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PRINCIPES  GÉNÉRAUX.     ^    \  \  "^ 


HlST(JRIOUE  ET  ENSEMBLE  DE   LA  LEGISLATIF 

1.  —  Principes  de  la  cession,  volontaire  ou  forcée,  des  propriétés 
privées  nécessaires  aux  travaux  d'utilité  générale. 

'2.  —  Historique  et  ensemble  de  la  législation,  dans  notre  pays  : 

3.  _  Sous  le  régime  antérieur  à  i'/89,  l'opération  était  entière- 
ment administrative;  preuves. 

/j. —  Dans  les  années  qui  ont  suivi  1789,  même  caractère; 
preuves . 

ô.  —  Loi  du  4  avril  1793. 

d.  —  Loi  du  28  pluviôse  an  viii. 

7.  —  Code  civil,  art.  54-5. 

8.  —  Loi  du  16  sept.  1807. 

9.  —  Loi  du  8  mars  1810. 
10.  —  Loi  du  7  juillet  1819. 
il.  —  Loi  du  15  avril  1829. 

12.  —  Loi  du  8  mars  1810,  faussée  dans  son   application  :  réfor- 

mes indispensables. 

13.  —  Première  réforme  pour  cas  spécial  :  loi  du  30  mars  18:31 . 

14.  —  Réforme  générale  de  la  loi  du  8  mars  1810  :  loi  du  7  juillet 

18:33. 

15.  Loi  du  21  mai  1836  :  procédure  plus  simple  et  plus  locale,pour 

les  cas  d'ouverture  et  de  redressement  de  chemins  vici- 
naux. 

16.  —  Loi  du  7  juillet  1833,  révisée  :  la  révision  donne  pour  résul- 

tat la  loi  du  3  mai  1841. 
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17. Actes  accessoires.  lé<,nslatits  et   même   constitutionnels,  ou 

simplement  réjilementaires,  promulgués  depuis. 

IS  Loi    du  1-")  juillrl  18'r-"),  sui'  la  pulice  des  ciiemias    de  fer, 

art.  10. 

l»i.  _  Décret  du  .'!  mai  184)S,  jelatif  à  la  prolongation  dr  la  rue  de 
Rivoli. 

>-2().  Loi  du  13  avril  1850,  relative  à  Fassainissement  des  loge- 
ments insalubres 

oj    —  j^oi  du  4  août  1851  :  extension  des  actes  précédents. 

■2'>  Loi  du  16  juin  1851.  sur  la  constitution  de   la  propriété  en 

Algérie,  art.  18  à  21. 
o(-{  —  Loi  du  10  juillet  1851,  relative  au  classement  des   places  de 

guerre,  art.  l»''. 

O'i.  —  Décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  ailuiinislra- 
tive  :  rexpropriation  non  déléguée. 

25.  —  Décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris,  suscep- 
tible d'être  appliqué  aux  autres  villes  par  décrets  spéciaux. 

0(1.  —  Constitution  du  14  janvier  1852,  art.  ler  et  26.  Sénatus- 
consulte  interprétatif  du  -2ô  décembre  1852,  art.  4. 

27.  —  Décret   du   10   août  1853,  sur  le  classement  des  places  de 

guerre. 

28.  —  Décret  du  16  août  1853.  modifié  par  les  décrets  du  30  juillet 

1861,  15  mars  1862,  3  mars  1874,  8  septembre  1878  :  déli- 
mitation de  la  zone  frontière  :  organisation  de  la  commis 
sion  mixte  des  travaux  publics. 

20.  —  Décret  du  15  novembre  1853,  relatif  au  complément  du 
dégagement  des  abords  du  Louvre  et  de  la  rue  de  Rivoli 
(art.  l"^'-  et  2). 

30.  —  Loi  du  10  juin  185'i,  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  pro- 
venant du  drainage;  expropriation  :  application  de  §§  •! 
et  suivants  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

;-51.  —  Loi  du  22  juin  1854  :  en  cas  de  suppression  de  constructions, 
ou  d'autres  établissements  déterminés,  autour  des  ma- 
gasins à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  expi'opria- 
tion  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841 . 

;-i2.  —  Loi  du  2'2  juin  1854,  relative  aux  terrains  restant  de  l'an- 
cien Promenoir  de  Chaillot,  et  à  l'ouverture  d'une  route 
départementale  entre  la  place  de  l'Ktoile  et  la  porte  Dau- 
phine  du  bois  de  Boulogne  :  disposition  sur  la  plus-value. 

33.  —  Loi  du  14  juillet  1856, sur  la  conservation  et  l'aménagement 

des  sources  d'eaux  minérales. 

34.  —  Lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864,  sur  le  reboisement 

et  le  gazonnement  des  montagnes. 

35.  —  Loi  du  8  juin  1864,  sur  les  rues  formant  prolongement  d'un 

chemin  vicinal. 

36.  —  Loi  du  21-2()juin  1865, sur  les  associations  syndicales  modi- 

liées  par  la  loi  du  "i-l  décembre  1888. 

37.  —  Loi  du  27  juillet  1870,  sur  les  grands  travaux  publics. 
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38.  —  Loi  du  2  août  18r2,  sur  les  allumettes  chimiques. 
30.  —  Décret  du  4  juin  1876,  sur  la  voirie  urljaine. 

40.  —  Loi  du  3  juillet  1880,  autorisant  l'augmentation  du  nom])re 
des  jurés  en  matière  d'expropriation. 

4L  —  Loi  du  27  juillet  1880,portant  révision  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  sur  les  mines. 

42.  —  Loi  du 20  août  1881.  sur  les  chemins  ruraux. 

43.  —  Loi  du  30  mars  1887.  sur  la  conservation  des  monuments 

artistiques  et  historiques. 

44.  —  Beaucoup  de    mesures    d'intérêt  général     opèrent  dépos- 

session des  particuliers,  par  incorporation  au  domaine 
puldic  sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
18il  :  en  matière  de  délimitation  du  domaine  public:  en 
matière  de  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  tlotta- 
])les;  en  matière  d'alignements:  dans  plusieurs  autres 
cas  de  travaux  pul)lics  exécutés  en  vertu  de  la  loi  du  10 
septembre  1807,  etc. 

45.  —  Mais,  dans  ces  mêmes  cas,  grave  difficulté  sur  le  mode  de 

règlement  des  indemnités. 

46.  —  Dépossession,  en  exécution  de  traités  politiques. 

47.  —  Urgence  de  force  majeure,  distincte  de  Turgence  réglée  par 

la  loi. 


1.  Les  merveilles  auxquelles  nous  assistons  depuis  plusieurs 
années,  par  la  rapide  exécution  des  travaux  publics  et  la  ma- 
gnifique transformation  des  villes,  ne  doivent  pas  faire  perdre 
de  vue  la  gravité  de  l'action  que,  dans  tous  les  pays,  le  Gouver- 
nement exerce  sur  un  particulier,  quand  il  l'oblige  à  céder. 
d'après  les  formes  prescrites  par  les  lois,  et  moyennant  indem- 
nité, une  propriété  privée  dont  l'acquisition  est  réclamée  par 
l'utilité  générale. 

Il  y  a  là  deux  grands  principes  à  concilier  : 

L'un  consiste  dans  le  respect  dû  au  droit  de  la  propriété,  droit 
que  les  Gouvernements  n'ont  ni  créé  ni  concédé,  mais  qui  dé- 
rive de  la  nature  même  de  l'homme  et  de  l'usage  de  ses  facul- 
tés libres,  droit  fondamental  sur  lequel  toutes  les  institutions 
sociales  reposent  (1). 

L'autre  consiste  dans  le  droit  de  la  nation,  de  se  conserver 
et  de  prospérer,  et,  par  conséquent,  de  pourvoir  à  sa  sécurité 
extérieure  et  intérieure,  à  son  bien-être  et  à  son  perfectionne- 


(1)  Portalià,  Exposé  des  motifs  du 
titre  de  la  Propriété,  à  la  séance  du 
Corps  législatif  du  26  niv.  an  vu  ;  Lo- 
ci-é,  VIII,  p.  169;  M.   Treilhard.  Ex- 


posé des  motifs,  sur  le  titre  de  la 
Distinction  des  biens  :  Locré.  viii, 
p.  50. 
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mont,  par  tous  les  moyens  que  rintellij^ence,  rindustrie  et  les 
progrès  des  sciences  et  des  arts  mettent  à  sa  disposition. 

Lors  donc  qu'un  travail  utile  à  la  nation  rencontre,  dans  sa 
direction  nécessaire,  une  propriété  privée,  et  que  le  citoyen  à 
jjui  elle  appartient  refuse  d'en  faire  la  cession  amiable  à  TÉtat, 
cette  résistance  particulière  Temportera-t-elle  sur  l'intérêt  gé- 
f'-^-"'  néral  ?  S'il  en  était  ainsi,  «.  les  Gouvernements  seraient  dans 
«  Timpuissance  de  rien  entreprendre  d'utile  ou  de  grand  pour 
«  l'État  ;  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie  et  les  arts,  ne 
«  pourraient  faire  de  progrès  ;  la  nature  serait  abandonnée  à 
«  elle-même,  et  les  ressources  des  hommes  s'afîaibliraieutbien- 
«  tôt  au  lieu  de  s'accroître  »  (1). 

L'intérêt  de  la  masse  de  la  nation  doit  donc  prévaloir,  dans 
ce  cas,  sur  l'intérêt  d'un  particulier. 

Mais,  comme  il  s'agit  d'une  dérogation  à  un  principe  qui  est 
la  base  de  toute  société,  il  fautque  cette  dérogation  ne  soit  pas 
arbitraire  ;  il  faut  que  la  cause  en  ait  été  constatée  par  des  for- 
mes légales  C^). 
ju  VjflJiM*'''^!,  comme  la  cession  est  un  sacrifice  fait  à  l'État  ou  imposé 
!U/ia-i'^'au  nom  de  l'État  ;  «  que  les  charges  de  l'État  doivent  être  sup- 
K  portées  avec  égalité  et  dans  une  juste  proportion  ;  que  toute 
«  égalité,  toute  proportion  serait  détruite,  si  un  seul  ou  quel- 
«  ques-uns  pouvaient  jamais  être  soumis  à  faire  des  sacrifices 
«  auxquels  les  autres  citoyens  ne  contribueraient  pas  »  (8),  le  prix 
de  la  vente  volontaire  ou  forcée  est  payé  sur  les  contributions 
publiques. 

Tels  sont,  d'après  les  illustres  rédacteurs  de  nos  Codes,  les 
principes  qui  régissent  la  cession  amiable  ou  forcée  des  pro- 
priétés privées  nécessaires  aux  travaux  d'utilité  générale. 
->*^^V  Ils  ont  été  consacrés  par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
I^T';'^  "placée  en  tête  de  la  Constitution  des  3-14  septembre  1791,  dans 
"^       son  article  17  ainsi  conçu  :  «  La  propriété  est  inviolable  et  sa- 
crée ;  nul  ne  peut  en  être  privé  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité 
publique  l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste 


(1)  Rapport  fait  an  nom  de  la  com- 
mission, par  M.  Hiboud,  dans  la  sé- 
ance du  Corps  législatif  du  8  mars 
1810;  Locré,  ix,  p.  745. 

(2;  E\posé  des  motifs,  fait  par  M. 
l&^comte  Berlier,  dans  la  séance  du 


Corps  législatif  du  1"  mars  1810  :  Lo- 
cré, IX,   p.  7. 

(.3)  Portalis,  Exposé  des  motifs  sur 
le  titre  de  la  propriété,  au  C.  Nap.  ; 
Locré,  viii,  p.  157. 
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et  préalable  indemnité.  »  Cette  disposition  se  trouve  du  reste 
reproduite  par  la  constitution  du  24  juin  1793  art.  19  et  celle 
du  o  fructidor  an  3  art.  338,  ainsi  que  par  la  Charte  de  1814  art. 
10  et  la  Charte  de  1830  art  9. 

2.  Voici  maintenant  l'historique  et  l'ensemble  de  la  législa- 
tion sur  cette  matière,  dans  notre  pays  : 

3.  Sous  le  régime  antérieur  à  1789,  l'opération  tout  entière 
de  l'exécution  des  travaux  publics,  ce  qui  comprend  :  la  confec- 
tion et  l'approbation  des  projets,  plans  et  devis,  la  mise  de  l'État 
en  possession  des  terrains,  la  direction  des  travaux,  la  liquida- 
tion et  le  paiement  des  indemnités,  toute  cette  marche  fut  ad- 
ministrative. 

Le  rapporteur  de  la  commission  l'a  déclaré  dans  la  séance  du 
Corps  législatif  du  8  mars  1810  (1). 

On  en  trouve,  d'ailleurs,  la  preuve  dans  [ous  les  actes  de  l'an- 
cienne monarchie,  relatifs  à  la  construction  des  canaux  ou  à 
l'ouverture  des  grandes  routes. 

Je  me  bornerai  à  citer  particulièrement  ici. 

En  ce  qui  concerne  les  canaux  : 

L'édit  de  Louis  XIV,  en  date  d'octobre  1666,  pour  la  construc- 
tion du  canal  du  Languedoc,  portant  :  ...  «  Disonset  ordonnons, 
«  voulons  et  nous  plaît  qu'il  soit  incessamment  procédé  à  la 
«  construction  du  canal  de  navigation  et  communication  des 
«  deux  mers  Océane  et  Méditerranée  ,  suivant  et  conformément 
«  au  devis  fait  par  le  chevalier  de  Clerville  eiparnous  arrêté,  ci- 
«  attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie  ;  et  qu'à  cet  effet, 
«  l'entrepreneur  puisse  prendre  toutes  les  terres  et  héritages  né- 
«  cessaires  pour  la  construction  dudit  canal,  ensemble  pour  les 
«  rigoles  de  dérivation,  magasins  de  réserve,  bords,  chaussées, 
«  écluses  ;  lesquels  terres  et  héritages,  seront  par  nous  payés 
«  aux  particuliers  propriétaires,  suivant  V estimation  qui  en  sera 
«  faite  par  experts  qui  seront  nommés  par  les  commissaires  qui  seront 
«  par  nous  députés  ;  seront  pareillement  les  seigneurs  particu- 
«  liers  des  fiefs  et  justices,  dans  le  ressort  desquels  lesdites  terres 
«  ethéritages  seront  situés,  par  nous  indemnisés  des  droits  de 
«  justice  et  mouvance,  et  autres  droits  seigneuriaux  qui  leur  ap- 
«  partiendront  sur  lesdites  terres  et  héritages,  comme  aussi  de 
«  toutes  autres  redevances,  suivant  pareille  estimation  qui  sera 
«  faite  par  experts  et  gens  à  ce  connaissant...  ,  »  etc.  (2)  ; 

(1)  Locré,  ix,  p.  740.  i        :?      Ravinet,    Code    des    ponts  et 

1  cfiausse's,  i,  p.  1. 
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Lt'dit  LMi  date  de  mars  1(579,  pour  la  conslruclion  du  canal 
d'Orléans,  portant...  :  <(  Art.  2.  Et  d'autant  que,  pour  Taligne- 
«  ment  et  conduite  desdits  canaux,  il  sera  nécessaire  de  pas- 
«  ser  dans  les  héritages  appartenant  à  plusieurs  particuliers  et 
«  communautés,  nous  avons  permis  et  permettons  à  notre  dit 
((  frère  ou  à  ses  ayant  cause,  de  prendre  les  portions  des  héri- 
«  tagesdont  ils  auront  besoin  pour  Falignement  et  conduite 
«  desdits  canaux,  après  toutefois  avoir  payé  la  valeur  de  ce  qui 
«  sera  pris  de  gré  à  gré  ou  .niivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  sur 
«  les  titres  des  propriétaires  qu'ils  seront  tenus  de  représenter 
«  pardevant  notre  araé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  maître 
«  desrequètesordinairede  notre  li(Uel,  commissaire  départi  en 
«  la  généralité  dOrléans,  le  sieur  de  Ménars,  que  nous  avons 
«  commis  à  ceteflèt.  Voulons  qu'avant  que  ledit  canal  puisse 
«  être  conduit  dans  les  terres,  il  soitfait  un  arpentage  exactdes 
«  héritages  que  les  entrepreneurs  voudront  prendre,  et  que  le 
«  prix  du  remboursement  en  soit  réglé  et  tixé,  et  qu"il  soit  payé 
«  et  consigné  es  mains  du  receveur  des  consignations  d'Orléans 
«  ou  d'un  notable  bourgeois  qui  donnera  caution  et  cerlificateur 
«  dont  les  parties  intéressées  conviendront,  ou,  à  leur  défaut, 
«  sera  nommé  d'office,  par  ledit  sieur  de  Ménars,  pour  être  les- 
<(  dits  deniers  consignés  payés  aux  propriétaires  desdites  terres, 
«  ou  à  leurs  créanciers,  en  la  manière  accoutumée,  dont  notre- 
«  dit  frèreou  sesayantcause  demeureront  bien  etvalablement 
«  déchargés  en  rapportant  Tacte  de  leur  consignation.  Art.  3. 
«  Comme  aussi  pourra  notredit  frère  faire  le  long  et  aux  envi- 
«  rons  dudit  canal,  rivières  etruisseaux,  les  étangs,  réservoirs 
«  et  retenues  d'eau  qu'il  jugeraà  propos,  prendre  etdétourner 
«  les  eaux  nécessaires,  en  dédommageant... ,  le  tout  de  gré  à 
«  gré,  ousvivant  l'estimation  et  t''valuation.  qui  sera  faite  par  ledit 
«  sieur  de  Ménars^  sur  les  titres  qui  seront  représentés,  moyen- 
«  nant  quoi  notredit  frère  ou  ses  ayants  cause  auront  la  pro- 
«  priété  incommutable...  Art.  5.  Et,  encasqu'il  soit  nécessaire 
«  de  faire  des  aqueducs  pour  la  conduite  des  eaux,  il  leur  sera 
«  loisible  d'en  faire  la  construction,  soit  sur  des  rivières,  prai- 
K  ries  ou  autres  héritages  ou  chemins,  en  dédommageant  les 
«  propriétaires  comme  ci-dessus...  »  (l); 

Les  lettres  patentes,  en  date  de  novembre  1719,  pour  la  con- 
struction du  canal  deLoing  ("2),  contenant  des  dispositions  ana- 
logues (art.  6,  7,  10,  11)  ; 

(1) Collection  Pailliet,  p.  47,  et  siiiv.    |      i2) /iù/.,  p.  1.32. 
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L'arrêt  du  conseil,  en  date  du  31  août  17:28  (l),  concernant 
le  flottage  de  la  rivière  la  Dordogne  lart.  •!'■  ; 

Les  lettres  patentes,  en  date  du  30  septembre  1770  i-l\.  pour 
la  construction  du  canal  de  Givors  (art.  2  et  3)  ; 

L'arrêt  du  conseil,  en  date  o  novembre  177G  (3),  relatif  à  la 
construction  d'un  canal  de  navigation  en  Poitou  (art.  3.  o,6,13, 
10),  et  dont  lart.  30  est  ainsi  conçu  :  «  Évoque  Sa  Majesté  à  soi 
«  et  à  son  conseil  tontes  les  contestations  qui  pourraient  naître  au 
«  sujet  de  ladite  entreprise,  tant  entre  les  entrepreneurs  que  cel- 
«  les  des  propru'laires  entre  eux  ou  autres  circonstances  ou  dêpen- 
«  dances  d'icelles  ■  renvoie  pardevanf  ledit  sieur  intendant  coni- 
<(  tnissaire  départi  en  la  généralité  de  Tovrs,  pour  y  être  fait  droit 
«  sur  l'appel  du  conseil,  en  attribuant  à  cet  effet  toute  cour  et 
«  juridiction  :  faisant  défense  à  ses  cours  et  autres  juges  d'en 
«  connaître  et  aux  parties  de  se  pourvoir  ailleurs,  àpeine  decas- 
«  sation  de  procédure  et  de  oOO  livres  d'amende,  et  de  tout  dé- 
«  pens,  dommages  et  intérêts.  Enjoint  S.  M.  audit  sieur  intendant, 
«  connnissaire  départi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
«  arrêt...,  etc.  )),^ 

L'arrêt  du  conseil,  en  date  du  23  juillet  1783  (  4i,  portant  rè- 
glement pour  la  navigation  de  la  Loire  (  tit.  2,  art.  14  :  tit.  3, 
art.  2,  4  :  tit.  4,  art.  3)  ; 

En  ce  qui  concerne  l'ouverture  des  grandes  routes  : 

L'arrêt  du  conseil,  en  date  du  2G  mai  170.'i  (o),  dont  le  dis- 
positif est  ainsi  conçu  :  ...  «  Ouï  le  rapport  du  sieur  Chamillard. 
<(  conseiller  ordinaire  au  conseil  roi/al.  contrôleur  général  des  fi- 
«  nances,  Sa  Majesté,  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que 
'<  les  ouvrages  de  pavé  qui  se  feront  de  nouveau  y^ar  sesordres, 
«  et  les  anciens  qui  seront  relevés,  seront  conduits  du  plus 
•<  droit  alignement  que  faire  se  pourra,  suivant  qu'il  sera  or- 
<<  donné  par  le  trésorier  de  France  à  ce  commis  dans  la  généro- 
«  lité  de  Paris  ;  et  par  les  sieurs  commissaires  départis  dans  les 
«  autres  généralités  ;  auquel  effet  il  sera  passé  sans  aucune  dis- 
«  tinctiun  au  travers  des  terres  des  particuliers,  auxquels,  pour 
«  leur  dédommagement,  sera  délaissé  le  terrain  des  anciens 
«c  chemins  qui  seront  abandonnés,  et  en  cas  que  le  terrain  des- 
«  dits  anciens  chemins  ne  se  trouvât  pas  contigu  aux  hérita- 
H  ges  des  particuliers  sur  lesquels  les  nouveaux  chemins  pas- 


il)  Collcct.  Pailliet,  p.  184. 
'2)  Ibid.,  p.  431. 
,3)  Ibid.,  p.  5-29. 


4i  Coll.  Pailliet,  p.  633. 
•h) Ibid.,  p.  120,    121. 
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«  seront,  ou  que  la  portion  de  leurs  héritages  qui  resterait  fût 
«  trop  peu  considérable  pour  pouvoir  être  exploitée  séparé- 
«  ment.  Veut  Sa  Majesté  que  les  paiticuliers  dont  les  hérita- 
«  ges  seront  contigus,  tant  aux  anciens  chemins  qui  auront 
«  été  abandonnés  quaux  chemins  des  héritages  qui  se  trouve- 
«  raient  coupés  par  les  nouveaux  chemins,  soient  tenus  du  dé- 
«  dommagement  de  ceux  sur  lesquels  les  nouveaux  chemins 
«  passeront,  suivant  V estimation  (jni  sera  faite,  par  Icsdits  com- 
«  missaires,  de  la  valeur  du  terrain  qui  leur  sera  abandonné  ; 
«  lequel  dédommagement  se  fera  en  deniers,  lorsque  le  prix 
«  desdites  portions  d'héritages  n'excédera  pas  200  livres;  et 
«  lorsqu'il  excédera  ladite  somme,  il  leur  sera  donné  en 
«  échange,  par  lesdits  propriétaires,  des  héritages  de  pareille 
«  valeur,  suivant  l'évaluation  qui  en  sera  faite  par  les  lesdits 

«  commisi>aires ,  Enjoint  Sa  Majesté  auxdits  sieurs  conimissai- 

«  res  départis  et  auxdits  trésoriers  de  France,  chacun  en  leur  dé- 
(c  parlement,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et 
«  de  rendre  toutes  les  ordonannces  nécessaires,  lesquelles  seront 
«  exécutées  nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconque  : 
«  et,  en  cas  d'appel.  Sa  Majesté  s'en  réserve  à  Elle  et  «Son  Con- 
«  seil  la  connaissance  (1)  ;  » 

L'arrêt  du  conseil  du  6  février  1770,  dont  l'article  l*""  porte  : 
«  Toutes  les  routes  construites  à  l'avenir,  par  ordre  du  Roi, 
«  pour  servir  de  communication  entre  les  provinces  et  les 
«  villes  ou  bourgs,  seront  distinguées  en  quatre  classes  ou  or- 
«  dres  différents...,  etc.  ri)  ;  » 

Enfin,  un  décret  impérial  rendu  en  Conseil  d'État,  au  conten- 
tieux, le  19  mai  18.33,  qui  mentionne  dans  ses  Visa  «  un  étal 
«  estimatif  des  indemnités  à  accorder  aux  propriétaires  des  mai- 
ce  sons  et  autres  bâtiments  se  trouvant  compris  dans  rempla- 
ce cément  du  pont  à  construire  sur  la  Loire  à  Roanne,  et  de 
ce  ses  accessoires,  ledit  état  signé,  le  l*"'"  octobre  ilHl,  par  Vin- 
cc  génieur  des  ponts  et  chaussées  et  l'intendant  de  la  généralité  de 
ce  Lyon,  et  approuvé,  le  'iS  juin  1788,  par  le  directeur  général 
c(  des  ponts  et  chaussées,  agissant  par  autorisation  du  contrôleur 
((  général  des  finances » 

4.  Dans  les  années  qui  suivirent  1789,  l'opération  continua 
d'être  administrative.  Le  rapporteur  de  la  commission  au  Corps 


(1)  GolkîCtion  Pailliet,  p.  120.  |        (2}  Collection  Pailliet,  p.  466. 
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législatif  Ta  également  constaté  dans  la  séance  du  8  mars. 
1810  (Ij. 

En  droit,  cela  résultait  directement  de  la  loi  des  lG-'24  août 
1790  (tit.  2,  art.  13),  qui  déclare  :  «  que  les  fonctions  judiciai- 
«  res  sont  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des 
«  fonctions  administratives  ;  et  que  les  juges  ne  pourront,  à 
«  peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce 
«  soit,  les  opérations  des  corps  administratifs.  »  En  effet,  il 
«  est  bien  certain  que,  par  sa  nature,  la  gestion  des  travaux 
publics  ne  peut  appartenir  au  Corps  législatif:  c'est  à  faire  des 
lois  que  le  Corps  législatif  est  appelé,  non  à  les  appliquer  ni  à 
décider  des  faits  (:2).  Elle  n'appartient  pas  davantage  au  pou- 
voir judiciaire,  qui  n'a  mission  que  pour  statuer  sur  les  con- 
testations privées  entre  citoyens,  sur  les  relations  particuliè- 
res d'individu  à  individu  (3).  Elle  appartient  donc,  par  sa  na- 
ture, au  pouvoir  exécutif,  et  à  l'autorité  administrative  qui  en 
est  une  dépendance  ;  et  elle  leur  appartient  avec  ses  consé- 
quences, dans  lesquelles  sont  comprises  les  réclamations  que 
peuvent  soulever  les  actes  administratifs  et  les  indemnités  qui 
peuvent  être  demandées  à  raison  de  ces  actes,  puisqu'il  est  in- 
terdit a  aux  juges  de  troubler^  de  quelque  manière  que  ce  soii, 
«  les  opérations  des  corps  administratif  s. y) 

Enfait,  l'Assemblée  constituante,  comme  exerçant  le  pouvoir 
exécutif  dontelle  s'était  emparée,  accordait  desconcessions  de 
travaux  publics.  Or,  dans  toute  ces  concessions,  elle  réservait 
le  règlement  des  indemnités  pour  acquisition  des  terrains  aux 
corps  administratifs.  La  preuve  en  est  :  dans  un  décret  des  19- 
21  octobre, 9. novembre  1790,  30  janvier  1791,  qui  autorise  un 
sieurBruléeàconstruireun  canal  de  navigation,  etdont l'article 
5  porte  :  «  //  acquerra  les  propriétés  nécessaires  à  l'exécution 
«  de  son  canal  et  de  ses  dépendances,  suivant  V estimation  faite 
((  par  des  commissaires  nommés  par  le  directoire  de  département  ;  et 
«  les  difficultés, s'il  en  survient  à  cette  occasion,  seront  terminées 
«  par  les  directoires  de  département  »  (-4)  ;  —  dans  un  décret  des 
21-27  mars  1791,  qui,  en  approuvantun  projet  d'arrosement des 
vallées  d'Arc,  Marignane  et  Marseille,  proposé  parles  sieurs  Fa- 


(1)  Locré,  IX,  p.  746. 

(2)  Procès-verbaux  de  TAss.  nat., 
collection  Baudoin,  m,  n"  48  ;  Dis- 
cours de  M.  Sieyès,  p.  4  ;  —  Môme 
collection,  xvi,  n**  244,  Disc,  de  M.  Du 
Port,  p.  7  et  14. 


(3)  Même  collection,  ii,  n»  38,  Dis- 
cours de  M.  Thouret,  p.  34  :  —  xvi, 
n»  244,  Discours  de  M.  Du  Port,  p.  5. 

(4i  Même  collect.,  xxxiv,  n"  44G, 
p.  25. 

ilEUOTHEQUE  DE  DROli 
N^.      U.d'O. 
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bre  frères,  autorise  à  iaire  cet  ouvrage  à  leurs  frais,  sous  l'ins- 
pection di'x  directoires de.s  districts  sur  lesquels  ce  canal  passera, 
et  à  prendre  les  terrains  et  matériaux  nécessaires  à  la  cons- 
truction de  tous  les  ouvrages  dépendant  du  projet,  à  la  charge 
par  les  entrepreneurs  de  payer  à  dire  d'experts  à  ce  connaissant 
et  convenus,  et  à  défaut,  noininés  par  Vodininisiration,  tant  les- 
dits  terrains  et  matériaux  que  tous  les  dommages  quelconques 
qu'ils  pourront  causer  pour  l'exécution  desdits  objets,  sauf  au 
directoire  du  dcpartemeut  à  terminer  les  dif/icnl/és,  s'il  en  sur- 
oient, pour  raison  des  acqtiisitions  et  des  doimnages  dc  ladite  exé- 
cution (1);  —  dans  un  décret  des  i-12  juin  1791,  qui,  en  auto- 
risant les  propriétaires  du  canal  de  Givors  à  exécuter  les  tra- 
vaux désignés  dans  un  arrêté  du  directoire  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  et  conformément  au  plan  y  annexé,  déclare  (art. 
"1)  «qu'ils  acquerront  les  propriétés  nécessaires  à  la  confection 
«  de  ces  travaux,  rf'a/»v's  V estimation  faite  par  des  experts  nom- 
<(  niés  par  le  directoire  du  département,  et  que  les  difticultés,  s'il 
«  en  survient,  seront  portées  d'abord  an  directoire  du  district  et 
«  terminées  déf'nitirement  par  celui  du  déjiartement  »  Ci)  ;  —  dans 
«  un  décret  du  18  août  1791,  par  lequel!' Asemblée,o«<s/^ra;jyjor/ 
du  vœu  des  directoires  intéressé,  le  rapport  de  l'ingénieur  nommé 
par  arrêt  du  conseil  du  15  avril  1789,  le  rapport  de  l'administra- 
tion centrale  des  ponts  et  chaussées,  autorise  les  sieurs  Grignet, 
Gerdret,  Jars  etcomp.,  à  ouvrir,  construire  et  rétablir  la  naviga- 
tionde  la  rivière  de  Juine,  etordonne(art.  i  «  qu'ils  acquerront 
les  propriétés  nécessaires  à  cette  entreprise;  que  l'estimation  en 
'<  sera  faite  jyar  des  experts  nommésdegré  à  gré  ou  par  le  directoire 
«  des  districts,  et  que,  s'il  arrivait  quelques  difficultés  à  cette 
«  occasion,  elles  seront  terminées  par  les  directoires  desdépar- 
«  tements  »  (3);  —  dans  un  projet  de  décret  proposé  en  1791 
pour  un  canal  de  navigation  qui  devait  procurer  de  nouvelles 
communications  à  la  Seine  par  les  rivières  de  Voire  et  d'Aube, 
et  dont  l'art.  (5  reproduisait  la  disposition  précitée  de  l'art,  i 
du  décret  relatif  à  la  navigation  de  la  Juine  (  \). 

Uu  seule  texte,  celui  de  l'art,  i  du  décret  des  7-1 1  septem- 
bre 1790,  avait  associé,  en  un  point,  l'autorité  judiciaire  aux 
autorités  administratives,  en  déclarant  que  les  demandes  et 


(1)  Procès-verbaux  de  IWss.  nat., 
coll.  Baudoin,  lvi,  n^ôôT.  p.  1.2,3. 

[2)  Même   collcct.,    i.viii,  n"   671, 
p.  35,  36. 


(3)  Mêmecullcrt.,  Lxvii.n"  739,  p.  1) 
ot  siiiv. 
l'i)  M(!inecollect.,i.xxiv.  p.  16  et  17. 
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contestations  sur  le  règlement  des  indemnités  dues  aux  parti- 
culiers, à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confec- 
tion des  chemins,  canaux  ou  autres  ouvrages  publics,  seraient 
portées,  par  voie  de  conciliation,  devant  le  directoire  de  dis- 
trict, et  pourraient  Tètre  ensuite  au  directoire  du  département 
lequel  les  terminerait  en  dernier  ressort,  conformément  à  l"  es- 
timation qui  en  serait  faite  par  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs. 
Mais  l'Assemblée  elle-même  avait  abandonné  ce  décret,  et  elle 
le  laissait  sans  exécution,  daprés  tous  les  actes  ci-dessus  rap- 
pelés. «Votre  comité,  disait  en  effet,  à  la  séance  du  21  mai  1791, 
»  le  rapporteur  du  projet  sur  le  canal  de  Givors,  vous  propose 
«  de  faire  terminer  les  difficultés  relatives  aux  estimations, 
«  parles  corps  administratifs  et  il  s'appuie  sur  les  lois.  Votre  dé- 
'i  cret  sur  l'organisation  des  corps  administratifs  porte  qu'ils 

ne  pourront  être  troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
«  administratives  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire.  L'ins- 
«  truction  sur  ce  décret  dit  formellement  que  la  Constitution 
«  serait  violée,  si  le  pouvoir  judiciaire  pouvait  se  mêler  des 
«  choses  d'administration.  Enfin,  les  décrets  sur  l'ordre  judi- 
«  ciaire,  ceux  (pie  cous  rendez  journelleuient  à  Voccasion  des  tra- 
'(  vaux  publics  (/ue  vous  autorisez  ordonnent  que  les  difficultés 
«  relatives  à  leur  exécution  et  notamment  aux  estimations  des 
«  terrains  qui  y  seront  employés,  seront  décidées  par  les  corps 
<(  administratifs.  On  aurait  donc  tort  de  répéter  que  la  pro- 
«  position  de  votre  comité  renverse  l'ordre  actuel  des  choses: 
«  au  contraire,  elle  tend  à  le  maintenir  (1). 

Antérieurement  même,  et  dès  le  19  octobre  1790,  un  amen- 
dement avait  été  adopté  en  ces  termes:  «On  a  demandé  sur 
«  l'art,  o  (du projet  de  canal  du  sieur  Brûlée),  qu'au  lieud'attri- 
«  buer  aux  juges  de  paix  la  connais.mnce  des  indemnités  que  le 
«  sieur  Brûlée  aurait  àpayer  pour  les  terrains  qu'il  serait  forcé 
«  d'acquérir,  l'estimation  en  fût  faite  par  des  commissaires  nom- 
«  mes  par  les  directoires  de  département  dans  leurs  territoires 
«  respectifs.  Cet  amendement  a  été  décrété  de  la  manière  sui- 
«  vante  avec  l'article  (2).  »  C'est  l'art.  ."S  déjà  transcrit  ci-des- 
«  sus,  à  l'occasion  de  la  concession  faite  au  sieur  Brûlée  (3). 

A  la  même  époque,  la  loi  des  8-10  juillet  1791,  tit.  4,  art.  7, 
déclarait:  «  que,  toutes  les  fois  qu'un  terrain,  appartenant  à 
K  une  municipalité  ou  à  quelque  particulier,  serait  nécessaire 


Il  Rapport  de  M.  Poncin,  euUec- 
lion    Baudoin,   j.vi,  n«  657,  p.  0,  10. 


i2)  Collection  Baudoin,   xxxiv,  n" 
446,  p.  24,  25. 
3,  Suprà,  p.  9. 
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«  pour  un  établissement  militaire,  le  département  de  la  guerre 
«  en  ferait  Tacquisition  de  gré  à  gré;  et  que,  dans  le  cas  où  h 
pi'opiirlairr  rcf userait  do  céder  sa  propriéti',  les  directoires  des 
«,  ctirjjs  adiiiiiiisl)-((lifs  seraient  consultés  et  chargés  de  restimatiot 
«  de  l'objet  demandé.  » 

T).  Aux  termes  d'une  loi  en  date  du  4  avril  1793  (art.  13j  : 
«  lorsque  la  convention  avait  décrété  l'acquisition,  au  nom  de 
«  la  nation  (de  maisons  ou  terrains  appartenant  à  des  parti- 
u  culiers),  Véccduation  devait  en  être  faite  par  deax  experts  noni- 
«  ?»f'',v,  l'an  par  le  propriétaire,  et  l'autre  por  le  directoire  de 
«  district  [i).  » 

().  La  loi  du  28  pluvirtse  an  viii,  en  chargeant  les  conseils  de 
préfecture  de  prononcer  :  «  sur  les  demandes  et  contestations 
«  concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison 
s^  «  des  terrains  pris  ou  fouillé^  pour  la  confection  des  chemins, 
u  canaux  et  autres  ouvrages  publics  (art.  4).  »  a  maintenu  ces 
opérations  dans  la  sphère  administrative.  Ce  n'était  plus  alors 
l'administration  active  proprement  dite  qui  prononçait,  c'était 
l'administration  avec  des  formes  contentieuses  accordées  pour 
la  garantie  des  droits,    mais   c'était   encore  l'administration. 

7.  Dans  son  lettre  de  la  Propriété,  promulgué  le  0  février 
1804,  le  Code  Napoléon  (Code  civ.)  contient  cette  déclaration 
solennelle  :  «  Nul  ne  peut  être  tcontraint  de 'céder  sa  propriété, 
«  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une 
«  juste  et  préalable  indemnité  »  (art.  545).  Mais  il  n'a  pas  or- 
ganisé l'application  de  ce  principe.  La  raison  en  est  que  le 
Code  civil,  destiné  à  régler  les  relations  des  citoyens  entre  eux, 
devait  naturellement  laisser  à  une  loi  de  droit  public  le  soin 
\  de  régler  des  relations  entre  les  citoyens  et  le  Gouvernement. 
^  8.  La  loi  du  16  septembre  1807  a  commencé  cette  organisa- 
tion. Le  titre  XI  tout  entier  de  cette  importante  loi  est  consa- 
«  crée  aux  indemnités  dues  aux  propriétaires  pour  occupation 
«  de  terrains.»  On  y  remarque,  entre  autres  dispositions,  l'art. 
49,  qui  veut  que  les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  de 
canaux,  de  routes,  de  rues,  la  formation  de  places  et  autres 
travaux  reconnus  d'une  utilité  générale,  soient  payés  à  leurs 
propriétaires,  et  à  dire  d'experts  ;  l'art.  57,  qui  maintient  en- 
core la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  en  exigeant  que 
le  procès-verbal  d'expertise  lui  soit  soumis  par  le  préfet  ;  l'art. 
54,  qui  opposeen  compensation  jusqu'à  concurrence,  àl'indem- 
nitaire,  les  avantages  acquis  à  ses  propriétés  restantes. 

(1)  Ord.  content.,  17  déc.  18i7. 
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9.  Mais  l'époque  décisive,  dans  cette  partie  de  notre  législa- 
tion, est  celle  de  1810.  L'empereur  Napoléon  P'  avait  résolu  de  ■ 
donner  à  la  propriété,  dans  ses  rapports  avec  ladministration, 
des  garanties  qu'elle  n'avait  eues  jusqu'alors  sous  aucun  Gou- 
vernement. La  note  célèbre,  écrite  à  Schœnbrunnle  29  septem- 
l)re  1809,  en  avait  posé  les  bases:  c'était  avant  tout,  dans  l'in- 
lérèt  de  la  propriété,  l'intervention  du  irihunal.  Dès  le  10  no- 
vembre, leConseil  d'État  était  réuni  pour  discuter  le  projet  de 
loi  ;  l'Empereur présidait(l).  Le  ministre  de  l'intérieur  fit  obser- 
ver :  «  que  les  formes  judiciaires  rendraient  très-difficile  la  ré- 
<(  formation  des  évaluations  forcées  :  qu'avec  les  recours  qui 
«  sont  ouverts  aux  parties  chaque  affaire  deviendrait  intermi- 
«  nable.  (ij.  La  section  même  du  conseil,  qui  avait  été  char- 
gée de  la  rédaction  des  articles,  persista,  pendant  plusieurs  sé- 
ances, à  présenter  à  l'Empereur  une  série  de  dispositions  qui 
réservaient  du  moins  à  l'administration  la  première  place. 
Mais  l'Empereur  voulut  un  principe  clair  [3).  En  conséquence, 
il  renvoya  cinq  fois  à  la  section,  pourune  rédaction  nouvelle  (4), 
et  il  ne  donna  son  approbation  au  projet  de  loi  que  lorsqu'il  y 
trouva  l'expropriation,  «  par  Vautorité  de  la  justice  »  ,  occupant 
le  premier  rang  dans  l'art,  l^"",  comme  expression  du  système 
entier  de  la  loi.  C'était  là,  en  effet,  ce  que  voulait  l'Empereur; 
c'était  l'idée  qu'il  voulait  faire  pénétrer  dans  l'esprit  des  popu- 
lations: que  l'on  ne  serait  pas  exproprié  par  la  préfecture  (5), 
et  qu'un  citoyen  ne  pourrait  pas  être  contraint  de  céder  sa 
propriété  sans  la  permission  du  tribunal,  constitué  ainsi,  en 
quelque  sorte,  gardien  du  foyer. 

La  loi  du  8  mars  1810  créait  deux  innovations  dans  l'ordre 
judiciaire  ;  le  pouvoir  conféré  aux  tribunaux  de  vérifier  si  l'u- 
tilité publique  avait  été  constatée  dans  les  formes  légales,  et 
celui  d'opérer  l'expropriation  (art  1  et  2).  Dans  l'ordre  gou- 
vernemental, pour  le  même  système  de  protection  en  faveur 
de  la  propriété  et  pour  la  garantir  contre  le  libre  arbitre  des 
Services  administratifs,  elle  concentrait  dans  le  pouvoir  su- 
prême, inaccessible  à  tout  mobile  autre  que  le  véritable  intérêt 
général,  en  un  mot,  dans  le  chef  de  l'Etatseu/,  le  droit  de  dé- 
clarer l'utilité  publique  (art.  3,  1°).  Enfin,  dans  la  procédure 


(1)  Locré,  IX,  p.  665. 

(2)  Ibid.,  p.  672. 
i3)  Ibid.,  p.  690. 

(4)  Séances  des  16  et 28  nov.  1809, 


4,  9,  13.janv.  1810:  Locré.  ix.  p.  680, 
690.  701,  707,  711. 

(5i  Yoy.  la  y  oie,  Locré,  ix.  p.  649, 
6.50:  Discours  au  Cens.  d'Etat,  Locré, 
IX,  p.  675,  676. 


14 


CHAl'ITItK    l'l{i;i.l.MI.\AlllK. 


adminislrafivc.  elle  introduisait  liinportanle  institution  dune 
commission,  que  l'Empereur  appelait  un  jury  (1),  commission 
chargée  de  recevoir  les  demandes  et  les  plaintes  des  particu- 
liers (jui  soutiendraient  que  l'exécution  des  travaux  n'entraîne 
pas  la  cession  de  leurs  propriétés,  et  autorisée  à  appeler  les  pro- 
priétaires toutes  les  fois  qu'elle  leju^^erait  convenable  (art.  8). 
Du  reste,  loi  du  8  mars  1810  ne  pouvait,  pas  plus  qu'au- 
cune autre  la  loi,  avoir  d'effet  rétroactif.  En  conséquence,  un 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  le  18  août  1810,  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  porte  :  «  que  lesdécisions  renduespar  décrets 
((  antérieurs  à  la  loi  du  8  mars  1810,  et  prononçant  l'expro- 
<'  prialion,  soitexplicitement  parla  désignation  des  propriétés, 
«  implicitement  par  l'adoption  des  ])lans  qui  y  sont  annexés, 
«  recevront  leur  exécution  selon  la  loi  du  16  septembre  1807, 
«  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux,  conformé- 
«  ment  à  la  loi  du  8  mars  1810.  »  Ce  décret  interprétatif,  bien 
que  remontant  à  1810,  a  encore  son  utilité aujourd'bui  et  reçoit 
son  application  (2). 

10.  La  loi  dui"  juillet  1819,  relative  aux  servitudes  imposées 
à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'Etat,  a  étendu,  quant  au 
mode  de  règlement  des  indemnités,  la  loi  du  8  mars  1810,  qui 
ne  concerne  que  les  transmissions  de  propriété  (3),  à  de  simples 
destructions,  dégradations  et  dommages  (art.  13  de  la  loi  du 
17  juillet  1810,' et  art.  2i,  30,  31,  32,  33,  38,  delà  loi  des 
8-10  juillet  1791 1. 

11.  LaloiduKi  avril  1829,  relative  à  la  pèche  lluviale,  aéga- 
lement  étendu,  quant  au  mode  de  règlement  des  indemnités, 
la  loi  du  8  mars  1810,  qui  ne  concerne  que  la  cession  des  im- 
meubles proprements  dits,  à  la  privation  d'un  droit  de  pèche 
(art.  'S^. 

12.  D'un  autre  c«Hé,  la  loi  du  8  mars  1810  a  été  exagérée  dans 
la  manière  dont  elle  a  été  appliquée. Les  inconvénients  prévu» 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  la  séance  du  Conseil  d'État 
dulOnovembre  1809(4),  s'étaient  réalisés.  Des  réformes  devin- 
rent indispensables  (5). 


(1)  Locré,   IX.  p.   675,  670. 

(2)  G.  d'État,  30  août  1847  ;  8  scpl. 
1839. 

(3)  Rapport  de  M.  Riboiid,  séance 
du  (iorps  législatif,  8  mars  1810. 

(4;  Sw/î/Y/.  p.  13, 


(5j  V.  le  discours  de  M.  le  baron 
Monnier  (Ch.  des  Pairs»,  3  mai  1833, 
cité  par  MM.  Gillon  et  Stourm.  G. 
des  Municip.,  Ecr]>ropriution,\n\TO- 
duction,  p.  6,  7,  8. 
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13.  Une  i-érormé  partielle  eut  lieu  par  laloi  du  30  mars  1S31. 
relative  à  lexpropriation  et  à  loccupatioa  temporaire,  en  cas 
d'urgence,  despropriétésprivées  nécessaires  ««a?  iravauxdes  for- 
tifications. Au  moyen  d'une  déclaration  d'urgence  émanée  du 
pouvoir  exécutif,  dun  transport  de  juge  sur  les  lieux  avec  un 
expert  nommé  d'office  par  le  tribunal,  de  la  convocation  des 
parties  assistées  de  leurs  experts,  de  plans  parcellaires,  d'un 
procès-verbal  contenant  toutes  les  indications  de  nature  à  lixer 
par  écrit  l'état  exactement  détaillé  des  propriétés,  d'une  indem- 
nité approximative  et  provisionnelle  de  dépossession  détermi- 
née par  le  tribunal,  sauf  règlement  ultérieur  et  définitif  en  les 
formes  d'expropriation  ordinaire,  l'administration  est  autori- 
sée, par  jugement,  à  semettre  en  possession  danscecas  spécial. 

14.  Deux  années  après,  la  législature  entreprit  une  réforme 
générale  de  la  loi  du  8  mars  1810.  La  loi  du  7  juillet  1833  abro- 
gea celle  de  1810  et  réorganisa  complètement  la  procédure 
d'expropriation  ordinaire,  sans  préjudicier  cependant  au  mode 
d'envoi  en  possession  établi  par  la  loi  du  30  mars  1831,  pour 
les  travaux  rff  fortifications  urgents.  Les  parties  à  signaler  dans 
la  loi  du  7  juillet  1833  sont  :  l''  celle  qui  confirme  et  développe 
l'empiétement  que  le  pouvoir  législatif  avait  commis,  au  moyen 
d'une  disposition  incidente  dans  la  loi  de  finances  de  l'exercice 
183:2,  sur  le  pouvoir  exécutif,  en  lui  enlevant  le  droit  d'ordoa- 
ner  les  grands  travaux  publics  il  \  ;  et  2°  celle  qui  substitue  aux 
tribunaux  civils  un  jury  spécial,  chargé  de  régler  les  indemni- 
tés (2i. 

15.  La  loi  du  21  mai  1836  a  organisé  une  procédure  plus 
simple  et  plus  locale,  en  matière  de  cliemins  vicinaux.  Les  tra- 
vaux d'ouverture  et  de  redressement  de  ces  chemins  sont  au- 
torisés par  arrêté  du  préfet.  Le  nombre  des  jurés  est  réduit. 
Le  juge  de  paix  du  canton  peut  être  désigné  pour  présider  et 
diriger  le  jury.  Le  recours  en  cassation  a  lieu  dans  les  cas  prévus 
et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  7  juill.  1833  (3i. 

1(5.  Mais  cette  loi  du  7  juill.  1833  elle-même  n'a  pas  été  de 
longue  durée.  La  pratique  et  lajurisprudence  y  avaient  rencon- 
tré des  imperfections  '4).  Entres  autres  abus,  on  avait  vu  des 


(1)  Art.  10 de  laloi  des  finances  du 
21  avr.  1832.  et  art.  3  de  celle  du  7 
juillet  18as. 

(2i  Art.  29  et  suiv.  de  la  loi  du  7 
juilletl833.  V.  MM.GillonetStourm. 


Introduction,  p.  10.  11  et  suiv. 

(3;  Loi  du  21  mai  183(3.  art.  16. 

(4^  V .  les  observations  de  M.  Du- 
vergier,  1841,  p.  121  et  suiv. 
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jurys  accorder  au  propriétaire  un  prix  d(>ul)le  de  celui  qu'il 
avait  demandé.  La  révision  de  la  loi  du  7  juillet  1833  a  donné 
pour  résultat  la  loi  du  3  mai  1841.  Cette  loi  a  conservé  :  de  la  loi 
du  8  mars  1810,  le  principe  de  l'expropriation  opéi-ée  par  l'au- 
torité de  la  justice  (1)  ;  le  pouvoir,  conféré  aux  tribunaux,  de 
véritier  si  l'utilité  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  (2)  :  la  commission  chargée  de  recevoir  les 
<d)servations  des  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  (3);  de 
la  loi  du  7  juillet  1833,  l'usurpation,  par  le  pouvoir  législatif, 
du  droit  d'ordonner  \esfjiancls  travaux  publics  (4),  et  le  règle- 
ment des  indemnités  par  un  jury  spécial  (5)  ;  elle  a  amélioré, 
d'après  l'expérience  acquise,  les  détails  de  plusieurs  parties  de 
la  loi  précédente  ;  enfin,  sur  le  modèle  et  avec  simplilication 
même  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  30  mars  1831,  elle 
a  introduit  un  iitre  sur  l'urgence  pour  la  prise  en  possession 
des  terrains  non  bâtis. 

17.  A  loi  du  3  mai  18il,  qui  remplace  aujourd'hui  celles  du 
8  mars  1810  et  du  7  juillet  1833,  se  rattachent,  comme  acces- 
soires, divers  actes  législatifs  et  même  constitutionnels,  ou 
simplement  réglementaires,  promulgués  depuis.  Les  voici 
dans  leur  ordre  chronologique  : 

18.  La  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  Police  des  chemins  de  fer 
(art.  10),  a  étendu  la  loi  sur  rEtiiroprioiion,  en  appliquant  les 
titres  4  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  à  des  cas  de  suppres- 
sion de  constructions,  sans  transmission  de  la  propriété  fon- 
cière au  domaine  public. 

19.  Un  décret  du  3  mai  1848,  relatif  à  la  prolongation  de  la 
rue  de  Bicoli,  autorise  la  ville  de  Paris  à  acquérir  en  totalité 
toutes  les  propriétés  qui  seront  atteintes  par  le  percement,  et 
à  revendre  les  portions  qui  resteront  en  dehors  des  alignements, 
en  les  lotissant  pour  la  construction  de  maisons  d'habitation 
bien  aérées.  Les  expropriations  doivent  être  poursuivies  dans 
les  formes  tracées  par  la  loi  du  3  mai  1841 . 

20.  Dans  le  même  intérêt  de  la  santé  publique,  une  loi  du  13 
avril  18.50,  relative  à  Y  assainissement  des  logements  insalubres, 
autorise  les  communes,  lorsque  l'insalubrité  est  «  le  résultat  de 
<(  causes  extérieures  et  permanentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne 


(1)  Art.  1"  des  deux  lois.  l  1810,  8  et  9  de  celle  du  .3  mai  1341. 

(2)  .\rt.  2  des  deux  lois.  ,4)  Art.  3  des  deux  lois. 

(3)  Art.  7  et  8  de  la  loi  du  8  mars  I      (5)  Art.  29  et  suiv.  des  deux  lois. 
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<*  peuvent  être  détruitpsque  par  des  iravaux  d'ensemble,  àac- 
"  quérir,  suivant  les  formes  et  après  laccomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18U,  la  totalité  despro- 
■"  priétés  comprises  dans  If^  périmètre  des  travaux....  etc., 
«  art.  13.  » 

-21.  Une  loi  du  4  août  IH^il,  relative  à  un  Emprunt  de  50  m«7- 
lion-s  par  la  ville  fie  Paris,  et  qui  autorise  la  prolongation  de  la 
rue  de  Rivoli  depuis  le  Louvre  jusquà  l'Hôtel  de  Ville,  confor- 
mément à  un  plan  annexé,  déclare  qu'il  sera  fait  application 
<lu  droit  d'expropriation  consacré  par  l'art.  13  de  la  loi  du  13 
avril  18.>0,  aux  parcelles  de  terrain  restant  en  dehors  de  l'ali- 
gnement, et  qu'il  sera  également  fait  application  des  art.  o2  et 
o3  de  la  loi  du  1(3  septembre  1807  aux  propriétés  contiguës  à 
ces  parcelles,  ainsi  qu'aux  maisons  qui  n'en  seront  séparées 
«jue  par  des  voies  publiques  à  supprimer. 

:22.  La  loi  du  10  juin  18rjl,sur  la  ('nnstitntion  de  la  propriété 
en  Algrrie.  contient  un  titre  de  VA'xpropriaiion  jjoiir  raa.se 
d'aiiliié  publique  dans  la  colonie  art.  18  à  :ili.  Elle  maintient 
art.  21).  jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  ait  autrement  décidé,  l'exé- 
<^ution  de  l'ordonnance  royale  du  l^""  octobre  1844,  en  ce  qui 
touche  les  formes  à  suivre. 

!i3.  Le  droit  de  classer  les  places  de  guerre  existantes  et 
d'ordonner  la  création  de  fortifications  nouvelles  appartint 
sous  la  Révolution  au  pouvoir  législatif  (D.  du  10 juillet  1701  : 
attribué  à  l'empereur  par  l'article  l-i"  de  la  loi  du  17  juillet  1810. 
il  fu^-  rendu  au  pouvoir  législatif,  par  l'art,  l*?'  de  la  loi  du  10 
juillet  I8.'jl  ;  cet  article  ayant  été  virtuellement  abrogé  par  la 
constitution  du  li  janvier  i8.")2etle  Sénatus  consulte  du  ^.'i  dé- 
cembre 18.j2,le  décret  du  10  août  1859  v.  infrOn"  2~)  constata 
expressément  le  retour  au  chef  de  l'Etat  de  cette  importante 
attribution.  La  chute  du  régime  impérial  l'a  remise  à  nouveau 
aux  mains  dupouvoir  législatif  qui  eut  fréquemment  l'occasion 
d'en  user  depuis  la  guerre  de  1870  1 1 1. 

24.  D'après  les  principes  de  la  loi  du  8  mars  1810,  et  pour 
conserver  au  Gouvernement  seul,  dans  l'intérêt  de  la  propriété 
privée,  le  droit  de  constater  Futilité  générale  ( li,  le  décret  du 
2.5  mars  1852,  sur  la  Décentralisation  administrative,  excepte  des 
attributions  déléguées  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 


(1;  V.  notamment  le»  lois  des  3  fé-  |  7  juillet   et  3  août   1875  ;  lu  juillet 
vrier  1873,  27  mars  et  17  juillet  1874,  |  18(7,  etc. 
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que,  sans  préjudice  toiilofois  des  concessions  déjà  faites  en  fa- 
veur de  l'autorité  préfectorale  par  la  loi  du  21  mai  183G,  rela- 
tive anx  chemins  vicinaux. 

2j.  L'n  décret  du  il)  mars  l8o:2,  relatif  aux  rues  de  J'ai-is,  mais 
susce])tible  i^art.  9)  d'être  a^ipliqué  à  hmh's  les  villes  qui  en  fe- 
ront la  demande,  par  des  décrets  spéciaux  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  donne  à  l'ex- 
propriation une  extension  considérable  (  li.  Aux  termes  de  ce 
décret,  et  toujours  par  le  puissant  intérêt  de  la  santé  publique, 
«  dans  tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargissement,  le  re- 
dressement ou  la  formation  des  rues  de  Paris,  l'administration 
a  la  faculté  de  comprendre  la  totalité  des  immeubles  atteints, 
lorsqu'elle  juge  que  les  parties  restantes  ne  sont  pas  d'une 
étendue  ou  d'une  forme  qui  permette  d'y  élever  des  construc- 
tions salubres.  Elle  peut  pareillement  comprendre,  dane  l'ex- 
propriation, des  immeubles  en  dehors  des  alignements,  lors- 
que leur  acquisition  est  nécessaire  pour  la  suppression  d'an- 
ciennes voies  publiques  jugées  inutiles.  Les  parcelles  de  terrain 
acquises  en  dehors  des  alignements  et  non  susceptibles  de  re- 
cevoir des  constructions  salubres,  sont  réxuies  aux  pwpriclcs 
contiguës,  soit  à  l'amiable,  soit  par  l'expropriation  de  ces  pro- 
priétés, conformément  à  l'art.  .').'}  de  la  loi  du  10  septembre 
1807....,  etc.  (2).  .. 

En  exécution  de  l'art.  9  précité,  ce  décret  législatif  a  déjà  été 
appliqué,  par  des  décrets  spéciaux,  à  diverses  villes  de  l'Empire. 

20.  La  constitution  du  14  janvier  18.^2,  en  confirmant  «  les 
grands  principes  proclamés  en  1789,  »  parmi  lesquels  la  pro- 
priété était  reconnue  comme  «un  droit  naturel  et  imprescrip- 
tible» (3),  et  en  déclarant  que  «  le  Sénat  s'oppose  à  lapromul- 
«  gation  des  lois  qui  seraient  contraires  ou  qui  porteraient 
«  atteinte...  à  rinviolahilifé  de  la  propriété»  (4:),  a  consacré 
de  nouveau  ce  droit  fondamental  ;  et  le  sénatus-consulte  inter- 
prétatif du  2.")  décembre  1852,  en  reconnaissant  au  chef  de  l'État 
le  pouvoir  d'ordonner  ou  d'autoriser  tous  les  travaux  d'utilité 
publique,  lui  a  restitué  une  prérogative  qui  lui  avait  appar- 

1 1)  V.   la   savante   dissertation  de  |  tion  publique  dos  27  décembre  185!S- 
M.  le  premier  avocat  j^énéral  Nicias  j  l.ô  janvier  1859,  (v  inf7'à  n"  39  et  à 
Gaillard  {Revue  critique  de  léf/isl.  et  j  l'appendice.) 
d(>y«(v'.9//r..  janvier  1855;.  j       (8)  Constitution  du  3-14  sept.  1791, 

(2)  Bull,  des  lois,  \\^Ç>ii.Vonr\\-\i:-  j  art.  2. 
cution  de  ce  décret  a  été  rendu  le  dé-  j       ('i)  .\rt.  1"  et  26. 
cret  portant  règlement  d'administra-  ' 
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lenu  sous  l'empire  des  lois  du  10  septembre  1H()7  et  du  8  mars 
1810,  et  dont  il  n'avait  été  dépossédé,  par  la  loi  de  finances  du 
:2l  avril  183-2,  et  par  les  lois  du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  1841. 

27.  t'n  décret  impérial  du  10  août  1853,  rendu  en  exécution 
de  l'art.  S  de  la  loi  du  10  juillet  18ol,  régie  tout  ce  qui  concerne 
le  classeux'iit  des  places  de  guerre  (art.  1  à  i),  et  la  construc- 
tion de  nouvelles  places  ou  de  nouvelles  enceintes  fortifiées. 
Le  titre  VI  art.  35  à  39  contient  des  dispositions  relatives  aux 
indemnités  dues  à  raison  des  dépossessions  et  démolitions  que 
nécessite  la  construction  de  nouvelles  fortitications. 

28.  Un  décret  impérial  du  16  août  1853,  rendu  en  exécution 
des  art.  1  et  suivants  de  la  loi  du  7  avril  1851,  règle  pareille- 
ment tout  ce  qui  concerne  la  délimitation  de  la  zone  frontière, 
ainsi  que  l'organisation  et  les  attributions  de  la  coininission 
mixte  des  travaux  publics,  commission  qui  doit  toujours  être 
consultée  sur  les  travauxcivils,  militaires  ou  maritimes  qui  sont 
de  sa  compétence,  avant  que  les  projets  de  ces  travaux  soient 
définitivement  approuvés  et  que  l'on  puisse  procéder  à  leur 
exécution  (art.  7  et  9).  Ce  décret  a  été  modifié  dans  ce  sens  de 
l'atténuation  par  deux  décrets  du  30  juillet  1861  et  du  15mars 
1862  (relatif  au  défrichement  des  bois  des  particuliers).  Il  a 
dû  être  remanié  dans  un  sens  contraire  après  l'invasion  et 
1  extension  des  pouvoirs  des  Conseils  généraux  (art.  46  ||  6 
et  7  de  la  loi  du  10aoûtI87r);  ces  modifications furentréalisées 
par  deux  règlements  en  date  du  3  mars  1874,  et  du  8  septembre 
1878  ;  ce  dernier  abroge  et  remplace  l'art.  7  du  décret  de  1853 
et  les  art.  2  et  3  du  décret  de  1862. 

29.  Aux  termes  du  décret  impérial  du  15  novembre  1853, 
relatif  au  roinplément  du  dégagement  des  abords  du  Louvre  et  de 
la  rue  de  Rh-oli,  les  maisons  à  élever  en  regard  de  la  colonnade 
<lu  Louvre,  sur  la  place  du  Louvre  en  retour  sur  celle  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  doivent  être  cowiivmie^  suivant  une 
décora tion  un ifo rm e . 

30.  La  loi  du  10  juin  1854,  sur  le  libre  écoulement  des  eaux 
provenu)! I  du  drainage,  permet  que  les  travaux  que  voudraient 
exécuter  les  associations  syndicales,  les  communes  ou  lesrfeyjar- 
/^menf»,  pour  faciliter  le  drainage  ou  tout  autre  mode  d'assèche- 
ment, soient  déclarés  d'utilité  publique  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'État.  Le  règlement  des  indemnités  dues  pour  expro- 
priation est  fait  conformément  aux  paragraphes  2  et  suivants 
de  fart.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

31.  La  loi  du  22  juin  1854,  qui  établit,  pour  l'avenir,  des 
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.servitudes  aiilonr  des  magasins  à  poudres  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  \eui,  on  ce  qui  concerne  les  suppressions,  que  lorsqu'il 
s'agira  do  supprimer  des  constructions  ou  usines  et  établisse- 
ments ]i()in'vus  de  foyers  avec  ou  sans  cheminées  dappel,  qui 
<'\islaient  avant  la  loinouvelle,  il soil  procrdé  à  re.rjniipriaUon, 
ionformément  à  la  loi  du  3  mai  1841. 

3i.  Une  loi  du  22  juin  ISoi,  relative  aux  lerrains  restant  de 
J'ancien projnenoirdr  (liaiUot,e.ii\  rourrrture  d'une  route départe- 
jiirnlfde  entre  la  place  de  l' h' toile  et  la  porto  Dauphine  du  bois  de 
Boulogne,  Ydnsoxo.  à  un  décret  impérial, à  Teiletde  déterminer 
les  dispositionsde  constructions  et  de  clôtures  qui  devront  être 
observées,  ainsi  que  les  genres  d'industrie  et  de  commerce 
dont  Fexploi talion  sera  interdite  dans  les  maisons  construites 
sur  ces  terrains.  La  même  loi  soumet  les  terrains  joignant  les 
parties  latérales  de  la  route  départementale  dont  il  s'agit  à 
diverses  servitudes  et  aux  prohil)itions  qui  seront portéespar  le 
décret  à  intervenir.  Aucune  plus-calue  ne  pourra  être  demandée 
aux  propriétairesdes  terrains  qui  seront  assujettis  à  ces  servi- 
tudes. En  casderefus  de  les  supporter,  les  propriétaires  seront 
expropriés    de  leurs   immeubles    dans   les  formes  du  droit. 

33.  La  loi  du  li  juillet  18.jB  sur  la  conservation  et  l'aména- 
gement des  sources  d'eaux  minérales,  autorise  le  propriétaire 
d'un  terrain  situé  dans  le  périmètre  de  protection  d'une  source 
à  exiger  dans  certains  cas  du  propriétaire  de  la  source,  l'ac- 
quisition de  ce  terrain,  et  renvoie  à  la  loi  de  LSll  pour  le 
règlement  des  indemnités. 

3i.  La  loi  du  28  juillet  18(>0  (art  7.)  sur  le  reboisement  des 
montagnes  et  la  loi  du  8  juin  I8('»i  sur  le  gazonnement  des 
montagnes,  permettent  de  poursuivre  l'expropriation  des 
terrains  dont  les  propriétaires  refusent  d'efïectuer  eux-mêmes 
les  travaux  de  reboisement  prescrits  par  décret,  mais  autori- 
sent ces  propriétaires  à  se  faire  à  certaines  conditions  réinté- 
grer dans  leur  propriété  après  l'achèvement  des  travaux,  (art. 
7  de  la  loi  de  1800,  et  art.  3  de  la  loi  de  1864). 

3.0  Une  autre  loi  du  8  juin  1804  à  soumis  aux  mêmes  lois  que 
les  chemins  vicinaux,  notamment  quant  à  l'application  des 
règles  sur  l'expropriation,  les  rues  formant  le  prolongement 
d'un  chemin  vicinal. 

36.  La  loi  du  21  juin  186.'5,  modifiéepar  la  loidu22  décembre 
1888  sur  les  associations  syndicales,  autorise  les  associations 
syndicales  autorisées  à  recourir  à  l'expropriation  quand  elle 
est  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  entrepris. 
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37.  Beaucoup  plus  importante  est  la  loi  du  -27  juillet-3  août 
1870,  qui  est  revenue  au  principe  de  la  loi  du  3  mai  1811,  en 
prescrivant  que  tous  les  grands  travaux,  ne  pourront  être 
autorisés  que  par  une  loi. 

38.  La  loi  du  2  août  1872  établissant  le  monopole  des  allu- 
mettes chimiques  a  ordonné  l'expropriation  dans  la  forme  et 
dans  les  conditions  de  la  loi  de  1811  de  toutes  fabriques 
d'allumettes  alors  existantes. 

39.  Le  décret  du  li  juin  1870  abroge  et  remplace  les  art.  1 
à  3  du  D.  du  27  décembre  18.j8  sur  l'ouverture  et  l'élargisse- 
ment des  rues  de  Paris  (V.  n"  23  et  note). 

40.  Nous  citerons  encore  bien  la  loi  du  3  juillet  1880  qui  a 
pour  but  d'autoriser  dans  certains  cas,  l'augmentation  du 
nombre  des  jurés  portés  sur  les  listes,  dressées  annuellement 
en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

•41.  La  loi  du  20  août  1881  sur  les  chemins  ruraux  contient 
dans  son  art.  13  des  dispositions  qui  se  réfèrent  à  la  loi  de 
1830  et  à  celle  de  18-41. 

4"2.  La  loi  du  30  mars  1887  relative  à  la  conservation  des 
monuments  et  objets  d'art  ayant  un  intérêt  artistique  ou  histo- 
rique autorise  dans  son  art.  5  l'expropriation  des  monuments 
classés,  pour  en  assurer  la  conservation,  et  met  des  restric- 
tions aux  expropriations  qui  peuvent  avoir  pour  eflet  d'en 
amener  la  destruction  (art.  4). 

43.  La  loi  du  3  mai  1841,  qui  rê'gle  la  cession  volontaire  ou 
forcée  de  la  propriété,  pour  cause  de  travaux  publics  prévus  et 
ordonnés  par  l'administration,  elles  lois  et  décrets  qui  s'y  rat- 
tachent comme  accessoires,  sont  donc  l'objet  principal  de  ce 
traité. 

Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'il  ne  peut  y  avoir  in- 
corporation au  domaine  public,  etqu'on  nepeut  être  dépossédé 
de  sa  propriété,  ou  la  perdre,  par  suite  de  mesures  d'intérêt 
général,  que  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  sauf  le  mode  dérèglement  d'indemnité  qu'elle  a  établi  ; 
ou  de  croire  qu'il  n'y  a  d'exceptions  à  ses  dispositions  que 
celles  déterminées  par  cette  loi  elle-même. 

Car  il  y  a  incorporation  au  domaine  public,  sans  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  en  dehors  des  excep- 
tions prévues  par  cette  loi,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
dont  voici  quelques  exemples: 

En  matière  de  délimitation  du  domaine  public,  lorsque 
des  actes  du  chef  du  gouvernement,  des  ministres  ou  des  pré- 
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fets,  selon  les  cas,  déterinineni  les  limites  du  domaine  mili- 
taire, du  domaine  maritime,  des  fleuves,  des  rivières  etcanaux 
navigables,  des  routes,  des  chemins  vicinaux,  et  qu'un  parti- 
culier se  prétend  atteint,  dans  sa  propriété,  par  ces  délimi- 
tations ; 

En  matière  de  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
lorsque  le  préfet  a  fait  opérer  un  curage,  et  qu'un  particulier 
prétend  que  l'opération  a  été  exécutée  sur  un  terrain  dépendant 
de  sa  propriété  riveraine  ; 

En  matière  d'alignement,  lorsqu'une  permission  de  cons- 
truire le  long  d'une  voie  publique  est  délivrée,  soit  d'après  les 
plans  généraux  légalement  approuvés,  soit  d'après  les  arrêtés 
spéciaux  des  autorités  compétentes  ; 

Dans  plusieurs  autres  cas  de  travaux  exécutés  en  vertu  de 
la  loi  du  1(>  septembre  1807,  etc.,  etc.. 

ii.  La  raison  de  ces  distinctions,  c'est  que  la  loi  du  3  mai 
1841  n'a  pas  plus  que  celle  du  8  mars  1810,  entendu  démolir 
d'un  seul  coup  l'organisation  administrative  tout  entière,  en 
désarmant  les  services  publics  de  tous  leurs  moyens  d'action. 
Ainsi,  elles  n'ont  pas  aboli  les  lois  qui  «  chargent  les  adminis- 
«  trations  de  département,  sous  l'autorité  et  l'inspection  du 
«  chef  de  l'Etat,  de  la  conser\ation  des  propriétés  publiques, 
«  de  celle  des  ponts,  rivières,  chemins  et  autres  choses  com- 
«  munes»;  ou  qui  les  chargent  de  maintenir  et  d'assurer  le  libre 
cours  des  eaux  et  de  la  navigation;  ou  qui  leur  ont  conféré, 
pour  des  besoins  urgents  ou  permanents,  ou  qu'il  est  impossi- 
ble de  régler  à  l'avance,  des  pouvoirs  à  la  fois  généraux  et 
spéciaux.  Toutes  ces  lois  ont  continué  d'être  exécutées  sous  la 
loi  du  8  mars  1810,  et  elles  doivent  continuer  à  être  exécutées 
sous  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  la  remplace. 

Du  reste,  dans  ces  cas  d'incorporation  au  domaine  public, 
la  propriété  n'est  pas  pour  cela  confisquée.  Les  questions  de 
possession  et  de  propriété,  pour  le  temps  où  les  terrains  étaient 
susceptibles  de  possession  et  de  propriété,  sont  intactes.  Les 
contestations,  s'il  en  existe,  sont  jugées  par  les  tribunaux, 
d'après  les  titres  et  d'après  les  moyens  ordinaires  du  droit 
civil.  Seulement,  lorsque  la  preuve  de  la  propriété  est  établie, 
la  propriété  est  résolue  en  indemnité. 

io.  Mais  dans  ces  mêmes  cas,  la  grande  difficulté  est  de 
savoir  si,  abstraction  faite  des  formalités  d'expropriation  qui 
sont  inapplicables,  l'indemnité  doit  du  moins  être  réglée 
d'après  le  mode  établi  par  les  titres  4  et  suivants  de  la  loi  du 
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3  mai  1841.  C'est  une  question  très-délicate,  au  double  point 
de  vue  des  principes  du  droit  et  de  la  combinaison  des  procé- 
dures légales. 

iG.  On  peut  encore,  par  suite  dune  délimitationdu  territoire 
national,  opérée  en  exécution  de  traités  politiques,  être  dépos- 
sédé d'une  propriété  qui  se  trouve  restituée  à  des  communes 
dépendantes  d'une  puissance  limitrophe. Laloi  du  3  mai  1841 
est  complètement  étrangère  à  de  tels  rapports  (1). 

47.  Enfin,  l'urgence  de  force  majeure  est  nécessairement  ré- 
servée. Je  dis  l'urgence  de  force  majeure,  pour  la  distinguer  de 
r urgence  de  prendre  possession  des  terrains  non  hàlis,  qui  est  une 
urgence  encore  susceptible  d'être  réglée  par  la  loi.  La  guerre, 
l'incendie,  l'inondation  échappent,  au  contraire,  à  toutes  les  rè- 
gles. A  la  suite  de  l'art,  'ii.j,  dans  la  discussion  du  Code  Napo- 
léon au  Conseil  d'Etat,  un  article  était  proposé  sur  l'urgence  ; 
il  a  été  supprimé.  «  Mais,  dit  M.  Malleville,  personne  ne  dou- 
«  tera  probablement  qu'en  cas  de  guerre  ou  d'incendie,  le  Gou- 
«  vernement  ne  puisse,  pour  la  défense  de  la  nation  ou  pour 
<(  arrêter  un  incendie,  non  seulement  occuper,  mais  changer  la 
«  face  du  sol,  faire  abattre  un  bâtiment,  le  tout  sans  avoir  be- 
«  soin  d'en  faire  passer  une  loi.  »  Ce  que  M. Malleville  disait  d'une 
loi  est  également  vrai  à  dire  des  formalités  ordinaires  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  et  de  l'urgence  régulière  pour  la  prise  de  pos- 
session des  terrains  non  bâtis,  puisque  cette  urgence  elle-même 
a  besoin  d'être  déclarée  par  un  acte  solennel  du  chef  de  l'Etat. 

Toutes  ces  questions  seront  traitées  dans  le  cours  des  obser- 
vations sur  la  loi  du  3  mai  18 il,  ou  dans  les  titres  ou  chapitres 
particuliers. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'Étude  des  projets,  et  de  l'enquête  préalable 
A  la  déclaration  d'utilité  publique. 


Section  l'*".  —  Etude  des  projets. 

48.  —  Recommandations  adressées  par  le  Gouvernement  à  MM. 
les  ingénieurs,  sur  le  respect  dû  à  la  propriété  privée. 

\1)  C.  d'État,    15  juin  1842,  hospices  de  Strasbourg:. 
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49.  —  ()l)li-:ition,  de  la  part  dos  iiropriét aires,  de  supporter  ces^ 
ojirrations  préparatoires  sur  leurs  terrains 

50_  —  L'ocoupation  temporaire  a  besoin  d'être  autorisée,  mais  elle 
n'est  pas  soumise  aux  mrmrs  fom^tlités  que  l'expro- 
priation . 

51.  —  .Jurisprudence  de  la  (.iour  df  cassation  et  du  Conseil  d'J'ltat 
sur  ces  principes. 

;j-2.  —  Renvoi  pour  les  détails. 

'iH.  Autant  le  droit  &' expropriation  pniir  cause  (Tutililé  pu- 
hliqap  est  rigoureux,  autant  il  importe  de  l'aire  connaître,  au 
début  de  la  matière,  les  recommandations  réitérées  que  le 
Gouvernement  adresse  à  ses  agents,  sur  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété, et  sur  l'obligation  de  ne  lui  demander  que  les  sacrifices 
réellement  exigés  par  l'intérêt  général. 

«  Quel  que  soit  (disait  à  MM.  les  ingénieurs  le  ministre  do 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  dans  une 
instruction  en  date  du  24  octobre  1853,  rappelant  une  précé- 
dente circulaire  sur  le  même  objet),  «  quel  que  soit  l'intérêt 
«  exposé  dans  les  études  ou  dans  les  travaux  à  entreprendre, 
«  quelque  besoin  qu'on  ait  d'en  hâter  l'exécution,  il  est  tou- 
((  jours  possible  de  procéder  régulièrement,  et  l'on  ne  serait 
«  pas  fondé  aujourd'hui  à  se  plaindre  des  lenteurs  de  l'admi- 
«  nistration.  Mais,  dans  le  cas  même  où  la  stricte  observation 
«  des  règles  devrait  amener  quelque  retard,  le  respect  du  droit 
«  de  propriété  est  un  principe  trop  élevé  pour  qu'on  le  subor- 
((  donne  à  une  pareille  considération.  Je  recommande  donc  de 
«  nouveau,  de  la  manière  la  plus  expresse,  aux  ingénieurs, 
«  de  ne  jamais  agir  sans /rtre  prralahlemeni  munis  de  tontes  lea 
«  autorisations  nécessaires  ;  et  s'ils  trouvent  de  la  résistance. 
«  même  alors  qu'ils  sont  parfaitement  en  règle,  de  ne  recourir 
«  aux  voies  de  rigueur  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
«  de  conciliation  compatibles  avec  l'accomplissement  de  leurs 
((  obligations  de  service. 

«  Je  leur  renouvelle  également  mes  recommandations  sur 
«  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  lorsquils  sont  entrés  dans  les  pro- 
ie priétés  pour  les  occuper  temporaireinent  ou  pour  1rs  traverser. 
«  La  résistance  des  propriétaires  à  laisser  pénétrer  chez  eux 
((  tient  souvent  àla  crainte  d'y  voir  commettre  des  dégâts  inu- 
«  tiles.  et  il  y  a  là  peut-être  une  cause  d'irritation  plus  grande 
«  qu(!  roccupalion  même  de  la  propriété;  l'indemnité  pécu- 
«  niaire  n'est  pas  acceptée  comme  une  réparation  suffisante  du 
«  mal  moral  causé  par  des  dommages  que  ne  motive  pas  une 
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«  impérieuse  nécessité.  Les  ingénieurs  doivent  sattacher  à 
<c  faire  cesser  de  pareilles  craintes  en  donnant  de  bonnes  di- 
te rections  à  leurs  agents,  en  s'abstenant  aven  le  plus  grand 
K  soin  de  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  propriété  sans  utilité 
((  pour  les  opérations,  en  atténuant,  autant  qu'il  dépendra 
((  d'eux,  les  dommages  inévitables,  en  ménageant,  en  un  mot, 
«  la  propriété  autant  que  le  permettront  les  exigences  réelles 
«  des  études  ou  des  travaux. 

«  Ces  recommandations  ne  concernent  pas  seulement  les  in- 
«  génieurs  de  l'État,  elles  s'adressent  également  aux  ingénieurs 
«  des  compagnies  concessionnaires  de  travaux  publics  et  par- 
te ticulièrement  de  chemins  de  fer  ;  les  compagnies  agissent 
«  comme  délégataires  de  l'État,  et  si,  en  vertu  de  cette  déléga- 
«  tion,  elles  exercent  les  mêmes  droits,  elles  sont  aussi  tenues 
«    aux  mêmes  obligations  ». 

((  Je  confie  à  MM.  les  préfets  le  soin  de  veiller  à  l'exécution 
«  franche  et  complète  de  mes  prescriptions  (1).  » 

Telles  sont  les  règles  sofus  l'inspiration  desquelles  MM.  les 
ingénieurs  doivent  agir,  dans  les  opérations  préparatoires  de 
nivellements,  sondages  et  autres,  et  dans  la  confection  des  pro- 
jets et  plans  qui  précèdent  les  décisions  par  lesquelles  l'admi- 
nistration ordonne  ou  autorise  les  travaux  d'utilité  publique. 

49.  L'obligation,  de  la  part  des  propriétaires,  de  supporter 
ces  opérations  préparatoires  sur  leurs  terrains,  sauf  indemnité, 
résulte  des  pouvoirs  généraux  de  l'administration,  de  la  loi  du 
:28pluv.  an  viii  (art.  4),  de  la  loi  du  1(>  septembre  1808,  des  dis- 
positions spéciales  des  lois  sur  l'expropriation,  qui  chargentles 
ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  de  dresser  les  plans,  enfin  de 
l'art.  438  du  Code  pénal. 

."iO.  Ces  occupations  temporaires  ont  besoin  d'être  autorisées 
par  l'administration  :  mais  cette  autorisation  n'est  pas  soumise 
à  la  même  solennité  de  formes  que  celle  des  occupations  défi- 
nitives pour  l'iHablissement  des  travaux  décrétés  par  le  (jOu- 
vernemeut. 

En  effet,  dans  l'une  des  premières  rédactions  du  projet  de  loi 
du  8  mars  1810,  un  article,  sous  le  n"  17,  portait:  «  Les  autori- 
«  salions  et  formalités  requises  par  la  présente  loi  pour  l'expro- 
«  priaiion  <ni  rt^ssio»  dr  fonds  ne  s'appliquent  point  à  l'occupa- 
«■  tion  momentanée  d'un  terrain  ordonnée  par  uneadministra- 

i  i.)  Annales  (les  l'oiils  et  C/iaussée.s.  1853.  p.  .'i'.ii. 
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<(  tralion  pour  un  service  passager  et  uécessaire,  uu  pcjur  yle- 
«  ver  des  plans  ou  y  faire  des  sondes,  tranchées  ou  autres  opé- 
<(  rations  préparatoires  de  cette  nature,  le  tout  sauf  l'indemnité 
«  due  au  propriétaire  (1).  » 

Hi<'n  que  cotte  distinction  ne  se  retrouve  dans  le  texte  exprés, 
ni  de  la  loi  du  8  mars  1810,  ni  de  celle  du  3  mai  18  il  qui  la  rem- 
place aujourd'hui,  elle  est  implicitementdans  ces  deux  lois  elles- 
mêmes,  puisque  la  cession  do  fonds  est  le  seul  objet  de  leurs 
dispositions. 

51.  Tout  ce  quiprécède  (c'est-à-dire  l'obligation  imposée  aux 
propriétaires  sauf  indemnité,  la  nécessité  d'une  autorisation  ad- 
ministrative, et  la  distinction  entre  les  occupations  momenta- 
nées et  les  occupations-cessions  de  propriété),  est  consacré  par 
la  jurisprudence  : 

«  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour 
«  de  Cassation,  qu'il  faut  distinguer  entre  la  déclaration  d'uti- 
«  lité  publique  exigée  par  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  ne  peut 
<(  émaner  que  du  Gouvernement,  et  la  confection  des  travaux 
«  préparatoires  autorisés  par  l'administration,  et  destinés  à  l'é- 
K  clairer  sur  la  nécessité  de  cette  déclaration  ;  —  Que,  si  la 
«  déclaration  d'utilité  publique  doit  toujours  intervenir  dans 
»  la  forme  d'une  ordonnance  royale,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
«  travaux  préparatoires  et  d'étude  doivent  être  autorisés  avec 
<(  la  mêm.e  solennité  ;  que  le  contraire  résulte  même  de  la  diffé- 
«  rence  qui  existe  entre  les  résultats  de  ces  travaux  et  ceux  de 
«  la  déclaration  d'utilité  publique  ;  qu'en  effet,  la  déclaration 
<(  d'utilité  publique  entraine  nécessairement  l'expropriation  des 
<(  terrains  auxquels  elle  s'applique,  tandis  que  les  travaux  dont  il 
«  s'agit  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété  ;  — 
«  —  Qu'il  s'ensuit  de  là  que  les  agents  de  la  direction  générale 
«  des  ponts  et  chaussées  sont  suffisamment  autorisés  à  s'y  li- 
))  vrer  lorsqu'ils  sont  munis  des  ordres  de  leurs  supérieurs  et  de 
«<  l'autorité  administrative  compétente,  saufla  réparation  et  l'in- 
<(  demnité  des  torts  et  dommages  que  ces  travaux  pourraient 
«  causer,  et  à  la  charge,  par  lesdits  agents  de  la  direction  gé- 
«  nérale,  de  justifier  de  leur  qualité  et  de  leur  mission  aux  pro- 
»(  priétaires  des  terrains  sur  lesquels  ils  s'exécutent  ;  que  toute 
<(  opposition  par  voie  de  fait  à  des  opérations  de  cette  nature, 
«  entreprises  par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  dûment 


{i;Cons.  (l'Ktat.  séuiicc  lOiiov.  1809;  Locré,  ix.  p.  670. 
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'(  autorisés  par  le  préfet  du  département,  serait  passible  des 
«.  peines  déterminées  dans  l'art.  438,  C.  pén.  (1). 

Le  même  système  (en  ce  qui  touche  la  qualité  et  les  pouvoirs 
des  agents  autorisés)  se  trouve  consacré  par  un  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  19  octobre  182.j,  dont  voici  les  termes  :  — 
Considérant  que  les  opérations  du  sieur  Berthelot  ont  été 
faites  en  sa  qualité  de  commissaire  délégué  par  Tadminis- 
tration  pour  fixer  l'emplacement  des;  deux  chemins  pu- 
blics dans  la  commune  de  Routot,  et  qu'il  s'agissait  d'opéra- 
tions préparatoires  qui  n'engageaient  en  aucune  manière  la 
question  de  propriété  :  considérant  que  nul  n'a  le  droit  de  s'op- 
poser par  la  voie  judiciaire  à  ces  sortes  d'opérations,  et  que  dès 
lors  le  tribunal  de  Pont-Audemer  a  excédé  ses  pouvoirs  en  in- 
terdisant la  suite  des  opérations  du  sieur  Berthelot  ». 

52.  Nous  nous  bornerons  ici  à  poser  ces  principes,  l'obliga- 
tion dont  il  s'agit  se  rattachant  plut'M  à  la  législation  générale 
sur  les  travaux  publics  qu'à  l'oijjet  spécial  du  présent  Traité. 
Au  surplus,  nous  nous  référons,  pour  les  détails,  à  ce  qui  a  été 
ditsur  cesujetdans  le  Traitédes  servUndesd'vtilitr  publique  (3)]. 

Section  II.  —  Enquête  préalable  à  Vadoption  des  projets. 

'j3.  —  Enquête  préalable  :  addition  à  l'Enquête  instituée  par  la 
loi  du  «S  mars  1810  en  faveur  des  propriétaires  des  terrains 
désignés . 

.>4.  —  Distinguer  les  deux  enquêtes. 

Ô.5.  —  Division. 

ot5.  —  Bases  de  l'enquête  préalable  sur  l'utilité  générale  du  tra- 
vail projeté.  Ordonnance  royale  du  28  février  18:31:  loi  du 
7  juillet  188.3  ;  ordonnance  royale  du  18  février  1834  :  autre, 
du  lo  février  1835:  autre,  du  2^3  août  18^3-5:  loi  «lu  3  mai 
1841. 

07 .  —  Ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834.  Dispositions 
cluires  par  elles-mêmes.  Pas  de  commentaire  spécial. 

Ô8.  —  T'n  seul  principe  :  la  formalité  préalable  de  l'enquête:  con- 
dition irritante  et  sine  quâ  7ion. 

59.  —  Complément  essentiel  de  l'instruction  administrative,  en 
ce  qui  concerne  l'intérêt  de  la  défense  militaire  de  l'Etat: 
zone  frontière  et  rayon  des  enceintes  fortifiées. 

53.  A  l'enquête  instituée  par  la  loi  du  8  mars  1810.  on  faveur 
des  propriétaires  qui  soutiendraient  que  l'ex-t'cntion  des  travaux 


■1)  C.  crim.,  4  mar.-^  1825:  S.  chr: 
V.  dans  le  même  .sens.  C.  3  mai  18.^54; 
S.  34,  1,  574. 

(2)  H,  p.  558  et  àuiv.  :  589  et  siiiv. 


3^  C. crim..  4  mars  1825;  S.  clir; 
autre  arrêt  dans  le  même  sens,  3  mai 
ia34:  S.  34.  1.  574. 
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n>))tmh)c  pas  la  cession  de  leurs  propriétés  (art.  8),  une  ordon- 
nance royale  du  :28  février  1831,  puis  la  loi  du  7  juillet  1833, 
puis  enfin  celle  du  3  mai  18'(l,  ont  ajouté  une  cnrjwUr  préalable 
sur  l'utilité  générale  des  projets, 

'ii.  Il  importe  de  remarquer  la  difïérence  qu'il  y  a  entre  cette 
enquête  préparatoire,  qui  porte  sur  l'utilité  des  travaux  et 
l'ensemble  de  la  direction  à  adopter,  et  l'enquête  par  commu- 
nes, dont  parle  le  titre  II  de  la  loi.  En  1833,  à  l'occasion  d'un 
amendement  de  M.  Jousselin  qui  tendait  à  réunir  ces  deux 
enquêtes,  M.  le  commissaire  du  Gourvernement  présenta  les 
observations  suivantes  :  ><  Ces  deux  questions  ne  sont  pas  de 
même  nature  :  elles  appartiennent  à  deux  époques  différen- 
tes  La  question  de  l'utilité  publique  d'une  route,  d'un  canal, 

d'un  chemin  de  fer,  doit  être  placée  dans  une  région  élevée;  si 
vous  l'abandonnez  sans  réserve  ù  la  controverse  de  tous  les  inté- 
rêts privés,  je  doute  que  vous  arriviez  dans  beaucoup  de  cas  à 
une  solution  heureuse...  — Pour  les  enquêtes  préparatoires,  on 
n'exige  pas  ces  plans  partiels,  ces  nivellements  détaillés  que 
l'honorable  M.  Jousselin  réclame.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
la  route  ou  le  canal  passera  sur  le  terrain  de  tel  ou  tel  particu- 
lier, mais  s'il  y  a  avantage  général  dans  l'ouverture  de  la  route 
ou  du  canal  :  si  Ion  descendait  dans  de  plus  grands  détails,  si 
l'on  appelait  tout  d'abord  les  propriétaires  dont  les  terrains 
peuvent  être  entamés  par  les  travaux,  je  craindrais,  je  l'avoue. 
que  le  sort  de  la  question  ne  fût  quelquefois  compromis,  et 
que  l'intérêt  ne  succombât  sous  la  masse  des  oppositions  indi- 
viduelles  

«  La  question  de  savoirs'il  est  utile  d'ouvrir  une  route  ou  un 
canal  est  autant  d'abord  une  question  d'économie  politique 
qu'une  question  d'art  :  pour  l'apprécier,  il  suffit  de  connaître 
la  direction  générale  de  la  ligne  qu'on  veut  suivre  et  les  princi- 
paux obstacles  qu'on  peut  rencontrer.  .\  l'aide  d'unprojet,  non 
tel  que  l'entend  l'auteur  de  l'amendement,  mais  tel  qu'il  est 
facile  de  le  concevoir,  on  pourra  se  rendre  compte,  et  de  la  dé- 
pense des  travaux,  et  des  avantages  qu'ils  pourront  procurer. 
On  pourra  ainsi  établir  la  balance  des  frais  et  des  produits. 
Mais  s'il  fallait,  pour  obtenir  cette  balance,  lever  des  plans  par- 
cellaires, faire  tous  les  nivellements  généraux  et  particuliers, 
reconnaître  par  tles  sondes  multipliées  la  nature  des  terrains, 
on  se  jetterait  dans  des  frais  énormes, — Sur  quels  fonds  le 
Gouvernement  les  imputerait-t-il  ?  Quelle  serait  la  compagnie 
qui  oserait  s'engager  dans  cette  carrière,  avec  la  chance  d'ar- 
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river  après  bien  des  sacrifices,  à  iiuf'  déclaration  négative  de 
["utilité  publique  ? 

»  Lorsqu'au  contraire  cette  utilité  est  déclarée,  lorsque  le 
Gouvernement  s'est  décidé  à  entreprendre  l'opération,  ou  lors- 
qu'une compagnie  consent  à  en  exécuter  les  travaux  à  ses  ris- 
ques et  périls,  c'est  alors  seulement  qu'on  s'occupe  de  lever 
des  plans  parcellaires,  c'est  alors  qu'on  appelle  les  particuliers 
à  présenter  leut-s  observations  sur  la  ligne  détinitive  des  tra- 
vaux ;  à  contester  au  besoin  que,  pour  réaliser  dans  l'espèce 
le  principe  reconnu  de  l'utilité  publique,  il  soit  nécessaire  de 
se  diriger  sur  leurs  terrains  :  que  le  tracé  peut  être,  par 
exemple,  facilement  reporté  à  droite  ou  à  gauche  de  la  ligne 
projetée...  (1).    » 

.j5.  L'enquête  en  faveur  des  propriétaires  sera  expliquée 
dans  une  des  sections  du  chapitre  lll.  La  présente  section  du 
chapitre  1"'  n'a  pour  objet  que  l'enquête  sur  ruillUc  grnrrale, 
dont  voici  les  bases  : 

oG.  Le  rapport  au  Gouvernement  sur  l'ordonnance  du  28  fé- 
vrier 1831  expose  ainsi  le  but  de  cette  mesure  :  «  La  nécessité 
des  enquêtes  ne  peut  être  mise  en  doute.  Que  les  travaux  d'une 
route,  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer,  s'exécutent  aux  frais 
de  l'Etat,  ou  qu'ils  deviennent  l'objet  de  la  spéculation  d'une 
compagnie,  il  est  toujours  indispensable  que  l'utilité  publique 
en  soit  bien  établie.  L'acte  de  l'autorité  qui  en  ordonne  ou  qui 
en  permet  l'entreprise  emporte  avec  lui  le  droit  d'expro- 
priation, et  ce  droit  exorbitant  ne  peut,  ne  doit  être  exercé 
qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  les  sacrifices  imposés  à  la  pro- 
I)riété  particulière  sont  commandés  et  justifiés  par  un  intérêt 
général...  " 

L'ordonnance  du  :28  févTier  1831  n'avait  introduit  l'enquête 
préalable  que  pour  ((les  propositions  d'ouvrir  une  route  ou 
«  un  canal,  de  perfectionner  ou  de  créer  la  navigation  d'un 
«  fleuve  ou  d'une  rivière,  de  construire  un  chemin  de  fer. 
«  (art.  1.)  » 

La  loi  du  7  juillet  1833  avait  appliqué  la  mesure  à  tons  les 
travaux  qui  devraient  entraîner  expropriation,  et  elle  avait 
ajouté  que  l'enquête  aurait  lieu  dans  les  formes  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

Ce  règlement  se  trouve  dans  une  ordonnance  royale  du  18  fé- 

(1)  V,  aussi  Mon.,  14  juin  1839. 
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vrier  l.S3i  (1),  coinplélée  ou  modifiée  par  une  ordonnance  du 
IT)  février  1835,  iJniir  lo  cas  où  la  ligue  îles  Irarauûr  relatifs  à 
une  entreprise  d' utililé  publique  devra  séieudrc  sur  le  territoire 
de  plus  de  deux  départements  (2);  et  par  une  ordonnance  du 
i3  août  1835,  pour  les  travaux  dlntérêt  purement  communal  ou 
même  départemental  (.h. 

La  loi  du  3  mai  18il  a  maiulenu  lenquète  administrative 
préalable,  et  elle  reproduit  (art.  3)  la  disposition  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  sur  les  formes  à  déterminer  par  un  règlement 
d'administration  publique.  Ce  règlement,  déjà  existant  en  exé- 
cution de  la  loi  du  7  juillet  1833,  a  continué  d'être  appliqué. 

Le  règlement  fait  deux  classes  d'enquête  préalable  :  l'une 
pour  les  travaux  qui  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu 
d'une  loi  (art.  P'à  8),  l'autre  pour  les  travaux  qui  peuvent  être 
autorisés  par  un  acte  du  chef  du  gouvernement  ;  distinction 
qui  a  repris  son  utilité  depuis  la  loi  du  ±1  juillet  1870  après 
avoir  cessé  de  s'appliquer  sous  l'influence  de  la  constitution 
du  14  janvier  185:2. 

o7.  Du  reste,  les  dispositions  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  18  février  1834  sont  claires  par  elles-mêmes,  et  elles  n'ont 
pas  besoin  de  commentaire  spécial. 

58.  11  suffit  de  rappeler  en  principe  :  i«  qu'aux  termes  de 
«  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (aujourd'hui  de  la  loi  du 
«  3  mai  1841),  la  formalité  préalable  d'une  enquête  adminis- 
«  trative  est  la  condition  irritante  et  sine  (juù  non  de  toute  dé- 
«  claration  d'utilité  publique,  et  doit  conséquemment  précé- 
<(  der  tout  acte  déclaratif  dont  l'exécution  peut  entraîner  l'ex- 
((  propriation...  (Cass.  30janvier  1840)  (4). 


(1-2   V.  à  l'appendice. 

(3)  V.  à  IWppendice. 

(4)  I.  Pour  que  le  jugeinenl  soit 
régulièrement  rendu  il  faut  et  il  suf- 
fit que  l'acte  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique, loi  ou  décret  constate  par  un 
visa  le  fait  de  l'enquête.  Cass.  10  août 
1841;  D.41.1.  313:  S. 41,  i,  888:— 25 
août  1841  :  P. 43. 1.33:— 14  Dec.  184-2: 
D.  43,  1,  156;  S.  43,  1,  70:  l'expro- 
prié ne  saurait  être  admis  à  s'inscrire 
en  faux  contre  colle  constatation  de 
l'acte  déclaratif  d'ulililépublique. Cass. 
22  août  1838  ;  S.  :i8, 1.  1002  :  D.  38. 1, 
.367.  C'est  qu'en  effet  l'autorité  judi- 
ciaire :  ne  saurait  .sans  sortir  de  ses 


attributions  vérifier  l'exactitude  de 
cette  déclaration,  ni  apprécier  le  mé- 
rite de  l'enquête,  car  elle  n'a  pas  com- 
pétence pour  examiner  les  actes  de 
l'administration  pour  la  période  anté- 
lieure  à  la  déclaration  d'utililé  pu- 
blique: mêmes  arrêts. 

II.  L'avis  que  la  commission  d'en- 
quête est  appelée  à  donner  sur  les 
réclamations  qui  lui  sont  présentées 
ne  peut  en  aucun  cas  donner  ouver- 
ture à  Cassation. Cass., rej. 24  mai  1870; 
D.  70,  1,  389. 

L'arrêté  par  lequel  un  préfet  pres- 
crit une  enquête  sur  un  projet  d'e.v- 
propriation  n'est  pas  susceptible  d'être 
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."50.  Mais  l'attention  doit  se  porter  sur  un  complément  consi- 
dérable de  Tinstruction  administrative  intéressant  la  défense 
militaire  de  l'État,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter 
dans  1rs  liiniies:  de  la  zone  frontv're  et  dans,  le  rayon  des  encein- 
tes fortifiées  : 

La  loi  apporte  d'abord  certaines  restrictions  aux  travaux 
publics  lorsqu'ils  s'exécutent  dans  les  trois  zones  établies  au- 
tour des  places  fortes.  Comme  ils  sont  susceptibles  de  modi- 
fier les  conditions  de  la  défense  de  ces  places  ils  ne  peuvent 
être  établis  qu'après  entente  de  l'autorité  civile  et  de  l'auto- 
rité militaire  ;  aussi,  certains  travaux  appelés  travaux  mixtes 
et  énumérés  dans  l'article  3,  |  3  du  Décret  du  8  septembre 
1878,  sont  soumis  à  l'examen  d'une  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics  comprenant  des  représentants  du  ministère  de  la 
guerre,  de  la  marine,  et  des  travaux  publics.  Cette  commission 
a  été  réglementée  quanta  sa  composition  et  quant  à  la  procé- 
dure à  suivre  devant  elle  par  la  loi  du  7  avril  1851,  modifiée 
par  le  Décret  du  1:2  février  1884  et  la  loi  du  11  février  1890. 

Mais  le  régime  des  travaux  mixtes  avec  sa  procédure  com- 
pliquée et  minutieuse,  n'est  pas  limité  au  voisinage  immédiat 
des  forteresses  ;  il  s'étend  à  toute  la  zone  frontière,  (V.  suprà 
n"  :28).  large  bande  de  terrain  qui,  bordant  nos  côtes  et  nos 
frontières  continentales  comporte  une  division  en  trois  par- 
ties :  le  rayon  myriamétrique,les  territoires  réservés,  etla  zone 
frontière  proprement  dite,  gouvernées  par  des  règles  diffé- 
rentes: la  législation  a  son  maximum  de  rigueur  pour  la  pre- 
mière ;  plus  douce  dans  la  seconde,  elle  l'est  encore  plus  dans 
la  troisième  qui  du  reste  présente  une  très  grande  largeur. 
Ajoutons  que  cette  gradation  ne  concerne  en  rien  les  travaux 
de  chemins  de  fer  qui  sont  considérés  comme  travaux  mixtes 
dans  tout  le  rayon  de  la  zone  frontière  lato  sensu,  (v.  les  DD. 
des  IG  août  1853,  3  mars  1875,  8  septembre  1878,  etc.)  Cette 
zone  frontière  est  si  large  qu'elle  comprend  presque  la  moitié 


déféré  au  Conseil   d'Etat  pour  excès  i  placé  par  le  préfet  n'est  pas  recevable. 
de  pouvoirs,  car  il  ne  constitue  qu"une  j  à  demander  à  la  juridiction  adminis- 
trative l'annulation  de  l'arrêté  pronon- 


mesure  d'instruction  et  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  requérant  fasse 
valoir  le  cas  échéant,  les  droits  qu'il 
prétendait  avoir  devant  la  juridiction 
compétente.  G.  d'Etat  12  février  1886, 
Lebon,p. 139. 
III.  Le  commissaire  enquèteurrem- 


çant  cette  révocation.  G.  d'Etat.  5  fé- 
vrier 1886:  Lebon,  123:  S.  87,3, 
49.  Cf.  sur  l'art.  3  de  l'ord.  du  23  août 
1835.  G.  d'Etat.  11  juin  1880.  Hallot 
et  Roger.  Lebon,  à  sa  date  ;  D.  81.  3, 
63. 
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(Je  la  France.  Dans  l'aulre  moitié  les  travaux  de  coiisLnietion 
de  chemins  de  l'er  n'échappent  pas  ù  tout  conlrôle  de  l'au- 
torité militaire.  Tout  projet  de  construction  de  chemin  de 
fer,  à  établir  en  dehors  de  la  zùne  frontière  est  communi- 
qué par  le  ministère  des  travaux  publics,  au  ministère  de  la 
guerre  qui  peut,  dans  les  deux  mois,  si  le  projet  lui  semble 
lontraire  aux  intérêts  de  la  défense  nationale,  saisir  la  com- 
mission mixte  qui  donne  son  avis  qui  est  joint  au  dossier  en- 
vové  aux  Chambres  nu  au  Pi-é-sident,  en  Conseil  d'Etat  (1). 


CHAPITRE  II. 


DE  LA  DI-XLARATIOX  DE  L  UTILITE   PUBLIOUE- 

<50.  —  Droit  exercé  de  tout  temps  ,  en  France,  coninio  partie   du 

])OUvoir  arlministratif. 
Cl    _  Maintenu  par  l'avis   du  Conseil  d"Ktat.  du  Ici-  août  1807, 

par  la  loi  du  16  septeni])re  1807,  ])ar  celle  du  8  mars  1810 
^jo_  —  Observation  spéciale  sur  cette  dernière  loi. 
(^ir-î.  —  Loi  de  finances  du  21  avi-il  1832,  lois   du  7  juillet  1833   et 

du  3  mai  1H41  :    empiétements  du  pouvoir  parlementaire. 
Gi.  —  Sénatus  consulte  interprétatif,  du  2.jdécemljre  18;J2.  art. 4: 

Tous   les  travaux    d'utilité  puldique  sont   autorisés  par 

décrets  de  FEmpereur. 
<•>.")    —  Loi  du  27  juillet  1870:  retour  à  la  ré^ie  de  la  loi  du  3  mai 

1841. 
<;G.  —  Chemins  d'exploitation  des  mines,  cliemins  de  1er  miniers, 

sous  Tempire  de  la  loi  de  1810. 
<r/.  —  Loi  du  27  juillet  1880  re visant  la  loi  de  1810. 
68.  —  Point  de  départ  de  l'application  de  la  législation  actuelle: 

nulle  rétroactivité. 
4;«i.  —  Quels  recours,  aujourd'luii,  contre  l'acte  déclaratif  ?  Xulre- 
"cours  contre  l'appréciation  de  l'utilité  publique,  au  fond. 
70.  --  Recours  au  contentieux  pour  excès  de    pouvoirs  et  pour 

inexécution  des  formes  prescrites  par  les  lois  ou  par  les 

réiïlements  oénéraux . 


(1]  Tous  ces  reiiscigiicmeats  sont 
résumés  d'après  rexccllent  cours  pro- 
lessé  en  18'.:0-18'J1  par  M.  Cliavegrin 
il  la  Facallé  de  Droit  de  Paris,  sur  la 
lé^islalion  des  chemins  de  fer. 

Il  a  été  jugé  que  le  défaut  d'avis  de 
la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics,préalablement  au  jugement  d'ex- 


propriation d'une  portion  du  domaine 
public  Diarilimc,  laisse  subsister,  au 
profit  de  l'Etal,  son  droit  à  une  indem- 
nité d'expropriation,  l'omission  d'une 
formalité  antérieure  à  cejugementnc 
pouvant  lorsqu'il  n'a  pas  été  attaqué, 
en  paralyser  les  effets.  Cass.  req., 
rej.,  29déc.  1868;  D.  69.  1,  331. 
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71.  —  A  quelle  époque  faut-il  se  pourvoir  ? 

72.  —  Dans  quels  cas,  sans  intérêt. 

73.  ^  Additions,  rectifications  ou  niodilications  aux    projets  pri- 

mitifs: dans  quels  cas  une  nouvelle  autorisation  est-elle 

indispensable  ? 
74  à  8.").  —  Détails.  Jurisprudence. 
80.  —   La  déclaration  d'utilité  publique  ne  porte  aucune  atteinte 

aux  droits  des  jiropriétaires. 

00.  Autrefois,  en  France,  le  droit  d'ordonner  ou  d'autoriser 
les  travaux  d'utilité  publique  et  l'acquisition  des  terrains 
nécessaires  à  leur  exécution  avait  été  exercé  comme  partie  du 
pouvoir  administratif  (1). 

(il.  Il  avait  été  maintenu  dans  cette  sphère  par  l'avis  du  con- 
seil en  date  du  l'''"  août  1807,  fondé  sur  les  principes  de  la  di- 
vision des  pouvoirs  publics  (2)  ;  parlaloi  du  ifiseptembre  1807 
(3^  ;  par  celle  du  8  mars  1810  (4). 

62.  Cette  dernière  loi  avait  même  concentré  dans  les  mains 
du  chef  de  l'État  seul  le  droit  d'ordonner  des  travaux  publics 
ou  achats  de  terrains  ou  édifices  destinés  à  des  objets  d'utilité 
publique,  non  dans  le  but  de  le  transférer  au  chef  de  l'État  qui 
l'avait  déjà,  mais  dans  le  but  de  l'ôter  à  la  préfecture  et  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  (5)  :  c'était  une  garantie  de  plus 
qui  était  donnée  à  la  propriété  privée. 

(33.  En  1832,  par  une  disposition  incidente  dans  une  loi  de 
budget,  le  pouvoir  parlementaire  s'attribua  le  droit  de  pro- 
noncer sur  la  création,  aux  frais  de  l'État,  des  routes,  canaux, 
grands  ponts,  ouvrages  importants  dans  les  ports  maritimes, 
édifices  ou  monuments  publics  (C)).  D'empiétement  en  empié- 
tement, les  lois  du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  1841  étendirent 
cette  immixtion  à  tous  grands  travaux  publics  entrepris  par 
l'État,  les  départements  et  les  communes  ou  par  compagnies 
particulières  (art.  3). 

64.  L'ordre  consacré  par  toutes  les  constitutions  antérieures, 
et  résultant  de  l'application  stricte  de  la  division  des  pou- 
voirs, a  été  momentanément  rétabli  par  le  sénatus-consulte 
interprétatif,  du  2.j  décembre  1852,  dont  l'art .  i  estainsi  conçu  : 


(1)  Chap.  pi'élhn.,  sup)'à.  p.  5,  et 
suiv. 

(2)  Locré,  IX,  p.  764,  et  Appendice 
joint  au  présent  Traité. 

(3)  Art.  7  et  suiv.  ;  30,  33,  34,  35, 
3G,  .38,41,  etc. 

ExPR.    T.    I.  ' 


(4)  Art.  3.  l". 

(5)  Procès-verbaux,  Locré,  ix,  p. 
075, 676  ;  Discours  de  M.  Berlier,  ibicL, 
p.  734. 

(6)  Loi  de  finances,  21  avril  1832, 
art.  10. 
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«  Tous  les  travaux  d'ulilitépublif|ue,notainmoiil  ceux  désignés 
(f  par  l'art.  10  de  la  loi  du  "21  avril  1832  et  l'art.  3  de  la  loi  du 
«  3  mai  18il,/r;<//e.v  les  entreprises  d'intérêt  général,  sont  or- 
«  donnés  ou  autorisés  jtar  décret  dr  rEinjjerciir.  —  Ces  décrets 
«  sont  rentlus  dinm  1rs  f ovines  prescrites  pour  les  règlements 
«  d'administration  puhli({>(f\  —  Néanmoins,  si  ces  travaux  et 
ft  entreprises  ont  pour  condition  des  engagements  ou  des  sub- 
<(  sides  du  Trésor,  le  crédit  devra  être  accordé  ou  l'engagement 
«  ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à  exécution.  —  Lorsqu'il 
«  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'État,  et  qui 
«  ne  sont  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  de  concessions,  les 
«  crédits  peuvent  être  ouverts,  en  cas  d'urgence,  suivant  les 
«  formes  prescrites  pour  les  crédits  ordinaires  :  ces  crédits 
«  seront  soumis  au  Corps  législatif  dans  sa  plus  prochaine 
((  session.  » 

t)5.  Le  système  des  crédits  extra-budgétaires  prêtait  à  de 
nombreux  abus,  un  sénatus-consulte  du  31  décembre  18B1, 
moditia  à  certains  égards  le  précédent.  «  Il  ne  pourra,  disait-il 
dans  son  article  3,  être  accordé  de  crédits  supplém_entaires  ou 
de  crédits  extraordinaires,  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  Quatre  ans 
plus  tard, la  loi  du  27  juillet  1870  opérait  une  réforme  plus  grave, 
elle  consistait  dans  le  retour  avec  quelques  modifications  à  la 
règle  posée  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1841.  Voici  le  texte  de  la 
loi  du  27  juillet  1870. 

Art.  l^r.  Tous  grands  travaux  publics,  routes  impériales, 
canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  des  rivières,  bassins  et 
docks,  entrepris  par  l'Etat  ou  par  Compagnies  particulières 
avec  ou  sans  péage, avec  ou  sans  subside  du  Trésor,  avec  ou  sans 
aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront  être  autorisés  que 
par  une  loi  rendue  après  une  enquête  administrative. 

Un  décret  impérial  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  et  également  précédé  d'une  enquête, 
pourra  autoriser  l'exécution  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'em- 
branchement de  moins  de  vingt  kilomètres  de  longueur  des 
lacunes  et  rectifications  de  routes  inpériales,  des  ponts  et  de 
tous  autres  travaux  de  moindre  importance. 

En  aucun  cas, les  travaux  dont  la  dépense  doit  être  supportée 
en  tout  ou  en  partie  par  le  Trésor,  ne  pourront  être  mis  en 
exécution  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  crée  les  voies  au  moyen 
d'un  crédit  préalablement  inscrit  à  un  des  chapitres  du  budget. 
Il  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  en  ce  qui  touche  l'autori- 
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sation  et  la  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  publics 
à  la  charge  des  départements  et  des  communes  (Ij. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils 
généraux,  on  proposa  de  transporter  d'une  manière  générale 
aux  conseils  généraux  la  déclaration  d'utilité  publique  des 
travaux  départementaux.  Dans  un  amendement  devenuFart.  44 
de  la  loi,  M.  Léon  Clément  a  défendu  avec  un  plein  succès  le 
système  de  la  loi  de  1841,  et  la  modification  proposée  ne  fut 
appliquée  qu'aux  chemins  vicinaux.  Donc,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  départementaux  et  communaux,  la  loi  de  1870  n'in- 
novant pas  sur  la  législation  antérieure,  il  suffira  d'un  Décret, 
simple,  le  sénatus-consulte  du  :2o  décembre  18.j:2  ayant  été 
interprété  par  l'arrêt  de  Conseil  d'Etat  du  'Il  mars  I8.j(),  en 
ce  sens  que  la  forme  de  règlement  d'administration  n'était 
requise  que  dans  les  cas  ou  la  loi  de  1841  exigeait  une  loi  (2). 

(Hi.La  déclaration  d'utilité  publique  n'intervient  pas  seule- 
ment pour  les  travaux  .affectés  à  un  service  public, elle  estquel- 
([uefois  déclarée  dans  l'intérêt  d'établissement  privés,  usines  ou 
mines  (V.  'rn/'ra  n"  170j.  Il  peut  s'agir  notamment  pour  une 
société  minière  d'établir  sur  des  terrains  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas  des  voies  de  charroi,  ou  des  voies  ferrées,  unis- 
sant les  puits  entre  eux,  et  aux  bâtiments  d'exploitation,  et 
reliant  la  mine  au  réseau  général  des  voies  de  communication, 
routes,  chemins  de  fer  ou  canaux.  Peut-on  triompher  de  la 
résistance  des  propriétaires  intéressés,  peut-on  les  expro- 
l)rier  et  à  quelles  conditions  ? 

Une  ordonnance  de  Charles  VI  du  30  mai  1413  l'avait  déjà 
permis  ;  la  loi  des  iïl-^1  juillet  1791  le  permit  à  nouveau.  Mal- 
heureusement la  grande  loi  sur  les  mines  du  21  avril  1810  ne 
s'explique  pas  à  ce  sujet.  Le  Conseil  d'État  fut  saisi  de  la  ques- 
tion. Il  eut  d'abord  à  statuer  sur  l'établissement  des  simples 
chemins  d'exploitation.  Il  proclama  le  droit  du  concessionnaire 


'  1 1  L'Litilité  publique  doit  faire  lob- 
jet  d'une  déclaration  expresse,  elle  ne 
résulterait  pas  du  décret  simplement 
approbatiC  du  bug-det  d'une  commune 
dans  lequel  se  trouveraient  prévues  les 
dépenses  nécessitées  par  les  travaux. 
G.  d'Etat,  19  sept.  1821  :  Lebon.  12(J6, 
ni  du  Décret  approuvant  le  plan  d'a- 
lignement d'une  ville  en  déclarant  qu'il 
ne  sera  procédé  aux  travaux  qu'après 
une  autorisation  spéciale.     Cass.    31 


mars  1856;    D;  56,  1,  190. 

L'on  ne  peut  assimiler  à  la  déclara- 
tion d'utililé  publique,  qui  ne  peut  in- 
tervenir qu'après  l'accomplissement 
de  formalités  spéciales,  la  simple  af- 
fectation à  un  service  public  d'un  im- 
meuble acquis  par  l'Etat.  Trib.  civ. 
Seine,  5  août  1886.  La  loi  du  17  août, 

(2)  En  ce  sens  un  arrêt  du  G.  d'Etat 
du  25  mars  1881;  S.  82,3,  55. 
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de  la  mine  et  le  réglementa.  11  distingua  suivant  que  le  che- 
min empruntait  le  sol  de  terrains  situés  dans  le  périmètre  delà 
concession  de  la  mine  ou  en  dehors  de  ce  périmètre.  Dans  le 
premier  cas,  la  prise  de  possession  du  sol  avait  lieu  en  vertu 
d'un  simple  arrêté  préfectoral!  l).  Dans  le  second  au  contraire, 
l'expropriation  devait  être  soumise  aux  formes,  délais  et  re- 
tards de  la  loi  de  18il,  et  notamment  précédé  d'une  déclara- 
tion d'utilité  publique. 

LeCoaseil  d'Etat  eut  bientôt  à  statuer  sur  l'établissement  des 
voies  ferrées  que  l'on  qualifie  de  chemins  industriels  ou  che- 
mins miniers.  Devait-il  appliquer  la  même  distinction?  Il  recon- 
nut sansdifiiculté  la  nécessité  d'un  décret  déclaratif  d'util!  té  pu- 
blique dans  tous  les  cas,  ou  la  voie  s'étendait  en  dehors  du 
périmètre  de  concession  de  la  mine.  Un  arrêté  préfectoral  fut 
iugé  insuffisant  même  pour  une  voie  établie  d'une  façon  tempo- 
raire (2).  Mais  ne  pouvait-il  pas  suffire  pour  toute  les  voies 
renfermées  dans  l'intérieur  du  périmètre,  les  concessionnaires 
le  prétendaient.  Le  Conseil  d'Etat  leur  donna  tort  en  principe  (3), 
néanmoins  il  leur  permit  d'agir  par  arrêté  préfectoral  pour  les 
voies  de  peu  d'importance  établies  d'une  façon  sommaire  et 
causant  aux  propriétaires  une  gêne  moindre  que  les  autres.  (4) 

67.  La  loi  du  "11  juillet  1880  révisant  la  loi  de  1810  sur  les 
mines  a  entin  tranché  toutes  ces  diflicultés.  Elle  a  décidé  d'une 
part  que  pour  les  lignes  établies  en  dehors  du  périmètre, 
l'utilité  publique  serait  toujours  déclarée  par  un  décret  aii 
Conseil  d'Etat;  innovation  considérable  en  droit, mais  de  très 
peu  de  portée  en  fait,  la  plupart  des  chemins  industriels  étant 
des  embranchements  de  moins  de  '20  kilomètres,  pour  les- 
quelles, en  vertu  de  la  loi  de  1870,  un  Décret  suffisait  déjà. 
D'autre  part, en  ce  qui  concerne  les  lignes  situées  dans  le  péri- 
mètre, la  loi  de  1880  aconsacré  une  distinction  qui  sans  repro- 
duire celle  du  Conseil  d'Etat, s'en  rapproche  considérablement. 
Elle  auforise  rétablissement  par  wn  arrêté  préfectoral  quand  le 
chemin  de  fer  ne  doit  pas  modifier  le  relief  du  sol,  sinon  il  faut 
recourir  à  un  décret  du  Conseil  d.Etat  (art.   70)  (5). 


(1)  C.  d'Elat  22,  août  1853;  Lebon, 
855. 

(2)  C. d'Etat,  8  mars  1851:  D.53, 3, 1. 

(3)  20  lévrier  18G8;  D.  69,3,  18. 

(4)  C.  d'Etat  9  juillet   1875.  D.  76, 
3,  24  ;  —  15  juin  1877;  D.  77,  3,  99  ; 


—  IGnov.  1877;  D.  78.3,  29. 

(5)  Toute  celte  matière  des  che- 
mins industriels  et  miniers  a  été  ré- 
sumée d'après  le  cours  de  M.  Chave- 
grin  déjà  cité. 
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68.  Le  point  de  départ  de  l'application  de  la  législation  ac- 
tuelle est  certain. 

Les  lois  sur  Texpropriation  pour  cause  dutilité  publique  ne 
peuvent,  pas  plus  que  dautres,  avoir  d'effet  rétroactif  (C.  civ., 
"2).  En  conséquence,  les  lois,  décrets  et  ordonnances  rendus  sous 
une  législation  qui  ne  soumettait  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que à  aucune  formalité  spéciale,  n'ont  pas  cessé  d'avoir  leur 
effet  légal  depuis  le  7  juillet  1833,  et  ont  continué  à  constituer 
un  titre  régulier  pour  une  poursuite  en  expropriation  (  1}. 

De  même,  les  déclarations  d'utilité  publique  qui  ont  été  don- 
nées antérieurement  au  décret  du  ±o  déc.  1852,  sans  délibéra- 
tion ni  avis  du  Conseil  d'État,  doivent  continuer  à  être  exécu- 
tées, comme  ayant  été  régulièrement  prononcées  à  l'époque  où 
elles  ont  été  rendues;  on  ne  saurait  reprocher  aujourd'hui  au 
Gouvernement  de  n'avoir  pas  accompli  une  formalité  que  la  loi 
alors  ne  prescrivait  pas. De  même  enfin, les  Décrets  rendus  an- 
térieurement à  la  loi  de  1870. doivent  recevoir  leur  application 
même  pour  les  travaux  qui  sont  aujourd'hui  de  la  compétence 
exclusive  du  pouvoir  législatif. 

69.  Quand  la  déclaration  d'utilité  publique  est  faite  par  une 
loi, aucun  recours  de  quelque  nature  que  ce  soit  n'est  possible. 
Maintenant,  lorsqu'un  Décret  du  Présidenf  de  la  Ri'puhlique, 
rendu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  règlements  d^  administra- 
tion publique,  a  ordonné  ou  autorisé  un  travail  d'intérêt  géné- 
ral, existe-t-il,  pour  les  parties  intéressées,  des  voies  de  re- 
cours contre  ce  décret? 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  de  l'utilité  publi- 
que, c'est  un  acte  de  haute  administration.  Or,  comme  l'appré- 
ciation a  été  faite  par  le  Conseil  d'État  et  par  le  chef  de  l'État, 
et  qu'iln'y  a  personne  au-dessus  du  Conseil  d'État  et  du  chef  de 
l'État  en  matière  administrative,  il  s'ensuit  que,  sous  le  rap- 
port de  la  hiérarchie,  il  n'y  a  aucune  autorité  devant  laquelle 
on  puisse  former  recours  contre  le  décret.  D'un  autre  côté, 
comme  l'utilité  publique  n'est  déterminée  dans  ses  éléments 
d'ensemble  ou  de  détail  par  aucune  loi,  et  que,  dès  lors,  l'ap- 
préciation faite  ne  viole  aucune  loi  ni  aucun  droit,  il  s'ensuit 
qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à  recours  devant  le  chef  de  l'État  lui- 
même,  en  son  Conseil  d'État,  par  la  voie  contentieuse  (2). 


Il  Casâ.  .0  août  1844 :  D.  44,  l.:»2: 
S.  44,  1,  048. 

•2  Cons.d"Etat.  1"  juin  1849:  Lo- 
bon,  290:  S.  49.  2,  504  :  —  26  avril 
1847  ;  Lebon,  243;  —  26  février  1870  : 


S.  71,  2,2.30:  —12  juillet  1871;  Le- 
bon, p.  90  :  —  31  mai  1878  :  Lebon.  p. 
526:  D.  79,  5.  215:  —  22  nov.  1878  ; 
D.  79,  .3,  38:  S.  80,  2,  15.3. 
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CHAPITRE    H. 


Toutefois,  en  matièrededéclaralion  d'utilité  publique,  comme 
en  tout  autre  matière, //(^///i?  )uni  contentionso,  où  une  partie  se 
croit  lésée  dans  srs  droits  ou  sa  proprit-të,  une  requête  peut  être 
présentée  à  l'Empereur,  pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  au 
chef  de  l'État,  être  l'affaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soità  unesec- 
tion  du  Conseil  d'État,  soit  à  une  commission  (  l). 

70  Mais  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique,  quoique  non  con- 
tentieux de  sa  nature,  est  susceptible  d'être  attaqué  devant  le 
chef  de  l'État,  en  son  conseil,  parla  voie  contentieuse,  pour 
excès  de  pouvoirs,  ou  pour  inexécution  des  formes  prescrites 
par  les  lois  ou  par  les  règlements  généraux  :  la  raison  en  est  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  violation  d'un  droit,  d'une  garan- 
tie, d'une  loi  ou  d'un  règlement  équivalentà  une  loi  :  de  là  naît 
le  contentieux  (i) 

71  Dans  les  limites  qui  viennent  d'être  déterminées,  ù  (]uelle 
époque  faut-il  se  pourvoir? 

On  se  pourvoit  trop  tôt,  d'après  la  jurisprudence,  lorsque 
l'acte  du  (iouvernement  ne  prescrit  que  des  mesures  générales, 
dont  l'application  ne  pourra  avoir  lieu  que  conformément  aux 
lois,  et  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que,  pour  contester  l'ap- 


(i)  Art.  40  du  décret  impérial  du 
22  juillet  1806.  On  s'est  demandé  si 
ce  recours  établi  à  une  époque  où  l'on 
n'admettait  pas  que  le  Conseil  dÉtat 
put  annuler  ou  réformer  comme  ju- 
ridiction contentieuse.  une  décision 
à  laquelle  il  avait  concouru  comme 
conseil  de  gouvernement,  a  continué 
dêtre  possible  depuis  que  le  recours 
contentieux  a  été  reconnu  recevable. 
Le  Conseil  d'Etat  dans  un  avis  rendu 
par  les  sections  réunies  de  l'intérieur 
et  du  contentieux  en  date  du  4  juin 
1878  s'est  prononcé  pour  l'affirma- 
tive. V.  traité  de  la  juridiction  ad- 
ministrative par  Laferrière.  1.  p.  .385. 

[2,  Cons. d'Etat 81  mais  1848;  S.  48 
2,  409  ;  —  27  mars  1856  ;  Lebon, 
224  ;  —  22  no v.  1878  ;  S,  80.  3,  153  ;  D. 
79,3,.38;  — lljuinl&SO:  S.  81,  .3. 102; 
D.  81,  3,  63.  Remarque  :  On  peut  atta- 
quer de  même  el  pour  les  mêmes 
causes  les  arrêtés  de  cessibilité. 

Mais  le  pourvoi  n'est  plus  recevable 
après  un  jugement  d'expropriation 
passé  en  force  de  chose  jugée.  G.  d'E- 


tat 26  déc.  1873  ;  D.  75.3,  4:  —  11  fé- 
vrier 1876:  S. 78.  2.  C6:  D.  76.  3,  80  : 
— 31  mai  1878:  D.  79,  7,  215:— Gass., 
17  déc.  1877  :  D.  78,  1.  52:  S.  78,  1, 
80: — G. d'Etal  22  mai  1885  ;  Lebon, 544  ; 
—  14  déc. 1881  :  Lebon,  974. 

Le  Décret  qui  après  avoir  déclaré 
l'utilité  publique  accorde  à  une  com- 
mune l'iutorisation  crac(|uérir  cer- 
taines parcelles  de  terrains  ne  saurait 
avoir  pour  effet  soit  de  dispenser  l'ad- 
ministration de  procéder  à  l'enquête 
qui  doit  précéder  l'arrêtéde  cessibilité, 
soit  de  porter  atteinte  aux  droits  que 
les  particuliers  peuvent  exercer  con- 
formément aux  artifles  2  et  7  de  la  loi 
de  1841,  ou  aux  pourvois  qui  appar- 
tiennent au  préfet  en  vertu  de  l'art.  11 
de  la  même  loi,  par  suite  celte  auto- 
risation ne  pouvant  faire  grief  aux  in- 
téressés,elle  n'est  pas  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'Etal  pour  excès 
de  pouvoir.  G.  d'Etat,  11  juin  1880: 
D.  81.  3.  63:  S.  81,  3, 102.  1)  en  est  de 
même  du  Décret  qui  en  réservant  ex- 
pressément les  droits  des  tiers  auto- 
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plicalion  qui  leur  en  serait  faite,  les  intéressés  se  pourvoient, 
s'ils  s'y  croient  fondés,  devant  rautorité  compétente  (1). 

Une  commune  se  pourvoit  trop  tard,  lorsqu'elle  ne  dépose 
son  recours  que  plus  de  trois  mois  après  la  publication  consta- 
tée de  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  et  du  plan  parcellaire 
indiquant  les  parcelles  de  terrains  nécessaires  aux  travaux, 
dans  la  commune,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  18il  :  cette 
publication  est  considérée  comme  constituant  une  notitication 
suffisante  de  l'acte  du  (iouverneinent  {"l) 

L'insertion  au  Bnlli^iln  des  lots  et  la  promulgation  font  aussi 
courir  le  délai  contre  les  particuliers  (3). 

A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  delà  mise  à  exécutionii) 

~i.  Au  surplus,  lorsque  l'acte  du  Gouvernement  n'a  formel- 
lement autorisé  une  ouverture  de  rue  que  sur  les  terrains  de 
personnes  dénommées,  et  qu"ainsi  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique qu'il  contient  ne  s'applique  en  aucune  manière  à  la  p)ro- 
priété  d'un  tiers,  ce  dernier  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour 
recourir  devant  le  chef  du  Gouvernement  en  son  Conseil 
d'Etat  (5) 


rise  une  ville  à  exproprier  une  partie 
des  eaux  d'un  canal  navigable  ou  d'une 
rivière  canalisée  pour  l'approvision- 
nement de  ses  fontaines  publiques 
constituant  une  propriété  privée  entre 
les  mains  du  concessionnaire, bien  que 
le  canal  soit  affecté  au  service  de  la 
navigation.  C. d'Etat  8  mai  1850:  S.  57. 
2,310:  —28  avril  1882;  D. 8:3,  3,  181: 
S.  84,  3,  30. 

En  matière  d'expropriation,  les 
recours  au  Conseil  d'Etat,  sont  dispen- 
sés des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. Cons.  d'Etat,  2G  déc.  1873; 
D.  75,  3.  40  :  —  22  nov.  1878  :  D.  79: 
3,  38;  S.  80,  2,  153. 

Ce  recours  n'est  pas  suspendf,  il 
n'empêche  donc  pas  qu'il  soit  utile- 
ment procédé  à  l'enquête  devant  pré- 
céder l'arrêté  de  cessibiiité.  C.  d'E- 
tat. 24  février  1882  :  D.  83.  1, 57  :  S.  84, 
3,  12. 

Le  Décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
féré par  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion au  Conseil  d'Etat  siégeant  au  con- 
tentieux. C.  d'État  20  avril  1888;  D. 


89,  3.  76  ;  S.  90,  3,  m. 

<[)  C.  d'État.  15  déc.  1853. 

i2i  C.  d'Etat.  14 d^c.li- 50. 

Un  Décret  portant  déclaration  d'u- 
tilité publique  n'est  pas  susceptible 
de  notification  individuelle,  en  consé- 
quence le  recours  formé  contre  ce  Dé- 
cret n'est  plus  recevable  s'il  a  été 
formé  plus  de  trois  mois  après  la  con- 
naissance acquise,  idans  l'espèce  par 
une  lettre  du  préfet  au  maire  et  lue  au 
Conseil  municipal  .  C.  d'Etat,  9  avril 
188G  :  Lebon.  a32. 

3;  C.  d'Etat.  9  juin  1849:  —  l^"- 
juin.  1839. 

(4)  C.  d'Etat,  9  juin  1849. 

^5;  C.  d'Etat.  2  juin  1832.  Une  com- 
mune a  qualité  pour  intervenir  sur 
le  pourvoi  formé  par  des  particuliers 
contre  le  décret  qui  déclare  d'utilité 
publique  la  translation  de  son  cime- 
tière.et  qui  l'autorise  à  exproprier  les 
teriains  nécessaires  à  cet  effet.  Cons. 
d'Etat,  28janv.  1858:  S  59.  2.  117. 
Sont  également  recevables  les  habi- 
tants dont  les  propriétés  sont  com- 
prises dans  le  périmètre  des  servitudes 
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73.  Une  autre  série  de  questions  se  présente  en  ce  ((ui  touche 
les  additions,  rectilications  ou  modilications  aux  projets  pri- 
mitifs :  dans  quels  cas  une  nouvelle  autorisation  est-elle  indis- 
pensable ? 

7A.I/aete  qui  déclare  Tutilité  i)ubli([ue  d'un  travail  autorise 
inipliciteuuMit  toutes  les  expropriations  nécessaires  pour  la 
complète  exécution  de  ce  travail.  C'estceque  M.  le  commissaire 
du  <îouvernement  iît  rerafarquer  à  la  Chambre  des  pairs:  «  Il 
faut  qu'il  soit  bien  reconnu  que,  lorsqu'une  loi  ou  ordonnance 
aura  autorisé  l'ouverture  d'une  route,  l'établissement  d'un  ca- 
nal, tous  les  travaux  dépendant  de  cette  route  ou  de  ce  canal 
sont  par  là  même  autorisés  implicitement,  et  que  des  déclara- 
tions partielles  d'utilité  publique  ne  sont  pas  exigées  (l).  «.La 
première  déclaration  prouve  que  l'intérêt  public  réclame  la 
réalisation  de  l'entreprise  qu'elle  sanctionne.  Si  l'on  reconnaît 
ultérieurement  que  les  projets  d'abord  adoptés  ne  peuvent  con- 
duire au  résultat  désiré,  force  est  de  les  modifier;  il  y  a  né- 
cessairement utilité  publique  dans  les  projets  modiliés  comme 
dans  les  projets  primitifs.  Tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
réalisation  du  travail  approuvé  est  implicitement  compris  dans 
la  déclaration  de  l'utilité  publique  de  ce  travail. 

Cependant  si,  quand  l'entreprise  primitive  a  été  complète- 
ment réalisée,  on  voulait  ultérieurement  y  faire  des  améliora- 
tions, il  faudrait  que  ces  améliorations  fussent  autorisées  dans 
les  formes  légales.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  qu'il  va 
toujours,  en  pareilles  circonstances,  une  question  de  fait  im- 
portante à  vérifier  :  c'est  celle  de  savoir  si  les  ouvrages  nou- 
vellement entrepris  sont  la  suite  elle  complément  du  premier 
travail  autorisé,  ou  si  c'est  un  travail  nouveau:  les  renseigne- 
ments fournis  par  l'administration  peuvent  seuls  donner  la 
solution  de  cette  question. 

«  La  question  de  savoir  si  le  second  travail  est  ou  n'est  pas 
indépendant  du  premier  n'est  pas,  dit  M.  Herson,  n"2i,  de  la 
compétence  du  tribunal  civil,  mais  de  l'administration.  » 
MM.Caudaveine  etThéry,  n'^  37,  aucontraire. combattent  notre 
opinion,  parce  que,  disent-ils,  «  les  tribunaux  auquels  une  loi 
est  présentée  peuvent  examiner  si  la  loi  s'applique  ou  non  aux 
travaux  pour  lesquelsl'expropriation  a  été  sollicitée.  »  Oui, lors- 
que cela  peut  se  faire  sans  modifier  les  actes  administratifs  ; 

de  ce  cimetière.    G.   d'Etat.  14   dér.   i        1    Mon..  7)  mai  18;ïi,  p.  1C48. 
974.  I.ebon.  1HK8. 
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mais  quand  radministration  a  déclaré  quelle  poursuivait 
l'expropriation  des  terrains  pour  arriver  à  Texécution  de  tpf 
travail  autorisé  par  lelle  loi,  comment  le  tribunal  pourrait-il 
déclarer  que  ce  n'est  pas  là  le  but  de  l'expropriation,  sans 
s*immiscer  dans  les  actes  de  l'administration  (l)  ? 

"o.  Ainsi,  lorsqu'un  décret  impérial  a  classé  une  route  de 
N...  à  V...,  sans  désignation  des  localités  intermédiaires,  il  faut 
reconnaître  que  ce  décret  a  déclaré  l'existence  de  cette  route, 
dana  la  direction  qu'elle  avait  alors  et  qu'elle  a  conservée 
jusqu'à  présent.  Mais,  comme  l'a  jus^é  la  Cour  de  cassation, 
le  redressement  projeté  de  cette  route  sur  une  direction  nou- 
velle était  un  nouvel  œuvre  à  exécuter,  tout  à  fait  en  dehors 
de  la  route  existante,  et  qu'elle  ne  pouvait  s'effectuer  (sous  le 
régime  de  la  loi  du  7  juillet  1833),  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  précédée  d'une  enquête  administrative.  (2).  Cela 
ne  pouvait  faire  de  difficulté,  parce  qu'il  était  reconnu  qu'il 
s'agissait  de  modifier  le  travail  autorisé  par  le  décret  de  1813. 

76.  De  même,  quand  un  canal  a  interrompu  un  chemin  de 
communication,  s'il  est  allégué  et  non  méconnu  que  ce  canal  est 
achevé  depuis  plusieurs  années,  la  loi  qui  a  ordonné  l'exécution 
de  ce  canal  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  déclaré  l'u- 
tilité publique  du  rétablissement  de  ce  chemin  qui  constitue 
un  nouvel  œuvre  tout  à  fait  en  dehors  du  canal,  et  nécessite 
une  nouvelle  déclaration  d'utilité  publique,  précédée  des  so- 
lennités requises.  Cette  décision,  rendue  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  13  janvier  1840  (3)  nous  parait  tout  à  fait  conforme  aux 
principes,  d'après  les  faits  constatés  par  l'arrêt,  et  surtout 
d'après  cette  circonstance  qu'il  était  reconnu  que  le  canal 
était  achevé  depuis  plusieurs  années,  de  manière  que  la  décla- 
ration d'utilité  publique  avait  reçu  son  entière  exécution  avant 
que  le  chemin  fût  entrepris. 

77.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  maintenu,  le  8  avril  183.3  i  4) 


'Il  II  a  été  jugé  par  application  de      du  canal;  Ca.ss.    27  déc.  1852:  S.  34, 
ces  principes  que,  lorsqu'une   ville  a      1,  128. 

été  autorisée  par  une  loi  àétablirun  ■  [2)  Cass.  11  juill.  1838;D.38.  1,327; 
canal  dont  les  eaux  seraient  dérivées  '  S.  .38,  1,  787.  —  De  même  pour  les 
d'ime  rivière  et  à  faire  des  concessions  i  expropriations     nécessitées     par     un 


partielles  des  eaux  dérivées,  l'expro- 
priation des  terrains  nécessaires  pour 
l'établissement  des  rigoles  destinées  à 
conduire  les  eaux  concédées  est  com- 
prise dans  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique que  contient  la  loi  d'ouverture 


changement  de  tracé  dans  la  direction 
d'une  route  départementale  classée 
mais  non  exécutée.  Cass..  lOmai  1843; 
S  .43,  1,505;  D.  43,  1,  361. 

(3;  D.  40,  1,  141:  S.  40.  1,  157. 

(4.  D.  35.  1,  216;  S.  35.  1,  :3U0. 
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un  jiii;fMii('Ml  par  lequel  le  tribunal  de  Vouziers  avait  décide'' 
{\ne  la  loi  du  5  août  IH-1\,  (\u\  a  autorisé  l'exécution  du  canal 
des  Ardennes,  ne  pouvait  être  considérée  comme  lacté  décla- 
ratif de  Tutilité  publique  d'un  redressement  entrepris  dans  la 
commune  dAtti^ny,  on  le  canal  était  parachevé  depuis  plu- 
sieurs années,  parce  que  cette  loi  n'avait  nullement  prévu  ce 
redressement,  dont  le  projet  était  indépendant  de  la  construc- 
tion de  ce  même  canal.  Il  est  diflicile  de  savoir  comment  le 
tribunal  de  Vouziers  avait  pu  reconnaître  que  ce  redressement 
n'était  pas  prévu  par  la  loi  du  5  août  18:il,  et  que  c'était  un 
j)rojet  indépendant  de  la  construction  du  canal,  quand  l'ad- 
ministration déclarait  le  contraire.  Il  nous  semble  qu'en  ren- 
dant une  pareille  décision,  le  tribunal  avait  empiété  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative.  Le  canal  des  Arden- 
nes  n'était  pointachevé  ni  reçu.  Ala  vérité,  une  portion  du  ca- 
nal avait  été  ouverte  dans  la  commune  d'Attigny  ;  mais,  ce 
travail  n'atteignant  pas  le  but  que  l'on  s'était  proposé,  il  fallait 
rectifier  le  premier  projet  en  ouvrant  le  canal  sur  un  autre 
point.  Ces  nouveaux  travaux  n'avaient  certes  pas  d'autre  objet 
que  d'arriver  à  l'entière  exécution  de  la  loi  du  5  août  18:21. 

78.  Un  arrét'de  la  même  Cour,  du  21  novembre  1830  il)  dé- 
cide qu'un  décret  qui  constate  l'utilité  de  l'élargissement  d'une 
route  royale  que  traverse  un  ruisseau  ne  suffit  pas  pour  auto- 
riser l'expropriation  des  terrains  nécessaires  pour  le  redresse- 
ment du  lit  de  ce  ruisseau.  Cependant  l'administration  décla- 
rait que  l'élargissement  de  la  route  entraînait  la  construction 
d'un  i)ont  et,  par  suite,  le  redressement  du  cours  de  la  rivière 
en  aval  et  en  amont  de  ce  pontpourenassurerla  solidité.  Dans 
ces  circonstances,  déclarer  que  le  redressement  du  cours  de  la 
rivière  n'était  pas  autorisé  par  le  décret  qui  prescrivait  l'élargis- 
sement de  la  route,  n'est-ce  pas  s'immiscerdans  l'examen  d'un 
acte  d'administration?  D'ailleurs,  rétablir  les  communications 
•interrompues,  rendre  un  libre  cours  aux  eaux,  sont  des  obli- 
gations essentielles  pour  l'administration  ou  pour  les  cession- 
naires  mis  à  ses  droits.  Quand  lefiouvernement  ordonne  l'exé- 
cution d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer,  il  sait  que  ces  tra- 
vaux interrompront  des  communications  existantes;  mais  il 
suppose  nécessairement  que  ces  communications  seront  éta- 
blies, car  l'utilité,  nous  [touvons  même  dire  la  nécessité  de  ce 


(1;  D.  :,;7.  1.  52;  s.  3*).  1,  920. 
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rétablissement,  ne  peut  être  mise  en  doute.  Est-il  raisonnable 
trexiger  qu'on  ouvre  une  enquête  sur  la  nécessité  de  rétablir 
le  cours  des  eaux  ou  lescommunications  existantes?  Il  ne  peut 
s'élever  de  question  que  sur  le  choix  de  l'emplacement  à  adop- 
ter pour  les  nouvelles  communications,  et  c'est  là  l'objet  de  la 
seconde  enquête,  celle  du  titre  II  de  la  loi.  qui  doit  être  suivie 
d'un  arrêté  du  préfet,  et  non  d'un  acte  du  Gouvernement. 

Le  législateur  a  tellement  admis  ce  système,  que  les  cahiers 
des  charges  annexés  aux  lois  de  concession  obligent  les  com- 
pagnies à  acquérir  les  terrains  nécessaires,  non-seulement  à 
l'emplacement  des  travaux,  mais  aussi  au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues,  et  des  nouveaux 
lits  de  cours  d'eau  (Voir  notamment  L.  11  juin  1842.  cah.  des 
ch.,  art.  'l'I).  On  n'admet  donc  pas  qu'une  nouvelle  décla- 
ration d'utilité  publique  devra  autoriser  le  rétablissement  de 
l'ancien  état  des  lieux;  ce  rétablissement  est  une  conséquence 
implicite  de  toute  entreprise  d'utilité  publique. 

79.  Ainsi  la  difficulté  consiste  à  décider  si  le  travail  est  nou- 
veau, ou  s'il  a  été,  soit  régulièrement  désigné,  soit  implicite- 
ment compris  dans  l'autorisation  primitive.  Voici  plusieurs  au- 
tres espèces  dans  lesquelles  la  question  a  été  diversement 
jugée,  suivant  les  circonstances: 

80.  D'abord,  lorsqu'il  résulte  des  faits  que  la  déclaration 
d'utilité  publique,  exigée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
a  été  donnée  par  un  décret  rendu  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  règlements  d'administration  publique,  et  s'étend  aux 
terrains  en  litige,  il  y  a  pas  lieu  à  une  nouvelle  autorisation, 
et  le  tribunal,  en  prononçant  l'expropriation  de  ces  terrains, 
ne  viole  pas  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  (l. 

81.  De  même,  lorsqu'un  terrain  se  trouve  compris  dans  ceux 
originairement  expropriés  pour  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  et  ses  dépendances,  l'arrêté  préfectoral  et  l'arrêté  mi- 
nistériel approbatif,  qui  autorisent  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  à  établir  des  voies  nouvelles  sur  ce  terrain,  sont  des  actes 
de  pure  administration  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  at- 
taqués par  la  voie  contentieuse  (2). 

82.  Il  a  été  reconnu  aussi  que  la  disposition  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  3  mai  1841  relative  aux  routes  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
rétroagir  contre  les  classements  antérieurs  régulièrement  or- 
donnés, ni  de  soumettre  à  de  nouvelles  déclarations  d'utilité 

(1)  Cass.,  27  déc.  185-2.  |       ^2,  C.  d'Etat,  12  déc.  1851. 


44 


CllAPITRK    II. 


publique  les  travaux  d'alignement  et  d'élargissement  conforme^i 
aux  plans  anciens  de  ces  routes  (  1  ). 

83.  Mais  il  a  été  jugé,  à  l'égard  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  à  qui  appartient  «  la  faculté,  en  cours  d'exécution,  de 
proposer  les  modilications  (ju'elle  poui-rait  juger  utile  d'intro- 
duire, moditications  qui  no  pouvaient  être  exécutées  que  mo- 
yennant l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'administration  supé"rieure,  »  que  la  décision  ministérielle  ap- 
probative.  intervenue  seulement  après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  le  cahier  des  charges  pour  l'achèvement  des  travaux, 
était  tardive,  et  que  les  pouvoirs  conférés  à  la  compagnie, 
à  l'effet  de  provoquer  des  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique  relative  à  la  confection  des  travaux  dont  elle  était 
chargi^e,  avaient  pris  tin  lorsque  le  tribunal  avait  prononcé 
l'expropriation  des  terrains  du  litige.  En  conséquence  le  ju- 
gement d'expropriation  a  été  cassé  (2). 

8t.  Dans  le  même  sens  limitatif;  il  a  été  décidé  qu'une  com- 
pagnie, adjudicataire  de  l'exploitation  d'une  ligne  principale 
de  chemin  de  fer,  qui  lui  est  livrée  toute  construite  j^ar  l'État, 
avec  gare  etaccessoires,et  de  la  construction  d'embranchements 
qui  viennent  s'y  rattacher,  ne  peutappliquer  à  l'augmentation 
de  la  gare  de  la  ligne  i)rincipale  le  droit  d'exproprier  qui  lui 
a  été  concédé  seulement  pour  la  construction  des  embranche- 
ments  ,  alors  même  que  les  sociétés,  originairement  dis- 
tinctes, delà  ligne  principale  et  des  embranchements, auraient 
été  réunies  en  une  seule  (3) 


(Il  Cass.,  5  août  184-4.  En- 
core que  le  décret  qui  prononce  l'ex- 
propriation pour  cause  d"iitilité  pu- 
blique ait  lui-iiiênic  désigné  les  lo- 
calités ou  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  devront  avoir  lieu,  et  que  des 
plans  annexés  audit  décret  indiciuenl 
le  tracé  suivant  sur  lequel  Icsdils  tra 
vaux  seront  exécutés,  l'autorité  ad- 
ministrative peut,  moyennant  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formali- 
tés prescrites  ])ar  l'art.  2,  'l'>.  et  par 
le  titre  II  de  la  loi  du  -i  mai  18^'d,  mo- 
difier le  tracé  que  le  décret  avait  in- 
diqué, et  cela  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'un  nouveau  décret  rendu  dans 
les  formes  des  décrets  déclaratifs  d'u- 
tilité pnbli(|ue.  Les  modifications  ap- 
portées ainsi,  par  un  arrêté  préfecto- 


ral, aux  indications  du  décret  d'ex- 
propriation, ont  été  régulièrement 
opérées,  et  l'autorité  judiciaire  ne 
peut  se  refuser  à  prononcer  l'expro- 
priation, conformément  à  cet  arrêté, 
si  d'ailleurs  ledit  arrêté  a  été,  comme 
le  veux  le  titre  II  de  la  loi  de  mai  1841, 
suivi  d'niic  enquête  et  d'un  arrêté  de 
cessibilité.  Cass.  civ.,  6  déc.  1864  :  S. 
65,  1,  142. 

(2)  Cass.,  lù  mai  1847. 

(3)  Cass.,  27  fév.  1849:  S.  49.  1. 
215.  De  même  une  compaprnie  devra 
provoquer  utie  nouvelle  déclaration 
d'utilité  publique  pour  exproprier  de 
nouvelles  parcelles  de  terrains  deve- 
nues nécessaires  pour  lélablissemenl 
de  travaux  qui  n'étaient  pas  la  con- 
séquence immédiate  de  ceux  primiti- 
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85.  Le  conseil  d'État  s'est  montré  non  moins  rigoureux, 
dans  une  allaire  concernant  le  canal  de  Bourgogne.  Le  minis- 
tre des  travaux  publics  soutenait  que  tous  les  travaux  néces- 
saires pour  la  complète  exécution  de  cette  grande  voie  de  na- 
vigation avaient  été  incontestablement  autorisés  en  principe 
par  les  actes  législatifs,  qui  ont  ordonné  l'établissement  même 
du  canal,  et  que,  dès  lors,  la  construction  de  maisons  do  gardes 
sur  les  bords  du  canal  étant  une  conséquence  naturelle  des 
travaux  autorisés,  il  n'était  pas  possible  de  prétendre  que  l'ex- 
propriation des  terrains  nécessaires  pour  cet  objet  n'eût  pas 
été  prononcée  par  les  déci'ets  antérieurs  à  la  loi  du  8  mars 
1810.  —  La  décision  suivante  a  été  rendue  ;  «  Considérant 
«  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  les  terrains  néces- 
«  sairespour  l'établissement  de  maisons  de  gardes  sur  le  canal 
«  de  Bourgogne  aient  été,  soit  régulièrement  désignés,  soiî 
«  vnpUciteinent  coiiipris  dans  ladoption  de  plans  annexés  au 
«  décret  impérial,  antérieur  à  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  a  au- 
«  torisé  l'exécution  dudit  canal  ;  que,  dès  lors,  ils  ne  se  trou- 
<(  vent  pas  au  nombre  des  propriétés  dont  l'expropriation  a 


vement  déclarés  d'utilité  publique  : 
Cass.  8  janvier  1S73:  D.  73.  1.  10;  S. 
73, 1,  85;  notamment  des  terrains  né- 
cessaires à  rétablissement  d'un  nou- 
veau canal  d'écoulement  ne  se  ratta- 
chant pas  à  la  voie  ferrée.  Cass.  25 
juillet  1877:  D.  77. 1.  471  ;  3,78,1.80. 
Au  cas  d'expropriation  pour  l'éta- 
blissement d'une  rue.  l'immeuble  si- 
tué en  dehors  de  l'alitrnementde  cette 
rue  et  qui  ne  se  trouve  compris  ni 
dans  le  plan  des  parcelles  expropriées, 
ni  dans  le  jugement  d'cxpropiialion, 
ne  peut  être  exproprié  en  vertu  d'tin 
nouveau  plan  du  préfet  en  désaccord 
avec  le  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique. Cet  immeuble  n'étant  pas 
même  atteint  en  partie  pour  les  Ira- 
^■aux  à  exécuter,  et,  d'autre  part,  ces 
travaux  n'ayant  pas  pour  objet  la  sup- 
pression d'une  ancienne  voie  publique 
jugée  inutile,  l'expropriatiou  dudit 
immeuble  ne  peut  plus  se  justifier  par 
application  des  dispositions  de  l'art. 
"2  du  décret  du  26  mars  1852.  qui 
donnent  à  l'administration  la  faculté 
soit  de  comprendre  dans  l'expropria- 
tion la  totalité  des  immeubles  atteints, 


lorsqu'elle  juge  que  les  parties  res- 
tantes ne  sont  pas  propres  à  recevoir 
des  constructions  salubres.  soit  de 
comprendre  dans  l'expropriation  des 
immeubles  en  dehors  des  alignements 
tracés,  si  l'acquisition  en  est  néces- 
saire pour  la  suppression  d'anciennes 
voies  publiques  jugées  inutiles.  Cass.. 
27  janvier  1864  :  S.  64,  1,  507.  Dans 
les  cas  ou  l'administration  use  du  droit 
que  lui  confère  l'art.  2  du  D.  du  iù 
mars  1852.  l'expropriation  de  la  por- 
tion des  innneubles  en  dehors  de  ce 
qui  doit  former  le  sol  de  la  voie  pu- 
blique ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les 
formes  et  après  les  enquêtes  prescrites 
par  la  loi  de  1841  :  par  suite  si  l'en- 
quête na  porté  que  sur  l'ouverture,  la 
direction  et  la  largeur  de  la  rue  à  ou- 
vrir le  Décret  qui  autorise  le  préfet  de 
la  Seine  à  acquérir  les  immeubles  né- 
cessaires à  l'exécution  des  travaux,  ne 
peut  comprendre  les  portions  d'im- 
meubles situées  en  dehors  des  aligne- 
ments de  la  voie  et  à  l'égard  desquel- 
les il  n'a  pas  été  procédé  à  l'enquête. 
G.  d'Etat,  27  mars  1856.  Lebon.  224. 
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((  été  réservée  à  Tautorité  adiiiinistralive  par  le  décret  du  18 
u  août  1810  (1)  ... 

8(>.  Un  dernier  mot  sur  l'ell'el  léL!,al  des  actes  déclaratifs. 

La  déclaration  de  Tulilité  i)ul)li(iue  n'a  dautre  objet  que  de 
constater  que  les  travaux  dont  il  s'agit  sont  réclamés  par  Tin- 
térêt  public.  Celte  décision  rendra  l'expropriation  de  certains 
terrains  inévitable,  mais  elle  ne  prononce  j)as  cette  e\i)ro])ria- 
tion.  L'art.  1'"'' des  lois  de  I8;i.'{  et  1811  déclare  i'ormellement, 
comme  le  faisait  l'art,  l'''  de  la  loi  de  1810,  que  l'expropriation 
ne  s'opère  que  par  l'autorité  de  la  justice  ;  et,  d'après  l'art.  2, 
l'acte  qui  constate  l'utilité  publique  n'est  qu'une  mesure  préa- 
lable à  rexproi)riation.  Cependant,  sous  la  loi  du  8  mars  1810, 
on  a  vu  le  préfet  de  la  Seine  soutenir  que,  dèsque  l'acte  décla- 
ratif existait,  l'expropriation  était  censée  prononcée,  et  que  les 
propriétaires  ne  pouvaient  i)lus  disposer  de  leur  propriété 
comme  ils  l'entendaient.  Ce  système  avait  été  proscrit  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  i  mars  1824  (2).  C'est  ce  qu'on 
déciderait  encore  aujourd'hui,  lors  même  que  l'acte  déclaratif 
indiquerait  les  terrains  qui  doivent  être  pris  pour  l'exécution 
des  travaux  autorisés  (3). 


CHAPITRE  III. 

DE   LA    DÉSIGNATION    DES   PROPRIÉTÉS   DONT    LA    CESSION 
EST    NÉCESSAIRE. 

87.  —  L'administration  détermine  la  direction  des  travaux,  .-^ous 

les  garanties   créées  en  faveur  des   propriétaires  par  le 
législateur  de  1810. 

88.  —  Elle  décide  si  la  cession  peut  être  soumise  à  des  restrictions. 

87.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  8  mars  1810  au  Conseil 
d'État,    on  demanda  quelle  était  l'autorité  qui  devait  déter- 


di  C.  (l'Etat,  30  août  ISiT. 

{:>)  S.  -24,  2.  350. 

(3)  Le  Décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique n'onlpve  pas  an  propriétaire  des 
immeubles  à  exproprier  le  droit  de 
louer  ces  immeubles  et  d'en  renouveler 
les  baux.  Mais  le  renouvellement  du 
bail  cesse  d'être  opposable  à  l'expi-o- 
priant  lorsqu'il  est  établi  que  le  loca- 
taire ne  l'a  demandé  et  obtenu  qu'en 


vue  de  se  faire  allouer  une  indemni- 
té plus  considérable  par  le  jury  d'ex- 
propriation ou  (]ue  le  locataire  a  en 
connaissance  de  cause  stipulé  la  pi'o- 
longation  de  jouissance  à  tout  événe- 
ment et  sans  compter  sur  les  effets  de 
cette  convention.  (>ass.  15  février  1860; 
D.  60,1,117;  8.60,1,817;  — 14  mars 
1860;  S.  60,  1,  817. 
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ininei-  la  direction  des  travaux  et  indiquer  les  propriétés  aux- 
(juelles  l'expropriation  étaitapplicable.  Cette  question  fitnaître 
beaucoup  de  débats.  On  voulait  donner  à  la  propriété  la  plus 
entière  garantie,  mais  on  était  arrêté  par  la  crainte  d'entraver 
la  marche  de  l'administration    1). 

C'est  à  ce  moment  de  la  discussion  que  le  procés-verbal  (2) 
porte:  (i  Xapoléon  voudrait  que  le  plan  arrêté  en  jury  formé 
«  .sur  les  lieux  en  déterminât  l'application,  après  avoir  entendu 
'<  les  jjropriéfoires.  On  pourrait  charger  de  ces  fonctions  les 
<(  auditeurs  attachés  aux  ponts  et  chaussées,  auxquels  on 
»  adjoindrait  les  autorités  locales  :  on  pourrait  aussi  en  charger 
'<  le  conseil  de  préfecture.  »  Et  comme  le  ministre  del'intérieur 
revendiquait  cette  fonction  pour  le  préfet,  le  procés-verbal 
ajoute  :  «  .Xapoléon  dit  que  le  mode  qu'il  propose  est  assuré- 
ment ])référable.  D'un  côté,  il  empêche  les  réclamations  d'in- 
«  tervenir  pendant  le  cours  des  travaux.  De  l'autre,  il  assure 
'(  mieux  la  justice  qui  est  due  aux  propriétaires...  » 

Ainsi  ridée  créatrice  de  la  commission  en  faveur  de  la  pro- 
priété est,  comme  celle  de  l'expropriation  prononcée  par  le  tri- 
bunal, due  à  l'empereur  Napoléon  P'  ;  car  il  n'en  existe  aucun 
germe  dans  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  Berlier  au  nom  de 
la  section  del'intérieur.  au  commencement  de  la  séance  (3;. 

Voici  maintenant  en  quels  termes  élevés  M.  Berlier  s'estren- 
du  l'interprète  de  l'idée  de  l'Empereur,  dansson  Exposé  de 
motifs,  à  la  séance  du  Corps  législatif  du  1-''  mars  1810  : 

«  S'agit-il  de  désignerles départements, lesarrondissements, 
'(  les  communes,  sur  lesquels  seront  dirigés  les  travaux  lors- 
«  que  cette  désignation  n'a  pas  été  faite  par  le  décret  même), 
«  l'on  conçoit  qu'un  tel  soin  regarde  exclusivement  l'adminis- 
«  tration,  qui  seule  possède  les  éléments  propres  à  une  telle 
«  opération.  Il  est  également  sensible  qu'à  l'administration 
«  seule  peut  appartenir  le  droit  de  déterminer  les  propriétés 
«  particulières  auxquelles  devra  s'appliquer  la  cession  pour 
«  cause  d'utilité  publique  ;  mais  c'est  ici  que  doit  commencer 
«  pour  les  propriétaires  l'exercice  de  tous  les  droits  propres  à 
•<  les  garantir,  soit  du  despotisme  des  gens  de  l'art,  soit  des 
«  décisions  irréfléchies  ou  injustes  de  l'autorité  même. 

1}  Locré,  l'roc.-verb.,  ix,  p.  672  et  ]        3.  Séance  du  16  nov.  1809,  Locré, 
suiv.  IX.  p.  666,667. 

(2)  Ibid.,  p.  675.  I 
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«  Sans  doute  ces  droits  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  la  critique 
«  du  décret  qui  aura  ordonné  iaconstrnction  d'une  digue,  Tou- 
«  verlure  dune  route  ou  d'autres  ouvrages  de  cette  nature  ;ces 
«  questions  de  haute  administration  ne  peuvent  devenir  le  su- 
«  jet  d'un  débat  entre  un  simple  particulier  et  l'autorité  publi- 
«  que  qui  s'est  éclairée  avant  de  prononcer,  et  dont  l'acte  so- 
«  lennel  n'appelle  plus((ue  l'obéissance. 

«  Mais  si,  dans  l'exécution  même  du  décret,  il  se  présente 
«  des  propriétaires  qui  soutiennent  que  cette  exécution  n'en- 
«.  traîne  point  la  cession  de  leur  fonds:  (|u'il  serait  plus  expé- 
<i  dient  et  moins  coûteux  de  [)asser  ailleurs  que  sur  leurs  héri- 
«  tages  :  que  la  direction,  projetée  par  ménagements  ou  com- 
«  plaisances  pour  les  uns  dégénérerait  en  vexations  pour  les 
«  autres,  toutes  ces  questions  de  fait  peuvent  devenir  l'objet 
«  d'une  discussion  légitime;  et,  loin  qu'il  convienne  d'écarter 
«  de  tels  éclaircissements,  on  doit  les  appeler;  c'est  en  éclai- 
«  rant  l'administration  publique  qu'on  empêche  les  froisse- 
«  ments  particuliers. 

«  Dans  ces  vues,  le  projet  qui  vous  est  soumis  établit  des  rè- 
«.  gles  propres  à  atteindre  ce  but. 

«  Lorsque  des  travaux  publics  ont  été  ordonnés, et  avant  d'en 
«  entreprendre  l'exécution,  il  devra  être  dressé  un  plan  terrier 
<(  des  fonds  dont  ils  entraînent  la  cession. 

«  Ce  plan  sera  déposé  entre  les  mains  du  maire  de  la  com- 
<(  mune  ;  il  y  restera  assez  longtemps  pour  que  les  propriétai- 
«  res  désignés  dans  le  plan,  et  avertis  par  des  i»rocIamations 
«  publiques,  puissent  prendre  les  communications  qu'ils  juge- 
«.  ront  utiles. 

«  Si  ces  propriétaires,  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  ont  des 
«  demandes  ou  plaintes  à  former,  elles  seront  reçues  par  une 
<(  commission  composée  du  sous-préfet,  de  deux  membres  du 
«  conseil  d'arrondissement,  du  maire  de  la  commune  et  d'un 
<(  ingénieur. 

«  L'on  doit  attendre  les  plus  heureux  résultats  d'opérations 
«  confiées  à  des  commissions  composées  d'éléments  aussi  pa- 
«  ternels;  sans  doute  il  en  sortira  peu  d'affaires  sur  lesquelles 
«  on  ne  se  soit  pas  mis  d'accord,  et  s'il  en  est  autrement  à  l'é- 
<(  gard  de  quelques-unes,  le  recours  aux  autorités  supérieures 
<i  n'est  ravi  à  personne  (1).  » 


(1)  Locré,  IX,  p.  734  et  suiv. 
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En  résumé  donc,  c'est  Tadministration  qui  désigne  les  ter- 
rains à  exproprier,  sous  les  garanties  créées  par  le  législateur 
de  1810,  et  que  les  lois  modernes  ont  maintenues. 

88.  Par  une  conséquence  de  ces  principes,  c'est  ùTadminis- 
tration  qu'il  appartient  de  déterminer  l'étendue  et  les  limites 
de  l'expropriation  qu'elle  requiert,  et  de  d«-cider  si  elle  doit  être 
absolue,  ou  si  elle  peut  être  restreinte  par  des  servitudes  favo- 
rables aux  fonds  des  particuliers.  C'est  ce  qui  est  déclaré  for- 
mellement par  un  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat,  en  date  du  19  octo- 
bre 182^),  à  l'occasion  de  la  demande  faite  par  les  sieur  et  dame 
(ioblet,  que  les  arbres  qui  seraient  plantés  en  face  de  leur 
maison  d'habitation  et  sur  les  terrains  par  eux  cédés  fussent 
étètés  ou  ébranchés  tous  les  cinq  ans.  «  Il  appartient  à  l'ad- 
ministration, porte  l'ordonnance,  de  déterminer,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  titres  1  et  II  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
l'étendue  et  les  limites  de  l'expropriation  qu'elle  requiert,  et 
de  décider  si  elle  doit  être  absolue,  ou  si  elle  peut  être  res- 
treinte par  des  sercitudes  ou  des  constructions  favorables  aux 
fonds  qui  restent  dans  la  possession  des  particuliers.  Les  mêmes 
principes  seraient  encore  suivis  aujourd'hui. 

SECTION    1''''.  —  /Je  la  désignation  des  territoires  sur  lesquels  les 
travaux   doivent  être  dirigée. 

89.  —  La  désignation  des  territoires  est  faite  par  le  préfet  lorqu'elle 

ne  résulte  pas  de  l'acte  déclaratif. 

90.  —  Cet  arrètéestdistinctdeceluiqui  désigne  les  propriétés. 

91.  —  II  est  basé  sur  les  plan<  approuvés  par  le  ministre. 

92.  —  Il  est  ntile  qu'il  soit  puljlié . 

89.  Avant  de  déterminer  les  propriétés  dont  l'exécution  des 
travaux  nécessitera  l'acquisition,  il  faut  fixer  invariablement  la 
direction  des  travaux,  et  pour  cela  indiquer  les  communes  ou 
localités  sur  lesquelles  ils  devront  avoir  lieu.  Lorsque  l'acte 
déclaratif  autorise  des  travaux  qui  ne  doivent  pas  occuper  une 
grande  étendue  de  terrain,  tels  qu'un  pont,  une  rue,  etc.,  il 
indique  nécessairement  en  même  temps  le  territoire  sur  lequel 
ils  doivent  avoir  lieu.  Cette  désignation  se  rencontre  encore 
quelquefois  dans  les  autorisations  relativement  à  des  travaux 
plus  étendus,  tels  qu'un  canal,  une  route,  etc.  Mais  il  arrive 
souvent  que  l'acte  du  Gouvernement  qui  prescrit  des  travaux 
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n'indique  pas  les  coniniuncs  où  ils  s'exécuteront.  C'est  ce  qui 
a  lieu,  i)ar  exemple,  pour  les  canaux,  les  chemins  de  fer  et  les 
routes  d'une  étendue  un  peu  considérable  :  Tart.  2  de  la  loi  du 
3  mai  charge,  dans  ce  cas,  le  préfet  de  désigner  les  localités  ou 
territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  être  dirigés. 

Les  termes  de  la  loi  annoncent  clairement  que  le  préfet  ne 
doit  pas  prendre  d'arrêté  pour  désigner  les  territoires  etlocali- 
lés,  lorsque  cette  désignation  se  trouve  même  implicitement 
dans  l'acte  du  Gouvernement  qui  autorise  les  travaux.  C'est, 
du  reste,  ce  ((u'a  reconnu  la  Cour  de  cassation  de  son  arrêt 
du  3  juillet  JH;i9.  Dans  cette  aflaire,  l'acte  du  Gouvernement 
autorisait  àfaire  les  travaux  nécessaires  pour  amener  des  eaux 
à  Besançon,  et  à  acquérir  la  haute  source  d  Arcier,  apparte- 
nant aux  héritiers  Bourgon:  dont  l'arrêt  a  conclu  qu'il  était 
inutile  qu'un  arrêté  du  préfet  déclarât  que  les  travaux  de- 
vraient avoir  lieu  sur  le  territoire  d'Arcier,  l'autorisation  pri- 
mitive l'indiquant  clairement  (1). 

90.  Cet  arrêté  doit  être  distinct  de  celui  qui  désigne  les  pro- 
priétés particulières  dont  rexproi)riation  est  nécessaii-e.  Le 
texte  de  l'art.  2  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ;  il  porte  : 

«  Ces  formes  consistent dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne 

«  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent 
«  avoir  lieu  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  de  l'or- 
«  donnance  même,  et  dans  ïarrèié  /;//r/v>//r  par  lequel  lepréfet 
«  détermine  les /^ï'oprifïes  particulières  auxquelles l'expropria- 
«  tion  est  applicable.  »  Il  faut  donc  deux  décisions  du  préfet, 
l'une  pour  désigner  les  territoires  quand  cela  est  nécessaire, 
l'autre  pour  indiquer  les  terrains  ou  parcelles  de  terrains  dont 
l'expropriation  est  requise. 

Cette  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  du  (>  janvier  183(J, 
qui  déclare  que  le  tribunal  ne  peut  prononcer  l'expropriation, 
si  ce  premierarrêténe  lui  estpas  représenté  :  «  Attendu  quela 
loi  de  concession  du  fi^juin  1834  ??e  désignant  pas  dans  son 
texte  le^  localités  ou  terriioirei  sur  lesquels  les  travaux  doivent 
avoir  lieu,  il  y  avait  nécessité  de  produire  deux  actes  du.  préfet, 
savoir:  1°  un  acte  désignant  les  localités  et  territoires;  2°  un 
arrêté  ultérieur  portant  détermination  des  propriétés  parti- 
culières auxquelles  l'expropriation  était  applicable  ;  que  le 
premier  de   ces  actes  n'est  pas  représenté;  qu'il  y  a  dans  la 

(1)  S,  39,  1,748;  D.  39,  1.  267. 
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cause  absence  de  Tune  des  formes  substantielles,  sans  les- 
quelles, suivant  l'article  cité,  les  tribunaux  n"ont  pas  le  pou- 
voir de  prononcer  l'expropriation  (li. 

91.  La  désignation  des  localités  ou  territoires  n'est  point 
laissée  à  Tarbitraire  du  préfet.  Il  ne  peut  prendre  de  décision  à 
cet  égard  qu'après  avoir  reçu  les  plans  du  tracé  définitif,  re- 
vêtus de  l'approbation  de  l'administration  supérieure;  et  l'acte 
ou  arrêté  qu'il  doit  prendre  sur  cet  objet  se  borne  à  reprodui- 
re lesénonciations  de  territoires  et  de  localités  portées  sur  ces 
plans  (2t.  L'indication  des  localités  doit  y  être  faite  toutes  les 
fois  que  le  préfet  jugera  que  la  connaissance  de  ces  localités 
peut  intéresser  les  propriétaires  ou  le  public.  Par  ce  mot  loca- 
liti's,  on  a  sans  doute  entendu  les  hameaux,  les  sections  d'une 
commune  ou  les  quartiers  dune  ville,  qu'il  est  bon  de  faire 
connaître  lorsque  la  matière  des  travaux  permet  de  les  exécu- 
ter également  dans  une  partie  du  territoire  ou  dans  une  autre, 
dans  tel  quartier  de  la  ville  ou  dans  tel  autre.  La  désignation 
des  ^e?Ti7où'(?s  est  indispensable,  parce  que  toutes  les  opérations 
ultérieures  ont  lieu  par  commune  ;  mais  la  désignation  des 
lorriliirs  n'aura  lieu  quequand  le  préfet  le  jugera  convenable. 


a)  S.  36,  1.  .5;  D.  3(3,  1,  40:  — 
Cass.  28  mai  1861  :  S.  61,  1.  992:  D. 
31,  1,  287. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  dési- 
gnation soit  faite  explicitement  dans 
e  Décret  ou  dans  l'arrêté  préfectoral, 
L'ilo  résultera  suffisamment  d'un  ren- 
voi au  plan  annexe  au  Décret  ou  à  l'ar- 
•été.  Ga.ss.  3  juillet  18.39;  D.  .39.  1, 
?67;  S.  :39,  1,  748. 

Lorsque  Je  décret  ou  la  lui  qui 
Mciare  l'utilité  publique  d'vme  liarne 
le  chemin  de  fer  se  borne  à  indiquer 
le  point  de  départ  et  le  pointdarrivée 
3e  cette  ligrnc  en  ne  mentionnant  que 
leu\  localités  à  ti-averser  ou  simple- 
ment à  rencontrer,  il  appartient  au 
préfet  de  désigner  les  autres  localités 
w  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
levaient  avoir  lieu  et  le  jug-ement 
l'expropriation  doit  se  conformer  à  cet 
UTêté.  Cass.  24mai  1870;  D.70,1.3S9; 
-  13  déc.  1882  :  S.  83.  1.  325  ;  D.  84, 1, 

S!8. 

Il  ne  peut  être  suppléé  au  silence  de 
l'acte  déclaratif  d'utilité  publique,  et 


à  l'absence  d'un  arrêté  préfectoral  par 
un  autre  acte,  par  exemple  par  la  dé- 
libération d'un  conseil  municipal.  Cass. 
a8mai  (51;  S. (31.  1.9ÎJ2:  D.61.  1,287. 

2  Si  la  désifcnation  des  territoires 
et  localités  n'a  lieu  par  le  préfet  que 
lorsqu'elle  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou 
du  Décret  d'expropriation,  il  ne  faut 
pas  en  conclure  que  par  là  même  le 
préfet  est  absolument  dessaisi  de  la  fa- 
culté défaire  aux  plans  et  avants  pro- 
jets annexes  au  Décret,  des  modifica- 
tions qui  seraient  ultérieurement  re- 
connues nécessaires,  au  moins  quand 
ces  modifications  sont  restreintes  à  un 
point  donné  de  ces  mêmes  territoires 
et  localités. Le  tribunal  ne  peut  se  ba- 
ser sur  ces  modifications  pour  refuser 
l'expropriation,  (jass.  6  déc.  1864:  S. 
65,1.142,  D,   66,  1,30. 

La  désignation  des  territoires  peut 
être  scindée,  ne  porter  d'abord  que  sur 
les  territoires  nécessaires  au  commen- 
cement des  travaux,  sauf  à  être  com- 
plétée ultérieurement. Cass. 3  juil. 1839; 
S.39, 1,  748;  D.  39,1,  269. 
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la  connaissance  de  ces  localités  n'étant  nécessaire  pour  l'exé- 
cution d'aucun  article  de  la  loi. 

Quand  les  travaux  sont  exécutés  par  un  concessionnaire,  ses 
ingénieurs  dressent  les  plans;  mais  il  faut  qu'ils  aient  été  ap- 
prouvés par  le  ministre  avant  que  le  préfet  puisse  en  faire  la 
base  de  son  arrêté  de  désignation. 

92.  Cet  acte  du  préfetperdrait  une  grande  partie  de  son  im- 
portance et  de  son  utilité,  s'il  ne  devait  pas  être  rendu  public. 
Cependant  la  loi,  qui  prescrit  avec  beaucoup  de  soin  et  de  dé- 
tail les  formalités  à  remplir  pour  donner  de  la  publicité  à  l'ar- 
rêté qui  indique  les  héritages  dont  l'expropriation  est  néces- 
saire (art.  G),  ne  dit  pas  même  que  le  premier  arrêté  devra 
être  rendu  public.  Mais  cette  publicité  est  certainement  dans 
l'esprit  de  la  loi  ;  elle  ne  présente  aucun  inconvénient,  et  nous 
sommes  persuadé  que,  sans  que  la  loi  le  prescrive,  les  préfets 
s'empresseront  de  porter  les  arrêtés  de  cette  nature  à  la  con- 
naissance du  public  (1). 

Section  II.  — De  la  désignafion  des  propriétés  parlicuUères  dont 
V acquisition  est  nécessaire  pour  Veiécution  des  travaux. 

93.  —  Divisions  de  cette  section. 

94.  —  La  désignation  des  propriétés  est  faite  par  le  préfet 

9.-J.  —  Elle  ne  pourrait  être  insérée  dans  l'acte  qui  autorise  les 
travaux . 

93.  Lorsque  les  communes  sur  lesquelles  les  travaux  doi- 
vent être  dirigés  sont  énoncées  dans  le  décret  d'autorisation, 
ou  lorsque  le  préfet  a  rendu  l'arrêté  relatif  à  la  désignation 
des  territoires,  il  reste  à  désigner  particulièrement  chacune 
des  propriétés  ou  portions  de  propriété  dont  l'exécution  des 
travaux  va  rendre  l'acquisition  nécessaire.  Pour  y  parvenir  il 
faut  :  1°  faire  dresser  un  plan  détaillé  des  propriétés  que  les 
gens  de  l'art  jugent  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  ;  2<* 
rendre  ce  plan  public  ;  3°  recevoir  les  réclamations  des  proprié- 
taires et  autres  intéressés  ;  4"  faire  examiner  ces  réclamations 


(Il  Le  directeur  d'un  journal  dans  le- 
([uel  le  préfet  a  l'ait  publier  son  ari'èté, 
n'est  pas  recevable  à  demander  devant 
le  Conseil  d'État  l'annulation  pour 
excès  de  pouvoir  d'un  autre  arrêté  par 


lequel  ce  fonctionnaire  a  prescrit 
l'insertion  de  l'arrêté  de  cessibilité 
dans  un  autre  journal.  C.  d'Etat,  8 
août  18SS:  Lebon,  741;  S.  9o.  3,  57. 
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par  une  commission  spéciale;  o^  deteiminer  définitivement 
les  propriétés  dont  la  cession  est  nécessaire.  Nous  traiterons 
séparément  de  ces  divers  objets. 

94,  Par  l'art.  -2  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  préfet  est  chargé 
de  désigner  les  propriétés  dont  l'expropriation  est  nécessaire 
pour  Texécution  des  travaux  autorisés  ou  ordonnés  ;  mais  il 
ne  peut  le  faire  que  dans  les  limites  tixées  parle  décret  décla- 
ratif, Ainsi,  si  le  décret  autorisait  à  percer  une  rue,  le  préfet 
ne  pourrait  pas  ordonner  qu'il  serait  établi  une  place  à  lune 
des  extrémités  de  cette  rue,  puisque  l'établissement  de  cette 
place  n'aurait  pas  été  déclaré  un  objet  d'utilité  publique.  Le 
préfet  ne  pourrait  pas  non  plus  modifier  la  direction  indiquée 
par  les  plans  de  tracé  définitif  approuvés  par  l'autorité  supé- 
rieure ;  il  doit  se  borner  à  relever  le  tracé  indiqué  par  ces 
plans  (  1  . 

9o.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  peu  considérables,  et  dont 
l'emplacement  est  déterminé  par  le  but  même  de  l'entreprise, 
ne  pourrait-on  pas  comprendre  dans  le  décret  qui  déclare  l'uti- 
lité des  travaux  la  désignation  des  propriétés  dont  ces  travaux 
réclament  la  cession  ?  Non.  Cette  marche  serait  en  opposition 
avec  la  disposition  finale  de  l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai  1841, 
relative  à  la  désignation  des  propriétés  auxquelles  l'expropria- 
tion est  applicable,  et  portant  que  «  cette  application  ne  peut 
X.  être  faite  à  aucune  propriété  particulière  qu  après , que  les 
«  parties  intéressées  ont  éternises  en  état  de  fournir  leurs  con- 
«  tredits,  selon  les  règles  exprimées  au  titre  II  de  cette  loi.  » 

M.  Gand  est  d'un  avis  contraire.  <(  Si  la  loi,  dit-il,  n'a  parlé 
de  la  dispense  de  l'arrêté  du  préfet  que  dans  le  cas  n**  2  (de 
l'art.  2),  c'est  parce  qu'elle  n'a  pas  prévu  la  possibilité  d'une 
désignation  parcellaire  dans  l'ordonnance  qui  dût  dispenser 
encore  de  l'arrêté  exigé  par  le  n'^  3  ;  mais,  la  raison  étant  la 
même,  la  décision  doit  être  identique.  iP.  :20G'  ».   Nous  ne  pou- 


(1)  Gass.  10  mai  18*35  ;  D.  66,  1,  31  ;  .  de  régler  après  enquête  la  portion  de 
S.  65,  1,  457,  mais  pourvu  qu'il  se  i  terrain  à  exproprier,  l'administration 
maintienne  dans  les  termes  de  l'acte  peut  dans  ces  conditions  déclarer  ces- 
déclaratif  d'utilité  publique  le  préfet  i  sible  la  totalité  d'une  parcelle  dont  le 
jouit  d'une  certaine  latitude  :  ainsi  .  propriétaire  prétend  ne  devoir  être 
quand  le  Décret  déclarant  d'utijilé  pu-  exproprié  que  pour  partie  et  par  suite 


blique  un  chemin  de  fer  n'a  déterminé  ,  les  juges  ne  sauraient  refuser  de  don- 
ni  sa  largeur  ni  le  nombre  des  voies      ner  effet  à  cet  arrêté  de   ccssibilité. 


qu'il  doit  comprendre  et  a  ainsi  laissé  i  Cass.  5  mars  1872;  S.  72,  1,  85:  D. 
à  l'administration  préfectorale  le  soin  |  73,  1,  23. 
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vons  aduietlre  celte  i)i'éteiKlue  similitude.  La  désignation  des 
territoires,  n'étant  soumise  à  aucune  roruiaiité,  peut  se  trouver 
dans  l'acte  d'autorisation  ou  dans  l'arrêté  dupréfet  ;  c'est  pour- 
quoi le  législateur  a  prévu  ces  deux  hypothèses.  Mais,  la  dési- 
gnation des  [)ropriétés  particulières  devant  nécessairement  être 
précédée  de  formalités  qui  toutes  sont  postérieures  à  l'acte 
déclaratif  de  l'utilité  publique,  le  législateur  ne  pouvait  ad- 
mettre que  la  désignation  de  ces  propriétés  se  trouverait  quel- 
quefois dans  cet  acte.  Aussi  a-t-il  écarté  cette  hypothèse  avec 
intention,  et  non  par  oubli.  M.  (land  invoque  l'arrêt  du  3  juil- 
let 18IJ9.  Mais  cette  décision  ne  s'applique  qu'à  l'arrêté  relatif 
à  la  désignation  des  territoires,  et,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  cet  arrêté  et  celui  qui  dési- 
gne les  propriétés  dont  la  cession  est  nécessaire  (1). 

g  l'"'.  De  la  coul'eclion  des  plans  parcellaires. 

96.  —  Exécution  des  plans. 

97.  —  Ils  sont  dressés  p  .r  communes. 

98.  —  i<]xception. 

99.  —  Ils  indiquent  les  terrains  et  les  édifices. 
100.  —  Ainsi  que  la  contenance  de  chaque  parcelle. 

loi.  —  Les  propriétaires  sont  désignés  d'après  la  matrice  des  rôles. 

96.  La  direction  des  travaux  une  fois  fixée  par  le  décret 
d'autorisation,  ou  par  l'arrêté  du  préfet,  les  ingénieurs  ou  au- 
tres gens  de  l'art  chargés  de  l'exécution  des  travaux  doivent 
lever,  pour  la  partie  qui  s^dtend  sur  chaque  commune,  le  plan 
parcellaire  des  terrains  et  des  édifices  dont  la  cession  leur  pa- 
raît nécessaire  (Loi  du  3  mai  1841,  art.  4).  Un  honorable  juris- 
consulte suppose  que  ce  plan  doit  s'accorder  avec  celui  qui 
était  annexé  à  l'avant-projet  sur  lequel  est  intervenu  la  décla- 


1 1)  (Ici  arrêté  comme  les  deux  autres 
formalités  préalables  à  l'expropriation 
constitue  une  formalité  substantieJle 
dont  les  tribunaux  doivent,  avant  de 
prononcer  l'expropriation,  véi'ilier 
l'existence.  Gass.  30  avril  1845  S.  45, 
1,  746;  U.  45,  1,  295;  25  juillet  1883. 

L"arrèlé  de  cessibilité  ne  peut,  à  la 
difl'érence  de  J'arrête  de  désignation 
des  territoires  être  .suppléé  par  le  Dé- 
cret dcclaratil' d'utilité  publique,  la  loi 
xige  qu'il  soit  pris  séparément  et  qu'il 


.serve  lui-même  de  point  de  départ  à 
l'accomplissement  do  plusieurs  forma- 
lités et  notamment  à  1  exercice  du  droit 
ouvert  au  propriétaire  parl'aj't.  14  de 
la  loi.  Gass.  2  mars  1857;  S.57, 1,  769  ; 
D.  57, 1,  127,  mais  on  peut  se  dispen- 
ser de  l'arrêté  de  cessibilité  si  Ic^  pro- 
priétés à  exproprier  ayant  été  désignées 
par  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique, 
il  intervient  ensuite  une  cession 
amiable  avec  ou  sans  détermination 
du  pri.x. 
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ration  (rutilité  publique.  Ce  système  avait  déjà  été  soulevé  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  qui,  dans  son  arrêt  du  G  janvier 
1830,  ne  s'est  pas  arrêté  à  ce  moyen.  Les  plans  qui  précèdent 
la  déclaration  de  l'utilité  publique  ne  sont  que  des  plans  d'en- 
semble destinés  à  indiquer  la  direction  générale  des  travaux.  II 
serait  souvent  impossible  de  reconnaître  sur  ces  plans  quelles 
sont  les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation  est 
applicable,  et  ils  doivent  d'ailleurs  presque  toujours  être  mo- 
difiés lorsqu'on  en  vient  à  l'exécution.  C'est  aux  plans  du  tra- 
cé définitif  que  les  plans  parcellaires  doivent  être  conl'ormes, 
et  non  à  ceux  de  l'avant-projet  (1). 

97.  Quand  le  législateur  a  dit  que  les  ingénieurs  lèveraient 
un  plan  parcellaire  des  propriétésy>ow/'  la  partie  quis'cfend  sur 
chaque  coinmunc,  il  a  voulu  exprimer  que  l'on  ne  comprendrait 
dans  chacun  de  ces  plans  que  des  propriétés  situées  dans  la 
même  commune,  afin  que  les  intéressés  pussent  plus  faci- 
lementreconnaitre  si  leurs  propriétés  étaient  atteintes  parles 
travaux.  On  devra,  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  com- 
prendre dans  le  même  plan  toutes  les  parcelles  situées  sur  la 
même  commune  qui  serontjugées  nécessairespour  les  travaux, 
car  cette  marche  simplifie  et  accélère  les  opérations.  Mais  l'on 
peut  aussi,  au  besoin,  ne  porter  sur  le  plan  que  les  propriétés 
reconnues  nécessaires  aux  travaux  au  moment  ouleplan  se  ré- 
dige, et  surseoir  à  réclamer  l'expropriation  des  autres  jusqu'au 
moment  où  l'on  pourra  les  désigner  avec  certitude.  Cette  mar- 
che peut  seule  être  suivie  dans  certains  cas,  par  exemple,  s'il 
s'agit  de  travaux  à  faire  pour  amener  souterrainement  d'un 
point  à  un  autre  l'eaud'une  source  dont  le  gisement  est  incer- 
tain. On  peut  alors  poursuivre  l'expropriation  du  terrain  où  la 
source  prend  naissance  avant  celle  des  terrains  sur  lesquels 
les  eaux  devront  passer  pour  être  conduite  à  leur  destination 
ultérieure.  C'est  ce  qu'à  reconnu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  3  juillet  1839  ri). 

98.  On  dresse  ordinairement  un  plan  spécial  des  terrains  dont 
l'acquisition  est  présumée  néce.->saire.  Lorsque  des  travaux  de 
redressement  ou  d'élargissement  obligent  à  poursuivre  l'ac- 
quisition de  nouvelle  parcelles  de  terrain,  il  convient  de  dres- 
ser un  nouveau  plan  désignant  ces  parcelles.  Cependant  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  avec  raison  que  le  plan  dressé  pour 

(l)Cas.  G  janvier  1836.  S.  36.  1,  5:  1  68. 
D.:36,  1,49;  —14  déc.  1842,3.4.3,  1,  I      i2)  S.  30,  1,  748;  D.  39,  1,  267. 
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les  premiers  travaux  d'une  route  peut  servir  pour  des  travaux 
postérieurs  de  redressement  de  cette  route,  lorsque  l'on  a  eu 
soin  d'indiquer  nettement  sur  ce  plan  les  parcelles  dont  l'ex- 
propriation est  demandée,  à  l'aide  de  deux  lignes  ajoutées  au 
plan  primitilet  diversementcoloriées.  Arrêt  du  10  août  18il  (1). 

On  a  déjà  prétendu  que  ces  plans  parcellaires  devaient  être 
conformes  aux  plans  parcellaires  du  cadastre  ;  mais  il  n'y  a 
rien  dans  la  loi  qui  autorise  cette  prétention,  à  laquelle  du 
reste  la  Cour  de  cassation  ne  s'est  jamais  arrêtée  (2).  Depuis  la 
confection  du  cadastre,  les  limites  des  propriétés  ont  pu  chan- 
ger, des  constructions  s'élever,  d'autres  disparaître,  et  le  ter- 
rain subir  diverses  modifications.  Or,  ce  n'est  pas  d'après 
l'ancien  état  de  la  propriété,  mais  d'après  son  état  actuel,  que 
le  jury  devra  fixer  l'indemnité  et  que  l'administration  devra 
faire  ses  ofTres.  Il  est  bon  que  le  plan  parcellaire  se  rapproche 
autant  que  possible  du  plan  cadastral,  mais  cela  n'est  pas  in- 
dispensable. 

99.  Le  projet  de  la  loi  de  1810  ne  parlait  que  du  plan  des 
terrains;  la  commission  du  Corps  législatif  fit  observer  que  ce 
mot  n'était  pas  suffisant  pour  désigner  les  diverses  espèces  de 
propriétés  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  d'être  cédées 
pour  l'utilité  publique  ;  que  le  mot  terrain  n'indique  qu'une  sur- 
face nue,  et  que,  comme  il  peut  se  rencontrer  des  édifices  sur 
ce  terrain,  il  serait  à  propos  de  mettre  le  mot  i-difices  après 
celui  terrain  (^l.  Locré,  ix,  p.  719».  Cette  addition  fut  adoptée 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  8  mars  1810,  et  ces  deux  expressions 
se  retrouvent  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1841.  D'après 
cela,  le  plan  doit  indiquer  non-seulement  le  terrain  dont  on  de- 
mande la  cession,  mais  aussi  les  édifices  qui  doivent  être  com- 
pris dans  cette  cession.  Cette  désignation  est  même  d'un  grand 
intérêt,  si  l'on  ne  doit  prendre  qu'une  partie  des  bâtiments  qui 
existent  sur  la  propriété,  et  le  plan  doit  alors  indiquer  les  bâ- 
timents dont  la  cession  est  nécessaire  avec  une  exactitude  telle, 
que  le  propriétaire  ne  puisse  avoir  aucune  incertitude  sur  l'é- 
tendue du  préjudice  qu'il  éprouvera.  Cette  connaissance  lui  est 
nécessaire  pour  le  guider  dans  les  réclamations  qu'il  pourrait 
avoir  l'intention  de  former  contre  la  direction  proposée,  ainsi 
que  dans  rexercice  du  droit,  que  lui  accorde  l'art.  oO  de  la  loi 


(1)  S.  41,  1,  888;  D.  -41.  1,  .313.        1       (21  27  mars  laW  ;  S.  43.  1,  343; 

I  D.  43.  1.  1S9. 
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du  3  mai,  d'exiger  Tacquisition  de  la  totalité  des  bâtiments.  11 
est  important  de  toujours  former  des  parcelles  distinctes  pour 
les  terrains  bâtis,  lors  même  qu'ils  appartiendraient  au  même 
propriétaire  que  des  terrains  contigus  qui  ne  renfermeraient 
aucun  édifice.  Souvent  les  propriétaires  consentent  à  la  prise 
de  possession  des  immeubles  sous  la  condition  que  l'adminis- 
tration ne  touchera  pas  aux  terrains  bâtis.  Cette  mesure  n'offre 
aucune  difficulté,  si  le  plan  forme,  pour  chaque  nature  de  pro- 
priété, des  parcelles  séparées.  En  cas  d'urgence,  l'art.  O.'i  de  la 
loi  du  3  mai  1841  autorise  la  prise  de  possession  des  terrrains 
non  bâtis;  il  est  donc  utile  que  le  plan  désigne,  comme  par- 
celle distincte,  tout  terrain  auquel  cette  disposition  devrait  au 
besoin  être  appliquée. 

100.  Ce  plan  devant  servir  de  base  au  jugement  d'expropri- 
ation, il  est  important  qu'il  indique  la  nature  et  la  contenance 
exacte  des  terrains  dont  on  veut  poursuivre  la  dépossession.  Il 
ne  suffit  pas  en  effet  aux  propriétaires  de  savoir  que  les  tra- 
vaux exigeront  la  cession  d'une  partie  de  leur  immeuble;  il 
leur  importe  encore  de  connaître  positivement  quelle  est  l'é- 
tendue de  terrain  qu'on  leur  prend.  La  contenance  de  chaque 
parcelle  doit  être  désignée  sur  le  plan  ou  dans  un  état  ou  ta- 
bleau y  annexé.  Il  ne  suffirait  pas  non  plus  qu'une  échelle 
tracée  sur  le  plan  mît  à  même  de  trouver  cette  contenance.  Le 
terrain  peut  être  d'une  forme  très-irrégulière,  et  peu  de  pro- 
priétaires seraient  en  état  de  faire  les  opérations  et  les  calculs 
nécessaires  pour  connaître  exactement  l'étendue  du  terrain, 
d'après  les  indications  portées  sur  le  plan.  L'intention  du  légis- 
lateur n'a  pu  être  de  les  obliger,  pour  acquérir  cette  connais- 
sance, àrecourir  au  ministère  d'un  ai-penteur.  Cette  désignation 
a  d'ailleurs  l'avantage  d'empêcher  qu'au  moment  de  l'exécution 
les  gens  de  l'art,  ne  modifient  encore  à  leur  gré  la  direction 
arrêtée. 

Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui  n"a  pas  réclamé,  sur  le 
procès-verbal  ouvert  à  la  mairie,  contre  la  contenance  attribuée 
au  terrain  dont  il  est  exproprié,  n'est  plus  recevable  à  élever 
cette  réclamation  devant  le  jury  ( li. 

Dans  ce  même  cas,  le  magistrat  directeur  n'excède  pas  ses 
pouvoirs  en  décernant  à  l'exproprié  acte  de  ses  réserves,  ce 
qui  n'empêche  pas  que  l'indemnité  fixée  par  le  jury,  d'après  la 


1)  Cass.,  9  fév.  1846:  D.  4(3.  1,  79  et  S.  46.  1,  224. 
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contenance  indiquée  an  jiii;('nuMit  d'expi'oi)iialion,  ne  reste  dé- 
finitive. (  1) 

L'art.  .'iO,  §  i,  de  la  loi  du  3  mai,  permet  au  propriétaire  d'un 
terrain  morcelé  de  demander  l'acquisition  de  toute  parcelle 
qui,  par  suite  des  travaux,  se  trouve  réduite  au  quart  de  sa 
contenance  totale,  et  au-dessous  de  dix  ares,  si  toutefois  il  ne 
possède  aucune  propriété  immédiatementconti^uë.  Pour  qu'il 
ne  puisse  s'élever  aucun  débat  sur  l'exercice  de  ce  droit,  le 
plan  pourra  indiquer  la  contenance  exacte  de  toutes  les  par- 
celles (|ui,  pai*  suite  de  morcellement,  se  trouveront  réduites 
à  environ  dix  ares,  et  lorsque  la  contenance  sera  inférieure  à 
dix  ares,  faire  connaître  si  le  propriétaire  possède  quelque 
terrain  contigu. 

101.  Le  plan  doit  indiquer  chaque  propriété  séparément,  et 
mentionner  pour  chacune  d'elles  les  noms  des  propriétaires 
(L.  3  mai,  art.  5).  11  serait  impossible  à  l'administration  de  con- 
naître exactement  les  noms  des  propriétaires  de  chacune  des 
parcelles  portées  au  plan,  et  pour  empêcher  que  les  erreurs 
qui  pourraient  se  commettre  à  cet  égard  ne  soient  considérées 
par  le  tribunal  ou  par  les  propriétaires  comme  une  cause  de 
nullité  ou  une  irrégularité,  le  législateur  a  décidé  que  les  noms 
des  propriétaires  seraient  indiqués  sur  le  plan  lels  quils  sont 
rnscrifs  sur  Ja  inair'ice  des  voles  (V.  à  l'appendice).  D'après  l'art. 
12  de  la  loi  du  :22  frim.  an  vu,  la  mutation  de  la  propriété  d'un 
immeuble  se  présume  d'après  l'inscription  des  noms  au  rôle 
de  la  contribution  foncière  et  les  paiements  faits  d'après  ce 
rôle  par  l'individu  y  dénommé.  L'inscription  sur  ces  rôles  est 
donc  aux  yeux  du  législateur,  une  présomption  juris  de  pro- 
priété ;  et  cette  présomption  est  la  base  de  plusieurs  disposi- 
tions delà  loi  du  3  mai  :  car,  dans  l'exécution  des  divers  articles 
de  cette  loi  les  propriétaires  sont  toujours  désignés  comme  ils 
le  sont  sur  la  matrice  des  r(Mes  (2) .  11  est  donc  important  que 


(1)  Môme  arirt.  Layjurlio  expropriée 
peut  cependant  réclamer  un  supplé- 
ment (le  prix,  si  la  eontenaiice  réelle 
(excède  d'un  vingtième  relie  indiquée 
dans  le  jiifiement  d'expropriation,  et 
qui  seule  a  servi  de  base  à  la  fixation 
de  l'indemnité.  L'action  de  cette  partie 
doit,  par  application  de  l'art.  Uy2'l  du 
C.  civ.,  être  formée,  à  peine  de  dé- 
chéance, dans  l'année  à  compter  du 
jugement  d'expropriation.  Gass.,  24 


tév.  I8(i3:  S.  <)5,  1,  IW:  IJ.  6i,  1, 
289.  —  La  nullité  résultant  de  l'irré- 
S,nilarilé  des  plans  parcellaires  est 
couverte,  à  délant  de  protestations  ou 
de  réserves  devant  le  jury.  Gass.  civ. 
rej..  7  avril  18tJ9;  U.  09,  1.  342. 

'2)  Ge  qui  revient  à  dire  que  la  dé- 
sii,niation  exigée  est  celle  du  proprié- 
taire apparent.  L'administration  i)our- 
suit  régulièrement  l'expropriation 
contre  la  personne  indiquée  à  la  ma- 
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le  plan  parcellaire  reproduise  avec  une  grande  exactitude  les 
énonciations  de  la  matrice  des  rôles  1 1  ),  Les  ingénieurs  ou  au- 
tres gens  de  l'art  qui  dressent  les  plans  parcellaires  peuvent 
sadresser  aux  directeurs  des  contributions  directes,  qui  leur 
fera  donner  par  les  employés  de  son  administration  tous  les 
renseignements  dont  ils  auront  besoin. 

On  a  dabord  admis  que  sous  Tempire  de  la  loi  de  1833,  les 
ingénieurs  pouvaient,  comme  sous  celle  de  ISiU,  signaler  dans 
une  colonne  d'observations  les  erreurs  qu'ils  croyaient  exister 
dans  les  énonciations  de  la  matrice  des  rôles.  Mais  il  a  été  re- 
connu que  ces  reclitications  plus  ou  moins  exactes  étaient  con- 
Irairesau  vœu  de  la  loi  du  7  juillet,  et  surtout  de  celle  du  3  mai. 
qui  veut  que  l'administration  se  règle  toujours  sur  les  énoncia- 
tions de  la  matrice  des  rôles.  La  double  indication  d'un  pro- 
priétaire présumé  par  la  loi  et  d'un  autre  propriétaire  signalé 
par  l'ingénieur  apporte  des  embarras  notables  dans  l'exécution 
des  diverses  prescriptions  de  la  loi.  L'ingénieur  doit  tenir  note 
de  tous  les  renseignements  qui  lui  sont  donnés,  et  les  commu- 
niquer à  l'administration  :  mais  il  ne  faut  pas  les  consigner 
sur  le  plan  ofticiel. 


trice  des  rôles,  sans  avoir  à  rechercher 
si  cette  personne  est  bien  le  véritable 
propriétaire.    Gass.   16  février  1664  : 


Bull.  civ.  64, 


49.  G.iz.  trib.  18  fé- 


vrier 1804  :  la  procédure  en  expropria- 
tion est  régulièrement  faite  contre  ce 
propriétaire  apparent  alors  qu'aucune 
dénonciation  à  la  partie  expropriante 
ni  aucune  déclaration  insérée  dans  le 
procès- verbal  des  enquêtes  préalables 
n'ont  fait  connaître  à  l'administration 
que  d'autres  fussent  propriétaires  à 
un  titre  quelconque.  Gass.  4  août  1880: 
S.  81.  1,  38  :  D.  81,  1,  479. 

Il  y  a  donc  nullité  de  la  procédure 
et  notamment  du  jugement  qui  pro- 
nonce l'expropriation  lorsque  le  plan 
parcellaire  déposé  à  la  mairie  ne  con- 
tient ni  les  noms  de  chaque  proprié- 
taire tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  ma- 
trice des  rôles  ni  aucune  autre  indi- 
cation qui  puisse  y  suppléer.  Gass. 
Z'i  janvier  1880:  D.'  m.  1.  164  :  S.  80. 
1.  472. 

Il  y  également  nullité  de  la  procé- 
dure qui  se  serait  effectuée  par  suite 
d'une  erreur  matérielle  sans  la  mise 


I  en   cause  du  propriétaire  inscrit  à  la 
I  matrice  cadastrale  :  néanmoins  ce  pro- 
!  priétaire  n'est  pas  recevaljle  à  agir 
I  contre  l'expropriant  devant  le  tribunal 
j  civil  pour  le  faire  coudainner  à  l'in- 
I  demniser  soit  à  l'amiable,  soit  par  ex- 
propriation d'une  emprise  irréguliè- 
rement consommée  s'il  n'a  attaqué  par 
'  la  voie  de  pourvoi  en  cassation  ni  le 
1  jugement   d'expropriation  ni  la  déci- 
I  sion rendue  parle  jury  au  profit  d'un 
tiers  non  propriétaire  ;  cette  décision 
sauf  le  recours  en  cassation  est  irré- 
!  vocable  :  le  droit  du  propriétaire,  ne 
I  peut  plus  s'exercer  que  sur  l'indem- 
i  nité  tou«  hée  par  le  tiers  non  proprié- 
j  taire.  Rennes,  ?  juillet  1883  :  S.  84.  2. 
;  101. 

Il  Néanmoins  le  but  de  la  loi  est 
suffisamment  rempli  lorsqu'il  résulte 
de  l'ensemble  des  indications  portées 
au  plan  parcellaire,  qu'aucun  doute  ne 
pouvait  exister  sur  l'identité  des  pro- 
priétés soumises  à  l'expropriation. 
Gass.  14  déc.  1842.  S.  43,  1.  68  :  D. 
34,  i.Si. 
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Le  ministre  des  finances  a  déclaré,  le  20  octobre  1838,  que 
les  extraits  de  la  matrice  des  rôles  délivrés  par  les  agents  des 
contributions  directes  aux  ingénieurs  chargés  de  lever  et  de 
diriger  les  plans  parcellaires  devraient  être  visés  pour  timbre 
gratis,  même  lorsque  les  travaux  sont  exécutés  par  des  conces- 
sionnaires, parce  que  cette  pièce  est  nécessaire  pourTexécution 
d'une  disposition  impérative  de  la  loi  (Instr.  adm.  enreg.,  31 
décembre  18:>8,  §  ±1]. 


S  II.  —  l)f  la  publication  du  plan.    , 

102.  —  Dépôt  (lu  plan  à  la  mairie. 

10;^,  104.  —  Puljlications  et  affiches  pour  annoncer  le  dépôt. 

105.  —  Si  CCS  avertissements  doivent  énoncer  les  noms  des  pro- 
priétaires. 

106  —  Le  maire  certitle  les  puljlications  et  affiches. 

107.  —  Insertion  de  l'avertissement  dans  un  journal. 

i08.  —  Ces  moyens  de  publicité  ne  peuvent  être  remplacés  par  un 
avertissement  individuel. 

109.  —  Le  plan  reste  déposé  à  la  mairie  pendant  huit  jours. 

110.  —  Il  est  ensuite  remis  à  la  sous-préfecture. 

102.  En  vertu  de  l'arrêté  dont  nous  donnons  la  formule  {l), 
le  plan  des  propriétés  à  acquérir,  dressé  de  la  manière  que 
nous  venons  d'indiquer,  est  visé  et  signé  par  le  préfet,  et 
envoyé  par  lui  au  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont 
situées  (2),  en  lui  recommandant  de  faire  annoncer  immédia- 
tement par  publications  et  affiches,  que  ce  plan  est  déposé 
pour  huit  jours  à  la  mairie  de  la  commune.  L'art,  o.  de  la  loi 
dit  que  le  dépôt  du  plan  à  la  mairie  a  lieu  afin  (jue  chacun 
puisse  en  prendre  connaissance.  Ce  plan  doit  donc  être  commu- 
niqué .sans  déplacement  à  tous  ceux  qui  désirent  l'examiner, 
et  sans  qu'on  puisse  leur  demander  quel  intérêt  ils  ont  à  en 
prendre  connaissance  (3). 


il  ;  V.  à  l'Appendice,  Arrêté  du  pré- 
fet ordonnant  le  dépôt  du  plan  par- 
cellaire. 

(2)  Cass.  IS  juillet  18:3(5.  Bull.  civ. 
:36,  p.  177. 

(.3j  L'enquête  de  cominod')  anlé- 
rieiirc  au  Décret  déclaratif  d'ulilité  pu- 
hlique,  ni  celle  faite  par  le  maire  pus- 
térieurement  à  l'arrêté  de  cessibilité, 
ne  peuvent  tenir  lieu  decetteenquête, 
alors  surtout  qu'elles  n'ont  point  été 


faites  dan.~  les  conditions  de  forme  et 
de  durée  ()ui  lui  sont  imposées.  Cass. 
l"mars  1SS2.  S.  8.S.  1,.'{2(;. 

Les  plans  parcellaires  dressés  en 
exécution  de  l'art. 4  étantles  modes  de 
publicité  prévues  au.x  art.  5  et  6  de 
la  loi,  aucune  disposition  ne  confère 
au.v  inteiessés  le  droit  de  demander 
la  communication  de  pièces  ayant  un 
caractère  administratif  comme  des  dé- 
pêches ministériellesinodifiant  le  tracé, 
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Lorsqu'il  n'existe  pas  de  maison  commune  dans  la  localité 
où  les  biens  sont  situés,  il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi  par  le 
dépôt  annonce  à  son  de  caisse  du  plan  au  secrétariat  de  la 
mairie,  c'est-à-dire,  au  domicile  du  secrétaire  greffier,  où  les 
parties  peuvent  également  en  prendre  connaissance.  C'est  ce 
qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  22  août  1838  (1). 

103.  A  la  réception  du  plan,  le  maire  i)révient  collectivement 
les  parties  intéressées  d'en  prendre  communication  à  la  mairie. 
Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse 
dans  la  commune,  et  aftiché  tant  à  la  principale  porte  de 
l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune  (L.  3  mai, 
artO).  Il  est  convenable  que  cet  avertissement  indique  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  de  la  première  réunion  de  la  commission 
mentionnée  en  l'art.  8  de  la  loi  (2). 

La  loi  ne  dit  pas  que  la  publication  aura  lieu  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête,  quoique  dans  plusieurs  communes  rurales 
les  maires  soient  dans  l'usage  de  ne  faire  de  publications  que 
ces  jours-là.  Le  maire  ne  pourrait  donc  pas  retarder  jusqu'au 
dimanche  qui  suit  la  réception  du  plan  la  publication  dont 
nous  venons  de  parler.  Il  prolongerait  par  là  des  délais  que  le 
législateur  a  déjà  trouvés  fort  longs.  En  vain  il  dirait  que,  si 
les  publications  ont  lieu  un  jour  ordinaire  où  les  habitants 
sont  généralement  retenus  dans  les  champs  par  leurs  travaux, 
la  plupart  d'entre  eux  peuvent  n'en  avoir  pas  connaissance  ;  il 
doit  faire  faire  la  publication  immédiatement,  sauf  à  la  réitérer 
le  dimanche  suivant. 

104.  L'avertissement  doit  être  aussi  affiché  immédiatement 
à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  (3)  ainsiqu'à  celle  de  la 
maison  commune.  S'il  y  a  plusieurs  églises  dans  la  ville,  l'af- 
fiche doit  être  placée  à  la  porte  de  l'église  principale.  Lorsque 
la  commune  n'a  point  d'église,  ilnous  semble  que  Taffiche  doit 
être  apposée  à  la  principale  porte  deféglisedont  la  commune 
dépend  sous  le  rapport  du  culte,  quoique  cette  église  soit 
située  sur  un  autre  territoire.  Cette  affiche  serait  alors  placée 


elle  ne  rentrent  pas  dans  les  décisions 
visées  par  l'art  11,  et  le  tribunal  n'est 
pas  tenu  de  les  viser.  Gass.  1.3  déc. 
1882,  §83,  1,  325  ;  D.  84.  1,88. 

(1)S.  38,1,  1002;  D.  38,  1.  .367. 

(2)  V.  liV Appendice,  Avertissement 
à  donne)'  en  exécution  de  l'art.  6  de 


la  loi  du  3  )/)ai  1841. 

(3)  L'irrégularité  résultant  du  dé- 
faut d'observation  de  cette  prescrip- 
tion est  couverte  par  la  comparution 
de  l'exproprié  devant  le  jury  sans  pro- 
testation ni  réserves.  Gass.  25  mai 
18(38;  D.  68,  1,  504. 
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par  les  soins  du  maire  de  la  coininune  oii  l'église  est  située, 
et  le  procès-verbal  d'apposition  serait  dressé  par  ce  magistrat. 

Dans  l'usage,  les  alliches  sont  apposées,  non  seulement 
aux  deux  endroits  indiqués  par  la  loi,  mais  aux  autres  lieux 
les  plus  apparents  de  la  commune,  surtout  dans  les  villes  et 
bourgs. 

105.  L'avertissement  est  donné  C()LLEi:tivkmext  aux  pfirlirs 
intéressées,  dit  lart.  0,  ce  (}ui  signifie,  selon  nous,  que  l'aver- 
tissement invite  toutes  les  parties  intéressées  à  prendre  com- 
munication du  plan,  mais  sans  désigner  nominativement  les 
personnes  qui  peuvent  se  trouver  intéressées  à  cette  communi- 
cation. Un  commentateur  de  la  loi  de  18il  dit,  au  contraire, 
que  cet  avertissement  devra  indiquer  les  noms  et  demeures 
des  pro[)riétaires,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des 
rôles.  Il  nous  oppose  qu'eu  1833  l'on  avait  demandé  à  la 
Chambre  des  députés  qu'il  fût  donné  des  avertissements  intd- 
viduels,  et  que  si  cette  proposition  fut  rejetée  {Mon.,  i  fév.  et 
7  juin  1838\  tout  le  monde  reconnut  la  nécessité  d'un  aver- 
tissement eti'ectif,  tandis  qu'une  publication  sans  désignation 
des  noms  des  intéressés  peut  fort  bien,  dit-il,  être  ignorée  de 
ceux-ci.  Ce  système  serait  admissible,  si  laloi  disait  que  l'aver- 
tissement sera  donné  indiridneUemeni  aux  parties  intéressées 
par  voie  de  pul)lication  et  alTiche  ;  mais  dire  que  l'avertisse- 
ment par  publication  et  aftiche  sera  donné  aux  parties  intéres- 
sées collectivement ,  c'est  énoncer  clairement,  selon  nous,  que 
ces  intéressés  ne  seront  pas  désignés  individuellement. 

Le  même  commentateur  veut  que  l'on  mentionne  aussi 
dans  l'avertissement  les  rectifications  que  les  ingénieurs 
auraient  cru  devoir  signaleren  cas  d'inexactitudedelamatrice 
des  rôles  sur  les  noms  des  propriétaires.  Nous  repoussons 
également  cette  opinion  d'autant  plus  que  nous  pensons  rue 
ces  rectitications  ne  doivent  pas  être  signalées  officiellement. 

i06.  Le  maire  certifie  les  publications  et  affiches,  soit  au 
bas  d'un  exemplaire  des  affiches,  soit  par  un  certificat  sépa- 
ré (l).  L'attestation  de   ces  publications  et  affiches    pourrait 


(1)  F.    il    y  Appendice.   Certifient 
constatant  les  putdicntions  et  affi- 


ches ;  et  C.Cass.,  2  janv 


ISi'i. 


Le  certificat  du  maire  attestant 
que  ravertissenient  destiné  à  porter 
à  la  connaissance  des  intéressés 
le    dépôt   du  plan  a  été  affiché  tant 


à  la  principale  porte  do  la  mairie  qu'à 
celle  de  l'égriise,  l'ait  foi.  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  desfaits  qu'il  relate, 
et  les  constatations  qu'il  contient  ne 
peuvent  être  contredites  à  l'aide  des 
énonciations  d'un  constat  d'huissier. 
Cass.  4  mars  18'JU  Pand.  Franc.  90,  1. 
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aussi  former  la  première  partie  du  procès-verbal  que  le  maire 
doit  dresser  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi,  et  serait  suivie  de 
lattestation  que  le  plan  est  resté  déposé  à  la  mairie  pendant 
huit  jours  (1).  Mais  on  a  prétendu  que  le  maire  devait  néces- 
sairement constater  ces  faits  dans  son  procès-verbal,  et  cette 
prétention  a  été  rejetée  par  arrêt  île  la  Cour  de  cassation  du  -20 
avril  lS/r2. 

11  convient  que  les  certificats  destinés  à  constater  Taccom- 
plissement  de  ces  formalités  soient  délivrés  peu  de  temps 
après  qu'elles  ont  étn  remplies.  Mais  il  n'y  a  aucune  nullité, 
sils  sont  délivrés  plus  tard,  car  aucune  disposition  de  la  loi  ne 
statue  sur  la  forme  et  la  date  de  ces  certificats.  Cass.,  il  août 
1841. 

107.  Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  on  avait  fait 
remarquer  qu'ilconviendrait  d'ordonner  que  cet  avertissement 
fût  rendu  public  par  la  voie  des  journaux.  C'est  en  effet  le 
meilleur  moyen  pour  que  l'avertissement  soit  connu  des  pro- 
priétaires et  autre  intéressés  qui  ne  résident  pas  dans  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés.  L'art  G  de  la  loi  du  7  juillet  1833 
a  fait  droit  à  celte  observation,  et  avait  même  prescrit  une 
double  publication. 

La  loi  du  3  mai  18il  veut  que  l'avertissement  soit  inséré 
dans  l'un  des  journaux  publiésdans  l'arrondissement,  ou,  s'il 
n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du  département 
(art.  6). 

L'art.  23dudécret  organique  surlapresse du  17  février  1852, 
d'après  lequellesannoncesjudiciairesexigéespour  la  validité  ou 
la  publicité  des  procédures  ou  contrats  seront  insérées,  à  peine 
de  nullité,  dans  le  journal  ou  les  journaux  de  l'arrondissement 
qui  seront  désignés  chaque  année  par  le  préfet  s'appliquait 
sans  aucun  doute  à  l'expropriation  en  ce  sens  que  s'il  existait 
dans  l'arrondissement  un  journaldésignépour  les  annonces  ju- 
diciaires, c'est  dans  ce  journal  que  l'insertion  devait  être  faite. 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  jurisprudence  (2).  Nous  disons  devait. 


540.  Ce  certificat  ainsi  du  resteqiielc 
procès  verbal  (jue  le  maire  doit  dresser 
en  vertu  de  l'art.  7,  n'est  assujetti  a 
aucune  forme  pourvu  qu'il  en  résulte 
dune  manière  suffisamment  certaine, 
(jue  les  formalités  prescrites  ont  été 
remplies.Gass.il  août  1841; S. 41, 1,670: 
I).  41,  1,  327.  Il  suffit  même  que  le 


maire  ait  déclaré  dans  son  procès  verbal 
que  toutes  Jes  formalités  voulues  par 
la  loi  ont  été  remplies.  Gass.  20  avril 
1842  ;  D.  42,  1,  414  ;  S  42,  1,  422. 

(1)  V.  kV Appendice, Pvoc.-verh.  en 
exécut.  de  l'art.  7. 

(2)  Il  était  jugé  en  effet  sous  l'empire 
du  décret  de  1852  que  cette  insertion 


m 


CIIAT.    III.    —    SKCÏIO.N    II. 


car  cet  art.  ^l',\  du  D.  de  IS.'ii  a  été,  croyons-nous,  abrogé  par 
un  décret  du  !2S  (léceinhr(^  1870  (de  la  d(''l(''!.;ation  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  à  Bordeaux  qui  décide  que  pro- 
visoirement et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  décidé  autrement,  les 
annonces  judiciaires  et  légales  pourront  être  insérées  au  choix 
des  parties,  dans  Tun  d(^s  journaux  juibliés  en  langue  française 
dans  le  département.  «  Il  est  vrai  que  si  ce  décret  est  appliqué 
par  des  préfets  des  dé[»arternents,il  est  méconnu  par  le  préfet 
de  la  Seine  qui  continue  dappliquer  le  décret  de  1852.  (V.  à  ce 
sujet  Répert.  gen.  de  Droit  Français  de  M.  Fu/ier-Herman  v» 
annonces  judiciaires  et  légales  n"'*  îi,  13  et  suiv.  (1). 

La  loi  ne  dit  pas  comment  l'on  justifiera  de  l'insertion  dans  le 
journal.  Ce  sera  sans  doute  par  la  représentation  d'un  exem- 
plaire de  la  feuille  qui  la  contient.  L'art.  683,  C.  proc,  veut, 
dans  un  cas  de  publication  pour  expropriation  par  suite  de 
saisie,  que  l'exemplaire  représenté  porte  la  signatui-e  de  l'im- 
primeur, légalisée  par  le  maire.  Il  serait  bien  de  prendre  cette 
précaution  ;  mais,  la  loi  n'exigeant  pas  cette  formalité  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  nous  ne  pensons  pas  que  le  tribunal 
puisse  repousser  une  feuille  qui  ne  serait  pas  certiliée  de  cette 
manière. 

108.  Les  moyens  de  publicité  que  le  législateur  a  jugés  suffi- 
sants pour  mettre  les  intéressés  en  état  de  fournir  leurs  obser- 
vations et  déclarations  ne  sont  pas  moins  efficaces  lorsqu'un 
seul  propriétaire  est  atteint  par  l'expropriation  que  lorsqu'elle 
doit  en  atteindre  un  plus  grand  nombre.  Un  tribunal  qui  re- 


n'était  pas  valableincMit  faile  dans  un 
journal  publié  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, bien  que  ce  journal  eût  été 
désigné  par  le  préfet  pour  recevoir  les 
annonces  judiciaires,  s'il  existait  un 
journal  publié  dans  l'ai^rondissement 
où  sont  situés  les  biens  expropriés. 
Cass.,  7déc.  1859;  S.  60.  1,  2:»:  D. 
€0, 1,  30;  — 4  mai  1863;  S.  63. 1,  39;i  : 
D.  63,  1,  418. 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  néan- 
moins maintenu  sa  jurisprudence  an- 
térieure après  1870  et  sans  se  préoc- 
cuper du  D.  de  la  Défense  nationale. 
€ass.  31  déc.  1879;  S.  80,  1.  Ud; 
IJ.  80.  1.  16  i. 

L'appréciation  de  la  réjfularité  de 
î'insei'lion  appai-tient  aux  tribunaux 
alors  même  qu'il  ne  s'agit  que  d'exa- 


miner si  un  arrêté  du  préfet  désit^nant 
un  journal  du  chef-lieu  pour  toutes  les 
annonces  judiciaires  d'un  départe- 
ment, a  pu  dispenser  de  la  publication 
par  un  journal  de  l'arrondissement  de 
l'avertissement  prescrit  par  l'art.  6, 
mêmes  arrêts  contre  :  G.  d'Etat  20 
juin  1860;  D.  60,  3,  56; S.  e)0,2,.351et 
26  mai  1864  ;  8.  64.  2,  238;  D,  63, 
3,  83. 

L'article  6  de  la  loi  ne  fif^ure  pas 
parmi  ceux  d'où  la  violation  peut  four- 
nir matière  à  cassation.  On  ne  peut 
donc  tirer  un  moyeu  de  nullité  de  ce 
que  la  publicité  prescrite  par  cet  art. 
aurait  été  faite  dans  un  journal  qui 
n'aurait  pas  une  publicité  périodique 
et  permanente.  Cass.  20  déc.  1886,  S. 
89,  1,  487. 
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connaît  que  tous  les  moyens  de  publicité  prescrit  par  lart.  6. 
ont  été  mis  en  usage  ne  peutdonc  refuser  de  prononcer  l'expro- 
priation requise,  par  le  motif  qu'un  avertissement  individuel 
n'a  pas  été  donné  à  l'unique  propriétaire  contre  lequel  on  vou- 
lait faire  prononcer  l'expropriation.  C'est  ce  qu'a  reconnu  la 
Cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  14  avril  1840  (1). 

Nous  devons  ajouter  que  l'administration  ne  pourrait,  sans 
inconvénient,  substituer  un  avertissement  individuel  aux  mo- 
yens de  publicité  énoncés  dans  l'art,  (i,  parce  que  ces  avertisse- 
ments s'adressent,  non-seulement  aux  propriétaires  des  im- 
meubles à  exproprier,  mais  aussi  à  tous  les  tiers  intéressés  à 
empêcher  l'expropriation  de  l'immeuble.  La  Cour  de  cassation 
s'estprononcée  en  ce  senspar  son  arrêt  du  4  avril  1843,  portant 
qu'un  avertissement  donné  individuellement  ne  dispense  point 
de  la  publication  ordonnée,  dans  l'intérêt  général,  par  l'art.  6 
de  la  loi;  par  suite,  la  cour  a  cassé  un  jugement  d'expropria- 
tion rendu  sur  la  seule  justification  de  cet  avertissement  indi- 
viduel (2). 

109.  Le  plan  doit  être  déposé  à  la  mairie  de  la  commune 
pendant  huit  jours.  La  loi  du  8  mars  1810  employait  les  mêmes 
termes,  et  il  s'était  élevé  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  la 
huitaine  devait  être  franche.  Pour  faire  cesser  toute  incertitu- 
de, la  loi  du  7  juillet  1833  déclara  que  le  dépôt  aurait  lieu  pen- 
dant huit  jours  an  moins.  Mais  il  résultait  de  cette  rédaction 
que  le  maire  pouvait  garder  le  plan  pendant  plus  de  huit  jours 
si  cela  lui  convenait,  ce  qui  retardait  dautant  l'accomplisse- 
ment des  formalités.  Par  suite,  les  parties  intéressées  qui  dé- 
siraient consulter  le  plan  après  l'expiration  de  la  huitaine  ne 
pouvaient  savoir  s'ilse  trouvait  à  la  mairie  ou  à  la  sous-préfec- 
ture. L'art.  5  de  la  loi  1841  déclare  donc  que  le  plan  restera 
déposé  pe.'îrfani  huit  jours,  ni  plus  ni  moins,  de  manière  qu'à 
l'expiration  de  ces  huit  jours  le  maire  doit  clore  son  procès- 
verbal  et  le  transmettre  au  sous-préfet  avec  le  plan  (3). 

M.  His  demanda  à  la  Chambre  des  députés  si  les  huit  jours 
devaient  être  francs.  MM.  Legrand,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, Gillon  et  Dufaure  (rapporteur),  répondirent,  de  la  ma- 


il; S.  40,  1,  445;  D.  40,  1,  175. 

(2)  S.  4;i,  1,244;  D.  43,  1,292. 

(3)  Alors  même  que  l'arfiche  placée 
sm' les  murs  de  la  mairie  aurait  été  lacé- 
rée avant  l'expiration  du  délai  de  dépôt 
la  formalité  de  publicité  exigée  parla  loi 

EXPR.,    T.    I. 


n'aurait  pas  moins  été  régulièrement 
accomplie,  cette  lacération  ne  saurait 
être  invoquée  comme  donnant  ouver- 
ture à  cassation.  Cass.  4  mars  1890 
Pand.  Franc,  90,  1;  540. 
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nièi-ê  la  plus  positive,  que  le  délai  de  huit  jours  ne  commen- 
cerait que  le  lendemain  dujour  on  toutes  les  formalités  d'aver- 
tissement énoncées  en  l'art.  0  auraient  été  remplies  (.I/o»., 
2  mars  18il,  p.  oOH).  La  même  interprétation  fut  donnée  à  la 
Chambre  des  pairs  par  M.  le  marquis  de  Cordoue  au  nom  de  la 
commission  {Mon.,  23  avril  18il,  p.  1083).  Eu  elfet,  l'art.  6  de 
la  loi  porte  que  le  délai  fixé  en  lart.  5  ne  court  qu'à  dater  de 
V avertissement  qui  est  donnée  etc.  ;  puis,  quand  cet  avertisse- 
ment est  accompli,  huit  jours  entiers  sont  accordés  pour  pré- 
senter les  réclamations.  Ainsi,  si  les  formalités  sont  accom- 
plies le  10  janvier,  les  réclamations  sont  reçues  jusqu'au  18  à 
minuit.  Le  maire  clôt  son  procès-verbal  le  19  au  matin  (1). 

110.  Le  délai  de  huitaine  peut  suffire  aux  propriétaires  qui 
hal)itent  la  commune  pour  prendre  communication  du  plan  : 
mais  beaucoup  de  prijpriétaires  habitent  hors  de  la  commune 
oùlesbiens  sont  situés,  et  quelquefois  même  à  d'assez  grandes 
distances:  ceux-ci  ne  peuvent,  dans  un  délai  de  huitaine,  être 
informés  du  dép<M  du  plan  et  aller  en  prendre  connaissance. 
C'est  pourquoi  plusieurs  députés  trouvaient  que  le  délai  de 
huitaine  était  trop  court  pour  les  propriétaires  qui  ne  résident 
pas  sur  les  lieux.  Mais  après  le  délai  du  dépôt  à  la  mairie,  le 
plan  doit  rester  déposé  à  la  sous-préfecture,  où  il  est  à  la  dis- 
position tantde  la  commission  que  de  toutes  les  parties  intéres- 
sées qui  voudraient  en  prendre  communication  ;il serait  en  effet 


(1)  La  jurisprudence  est  al)solnrneiit 
fixée  en  ce  sens.  I,  Cass.  li  déc.  l^'ri; 
S.  43.  1 .  171  :  IJ.  43,  1,  95:  —  II,  25  fé- 
vrier 1856:  D.56. 1,211  ;— 111,16  lévrier 
1850  ;  D.  5'J,  1, 121  ;  S.  59, 1, 54  :  —  IV, 
10  juillet  1866;  U.  68,  5.  210  :  S.  67, 1. 
84;— V,  5  janvier  1869:S.69, 1, 131  ;  D. 
69, 1,  157  ;  —  VI.  21  déc.  1881  :  S.  82. 1. 
133;  — VII,  1"  mars  1882:  S.83, 1,326; 

—  VllI,  13 déc.  1882;  S.83,  1,  325;  D. 
84,1,88:— I.\,21nov.l8.S3;S.84. 1.85; 
— X,28  janvier  188i;S. 86, 1,184;D.85, 
1,  262;— XI,  12 février  1884:8.85,1.134, 

—  XII, 20 février  1884:  S.  85,1,272;  — 

XIII.  24  nov.  1885;  S.  86.  1,  32(j,  — 

XIV,  28  février  1887:  Bull.  eiv.  87, 
p.69:  —  XV,  1-T  juillet  1889;  S.  89, 1, 
436. 

Il  n'est  j)as  possible  de  demander 
la  nullité  par  le  motif  que  le  procès 
verbal  ne  mentionnant  pas  l'heure  de 


"ouverture  il  n'est  pas  démontré  que 
le  délai  de  huit  jours  pleins  ail  appar- 
tenu aux  réclamants,  il  suffit  que  rien 
ne  permette  de  supposer  que  ce  délai 
n'a  pas  été  entièrement  donné.  Cass. 
28  janvier  1884  précité  (x). 

La  comparution  de  l'exproprié  à 
lenquêle  et  les  observations  qu'il  y  a 
présentées  ne  lui  ôtent  pas  le  droit  de 
se  plaindre  de  ce  que  le  dépôt  du  plan 
parcellaire  n'a  pas  eu  la  durée  légale. 
(Jass.6  juin  1866;  S.  66,1,  447;  D.66, 
5.  210  ;  5  janvier  1869  (v)  et  21  nov. 
1883  (IX). 

Mais  le  moyen  de  nullité  tiré  de 
l'insuffisance  du  délai  ou  d'une  ma- 
nière plus  générale  de  l'inexécution 
des  formalités  d'avertissemenl,est  cou- 
vert par  la  comparution  devant  le 
jurv  sans  protestation  ou  réserves. 
Cass.  22  juillet  1868;  D.  68,  5,  206. 
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impossible  aux  propriétaires  qui  rt^sident  au  loin  de  réclamer 
contre  un  plan  dont  ils  ne  pourraient  plus  avoir  connaissance. 


S  III.  —  Des   récliimalioiis  ot  déclarations  des  p;'opriétaii-es  et  autres 
intéressés. 

111.  —  Orio-ine  de  la  Commission  instituée  pour  entendre  les  ré- 
clamations des  intéressés. 

113.  —  Le  maire  les  mentionne  dans  son  procés-verbal. 
413.  —  Des  déclarations  des  divers  intéressés. 

114.  --  Des  élections  de  domicile. 

111.  Nous  avons  déjà  exposé  (1)  comment  est  née,  dans  l'es- 
prit deTEmpereur,  au  milieu  de  la  discussion  sur  la  première 
rédaction  du  projet  de  la  loi  du  8  mars  1810,  l'idée  de  la  com- 
mission en  faveur  de  la  propriété.  De  cette  discussion  sont 
sortis  les  art.  7,  8,  9,  10  et  11  delà  loi  du  8  mars  1810,  rempla- 
cés aujourd'hui  par  les  art.  7,  8,  9,  10,  11  et  12,  dans  la  loi  du 
3  mai  1841. 

112.  Les  propriétaires  et  autres  intéressés  qui  croient  avoir 
à  former  des  réclamations  contre  la  direction  adoptée  pour 
les  travaux,  ou  contre  l'emplacement  des  ports,  gares,  sta- 
tions ou  autres  dépendances,  doivent  s'adresser  au  maire  de 
la  commune.  «  Le  maire  mentionne  (dit  l'art.  7  de  la  loi  du 
«(  3  mai),  sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et  que  les 
«  parties  qui  comparaissent  sont  requises  de  signer,  lesdécla- 
«  rations  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement, 
«  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit»  (2).  Au 
reste,  le  maire  n'est  pas  juge  de  l'utilité,  de  limportance  ni  de 
l'à-propos  des  réclamations;  il  doit  mentionner  au  procès-ver- 
bal toutes  celles  qui  lui  sont  faites,  sans  même  que  ceux  qui 
se  présentent  soient  tenus  de  lui  justifier  de  la  qualité  en  la- 
quelle ils  disent  agir. 

La  loi  ne  dit  pas  à  quelle  époque  le  maire  devra  clore  le  pro- 
cès-verbal, mais  il  est  certain  que  dans  Tintention  du  législa- 
teur la  clôture  doit  en  être  faite  à  l'expiration  de  la  huitaine 
accordée  aux  parties  intéressées  pour  prendre  communication 
du  plan.  Comme  ce  délai  de  huitaine  ne  peut  commencer 
qu'après  l'insertion  au  journal  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 


(1)  Suprà.  p.  47.  1  dresser  par  le  maire  en  exécution  de 

(2)  V.  à  l'Appendice,  Proc.-verbalà  1  l'art.  7. 
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le  sous-i>n'IVt  (Ifvia  inloiniri'  le  maire  tlii  jour  où  celte  inser- 
tion aura  eu  lieu,  afin  quà  l'expiration  de  la  huitaine  ce  ma- 
gistrat puisse  faire  la  clôture  de  son  procès-verbal  et  l'adresser 
immédiatement  au  sous-])réfet  avec  le  j)lan  qui  lui  avait  été 
transmis. 

1  l'.i.  \a-  législateur  a  voulu  que  l'on  mentionnât  au  procès- 
verbal  les  (Jcclarations  des  parties  qui  comparaissent,  sans  indi- 
quer sur  quels  objets  porteraient  ces  déclarations.  Le  maire 
<loit  donc  énoncer  au  procès-verbal  toutes  celles  qui  lui  sont 
laites  ou  transmises;  c'est  à  l'administration  à  faire  de  chacune 
d'elles  l'usage  qu'il  conviendra  (1).  Ces  déclarations  signalent 
souvent  des  erreurs  dans  les  énonciations  de  la  matrice  des 
rôles,  quelquefois  des  erreurs  matérielles  ou  de  copistes,  qu'il 
suffit  d'indiquer  pour  que  la  rectiiication  ne  puisse  en  être 
refusée.  D'autres  fois  on  y  réclame  à  tort  ou  à  raison  des  indem- 
nités pour  tel  ou  tel  objet,  etc.  <(  11  arrivera  même,  dit  une 
circulaire  ministérielle  relative  aux  cliemins  vicinaux,  que  des 
propriétaires  riverains,  par  des  motifs  honorables  ou  intéres- 
sés, consentiront  quelquefois  à  des  abandons  gratuits  de  ter- 
rain. »  Nul  doute  que  le  maire  ne  doive  consigner  les  déclara- 
tions de  cette  nature  sur  son  procès-verbal. 

lli.  L'art.  15,  ||  '2  et  3,  de  la  loi  du  3  mai,  veut  que  les  no- 
tifications à  faire  aux  propriétaires  aient  lieu  au  domicile  qu'ils 
auront  élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens, 
par  une  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens 
sont  situés  ;  mais  la  loi  n'indique  point  à  quelle  é[>oque  cette 
déclaration  d'élection  de  domicile  pourra  être  faite.  Nous 
croyons  que  le  maire  doit  ouvrir  le  registre  destiné  à  recevoir 
les  élections  de  domicile,  en  même  temps  que  le  procès-vei-bal 
relatif  aux  réclamations  contre  le  plan  parcellaire.  11  est  natu- 
rel que  les  parties  fassent  cette  élection  au  moment  où  elles 
se  sont  transportées  à  la  mairie  pour  s'occuper  de  l'expropria- 
tion dont  on  les  menace;  ce  serait  les  contrarier  sans  motif 
que  de  les  obliger  à  s'y  rendre  une  seconde  fois  pour  faire 
cette  déclaration  (i2).  L'élection  de  domicile  pourrait  également 
être  insérée  au  procès-verbal  du  maire,  car  l'art.  7  dit  qu'on 
V  mentionne  les  déclarations  des  intéressés,  sans  exclure  celles 


1  \ .  il  Y  Append'icp .  l'rui'es-cn  Ixil 
à  dresser  par  le  maire  en  exéciilioti 
de  l'art.  7. 

(2)  L'élection  de  domicile  ainsi  faite, 
partie  dans  ces  conditions,  embrasse 


I  ensomblodos  opérations  administra- 
tives et  judiciaires  de  l'expropriation. 
C'est  à  ce  domicile  que  l'c.icpropriant 
doit  notifier  les  offres.  Cass.  8  nov. 
1881,  S.  82,  1,  133. 
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(|iii  ont  pour  objet  une  élection  de  domicile.  De  toute  uiaiiière 
cependant  un  registre  spécial  devra  être  ouvert  pour  recevoir 
les  élections  de  domicile  ((ui  ont  lieu  très-souvent  après  la 
clôture  du  procès-verbal  mentionné  en  l'art.  7  (l). 

S  IV.  —  De  l:i  commission  qui  oxamiiu-  les  réclamiitions. 

M.').   — Il  y  aune  commission  pour  cliaque  commune. 

110.  —  (lomposition  de  la  commission. 

117.  —Chaque  maire  ne  peut  examiner  que  le  plan  rebitil' à  sa 
commune. 

ILS.  —  Remplacement  du  maire. 

119.  —  Désignation  île  l'ingénieur. 

\-2()_  —  Des  membres  du  conseil  génni'îil  ou  du  conseil  d'arrondis- 
sement. 

1-21.  —  Exclusion  des  propriétaires  qu'il  s'agit  de  .léposséder. 

l->'2.   —  Lieu  de  réunion  de  la  commission. 

l-2;3.  —  Mode  de  convocation. 

124.  —  Epoque  de  la  réunion. 

125.  —  Durée  des  opérations  de  la  commission. 

126.  —  La  commission  ne  reste  pas  en  permanence. 

127.  —  Les  réclamations  ne  doivput  être  relatives  qu'à  la  direction 

des  travaux. 

128.  —  Limites  des  pouvoirs  de  la  commission. 

1:29.  —  La  commission  peut  appeler  les  propriétaires  devant  elle. 
180.  —  Nombre  de  memlires  nécessaire  pour  les  délibérations, 
loi.  —  A  l'expiration  du  délai  de  dix  jours,   trois  hypothèses  ré- 
glées par  la  loi . 
1:32.  —  Transition  au  paragraphe  suivant. 

il.').  La  commission  devant  opérer  par  commune,  le  préfet 
doit  indiquer  quels  seront,  pour  chaque  commune,  les  membres 
de  la  commission  spéciale.  Rien  ne  s'oppose  toulefoisà  ce  qu'il 
désigne  les  mêmes  personnes  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion pour  plusieurs  communes,  et  il  est  mèmeàprésumer  qu  il 
en  sera  souvent  ainsi.  Nous  devons  cependant  faire  remarquer 
que  la  commission  devra  toujours  faire,  pour  chaque  commune, 
une  opération  distincte  à  laquelle  le  maire  de  cette  commune 
prendra  part,  et  en  dresser  un  procès-verbal  séparé  (i). 

116.  La  commission  est  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement (;3),  et  composée,  en  outre,  de  quatre  membres  du 

(1)  V.  il  V Appendice,  Eleclions  de  |  3;  Par  le  préfet  dans  rarrondisse- 
domiri/p.«.  ment  dn  chef-lion    dn    département. 

(-2)  Cas<..  G  janv.  1836;  D.  :W.  I.  !  Cass.  \i  nov.  1ST3:  I).  73.  1.  Wl  :  S. 
':'.'.  '  '   7':.   1.  Si'i. 
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conseil  général  du  depurteuiont  ou  du  conseil  de  larrondis- 
sement  désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune  oûles 
propriétés  sont  situées,  et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de 
Texécution  des  travaux.  (L.  o  mai,  art.  8,  |  i.) 

«  Cette  commission,  dit  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt 
du  3  juill.  1839,  a  été  organisée  et  le  nombre  de  ses  membres 
a  été  calculé  de  telle  sorte  que  les  divers  intérêts  qu'il  s'agit 
de  concilier  dans  toute  aflaire  d'expropriation  y  fussent  repré- 
sentés. Le  sous-préfet  et  l'ingénieur  stipulent  dans  l'intérêt  de 
l'expropriation  requise  ;  le  maire  de  la  commune  dans  l'inté- 
rêt de  la  localité,  soit  opposé,  soit  conforme  à  l'expropriation, 
et  les  quatre  membres  du  conseil  général  ou  du  conseil  d'arron- 
dissement, dans  l'intérêt  sainement  apprécié  soit  de  la  pro- 
priété privée,  soit  de  l'utilité  générale.  » 

117.  Le  maire  de  chaque  commune  ne  peut  prendre  part 
qu'aux  opérations  qui  concernent  la  commune  qu'il  adminis- 
tre. C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  par  son  arrêt 
dufijanv.  183fi. 

1 18.  Si  le  maire  ne  peut  assister  aux  réunions  de  la  commis- 
sion, il  doit  y  être  suppléé  par  son  adjoint  :  car  c'est  l'adminis- 
trateur de  la  commune,  l'homme  de  la  localité,  que  l'on  a 
voulu  appeler  dans  la  commission,  où  ses  connaissances  locales 
sont  fort  utiles.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire 
et  des  adjoints  ils  sont  remplacés  par  un  conseiller  municipal, 
désigné  par  le  Conseil,  sinon  pris  dans  l'ordre  du  tableau  (loi 
du  5  avril  1884,  art.  84).  Si  le  maire  ne  comparaît  pas  à  la 
réunion  de  la  commission,  et  si  personne  ne  se  présente  pour 
le  suppléer,  la  commission  opère  sans  lui. 

119.  La  loi  appelle  dans  la  commission  Viin  des  ingénieurs 
chargés  de  l'exécution  des  travaux,  et  non  pas  spécialement  l'in- 
génieur qui  est  chargé  en  chef  de  la  direction  de  ces  travaux. 
Si  celui-ci  ne  peut  se  rendre  aux  réunions  de  la  commission, 
il  doit  confier  cette  mission  à  celui  des  ingénieurs  placés  sous 
ses  ordres  qui  peut  participer  à  ses  opérations  sans  entraver 
le  service.  Ce  n'est  pas  le  préfet  qui  doit  désigner  l'ingénieur, 
la  loi  ne  lui  confie  que  la  désignation  des  membres  du  conseil 
général  ou  du  conseil  d'arrondissement  (1). 

(1)  La  disposition  de  l'art  8,  est  t^é-  |  coiiipag-nic  cuiieessiuiiiiaire  de  l'exécu- 

nérale  et  s'appliciiieù  toutes  le»  expro-  lioiid(>s  travaux,  fait  valablement  par- 

priatioiis,  qu'elles  soient  poursuivies  tiède  la  commission.  Gass.  civ.  rej., 

par  l'administration  ou  par  un  conces-  14janv.  1808;  U.  68.  1.  64;  S.  68,  l, 

>ionnaire.  L'ingénieur  chargé  par  la  I  '22C>. 
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On  peut  placer  dans  cette  commission  un  ingénieur  qui  a  été 
entendu  dans  la  commission  chargée  d'examiner  la  question 
d'utilité  publique  ;  sans  cela,  il  y  aurait  contradiction  entre 
l'art,  ij  de  Tord,  du  18  fév.  ISÎji,  qui  suppose  que  la  première 
commission  pourra  entendre  tous  les  ingénieurs  du  départe- 
ment, et  l'art.  8  de  la  loi  du  3  mai,  qui  désigne  pour  la  deuxième 
commission  l'un  dos  ingénieurs  chargés  des  travaux  (1).  Cest 
comme  fonctionnaire  public  que  l'ingénieur  est  appelé  à  faire 
partie  de  la  commission,  et  un  fonctionnaire  n'est  pas  tenu  de 
s'abstenir  parce  qu'il  aurait  déjà  émis  son  opinion  sur  une  af- 
faire. La  même  observation  peut  s'appliquer  aux  maires  et 
au  sous-préfet. 

Quelques  personnes  pensaient  que  l'ingénieur  ne  devait  avoir 
que  voix  consultative  dans  la  commission  ;  maisM.  Martin  (du 
PSord),  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  répondit  :  «  L'in- 
génieur est  sans  contredit  le  membre  le  plus  essentiel  de  la 
commission  parles  lumières  qu'il  peut  répandre  sur  la  discus- 
sion :  il  ne  faut  pas  lui  donner  une  position  secondaire  et  de 
suspicion  ;  personne  d'ailleurs  n'a  plus  que  lui  un  intérêt 
d'honneur  à  ce  que  la  meilleure  direction  soit  adoptée.  » 
{Mon.  -27  janv.  1833,  p.  210.) 

120.  Le  préfet  ne  peut  nommer  les  membres  de  la  commis- 
sion qu'après  la  confection  et  l'approbation  du  plan  parcel- 
laire de  la  commune.  L'art.  8,  §  3,  veut  qu'il  n'appelle  pas 
dans  la  commission  les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier, 
et  la  levée  du  plan  peut  seule  les  lui  faire  connaître  ;  mais  il 
peut  faire  cette  désignation  au  moment  où  il  ordonne  que  ce 
plan  sera  soumis  à  l'enquête  (2). 

La  rédaction  de  l'art.  8  permettrait  de  supposer  que  le  préfet 
est  tenu  de  prendre  les  quatre  membres  de  la  commission 
dans  le  conseil  général,  ou  tous  quatre  dans  le  conseil  d'arron- 
dissement. Nous  croyons  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du 
législateur,  et  qu'on  a  voulu  permettre  au  préfet  de  prendre 
quelques-uns  des  membres  de  la  commission  dans  le  conseil 


La  désignation  surabondante  et  sub- 
siûiaire  par  le  préfet  d'un  second  in- 
génieur dans  le  cas  ou  le  premier  se- 
rait empêché,  ne  vicie  en  rien  la  com- 
position de  la  commission  alors  qu'il 
est  constant  en  fait  que  l'un  seulement 
de  ces  ingénieurs  a  fonctionné  dans  la 


commission.  Cass.  12  nov.  1873  ;  S.  74, 
1,  84  ;  D.  73,  1,  4G1. 

(1)  Cass.,  10  août  1841;  S.  41,  1, 
888  ;  D.  41,  1,  313. 

(2)V.  à  ï Appendice,  Arr.  du  préf. 
ordonn.  le  dépôt  du  plan  parcellaire. 
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général,  et  les  autres  dans  le  conseil  d'arrondissement,  si  cela 
lui  paraissait  plus  convenable  (1  ). 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  préfet  désigne  pour  faire  partie 
de  cette  coniiuission  un  menibr*^  du  conseil  général  ou  du 
conseil  d'arrondissement  qui  aurait  antérieurement  fait  partie 
de  la  commission  d'enquête  instituée  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  IS  fév.  ISiJi,  et  en  exécution  de  l'art.  .3  de  la  loi  (2). 

Plusieurs  préfets  nomment  un  ou  deux  suppléants  pour  rem- 
placer au  besoin  ceux  des  membres  du  conseil  général  ou  d'ar- 
rondissement (fui  ne  pourraient  accepter  la  commission  ù  eux 
confiée  (3). 

12i.  M  Les  propriétaires  quil  s"agit  d'exproprier  ne  peu- 
«  vent  être  appelés  à  faire  partie  de  la  commission  »  (art.  8,  ^  5). 

122.  L'art.  7  de  la  loi  du  8  mars  1810  disait  que  la  commis- 
sion se  réunirait  du  local  de  la  .soas-préfeciure,  de  manière  que 
tous  les  intéressés  savaient  où  elle  siégeait.  L'art.  8  de  la  loi 
de  4841  se  borne  à  dire  que  la  commission  se  réunit  au  chef- 
lieu  de  la  sous-préfecture.  Pour  que  les  parties  qui  veulent  se 
présenter  devant  elle  sachent  où  la  trouver,  il  convient  donc 
que  l'avertissement  donné  en  vertu  de  l'art.  0  de  laloi  indique 
le/oca/oùla  commission  tiendra  ses  séances,  lors  surtout  que 
ce  ne  sera  pas  en  l'hôtel  de  la  sous-préfecture. 

123.  La  loi  n'indique  pas  quel  sera  le  mode  de  convocation 
des  membres  de  la  commission.  Nous  pensons  que  le  sous- 
préfet,  comme  président  de  la  commission,  doit  en  convoquer 
les  autres  membres.  Cette  convocation  pourra  se  faire  par 
lettres,  car  c'est  le  mode  habituellement  employé  par  l'admi- 
nistration, et  la  loi  n'en  a  pas  ici  jjrescrit  d'autre. 

124.  L'art.  8  dit  que  la  commission  se  réunira  à  l'expiration 
du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  5  ;  mais  ce  délai  ne 
court  que  du  jour  où  les  trois  formalités  distinctes  prescrites 
par  l'art.  0  ont  été  accomplies:  publications,  aftiches,  inser- 
tion dans  le  journal.  Les  propriétaires  ne  pouvant  connaître 
quel  jour  toutes  ces  formalités  se   sont  trouvées  remplies,  il 


(1)  Les  membres  dii  Conseil  géné- 
ral peuvent  faire  partie  de  la  com- 
mission d'enquête  s'ils  ne  sont  point  du 
nombre  des  propriétaires  exproprié». 
Cass.  14  août  1.S88:  S.  90.  1,  .'i52. 

(2)  14  déc.  1842;  H.  43.  1,68.U.  43. 
1,156. 


la  cour  de  cassation,  12  novembre 
1873:  S.  74,  1,  84  :  D.  73,  1.  4(VI.  Le 
remplacement  est  présumé  conlorme 
à  la  loi  quand  le  jugement  d'expro- 
priation constate  que  la  ronnnission 
s'e>t  réunie  et  a  fonctionné  régulière- 
ment. Cass.  12  inillet  1870.  S.  70.  1, 


;3)  Cette  pratique  a  été  admise  i)ar  ■  371  :  IJ.  70,  1,  3<j7. 
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convient  que  ravertisseinent  indique  le  jour  de  la  première 
réunion  de  la  commission,  et  même  l'heure  de  cette  réunion. 

1:25.  La  loi  du  7  juillet  1883  avait  fixé  à  un  mois  le  délai 
dans  lequel  les  opérations  de  la  commission  devaientêtre  ter- 
minées. La  loi  du  3  mai  18il  n'accorde  que  huit  jours  aux 
propriétaires  pour  présenter  leurs  observations,  plus  deux 
jours  à  la  commission  pour  délibérer  et  rédiger  son  avis  :  en 
tout  dix  jours  (art.  9). 

140.  La  commission  n'est  pas  tenue  de  rester  assemblée 
pendant  ces  dix  jours.  Mais  il  faut  qu'elle  conserve  son  exis- 
tence, et  qu'elle  laisse  aux  propriétaires  les  huit  premiers 
jours  pour  lui  présenter  leurs  observations,  puis,  sur  les  deux 
jours  suivants,  qu'elle  prenne  elle-même  le  temps  qui  lui  est 
nécessaire  pour  délibérer  et  rédiger  sou  avis. 

Elle  ne  peut  donc  pas  ouvrir  et  fermer  son  procès-verbal  le 
même  jour.  Mais  elle  peut,  après  avoir  ouvert  son  procès- 
verbal,  et  avoir  attendu  les  observations  pendant  huit  jours, 
fermer  son  procès-vei-bal  le  neuvième  jour^(l). 

1:27.  L'art.  8  de  la  loi  du  8  mars  1810  avait  indiqué  en  ces 
termes  la  nature  des  observations  sur  lesquelles  la  commission 
devait  émettre  son  avis  :  «  Cette  commission  recevra  les  deman- 
«  des  et  les  plaintes  des  propriétaires  qui  soutiendraient  que 
"  l'exécution  des  travaux  n'entraîne  pas  la  cession  de  leurs 
«  propriétés,  «  Quoique  cette  disposition  ne  se  retrouve  pas 
dans  les  lois  des  7  juillet  1883  et  3  mai  1811,  les  atlributions 
de  la  commission  n'en  sont  pas  moins  restées  les  mêmes. 

128.  La  commission  ne  peut  faire  porter  ses  informations  et 
ses  dëlibérationsque  sur  un  tracé  prescrit  par  l'acte  d'autorisa- 
tion et  déclaré  d'utilité  publique  :  s'il  n'existe  aucune  réclama- 
tion sur  l'application  des  alignements  particuliers  en  exécu- 
tion du  tracé  général,  ses  pouvoirs  et  sa  mission  sont  épui- 
sés (2). 

149.  La  commission  peut  appeler  les  propriétaires  devant 
elle  toutes  les  fois,  dit  l'art.  9,  qu'elle  le  jugera  convenable  (3). 


ii]  Cass..l4  drc.  1842;  D.4:5,  1,  l.V): 
S.  43,  1,  168  ;  —  2i  juin  184-2:  1).  i2. 
1,274;  S.  42,1,575. 

i?)  Ciiss.  14  déc.  1842. 

L'n  seul  procès-verbal  suffit,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  dresser  autant  de 
procès  verbaux  que  de  jours  diffé- 
renls  pendant   lesipiels  des  propiie- 


laires  ont  fait  consiiïner  leurs  obser- 
vations. Cass.  TZ  juillet  1870:  S.  70,  1, 
.•371;  D.  70,  1,  3(37. 

•3)  Elle  ne  peut  malprré  sa  demande 
refuser  d'entendre  un  intéressé.  Tlnss. 
13  déc.  1882;  S.  83.  1.  325:1).  84,  J. 
88 
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\a\  loi  n'inditiuaiil  pas  le  iikkIc  (1(3  cette  convocation,  elle  S(n'a 
sans  doute  laite  par  letti-e-;,  et  par  les  soins  du  sous-préfet, 
président  de  la  commission.  Ces  lettres  seront  adressées  au  do- 
micile réel  lies  propriétaires,  ou  au  domicile  qu'ils  auront  élu 
en  vertu  de  lart.  15,  |  2,  de  la  loi  du  3  mai,  ou  au  domicile  des 
fermiers,  locataires,  gardiens  ou  régisseurs,  car  ce  mode  est 
admis  par  la  loi  pour  les  signilications  judiciaires,  et  peut  à 
plus  forle  raison  être  employé  pour  les  notilications  adminis- 
tratives. Si  le  changement  de  direction  devait  intéresser  un 
grand  nombre  de  propriétaires,  on  pourrait  faire  des  publica- 
tions dans  la  commune.  Comme  il  est  de  l'intérêt  des  proprié- 
taires d'être  présents  aux  discussions  de  la  commission,  il  est 
certain  qu'ils  s'empresseront  de  se  rendre  à  cette  convocation 
dès  qu'elle  leur  sera  connue. 

Si  la  commission  jugeait  utile  de  se  transportersur  les  lieux, 
cette  faculté  ne  lui  est  certainement  pas  interdite   par  la  loi. 

130.  «  La  commission  donne  son  avis  »  (art.  9  de  la  loi  du 
3  mai  1841)  (1). 

Composée  de  sei5t  membres,  cette  commission  ne  peut  déli- 
bérer valableuient  qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  au  moins 
sont  présents  (arl.  8j.  Une  délibération  prise  par  un  nombre 
de  membres  insuffisant  devient,  contre  le  vœu  de  la  loi,  un 
élément  imparfait  de  la  décision  définitive  qu'il  appartient  à 
ladministration  de  prendre  sur  le  vu  de  cet  avis  ,  lorsqu'il  a 
été  rendu  et  qu'il  lui  est  adressé  ;  un  avis  rendu  par  moins  de 
cinq  membres  est  donc  nul,  et  sa  nullité  entraîne  celle  de 
l'expropriation  qui  en  a  été  la  suite  (2). 

Si  le  nombre  des  membres  est  de  six,  et  qu'il  y  ait  partage 
d'opinions,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (art.  8,  %\). 

131.  A  l'expiration  du  délai  de   dix  jours,  dans  lequel  les 


(1)  L'a\i»  de  la  cominirsion  ne  doit 
porter  que  sur  l'application  des  tra- 
vaux aux  propriel(?s  particnilières.  non 
sur  les  réclamations  portant  sur  la 
«jiiesf'on  dutilitf'  puhliqiu'.  Gass.  12 
juillet  ISTO:  1).  70,  1.  3:j7  :  S.  70.  1, 
'■M\  .Otavis  ne  saurait  ("'tre discuté  par 
le  tribunal  qui  prononce  l'expropria- 
tion ni  donner  ouverture  à  cassation. 
Gass.  24  mai  1870;  1).  70,  1,  ;»9. 

(2)  Gass.  :?4aoùt  18'jt);  S-'iG,  1,  879: 
D. 46,1, 328.  Tous  les  propriétaires  ex- 


propriés peuvent  se  prévaloir  de  la 
nullité,  ceux-là  même  qui  n'ont  fait  au- 
cune observation  à  la  commission. 
Même  arrêt.  La  délibération  est  nulle 
également  si  elle  c.-<t  prise  par  un  nom- 
bre de  membres  supérieur  au  maxi- 
mum, notamment  si  tous  les  maires 
des  communes  dans  lesquelles  se  trou- 
vent des  immeubles  à  exproprier  y 
ont  participé.  Gass.  G  janvier  183G.  U. 
:«.  1,  19;  S.  3('),  1,  5. 
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opérations  de  la  commission  doivent  être  terminées  lart.  9), 
la  loi  règle  trois  hypothèses  : 

l"  Si  la  commission,  dans  son  avis,  ne  propose  aucun  chan- 
gement dans  le  tracé  indiqué  par  les  ingénieurs,  son  procès- 
verhal  est  adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au  préfet 
(art.  9, 1  3)  ; 

-2'^  Si  la  commission  propose  quelques  changements  au  tracé 
indiqué  par  les  ingénieurs,  le  sous  préfet  doit,  dans  la  forme 
indiquée  par  lart.  G,  en  donner  immédiatement  avis  au  pro- 
priétaire que  ces  changements  pourront  intéresser.  Pendant 
huitaine,  à  dater  de  cet  avertissement,  le  procès- verbal  et  les 
pièces  restent  déposés  à  la  sous-préfecture  ;  lesparties  intéres- 
sées peuvent  en  prendre  communication  sans  déplacement  et 
sans  frais,  et  fournir  leurs  observations  écrites  (1/  Dans  les 
trois  jours  suivants,  le  sous-préfet  transmet  toutes  les  pièces 
à  la  préfecture  (art.  10)  : 

3"^  Si  les  opérations  de  la  commission  n'ont  pas  été  mises  à 
lin  dans  le  délai  de  dix  jours  (art.  9,  |  3),  le  sous-préfet  doit, 
dans  les  trois  jours,  transmettre  au  préfet  son  procès-verbal 
et  les  documents  recueillis  (art.  9,  |  4).  Il  était  impossible,  au 
reste,  qu'un  refus,  ou  un  retard  indéfini,  de  la  part  de  la  com- 
mission, empêchassent  l'exécution  des  travaux.  Alors  on  passe 
outre  (2),  et  l'on  juge  avec  les  documents  que  l'on  possède. 
Le  législateur  s'en  est  remis  au  patriotisme  des  membres  de 
la  commission,  pour  ce  qui  concerne  l'accomplissement  régu- 
lier de  leur  devoir. 

13::i.  Ainsi,  de  toute  manière,  à  ce  moment  de  l'instruction, 
le  procès-verbal  et  les  documents  y  annexés  sont  arrivés  à  la 
préfecture.  Que  reste- t-il  à  faire  au  préfet  ?  La  loi  nous  le  dit 
dans  l'art.  11,  et  c'est  l'objet  de  notre  paragraphe  suivant. 

§  V.  —  Désignation  définitive  des  terrains  à  acquérir. 

13^^.  —  Cette  désignation  est  faite  par  un  arrêté  du  préfet. 
13't.  — En  quels  cas  le  préfet  doit  consulter  l'administration  supé- 
rieure. 


(1;  Il  faut  entendre  ce  mot  huitaine 
dans  le  même  sens  que  dans  le»  art. 
5  et  9  (n"  10î>).  l^a  partie  qui  s'est  pré- 
sentée devant  la  commission  et  a  lait 
ses  observations  n'est  pas  reccvable  à 


prétendre  que  la  durée  du  dépôt  a  été 
de  moins  de  huit  jours.  Cass.  6  jan- 
vier ISSô  précite. 

(2;  Gass.20  avril  184-3;  S.  4-2  1,  i22; 
D.  42,  1,  214. 
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l-T).  —  Kn  <iiicl  modo  le  pivfot  shitui>.  (le  (juc  contient  son  arnHt^. 

'K-)(t.  —  Sur  la  «It'signation  îles  {)ropri»Hés. 

187.  -  Sur  rindicatioa  de  répoijne  à  hupu'U.'  il  sera  nécessaire 
d'en  prendre  pos-^ession. 

\3S.  —  Des  recours  contre  Tairèté  du  pr/'Cct. 

i8!).  —  lîi'uvoi  pourlesexpropriatiuns  dMntiTrt  purement  commu- 
nal et  les  travaux  d'ouverture  on  de  redrt'^scnient  des 
chemins  vicinaux . 


133.  En  1810,  en  1833  et  en  18il,  on  reconnut  que  ce  n'était 
pas  assez  d'avoir  accordé  aux  parties  intéressées  les  moyens 
de  faire  valoir  leurs  réclamations,  et  qu'il  fallait  déterminer 
par  qui  serait  rendue  la  décision  qui  devait  désigner  définiti- 
vement les  terrains  dont  la  cession  serait  nécessaire.  Dans  ces 
trois  circonstances,  on  reconnut  ([ue  la  désignation  ne  pouvait 
être  faite  que  par  un  arrêté  du  pn'det,  mais  les  deux  dernières 
lois  ont  déterminé  les  cas  on  ce  magistrat  devra  consulter  l'ad- 
ministration supérieure. 

13i.  Ici,  la  loi  du  3  mai  ISU  (art.  Il)  ne  prévoit  plus  que 
deux  des  trois  hypothèses  précédemment  énoncées  (p.  8o),  la 
troisième  se  confondan:  avec  la  première. 

l°Si  la  commission  n"a  proposé  aucune  modilication  au  tracé 
présenté  par  les  ingénieurs,  le  préfet  prononce  directement 
sur  le  vu  du  procès-verhal  de  la  commission  et  des  documents 
y  annexés  : 

:2'^  Mais,  s'il  résulte  de  l'avis  de  la  commission  qu'il  y  aurait 
lieu  de  modifier  le  tracé  dés  travaux  ordonnés,  le  préfet  doit 
surseoir,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'adïninistration 
supérieure  (h.  Dans  ce  cas,  l'administration  supérieure  peut, 
suivant  les  circonstances,  ou  statuer  définitivement  ou  ordon- 
ner qu'il  soit  précédé  de  nouveau  à  tout  ou  parties  des  forma- 
lités prescrites  parles  précédents  articles  du  titre  II  C^). 

I3.'>.  Lorsque  le  préfet  statue,  soit  directement,  soit  après 
la  décision  de  l'administration  supérieure,  il  prononce  sur  le  vu 
du  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  et  des  documents 
y  annexés  ;  son  arrêté  doit  être  motivé  ;  il  détermine  les  pro- 
priétés (jui  doivent  être  cédées,  e[  indique  ré[)oque  à  laquelle 


1;  Sans  qu'il  y  ;iit  lieu  de  tlistin- 
£{-iif'r outre  !o  cas  où  il  accepteles  iiio- 
«iili'-atiori-i  p!--posr'^><   a;i    trav'    et  lo 


cas  où  il  les   repousse.   (;as<-.  Vî   mai 
1880:  S.  80.  1,  472;  I).  8J,  1,  160. 


Ç    V 
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il  >LM-a  néce>saii'e  (l"eii  prendi-e  possession    art.  11,  §  1'"'")  (1). 

130.  Pour  la  désitçiiation  de  ces  propriétés,  le  préfet,  lors 
même  qu'il  maintieudrait  le  tracé  porté  au  plan  parcellaire,  ne 
doit  pas  se  borner  à  déclarer  que  les  propriétés  indiquées  sur 
ce  plan  sont  réellement  nécessaires  aux  travaux  :  il  doit  dési- 
gner chacune  d'elles  spécialement,  car  lart.  14  dit  que  le  tri- 
bunal doit  prononcer  lexpropriation  des  terrains  ou  bâtiments 
ind'Kjnos dons  V arrêté  du  pii'-fet.  L'art,  l.j  ajoute  qu'un  extrait 
du  jugement,  contenant  les  noms  des proprirlaires,  les  motifs  et 
le  dispositif  du  jugement  est  publié  et  affiché  dans  la  commune 
de  la  situation  des  biens,  inséré  dans  les  journaux,  et  notifié  à 
chacun  des  propiiétaires  intéressés.  Le  jugement  iloit  donc 
évidemment  contenir  toutes  les  désignations  qui  peuvent  in- 
téresser les  propriétaires,  et  Ton  ne  pourrait  renvoyer  ceux-ci 
à  un  plan  qu'on  ne  leur  uotitierait  pas.  Pour  que  ces  énoncia- 
tions  se  trouvent  dans  le  jugement,  il  faut  quelles  soient 
insérées  dans  l'arrêté  du  préfet. 

Pour  compléter  la  désignation  des  propriétés  dont  la  cession 
est  nécessaire,  l'arrêté  doit  indiquer  la  nature  et  la  contenance 
de  chacune  d'elles,  surtout  en  cas  de  morcellement  ;  car,  si 
ces  désignations  ne  se  trouvaient  pas  dans  larrété,  elles  ne 
seraient  pas  non  plus  dans  le  jugement  du  tribunal,  et  l'extrait 
de  ce  jugement,  notifié  aux  propriétaires,  leur  serait  à  peu 
près  inutile,  s'il  ne  leur  faisaitpas  connaître  quelle  est  la  nature 
et  retendue  de  la  parcelle  dont  lEtat  réclame  la  cession.  Dans 
son  arrêt  du  o  février  1840,  la  Cour  de  cassation  dit  qu'il  eût 
été  désirable  que  l'arrêté  du  préfet  eût  désigné  avec  précision 
la  portion  de  la  maison  du  sieur  Hébert  que  l'expropriation 
devait  atteindre,  mais  que,  l'irrégularité  commise  à  cet  égard 
n'ayant  pas  été  relevée  par  ce  propriétaire,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  casser  le  jugement  intervenu  sur  cet  arrêté  (2).  Cet  arrêt 
reconnaît,  comme  on  le  voit,  la  nécessité  des  désignations  que 
nous  venons  de  rappeler  [i). 


(1)  Il  importe  peu  que  cet  arrêté 
ait  été  pris  en  conseil  do  préfecture, 
bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  expro- 
priation puremen'  communale,  s'il  ex- 
prime en  même  temps  par  ces  mots 
«  le  Conseil  de  préfecture  entendu  » 
que  si  le  préfet  a  cru  devoir  consulter 
ce  conseil  son  arrêté  est  demeuré  son 
œuvre  propre  et  contient  sa  décision 
personnelle.  Gass.  28  janvier  1884;  S. 


80,  1,  184  :  D.  fiô,  1.  2&L  L'erreur  de 
date  de  l'arrêté  de  ccssibilité  peut 
être  rectiliée  à  l'aide  desénoncialions 
contenues  dans  les  documents  qu'il  vi- 
se. Cass.  22  août  1838:  D.  .38,  1.  .367  ; 
S.  .38,  1,  1002.  En  ce  qui  concerne  l;i 
publicité  de  l'arrêté  de  cessibilité  V. 
G.  d'Etat  8  août  1888  cité  en  note  sous 
le  n»  9-2. 
'2   S.  40.  1.  162:  D.  40,  1,  1-27. 
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Les  noms  des  propriétaires  doivent  être  mentionnés  dans 
Tarrêté  du  préfet,  comme  ils  le  sont  dans  le  plan  parcellaire, 
c'est-à  dire  tels  quils  sont  inscrits  à  la  matrice  des  rôles.  C'est  la 
seule  désignation  que  l'administration  soit  tenue  de  connaître; 
c'est  celle  que  le  législateur  a  voulu  consacrer  dans  toute  la 
procédure  en  expropriation,  car  il  n'a  jamais  supposé  qu'une 
autre  pourrait  être  substituée  à  celle-là. 

137.  L'art.  11  ajoute  que  l'arrêté  du  préfet  doit  indiquer 
l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  de  prendre  possession 
des  diverses  propriétés.  En  effet,  il  s'écoule  souvent  un  long 
intervalle  entre  la  date  de  cet  arrêté  et  l'époque  à  laquelle  les 
travaux  commenceront  sur  les  propriétés  qui  y  sont  désignées. 
S'il  s'agit  de  terres  labourables,  il  importe  au  propriétaire  ou 
à  son  fermier  de  savoir  si  l'administration  veut  ou  non  lui 
laisser  le  temps  de  faire  la  récolte  des  grains  qu'il  y  a  semés, 
et  s'il  doit,  par  suite,  continuer  à  leur  donner  les  soins  qu'ils 
réclament.  S'il  s'agit  d'une  maison,  boutique  ou  usine,  le  pro- 
priétaire a  besoin  de  savoir  s'il  doit  évacuer  les  lieux  immédia- 
tement, ou  s'il  a  plusieurs  mois  de  délai  pour  transporter 
ailleurs  son  habitation  ou  son  commerce.  Il  est  certain  que 
ces  circonstances  influent  sur  le  montant  de  l'indemnité  que  le 
propriétaire  ou  locataire  est  en  droit  de  réclamer,  et,  comme 
l'art.  24  veut  qu'il  fasse  connaître  le  montant  de  sesprétentions, 
il  a  besoin  pour  cela  d'être  fixé  sur  l'époque  de  sa  déposses- 
sion (1). 

138.  A  défaut  de  dispositions  spéciales,  les  recours  contre 
l'arrêté  du  préfet,  en  cette  matière,  sont  soumis  aux  principes 
généraux. 

En  conséquence,  l'arrêté  du  préfet  peut  toujours,  comme 
acte  émané  d'une  autorité  subordonnée,  être  déféré  à  l'autorité 
supérieure,  c'est-à-dire  au  ministre.  La  décision  ministérielle, 
acte  de  pure  administration  fait  par  le  ministre,  en  ce  qui 
concerne  le  fond,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  ne  sera  pas 


(1)  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'in- 
diquer la  date  précise,  la  Cour  de 
cassation  a  trouvé  suffisante,  la  décla- 
ration insérée  dans  l'arrêté  que  la 
prise  de  possession  aurait  lieu  dès  que 
les  ibrinalités  prescrites  pour  la  fixa- 
lion  de  l'idcndilé  auraient  été  accom- 


plies, quelle  que  soit  la  date  indiquée 
pour  la  prise  de  possession,  celle-ci 
ne  peut  avoir  lieu  tant  que  le  paiement 
de  l'indemnité  n'a  pas  été  eirectué. 
Gass.  10  août  1841  ;  D,  41,  1,  313  ;  S. 
41,  1,  88. 


§    V.  —  DÉSIGNATION    DÉFINITIVE    DES    TERRAINS. 


/O 


susceptible,  par  sa  nature,  d'être  déférée  à  lEmpereur  en  son 
Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Mais,  ici  encore,  la 
voie  contentieuse  sera  ouverte,  si,  par  les  circonstances  de  la 
cause,  larrêté  est  attaqué,  soit  pour  excès  de  pouvoirs  ou 
incompétence,  soit  pour  violation  des  formes  prescrites  par 
les  lois  ou  par  les  règlements,  en  un  mot,  pour  violation  d'un 
droit  quelconque  garanti  par  la  loi.  (1). 

139.  Une  exception  à  la  formation  de  la  commission  régie 
par  les  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  établie  par 
lart.  1:2  delà  même  loi,  en  ce  qui  concerne  les  expropriations 
réclamées  par  une  commune  et  dans  un  intérêt  ]»urement 
communal,  et  les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  de 
chemins  vicinaux.  Lexamen  de  cette  disposition  est  renvoyé 
aux  deux  matières  des  expropriations  communales  et  des  che- 
mins vicinaux,  qui  font  l'objet  de  deux  chapitres  particuliers  du 
deuxième  volume  de  ce  Traité.  Toutefois,  il  im}»i)rte  de  cons- 
tater dès  à  présent  que,  si  l'art.  12  dispense  de  la  formante  de 
la  commission,  les  expropriations  demandées  par  une  com- 
mune et  dans  un  intérêt  purement  communal,  cette  exception 
ne  peut  s'entendre  autrement  que  comme  se  référant  aux  cas 
où  l'expropriation  intéresse  uniquement  la  commune  deman- 
deresse ;  mais  que  les  termes  aussi  bien  que  l'esprit  de  la  loi 
ne  permettent  pas  de  l'appliquer  aux  expropriations  qui  peu- 
vent affecter  ù  la  fois  les  intérêts  d'autres  communes,  alors 
surtout  que  celles-ci  ne  sont  pas  jointes  à  la  commune  deman- 


ilj  L'exproprié  ne  peut  se  pr<valoir 
devant  le  conseil  d'Etat  à  l'appui  d'un 
recours  contre  l'arrêté  de  cessibilité. 
d'irrégularités  commises  dans  l'en- 
quête qui  précède  cet  arrêté.  Il  n'ap- 
partient qu'à  l'autorité  judiciaire  de 
.statuer  sur  ce  point.  C.  d'Etat  24  fé- 
vrier 1882. S.  84,  .3,  12  :  D,83,  3,  57  : 
Lebon  p.  207. 

Le  recours  au  C.  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoir  contre  un  arrêté  deces- 
sibilité  n'est  plus  possible  aprèsun  ju- 
gement d'expropriation  passé  en  for- 
ce de  chose  jugée.  C.  d'Etat,  13  fév. 
1874  ;  Lebon,  74,  16.5;  D.  75,  3,  4. 

Quand  un  arrêté  désignant  comme 
devant  être  expropriée  une  propriété 
.sous  laquelle  se  trouvait  une  rninc  en 
exploitation  décide  que  la  cession  par- 


lera sur  la  surfaco.  seulement  avec 
réserve,  du  tréfonds,  cet  arrêté  doit 
s'entendre  en  ce  sens  que  l'expropria- 
tion ne  comprendra  que  le  droit  de 
superficie  et  non  le  droit  à  la  rede- 
vance sur  le  produit  de  la  mine  au 
profit  du  propriétaire  do  la  surface. 
Le  tribunal  appelé  à  prononcer  l'ex- 
propriation ne  doit  la  prononcer 
qu'avec  cette  restriction.  Si  cet  arrêté 
blesse  les  intérêts  des  propriétaires  de 
la  surface  ce  n'est  que  par  la  voie  ad- 
ministrative qu'ils  peuvent  en  pour- 
suivre la  réformation.  Cass.  10  mars 
1858  :  Gaz.  trib.  14  mars.  Le  Conseil 
d'Etat  a  déclaré  que  cet  arrêté  cons- 
tituait un  excès  de  pouvoir.  C. d'Etat 
19  avril  1859;  Lebon.  :m:  S.  GO,  2. 
107  :  D.  .59.  3.  83. 
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dcresscs.  C'est  ce  (juc  l;i  (lour  de  cassation  a  jugé  par  arrêt  du 
13  mars  IS'^S  (1). 


CHAPITRE  IV. 

j)F.  l'kxi'ropriation  pouk  cause  d'utilité  publique. 

ET  DE  SES  CARACTÈRES  DISTINCTIFS. 

l'iO.  —  Atteintes  diverses  portées  n  la  propriété  innnoliilière  par 
radndnistration,  dans  rexécution  des  travaux  publics. 

i41.  —  Los  lois  spéciales  sur  l'expropriation  ne  s'appliquent  pas 
à  toutes  ces  atteintes. 

l't'2.  —  Intérêt  de  savoir  quand  il  y  a  tKrpropriaUun. 

I'i3.  —  Délinition  de  l'expropriation,  d'après  les  auteurs  de  la  loi 
du  8  mars  1810. 

144.  —  Confirmée  par  l'interprétation  historique. 

145.  —  Et  par  les  textes  du  Code  civil  et  des  lois  spéciales. 

146.  —  iM'incipe  posé  par  Proudhon. 

147.  —  Et  par  M.  le  prési<lent  Laplag:ne -Barris. 

148.  —  Transition  à  l'analyse  des  diverses  atteintes  portées  à  la 

propriété  par  l'administration. 
'1 40.  —  Expropriation,  en  vertu  des  loi.-5  spéciales. 
151^.  —  Occupation  définitive,  par  incorporation  réelle  au  domaine 

puJjlic,  sans  accomplissement  des  formalités  prescrites 

par  les  lois  spéciales. 

151.  —  Occupations  indéfinies. 

152.  — ■  Occupations  temporaires;  dépréciations,  détériorations. 

153.  —  Destruction  de  bâtiments,  de  plantations,  nièmede  terrains, 

sans  acquisition  de  la  propriété  du  sol  pour  le  domaine 
public. 

154.  — Création  d'une  servitude  i)assive. 

155.  —  Servitude  passive  aggravée. 
150.  —  Servitude  active  supprimée. 

157.  —  Location  forcée. 

158.  —  Cessation  forcée  d'une  location. 

159.  —  Suppression  ou  diminution  de  la   force  motrice  des  mou- 

lins et  usines  établis  sur  cours  d'eau  navigables  ou  non 
navigajjles. 

100.  —  Démolition  d'un  pavillon  établi  sur  un  pont  dépendant  du 
domaine  public. 

161.  —  Trouble  porté  par  un  acte  de  l'administration  à  la  jouis- 
sance du  concessionnaire  d'un  canal. 


(1;  S.  48.  1 .  379  ;  D.  48,  5.  184  ;  12  juillet  1870;  S.  70,  1,  371  ;  D.  70,  1,  367. 
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1(J2.  —  Rachat  do  concession . 

1(>3.  —  Perte  d"un  immeuble  pour  un  particulier,  sans  acquisition 

pour  l'Etat. 
Mj'i.  —  Résumé.  Première   règle,  en   matière  d'expropriation  :  il 
faut  qu'il  y  ait  transmission  d'une  propriété  privée   au 
domaine  public. 
iti5.  —  Seconde  règle:  les  lois  du  8 mars  1810,  du  7  juillet  lS33etdu 
•3  mai  1841,  ne  concernent  que  les  immeubles  proprement 
dits.  Preuves. 
li')6.  —  Conséquences. 

167.  —  Les  lois   s'appliquent  à  tous  les  immeubles  du  territoire, 
même  à  ceux  possédés  paT  des  étrangers. 

1(58.  —  Sauf  l'hùtel  de  l'ambassadeur  étranger  :  indépendance  de 
l'ambassadeur  et  franchise  de  son  hôtel. 

It^O.  —  Troisième  règle  :  utilité  publique,  jamais  l'utilité  privée 
d'un  particulier. 

170.  —  Exemples. 

171.  —  Quatrième  règle  :  l'indemnité. 

172.  —  S'il  s'agit,  toutefois,  d'une  véritable  exproi)riation,  trans- 

mission de  propriété  privée  au  domaine  public. 

17o.  —  Xon.  s'il  s'agit  de  catastrophes  de  force  majeure.  Théorie 
de  Vattel.Loi  du  10  juillet  1791,  art. 36.  37.  38  :  di.=;tinc- 
tion  entre  état  de  guerre  et  état  de  sièf/e .Décret  du  10 
août  1853,  art.  38  et  39.  Intervention  du  pouvoir  légis- 
latif.k  l'effet  d'accorder  des  indemnités  pour  des  cas  par- 
ticuliers. 

174.  —  Autre  exception  :  quand  on  a  renoncé  d'avance  à  l'indem- 

nité. 

175.  —  Clause  de  non-indemnité,  pour  les  avantages  résultant  de 

l'autorisation,  dans  les  règlements  d'usines  sur  cours  d'eau. 

176.  —  Renvoi,  pour  les  questions   de  déchéance,  d'après  le.^  lois 

sur  la  liquidation  de  la  dette  publique, 

177.  —  Dépossession  7ion  prévue  aie  moment  des  travaux. 

178.  —  Faut-il  qu'il  y  ait  des  travaux  à  exécuter  ? 

179.  —  Loi  du  14  juillet  1856,  sur  les  sources  minérales. 

180.  ^  Loi  du  30  mars  1887,  sur  la  conservation  des  monuments 

ayant  un  caractère  historique  ou  artistique. 

181.  —  L'expropriation  est-elle  applicable  aux  biens  du   Domaine 

public:  spécialement,  en  cas  de  concession  du  nouveau 
travail  ?  Art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841 . 

182.  —  Transition  à  divers  faits  qui  ne  sont,  par  leur  nature,  que 

des  dommages,  mais  que  des  dispositions  expresses  de 
lois  ont  renvoyés  à  l'autorité  judiciaire  comme  s'ils  cons- 
tituaient une  expropriation . 

183.  —  Exemples. 

184.  —  Inconvénients. 

140.  Dans  rexécution  des  travaux  publics,  radministration 

EXPR.    T.    I.  6 
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porte  à  la  propriiHé  iinnioljilièic,  en  faveiiv  do  rutililé  i^énéra- 
le,  dos  atteintes  de  divers(^s  natures  : 

Tantôt  elle  réclame  d'un  particulier  la  cession  volontaire  ou 
forcée  du  fonds  lui-même,  la  transmission  de  la  pleine  pro- 
priété du  domaine  privé  au  domaine  public,  on  vertu  des  lois 
spéciales,  et  avec  accomplissement  des  ffirmalités  quelles  pre- 
crivent  ; 

Quelle  occupe  déiinitivement  une  propriété,  par  incorpora- 
tion réelle  dans  le  domaine  public,  sans  accomplissement  des 
formalités  prescrites  parles  lois  spéciales  ; 

Ou  elle  Toccupe  sans  avoir  l'intention  d'en  devenir  proprié- 
taire, maisd'un  autre  cùté,  sans  déterminer  l'époque  à  laciuelle 
la  jouissance  d'un  particulier  redeviendra  libre  : 

Tantôt  elle  se  borne  à  occuper  temporairement  lui  héritage, 
ou  à  y  causer  des  dégâts,  des  détériorations  ; 

Tantôt  elle  détruit  des  bâtiments  ou  d»'S  plantations,  sans 
occupation  du  sol;  ou  même  elle  détruit  matériellement  le  sol, 
mais  elle  ne  requiert  la  cession  (l'aucun  f<tnds  au  domaine 
public  ; 

Tantôt  elle  impose  à  la  propriété  privée  une  charge,  une  mo- 
dification, un  service  quelconque  ; 

Ou  elle  aggrave  une  charge,  une  modification,  un  service 
préexistants  ; 

Ou  elle  supprime  de  fait,  ou  géue  dans  son  exercice,  un 
avantage,  un  service  dont  jouissait  un  héritage  ; 

Tantôt  elle  requiert  la  location  d'un  immeuble  appartenant 
il  un  particulier  ; 

Ou,  soit  en  détruisant  la  chose  louée,  soit  en  la  faisant  pas- 
ser dans  le  domaine  public,  elh;  rompt  le  cours  d'un  hail  ; 

Tantôt  elle  diminue  ou  supprime  la  force  motrice  des  usines 
sur  cours  d'eau  navigables  ou  non  navigables,  etc.,  etc. 

1  il.  Faudra-t-il,  dans  tous  ces  cas  sans  distinction,  parce  que 
la  propriété  est  le  droit  de  disposer  et  de  jouir,  que  la  jouis- 
sance est  une  partie  de  la  propriété,  et  que  les  tribunaux  sont 
les  juges  des  questions  de  propriété,  recourir  à  la  loi  sur 
C  expropriât  ion,  aux  formalités  préalables,  à  la  dépossession 
par  les  tribunaux,  au  règlement  des  indemnités  par  le  jury,  à 
l'indemnité  antérieure  à  la  prise  do  possession  ?  S'il  en  est 
ainsi,  l'administration  serait  dans  l'impuissance  d'accomplir 
sa  mission  en  tout  ce  qui  concerne  l'entretien,  l'amélioration  et 
la  destination  même  des  diverses  parties  du  domaine  public. 
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14^.  11  est,  dès  lors,  d'un  immense  intérêt  de  savoir  quand 
il  y  a  expropriation,  puisque,  dans  le  sens  légal,  nommer 
V expropriation,  c'est  indiquer  l'application  nécessaire  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  et  par  conséquent,  de  toutes  les  formalités, 
garanties  et  dispositions  ci-dessus  énoncées,  tandis  qu'au 
contraire,  là  où  ne  se  rencontrent  pas  tous  les  caractères 
légaux  de  l'expropriation,  lacté  administratif  et  les  réclama- 
tions qu'il  peut  soulever,  même  les  demandes  d'indemnités, 
restent  dans  la  sphère  administrative.   ' 

143.  lls'agit  d"abord  de  déterminer  le  sens  du  mot  expropria- 
tion, dans  lopération  prévue  et  réglée  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
ou  plutôt  par  celle  du  8  mars  1810,  qui  est  encore  par  son  es- 
prit et  par  ses  principes  la  véritablebase  de  toute  la  législation 
moderne  en  cette  matière. 

La  détinition  du  mot  expropriation,  dans  le  sens  qu"v  ont 
attaché  les  auteurs  de  cette  loi,  n'est  pas  difficile  à  trouver. 
Elle  est  tout  entière  dans  les  premières  lignes  du  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  par  M.  Riboud,  dans  la  séance  du 
Corps  législatif  du  8  mars  1810.  «  Le  projet  de  loi,  dit  le  rap- 
«  port,  a  pour  but  de  concilier  l'intérêt  général  et  l'intérêt 
«  particulier,  lorsque  la  remise  de  quelque  propriété  devient 
«  nécessaire  pour  l'utilité  publique,  et  d'établir  les  régies  jus- 
«  tes, d'après  lesquelles  sa  cession  volontaire  ou  forcée  doit  être 
«  effectuée.  En  ce  dernier  cas,  il  s'agit  d'opérer  envers  l'admi- 
«  nistration  la  trasmission  légale  et  authentique  de  cette  pro- 
«  priété,  c'est-à-dire  d'en  exproprier  celui  auquel  elle  appar- 
tient (1).  »  Ainsi,  d'après  les  auteurs  de  la  loi,  comme  d'après 
l'étymologie  du  mot  lui-même,  Y  expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  est  la  transmission  de  la  propriété  privée  an  do- 
maine pailjlic. 

144.  Cette  définition  (en  ce  qui  touche  le  caractère  «  trans- 
mission de  la  propriété  »  )  est  en  outre  justifiée  par  l'interpré- 
tation historique.  En  effet  sous  les  institutions  antérieures,  et 
jusqu'aux  lois  du  :28  pluviôse  an  viii  et  du  IG  septembre  1807 
inclusivement,  les  décisions  sur  les  travaux  publics  à  entre- 
prendre, les  ordres  d'expropriations,  les  estimations  de  ter- 
rains, le  règlement  des  indemnités,  tout  ce  régime  des  travaux 
publics  était  dans  les  attributions  administratives.  (2).  La  loi 
du  28  pluviôse  an  viii,  en  chargeant,  par  son  article  4,  «  les 

(i)  Locré,  IX,  p.  744.  |       (2)  Suprà,  p.  4  et  suiv. 
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«  conseils  de  préfecture  de  luononcer  sur  les  demandes  et  con- 
«  testations  concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers 
«  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des 
«  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics,  »  et  celle  du 
10  septembre  1807,  en  soumettant  à  leur  délibération  (art.  57j 
les  expertises  relatives  à  toutes  les  occupations  de  terrains  com- 
prises dans  son  titre  XI  (art.  \H  à  .">"),  n'ont  donc  pas  trans- 
porté à  l'autorité  administrative  des  fonctions  qui  eussent  ja- 
mais appartenu,  en  France,  à  Tordre  judiciaire.  Elles  les  ont 
trouvées  existant  de  tout  temps  dans  Tordre  administratif, 
quV'lles  ont  seulement  as"su]etti,  en  cette  partie,  et  pour  don- 
ner une  garantie  de  plus  à  la  propriété,  à  certaines  formes  em- 
pruntées à  la  procédure  judiciaire.  En  cet  état,  qu'a  fait  la  loi. 
du  8  mars  1810  '!  Elle  a  détaché  de  Tensemble  des  attributions 
administratives,  parmi  les  atteintes  que  l'utilité  publique  poi- 
te  à  la  propriété  privée,  la  plus  grave  de  toutes  ces  atteintes» 
celle  qui  consiste  dans  la  transmission  de  la  propriété  elle-mêm  ■ 
à  V État.  Toutes  les  autres  atteintes  et  les  réparations  qui  leur 
sont  dues  sont  restées  dans  la  ligne  administrative,  parce 
([uelles  lui  appartiennent  de  leur  nature;  que,  de  plus,  elles 
lui  appartenaient  en  vertu  de  dispositions  expresses:  et  qu'au- 
cune loi  spéciale  ne  les  en  a  séparées,  puisque  la  seule  loi  spé- 
ciale, la  seule  loi  dérogatoire  aux  pouvoirs  généi-aux  de  Tadmi- 
nistration,  la  loi  du  8  mars  1810,  n'en  a  détaché  que  les  expro- 
priations «  cession  de  fonds,  transmission  de  propriété.  »  Quant 
aux  lois  des  7  juillet  18IÎ3  et  3  mai  1841,  en  modifiant  les  con- 
ditions et  les  formes  de  Texproprialion  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  en  instituant,  sous  la  direction  d'un  membre  du  tri- 
bunal, un  jury  chargé  d'évaluer  les  indemnités,  ces  lois  n'ont 
point  étendu  la  limite  de  la  compétence  des  tribunaux,  ni  en- 
levé à  l'autorité  administrative  les  fonctions  qu'elle  n"a  point 
cessé  d'exercer  sous  le  régime  de  la  loi  de  1810;  la  position  res- 
pective des  deux  autorités  administrative  et  judiciaire  est  res- 
tée la  même  à  cet  égard. 

1  io.  Enfin  le  caractère  de  «.  transmission  de  propriété  »  est 
écrit  dans  tous  les  textes  des  lois  sur  la  matière.  En  effet,  le 
Code  Napoléon  lui-même  avait  déjà  exprimé  Tidée  d'expropria- 
tion par  les  mots  «  cession  de  la  propriété  »  (art.  345i.  La  loi 
du  8  mars  1810  traite,  dans  son  article  3,  des  actes  qui  ordon- 
nent l'achat  de  terrains  ou  édifices  destinés  à  des  objets  d'utilité 
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publique;  dans  son  article  4,  des  terrains  ou  édifices  dontlac^s- 
sion  serait  reconnue  nécessaire  ;  dans  son  article  8,  des  de- 
mandes et  des  plaintes  des/9/"^j/^;'^/i/vv  qui  soutiendraient  que 
Texécution  des  travaux  n'entraîne  pas  la  cession  de  leurs  pro- 
priiUi-s:  dans  son  article  11,  du  prix  des  fonds  à  céder  ;  dans  son 
article  1:2,  de^  propriéfaires  qui  souscriront  à  la  ces\s<V>?î  qui  leur 
sera  demandée;  dans  son  article  13.  de?-  propriciés  cessibles,  et 
de  la  déclaration  par  laquelle  le  tribunakautorise  le  préfa!;  à  se 
melire  en  possession  ;  dans  son  article  :20,  dn propriétaire  dépos- 
sédé, etc.  Les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841ontmaictenu 
à  Texpropriation  ce  même  caractère  par  les  expressions  sui- 
vantes :  cession  (art.  4,  13,  1  i)  :  aliénation  (art.  13)  ;  envoi  en 
possession  de  la  propriété  {art .  Al ,  ol)  ',  prise  de  possession  (aTt.  53, 
63,  70,  73)  ;  terrains  acquis  (o6,  58,  60,  62)  :  terrains  que  lad- 
ministration  est  dans  le  cas  de  revendre  (art.  61 1  ;  dont  les  an- 
ciens propriétaires  veulent  réacquérir  la  prop/riété  (même  art.); 
contrat  de rac/ra/ (même  article);  portion  cédée  (art.  6i);  remise 
de  la  propriété  (même  article). 

146.  Parmi  les  jurisconsultes.  Proudhon  a,  lun  des  pre- 
miers, signalé  comme  lélément  essentiel  et  nécessaire  de  lex- 
propriation  la  mutation  de  propriété.  11  commence  par  poser 
le  principe  en  ces  termes  :  "  La  loi  du  8  mars  1810  a  dérogé  au 
«  système  (des  lois  antérieures)  en  ce  qui  touche  aux  expro- 
«  priations  dhéritages,  qui  doivent  être  faites  aujourd'hui  par 
«  autorité  de  justice  ;  et  comme  on  ne  doit  pas  étendre  la 
«  dérogation  au  delà  du  cas  dans  lequel  elle  est  arrêtée,  il  en  ré- 
«  suite  que,  pour  toutes  espèces  dindemnités  autres  que  celle 
«  qui  est  due  pour  expropriations  de  fonds,  l'expertise  en  doit 
«  être  encore  faite  par-devant  les  conseils  de  préfecture.  )> 
«  Puis,  arrivant  à  une  question  spéciale,  celle  de  rétablisse- 
ment des  chemins  de  halage  :  k  Ces  chemins,  ajoute  Proudhon, 
«  ne  sont  pas  des  chemins  de  servitude  :  par  conséquent  le  sol 

«  sur  lequel  ils  sont  assis  restant  toujours  dans  les  mains  d'unl\ 
«  autre  maître,  il  serait  impossible  de  concevoir  comment  il  y  \ 
«  aurait  expropriâfîoh  là  ou  il  ny  a  pas  de  mutation  de  /JJ'CPT 
«  priété  :  d'où  il  faut  nécessairement  conclure  qu'il  ne  doit  ' 
"'pâs^  avoir  lieu  à  faire  ici  l'application  des  lois  sur  les  ex-  I 
«  propriations  de   fonds  pour  cause  d'utilité  publique  »  (l).  \ 

147.  M.  le  président  Laplagne-Barris  a  établi  le  même  prin- 

ij   liomaine  public,  n"  837. 
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cipe  tlaiis  lu  discussion  du  projet  de  loi  du  15  juillet  lHi,">,  sur 
la  police  des  chemins  de  fer  :  «  La  loi  du  3  mai  1841,  a  dit 
«  l'éininent  magistrat,  n'a  pour  objet  qun  Vcxpropruilion  ;  et 
«  Ton  ai>pelle  e\iu-oi)rialion  le  Iransfcrl  d'une  propricir  d'une 
«  iêle  sur  une  autre,  tandis  qu'ici  la  propriété  reste  sur  la 
«  tête  de  l'ancien  propriétaire...  »  (1).  «  Je  ne  sache  pas,  je  le 
«  répète,  une  seule  juridiction  qui  ait  osé  appliquer  la  loi  de 
«  1841  à  un  dommage*causé  indépendamment  de  toute  expro- 
«  priation  »  (2). 

148.  Examinons  maintenant  les  conséquences  légales  de 
cette  doctrine,  en  analysant  les  diverses  natures  d'atteintes 
que  l'utilité  générale  i)orle  à  la  propriété  immobilière  dans 
l'exécution  des  travaux  publics.  Nous  suivrons  l'énumération 
déjà  indiquée  ci-dessus  (3). 

141).  1"  J'Jxpropr'iation.  —  Lorsque  l'administration  requiert 
et  lait  prononcer  le  transfert  de  la  propriété  privée  au  do- 
maine public,  nul  doute  :  c'est  précisément  le  cas  prévu  par 
les  lois  du  8  mars  1810,  du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  1841. 

Peu  importe  que  l'expropriation  soit  totale  ou  partielle, 
c'est-à-dire  qu'elle  frappe  la  totalité  ou  seulement  une  i)artie 
de  Ihéritage.  Si  petite  que  soit  cette  partie,  il  suffit  que  la 
vente  forcée  l'ait  mise  dans  le  domaine  public  ])Our  qu'il  y  ait 
expropriation  de  cette  partie.  Au  contraire,  si  aucune  partie  du 
tonds  n'a  été  cédée  au  domaine  public,  la  dépréciation,  si 
grande  qu'elle  soit,  quand  même  elle  s'étendrait  sur  la  tota- 
lité de  l'héritage,  ne  constitue  pas  une  expropriation  dans  le 
sens  des  lois  spéciales. 

Il  ii'y  a  donc,  pour  distinguer  le  cas  d'exi)ropriation,  qu'une; 
seule  question  à  poser  :  Qui  est  propriétaire  ?  Si  l'État  est  de- 
venu propriétaire  à  la  place  d'un  particulier,  il  y  a  exproi)ria- 
iion.  Mais, s'il  n'y  a  aucune  parLie  de  l'héritage  dont  on  ])uisse 
dire  qu'elle  a  cessé  d'être  la  propriété  de  l'un  et  est  devenue 
la  propriété  de  l'autre,  il  n'y  a  pas  expiopriation,  puisque  le 
propriétaire  est  toujours  le  même. 

150.  2"  Occupation  définitive,  par  incorporation  réelle  dans  le 
(hmiaine  public,   sans  acioinpli.s.srnienl   des  formalités  prescrites 


(1)  Discussion  à  i;i  (lli.   des  Pair?. 
Monil.,  1844,  p.  840. 

(2)  IJiscussion   à  la  Cli.  des  Pairs. 


Mtmtl..    1SV4,  p.  89;}. 

(;{)  Discussion  à  la  <ili.  des  Paif- 
Monit.,  1844,  p.  93. 


ET    DK    SES    CARACTÈRES    DISTINCTIFS.  87 

jiitf  les-  /o/.v  spéciales:.  —  Quelquefois  des  propriétés  privées  se 
trouvent  incorporées  de  lait,  dans  le  domaine  jjublic,  sans  que 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  spéciales  d'expropriation 
aient  été  accomplies.  Cela  peut  se  présenter  en  matière  d'ali^ 
u;nements,  (v.  n^s  1103  et  suiv.)  etde  chemins  vicinaux  et  aussi 
en  matière  de  délimitation  du  domaine  pvbUc  naturel  (mari- 
lime  ou  fluvial).  Peu  de  questions  ont  soulevé  autant  de  polé- 
miques entre  les  auteurs,  de  difficultés  dans  la  pratique.  Je  ne 
me  propose  même  pas  d"effleurer  l'étude  de  cette  question  au 
point  de  vue  doctrinal,  ni  d'exposer  les  variations  de  la  juris- 
prudence. On  pourra  se  reporter  au  Traité  de  juridiction  admi- 
nislratice  de  M.  Laferrière,  tomel'''  p.  49iet  suiv.,  et  au  cours 
de  droit  administratif  de  M.  Ducrocq,  i'f  édition,  tome  2,  p.  149 
et  suiv.  Voici  seulement  le  dernier  état  de  la  question.  L'admi- 
nistration qui  a  le  pouvoir  de  délimiter  les  rivages  de  la  mer. 
[D.  L.  du  :21  février  1832,)  et  les  cours  d'eau  navigables  (L.  du 
-2-1  décembre  1789,  sect.  i2,ârt.  2,  0'',  ne  peut  «  que  reconnaître 
et  déclarer  la  ligne  séparative  du  domaine  public  et  de  la  pro- 
])riété  privée  les  limites  qu'elle  fixent  doivent  se  confondre 
avec  les  limites  naturelles  de  la  mer  ou  du  cours  d'eau.  »  Elle 
ne  saurait  donc  arriver  à  une  expropriation  indirecte,  en  com- 
prenant abusivement,  dans  le  domaine  public,  une  parcelle  de 
propriété  privée.  Un  arrêté  de  délimitation  empiétant  ainsi  sur 
ta  propriété  d'un  particulier,  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat, 
et  annidé  pour  excès  de  pouvoir.  L'administration  se  verra 
renvoyée  à  se  pourvoir,  conformément  à  la  loi  de  1841. 

Le  particulier  lésé  peut-il  recourirdevant  l'autorité  judiciaire? 
Il  est  certain  qu'un  tribunal,  saisi  de  la  question,  ne  peut  en 
aucun  cas  rectifier  ou  annuler  l'acte  de  délimitation  et  remet- 
tre le  propriétaire  en  possession  de  son  terrain;  mais,  il  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire  de  reconnaître  le  droit  de  propriété 
invoqué  devant  elle,  de  vérifier  si  le  terrain  litigieux  a  cessé, 
par  le  mouvement  naturel  des  eaux,  d'être  susceptible  de  pro- 
priété privée,  et  de  régler,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  de  dé- 
jiossession,  dans  le  cas  ou  l'administration  maintiendrait  une 
délimitation  contraire.  En  un  mol.  le  propriétaire  quine  peut 
obtenir  de  l'administration  active,  la  rectification  d'un  acte  de 
<lélimitation  qui  le  prive  de  tout  ou  partie  de  sa  propriété,  a 
une  option  :  ou  faire  annuler  cet  acte  par  le  Conseil  d'Etat,  au- 
quel cas  il  obtiendra  la  restitution  en  nature  de  son  terrain, 
ou  accepter  le  fait  accompli  et  demandera  l'autorité  judiciaire 
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une  simple  indemnité  de  dépossession.  Tel  est  le  système  con- 
sacré par  le  tribunal  dos  conflits  dans  doux  arrêts  célèbres  (1.) 

11  peut  arrivei"  (jue  Tadminislration  ou  un  concessionnaire  ait 
dépossédé  un  particulier  ou  une  commune  do  son  terrain,  ou 
du  sol  d'un  chemin,  sans  avoir  procédé  aux  formalités  de  l'ex- 
propriation. Dans  ce  cas,  le  particulier  ou  la  commune  dépos- 
sédé auront  le  droit  do  recourir  à  l'autorifé  judiciaire  pour 
en  obtenir  une  indemnité;  de  dépossession  mais  cotte  autorité 
n'aura  pas  qualité  pour  ordonner  la  discontinuation  des  tra- 
vaux et  la  remise  du  sol  dans  l'état  antérieur  (2). 

151.  3"  Occupit lions  indéfinies. — Cette  expression  n'existepas, 
à  notre  connaissance,  dans  les  lois.  Elb;  a  été  créée  par  la  juris- 
prudence administrative  contentieuse,dansun  esprit  libéral  et 
de  bienveillance,  pour  désigner  des  occupations  d'une  durée  in- 
déterminée et  les  assimiler  à  l'expropriation,  du  moins  quant 
au  mode  de  règlement  des  indemnités.  C'est  ce  que  le  Conseil 
d'État  a  décidé  :  1"  à  l'occasion  d'un  fossé  creusé  par  ordre  du 
préfet  sur  une  propriété  privée,  pour  faire  suite  à  l'aqueduc 
d'une  route  (3);  2"  à  l'occasion  d'une  crique  pratiquée  sur  le 
terrain  d'un  particulier,  aussi  pour  lécoulementdes  eaux  d'une 
route,  et  quoique  le  ministre  ne  demandât  l'ouverture  de  la 
crique  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné  (4)  ; 
8°  dans  le  cas  d'un  terrain  envahi  par  suite  de  l'exhaussement 
d'un  étang  dépendant  d'un  canal  de  navigation,  et  que,  du 
reste,  le  préfet  reconnaissait  devoir  être  acquis  par  Vttat  (5). 
Le  Conseil  a  déclaré,  dans  ces  trois  circonstances,  que  le  règle- 
ment del'indemnitédevait  être  fait  par  le  jury  spécial,  confor- 
mément à  loi  du  3  mai  1841. 

Cependant  le  Conseil  d'État  a  refusé  d'appliquer  ce  système  : 
-  au  cas  d'inondation  permanente  d'un  terrain,  par  suite  de 
la  construction  d'un  canal  (0)  :  —  et  au  cas  de  déversement 
d'eaux  douces,  dans  un  étang  salé,  déversement  qui  dénatu- 
rait les  eaux  de  l'étang  et  en  paralysait  ainsi  toute  l'utilité 
entre  les  mains  du  propriétaire  (7).  Ces  faits  ont  été  déclarés 


(1)  Trib.des  conflits, 11  janvier  1878; 
S.  73,  2, 25.  V.  les  conel.  du  coiniii.  du 
gouvernement;  —  1'=''  mars  187.3  Le- 
bon,  82  ;  S.  7i,  2,  61  ;  D.  73,  3,  65. 

(2)C.  d'E:tat,  1"  mai  1858;  S.  59, 
2,  188.  —  1 5  mai  1858  ;  S.  59, 2, 265  ;  — 
15  déc  ;  1858  :  S.  59,  2.  462:  7  Janvier 


1S('.4  ;  Lebon,  18. 

i3;  G.  d'Etat,  6  déc.  1844. 

(4)  Ib.,  5  sept.  1836. 

(5)  /A.,  25  août  1841. 

(6)  Ih.,  20  avril  et  23  oct.  1835. 
.7~i  (J.  d'Etat  10  avril  1848. 
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simples  dommages,  et  le  règlement  des  indemnités  réclamées 
a  été  réservé  à  l'autorité  administrative. 

Par  sa  nature,  Toccupation  indéfinie  ne  me  parait  pas,  en 
principe,  constituer  une  expropriation,  du  moins  quand  rien 
ne  constate,  ni  explicitement,  ni  matériellement,  la  transmis- 
sion de  la  propriété,  Tincorporation  dans  le  domaine  public. 
Si  1-3  fait  n'implique  pas  par  lui-même  une  incorporation  dans 
le  domaine  public  ;  si  l'on  peut  concevoir  le  particulier  restant 
toujours  propriétaire,  sauf  la  charge  qui  grève  la  superficie 
pendant  l'occupation,  et,  au  moment  où  l'occupation  vient  à 
cesser,  retrouvant  sa  propriété  libre,  sans  avoir  besoin  de  la 
réacquérir  (1),  il  en  résulte  que,  la  propriété  n'ayant  pas  changé 
de  main,  la  compétence  administrative  subsiste. 

Quant  aux  intentions  de  l'administration  dans  cette  classe 
de  faits,  je  crois  que  la  juridiction  administrative  contentieuse 
est  tenue  de  s'en  rapporter  aux  déclarations  du  ministre. 
Quand  le  ministre  des  travaux  publics  pense  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'acquérir  le  terrain  à  perpétuité,  personne  ne  peut 
forcer  l'État  à  acquérir,  à  devenir  propriétaire  malgré  lui.  Cela 
n'a  lieu  que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  les  lois. 
Ainsi,  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  51,  veut  que  <»  les  mai- 
«  sons  et  bâtiments  dont  il  serait  nécessaire  de  faire  démolir 
«  et  d'enlever  une  portion  pour  cause  d"ulilité  publique  léga- 
"  lement  reconnue  soient  acquis  en  entier,  si  le  propriétaire 
«  l'exige  ».  La  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  veut  (art.  43 
et44):  «  que  lorsque  l'occupation  des  terrains  pour  les  recher- 
«  ches  ou  les  travaux  des  mines  prive  les  propriétaires  du  sol 
«  delà  jouissance  du  revenu  au  delà  du  temps  d'une  année,  les 
«  propriétaires  du  sol  puissent  exiger  des  proprii'taires  des  nii- 
«  nés  r acquisition  des  terrains  à  l'usage  de  l'exploitation.  » 
Mais  pour  les  occupations  autorisées  en  vertu  des  lois  du 
28  pluviôse  an  vin  et  du  10  septembre  1807,  nulle  disposition 
ne  détermine  la  durée  qu'elles  ne  pourront  dépasser.  On  voit 
même  que,  dans  sa  théorie  sur  les  caractères  de  l'expropria- 
tion vraie,  le  Conseil  d'État  oppose  l'expropriation  totale  ou 
partielle  aux  dommages,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  na- 
ture, leur  importance  ou  leur  durée  (2).  Lors  donc  que  l'admi- 


(1)  Loi.  3  mai  1841,  nrt.  <)0.  I      (2)  C.  d'Etat.   17    mai  iS-i4  ;  —  17 

I  déc.  1847:  —  13  août  18.5!. 
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iiisli-aliuii  supciirurc  (iét'lai'c,  parsuilc  de  la  coinhinaison  de. 
piojcis  (|iii  |)eiivent.  aiiicncîr  la  cessation  de  lOccupalion.  que 
lacquisilion  à  perj>éLiiité  n'est  pas  nécessaire,  je  crois  que  la 
juridiction  administrative  coiilentieuse  doit  laisser  le  ministre 
a^ir  sous  sa  res[)onsal)ililé.  A  défaut  de  limite  déterminée  par 
la  loi,  c'est  au  ministre  seul  à  apprécier  si  une  occupation 
plus  ou  moins  prolongée,  sans  expropriation,  ne  serait  pas 
contraire  ù  l'esprit  de  la  loi,  contraire  aussi  aux  intentions  pro- 
tectrices du  (îouvernement,  et  si  elle  peut  être  maintenue  au- 
delà  d'une  durée  équitable.  D'un  autre  côté,  c'est  au  Conseil 
d'État  à  statuer  en  dernier  ressortsur  le  dommage  et  à  allouer 
une  indemnité  complète.  Mais  Tappréciationmêmedela  durée, 
surtout  à  l'avance,  ne  rentre  pas,  à  mon  avis,  dans  le  conten- 
tieux. Ces  principes,  du  reste,  me  paraissent  résulter  de  la 
décision  du  tribunal  des  conflits,  du  17  juilhit  1850  (1),  et  du 
décret  sur  conflit  du  14  septembre  1852.  (2). 

152.  4°  Occupations  temporaires,  dégradations,  drlériorations. 
—  Les  divergences  d'opinion  qui  ont  existé  longtemps  sur  ce 
point  n'appartiennent  plus  maintenant  qu'au  passé  de  là  juris- 
prudence. Aujourd'hui,  toutes  les  juridictions  sont  d'accord. 
Voici  néanmoins,  pour  Tintelligence  de  la  théorie  tout  en- 
tière, le  résumé  des  principaux  éléments  du  debaf,  dans  cette 
partie  de  la  question  : 

La  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  art.  4,  charge  les  conseils  de 
préfecture  de  «   prononcer  sur  les  demandes  et  contestations 
«  concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison 
«  des  terrains />r<s  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins, 
«  canaux  et  autres  ouvrages  publics.  »  En  combinant  cette 
disposition   avec  la   loi  du  8  mars   1810  et  autres,  qui  attri- 
buent la  déclaration  d'expropriation  et  le  règlement  des  in- 
demnités d'expropriation  à  l'autorité  judiciaire,  les  tribunaux 
'Civils  n'ont  voulu  appliquer  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an 
U'iii  q>ranx  dommages  (juils  ont  appelés  teviporaircs,  tels  que 
j  les  destructions  de  récoltes  ou  les  privations  ])urenumt  momcn- 
I  tanées  de  jouissance,  qui  ne  changent  pas  l'état  de  l'immeu- 
{  ble.  Mais  quant  aux  dommages  qui  attaquent  l'état  ou  la  subs- 
tance même  de  l'immeuble,  la  jurisprudence  judiciaire,   les 


(1)  Lebon.  1850,  C89  ;  1).  51.  :'..  'io. 

(-1)  Ih.,  1852.  p.  422:  ('.[.  C  dlOlal, 
aO  juilicllSo:}  :  )7>.  (■,:{,  009.  Tant  qiu; 
durera  le  domtnug-o,  les  Irllniiiaux  ad- 


minlstratiis  ont  le  droit  d'allouer  des 
indcumités  pour  les  <ri(réreiilos  pé- 
riodes pendani  lesipadles  il  !>e  pvo- 
duit. 
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(lualifiant  <le  jjcniiancnls,  les  a  considérés  comme  constiluant 
une  espèce  d'expropriation.  «  La  propriété,  a-t-elle  dit.  est  le 
<(  droit  de  jouir  el  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
<'  plus  absolue;  et  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
«  priété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyen- 
..  nant  une  juste  et  préalable  indemnité.  Or,  puisque  la 
(.  jouissance  est  une  portion  essentielle  de  la  propriété,  la  mo- 
<>  dilication  ou  l'altération  permanente  et  perpétuelle  de  la 
«  jouissance  modifie  ou  altère  évidemment  la  propriété  ;  d'où 
'<  résulte  le  droit  du  propriétaire  à  une  indemnité,  comme  s^il 
K  subissait  yne  expropriation  réelle  d'iine  partie  du  sol(ï).  «Par 
exemple  :  1"  les  travaux  d'exhaussement  du  sol  d'une  rue  ont 
enfoui  en  partie  une  maison  riveraine,  les  fenêtres  et  portes 
du  rez-de-chaussée  sont  enterrées  ;  le  rez-de-chaussée  est  de- 
venu une  cave:  '2"  les  propriétés  riveraines  d'un  canal  sont  en- 
dommagées  par  l'inliltration  des  eaux.  La  jurisprudence  judi-  -^ 
ciaire  a  vu  dans  ces  circonstances,  et  dans  beaucoup  d'autres 
~câs  analogues,  des  dommages  équivalents  à  une  expropriation, 
et  elle  leur  a  appliqué,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  in- 
demnités, la  juridiction  des  tribunaux  civi^,  d'après  la  loi  du 
8  mars  1810,  sauf  discussion  sur  le  point  de  savoir  si,  d'après 
l'économie  générale  et  les  dispositions  particulières  des  lois 
du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  18il.  le  jury  spécial  constitué 
par  ces  lois  n'est  appelé  à  connaître  que  du  règlement  de  l'in- 
demnité préalable,  en  d'autres  termes,  sauf  la  question  de  sa- 
voir si  la  compétence  a  été  ou  non  transportée  des  tribunaux 
ordinaires  au  jury  spécial  pour  les  cas  dont  il  s'agit  (2). 

La  jurisprudence  aduiiaislrâtive.  après  quelques  hésitations 
dans  les  premiers  temps,  avait  tini  par  adopter  une  règle  tixe. 
Elle  n'admettait  pas  la  distinction  entre  les  dommages  tempo- 
raires et  les  dommages  permanents.  Elle  jugeait,  par  le  seul 
rtotif  «  que  les  travaux  n'avaient  donné  lieu  à  l'expropriation 
d'aucune  parl'ie  de  la  propriété,  »  que,  dès  lors,  l'autorité  ad- 
ministrative était  seule  compétente,  aux  termes  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  :28  pluviôse  an  viii,  pour  statuer  sur  l'action  intentée 
contre  l'administration  (3). 


Il  i'.L  sur  des  liypolhc'scs   de  ])ri- 

valion  leinporaire  de  jouissance.  Cass. 

•«juin  et  8  juillet  ISiVi:  œ.  1.  lOGV). 

(2!  Cass.,  3(J  avril  1838:   C.  Lyon, 

1"^  mars  1838  ;  même  C  ,  9déc.  1840; 


S.  38.  1,  436  :  39,  2.  470  ;  41.2.  257. 
(3,i  G.    d'Etat,  17  mai  1844  ;  —  17. 
déc.'i847:  —  20  juin  1848;—  14févr. 
1849;  — 27  fevr.  1849,  etc. 
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Tel  était  létal  des  choses  lorscjue  le  tribunal  des  conflits  a 
été  organisé  i)ai'  la  loi  du  4  février  18'i0.  Cette  haute  juridic- 
tion ne  pouvait  pas  tarder  à  être  saisie  de  la  question  des 
dommages  permanents,  qui  était  Tune  des  occasions  les 
plus  fré(juentes  et  les  plus  considérables  des  revendications 
solennelles  exercées  par  le  (jouvernement  en  faveur  de  l'auto- 
rité administrative  vis-à-vis  de  l'autorité  judiciaire.  En  moins 
d'une  année,  la  question  s'est  présentée  neuf  fois  devant  le 
tribunal,  qui,  par  des  décisions  uniformes.  Ta  résolue  dans  le 
sens  de  la  juridiction  administrative.  Le  haut  tribunal  s'est 
fondé  sur  ces  motifs  :  «  que  les  lois  des '28  pluviôse  an  viii  et  1(> 
«  septembre  1807  ont  chargé  l'autorité  administrative  de  pro- 
«  noncer  sur  les  réclamations  des  particuliers  pour  tous  les 
«  torts  et  dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux  i)u- 
«  blic,  jii.s(ji(es  ol  II  compris  Vexpropriation  des  immeubles  ;  que 
«  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1833  et  3  mai  1841,  n'ont 
«  enlevé  à  Vauiorilé  udminisfratioe  que  la  connaissance  des  ac- 
«  tions  en  indemnité  ^jo*//-  cause  d'expropriation  totale  ou  par- 
«  tielle.  »  En  conséquence,  toutes  les  fois  que  «  les  travaux 
«  exécutés  n'avaient  occasionné  l' expropriation  d'aucune  par- 
«  tie  de  la  propriclé  des  particuliers,  »  le  tribunal  a  confirmé 
les  arrêtés  de  conllit  et  dessaisi  l'autorité  judiciaire  (1). 

Depuis,  la  Cour  de  cassation  a  consacré  définitivement  cette 

doctrine,  par   un  arrêt   du  :29   mars  \K\^  (2')  qui  décide  que 

«  1  attribution   de  compétence  qui  résulte  des  lois  du  lG-2'i 

«  août  1790  (art.  13,  titre  ±)  et  du  ^8  pluviôse  an  viii  (art.  i,  tit. 

«  1''')  en  faveur  de  l'administration  relativement  aux  réclama- 

«  tions  des  particuliers  pour  les  torts  et  dommages  provenant 

«  de  l'exécution  de  travaux  publics  s'applique,  hors  les  cas 

«  d'expropriation,   à   toute  espèce   de   dommages   résultant, 

«  soit  du  fait  ou  de  la  faute  de  l'administration  elle-même, 

«  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  dommages  pur»- 

'■«  ment  teiiiporaires  et  les   dommages  permanents;   que   les 

«  lois  des  8  mars  IHIO,!  juillet  1833,  et  3  mal  18il  nont  enlevé, 

.  «  en  effet,  au  contentieux  administratif ,  pour  V attribuer  à  Van- 

'\  «  torité  judiciaire,  que  la  connaissance  des  actions  en  indemnité 

<(  pour  expropriation  totale  ou  partielle.    » 


(1)  Trib.  des  Confl.  29  mars  1850; 
Lebon,  324;  D.  .^;U,  3,  83  ;  S.  50,  2,  4:30, 
—  3  avril  1850.  Lebon.  .321;  D.  50,3, 
33;  S;  2,  429;— 3 juillet  1850;  Lebon. 
64?  :  l).  51,  .3,  IS;  ?.  50,  2,  082  ;  —  2i 


iuillnt  1S51,  Lebon,52!  ;  D.  51,3,67: 
—  19  nov.  1851,  Lebon,  51,  680;  1). 
,52,  3  ;  S.  52,  2,  155. 
(2)  S. '«02,  1,510;  0.52,1,91. 
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Cette  jurisprudence  a  été  contirméepar  des  arrêts  plus  ré- 
cents (1). 

En  résumé  donc,  aujourd'hui,  et  de  l'accord  unanime  des 
juridictions,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  expropriation  totale 
ou  partielle,  i»ar  aliénation  d'une  partie  quelconque  du  fonds, 
par  substitution, pour  une  partie  quelconque  de  l'héritage, d'un 
propriétaire  à  un  autre,  les  occupations  temporaires,  les  dété- 
riorations ou  dépréciations  résultant  de  l'exécution  de  travaux 
publics,  sont  restées  quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  nature, 
leur  importance  et  leur  durée, dans  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture,  aux  termes  des  lois  dés  518  pluviôse  an  viii,  16 
septembre  1807,  8  mars  1810,  17  juillet  1833  et  3  mai  1841  (;2). 


(1;  Gass.,  li  août  1854  :  S.  5.").  1. 
142:  D.  54,  1,  344;  —  28  mars  187G; 
D.  78, 1, 13  ;  —  25  nov.  1879  ;D.  80  , 1, 
3ri8  :S.81,  1.  20. 

■i)  De  nombreux  arrêts  unt  consa- 
cré cette  règle. 

C'est  ainsi  que  le  Conseil  de  préfec- 
liireii  été  déclaré  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  dommages  résultant  de  ce 
que  les  travaux  exécutés  avaient  amené 
la  suppression  d'un  aqueduc  ou  d'une 
prise  d'eau  ou  intercepté  les  eaux  ser- 
vant à  l'arrosage  d'une  propriété.  C. 
d'Etat.  18  avril  1861:  Lebon,  287;  D. 
01.  3,  53  ;  S.  02,  2,  141  :  —9  février 
1805.  Lebon,  175  :  D.  65,  3.  82  :  —  24 
lévrier  1805  ;  Lebon  244  ;  —  27  mai 
1805.  Lebon,  594;  D.  60,  3,  4;  ou  en- 
traîné une  diminution  dans  la  jouis- 
sance des  eaux  courantes. G.  d'Etat.  17 
décembre  1847;  D.   48,  3,  49. 

C'est  également  au  Conseil  de  pré- 
fecture à  statuer  quand  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  l'élargissement  d'une  ri- 
gole conduisant  les  eaux  d'une  route 
à  travers  la  propriété  d'un  particulier. 
7>ib.  des  Conflits,21  déc.  1850.  Lebon 
964:  D.  51,  3,22. 

11  en  est  de  même  du  dommage  ré- 
sultant de  l'interdiction  permanente 
d'exploiter  une  mine  dans  le  voisi- 
nage d'un  chemin  de  fer. C.  d'Etat, 11 
mars  1801.  Tribunal  des  conflits.  2 
mai  1884;  même  jurisprudence  pour 
les  carrières. C. d'Etat.  10  février  1878: 
— 18  mars  1881:— 3  juin  1881  :  D.  82, 
3,  115  ;  —6  août  1887  ;  D.  90;  3,  126. 


En  somme  il  importe  peu  que  le 
propriétaire  soutienne  que  la  nature 
et  la  permanence  du  dommage  équi- 
valent h  une  expropriation,  si  eu  réa- 
lité il  n'y  a  pas  eu  incorporation  au 
domaine  public  du  fonds  même  qui 
soufï're  le  dommage.  C.  d'Etat,. 30  juil- 
let 1863.  Lebon.  609.  Il  importe  peu 
que  le  dommage  ait  été  prévu  dans  la 
décision  d'un  jury  d'expropriation  ac- 
cessoirement à  une  indemnité  attribuée 
à  quelqu'un  se  prétendant  proprié- 
taire, si  plus  tard  im  jugement  a  re- 
poussé cette  prétention.  C.  d'État,  15 
juin  1861.  Lebon.  521. 

Le  Conseil  de  préfecture  est  égale- 
ment compétent  pour  statuer  sur  les 
dommages  résullant  des  travaux  qui 
sont  exécutés  à  la  suite  de  l'expropria- 
tion. V.  infià  no310. 

En  sensinverse.il  y  a  lieu  de  recou- 
rir à  l'expropriation  toutes  les  fois 
qu'une  propriété  privée  a  été  englobée 
dans  le  domaine  public.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  à  l'occasion  de  l'interdiction  au 
concessionnaire  d'une  mine  do  l'e.r- 
ploifersous  une  voie  /"e/vcV.Trib.des 
conflits.  5  mai  1877  :  dans  l'hypothèse 
d'un  tunnel  traversant  une  carrière, 
la  portion  du  terrain  qui  avait  servi 
à  l'établir  se  trouvant  incorporée 
au  domaine  public.  C.  d'Etat  15  avril 
1857.  Lebon.  572  ;  D.  58,  3,  3:  S. 58, 
2,  143  ;  d'une  conduite  souterraine 
amenant  des  eaux  de  source  à  une 
gare  de  chemin  de  fer.  C.  d'f^tat, 
3  février  1859.  Lebon,  107:  S.  59, 
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irilj.  .j"  Di'siruclion  de  hàlbncnls,  de  jjl(iiiti((iuns,  un'- nu:  de.  In- 
rains,  snn.'i  actjiiisidon  de  la  prii/ji-irlé  du  sol  pour  le  donuùne 
publie. — Pour  qu'il  y  ait  expropriation,  il  faut  qu'il  y  ail 
prise  de  possession  au  nom  de  l'État,  à  titre  de  propriétaire, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  ces  espèces. 

C'est  en  ces  termes  qu'a  prononcé  le  tribunal  des  cdnflits 
dans  une  instance  où  il  était  allégué  que  par  lelVet  de  travaux 
exécutés  sur  le  Lot  par  l'administration,  et  à  la  suite  d'une 
crue  extraordinaire  de  cette  rivière,  des  terrains  appartenant 
à  un  particulier  avaient  été  en  partie  envahis  [»ar  les  eaux,  et 
en  partie  convertis  en  graviers.  (  1  ) 

Le  conseil  d'État  avait  déjà  statué  dans  le  même  sens  :  —  au 


2.701.  Môiiio  clccision  ilaiis  une  espèce 
où  pour  aliinoiilei"  un  canal  de  navi- 
Kallon  u\\  avait  dû  élever  le  radier 
d'un  élan;,'  au  point  de  couvrir  d'eau 
d'une  manière  permanente  un  terrain 
riverain,  i:.  d'Etat,  l?â  août  1841.  Le- 
bon,  i7-2;  S.  42,2,184;  D.  42,  3,  180. 
Ainsi  encore  au  cas  ou  sur  une  pro- 
priété soumise  à  une  servitude  deha- 
lage  on  a  exécuté  des  travaux  de  na- 
ture à  constituer  une  véritable  dépos- 
session du  sol.  C.  d'État,  39  décembre 
1858.  Lebon,  784  ;  D.  59,  3,  50.  —  Le 
Conseil  d'Etal  a  été  plus  loin  encore 
puisqu'il  a  jugé  que  le  dérasenient  de 
la  partie  supérieure  d'une  maison  et 
rinterdiclion  au  propriétaire  d'en  re- 
lever le  niveau,  aliu  de  faciliter  la 
manœuvre  d'un  pont  tournant  (le  pont 
de  la  Penfeld  à  Brest)  ne  constitue  pas 
un  simple  dommage,  il  y  a  lieu  de  re- 
courir aux  formalités  de  l'expropria- 
tion, c'est  qu'en  effet  il  n'y  a  pas  seu- 
lement dépossession  d'une  partie  im- 
portante de  la  maison,  mais  une  prise 
de  possession  des  espaces  qu'elle  oc- 
cupait et  qui  est  devenue  dépendante 
du  domaine  publie.  C.  d'Etat  27  dé- 
cembre 1800.  Lebon,  82 i  ;  D.  61,  3,  9; 
S.  61,  2,  521. 

Il  importe  peu  que  cette  expropria- 
tion se  soit  présentée  sous  les  appa- 
rences d'une  occupation  temporaire. 
C.  d'Etat,  7  janvier  18G4.  Lebon,  p. 
25,  ou  qu'une  occupation  réellement 
temporaire  au  début  se  soit,  par  suite 


de  faits  nouveaux  et  non  prévus  des 
parties,  transformée  en  occupation  dé- 
finitive. G.  d'Etat,  11  février  1876.  (  liie- 
min  de  fer  du  Nord  et  14  juillet  1876. 
Espilalier. 

Ajoutons  que  c'est  toujours  l'auto  - 
rite  judiciaire  qui  est  compétente  poui- 
l'interprétalion  et  l'exécution  des 
traités  de  cession  amiable  (v.  n°  682 
bis)  ainsi  que  des  engagements  pris 
devant  le  jury  par  l'expropriant  (v. 
n"  602)  et  poiu'  la  solution  des  questions 
préjudicielles.  C'est  ainsi  que  le  Con- 
seil de  préfecture  saisi  d'une  demande 
en  indemnité  de  dommages  causés 
par  des  travaux  publics  doit  surseoir 
à  statuer  tant  que  les  questions  de 
propriété  litigieuse  entre  les  parties 
n'auront  pas  été  tranchées  par  les  tri- 
bunaux civils.  C.  d'Etat,  9  février  1865. 
Lebon,  p.  175  (il  s'agissait  dans  l'es- 
pèce de  la  propriété  de  sources  (Art. 
641,  C.  civ.).  (Conf.  ch.  \iir,  sec- 
tion 11). 

il)  Trib.  des  conflits,  2juillet  1851. 
Lebon,  480  ;  D.  51, 3,  70;  S.  51,  2,  748 ; 
G.  d'Etat,  14  sept.  1852.  Lebon,  424; 
S.  53,  2.  160.  Trib.  desconflits,  23 dé- 
cembre 1850.  Lebon,  973;  U.  51,  3, 
37  ;  S.  51,  2,  380.  (l^a  direction  du  cou- 
rant de  la  rivière  ayant  été  changée,il 
en  était  résidté  la  corrosion  ou  même 
la  destruction  partielle  d'une  des 
rives). 

Conseil  d'Etat,  24  février  1865.  Le- 
bon, 251  ;  D.  65.  5,  392  ;  S.  65,  2,  115. 
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sujet  de  murs  renversés  par  Tefiet  de  remblais  exécutés  sur 
une  grand'route  (1):  —  au  sujet  d'une  maison  dont  la  solidité 
avait  été  tellement  diminuée  par  l'exécution  de  travaux  publics, 
que  le  propriétaire  se  trouvait  obligé  de  refaire  l'un  des  murs, 
et  forcé  de  le  reculer  pour  se  conformer  à  Talignement,  etc.  (2). 

loi.  r»"  Création  d'an  .sfrvitude  passive.  — Une  servitude  n'é- 
tant qu'une  charge  imposée  sur  un  héritage  et  n'entraînant 
aucune  cession  du  fonds  lui-même,  ne  constitue  pas  une 
expropriation. 

Le  Conseil  d'État  la  décidé  :  —  à  l'égard  de  la  servitude  de 
chemin  de  halage  (3)  ; —  à  l'égard  des  servitudes  établies  pour 
la  défense  des  places  de  guerre  (i)  :  en  cette  matière  spéciale 
les  motifs  du  Conseil  sont  :  «  que  jusqu'à  l'époque  de  la  loi  <lu 
«  17  juillet  1819,  le  ministre  de  la  guerre  a  été  seul  compétent 
«  pour  prononcer  sur  les  demandes  d'indemnités  pour  dom- 
«  mages  causés  aux  particuliers  par  l'établissement  des  places 
«'  fortes  et  autres  moyens  défensifs  du  royaume;  que  l'article 
«  45  de  cette  loi  ne  renvoie  aux  tribunaux  que  les  demandes 
<'  en  indemnités  relatives  aux  expropriations,  aux  privations 
"  de  jouissance  ou  aux  dommages  matériels;  d'où  il  suit,  aux 
«  termesde  l'art.  lOde  la  même  loi,  que  le  ministredela  guerre 
«  est  resté  investi  du  droit  de  statuer  en  première  instance,  et 
«  sauf  recours  au  chef  de  l'État  en  son  conseil,  sur  les  deman- 
«  des  en  indemnités  pour  les  autres  cas  non  prévus  dans  la 
«  loi.  » 

loo.  7°  Scrvilude  passire,  aggravi'e.  —  Si  la  création  dune 
servitude  n'est  pas  une  expropriation,  à  plus  forte  raison  ce 
caractère  ne  peut-il  apppartenir  à  la  simple  aggravation  d'une 
servitude  préexistante.  L'administration  n'opérant,  alors, 
aucune  dépossession,  et  ne  faisant  aucune  incorporation  de 
terrain  privé  au  domaine  public,  la  loi  du  3  mai  1841,  relative 
à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ne  reçoit  dans 
ce  cas  aucune  application  (5*. 


(les  travaux  ayant  produit  l'abaisse- 
ment du  niveau  d'un  lac.  il  en  était  ré- 
sulté l'affaissement  des  terrains  qui  en 
formaient  la  rive  et  l'ébranlement  des 
maisons  construites  sur  les  bords\ 

(1)  G.  d'Etat,  21  oct.  1842;  Conn.  0 
janvier  184J. 

(2)  C.  d^Etat  22  avril  1842. 

(.3)  C.  d'Etat,  25  août  1835:— 2janv. 
1838.  Le  bon.  p.  625..  23  décembre  1844 


D.  45,3,  73; —  23  mars  1854.  L.  Le- 
bon,  247  ;  D.  54,  3,  41. 

(i)  C.  d'Etat.  21  déc,  1825.  15  juin 
18.32  ;  7  avril  1835;  14  août  1852;  24 
juillet  1856.  Lebon,  496  ;  D.  57,  3,  9; 
S,  57.  2.389  ;  — 5  février  1857.  Lebon, 
98  :  U.  58,  3,  272  ;  S.  57,  2,  778. 

'5)  Trib.  des  conflits,  21  déc.  1850, 
Lebon,  375;  D.51,  3.  22;  D,  51,  3,  51; 
S.:  51.  2.66. 
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150.  8'  SercHiidi'  oclirc  suppiiinre.  —  La  suppression  d'une 
servitude  active,  n'entraînant,  pas  plus  que  la  création  d'une 
servitude  passive,  une  cession  de  fonds,  ne  constitue  pas  da- 
vantage une  expropriation. 

C'est  ce  que  le  Conseil  d'État  avait  déjà  .jugé  par  ses  arrêts 
du  ±1  janvier  18:29,  15  juin  184:2,  17  mai  1814,  et  cette  juris- 
prudence a  été  sanctionnée  par  le  Tribunal  des  conllits 
en  1850  (1). 

Toutefois  les  décisions  qui  précèdent,  en  matière  de  servi- 
ladcs  actives  supprimées,  ont  été  rendues  dans  des  causes  où 
l'administration  se  trouvait  en  rapport  directement  et  exclu- 
sivement avec  des  ayants  droit  à  une  servitude,  sans  aucun 
mélange  d'expropriation  du  fonds.  Dans  le  cas  de  déclaration 
d'utilité  publique  et  d'expropriation  soumise  à  la  loi  du 
3  mai  18il,  il  est  certain,  au  contraire,  que,  si  l'administration 
est  dans  la  nécessité,  par  TefTet  de  la  résistance  du  proprié- 
taire, de  suivre  à  son  égard  toute  la  série  des  formalités,  lin- 
demniié  due  par  la  servitude  supprimée  est  jointe,  comme 
accessoire  et  connexe,  à  l'indemnité  due  au  propriétaire  pour 
la  cession  du  fonds  et  que  toutes  deux  sont  réglées  par  le  jury 
spécial  :  c'est  ce  que  prescrivent  les  articles  21  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  Mais,  si  le  propriétaire  vient  à  s'effacer, 
parce  qu'il  aura  traité  à  l'amiable  avec  l'administration,  et 
qu'il  n'y  ait  plus  de  demande  d'indemnité  que  de  la  part  de 
l'ayant  droit  à  la  servitude,  comment  devra-t-on  procéder? 
L'administration  sera-t-elle  obligée  de  continuer  l'accomplis- 
sement des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  à  l'égard  de 
cet  ayant  droit  dont  le  sort  reste  à  régler,  ou  pourra-t-elle  lui 
opposer  que, ne  transmettant  personnellement  aucune  portion 
de  propriété,  il  ne  peut  invoquer,  de  son  chef,  la  loi  spéciale, 
et  que  son  indemnité,  la  seule  chose  qui  soit  en  débat,  doit 
être  réglée,  selon  sa  nature  propre,  comme  un  simple  dom- 
mage? Le  Conseil  d'État  a  décidé  que  :  «  si,  par  un  acte  de 
«  cession  amiable, postérieur  à  l'ordonnance  déclarative  d'utilité 
«  publique,  l'administration  avait  pu  acheter  les  terrains  sans 


('l)Trib.  des  conflits  du  12  juin  185<): 
D.5i,  3,  4;  —  16  déc.iSôO.  Lcbon,94i  ; 
D.  51,  3,  21  :  S.  51.  2,  3(X);  Giv.  c.iss. 
26  avril  186Ô:  U.  65,  1, 166;  S.  65.  1, 
210;— 27janvierl868;D.  68, 1,114  ;S. 
68,  1,  213.  Les  servitudes  supprimées 


d;ins  les  espèces  de  ces  arrêts  étaient 
des  servitudes  de  prise  d'eau  d'aque- 
duc, des  droits  de  jour, de  vue,  d'issue 
et  de  pavage,  une  servitude  non  allius 
lollendi  grevant  une  digue  au  profit 
d'une  maison  voisine. 
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'i  ètr(^  obligée  d'accouiplir  à  légard  du  pi-opriétaiix'  les  ioriiui- 
u  lités  de  la  loi  du  3  mai  1841  relative  à  rexpropriation  pour 
■<  cause  d'utilité  publique,  cette  circonstance  ne  pouvait  la 
•'  dispenserde  remplir  lesdites  formalités  àTégard  des  parties 
aaxquellt's  appartenaient,  sur  rimmeuble  vendu,  quelques- 
uns  des  droits  prévus  par  les  art.  21  et  31»  ilc  la  loi  précitée 
>'  et(|uine  consentiraient  pas  à  labandon  de  ces  droits.  "L'in- 
demnité doit  donc  r-lrt;  tixT-e  par  le  jury  et  non  par  le  Conseil 
de  Préfecture  (Il 

Le  tribunal  des  conflits  sest  peut-être  conformé  plus  rigvjii- 
reusement  aux  principes,  en  décidant,  par  rapport  à  une  ré- 
clamation d'indemnité  pour  servitude  active  supprimée,  (jui 
se  présentait  seule,  quoiqu'elle  eût  été  précédée  de  déclaration 
d'utilité  publique,et  d'acquisition  de  fonds  :  qu'après  la  décision 
préjudicielle  à  rendre  par  les  tribunaux  civils  sur  la  question 
de  savoir  si  le  réclamant  a\ait  cnt'ouru  la  déchéance  de  son 
droit  par  application  des  dispositions  de  la  loi  du  '.)  mai  IKU 
(art.  21)  (2),  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  pour  le  dom- 
mage causé  devrait  être  appréciée,  s'il  y  avait  lieu,  par  l'auto- 
rité administrative,  aux  termes  di's  lois  des  28  pluvii'ise  an  vin 
et  Ib  septembre  1807.  La  régie  nettement  |)osce,  à  ce  sujet, 
par  le  haut  tribunal,  c'est  que  la  loi  du  3  mai  18 il  n'a  orga- 
nisé l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  des  servi- 
tudes actives,  ijn'acrosssoiremenf  à  Vripropiialion  île  r'niDiienfjJr 
(3;,  qui  doit  être  livré  à  l'administration,  pour  Texéculion  di-s 
travaux  publics,  purgé  de  tous  droits  immobiliers. 

157.  9"  Location  foécée.  —  La  location  n'enlève  aucune  ])or- 
liou  de  la  propriété  ;  le  propriétaire  ne  peut  pas  se  i)rétendre 
exproprié. 

Le  Conseil  d'État  a  cependant  hésité  longtemps  sur  cette 
question,  dans  la  matière  spéciale  de  la  location  fr)rcée  des 


■  1;  C.  d'Etat,  19  janvier  1S.50;  Lc- 
bon,  77;  U.  51.  3,  7  :  S.  5U.  2,  ,302. 

(21  C.  d'Eliit,  18  avril  ISiU  ;  S.  62, 
2,  141. 

3  <;.  (l'Kiat  l()(l<-ccinbro  1850  ;  Le- 
hon  OU:  J).  51.  3,  -21;  S.  51,  2,  .300. 

L'n  urrt'l  de  la  Cour  de  cassation 
<lu  2  février  1859,  S.  GO.  1.  267.  décide 
il  e>t  vrai  que  c'est  le  triliunal  civil 
qui  est  compétent  pour  statuer  sur  l'in- 
dciunité  pour  une   servitude  suppri- 

Exp.i.,  T.  I. 


mée  par  suite  des  travaux;  de  recti- 
fication d"un  chemin  de  ter.  mais,  cetl<- 
servitude  ayant  été  établie  par  un 
traité  de  cession  amialile  passé  avec 
la  compagnie,  il  n'y  a  là  que  l'appli- 
cation de  ce  principe  recomiu  par  une 
jurisprudence  ccjustantequc  l'auloi-ité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour- 
l'interprétation  el  l'evécution  de  ces 
contrats.  Y.  tome  n.  n"  082  bis. 
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liallcs  anciennes,  au  piolil  des  communes,  en  vertu  de  la  loi 
du  15  mars  1790,  art,  19.  Aujourd'hui  la  jurisprudence  est 
fixée  dans  le  sens  de  la  comixMencc  administrative,  à  letlet  de 
statuer  sur  les  contestations  élevées  entre  un  particulier  et  une 
commune,  relativement  aux  prix  de  location  d'une  halle  dont 
ce  particulier  reste  propriétaire  (1 1. 

Le  Conseil  a  aussi  varié  sur  la  question,  en  ce  (jui  concerne 
le  prix  de  la  location  forcée  des  salles  de  spectacles  :  par  dé- 
cisions en  date  du  8  mars  181 1  et  du  10  Avril  1818,  il  s'est  pro- 
nonce en  faveur  de  la  juridiclion  administrative  ;  mais,  par 
décisions  en  daté  du  'i  Juillcl  181.">  et  du  :2o  juin  1819,  il  a  ren- 
voyé le  litige  devant  l'autorité  judiciaire. 

Depuis  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  déclaré,  au  sujet  tlune 
contestation  entre  un  directeur  de  théâtre  et  le  propriétaire 
d'une  salle  de  spectacle  :  que  radininistration  ne  pouvait  im- 
poser au  propriétaire  un  prix  pour  la  location  de  sa  pro- 
priété, et  que  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ne  sauraient  trouver  dans  un  tel  cas  leur  applica- 
tion (-1). 

158.  10"  Cr.ssalion  forci'-i'  d'une  localion.  —  Le  locataire 
n'ayant  aucun  droit  dans  la  propriété,  la  cessation  forcée  de 
son  bail  ne  transmet  aucune  propriété  à  l'Ëtat.  Même  dans  le 
cas  de  supjiression  de  baraques  et  constructions  que  le  loca- 
taire aurait  établies  sur  le  terrain  loué,  comme  aucune  partie 
du  fonds  n'est  cédée,  il  n'y  a  pas  expropriation.  (3). 

Toutefois,  ici,  comme  en  matières  de  servitudes  actives 
supprimées,  dans  une  espèce  où  les  travaux  pour  lexécu- 
[\on  desquels  Tadministration  avait  mis  des  particuliers  en  de- 
meure de  délaisser  la  maison  quils  occupaient  à  titre  de  loca- 
taires avaient  été  précédés  d'une  déclaration  d'utilité  publique, 
le  conseil  d'Etat  a  décidé:  «  (jue  si,  par  un  acte  de  cession  vo- 
«  lontaire  homologué  par  un  jugement,  l'administration  avait 
((  acheté  la  maison  sans  accomplir  à  l'égard  du  propriétaire  les 
«  formalités  de  la  loi  du  3  mai  18il,  cette  circonstance  ne  pou- 
«  vait  la  dispenser  d'accomplir  ces  formalités  à  l'égard  des  lo- 
«  cataires  qui  ne  consentaient  pas  aune  résiliation  amiable, 
«  et  que,  dans  ce  cas,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'art.  1*^'  de  la 
«  loi  du  3  mai  1841,  aux  termes  duquel   l'expropriation  pour 

(1)  Avis  du  Gons.  d'Etat  du  20  juin  i       (2)  Lcijon,  1833,  p.  293. 
1836:   G.    d'Étal,  21    août     1840,10         (3)  Urd.  sur  conll.,6  sept.  1843.  Le 
\mrs  1843;  15 sept.  18i3,  Lebon,538.   [  bon,  43;  S. 44,  2,  96. 
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«  utilité  publiquo  s'opère  par  autorité  de  justice  (li.  »  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  avait  présenté,  dans  Finstruction 
de  ratïaire  dont  il  s"agit,  des  considérations  très-graves 
contre  le  système  qui  a  été  admis  par  le  conseil  d'Etat,  et 
nous  croyons  que  ce  système  ne  s'accorde  pas  avec  la  décision 
précitée,  du  tribunal  des  conflits,  en  date  du  10  décembre  1850. 
Nous  le  croyons  même  difficile  à  concilier,  sinon  avec  le  dispo- 
sitif, du  moins  avec  le  considérant,  d'un  décret  postérieur,  sur 
conflit,  du  H  septembre  1852,  dans  lequel  il  est  dit  :  «  que. 
«  mt'nne  dans  Ir  cas  d'exprepriaiion  d'Immeubles,  diaprés  la  loi 
'(du  3  tnai  1841,  le  règlement  des  indemnités  dues  aux  loca- 
((  taires  ne  peut  avoir  lieu  devant  les  tribunaux  civils  elle  jury 
«  spécial,  fjn' accessoirement  à  celui  des  indemnités  afférentes 
aux  propriétaires  expropriés  ^y.  d'où  il  suivrait  directement 
que,  même  dans  une  expropriation  commencée  en  vertu  de  la 
loi  du" 3  mai  1841,  si  le  propriétaire,  et  avec  lui  la  cause  prin- 
cipale, viennent  à  disparaître  du  débat,  comme  il  n'y  a  plus 
alors  d'accessoire  possible, lïndemnité  du  locataire, restée  seule, 
n'est  plus  attirée  à  l'autorité  judiciaire,  et  qu'elle  continue, 
daprès  sa  nature  propre,  d'appartenir  à  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

159.  H'^  Suppression  ou  diminution  de  la  force  motrice  des 
moulins  et  usines  établis  sur  cours  d'eau  navigables  ou  non  7iavi' 
gables,  et  perte  d'autres  objets  non  susceptibles  de  propriété  pri- 
vée. —  Puisqu'il  faut  avoir  été  propriétaire  pour  pouvoir  se 
dire  exproprié,  il  s'ensuit  que  la  perte  des  objets  non  suscepti- 
bles de  propriété  privée  ne  peut-être  qualifiée  d'expropria- 
tion. 

Après  avoir  souvent  jugé  que  la  suppression  totale  ou  par- 
tielle de  la  force  motrice  d'une  usine  établie  sur  un  cours  d'eau 
constituait  une  véritable  expropriation,  et  qu'en  conséquence 
rindemnité  devait  être  réglée  dans  les  formes  établies  par  la 
loi  du  8  mars  1810,  le  conseil  s'est  fixé,  à  partir  de  1844,  dans 
le  sens  opposé.  Les  motifs  de  la  jurisprudence  actuelle  sont 
({ue:  «  la  pente  des  cours  d'ediU  n'étant  pas  susceptible  de  pro- 
«  priété  privée,  la  suppression  totale  ou  partielle,  par  suite  de 
«  l'exécution  de  travaux  publics,  de  la  force  motrice  résultant 
«  de  l'emploi  de  cette  pente, ne  constitue  qu'un  dommage  dont 


(1)  C.  d'État,  18  août  18iO;  Lcbon.  p.  529:  Dans  le  inc-me  sens,  29  mars 
1851 . 
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n  la  cDimaissanci' appartiiMif  aux  rouscils  di- prrrcctiir»' on  ver- 
.'  tu  (les  lois  (lu  'IH  pluviiisc  au  viir  et  H»  si'itlcinbn-  ]S07  (1).  >. 
Aussi  dans  le  même  étahlissement,  dans  la  même  usine,  le 
conseil  distingue  entre  l'indemnité  relative  à  la  dépossession 
dos  hàliinonts.  prés,  terrains  et  rochers  dépondants  de  l'usine, 
t't  ooUe  relative  à  la  privation  de  la  force  motrice,  pour  attri- 
buer le  règlement  de  la  première  seulement  à  l'autorité  judi- 
ciaire, et  réserver  le  règlement  de  la  seconde  à  l'autorité  ad- 
ministrative cl). 

Le  principe  du  conseil  d'État  s'applique,  d'aillours.  aux  ri- 
vières non  navigables  ni  tlotlables  i-i),  comme  aux  rivières  na- 
vigables. 

Le  domaine  public  uélant  inaliénable  que  dei>uis  l'ordon- 
nance de  Moulins  l.')(»(>.  les  propriétaires  d'usines  ou  moulins 
établis  sur  rivières  navigables  avant  celte  date,  ont  droit  en 
cas  de  suppression  de  la  force  motrice  à  une  indemnité  (  i). 

160.  Je  crois  que  c'est  par  la  raison,  ci-dessus  indiquée, 
(l'objet  non  xnscpplihlc  ilr  proprù'fr  privre,  qu'un  pavillon  éta- 
bli sur  le  Pont-Minif,  à  Paris,  a  pu  être  démoli  autrement  que 
)>ar  voie  dexi)ropriation,  pour  cause  d'utilité  publique  (o)  :  il 
iiv  avait  pas  expropriation,  puisque  le  pont  public  était  ina- 
liénable et  imprescriptible,  et  non  susc(^ptible  de  propriété 
privée. 

I()l.  C'est  par  la  même  raison  aussi  qu'a  été  rejeté  le  re- 
cours du  sieur  Daviaud,  concessionnaire,  pour  une  durée  de 
\'i  ans  à  partir  de  lS:2i.  du  canal  de  Lu(;on,  la  ville  de  Lu«^on 


(1)  G.  d'Etat,  18  aoiU  1851  ;  I^ebon, 
(»:i5:  Vi.'s2.  ?>,  2  ;  S.  52,  2,  78  ;  -  28  mai 
185-2  ;Lebon.  190:  0.52.  3.  41  :  S.  52, 
l  (lO'i  ;_  15niars  1855;  Lohon,  204;  — 
27  août  1  ^57  ;  Lebon.(50() :  1).  .5'.).  3, 65; 
S.  58,  2,  (■)52  ;  —  15  mai  18.58  ;  S.  59, 
2,  203 -.0.59,  3,  41;—  18  avril  18(36  ; 
L('bon,385;IJ.  69.3,  63.  Au  cas  où  un 
i-aiial,  bien  qii'afrccl('  à  perp(';liiité  au 
.service  i)nl)lic  de  la  navigation,  consti- 
tue, d'après  les  actes  de  concession, 
ime  proprif'té  privée  entre  les  mains 
du  concessionnaire,  lorsque  celui-ci 
vient  à  ("-tre  déposscidt;  pour  l'exécu- 
lion  de  liavaux  publics,  c'est  au  j(a-y 
d'expropriation  et  non  au  Conseil  de 
piéfecture  qu'ilappartientdelixer  l'in- 
demnité «[ni  peut  lui  être  duc.  Cons. 
d'Etat,  10  avril  1800;   S.  60,  2,  572  ; 


D.  60,  3,  5i  De  même,  il  y  a  lieu 
de  recourirà  l'expropriation  et  notam- 
ment à  la  fixation  de  l'indemnité  par  le 
jury,  lorscju'il  s'agit  de  supprimer  lit 
force  motrice  d'une  usine,  cette  force 
motrice  étant  devenue,  ainsi  que  le 
terrain  de  l'usine,  propriété  privée  par 
une  aliénation  dans  les  formes  de  la  loi 
du  22  nov.  173U.  Cass.  2  août  1865; 
U.  65,  1.257  ;  S.  65,  1,  i58. 

(2)  C.  d'Etat .  28  mai  1852  précité  :  C. 
d'Èlat,  27  août  1857;  Lebon.  (\'M>. 

Cà)  Metz,  27  mars  1800  ;  D.  60.  2, 
160  ;  S.  CA),  2, 913  :  —  Cass.  6  mai  18(50; 
1).  61.  1,273:  S.  61.  1,  9.58. 

i4)  G.  d'Etat,  7  mars  1861:  —9  avril 
1863  :  —  15  février  18(36. 

(5)  Décr.  sur  confl..  ïi  sept.  1852; 
S.  52,  2,  167. 
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ayant  éU'  autorisée  par  une  ordonnance  royale  du  -1  juillet 
184o  à  établir  une  gare  sur  la  rive  droite  de  ce  canal,  le  sieur 
Daviaud  se  prétendait  exproprié,  et  il  demandait  que  son  in- 
denrinité  lut  réglée  conformément  à  la  loi  du  3  mai  18  U.  Le 
conseil  d'État  a  décidé  :  qu'il  résultait  de  l'instruction  que  la 
jouissance  gratuite  et  révocable  accordée  par  TÉtat  à  la  ville 
de  Luçon  d'une  portion  de  digue  dépendant  du  canal  de  Luçon 
dont  la  concession  avait  été  adjugée  pour  i't  ans  au  sieur 
Daviaud,  uc  comiUuatt  pas  nm-  expropriation  au  préjudice  de 
ce  concessionnaire,  mais  un  simple  trouble  dans  sa  jouissance 
pouvant  donner  droit  à  une  indemnité  en  sa  faveur  :  que,  dès 
lors,  le  conseU  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur 
la  quotité  du  dommage  causé  audit  sieur  Daviaud  et  le  chifl're 
d'une  indemnité  due  il). 

ICri.  C'est  par  la  même  raison  encore  qu'il  a  été  procédé 
par  d'autres  voies  que  celle  de  la  loi  du  ii  mai  18il  au  rachat 
par  rÉtat  pour  cause  d'utilité  publique  :  i^  des  droits  attri- 
bués par  la  loi  du  11  août  18^:2  à  la  compagnie  des  Qnatrr- 
Canaux  (-2t  ;  -1'"'  au  rachat  de  la  concession  du  havre  de  Cour- 
seuUes  (3i,  etc. 

IGo.  Enfin,  une  transmission,  cession  ou  aliénation,  se 
compose  de  deux  éléments  :  dessaisissement  d'un  côté,  et 
acquisition  de  l'autre.  Si  lÉtat  n'acquiert  pas.  il  ny  pas  plus 
expropriation  que  si  le  particulier  nest  pas  dessaisi.  De  là,  la 
décision  du  conseil  d'État,  dans  l'aflaire  jugée  le  l.'i  juin  184^, 
où  les  hospices  de  Strasbourg  perdaient  bien  leur  propriété, 
mais  où  l'État  n'avait  rien  acquis  (4|. 

104.  En  résumé,  donc,  d'après  tout  ce  qui  précède,  la  pre- 
mière règle,  la  règle  fondamentale  de  la  matière,  c'est  que. 
pour  qu'il  y  ait  expropriation  et,  par  suite,  lieu  à  l'application 
des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  il  faut  qu'il  y  ait  hanx- 
inission  d'une  jiropririr  pricrr  au  doinaine  jtu/jlic. 

iCh).  Une  seconde  règle  à  constater,  c'est  que  les  lois  spé- 
ciales du  8  mars  1810,  du  8  juillet  1833  et  du  3  mai  1841,  ne 
sont  relalives  qu'aux  iinineu/jh-s  proprement  dits.  C'est  le  ter- 
rain que  l'administration  demande, car, lorsqu'il  est  couvert  de 
constructions,  l'administration  ne  les  paie  ordinairement  que 
pour  les  démolir.  Lr   Code  civil,  an  iitre  de  la  propriété  tavi. 

1;   C.  d'État.  l(i  avril  [f<:yl.  i        Ci    Loi    du   ij    juillet    ls40  :    ord. 

Ci)  Loi  du   •i'J  mai  184.T  :  décr.  du      rovale  du  "20  octobre  suivant, 
■il  janT.  ISôiî.  I       (4;  Lebou.  1842.  p.  2?7. 
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oi5),  a  sans  duule  cunsacré  au  protit  de  la  nation  le  droit  de 
cession,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  de  tous 
les  objets  susceptibles  de  propriété  privée  ;  mais  les  lois  spé- 
ciales prt'citécs  ne  s'appli<iuent  quaux  hintirnhh's. 

Voici,  sur  ce  point,  les  autorités  : 

«  La  loi  du  8  mars  est  applicable  seulement,  ainsi  que  cela 
«  résulte  des  art.  .'J,  (>,  0,  16,  25,  aux  biens  hmnohilier^  propre- 
«  ment  dits  (1).  » 

«  La  loi  du  7  juillet  1833,  en  prescrivant  que  l'expropriation 
«  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par  autorité  de  justice, 
«  n'a  pour  objet  que  Fexproprialion  fourW-re  en  moiirre  de  fra- 
«  vaux  publies  (i).  » 

«  Les  lois  des  8 mars  1810,  7  juillet  1833  et  3  mai  18 il,  n'ont 
«  enlevé  à  la  juridiction  administrative  que  la  connaissance 
«  des  contestations  relatives  à  re.rprojmaiion  folnle  nu  partielle 
«  des  iiniurubles  (8).    » 

(c  Les  lois  des  8  mars  1810,  du  7  juillet  1833  et  du  W  mai  1841 
«  ne  sont  applicables  qu'à  la  dr possession  dfs  biens  iinmobiliers 
«  proprement  dits  (4).  » 

100.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  conformé- 
ment à  ces  lois,  dans  le  cas  d'indemnité  réclamées  : 

Pour  cession  d'établissements  d'industries  proliibées  par  des 
dispositions  législatives  (5); 

Pour  suppression  ou  diminution  de  la  force  motrice  des  usi- 
nes établies  sur  cours  d'eau  (0)  : 

Pour  privation  d'une  prise  d'eau  nécessaire  à  l'alimentation 
de  l'usine  d'un  particulier  (7)  ; 

Pour  dérivation  et  emprunt  des  eaux  appartenant  à  une  as- 
sociation (8)  ; 

Pour  le  préjudice  que  le  (îouvernement  causerait  à  des  con- 
cessionnaires en  réduisant,  contre  leur  volonté,  la  perception 


(1)  G.  d'Elat.  17  mai  1844;  — 
17  déc.  1847  :  —  13  août  1S51. 

(•2)C.d'Klaf.  -m  aonl  1835  :  S.  35.  ■?. 
539. 

(3)  Trib.  des  conll. 

(i)  C.  d'Ktul,  12  août  1854  ;  aii^si, 
implicitcincnt,  25  inars  1854. 

■:5)C.  d'Klat,  précité  26  août  18.35  ; 
—  2G  février  1857  ;  S.  58,  2,  57.  Dans 
lo  premier  cas.  il  s'a{a:issait  de  la 
proliibition  delà  fabrication  et  du  com- 
merce du  labacl'acticc:  (Loi  du  12  fé- 


vrier 1835  art.  12),  dans  le  second,  de- 
rintordiction  de  distilleries  céréales. 
'D.da20  octobre  1854). La  loi  du  2  août 
1872  ([ui  attribue  à  l'Etat  le  monopole 
(le  la  fabrication  des  allunioltes  chi- 
mi([nes  a  ordoimé  iVxproprialion  des 
fabriques  d'allumettes  existantes  dans 
les  formes  de   la  loi  de  1841  (art.  3). 

(6)  V.  les  arrêts  cités  au  n"  159. 

(7j  C.  d'État,  15  déc.  1853. 

i8)  C.  d'Étal,  23  mars  1854. 
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desdroits  do  navigation  sur  les  canaux  pai-eux  exécutés'  1;.  Kt 
l'acte  du  Gouvernement  qui,  en  se  fondant  sur  Tintérèt  général, 
a  rompu  le  contrat,  n'est  pas  susceptible  d'être  annulé  parla 
voie  contentieuse.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que,  dans 
le  service  public  des  communications,  comme  dans  toutes  les 
autres  parties  des  services  publics,  par  exemple,  dans  le  service 
de  l'armée  ou  de  la  défense  militaire,  l'État  pût  être  tellement 
lié  par  une  convention,  qu'il  fût  obligé  de  l'exécuter  en  nature, 
au  risque  de  laisser  périr  l'armée,  la  défense  militaire,  ou  une 
voie  de  communication.  Il  faut  donc  que  la  convention  soit  ré- 
siliée. Toutefois,  comme  il  faut  aussi  que  personne  ne  perde, 
l'acte  du  Gouvernement  qui  résilie  la  convention  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  partie  intéressée  porte  devant  la  juridic- 
tion compétente  toutes  réclamations  relatives  au  sens  et  à 
l'exécution  de  son  traité  1:2). 

Ainsi,  les  objets  mobiliers  ne  sont  pas  susceptibles  d'expro- 
priation. 11  n'y  a  d'exception  que  pour  certains  objets  mobi- 
liers, vivres,  objets  d'habillement,  voitures,  chevaux,  etc.,  en 
temps  de  guerre,  mais  l'administration  de  la  guerre  procède  ici 
par  A'oie  de  réquisUion.  Cette  matière  est  aujourd'hui  réglée  par 
la  loi  du  3  juillet  1877. 

De  même  que  les  objets  mobiliers,  les  droits  incorporels 
comme  les  propriétés  littéraire,  artistique  et  industrielle,  ne 
sout  pas  susceptibles  d'expropriation  (3). 

L'expropriation  n'est  applicable  qu'aux  immeubles  par  na- 
ture. Quant  aux  immeubles  par  destination,  lorsqu'ils  sont 
fixés  au  fond  à  perpétuelle  demeure,  ils  sont  compris  dans 
l'expropriation  qui  le  frappe.  Dans  le  cas  contraire,  ils  en  se- 
ront détachés  et  le  propriétaire  ne  pourra  en  être  dépossédé, 
ni  ne  saura  être  admis  à  les  comprendre  dans  l'indemnité  iy. 

1()7.  Les  lois  spéciales  sur  l'expropriation  ne  s'appliquent 
ijuaux  immeubles  ;  mais  elles  s'appliquent  à  tous  les  immeu- 


'ii  n.  d'Etat.  :iû  août  ISiT.  ,  due.  C.  d'Etat,  l"-"  mara  1860.  Lebon, 


ri'  C.  d'Etat.  16  juin  1S.")3.  Ainsi, 
lorsque  les  travaux  entrepris  par  l'ad- 
(ninistrationonl  eu  pour  eflet  dechan- 
jjrer  les  conditions  de  jouissance  du 
concessionnaire  d'un  canal  de  navig-a- 
lion. celui-ci  ne  peut  exercer  lappli- 
cation  de  la  loi  de  1841,  il  doit  demau- 
der    à    l'autorité     administrative    le 


■glement  de  l'indemnité  qui  lui   est  I  p.  30-3, 


182  :  D    60,  3,  9. 

/3i  Cass.  3  mars  18-26:  S.  26,  1.  36  i: 
D.  •2Q,  1.  -265. 

4)  Jug-é  néaniiKjins  que  les  usten- 
siles servant  à  l'exploitation  d'un  mou- 
lin, doivent  être  expropriés  avec  lui 
et  compter  dans  le  calcul  de  l'indeni- 
nité.  C.   d'Etat;  9  juin    1830.  Lobon, 


|(H 
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l)lc>  (lu  Iciiituirc.  Kii  ('fret,  c'est  le  terrain  iJiopremeiit  dit  (jui 
est  nécessaire  à  l'ailniinistra!i(»n  jxdir  y  étaMir  lassiette  de  ses 
travaux.  l'eu  importe,  dès  lors,  la  qualité  du  possesseur  (art. 
t;î  de  la  loi  dc  18il,  i  même  laqualité  d'étranjçer. 

.<  Les  iuiineubles,  même  ceux  possédés  |tav  des  ('drangers. 
«  sont  rép;is  par  la  loi  française.  »  (Cod.  ei\..  arl.  .'>.  / 

KIS.  Sauf  i)0urlanl  Tliôtel  de  l'ambassadmir  étranger,  en 
vertu  des  principes  qui  ont  consacre''  l'indépendance  de  l'am- 
bassadeur et  la  franchise  de  son  hi'del.  lequel  est  toujours 
censé  situé  en  pays  étrangei',  et  est  inaccessible  aux  ministres 
ordinaires  de  la  justice  du  territoire  (Ij.  Si  donc,  pour  Tou- 
verture  ou  le  prolongement  d'une  rue  à  Paris,  l'acquisition  de 
l'hôtel  d'un  ambassadeur  étranger  devenait  nécessaire,  l'ex- 
propriation ne  pourrait  pas  être  prononcée  i)ar  le  tribunal  civil 
de  la  Seine. Ce  serait  l'rdjjet  d'une  transaction  diplomalique(2;. 

109.  l'ne  troisième  règle  de  notre  sujet  ctmsiste  dans  le  ca- 
ractère (/'iililih'  jHihligtie.  L'expropriation  df)nt  il  s'agit  ne  peut 
êtr(î  autorisée  pour  cause  d'intérêt  général,  jamais  prmr  l'inté- 
r«'t  privé  d'un  particulier. 

170.  Du  reste,  l'utilité  publique  n'est  pas  renfermée  dans  le> 
seules  entreprises  de  l'État,  des  départements  et  des  commu- 
nes. Elle  s'étend  aux  travaux  entrepris  par  des  associations 
de  propriétaires  intéressés,  telles  que  les  associations  syndi- 
cales (iiiforisi'cx,  dans  les  conditions  de  la  loi  du:il-:i(>juin  180.'i. 
modifiée  par  la  loi  du  '■l'I  décembre  ISSS,  qui  a  généralisé  le> 
dispositions  de  la  loi  du  10-Lj  juin  IS."^')1  sur  le  drainage  (3). 


(1;  V.-iUfl.  liv    II,  cliap.  11,  S  117. 

{2i  Trailr  tles  Sprri/itdes  d'utUitê 
/iiihlif/iic.  II.  |).  (51,  et.  en  oiiire,  l;i  loi 
du  o  mais  ITD'i,  reialive  aux  envoyés 
des  nouvel  iK'Mifiils  ('liangers  :  et  dis- 
cours an  (Conseil  d'Ktat,  ("..  civ.  ii, 
p.  45.   'iti. 

(3)  ( ies  associations  ont  poni'  liul 
roxécntion  cl  l'enfrotien  des  travan.v: 

1°  De  défense  contre  la  mer,  les 
neuves,  les  torrents  et  rivières  navi- 
j;ables  on  non  navijîahles. 

2"  De  r-nraf-e,  approfondisseinent. 
redressement  et  régularisation  des  ca- 
naux et  cours  d'ean  non  naviifahles 
ui  lloltaljles.  et  des  canaux  di-  dessc- 
rlienienl  el  d'irri|^alion. 

3"  De  dessèchement  des  marais. 

-'i'*  |)es   èliers    el    ouvraufs    ik'ccs- 


saire.-  .'i  rcxplnilnlidii  des  marai>  sa- 
lants . 

.>  D'assainissement  des  terres  Im- 
niideset  insalulires. 

0"  D'assainissement  dans  les  \iilc~ 
et  fanl»onr,q:s.  honrfrs.  villages  el  lia- 
meaux. 

7"  D'onveiture.  d'élar.uissemenl,  de 
prolDUgcment  cl  de  pavaj;e  des  voie- 
pulilit|iies  et  de  toute  autre  ainéîiora- 
j  lion  ayant  un  caractère  d'intérêt  pu- 
blie dans  les  villes  et  lanbonrjjs. 
bourfjs.  villafres  ou    hameaux. 

S"  D'irri^alion  el  de  colmatat;c. 

9"  De  drainajje. 

10"  De  chemins  d'exploitation  et  de 
toute  autre  amélioration  a^:ricole  diii- 
lèrêt  colleclir. 
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L'utilité  publique  \)cnl  même  s'étendre  à  un  établissement 
particulier.  Toutefois,  ce  ({u"il  faut  alors,  c'est  que  le  privilège 
(le  Texpropriation  soit  conféré  à  ceux  qui  le  reçoivent,  non 
dans  leur  intérêt  privé,  non  pour  l'augmentation  de  leur  for- 
tune personnelle,  mais  dans  les  rapports  de  l'établissement 
dont  il  s'agit  avec  l'intérêt  pul)lic.  par  exemple,  pour  faciliter, 
dans  l'intérêt  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
l'exploitation  ou  la  distribution  des  produits  d'un  établisse- 
ment métallurgique.  C'est  ainsi  que  nous  avons  déjà  montré 
le  privilège  d'exprr»priatiou  pour  cause  d'utilité  pul)lique  con- 
féré pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  particulier  d'em- 
branchement destiné  à  relier  une  usine  aux  voies  d'une  grande 
ligne  de  chemin  de  fer  ou  à  un  canal  (1). 

171.  Une  quatrième  règle,  en  cas  d'expropriation,  est  celle 
de  l'indemnité,  et  même  de  l'indemnité  iirrulnhlr. 

Sans  indemnité,  il  y  aurait  coiifisctilion. 

172.  Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité,  il  faut 
(ju'il  s'agisse  d'une  véritable  expropriation,  fraiisinisxioH  (h- 
propririr  prirrr  au  ilotitauic  piif/lic. 

173.  Car,  s'il  s'agit  de  ces  catastrophes  dans  lesquelles  la  na- 
tion ne  s'enrichit  pas  aux  dépens  d'un  particulier,  dans  les- 
quelles tout  le  monde  perd,  dans  lesquelles  la  nation  n'a  pas 
opéré  librement,  et,  oii  elle  n'a  lutté  que  pour  écarter  de  plus 
grands  malheurs,  alors  les  dommages  sont  des  cas  de  force 
majeure,  et  la  nation  ne  doit  pas  d'indemnité,  en  droit  strict. 

Voici  comment  s'exprime,  à  cet  égard,  Vattel  :  "  L'État 
■  doit-jl  dédommager  les  particuliers  des  pertes  qu'ils  ont  souf- 
"  ferles  dans  la  guerre  ?  Il  faut  distinguer  ici  deux  sortes 
«  de  dommages,  ceux  que  cause  l'État  ou  le  souverain  lui- 
«   même,  et  ceux  que  fait  l'ennemi. 

«  De  la  première  espèce,  les  uns  stuit  causés  librement  et 
"  par  précautions,  comme  quand  ou  prend  le  champ,  la  mai- 
«x  son  ou  le  jardin  d'un  particulier,  pour  y  construire  le  rem- 
'(  part  d'une  ville  ou  quelque  autre  pièce  de  fortification  : 
((  quand  on  détruit  ses  moissons  ou  ses  magasins,  dans  la 
"  crainte  que  l'ennemi  n'en  profite.  L'État  doit  payer  ces  sor- 
tes de  dommages  au  particulier,  (jui  n'en  doit  supporter  que 
u   sa  (/uole-parl . 

«  Mais  d'autres  d<»mmages  sont  causés  par  une  nécessité 

(1)  Voir  plus    haut    (n"~  ("(("p  cl    07     I  ik' c-os  voio^  IV'iiécs. 
rommciilesî  lU'clarée  lutilitr'  |iiil)li(inc  1 
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"  inévitable  ;  tels  sont,  \ku-  exemple,  les  ravages  d(;  Tai-tillerie 
«  dans  une  ville  que  Ton  reprend  sur  l'ennemi.  —  Ceux-ci  son  I 
«  des  incidents,  des  maux  de  la  fortune.  [)our  les  j»ri»pri(''tai- 
«  res  sur  qui  ils  tombent.  —  Le  souverain  doit  ('(juitablenieni 
«  y  avoir  égard,  si  l'état  de  ses  affaires  le  lui  permet;  mais  on 
"  n'a  point  d'action  contre  l'Ëtat  pour  des  malheurs  de  cette 
«  nature,  pour  des  pertes  qu'il  n'a  point  causées  librement, 
«  mais  par  accident,  en  usant  de  ses  droits. 

«  J'en  dis  autant  des  dommages  causés  par  rennemi.  Tous 
'<  les  sujets  sont  exposés  à  ces  dommages;  malheur  à  ceux 
<c  sur  qui  ils  tombent  !  On  peut  bien,  dans  une  société,  courir 
<<  ce  risque  pour  les  biens,  puisqu'on  le  court  pour  la  vie. 

((  Si  l'État  devait  à  la  rigueur  dédommager  tous  ceux  qui 
«  perdent  de  cette  manière,  les  finances  publiques  seraient 
<(  bientôt  épuisées,  il  faudrait  que  chacun  contribuât  du  sien, 
'(  dans  une  juste  proportion,  ce  qui  serait  impraticable.  Dail- 
<<  leurs  ces  dédommagements  seraient  sujets  à  mille  abus  et 
"  d'un  détail  effrayant.  Il  est  donc  à  présumer  que  ce  n'a  ja- 
<'  mais  été  l'intention  de  ceux  qui  se  sont  unis  en  société. 

«  Mais  il  est  trés-conforme  aux  devoirs  de  l'Ktat  et  du  sou- 
«  verain,  et  très-équitable,  par  conséquent,  très-juste  même, 
'(  de  soulager  autant  qu'il  se  peut  les  infortunés  que  les  rava- 
<f  ges  de  la  guerre  ont  ruinés,  de  même  que  de  prendre  soin 
X  d'une  famille  dont  le  chef  et  le  soutien  a  perdu  la  vie  pour 
«  le  service  de  l'État.  Il  est  bien  des  dettes  sacrées  pour  qui 
•<  connaît  ses  devoirs,  quoiqu'elles  ne  donnent  point  d'action 
«  contre  lui.   ..  fLiv.  III,  chap.  XV,  §  -232). 

Dans  le  même  esprit,  la  loi  du  10  juillet  17MI  (an.  30.  .'{". 
•">8),  a  accordé  des  indemnités,  aux  frais  du  Trésor  public, 
pour  la  démolition  des  bâtiments  ou  clôtures  qu'il  deviendrai! 
nécessaire  de  détruire  dans  les  places  «  en  état  de  guerre  »: 
1°  lorsque  ces  démolitions  ont  eu  lieu  en  vertu  d'un  ordre  ex- 
près du  Chef  de  l'État;  ±*  lorsque,  l'urgence  ne  permettant 
pas  d'attendre  ces  ordres,  le  conseil  de  guerre,  assemblé  par 
le  commandant  des  troupes,  a  délibéré  sur  l'état  de  la  place 
et  de  la  défense  de  ses  environs,  et  a  autorisé  lapiompte  exé- 
cution des  dispositions  nécessaires  à  sa  défense  (1).  Mais,  la 
loi  ne  parle  plus  d'indemnités  lorsque  les  places  de  guerre  et 
postes  militaires  sont  ''/*  t'tat  de  siège  r/fertif  qu\  se  produit 

1^  '^os  iHdcmnilês  sont  rés:ïf"ps  par  I  de  la  loi  du  17  Juillcl    |H1'*. 
raiitoritéjudii'iaiip 011  vcilti de  l'art.  15  ' 
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aux  termes  de  l'art.  II  de  la  même  loi  "  non  seulement  dès 
(|ue  les  attaques  sont  commencées,  mais  même  aussit^it  que 
par  l'efTet  de  leur  investissement  par  des  troupes  ennemies, les 
communications  du  dehors  au  dedans  sont  interceptées  à  la 
distance  de  1800  toises  des  chemins  couverts.  »  On  voit  que 
cela  exclut  Tétat  de  siège  fifi'if  ou  h'gal.  Enfin,  en  troisième 
lieu,  les  dispositions  des  articles  3.j  à  08  de  la  loi  de  1791  que 
concernent  spécialement  Tétat  de  guerre,  n'ayant  eu  en  vue 
que  des  mesures  précautionnellès  de  défense  sont,  i)ar  cela 
mème.inapplicablesaux  faits  accidentels  de  guerre  et  aux  actes 
de  défense  qui  s'imposent  comme  nécessité  immédiate  de  la 
lutte  et  qui  par  cela  même  constituent  des  événements  de  force 
majeure  et  ne  sauraient,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  donner  lieu  ii  une  action  juridique  contre  l'État. 

Cette  distinction  a  été  consacrée  explicitement,  par  le  décret 
impérial  du  10  août  1853,  smr  Ip  rlassmient  de>t  places  de  giierrc 
i!t  sur  les  servitudes  hnposées  à  Jo  propriéli'  autour  des  fortifica- 
tions. En  effet,  indépendamment  des  indemnités  dues  à  raison 
de  travaux  exécutés  pendant  l'état  de  paix,  indemnités  qui 
n\>nt  jamais  été  sujettes  à  contestation,  le  décret  impérial  dis- 
tingue formellement  entre  l'état  de  guerre  déclare  légalement  et 
l'état  de  siège.  1"  En  ce  qui  concerne  l'état  de  guerre  déclaré, 
l'art.  38  du  décret  porte  :  «  Lorsqu'une  place  ou  un  poste  est 
«  déclaré  en  état  de  guerre, les  inondations  et  les  occupations 
"  de  terrains  nécessaires  à  sa  défense  ne  peuvent  avoir  lieu 
'(  qu'en  vertu  d'un  décret,  ou.  dans  le  cas  d'urgence,  des  or- 
"  dres  du  gouverneur  ou  du  commandant  de  place,  sur  l'avis 
■'  du  conseil  de  défense,  après  avoir  fait  constater,  autant  que 
t(  possible,  l'état  des  lieux  par  des  procès-verbaux  des  gardes 
«  du  génie  ou  des  autorités  locales.  Il  y  a  urgence  dès  que  les 
'(  troupes  ennemies  se  rapprochent  à  moins  de  trois  journées 
X  de  marche  de  la  place  ou  du  poste.  L'indeundté  pour  les 
"  dommages  causés  par  l'exécution  de  ces  mesures  de  défense 
«  est  réglée  aussitôt  que  l'occupation  a  cessé.  Les  dispositions 
«  qui  précèdent  sont  applicables,  dans  les  mêmes  circonstan- 
«  ces,  à  la  détérioration,  à  la  destruction  ou  à  la  démolition 
"  de  maisons,  clôtures  ou  autres  constructions  situées  sur  le 
terrain  militaire  ou  dans  les  zones  de  servitudes.  Seulement, 
il  n'est  pas  dressé  d'état  de  lieux,  et  il  n'est  alloué  d'indem- 
nité qu'aux  particuliers  ayant  préalablement  justifié,  sur 
"  titres,  que  ces  constructions  existaient,  dans  leur  nature  et 
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■  li'iir>  diiiu'n>i(ui>  acluelles,  avuiil  (jue  If  sol  sur  lecjui'l  elles 
«  se  Iriiuvaieiit  lût  soumis  aux  servitudes  délensives.  L'utdnn- 
<K  ////(•  pdur  les  d(''ni(»lili()us  laites  dans  les  /.unes  de  servitudes 
«  ne  se  règle  que  >ur  la  \aleur  des  bâtisses,  sans  comprendre 
«  resfiination  du  sol  qui  n'est  point  actjuis  par  Tltlal.  Si  ce- 
«  pendant  il  s"agit  d'un  terrain  couvert  par  des  constructions 
«.  ou  atîeclé  à  leur  exploitation.  Y'niilrniiiilr  peut  exceptionnel- 
«  lement  porter  sur  la  valeur  du  sol,  et  alors  l'État  en  devient 
«  propriétaire.  L'état  de  guerre  est  déclaré  par  une  loi  ou  par 
«  un  décret,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  obligent  à 
«  donner  à  la  i)olice  militaire  plus  de  force  et  d'action  (|ue 
«  pendant  lélat  de  paix.  Il  résulte,  en  outre,  de  lune  des  cir- 
«  constances  suivantes  :  1"  en  temps  de  guerre,  lorsque  la 
«  place  ou  le  poste  est  en  première  ligne  ou  sur  la  côte,  à 
«  moins  de  cinq  journées  de  marche  des  places,  camps  ou  po- 
«  sitions  occupés  par  l'ennemi  :  ±"  en  tout  temps,  quand  on 
«  fait  des  travaux  qui  ouvrent  une  [tlacc  ou  un  poste  situé  sui- 
«  la  ciMe  ou  en  première  ligne  :  •'>"  lors([in'des  rasseniblemenl> 
((  sont  formes  dans  le  rayon  des  cinq  journées  de  marche  sans 
('  raut(u-isat  ion  des  magistrats.  »  Maisil  en  estdifi'éremment  en 
«  ce  qui  concernent  l'cUil  (!<•  .<irgi\lei<  faits  de  guerre  et  la  pré- 
sence de  l'ennemi.  Pour  ces  cas  de  force  majeure,  l'art.  3i)  du 
dé(Tet  dispose  en  ces  termes:  <«  Toute  occupation,  toute  pri- 
((  vation  de  jouissance,  toute  démolition,  destruction  et  autre 
«  dommage  résultant  d'un  fait  de  guerre  ou  d'une  mesure 
•'  de  défense  prise,  soit  i)ar  l'autorité  militaire  pendant  l'état 
«  de  siège,  soit  par  un  corps  d'armée  ou  un  détachement  en 
«  face  de  l'ennemi,  n'ourrr  niiriin  droit  à  l'indi'iuitilr.  L'étal 
«  de  siège  d'une  place  ou  d'un  poste  est  déclaré  par  une  loi 
ft  ou  i»ar  un  décret.  —  Il  résulte  aussi  de  lune  des  circonstan- 
u  ces  suivantes  :  l'investissement  de  la  place  ou  du  poste  par 
u  des  troupes  ennemies  qui  interceptent  les  communications 
«  du  dehors  au  dedans  et  de  dedans  au  dehors,  à  la  distance 
«  de  trois  mille  cinq  mètres  des  fortiticati<ms  ;  une  attaque  de 
«  vive  force  ou  i)ar  surprise;  une  sédition  intérieure;  enlin. 
«  des  rassemblements  formés  dans  le  rayon  d'investissement 
«  sans  l'autorisation  des  magistrats.  Dans  le  cas  d'une  attaque 
«  régulière,  l'état  de  siège  ne  cesse  qu'après  que  les  travaux 
i<  de  l'ennemi  ont  été  détruits  et  les  hrèclies  réparées  ou  mises 
<(  en  état  de  défense  (1).  » 

(1     Le-  principe-    CKposés   an   levln    ont  ('-tf'  (•((nsari'(''s  par  nnf  jnriàprn- 
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Ainsi  TÉtat  n<>  i)t'ut  oncoiii-ir  au»?iiue  respousaljililé  en  rai- 
son des  laits  de  guerre,  néanmoins  à  plusieurs  reprises  le  lé- 
gislateui-  est  intervenu  pour  accorder,  par  des  mesures  d'un 
caractère  tout  spécial,  des  indemnités  aux  communes  et  aux 
particuliers  victimes  de  guerres  étrangères  ou  même  civiles. 
Os  loi^  ne  fi>nt  que  contirmcr  le  principe,  c'est  ce  qui  résulte 
tant  de  leurs  textes  même  que  de  leurs  pn-nnihiilrs  ou  de  leurs 
discussions.  Des  lois  de  ce  genre  sont  intervenues  notamment 
après  les  invasions  «le  l<Sli  et  IHlo,  iloi  du  iO  mai  IHlTi,  8 
mai  ISIC»)  :  après  la  révolution  de  juillet  (30  août  I83<)i  :  et  enfin 
et  surtout  après  nos  désastres  de  I870-IS7I.  dois  du  (1  sep- 
tembre IS71,  du  7  avril  1873  et -28  juillet  1874). 

174.  Une  autre  exception  à  la  règle  de  l'indemnité  dérive 
naturellement  de  l'abandon  qu'on  peut  en  avoir  fait  d'avance  : 
par  exemple,  dans  une  des  clauses  de  l'acte  par  lequel  on  a 
reçu,  de  l'État  lui-même,  la  pro|»i-ieli'  ou  le  droit  qui.  plus 
tard,  viennent  à  être  enlevés  il  i. 

17.').  Tandis  que  les  concessions  sui- les  cours  d'eau  navi- 
iial)les  ou  flottables  peuvent  être  supprimées  par  l'autorité  qui 
les  a  accordées,  moditîées  ou  soumises  à  un  ordre  de  chômage 
sans  indemnité,  à  moins  que  l'usine  n'ait  été  établie  antérieu- 
rement àl'ordonnance  de  PitîO.il  en  est  tout  autremenl  des  con- 
cessions sur  des  cours  d'eau  ni  navigables  ni  tlottables;  en 
cas  de  suppression  de  la  concession,  indemnité  est  due  au  pro- 
priétaire de  l'usine.  Aussi  l'administration  a-t-elle  cherché  àse 
soustraire  à  celte  obligation  d'indemnité  en  insérant  dans  les 
arrêtés  préfectoraux  portant  concession  ou  autorisation  soit 
d'usine,  soit  de  prise  d'eau  d'irrigation,  une  clause  ainsi  conçue: 
'<  Les  permissionnaires  ou  leurs  ayants  cause  ne  pourront 
prétendre  aucune  indemnité  ni  dédommagement  quelconque, 
si,  à  ([uelque  époque  que  ce  soit,   l'administration  juge  conve- 


ilencc  constante.  Consultor  les  arrêt* 
suivants  :  Cass.  14  juillet  1846  :  S.  46. 

I.  7.3.0:  D.  46,  1.  :iul.  —  c:.  d'Etat.  26 
mars  i!^2.3:Leljon.-2."î9:— 7  février  lfN34; 
Lobon.  1U7  :—  Ornai  1.S73:  Lebon.  400  ; 
D.74.  8,9;  S.74.2.  18:};—  8  août  1873; 
f.ebon.  VA>i\  D.T4,3.2U:  S.  74,  2.  192; 
—6 juin  t873;Lebon..yj9:l).7i.3,  11: 
S.  74.2,186:  —10  mai  1874;Lebon,407  : 

I I.  7i.  3.  i5  :  S.  74,  2,  29  i  ;  —  13  nov . 
1874;  Lebon,  861  :  D.  7.5.  3.  74.  1  !  déc. 
1874  ;  Lebon.  981  :  D.  7.5.  3.  84  :—  12 


mai  1876;  Lebon.  iV2-2 :  1).  76.  '.\.  95. 
1  Plusieurs  arièts  ont  l'ait  lappli- 
eation  de  cotte  idée  à  des  acti's  de 
ventes  de  biens  nationaux,  stipulant 
au  profit  de  l'Etat  le  droit  de  reprendre 
à  l'acheteur  la  partie  du  terrain  vendu 
qui  serait  ultérieurement  nécessaire 
pour  l'ouverture,  le  redressement  ou 
ri'iar|2;issement  de  routes  ou  de  rues. 
V.  C.  d'Etat,  28  déc.  1825;  Lebon.  765; 
—  15  mars  182G  ;  Lebon.  194  :  —20 
mai  1829;  Lebon.  172. 
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iial)k'  lie  faire  des  disposilioiis  qui  les  privent,  en  tout  ou  en 
partie  des  .ivantages  nisuUani  de  ta  présente  auiofisalion;  et, 
dans  ce  cas,  ils  seront  tenus  de  détruire  à  leurs  frais  à  la  pre- 
mière lécjuisilioii,  les  ouvrages  (jirils  auront  exécutés  eu  vertu 
lie  ladite  autorisation.  Cette  clause  usitée  de  l«l()à  18:i9,  puis 
reprise  en  1841  a  été  non  pas  entièrement  proscrite,  mais  con- 
damnée en  ses  termes  trop  absolus  par  le  Conseil  d'Ktal.  Il  a 
décidé  qu'elle  doit  être  tenue  |»our  non  écrite  et  n'empêclK^ias 
laclioii  en  indemnité,  à  moins  quil  ne  s'agisse  de  Texécution 
de  travaux  publics  qui  seraient  nécessaires  pour  la  police  ou  la 
répartition  (jles  eaux  (1).  Aussi  une  circulaire  du  ministre  des 
travaux  publics,  du  20  avril  180.'),  a  invité  les  préfets  à  modi- 
tier  la  clause  par  ladditiuii  des  mots  "  dans  Vintérél  de  la  po- 
lice et  de  la  réparlUion  drseaax.    ■ 

171).  Les  questions  de  déchéance,  d'après  les  lois  sur  la  li- 
quidation des  dettes  de  l'Etat,  seront  examinées  dans  un  des 
chapitres  du  deuxième  volume  de  ce  traité. 

177.  Le  tribunal  des  conflits  a  introduit  dans  la  jurispru- 
dence, en  matière  d'expropriation,  un  caractère  qui  n'y  avait 
pas  encore  été  indiqué  expressément:  c'eslque, lors  même  que 
le  dommage  consisterait  dans  la  j)erte  d'une  partie  de  la  pro- 
priété, il  faut,  pour  qu'il  rentre  dans  la  compétence  judiciaire, 
qu'il  constitue  une  dépossession  précuc  au  vioment  des  travaux 
et  donnant  lieu  à  l'expropriation  réglée  par  la  loi  du  3  mai 
1841  ç2).  »  Ce  caractère  a  été  adopté  dans  une  décision  posté- 
rieure du  Conseil  d'État  (3). 

178.  On  a  discuté  la  question  de  savoir  s'il  est  indispensable 
({u'il  y  ait  des  travaux  à  exéculrr. 

Cette  question  avait  été  soulevée  dans  la  séance  du  Conseil 
d'Etat  du  i  janvier  1810,  et  elle  y  avait  reçu  la  réponse  sui- 
vante, d'après  le  procès-verbal: 

«  M.  le  comte  Regnault  (de  Sainl-Jean-d'Angély)  fait  obser- 
«  ver  que  tout  ce  qui  vieid  d'être  dit  ne  convient  qu'au  cas  où  il 
"  s'agit  de  travaux  entrepris  pour  établir  une  route  ou  pour 
"  construire  un  canal,  mais  qu'il  est  possible  que,  hors  ces  cir- 
«'  constances,  l'utilité  publique  commande  l'acquisition  d'une 
«  propriété,  d'un  château.  i)ar  exemple. 


(i)  G.  d'Elat,  30  juin  1860;  —  IG 
août  1862  ;  —  10  sept.  1864:  —  9  déc. 
1864  :  —  24  février  1865  :  —  20  juin 


1865:  —9  janvier  1867. 

(2)  23  déc.  1850. 

(3)  Décr.  sur  confl.,  14  sept.  1852. 
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u  Napoléon  réj>ond  qu'a/o/-.y  /'*  di'cref  tfi'xir/tinit  rcllr  pro- 
«  prié  té  »  (11. 

Ainsi,  lacquisilion  dun  Odillct-  appartenant  à  un  particulier 
pourrait  être  déclarée  d'utilité  publique,  quand  même  l'aduii- 
nistration  ne  le  réclamerait  pas  pour  y  exécuter  des  travaux, 
quandmème  elle  n'aurait  que  linteutiou  de  le  conserver,  deni- 
pècher  sa  destruction  pour  des  motifs  d'intérêt  içénéral. 

179.  C'est  iiar  application  de  cette  idée  que  la  loi  du  li  juil- 
let 18.j(».  dans  son  article  1:2  a  autorisé  l'exploitation  d'une 
source  minérale  dont  l'exploitatatinn  ne  satisfait  pas  aux  be- 
soins de  la  santé  publique. 

180.  De  même  la  loi  du  30  mars  1<S!S7  sur  la  conservation 
des  monuments  et  objets  d'art,  ayant  un  intérêt  historique 
etartistique.  autorise  dans  son  art..^j,  le  ministre  delinstruclion 
publique  et  des  beaux-arts,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  'i  mai  1841.  à  poursuivre  l'expropriation  des  mo- 
numents classés  où  qui  seraient  de  sa  part  l'objet  d'une  pro- 
position de  classement,  refusée  par  le  particulier  propriétaire, 
ainsi  que  des  monuments  még-alithiques.  Cette  expropriation 
a  pour  but  de  mieux  assurer  la  conservation  des  monuments 
historiques.  En  sens  inverse,  l'article  4  de  la  même  loi  décide 
({ue  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  d'un  immeu- 
ble classé  comme  monument  historique  ne  pourra  être  pour- 
suivie qu'après  que  le  ministre  de  rinstruction  ]iublique  et 
des  Beaux-Arts  aura  été  appelé  à  présenter  ses  observations. 

181.  La  solution  qui  précède  nous  conduit  à  la  question  plus 
générale  de  savoir  si  Fexpropriation  est  applicable  aux  biens 
du  domaine  public,  par  exemple,  si,  lorsqu'un  ouvrage  nouveau 
doit  passer  sur  une  partie  du  domaine  public,  il  est  néces- 
saire d'exproprier  le  domaine  public  ;  spécialement  lorsque 
l'ouvrage  nouveau  doit  être  exécuté  par  une  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Au  premier  abord,  laflirmative  semblerait  résulter  de  la  lec- 
ture de  l'art.  3.  de  la  loi  du  3  mai  1841,  puisque  l'article  se  sert  de 
ces  expressions:  «avec  ou  sans  aliénation  an  domaine  public.» 

En  printipe.  les  immeubles  dépendant  du  domaine  public 
ne  sont  pas  soumis  à  expropriation,  d'une  part  parce  que  ce  do- 
maine est  inaliénable  autrement  que  sous  les  formes  prévues, 
d'autre  part  parce   que   l'expropriation  n'a   pour  objet  que 

1}  Locré.  ix.  p.  690. 
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(le  iair<'  l'iitrcr  ces  imnicuhlfs  dans  li-  (joinainc  iMil)Iic.  Or, 
quaiul  ils  y  sont  (Ir'jii,  il  n'y  a  pas  Ix'suiii  de  les  y  faire  entrer. 
L'expropriatinn  est  donc  liois  de  [)i-op()s  à  Tégard  des  biens 
du  domaine  puMic. 

Si  un  iinui(Mil)ltMl(''i)('ndanl  d'un  sn-vicc  pul>lii' csl  ncccssairr 
H  un  autre  service,  on  si  le  même  immeuble  est  réclamé  par 
deux  services  à  la  lois,  ce  n'est  pas  le  (;as  de  Texpropriation  : 
c'est  simplement  le  cas  delà  destinnUon  iln pn-o  de  fitnillle  (1  ). 
Enmatière  doinnniali'Iadeslinaliondu  i)ère  de  famille  s'appelle 
iiffi-rUttioti.  L'adniinisti'aleur  suitrème  du  domaine  public  ^///Vv/c 
les  biens  (]ui  en  dépendent  aux  divers  services  nationaux  en 
faisant  passer  ses  biens  d'un(>  classe  à  une  autre,  dans  le  ré- 
'j;ime  intérieur  du  domaine  ])ublic.  sans  les  faire  sortir,  pour 
cela  de  ce  domaiui^  (2). 

Et  l'etVet  est  le  même,  soit  que  lallectation  ait  lieu  d'un  dé-  ' 
parlement  ministériel  à  un  autre,  sr)it(|u'elle  ait  lieu  en  faveur 
^l'une  comi)agnie  concessionnaire. La  raison  en  est  que  la  nature 
et  le  caractère  de  t/iniiiiinc  jm/jl'ir  subsistent  toujours.  Le  Con- 
seil d'Etat  l'a  dit  :  '<  Ces  affectations,  dont  la  convenance  et  les 
«  conditions  sont  essentiellement  subordonnées  à  rapi)i-écia- 
«.  tion  du  (iouvernement,  ne  créent  nncun  droil  prirr  sur  les 
«  immeubles  affectés  qui  continuent  d'être  détenus  et  possédés 
■«  au  nom  et  aux  droits  do  l' hlnt^on  (pielques  mains  qu'ils  aient 
«  été  remis  et  queli/uesnit  Ir  mode  suicunt  It'qnpl  co  serrire  doive 
iiètre  exercé  Ci).  » 

La  négative  est  certaine  en  ce  qui  concerne  les  immeubles 
du  domaine  public  militaire,  ces  immeubles  font  partie  du 
<lornaine  public,  art.  oiO.  C.  ci\.,  donc  inaliénables  ou  dumoins 
ils  ne  peuvent  art.  i}^l  du  même  Code,  être  aliénés  que  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particulières.  Donc 
une  compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer  devant  tra- 
verser les  fortifications  d'une  ville  ne  peut  procéder  pour  l'ac- 
quisition du  sol  de  ces  fortifications  par  une  expropriation  (V). 


(1)  C.  civ.  art.  (392. 

(2)  Ord.  roy.,  réj>lein.  du  li  juin 
18: J3 ; décr.  du 24 mais  18ry2, rjui abrosc 
l'art.  4  de  la  loi  du  18  mai  18."i0  :  C. 
d'Ktal.  iBjanv.  1847.  En  outre,  le  Jiiil- 
lelin  des  lois  contient,  chaque  année, 
un  grand  nombre  do  décrets  portant 
affectation    do   terrains    au    service 


des  divers  département!?" ministériels. 

(3)  C.  d'État,  13  janv.  1847. 

^^4}  Gass.  17  février  1847;  S.  47,  1, 
815  ;D.  47,  1,315;  — 3  mars  1862;  D. 
(Vi.  1,  291;  S.  62,  1,  468;  —  29  déc. 
1868;  1).  69,  1,  220;  S.  69,  2,  107. 
Vov.  n"  59. 
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C'est  d'après  ces  principes  que,  dans  les  concessions  de  che- 
mins do  fer,  lorsque  la  voie  de  fer  doit  traverser  une  route,  une 
i-ivière,  un  canal,  etc.,  il  n'est  procédé  ni  à  une  expropriation  ni 
à  une  aliénation  de  cette  partie  du  domaine  public.  La  nouvelle 
'  voie,  même  entre  les  mains  d'une  compagnie  concessionnaire, 
est  seulement  autorisée  à  emprunter  la  partie  du  domaine  pu- 
blic qui  lui  est  nécessaire,  et  qui  se  trouve,  ])ar  là,  affectée  à 
deux  services,  au  lieu  d'un  seul  il).  Insistons,  un  moment,  sur 
ce  point: 

L'art.  1"'"  de  la  loi  du  15  juillet  LSirj  dit  que  les  chemins  de 
fer  construits  ou  concklés  Tpar  l'État  font  partie  de  la.  grande  voi- 
ri<\  Pourquoi,  si  ce  n'est  pas  parce  que  les  chemins  de  fer, 
même. ceux  concédés  par  l'Etat  à  des  compagnies  qui  le  repré- 
sentent, font  partie  du  domaine  public  (2),  comme  les  objets 
désignés  dans  l'art.  538  du  C.  Civ.,  les  chemins,  routes  et  rues 
à  la  charge  de  l'État,  et  les  fleuves  et  rivières  navigables  ? 
Est-ce  qu'ils  n'auraient  pas  été  désignés  expressément  dans 
l'art.  538,  s'ils  avaient  existé  à  la  date  de  la  promulgation  du 
Titre  de  la  distinction  des  fficns?  Est-ce  qu'ils  n'y  sont  pas  dé- 
signés, même,  dans  le  mot  roi'//''.y?Car  ils  sont  des  routes,  des 
rouies  de  fer,  assurément  les  plus  essentielles  des  routes. 

Dans  la  loi  du  10  juin  1853,  au  titre  :  a  Dispositions  géné- 
«  raies  applicables  à  tons  les  chemins  de  fer,  »  les  art.  14  et 
suivants  déterminent  toutes  les  précautions  à  prendre  lorsque 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  dé- 
partementales, ou  d'un  chemin  vicinal,  devra  passer  soit  au- 
dessus  soit  au-dessous  de  ces  voies  publiques,  lorsqu'il  devra 
traverser  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau  ;  lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes;  de  construire  des 
ponts,  dansle  cas  où  des  routes  impérialesou  départementales, 
ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  tra- 


(1)  Pour  cclail  nVstpas  absolument 
nécessaire  que  par  un  acte  spécial  du 
gouvernement,  ces  terrains  aient  été 
préalablement  retrancbi's  tlu  domaine 
public,  il  siiflit  que  FEtat  leur  ait 
<lonné  une  nouvelle  destination  ou 
que  ce  changement  se  soit  opéré  de 
fait  par  un  changement  survenu  dans 
la  situation  des  lieux  qui  fasse  céder 
l'usage  public  auquel  ils  étaient  pré- 
cédemment affectés.  Ainsi,  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  peut  pour- 
suivi-e   l'expropriation    sans    qu'il  y 

EXPR.    T.   I. 


ait  eu  désatfectation  de  terrains  pro- 
venant du  domaine  public  fluvial  que 
le  gouvernement  peut  être  autorisé  à 
céder  d'après  l'art.  41  de  la  loi  du 
16  septemlire  1807.  L'état  a  dans  ce  cas 
droit  à  indemnité  bien  que  le  terrain 
occupé  par  la  voie  ne  cesse  de  lui 
appartenir.  Gass.  8  mai  1865  ;  D.  65. 
1,  29:i;  S.  65,  1,  273. 

(2)  V.  la  discussion  législative,  sur 
l'art,  l'i'  de  la  loi  du  l5  juill.  1845, 
dans  la  Collect.  de  M.  Duvergier, 
1845,  p.  279  et  suiv. 
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versés  à  Icui'  niveau  par  le  flu'iiiiii  de  l'cr:  l'ai-l.  d',\  proscrit  les 
mesures  nécessaires  pour  aésurer  le  mainlien  des  services  de 
la  navigation  et  du  flottage  sur  les  rivières  et  de  la  circulation 
sur  les  clieniins  publics,  pendant  lexécution  des  travaux:  au- 
cune de  ces  dispositions  n'indique  re\))ropriation  (lu  raliéna- 
tion  des  jtarties  tlu  domaine  public  civil  qui  se  trouveront  en 
contact  avec  la  voie  de  fer.  S"agit-il  du  domaine  i)ublic  mili- 
taire, l'art.  ;}(),  en  accordant,  par  exception,  toutes  les  l'ois  que 
II!  ministre  de  la  guerre  jugera  qn'il  n'en  peut  résulter  aucun 
inconvénient  pour  la  défense,  une  faculté  pour  l'exécution  des 
travaux  par  les  agents  de  la  compagnie,  mais  sous  le  contrôle 
et  la  surveillance  des  ofliciers  du  génie  militaire,  sur  le  terrain 
incup(''  par  les  forii/ications,  conserve  expressément  à  ce  terrain 
sa  qualilication  de  terrain  «  inUihinc  )i,  donc  il  reste  domaine 
public;  donc  il  nest  ni  exproprié  ni  aliéné,  même  lorsque  le 
cbemin  est  concédé  à  une  coiiigagnie. 

Ce  qui  fait  pj-oprement  l'objet  de  la  concession.  Proudlion 
l'avait  dit.  «d  l'art,  i'i  de  la  loi  du  10  juin  IH.").']  ne  fait  que  le 
répéter:  c'est.  "  pour  ini  Itrpsdc  irmpx  fidr,  raulorisnlion  de  pcr- 
«   vernir  les  tiroitsde  péage  et  les  pri.r  dr  Iranspirri  drfermiurs  pur 

H    lu  rniii'rniion.    » 

L'art.  '>(>  en  est  une  nouvelle  preuve;  à  toute  époque...,  le 
(Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter,  quoi?  le  chemin  de 
fer?  Non.  mais  la  coneessioii  entière  du  chemin  de  fer.  C'est, 
comme  l'a  dit  encore  M.  Proudhon,  la  résolution  du  contrat,  et 
non  un  fait  d'aliénation. 

Si,  d'après  l'art.  57,  à  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  fait  seul  d(^  cette  expiration,  le  (louver- 
nement  est  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la 
propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadas- 
tral n)entionné  dans  l'art.  35  de  la  loi,  il  n'en  résulte  nullement 
que,  cis-à-ris  du  Gonvenierncnl,  cette  propriété  soit  une  pro- 
priété pnrfuile  (1),  une  propriété  privée  (i~). 

Le  clnniin  de  fer,  même  concédé,  fait  tellen)ent  partie  du 
domaine  public,  que  réciproquement,  ■•  dans  le  cas  où  le  Oou- 
<<  vernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
«  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux 
«  ou  de  chemins  de  fer  qui  Irnrersrrdicul  un  chemin  de  fer  con- 
«  cédé,  la  compagnie  ne  pourrait  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
«  traversées,  mais  que  toutes  dispositions  seraient  prises  pour 

.1)  l'mndlioii.  lof.  cil.  \       (2;  C.  (l"Ktal   I:'.j;nv.l8i7,  précitée. 
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«  qu'il  n'en  résiillàt  aucun  ()l)stach'à  laconsli-iiction  ouauser- 
«  vice  du  chemin  <lo  fVr,  ni  aucuns  frais  pour  la  ccnnpagnie  » 
(art.  08  (le  la  luii:  et  (jue  «  le  (iouverncnuMil  se  réserve  (^xpres- 
«.  sèment  le  droil  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 
«  mins  de  1er  s'enijjranchant  sur  le  chemins  concédé,  ou  qui 
«  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin,  la  com- 
«  pagnic  ne  j>ouvant  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranche- 
f(  ments,  ni  réclamei-,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune 
«  indemnité  ([uelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
((  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  Irais  particuliers  pour  la 
compagnie  »  (art.  00). 

Il  faut  donc  reconnaître  que  l'art.  .'{  de  la  loi  du  3  mai  1841 
ne  peut  pas  s'entendre  de  l'aliénation  du  domaine  public  pro- 
prement dit  ;  (juc  cela  serait  froj)  contraire  aux  principes  et 
aux  art.  TiSS  et  -li-H\  du  Cod.  civ..  ((ui  consacrent  l'inaliénabi- 
îité  et  l'imprescriptibilité  du  iltminitic  imljl'ic.  Les  objets  qui  le 
composent  ne  deviennent  aliénables  que  b^rsquils  en  ont  été 
détachés  par  changement  de  nature  et  de  destination,  et 
qu'ils  ont  été  r(»mis  aux  corps  administratifs  pour  faire  partie 
des  biens  ordinaires  et  patrimoniaux  de  l'Etat,  «(  changement 
"  de  nature  et  de  destination  qui  ne  peut  résulter  que  de  dé- 
f  cisions  ministérielles,  de  procès- verbaux  réguliers  de  remise, 
f'  ou  autres  actes  équipoUenls  (li  ».  La  conclusion  est  donc 
que  les  mots  domaine  public  n'ont  été  introduits  que  par  une 
confusion  de  noms  dans  l'art,  o  de  la  loi  du  3  mai  18il,  et  que 
cette  loi  n'a  voulu  parler  que  du  domaine  de  l'Etal ,  domaine 
ordinaire  et  privé,  aliénable  de  sa  nature,  sauf  les  formalités 
de  tutelle  qui  le  concernent.  Cette  déduction  est,  du  reste, 
confirmée  par  cette  loi  elle-même,  qui,  dans  son  art.  13,  revient 
à  l'expression  plu?  juste,  hions  ch'  l'f^lnl.  et  désigne,  comme 
ayant  pouAoir  de  consentir  à  l'aliénation,  le  seul  ministre  des 
finances  dans  les  mains  duquel  sont,  pour  la  plus  grande  partie, 
les  biens  du  domaine  ordinaire  et  aliénable,  tandis  que  le 
biens  dépendants  du  domaine  juddic  sont  dans  les  mains  du 
ministre  de  la  guerre,  du  ministre  des  travaux  publics  et  du 
ministre  de  la  marine  . 

182.  Dans  lout  ce  qui  précède,  nous  avons  exposé  les  actes 
i\\n,par  leur  naturr,  rentrent  ou  ne  rentrent  pas  sous  l'applica- 
tion des  lois  spéciales  d'expropriation.  .Nous  terminons  ce  cha- 

1;  Cass.,  3  mars  1828  (S.  Coll.  nouv.  ix.  p.  4G:  DruH  civil  exiiliqup,  Pres- 
oiplion,  1,  n»  174'*. 
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pitre  en  indiquant  diverses  circonstances  «jiii,  jiar  Iciii- nature 
no  «'onstituont  pas  uiKM'xpropriation  cl  qui,  drs  lors,  auraient 
dû  appartenir  à  la  juridicLiou  adniinislrativc,  eu  vertu  des  lois 
<iu  -IH  pluviijse  an  viii  et  du  10  septembre  JS07,  mais  que  des 
If'jles  formels  de  lois  ont  renvoyées  à  l'autorité  judiciaire, 
comme  si  elles  constituaient  des  expropriations  véritables. 

IS3.  C'est  ainsi,  entres  autres,  (lue  la  loi  du  15  avril  i8:2î>  sur 
la  pèche,  veut,  art.  ^5,  que,  «  dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  se- 
«  raient  rendus  ou  déclarés  navigables  ou  flottables,  les  pro- 
«  priétaires  qui  seront  privés  du  droit  de  pèche  aient  droit  à 
«  une  indemnité  préalable  qui  sera  réglée  .vc/ou  les  formes 
<(  prescrites  par  les  arl.  l{},  Il  et  IH  de  la  loi  du  H  mars  \S10.  » 
La  privation  du  droit  dont  il  s'agit  ne  constitue  certainement 
pas  une  cession  d'immeuble  ;  par  conséquent  elle  est  étrangère 
à  la  loi  du  8  mars  1810,  et,  en  réalité,  elle  ne  forme  qu'un 
dommage,  (}ui  devait  rester  sous  la  juridiction  de  l'autorité 
administrative. 

Même  observation  à  l'égard  de  la  loi  du  30  mars  1831,  en  ce 
qui  concerne  l'occupation  temporaire  pour  travaux  de  fortifi- 
cations urgents.  Du  moment  qu'on  sort  de  l'occupation  délini- 
tive,  il  n'y  a  pas  d'expropriation  ;  donc,  pas  de  compétence 
judiciaire,  d'après  les  principes. 

Même  observation  à  l'égard  de  la  loi  du  15  juillet  1815,  en 
ce  qui  concerne  les  suppressions  de  constructions,  sans  transjnis- 
sion  de  la  propriété  du  sol,  simples  dommages  que  l'art.  10  fait 
néammoins  régler  conformément  aux  titres  A  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841. 

Même  observation  à  l'égard  de  la  loi  du  !(>  juin  1851,  sur  la 
constitution  de  la  propriété  en  Algérie,  qui,  en  renvoyant 
(art.  21)  à  l'ordonnance  royale  du  l""" octobre  18M,  pour  ce  qui 
concerne  l'occupation  temporaire,  fait  régler,  par  l'autorité 
judiciaire,  les  indemmités  dues  pour  ces  dommages. 

Même  observation  à  l'égard  de  la  loi  du  2:2  juin  1854,  sur  les 
magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui,  pour  des 
suppressions  de  constructions  ou  d'étaltlissements  dont  le  sol 
n'est  pas  réclamé  par  l'utilité  publique,  ordonne  cependant 
(art.  3)  qu'il  sera  procédés  V  expropriation  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  S  mai  1841. 

184.  Ces  dérogations  tiennent,  soit  à  l'ancienne  confusion 
entre  les  expropriations  et  les  dommages  permanents,  soit  à 
des  considérations  spéciales  de  bienveillance  dans  des  circou- 
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stances  données.  Mais,  dans  tous  les  cas,  elles  ont  Tinconvé- 
nient  de  diminuer  Tautorité  de  la  règle  et  de  jeter  le  trouble 
dans  les  esprits,  surtout  dans  ceux  qui  se  dirigent  plus  par  les 
textes  que  par  les  principes. 

CHAPITRE  V. 

DU    JUGEMENT    D'EXPROPRIATION. 
Section  Ire.—  De  la  procédure  on  expropriation  cl  du  jagemenl. 

186.  —  Alternative  :  ou  le  propriétuire  consent,  ou  il  ne   consent 

pas. 

187.  —  Renvoi,  pour  les  cessions  amiables. 

188.  —  Si  le  propriétaire  ne  consent  pas,  intervention  de  rautoritA 

judiciaire. 
180.  —  Sens   des   mots  :  l'expropriation    s'opère  par   autorité  de 
justice. 

100.  —  Organisation  de  ce  système,  dans  la  pratique. 

101.  —  Art.  in  :  Pièces  que  le  préfet  transmet  au  procureur  de  la 

Répuljlique . 

102.  —  Art.  l'i  :  Dans  quel  délai  et  sur  quelle  production  le  pro- 

cureur de  la  République  requiert  et  le  tribunal  prononce 
l'expropriation . 

103.  —  Procureur  et  tribunal  de  la  .s  il  mil  ion  desbietis:  conséquence. 
lOi.  —  Pour  les  pièces  que  l'administration  doit  transmettre,  art. 

13  complété  par  l'art,  l'i. 

195.  —  Détads. 

196.  -  Les  propriétaires  ne  sont  pas  appelés.  Ils  peuvent  remet- 

tre des  notes  au  triijunal. 

107.  —  Du  délai  de  trois  jours. 

108.  —  Réquisition  du  procureur  de  la  République:  conditions. 

109.  — Cas  de  dispense  de  jugement  d'expropriation. 

200.  —  Autre  cas. 

201.  —  Cas  de  jugement  spécial. 

202.  —  C'est  toujours  le  procureur  de  la  République  qui  requiert 

l'expropriation. 
ï:203.  —  Le  jugement  est  rendu  d'urgence. 

204.  —  L'atïaire  est  ordinairement  jugée  sur  rapport, 

205.  —  Le  procureur  de  la  République  est  entendu. 

206.  —  Attributions  du  tribunal,  déterminées  par  l'Empereur. 

207.  —  Vérification  que  le  tribunal  est  tenu  de  faire. 

208.  —  Détails . 

209.  —  Caractère  de  cette  vérification. 

210.  —  La  mission  de  vérifier  entraine  l'obligation  de  riso'. 
211  et  212.  —  .Jurisprudence. 

213.  —  Le  jugeinent  doit  être  motivé. 
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•21'i.  —  Profédiire  <rinsci"i))tion  Je  faux. 

•215.  —  Ce  <ino  doit  contoiiir  l'  iiioenicnt  <rpxpropii:ition. 

216.  —  Xominiilion  d'un   innvîistriit  diroctom-   du  jury:rciiiplaco- 

meiit  ;  jurisprudoui-e. 

217.  —  Didiii  accordé  au  pivfot  poui-   poursuivre  rexi)ropi'ialion; 

renvoi. 
•21X.  —  Du  .ju<irenienl  à  rendre  quand  les  propriiHaircs  consentent 
à  la  cession,  mais  où  il  n'y  a  point  accord  sur  le  prix; 
renvoi. 

181i.  Après  raccoxnpUsseuient  des  lornialilés  [)realables,  et 
lorsque  radministration  a  dit  son  dernier  mot  sur  le  tracé  des 
travaux  et  sur  la  désignalion  des  terrains,  conformément  aux 
règles  précédemment  exposées,  il  s"at;it  d'opérer  la  tran.sini'i- 
sion  des  jii-iijiiirh'-s  ini   (loiiiiiiiir  piihlif. 

Le  ])rétet  (i),  alors,  lait  eonuaitre  au  propriétaire  quil  doit 
céder  sa  maison  ou  son  (thamj).  Celui-ci  y  consent  ou  n'y  con- 
sent pas. 

187.  Sil  y  consent,  et  qu'on  soit  d'accord  surl^i  prix,  la  trans- 
mission a  lieu  par  contrat  amiable.  La  loi  du  3  mai  1841  con- 
tient de  nombreuses  dispositions  pour  ce  cas.  Toutefois, 
comme  d'après  l'observation  faite  par  l'Empereur,  dans  la 
séance  du  Conseil  d'État  du  13  janvier  1810,  h  un  if  est  jamais 
expi-Dprit''  de  fji-i;  à  gré  {^)  »,  nous  nous  occuperons  ici,  d'abord, 
de  ce  qui  concerne  rexprn/ji-itition  véritable,  c'est-à-dire,  le 
privilège  conféré  à  la  nation  à  l'égard  du  particulier  qui  ne 
consent  pas  à  céder  sa  propriété  ;  tout  ce  qui  concerne  les 
cessions  amiables  sera  l'objet  d'un  chapitre  spécial. 

188.  Si  le  propriétaire  ne  consent  pas  à  la  cession,  l'inter- 
vention de  l'autorité  judiciaire  commence. 

189.  Le  sens  politique  de  la  législation  moderne  est  tout 
entier  dans  cette  innovation  due  à  la  loi  du  8  mars  1810:  dé- 
sormah,  on  nr  sera  plus  exproprié  par  la  préferlnre.  C'est  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  et  pour  garantir  l'accomplissement 
des  conditions  imposées  à  l'administration,  <(ue  Topération 
grave  de  la  transmission  de  la  propriété,  malgré  le  proprié- 
taire, a  été  contiée  aux  tribunaux.  Ainsi,  ce  n'est  jdus  la  pré- 
fecture ni  aucune  autre  partie  de  l'administration,  ni  le  (lou- 


{\ ,  Mt'-iiic  iiii  cas  où  il  s'agit  d'uni' 
rvpropriation  poursuivie  dans  un  in- 
térêt purement  communal.  Cass.  civ. 
rpj.,  -27  dée.  186.'):  IJ.  «7.  1.  i94.  Si 
cet  envoi  avait  été  lait  par  le  sous- 


préfet  au  lieu  de  l'être  par  le  préfet, 
ce  mode  de  transmission  ne  vicierait 
pas  la  procédure,  'iass.  -2)  nov.  18'i5. 
•2\  Locré.  IX,  p.  710. 
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vcrneniLMil,  c'est  le  tribunal,  qui  seul,  dira  au  ijropi-ietaire, 
après  avoir  vérilié  raeeomplissenient  des  formaliti^s  pi-escrites  : 
Vous  êtes  exproprié;  vous  avez  cédé  votre  proprii'tc  à  TEtat 
par  mon  organe;  je  veille  à  la  conservation  de  v<ts  droits  en 
assurant  le  paiement,  de  Tindemnité  qui  vous  est  due,  mais 
vous  avez  cessé  d'être  propriétaire,  votre  propriété  est  deve- 
nue celle  de  la  nation.  Voilà  ce  que  signifient  dans  ]"art.  l*'"" 
de  la  loi  du  8  mars  1810, reproduits  par  les  lois  du"  juillet  18a.') 
et  du  3  mai  18il,  ces  mots  :  «  Texpropriation  poui-  cause  d'u- 
«  tilité  publique  s'opère  par  autorité  de  justice.  » 

190.  Voici,  maintenant,  comment  ce  système  a  été  organisé 
par  la  loi  du  3  mai  1811,  dans  la  pratique  : 

191.  «  A  défaut  de  conventions  amiables  (porte  l  art.  13). 
«  soit  avec  les  propriétaires  des  terrains  ou  bâtiments  dont  la 
»  cession  est  reconnue  nécessaire,  soit  avec  ceux  «jui  les  re- 
'  présentent,  le  préfet  transmet  au  procureur  du  ini  dans  le 
«  ressort  duquel  les  biens  sont  situés,  la  loi  ou  le  décret  qui 
«  autorise  l'exécution  des  travaux  et  l'arrêté  mentionné  en 
■■   lart.  IL  » 

192.  "  Dans  les  trois  jours  (ajoute  l'art.  IV).  et  sur  la  pro- 
ie duction  des  pièces  constatant  que  les  formalités  prescrites 
'  par  l'art.  :2  du  titre  1"'  et  parle  titre  :2  de  la  présente  loi,  ont 
'<  été  remplies,  le  procureur  du  roi  requiert  et  le  tribunal 
«  prononce  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des 
«  terrains  et  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet.  » 

193.  C'est  naturellement  au  procureur  de  la  République,  et 
par  cela  même  au  tribunal  de  la  sHnaliou  des  hionx.  que  les 
pièces  doivent  être  adressées,  puisque  la  matière  est  purement 
réelle.  Par  une  conséquence  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que 
le  tribunal  saisi  par  renvoi  après  cessation  n'a  compétence 
que  pour  statuer  sur  la  même  poursuite  d'expropriation  qui 
avait  été  soumise  au  premier  tribunal,  et  qu'il  ne  peut  statuer 
sur  une  expropriation  plus  étendue,  nécessitée  par  un  sup- 
plément de  travaux  autorisés  dans  l'intervalle  des  deux  juge- 
ments ;  les  difficultés  en  ce  qui  touche  l'extension  de  l'expro- 
priation, dans  un  tel  cas,  doivent  être  portées  devant  le  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens  (1). 

i9i.  L'art.  13  précité  ne  désigne  que  le  décret  d'autorisa- 
tion et  l'arrêté  mentionné  en  l'art.  11.  L'art.  i3  de  la  loi  du  8 
mars  1810  disait  plus  exactement:  «  avec  copie  des  autres  piè- 

1^  Oss.,   IS  janv  :  1S37  :  S.  37,    l,  124. 
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ces  ».  Toulelois,  l'art.  1."}  de  la  loi  du  'A  mai  18 U  est  complélé 
par  Tari,  li,  qui  suppose  «  la  production  des  pièces  constatant 
<(  que  les  formalités  prescrites  par  Tart.  ^  du  litre  !''  et  par 
«  le  titre  2  ont  été  remplies.  » 

VX\.  Nous  croyons  que,  pour  satisfaire  au  V(l'u  des  art.  13 
cl  1  i .  le  préfet  doit  transmettre  au  procureur  de  la  République  : 
l"  la  loi  ou  le  décret  qui  a  autorisé  les  travaux;  2"  l'arrêté  qui 
désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doi- 
vent avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  i-ésulte  pas  du  dé- 
cret; 3"  le  plan  parcellaire;  V' le  certificat  du  maire  consta- 
tant la  publication  et  l'afliche  de  l'avertissement  relatif  au  dé- 
p('it  du  plan  ;  o'^  un  exemplaire  du  journal  dans  lequel  cet  aver- 
tissement a  été  inséré  ;  0"  le  procès-verbal  ouvert  par  le  maire 
pour  recevoir  les  déclarations  et  réclamations  des  parties  in- 
téressées; 7"  l'arrêté  du  préfet  désignant  les  membres  de  la 
commission  d'enquête  ;  8"  le  procès-verbal  de  cette  commission, 
ou  celui  du  sous-préfet,  si  la  commission  n'a  pas  voulu  termi- 
ner ses  opérations  ;  9"  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  déterminé 
définitivement  les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expro- 
priation est  applicable. 

Lorsque  la  commission  aura  proposé  le  changement  du 
tracé,  on  devra  joindre  à  ces  pièces  :  1°  le  certificat  du  maire 
constatant  qu'un  avertissement  indiquant  la  modification  pro- 
posée a  été  publi<''  et  affiché  dans  la  commune  ;  2"  un  exem- 
plaire du  journal  dans  lequel  ce  nouvel  avertissement  a  été  in- 
séré ;  3°  le  certificat  du  sous-préfet  attestant  que  le  procès-ver- 
bal de  la  commission  et  les  autres  pièces  sont  restées  déposées 
à  la  sous-préfecture  pendant  huitaine,  à  compter  de  cet  aver- 
tissement; et  i"  la  décision  de  l'administration  supérieure,  si 
toutefois  elle  n'est  pas  relatée  dans  l'arrêté  du  préfet. 

190.  Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  doivent  pas 
être  appelés  lors  du  jugement  d'expropriation.  «  Ne  cédons 
pas  (disait  M.  Ribout  tlans  son  rapport  au  Cori>s  législatif  sur 
la  loi  du  8  mars  1810)  à  la  première  impression  que  peut  pro- 
duire la  célérité  d'un  jugement  rendu  sans  la  présence  du  pro- 
priétaire et  sans  la  fixation  préalable  de  l'indemnité.  Consi- 
dérons qu'il  s'agit  en  ce  moment  de  procurer  l'exécution  de 
l'art.  .*>i."i  du  Cod.  civ.,"qui  confère  un  privilège  en  faveur  de 
l'utilité  publique;  que  ce  premier  jugement  est  rendu  sommai- 
rement et  par  défaut;  que  le  propriétaire  condamné  peut 
recourir,  et  qu'ainsi  ses  droits  sont  encore  entiers.  »  Aujour- 
d'hui le  propriétaire  n'a  plus  le  droit  de  former  opposition 
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au  jugeiiKMit.  mais  il  peut  Tatlaquer  par  la  voie  du  recours  en 
cassation. 

Par  un  arrêt  du  9  Juin  1831 1  ij  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
claré que  sous  Tempire  de  la  loi  du  7  Juillet  1833,  Ton  ne  de- 
vait pas  appeler  les  propriétaires  avant  le  jugement  d'expro- 
priation, «  l'afl'aire.  porte  cet  arrêt,  ayant  été  préalablement 
«  et  contradictoirement  instruite  conformément  à  cette  loi  par 
«  la  voie  administrative.  »  Un  autre  arrêt,  du  'l'I  décembre 
suivant,  consacre  le  même  principe. 

L'arrêt  du  0  janvier  183G  (-l)  est  plus  explicite  encore:  «  At- 
((  tendu,  porte  cet  arrêt,  qu'en  matière  d'expropriation  pour 
«  utilité  publique,  la  procédure  toute  spéciale  et  exceptionnelle 
«  ne  devient  judiciairement  contradictoire  qu'au  moment  de 
«  la  notification  du  jugement  provoqué  par  le  réquisitoire  du 
«  procureur  du  roi,  sur  l'envoi,  fait  par  le  préfet  à  ce  magistrat. 
«  de  toute  linstruction  administrative  tendant  à  constater  et 
«  déclarer  l'utilité  publique;  —  Que,  sans inierdire  au proprié- 
((  taire  inenacr  d'expropriation  la  faculté  d'érlairer  le  tribunal 
«  sur  r  alla  ire  qui  lui  est  ainsi  déférée,  la  loi  n'a  imposé,  ni 
«  au  préfet,  ni  au  procureur  du  roi,  le  devoir  d'appeler  ce 
«  propriétaire  devant  le  tribunal;  qu'elle  a  pourvu,  dans  l'in- 
«  térêt  du  propriétaire,  et  suivant  la  mesure  qu'elle  a  jugée 
<(  convenable,  à  ce  que  réclamait  le  droit  naturel  de  défense, 
ft  par  le  recours  en  cassation,  qu'elle  lui  a  réservé,  dans  les 
«  trois  cas  d'incompétence,  d'excès  de  pouvoir  et  de  vice  de 
«  forme  dans  le  jugement.  »  Les  mêmes  principes  se  trouvent 
dans  l'arrêt  du  11  août  1841. 

Lorsque  l'addition  qui  forme  le  §  o  de  lart.  li  de  la  loi  du  3 
mai  18-41  fut  présentée  à  la  chambre  des  députés,  on  y  parlait 
des  parties  qui  étaient  en  cause.  M.  Renouard  fit  remarquer  que 
l'on  pourrait  induire  de  ces  mots  qu'il  y  avait  dérogation  à 
la  jurisprudence  que  nous  venons  de  rappeler,  et  que,  pour 
écarter  cette  interprétatidu,  il  fallait  ajouter  §  l"*:  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'appeler  en  louse  les  propriétaires  sujets  à 
expropriation.  Mais  la  chambre  ayant  prononcé  la  suppression 
des  mots:  les  parties,  M.  Renouard  retira  son  amendement 
\Monit.  3  mars  1841,  p.  .'il"  et  .ilSi. 

Le  seul  droit  que  le  législateui-ait  réservé  aux  propriétaires 
menacés  d'expropriation  est  celui  de  remettre  au  tribunal  des 
notes  propres  à  l'éclairer  sur  les  irrégularités  commises  par 

(i)  D.  :Vi.  1.  l->8  :  s.  3i,  1,  711.        |      (2,  D.  36.  L  40  :  S.  36,  1,  5. 
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l'adiniiiislnilioii.  l/ai'i-t'l  du  ('(janvit'i-  ISIJCt,  (jiie  ikilis  venons  de 
rapitorler,  est  formel  à  cet  égard,  et  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
;lla  Chambre  des  députés  à  roccasioii  de  l'art.  \i  de  la  loi  du 
l\  mai  iSil.  lève  toute  espèce  de  doute  sur  ce  point  ('I/o???/. 
a  mars  IHiL  p.  :'AH). 

En  effet.  >f.  Dallo/  ayant  anndiict'  ((u'il  relirait  un  amen- 
«lement  par  lui  pi-ésenté  par(N' (pic  lOii  reconnaissait  que  les 
parties  intéressées  avaient  le  droit  de  présenter  des  obser- 
vations, M.  de  l^elleyme  ajouta  :  <•  mais  jamais  elles  n'ont  le 
droit  dèlre  en  cause  »,  et  M.  le  pr(''sident,  avant  de  mettre 
Particle  aux  v(ji\,  annonça  <jue  M.  Dalloz  retirait  son  amende- 
ment paici-  ((lie  personne  ne  contestait  aux  intéressés  le  droit 
de  jH'oduire  leurs  observations,  à  cniif/iiioii  que  cnn.r  qui  lexer- 
ri^iil  III'  soir, il  plis  l'AiîTiEs  i//jiiî.,  p.  .")lî)}  CI).  Ainsi  les  obser- 
vations que  })résentent  les  intéressés  ne  sont  pas  soumises 
aux  formes  judiciaires  et  ne  rendent  pas  ceux  qui  b'S  ont  faites 
parties  dnns  Finstance,  qui  ne  devient  pas  pour  cela  contra- 
dictoire. Si  ces  .observations  (Haient  rédigées  en  forme  de 
requête  et  signées  d'un  avoué,  elles  ne  changeraient  pas  de 
caractère,  et  le  tribunal  devrait  toujours  les  considérer  eomme 
des  notes,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  viser  dans  le  jugement,  quoi- 
«juil  convienne  d'y  avoir  égard  dans  l'examen  des  pièces  pro- 
duitf^s  par  radniinistration.  A  plus  forte  raison  les  réclamants 
ne  seraient-ils  pa-^  admis  à  faire  plaider  pour  justilîer  leurs 
prétendus  griefs. 

I'.>7.  Grisent  l)ien  que  le  délai  de  trois  jours,  lixépar  lart. 
li  au  [)rocureur  de  la  République!  pour  présenter  son  réquisi- 
toire, n'est  établi  que  dans  l'intérêt  de  l'Ktat  et  pour  accé- 
lérer la  mai'che  des  travaux.  Ainsi,  si  \p  réquisitoire  n'était 
présenté  (ju'après  cedélai,il  n'en  résulterait  aucune  déchéance. 

108.  Ce  réquisitoire  conclut  à  ce  que  le  tribunal  prononce 
l'expropriation  des  terrains  compris  dans  l'arrêté,  ou  de  ceux 
de  ces  terrains  dont  on  n'a  i)U  traiter  à  lamiable,  et  désigne 
nn  de  ses  membres  pourremplir  les  fonctions  de  magistrat  di- 
recteur du  jury.  Le  procureur  delà  République  jointà  son  réqui- 
sitoire les  pièces  qui  lui  ont  été  transmises  par  le  préfet.  Quel- 
<Iuefois,  s<jus  l'empire  de  laloi  1810, le  procureur  delà  Républi- 
<[ue  requérait  verbalement  à  l'audience  l'exécution  de  l'arrêté 
«lu  préfet.  Cette  marche    n'était  pas  régulière.    Un   réquisi- 

1}  El    lJiiV('rgicr,    Collerfion    des   luis,  ISil,  p.  Jil  et  sniv. 
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loire  aussi  important  doit  être  rédigé  par  écrit.  Il  serait  d'ail- 
leurs impossible  d'en  agir  autrement,  s'il  y  avait  beaucoup 
de  terrains  à  exproprier,  surtout  si  l'expropriation  ne  devait 
pas  comprendre  tous  les  terrains  riKMitionnt's  en  larrèté  du 
préfet. 

On  demande  si  le  procureur  de  laRépu!)li(iiii^  ne  doit  requé- 
rir l'expropriation  qu'autant  qu'il  reconnaît  (jue  les  pièces  à 
lui  adressées  constatent  raccomplissement  de  toutes  les  for- 
malités indiquées  par  l'art.  2  du  titre  I*^'',  et  par  le  titre  II  de 
la  loi.  Les  termes  de  l'art,  li  autoriseraient  jusqu'à  un  certain 
point  cette  prétention  du  procureur  de  la  Répul)lique  :  mais 
telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  législateur.  Le  procureur  de  la 
République  se  constituerait  par  là  le  censeur  du  préfet,  tandis 
qu'il  ne  doit  être  que  son  mandataire,  son  représentant  légal 
devant  le  tribunal  ;  c'est  aux  juges  seuls  qu'il  appartientde  vé- 
rifier si  toutes  les  formalités  ont  été  ou  non  remi)lies.  Si  le 
procureur  de  la  République  croit  remarquer  quelque  irrégula- 
rité dans  les  pièces  qui  lui  sont  transmises  par  le  préfet,  il  peut 
et  doit  sans  doute  faire  part  à  ce  fonctionnaire  de  ses  remar- 
ques ;  mais,  dès  que  le  préfet  insiste  pour  que  l'affaire  soit 
soumise  en  cet  état  au  tribunal,  le  procureur  de  la  République 
ne  doit  pas  différer  de  })résenter  soni-équisitoire,  saufàéniettre 
.son  avis  sur  ce  même  réquisitoire,  ainsi  ([ue  nous  l'indiquons 
ci-après. 

199.  Si  quelques-unes  despropriétés  mentionnées  dans  l'ar- 
rêté du  préfet  ont  été  acquises  à  l'amiable,  le  préfet  doit  en 
informer  le  procureur  de  la  Republique,  afin  que  ce  magistrat 
n'en  requière  pas  l'expropriation. 

200.  Il  y  a  pareillement  dispense  de  jugement  d'expropria- 
tion, lorsque  le  consentement  à  la  privation  de  la  propriété 
résulte  d'un  acte  antérieur,  par  exemple,  du  contrat  d'acquisi- 
tion (1). 

201.  Si  les  propriétaires  ou  quelques-uns  d'iMitre  eux  ont 
•  •onsenti  à  la  cession,  sous  la  réserve  de  faire  régler  leur  indem- 
nité par  le  jury,  ces  consentements  doivent  être  transmis  au 
procureur  delà  République. et  donnentlieu  àun  jugementspé- 
eial  (art.  li,  §  5)  . 

202.  Lorsque  les  pièces  parviennent  au  procureur  de  la  Ré- 
publique, celui-ci  en  accuse   immédiatement   la  réception    au 

1    C.  irEt.'it.  •'*  juin  18.5i. 
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l)rérel,  ot  doil,  dans  les  trois  jours  suivants,  requérirdu  liilm- 
nallcxproprialion  des  terrains  et  édifices  désignés  dans  Tar- 
rèlé  du  préfet  lart.  li,  §>  I'').  C'est  toujours  le  procureur  de 
la  République  qui  doit  requérir  Texpropriation.  On  avait  pré- 
tendu (|u"il  ne  élevait  pas  en  être  ainsi  lorsque  l'expropriation 
était  suivie  dans  un  intérêt  purement  communal.  Mais  la  Cour 
de  cassation  ne  s'est  pas  arrêtée  à  ce  moyen.  (1) 

:2()3.  La  loi  n'indique  pas  ce  délai  dans  lequel  le  tribunal 
sera  tenu  de  prononcer  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la 
|{épu])lique.  Mais,  comme  ces  sortes  d'atTaires  sont  urgentes 
et  qu'elles  n'exigent  aucune  instruction,  le  tribunal  pronon- 
cera toujours  sans  le  moindre  retard. 

20i.  Le  tribunal  doit  examiner  si  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  remplies.  Cette  vérification,  étant  un 
objet  de  détail,  ne  peut  pas  toujours  être  faite  à  l'audience, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  expropriation  un  peu  étendue. 
Ainsi  il  convient  habituellement  que  le  tribunal  prononce  sur 
rapport.  Lors  donc  que  le  procureur  de  la  République  remet 
son  réquisitoire  au  président,  celui-ci  commet  aussitôt  un  juge 
pour  faire  le  rapport  de  l'atlaire  à  lune  des  prochaines  au- 
diences {'^j. 

-lOo.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  président,  le  juge 
commissaire  fait  son  rapport.  Le  procureur  de  la  Républi- 
que n'est  point  tenu  de  prendre  des  conclusions  orales  (3), 
mais  il  pourra  toujours  émettre  son  opinion  sur  le  réquisitoire 
(|u'il  aura  lui-même  présenté.  Si  même  il  croit  que  ce  réquisi- 
toire ne  doit  pas  être  accueilli,  il  peut  déclarer  et  déduire  les 
motifs  de  son  opinion.  On  s'étonnera  peut-être  que  le  procu- 
reur de  la  République  propose  de  ne  pas  accueillir  un  réqui- 
sitoire que  lui-même  a  présenté.  Mais  cela  tient  à  la  diver- 
sité des  fonctions  dont  le  ministère  public  est  chargé, 
et  j)areille  chose  peut  se  rencontrer  dans  beaucoup  d'autres 
circonstances.  En  présentant  le  réquisitoire,  il  agit  comme 
mandataire  légal  et  représentant  du  préfet  ;  mais  il  peut  en- 


1)  Ciiss.    11  août   l.'<il:  D.    il.  1. 
327;  S.  41,  1.  070. 

(2)  Dans  la  torininulogie  de  la  loi  h; 
mot  «  juges  »  pris  dans  un  sens  gé- 
néral s'applique  à  tous  les  magistrats 
appelés  à  Juger,  on  y  eoniprenant  le 
pi'ésidenl  du  tribunal  qui  n'csl  que  le 


premier  d'entre  eux  et  qui.  à  ce  titre, 
a  le  droit  de  faire  le  rapport  dans  les 
affaires  soumises  à  ce  moded'inslruc- 
tion.  Cass.  15  juillet  188ô  :  D.  86.  1. 
472. 

(3.  Gass.  14   fév.    1850:   D.   55,  1. 
178:  S.  551.  538. 
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suite, couiiue  organe  de  la  loi,  exprimer  avec  toute  indépen- 
dance son  opinion  sur  ce  même  réquisitoire  (1).  Le  rapport, 
les  conclusions  du  procureur  de  la  République  et  le  juge- 
ment, ont  lieu  à  l'audience  publique  (2). 

20B.  Les  diverses  formalités  qui  doivent  précéder  le  juge- 
ment d'expropriation  sont  des  formalités  essentielles  dont  l'o- 
mission ou  la  violation  entraînent  la  nullité  du  jugementlui- 
même{3).Aussile  tribunal  est  chargé  de  vérifier  si  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  ont  été  accomplies.  Ainsi  Ta  voulu  l'Em- 
pereur. Voici,  à  cet  égard,  ce  que  constate  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  Conseil  d'État,  du  1(»  novembre  1809: 

«  Les  tribunaux  (aNait  objecté  le  ministre  de  l'intérieur)  de- 
«  viendront  les  juges  de  l'utilité  publique,  si  ce  sont  eux  qui 
«  décident  par  quelles  propriétés  les  travaux  doivent  passer. 

((  Napoléon  dit  que  ce  n'est  pas  là  son  idée.  Il  n'appartient 
<(  qu'au  chef  du  Gouvernement  de  juger  si  les  travaux  sont 
«  nécessaires.  La  fonction  du  jury  (4)  se  borne  à  appliquer  le 
«  décret.  Les  tribunaux  n'interviennent  que  pour  sanctionner 
<(  la  décision  et  vérifier  si  foules  les  eondilions  ei  toutes  /es  for- 
«  maJités  ont  été  remplies.  Ils  examinent  s'il  y  a  une  décision 
«  du  jury,  etc....  {o).  » 

Et,  plus  loin  :  «  Napoléon  met  aux  voix  les  diverses  ques- 
«  tions.  Le  conseil  arrête  en  principe  :  —  que  nulle  expropria- 
«  tion  pour  cause  d'utilité  publique  n'aura  lieu,  si  ce  n'est  à 
«  raison  des  travaux  ordonnés  par  un  décret,  lequel  indiquera 
«  les  départements  et  les  communes  par  lesquels  passeront 
«  les  travaux  ;  —  que  l'application  du  décret  sera  faite  par  un 
»  jury  aux  propriétés  particulières  ;  —  que  l'expropriation 
«  sera  prononcée  joar  1rs  tribunaux,  après  qu'ils  auront  vérifié 
«  si  les  conditions  et  les  formalités  prescrites  ont  été  rem- 
«  plies  (6)  ». 

207.  En  conséquence,  la  loi  du  8  Mars  1810  disait,  en  ter- 
mes absolus  (art.  13)  :  Le  tribunal,  sil  n'aperçoit  aucune 
infraction     des    règles    posées    aux   titres  7'^''    et    II,    autori- 


(1)  Gass.,  Gjanv.    1836:   D.  36.  1, 
49;  S.  36,  1,  5. 

(2)  Môme  arrêt. 

(3)  Cass.  14  mars  1870  ;  D.  70,  1. 
368  ;  S.  70,  i,  175. 

(4)  C'était  le  nom  que  l'Empereur 
donnait  à  la  commission  créée  par  les 


art.  7ct  suiv.  de  la  loi  du  8  mars  181(). 

(5)  Locré,  IX.  p.  676;  Cass..  14  juill. 
1857  ;  D.  57,  1,292. 

(6)  Locré,  IX,  p.  679,  et  les  discours 
de  M.  Berlier  et  de  M.  Riboud  ;  Lo- 
cré, IX,  p.  737,  749,  751  et  suiv. 
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.st'i-a rie.  Ce  renvoi  compn'iiail  l'art.  2,  qui  ne  confé- 
rait aux  IrihunauK  le  pouvoir  de  prononcer  l'expropriation, 
qu'autant  que  Tulilité  en  avait  été  constatée  dans  les  formes 
établies  par  la  loi.  et  les  articles  suivants,  relatifs  aux  p;aran- 
lies  accordées  à  la  propriété  i>rivée,  dans  la  désignation  des 
terrains  dont  la  cession  serait  reconnue  nécessaire. 

La  loi  du  7  juillet  1833,  lart.  13  et  la  loi  du  3  mai  IS'i  <art. 
14),  ont  reproduit  ces  dispositions.  Le  tribunal  doit  donc  véri- 
lier  avant  de  rendre  le  jugement  d'expro()riation  si  toutes  les 
forniali  tés  prescrites  par  la  loi  on  tété  rem  [)lies(  1  ).  Cette  véritica- 
tion  doit  porter,  nous  ditTart.  14,  sur  les  formalitésdu  titre  2 
de  la  loi  cest  à  dire  celles  qui  ont  trait  à  la  désignation  des  im- 
meubles à  exproprier,  et  aussi  sur  les  conditions  indiquées  dans 
Tarticle  -1  du  titre  1  :  que  le  tribunal  doit  vérilîer  si  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  existe  et  a  été  donnée  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  (Loi  ou  Décret  suivant  les  distinctions  de  la 
loi  du  i.~  juillet  IHTO  (2i.  Mais  l'article  3  du  litre  V'  n'était  pas 
visé  par  le  renvoi  de  l'art.  IL  il  faut  en  conclure  que  le  tribunal 
n'a  pas  à  apprécier  les  conditions  dans  lesquelles  a  été  faite 
l'enquête  i)réalable  à  la  déclaration  d'utilité  publique  (3).  Cette 
enquête  ne  regarde  en  etTet  que  l'intérêt  général  et  l'on  n'a 
voulu  mettre  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux,  que  les  dispo- 
sitions édictées  pour  la  protection  des  intérêts  privés. 

208.  11  nous  semble  que  les  points  principaux  sur  lesquels  le 
tribunal  devra  faire  porter  son  examen  sont  ceux-ci:  Les  tra- 
vaux ont-ils  été  autorisés  par  une  loi  ou  un  Décret?  Les  ter- 
ritoires où  les  travaux  doivent  s'exéculer  ont-ils  été  dési- 
gnés par  lacté  déclaratif  d'utilité  publique  ou  un  arrêté  du 
préfet?  Les  propriétaires  ont-ils  été  prévenus  du  dépôt  du 
plan  parcellaire  par  les  publications,  affiches  ou  insertions 
prescrites  par  la  loi  ?  La  commission  sp('ciale  a-t-elle  étécon- 


(1)  Cuss.  l-ljumct  1857:  I».  .">T.  1. 
29e  ;  S.  57.  1.  77^.  —  30  mars  1859  ; 
D.  59,  1.  1(')5:  —  li  mars  1870;  D. 
70, 1,  3(>S:  S.  70,  l,  175  ;  —  30  mars 
1870  ;  D.  70.  5, 18-2  :  S.  70.  1.  3i9  ;  — 
13  nov.  1878:  S.  80,  1. 134;  D.  79.  1. 
174;  —  27  janvier  1880;  U.  80, 1,  IG4; 
S.  80,  1,  47-2;  —  11  jiiillel  1881;  S. 
81,  1,  430:  —  21  février  82  ;  S.  84.  1. 
:W  ;  D.  83. 1. 29.  Triii.  desCor.tl.  lOdec. 
1850:  Lebon.9i4:  D.  51.3,31  :  S.  51. 


I  2.  3W.  C.  (l'Etat.  9  mars  is7(>  :  1».  70. 
3.  7:5. 

'2  (;as-j.  2  janvier  l84i:  D.  41.  1, 
7(»  le  (léerel  déclaralir  avait  été  rendu 
sans  les  formes  de  règlement  d'admi- 
nistration pnhliqnei. 

3,  Cass.  -^^  août  1838;  S.  38.  1, 
1012  :  1).  38.  !.  107  :  — 25  août  1844. 
P.  i3.  I.  :•.:{:  —  i4déc.l842;  S.  43. 
1,  08;  I».  43,  I.  I5<i  :  —  5  aofit  1872: 
D.  72.  5,  230. 
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voquée  ?  A-t-elle  été  réj^juliérement  composée  ?  A-t-clli'  npéré 
confonnémeut  aux  art.  9  et  10  de  la  loi?  Le  juéfet  a-t-il  pris 
un  arrêté  pour  déterminer  définitivement  les  terrains  «lont  la 
cession  est  reconnue  nécessaire  ?etc. 

Lorsque  la  commission  a  proposé  un  changement  dans  le 
tracé,  la  loi  du  3  mai  1811  veutque l'administration  remplisse 
plusieurs  formalités  que  la  loi  du  7  juillet  183.'J  n'avait  pas 
prescrites.  Le  tribunal  doit  donc  maintenant  vérifier  quel  a 
été  l'avis  de  la  commission  ;  et,  si  elle  a  proposé  une  modifi- 
cation au  tracé,  il  doit  s'assurer  que  les  formalités  établies 
spécialement  pour  cette  hypothèse  ont  été  remplies  (1;. 

-lOd.  11  est  essentiel  de  bien  comprendre  le  cai-actère  de  la  vé- 
rification à  laquelle  le  tribunal  est  convié,  ce  n'est  pas  une  vé- 
rification portant  sur  le  iVjud,  mais  sur  la  forme,  elle  se  borne 
uniquement  à  vérifier  si  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
ont  été  régulièrement  accom[»lies  i:2i.  C'est  ainsi  que  le  tribu- 
nal n'a  pas  compétence  pour  contrôler  le  caractère  d'utilité 
publique  reconnu  aux  travaux  par  le  décret  ou  la  loi  t3), 
ni  examiner  dans  quelle  mesure,  l'expropriation  était  néces- 
saire à  leur  réalisation  (4).  ni  rechercher  la  légalit»'  d'un  ar- 
rêté de  cessihilité  '.'ii.  encore  moins  contrôler  le  mode  d'exé- 
cution des  travaux  prescrit  par  l'administration  ffi^  ou  pour 
rechercher  si  le  concessionnaire  des  travaux  avait  satisfait  à 
son  obligation  de  justifier  de  la  constitution  d'un  fonds  social 
suffisant''  :  il  n'a  pas  à  se  préoccuper  davantage  de  la  question 
de  savoirs!  le  concessionnaire  n'a  pas  laissé  passer  les  délais  qui 
lui  étaient  accordés  par  l'État  pourrequérir  l'expropriationfS^. 
•lU).  La  mission  de  vérifier  entraîne  nécessairement,  de  la 
part  du  tribunal,  l'obligation  iN-  riscr^  pour  certifier  l'accom- 


•  1)  Le  tribunal  ne  «aurait  ("■tic  tenu 
(11-  viser  des  dépêches  rninistérielies 
cl  autres  pièces  administratives.  Cas». 
13déc.  1  SS?:  S.8;^.l.  3-2.)  :  D.  ^'i,  1.38.S. 
'••>  Trib.  desConfl.  16  déc.  1850; 
Lebon.  'Jii  ;  D.  51,  3, 31  ;  S.  51. 2.  :3(J«J: 
—  Casï.l4  février  18.55;  0.55.  1, 170; 
S.  55,  1.  538  :  —  14  juillet  18.57.  D. 
57,  1.  -2'^  :S.  57.  1.77-2:  —  9  février 
1863 ;  D.  63.  1 .  255  :  S.  6S.  1, 4fXl  :  —5 
août  l8:-2:  D.7-2.5.  230:-  1-2  nov.1873; 
D.  -.3.  1,  461  :  S.  74.  1.  84  :  —  25  jan- 
vier 1875:  D.  75.  1.  2:30:  S.  75.  1. 
178  :  _  0  avril  1877  :  D.  77.  1.  470: 


.^.  7^.  1.  r>^. 

•  3i  Cass.  14  juillet  1857  :  —  9  iV-- 
vrier  18G3  ;  —  14nov.  1876  :  —  0  avril 
1877,  précités. 

fi)  Cass.  14  janvier  1868  :  D.  6s.  1 
53  ;  S.  68.  1.  227. 

(5;  Cass.  25  jauv.  1875:  —  linov. 
1876.  précités. 

(6.  Cas?.  28  août  1876  :  D.  77    i 
2-2:  S.  77.  1.  l:i5. 

ui  G  janvier  18.%:  IJ.  36.  1.  :YJz 
S.  36.  1,5. 

>8,  2-4  août  1880  :  D.  81.  l.  376;  S. 
81.  1.  86. 
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plissement  do  la  mission,  car  louljugenieiit  duil  contenir  la 
prouve  (le  sa  validité.  Lespièces  constatant  (jue  les  conditions 
et  les  formalités  i>rescriles  ont  été  remplies  doivent  donc  être 
visées  dans  le  jugement:  autrement  la  vérification  est  réputée 
n'avoir  été  ni  pu  être  faite  par  le  tribunal,  les  pièces  étant 
censées  absentes;  etie  jugement  n'est  pas  valable  (1). 

:2II.  L'obligation  du  visa  est  très  strictement  appliquiM»  par 
la  Cour  de  cassation.  Sans  exiger  une  indication  détailiée  de 
chacunedes  pièces(2),elleconsidère  commeinsullisantesles  vi- 
sas trop  généraux,  les  formules  trop  vagues,  elle  a  annulédes  ju- 
gements qui  se  bornaient  à  énoncer,  x  que  tontes  les  fonnaliti's 
prescrites  pnr  la  loi  avaient  été  observées^  »  ou  qui  contenaienl 
les  expressions  suivantes:  «  vu  Us  pièces  et  documents  pro- 
duits^ »  ou  ((  vu  les  pièces  jointes  à  l'appui  du  réquisitoire  »  (les 
mentions  de  ce  réquisitoire  étant  elles-mêmes  insuflisantes) 
ou  (Tautres  analogues  (3). 

'lY'l.  Il  est  à  remarquer  que  si  le  tribunal  doit  vérifier  l'ac- 
complissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  il   ne  peut 


(1)  Cass.  l",iuillct  1834;  D.  34,  1, 
■295;  S.  34,  1,  623;  —  2 février  1836, 
D.  :{6,  1,  85  ;  S.  36.  4,  3:37  ;  —  :30 mars 
1859  :  D.  59.  1, 165  :  —  21  nov.  1866; 
Û.  66,  5,  204  ;  —  11  mars  1872;  D. 
72,  5,  231  ;  S.  72,  1,  1:39:  —  27  jan- 
vier 1880;  D.  80,  1,  164;  S.  81,  1, 
172:  —  16  février  1881  :  D.  81,  5, 
197;  S.  81,1,227;  —  lljuillot,  1881. 
Bull.  civ.  81,  262. 

(2)  Gass.  11  mai  1835:  D.  35,  1, 
307  ;  S.  35,  1,  949;  cf.  9  avril  1877; 
D.  77,  1,  470  ;  S.  78,  1,  128  ;  —  21  fé- 
vrier 1882  ;  S.  84,  1,  36  ;  D.  83, 1,  29. 

(3)  Y.  notamment  les  arrêts  sui- 
vants :  Cass.  10  juillet  1834;  D.  34, 
1,  295  ;  S.  34.  1.  62:3  ;  —  29  janvier 
1850  ;  D.  50, 1,  1-23  ;  S.  50,  1,  192  ;  — 
14  mars  1865  ;  D.  65, 5, 176  ;  —  21  nov. 
1866  ;  D.  66, 5,  204  ;  —  11  mars  1872  : 
D.  72,  5,  231  :  S.  72,  1,  139  ;  —  16  fé- 
vrier 1881  :  D.  81,  5,  97;  S.  81,  1, 
227;  —  11  juillet  1881;  S.  81,  1. 
4:i0  ;  —  12  août  1884  ;  S.  85,  1,  84  :  — 
17  lévrier  1885;  S.  85,  1,  271  ;  — 
17  mars  1885  ;  S.  87, 1,  38  :  —  20  juil- 
let 1887;  S.  87,  1,  431;  —  12  mars 
1888;  S.  88,  1272. 

Quand  un  jugement  ne  vise  qu'une 


ou  quelques-unes  clos  piècesjustifica- 
tives  (les  formalités  prescrites,  les 
autres  doivent  d  contrario  être  consi- 
dérées comme  n'ayant  pas  été  vérifiées 
par  le  tribunal.  Cass.,  2  février  18:36; 
D.  :36,  1,  85  ;  S.  :36,  1,  337  :  —  5  juil- 
let 18:36  ;  D.  :36,  1,  504  ;  S.  36, 1,  918. 

La  Cour  suprême  a  de  même  an- 
nulé des  jugements  d'expropriation 
pour  défaut  de  mention  de  l'arrêté  de 
cessibilité.  Cass.  :30  août  1859  ;  D.  59, 
1,  :3(35;  S.  60,  1,  :359  ;  de  l'arrêté  pré- 
fectoral désignant  les  localités.  Cass. 
13  nov.  1878;  D.  79,  1,  174;  S.  80,  1, 
134;  de  la  décision  ministérielle  inter- 
venue sur  lamodilicaiion proposée  par 
la  commission  d'enquête,  Cass.  :30 
mars  1870;  U.  70,  5,  182;  S,  70,  1, 
:349;  bien  (|ue  dans  ces  trois  espèces 
les  actes  omis  par  le  jugement  eussent 
été  mentionnés  dans  le   réquiL-itoire. 

11  ne  suffit  pas  que  l'exislcnce  de 
l'acte  qui  déclare  la  formalité  accom- 
plie, soit  établie  il  faut,  que  cette  pièce 
ail  été  produite  devant  le  tribunal 
et  soumise  à  sa  vérification  avant 
qu'il  puisse  prononcer  l'expropriation. 
Cass.  10  juillet  1866;  S.  67,  1,  84  ; 
D.  6ù,  5,  270. 
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t'ii  créer  arbitrairement  daiitres  qu'elle  n'a  pas  prévues,  c'est 
ainsi  qu'il  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  ordonner  qu'un  exemplaire 
certifié  du  plan  parcellairp  restera  annexé  au  jugement  (1). 

213.  Tout  jugement  doit  contenir  des  motifs.  Mais,  en  se 
rétérant  aux  pièces  qu'il  a  visées,  un  jugement  d'expropriation 
est  suffisamment  motivé  (2). 

211.  Lps  intéressés  ont  le  droit  de  s'inscrire  en  faux  contre 
les  pièces  au  vu  desquelles  le  jugement  d'expropriation  a  été 
rendu.  C'est  ce  qui  résulte  des  observations  de  M.  Portails 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  1833.  (Moniteur  du  14  mai  1833). 
Mais  cette  procédure  doit  être  engagée  non  devant  l'autorité 
judiciaire  mais  devant  la  juridiction  administrative  (3).  Des 
auteurs  très  accrédités  pensent  qu'elle  ne  saurait  avoir  pour 
efï'et  d'obliger  le  tribunal  saisi  parle  réquisitoire  à  fin  d'expro- 
priation à  surseoir  :  il  aurait  à  apprécier  si  cette  procédure 
est  sérieuse. 

215.  «  Le  tribunal  prononce  l'expropriation,  pour  cause  d'u- 
((  tilité  publique,  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans 
"   r arrêté  du  p7^éfet  »  (art.  14,  §  i^^). 

Il  est  déjà  arrivé  qu'un  tribunal  s'est  borné  à  prononcer 
l'expropriation  de  propriétés  désignées  en  Varrêté  du  préfet  en 
date  du...,  sans  spécifier  autrement  ces  propriétés,  ce  qui  ne 
remplit  certainement  pas  le  vœu  de  la  loi.  L'art.  15  veut  que 
le  jugement  soit  publié  et  affiché,  afin  que  la  connaissance  en 
parvienne  à  toutes  les  parties  intéressées.  Or,  la  publicité  d'un 
jugement  aussi  laconique  serait  tout  à  fait  sans  objet.  Il  fau- 
drait alors  publier  en  même  temps  un  extrait  de  l'arrêté  du 
préfet,  ce  que  la  loi  ne  prescrit  pas.  11  est  donc  évident  qu'un 
pareil  jugement  ne  remplit  pas  complètement  le  vœu  de  la  loi. 

Pour  arriver  à  désigner  exactement  les  propriétés  dont  il 
prononce  l'expropriation,  le  jugement  doit  indiquer  la  conte- 
nance des  propriétés  et  leur  nature  de  prairies,  vignes,  bois,  etc., 
il  pourrait  être  utile  de  donner  une  désignation  sommaire  de 
chacune  des  parcelles,  mais  la  loi  ne  l'exige  pas.  Cette  dési- 
gnation doit  être  en  parfaite  concordance  avec  celle  qui  ré- 
sulte de  l'arrêté  de  cessibilité,  le  jugement  ne  peut  en  effet  mo- 
difier les  indications  de  cet  arrêté  (4). 


(1;  Cass.  6  février  1878;  D.  78.  1. 
181;  D.  78,  1,  462. 

(2)  Gass.,  3  juill.  1839:  S.  3'.'.  1. 
748,  D.  39,  1,  267. 
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('3!  Cass.  22  août  1838;—  10  août 
1841. 

(4)  Cass.  11  mars  1842  ;  D.  42,  1, 
158;  S.  42.  1,  437  ;  —  28  juin    1852  ; 
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215  Ois.  Il  faut,  (lu  reste,  indiquer  les  noms  despiopriétaires 
des  diverses  parcelles,  tels  qu'ils  sont  présentés  en  l'arrêté  du 
préfet.  Lart.  15  de  la  loi,  exigeant  que  l'extrait  du  jugement 
d'expropriation  contienne  les  noms  des  i)ropriétaires,  exige 
par  cela  même  que  ces  noms  soient  contenus  au  jugement 
dont  cet  extrait  doit  être  tiré  ;  si  ce  jugement  ne  contient  pas 
les  noms  des  propriétaires  dont  il  ordonne  l'expropriation,  il 
est  dépourvu  de  la  condition  la  plus  substantielle  et  la  plus  né- 
cessaire à  sa  validité  (1).  Les  noms  des  propriétaires  doivent 
être  ceux  énoncés  sur  la  matrice  des  rôles,  et  reproduits  sur 


D.  :>2.  1.  201; ;  S.  52,  1,  072.  Le  vuni 
de  la  loi  est  rempli  lorsque  i'arrèlé  de 
cessibilité  contient  l'état  indicatif  des 
parcelles,  et  renvoie  à  létat  parcel- 
laire, que  ces  deux  états  sont  mention- 
nés dans  la  requête  du  ministre  pu- 
blic, et  que  le  jugement  vise,  cet  arrê- 
té, cette  requête  et  les  pièces  jointes, 
tout  en  mentionnant  le  nom  des  pro- 
priétaires, «lass.  21  lévrier  1883;  D. 
S3,  1,  29;  S.  84,  1.  36,  de  même 
pour  des  maisons  lorsque  le  jugement 
visé  un  arrêté  de  cessibilité  qui 
les  désignent  par  rues  et  numéros. 
Cass.  14  lévrier  1855;  D.  55,  1,  178; 
S.  55.  1,  538.  Le  tribunal  ne  peut,  en 
aucun  cas,  laisser  en  dehors  de  l'expro- 
priation aucune  des  parcelles  dési- 
gnées dans  l'arrêté.  Gass.,  28  juin 
1852  précité,  ni  y  comprendre  d'au- 
tres parcelles  ou  une  superficie  plus 
grande  que  celle  visée  par  cet  arrêté. 
Cass.  14  mai's  1842  :  —  7  juillet  1846  ; 
P.  47.  2.  314;  —  15  juin  1887  ;  D.  89, 
1 ,  40  :  S.  90,  1,  423,  ni  l'appliquer  à  un 
droit  réel  différent  (servitude  de  pas- 
sage au  lieu  d'ime  servitude  de  non 
construction^  Cass.  '2.S  mai  1861  ;  D. 
Gl,  1,  287;  S.  Gl,  1,992. 

Le  jugement  d'expropriation  est 
inattaquable  quand  il  est  conforme 
à  l'arrêté  de  cessibilité  quand  bien 
même  la  surface  ainsi  expropriée  ex- 
céderait celle  qui  serait  nécessaire 
pour  les  travaux.  Cass.  14  janvierl868  ; 
1).  G8,  i,  53;  S.  68,  1,  227,  ou  que 
la  contenance  indiquée  au  jugement 
serait  inférieure  îi  la  contenance 
réelle,  sauf  la  partie  expropriée  à  de- 
manderun  supp'émcnt  de  prix  en  con- 


formité de  l'art.  1618  du  C  civ.,  dans 
le  délai  de  l'art.  1622.  Uass.  24  fé- 
vrier 18G3;  D.  G4,  1,  289;  S.  65,  1, 
143.  Cf.  Cass.  23  juin  1852  ;  D.  54,  1, 
.'Wî;  S.  55,  1,  138;  Cass.  5  février 
184'J;  D.  40,  1,  127. 

Les  erreurs  matérielles  qui  se  sont 
glissées  dans  un  jugement  d'expropria- 
tion par  suite  d'une  expédition  inexacte 
de  l'arrêté  de  cessibilité,  peuvent  être 
rectifiées  par  voie  d'interprétation  de 
ce  jugement,  à  la  requête  de  la  partie 
expropriante.  Cass.  6  avril  1859  ;  S. 
59,1.324. 

Les  tribunaux  civils  peuvent  éga- 
lement par  voie  d'interprétation  dé- 
cider si  une  parcelle  de  terrain  a  été  ou 
non  comprise  dans  le  jugement  d'ex- 
propriation. C.  d'Etat,  3  juillet  1869; 
D.  71,  3,  42;  —  9  mars  1872;  D.  72, 
1,106. 

(1)  Cass.  2  février  18:36.  D.  36,  1, 
85;  S.  36, 1,  .337;  —  4  août  1841  ;  D. 
41,  1,.344  ;  S.  41,  1,  G61;  —  6  jan- 
vier 1857;  D.  57,  1,  46;  S.  57, 1,302  ; 

—  25  août  1857  ;  D.  57,  1,  353  ;  S. 
58,  1,  224.—  9  février  1858  ;  D.  58, 
1.  127;  —  -m  juin  1882;  S.  83, 1.  189; 

—  7  novembre  1883;  U.  85,  1,  132. 
(l'omission  d'un  copropriétaire  indi- 
vis entraine  la  nullité  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  à  raison  de  l'indi- 
visibilité). Mais  lorsque  le  propriétaire 
a  cédé  amiablement  son  immeuble  à 
l'expropriant,  il  n'est  pas  nécessaire 
(juc  son  nom  figure  dans  le  jugement 
nommant  un  magistrat  directeur  et 
rcnvovant  le  locataire  devant  le  jurv, 
Cass.  !<='  juin  1881  ;  S.  81,  1,  381. 
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le  plan  parcellaire  et  dans  l'arrèlé  que  le  préfet  prend  en  vertu 
de  l'art,  il  de  la  loi.  C'est  ce  qu'a  déclaré  M.  le  rapporteur  à 
la  chambre  des  pairs  (i). 

L'art.  Il  de  la  loi  dit  que  l'arrêté  définitif  du  préfet  doit  indi- 
quer l'époque  à  laquelle  il  sera  néeesxaire  de  prendre  possession 
des  terrains  ou  bâtiments.  Comme  il  importe  aux  propriétaires 
d'être  informés  de  cette  décision,  puisque  l'époque  de  la  dé- 
possession est  un  des  éléments  de  la  fixation  de  l'indemnité  qui 
leur  est  due,  le  tribunal  doit  indiquer  dans  son  jugement  l'é- 
poque à  laquelle  l'administration  compte  prendre  possession 
des  diverses  propriétés.  Toutefois,  cette  indication  n'est  que 


(1;  V.  suprà  11»  101  et  les  arrêts  en 
note. 

Le  jugement  doit  désigner  les  noms 
des  propriétaires  tels  qu'ils  sont  indi- 
qués à  la  matrice  des  rôles  sans  que 
Texpropriant  ait  à  rechercher  si  cette 
indication  est  exacte.  Cass.  IG  février 
1864;  D.  64.  5,  153;  —  21  février 
1882;  D.  83,  1,  29;  S.  84,  1.  .36.  — 
Donc  nullité  des  Jugements  rendus 
contre  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
ou  ne  sont  plus  inscrites  à  la  ma- 
trice cadastrale.  Cass.  20  juin  1860; 
D.  60,  1,  406;  —  7  mai  1878;  D. 
78,  1.4.38;  S.  78,  1,  276;  — 29janvier 
1884  :  D.  8.Ô,  1,  291  ;  S.  86,  1, 480  ;  — 
15  janvier  1884;  S.  86,  t,  480  :  D. 
85,  1,  291  ;—  6  janvier  1857;  D.  57, 
1,  46;  S.  57,  1,303;  — 9  février  1858  ; 
D.  58,  1,  127. 

En  sens  inverse  l'expropriation  est 
toujours  valablement  prononcée  con- 
tre la  personne  portée  à  la  matrice. 
Cass.  3  nov.  1889.  Pand.  Fr.  90,  1, 
254,  (bien  que  des  personnes  eussent 
dénoncé  au  maire  leur  prétention  à 
la  qualité  d'héritiers  d'un  ancien  pro- 
priétaire mais  sans  avoir  réclamé  dans 
l'enquête  de  l'art.  5).  L'expropriation 
peut-être  aussi  valabiemoot  poursuivie 
contre  le  mari,  inscrit  à  la  matrice 
pour  un  immeuble  appartenant  à  la 
femme.  Cass.  21  février  1882;  D.  8:3, 
1,  29  ;  S.  84,  1,  36  ;  contre  une  per- 
sonne décédée.  Cass.  20  juin  1860  ; 
D.  60,  1,  406. 

Mais  si  l'administration  poursuit 
l'expropriation  contre  un  ou  plusieurs 


liériliers  du  propriétaire,  ceux  qui 
ne  seront  pas  mentionnés  dans  le  ju- 
gement pourront  en  demander  la  nul- 
lité. Cass.  20  juin  1860,  précité. 

Chacun  des  expropriés  doit  être  de- 
signé individuellement,  une  désigna- 
tion collective  ne  saurait  suffire, 
même  arrêt  et  Cass.  22  août  18.38; 
D.  .38,  1.-3(37;  S.  aS,  1,  4002. 

Lorsqu'une  femme  mariée  est  ins- 
crite à  la  matrice  cadastrale,  l'expro- 
priation prononcée  contre  le  mari  seul 
est  nulle.  Cass.  24 août  1846;  D.  46, 
1.  329;  S.  46,  1.  879;  et  8  juillet 
1864  ;  D.  64,  5.  152  ;  l'expropriation 
dirigée  contre  la  femme  elle-même 
n'est  valable  qu'autant  que  celle-ci 
est  assistée  de  son  mari.  Cass.  11 
janvier  1848  ;  D.  48,  5, 182  :  S,  48,  1, 
158  ;—  2  avril  1873  ;  D.  73,  5,  252,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation 
du  mari  soit  mentionnée  au  jugement 
il  suffît  qu'elle  résulte  de  conclusions 
prises.  Cass.  16  février  1881;  D.  82, 
5,  219.  En  ce  qui  concerne  les  biens 
des  incapables,  l'autorisation  d'aliéner 
requise  pour  les  traités  amiables  n'est 
pas  nécessaire  pour  le  jugement  d'ex- 
propriation. Cass.  16  février  1846;  U. 
46,1.64;  S.  46,  1,2:37. 

Mais  il  ne  faut  rien  exagérer,  il  n'v 
aurait  pas  nullité  du  jugement  pour 
ime  inexactitude  dans  la  reproduc- 
tion du  nom  porté  à  la  matrice,  si 
elle  n'a  pas  été  de  nature  à  induire 
les  parties  en  erreur.  Cass,  14  août 
1888;  D.  89,  1,  264  ;  S.  90,  1,  352. 
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conditionnelle  elï^ouini?e  à  la  réalisation  du  paiement  préala- 
ble de  l'indemnité  ;  le  tribunal  doit  donc  éviter  de  consacrer 
aucune  disposition  qui  serait  en  opposition  avec  le  principe  do 
Tindemnité  préalable  (1). 

•2\i).  «  Le  jugement  d'expropriation  commet  un  des  membres 
«  du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par  le  titre 
«  IV,  chap.  II,  au  magistrat  directeur  du  jury  chargé  de  fixer 
<(  l'indemnité,  et  désigne  un  autre  membre  pour  le  remplacer  au 
<(  besoin.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ces  deux 
«  magistrats,  il  est  pourvu  à  leur  remplacement  par  une  ordon- 
«  nance  sur  requélo  du  président  du  tribunal  civil  (art.  14, 
«  §1  3  et  4)  ». 

La  loi  du  7  juillet  1833  disait  simplement  que  le  jugement 
commettrait  un  des  membres  du  tribunal  pour  remplir  les 
fonctions  attribuées  au  magistrat  directeur  du  jury. 

Les  §1  3  et  4  précités  de  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841 
tranchent,  par  des  dispositions  additionnelles,  diverses  diffi- 
cultés qui  pouvaient  s'élever  sur  les  questions  de  savoir  par 
qui  et  comment  il  devrait  être  procédé  au  remplacement  des 
magistrats  désignés,  en  cas  d'empêchement  de  leur  part  (2j. 


(Ij  Suprà.  n»  137  ol  (^ass.,  iSjanv. 
1834;  S.  34,  1,206.  Peu  importe  que 
le  tribunal  ait  déclaré  envoyer  le  con- 
cessionnaire en  possession  des  pro- 
priétés désijjnées  si  l'inexactitude  ainsi 
commise  a  été  aussitôt  réparée  par 
l'addition  de  ces  mots:  à  charge  d'ac- 
quitter préalablement  entre  les  mains 
des  ayants-droit  le  montant  de  l'in- 
demnité qui  sera  réglée  par  le  jury. 
Cass.  11  mai  1835  ;  S.  aï,  1,  949. 

{'2,  Lorsque  le  tribunal  a  désigné  un 
de  ses  membres  pour  diriger  le  jury,  il 
peut  ultérieurement  par  un  nouveau 
jugement  en  commettre  un  second 
pour  le  cas  où  le  premier  viendrait  à 
se  trouver  empêché.  Cass.  17  déc. 
1877:  D.  78,  1.  52;  S.  78,  1,80. 

Le  Président  de  la  Chambre  des 
vacations  est  compétent  pour  procéder 
au  remplacement  du  magistrat  direc- 
teur du  jurv.  Cass.  25  janvier  1853; 
D.  53,  1,  2'7  ;  S.  53,  1,  285. 

L'n  juge  suppléant  peut  être  com- 
mis par  le  jugement  d'expropriation 
pour  remplacer  au  besoin  le  magistrat 


directeur  ciioisi  parmi  les  juges  titu- 
laires; il  a  qualité  pour  remplir  ces 
fonctions  quand  le  juge  titulaire  vient 
à  se  trouver  empêclié.  Même   arrêt. 

Un  juge  suppléant  peut  également 
en  cas  d'empêchement  du  magistrat 
commis  par  le  jugement  d'expropria- 
tion pour  remplir  les  fonctions  de  di- 
recteur du  jury  être  désigné  par  le 
président  pour  le  remplacer.  Même 
arrêt. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  pré- 
somption que  le  juge  suppléant  n'a 
été  designé  qu'à  défaut  des  juges  ti- 
tulaires et  suppléants  qui  devaient  être 
appelés  avant  lui.  Môme  arrêt  et  Cass. 
10  mars  1803  ;  S.  Ciè,  1,  317  ;  D.  GS, 
1,  lai.  Il  en  est  de  même  lorsque  le 
président  pourvoit  au  remplacement 
des  magistrats  précédemment  dési- 
gnés sans  mentionner  leur  empêche- 
ment. Cass.  4  mars  1861;  D.  61.  1, 
ia3;  —  5  déc.  1865  Bull.  civ.  65, 
p.  287.  Lorsque  c'est  le  vice  président 
qui  pourvoit  à  ce  remplacement  au 
lieu  et  place  du  président  celui-ci  est 
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210.  bis.  Le  tribunal  qui  prononce  lexpropriation  n'a  pas, 
dans  la  France  continentale  au  moins,  à  statuer  sur  rindemnité 
('.expropriation  qui  est  fixée  par  le  jury,  mais  il  peut  statuer 
sur  une  demande  en  dommages-intérêts  formée  à  raison  d'une 
atteinte  illégale  portée  au  droit  de  propriété  (1). 

217.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  le  préfet,  après  avoir 
rendu  l'arrêté  mentionné  en  l'art.  11,  pouvait  attendre  aussi 
longtemps  qu'il  le  voulait  avant  de  sai-^ir  le  tribunal  de  la  de- 
mande en  expropriation.  Le  législateur  a  voulu  que  les  proprié- 
taires ne  restassent  pas  indéfiniment  dans  la  position  fâcheuse 
que  leur  créait  cette  menace  d'expropriation.  En  conséquence, 
le  I  2  de  l'art.  H  accorde  au  préfet,  pour  former  la  demande 


présumé  empêché,  bien  que  lorclon- 
nance  soit  muette  sur  ce  point.  Cass. 
ISfévrier  1863;  D. 63, 1,  253;  — 8juili. 
1863;  D.  63,  1,  253;  S.  63.  1,  400. 
Il  y  a  également  présomption  d'em- 
pêchement du  magistrat  directeur  dé- 
signé en  première  ligne,  lorsque  c'est 
le  second  magistrat  qui  en  a  rempli 
les  fonctions.  Cass.  31  mai  1865. 
D.  65,  5,  173  et  du  greffier  quand  il  a 
été  remplacé  par  un  employé  du  greffe 
désigné  parle  juge  et  ayant  prêté  ser- 
ment. Cass.  8  iuill  1863;  D.  63.  1. 
253;  S.  6.3,  1,  400. 

Le  Président  d'un  tribunal  désigné 
pour  remplir  en  matière  d'expropria- 
tion les  fonctions  de  magistrat  direc- 
teur du  jury  peut  pourvoir,  lui-môme 
par  ordonnance  à  son  remplacement 
en  celte  qualité  .  il  n'existe  en  elfct 
aucun  motif  légal  d'incompatibilité 
entre  l'exercice  de  cette  attribution 
et  la  mission  de  directeur  du  jury. 
Cass.  20 mars  18.55.  Gaz.  Trih.'î-2nvdvè, 
Droit  26  mai. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  les 
magistrats-directeurs  du  jury  tiennent 
leurs  pouvoirs  de  la  délégation  qui 
leur  en  est  faite  expressément  et  per- 
sonnellement par  le  tribunal,  que  s'ils 
sont  dans  l'impossibilité  de  les  exercer, 
il  faut  de  toute  nécessité  recourir  au 
tribunal  ou  au  Président  à  qui  seul 
il  appartient  de  pourvoir  à  leur  rem- 
placement. Le  magistrat  qui  siégerait 
sans  avoir  été  spécialement  commis, 


commettrait  un  "xcès  de  pouvoir  vi- 
ciant toute  la  procédure  et  que  la 
Cour  de  cassation  doit  relever  d'of- 
fice,. Cass.  9  mars  1880;  S.  80,  1,  471 
D.  81.  5.  200  ;  —  2  mai  1883;  U.83, 
1,  .392  ;  S.  84,  1,  1-32. 

De  même  quand  le  jugement  a  dé- 
signé deux  magistrats  pour  diriger  le 
jury  etque  l'empêchement  du  premier 
d'entre  eux  est  seul  constaté,  le  second 
est  appelé  de  plein  droit  à  le  rempla- 
cer, et  il  y  aurait  nullité  de  la  décision 
du  jury  rendue  .  sous  la  direction  d'un 
troisième  magistrat  commis  par  le 
Président.  Cass.  11  mars  1885;  S.  86, 
1,  134. 

Le  même  magistrat  ne  peut  être 
tenu  de  diriger  le  jugement  de  toutes 
les  opérations  d'un  jury,  les  affaires 
peuvent  être  partagées  entre  les  deux 
magistrats  désignés  par  le  jugement, 
Cass.  23  mars   1857. 

Il  n'y  a  pas  nullité  des  opérations 
du  jury,  dirigées  par  un  magistrat, 
membre  du  conseil  municipal  d'une 
commune  intéressée  à  l'expropriation, 
pourvu  qu'il  n'y  soit  pas  personnelle- 
ment intéressé.  Il  ne  peut  être  écarté 
que  par  la  voie  de  la  récusation,  con- 
formément aux  règles  générales  du 
Code  de  procédure  civile.  Cass.  2  déc. 
1863  :  D.  64, 5.  1.54  ;  S.  64,  1,  193  ;  — 
12  janvier  1864  ;  D.  64,  5,  154  ;  S.  64, 
1,  193. 

(1)  Cass.  23  juin  1887.  Gaz.  Tiih. 
15  sept.  1887. 
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en  expioprialiou,  un  an  à  coinplci- de  larrèté  j)ris  (Ui  vertu  de 
Tartll;  s'iln"agil  pas  dans  ce  délai,  le  pi't)j)riétaii-e  peut  pour- 
suivre lui-mèuie  lexpropiialion,  ainsi  (jue  nous  l'expliquerons 
dans  un  chapitre  particulier. 

218.  Le  législateur  a  prévu  lecasoii  les  propriétaires  à  expro- 
prier consentiraient  à  la  cession  sans  qu'il  y  eût  accord  sur  le 
prix  (art.  14,  §  5).  Le  tribunal  doit  rendre  alors  un  jugement 
qui  ditlère  de  celui  dont  nous  nous  sommes  occupé  dans  cette 
section.  Ce  cas  sera,  aussi,  traité  dans  un  chapitre  spécial. 

Section  II.  —  De  la  pulAkalion  cl  delà  notification  du  jugement 
d'expropriation. 

219.  —    Art.  15.  Douille  objet  :  Pulilicatiou  du  jiiij-einent,  dans  Tin- 

térèt   de  tous  :  en  outre,  notilication  aux  exi)ropriés. 

2-20.  —  Première  opération. 

221.  —  Deuxième  opération. 

222.  —  Ce  que  l'extrait  du  jugement  doit  contenir. 

223.  —  Lieu  où  la  notification  est  taite  aux  expropriés, 
22i.  —  Importance  de  cette  notification. 

225.  —  De  l'intitulé  et  de  la  formule  exé'_-utoire. 

219.  ((  Le  jugement  est  publié  et  afiiché,  par  extrait,  dans 
«  la  commune  de  la  situation  des  biens,  de  la  manière  indiquée 
«  en  l'art.  0.  Il  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  journaux  pu- 
«  bliés  dans  laiTondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans 
«  l'un  de  ceux  du  département. 

«  Cet  extrait  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et 
<(  le  dispositif  du  jugement  leur  est  notilié  au  domicile  qu'ils 
((.  auront  élu  dans  l'arrondisseini^nl  de  la  situation  des  biens,  par 
«  une  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  commune  oii  les  biens 
«  sont  situés;  et,  dans  le  cas  ou  cette  élection  de  domicile  n' aurait 
((  pas  eu  lieu,  la  notification  de  l'extrait  sera  faite  en  double 
il.  copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur 
«  de  la  propriété  »  (art  15). 

Il  y  a  ici  comme  on  le  voit,  une  double  opération  :  Idi  publica- 
tion, qui  a  lieu  dans  Tintérèt  de  tous,  et  la  notification,  qui  a 
lieu,  en  outre,  dans  l'intérêt  spécial  des  propriétaires.  (1) 

2i20.  L'objet  de  la  première  opération  est  celui-ci. 


(1)  Pubiicîitiun    et    notiticalioti   sont   presc-i'itcs  à   peine  de    nullité.    Cass. 
18  juillet  183(3;  Bull.  civ.  n»  76. 
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Le  jugement  d'expropriation  est  un  acte  d'une  haute  impor- 
tance, non-seulement  pour  les  propriétaires  des  terrains  frap- 
pés d'expropriation,  mais  aussi  pour  les  usufruitiers,  locataires 
ou  fermiers  (art.  ^1^,  pour  tous  ceux  qui  auraient  à  exercer 
des  actions  en  revendication  ou  en  rescision  ou  d'autres  actions 
réelles  sur  ces  mêmes  biens  fart.  18),  pour  les  créanciers 
de  ces  propriétaires  ou  usufruitiers,  dont  les  privilèges  et 
hypothèques  peuvent  se  trouver  détruits  (art.  17  et  22),  et 
pour  d'autres  tiers  qui  peuvent  aussi  avoir  un  grand  intérêt  à 
en  acquérir  la  connaissance.  Le  législateur  a  donc  ordonné 
que  ce  jugement  recevrait  une  grande  publicité,  afin  que  tous 
les  tiers  fussent  mis  à  mèrne  de  défendre  leurs  intérêts. 

Ce  jugement  doit  être  publié  et  affiché  par  extrait,  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens,  delà  manière  indiquée  en 
lart.  6  de  la  loi,  et  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans 
l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de  ceux 
du  département  (art.  15,  |  1^"").  La  publication  doit  être  faite 
à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune.  Les  affiches 
doivent  être  apposées  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du 
lieu  qu'à  celle  de  la  maison  comuiune.  On  peut  voir  ci-dessus 
{n°  102  et  suiv.j  les  explications  que  nous  avons  données  au 
sujet  de  la  publication  relative  au  dépôt  du  plan  parcellaire. 
L'insertion  dans  le  joui'nal  se  prouve  facilement  par  la  repré- 
sentation d'un  exemplaire  de  la  feuille  où  elle  a  lieu.  Les  pu- 
blications et  affiches  devront  être  certifiées  par  le  maire, 
ainsi  que  le  porte  l'art.  7,  relativement  au  dépôt  du  plan. 

221.  Voici  maintenant  l'objet  de  la  seconde  opération  : 

D'après  un  principe  général  consacré  par  l'art.  147.  Cod. 
pr.,  aucun  jugement  ne  doit  être  mis  à  exécution  qu'après 
avoir  été  signifié  à  partie.  Un  extrait  du  jugement  d'expropria- 
tion doit  donc  être  notifié  aux  propriétaires.  «  Cette  décision, 
qui  consomme  l'expropriation  si  elle  n'est  pas  attaquée,  a  dit 
M.  Martin  (du  Nordj  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  dépu- 
tés, et  qui  commence  la  procédure  pour  la  fixation  de  l'indem- 
nité, est  d'une  trop  haute  importance  pour  qu'elle  ne  soit  pas 
notifiée  aux  propriétaires  dont  la  dépossession  est  imminente. 
Le  projet  de  loi  l'a  reconnu,  et  en  même  temps  il  a  voulu  que 
cette  notification  leur  fût  faite  individuellement.  Ici,  en  effet, 
et  à  la  différence  des  opérations  qui  ont  pour  objet  de  désigner 
les  terrains  que  les  travaux  doivent  traverser,  ici  commence  une 
procédure  dans  laquelle  chaque  propriétaire  exproprié  a  des 
droits  distincts  et  séparés;   dès  lors  il  est  juste  qu'ils  soient 
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tous,  et  chacun  en  particulier,  mis  on  demeure  de  les  faire 
valoir,  et  la  notilication  individuelle  |ieul  seule,  à  cet  égard, 
rassurer  le  législateur  »  {Monit.  -2'  janv.  1833,  p,  ^10).  Nous 
devons  faire  remarquer  que  la  loi  ne  parle  que  de  notifications 
à  faire  aux  propriétaires,  et  ne  dit  pas  qu'elles  leurs  seront 
faites  individuellement, et,  enemployantcette  expression,  M.  le 
rapi)orteur  a  voulu  distinguer  les  notilications  faites  séparé- 
ment pour  chaque  propriété,  de  celles  qui  ont  lieu  collective- 
ment par  voie  de  publi«-ations  et  affiches.  L'administration  ne 
connaît  les  propriétaires  que  d'après  les  indications  de  la  ma- 
trice des  rôles,  c'est  donc  aux  propriétaires  inscrits  sur  la  ma- 
trice qu'elle  doit  faire  cette  notification  (1).  Si  la  matrice  indique 
que  la  propriété  appartient  raix  enfants  de  M.  N...  ou  héritiers 
JV...,  l'administration  ne  sera  pas  tenue  de  rechercher  quels 
sont  les  héritiers,  pour  faire  à  chacun  d'eux  une  notification 
individuelle;  une  notification  collective  suffira.  Mais  si,  au  con- 
traire, la  matrice  des  rôles  désignaient  plusieurs  coproprié- 
taires d'un  même  immeuble  on  devrait,  pour  satisfaire  au 
vœu  de  la  loi,  signifier  à  chacun  d'eux  un  extrait  du  juge- 
ment (2). 

222.  L'extrait  du  jugement  pour  les  notifications,  publica- 
tions, afficheset  insertions,  doit  contenir,  les  noms  des  proprié- 
taires, les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  (art.  15,  §  2).  Les 
noms  des  propriétaires  seront  compris  dans  le  dispositif  du  ju- 
gement, et  alors  il  sera  inutile  de  les  mentionner  une  seconde 
fois;  mais  s'ils  ne  sont  pas  dans  le  dispositif,  ils  doivent  au 
moins  se  trouver  dans  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi  inséré 
dans  le  jugement  :  en  ce  cas,  il  faudra  les  indiquer  dans 
l'extrait,  indépendamment  des  motifs  et  du  dispositif. 

Tous  ces  extraits  doivent  être  conçus  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes.  Cependant  ceux  à  signifier  aux  propriétaires 
sont  valables  dès  qu'ils  contiennent  les  énonciations  qui  inté- 
ressent celui  à  qui  la  signification  est  faite,  parce  que  celui-ci 
n'a  aucun  intérêt  à  connaître  les  noms  des  autres  propriétaires 
que   l'expropriation    atteindra.    Un  commentateur  de   la  loi 


(1)  Cass.  10  février  1S69  ;  D.  69.  1, 
175;  —  -i  août  1880:  D.  81,  1,  479  ; 
S.  82, 1, 38;  —  2.3  février  1887  ;  D.  87, 
1,  255;  S.  88,  1,  l.iô.  Aussi  la  noti- 
fication est  valablement  faite  au  mari 
inscrit  à  la  matrice  pour  limmenhle 
dotal  de  la  femme.  Cass.  10  fév.  18<<9, 


précité  à  un  propriétaire  décédé  dont 
le  décès  n'est  pas  connu  de  l'expro- 
priation: Cass.  10  mai  1875  ;  D.  77,  1. 
31:  8.  75.  1.  319. 

i'i)  Cass.7  mail878;  D.  78,  1,  438; 
S.  78,  1,  276. 
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du 3  mai  1841  suppose  que  l'extrait  pour  les  publications,  afli- 
ches  et  insertions,  pourrait  ne  pas  contenir  les  motifs  et  le 
dispositif  du  jugement.  L"art.  l.j  nest  pas  très  précis  à  cet 
égard;  mais  il  faut  que  l'extrait  contienne  tout  ce  queles  tiers 
ont  intérêt  à  connaître,  et  ces  énonciations  leur  sont  souvent 
utiles.  (1). 

223  La  notification  est  faite  aux  propriétaires  dans  le  lieu 
déterminé  par  Fart,  lo,  ou  à  des  représentants  désignés  par 
le  même  article,  selon  que  les  propriétaires  se  sont  ou  non  con- 
formés à  l'obligation  d'élire  domicile,  qui  leur  est  imposée 
par  la  loi.  (V.  infrà,  tome  2,  n»*  984  et  suivants). 

224.  La  régularité  de  cette  notification  importe  beaucoup  à 
la  suite  des  opérations,  parce  que  c'est  de  sa  date  que  courent 
le  délai  de  trois  jours  accordé  pour  le  pourvoi  en  cassation 
(art.  20 1,  et  celui  de  huitaine,  pendant  lequel  les  propriétaires 
doivent  appeler  et  faire  connaître  à  ladministration  les  usu- 
fruitiers, fermiers,  locataires,  etc.  (art  21)  i2).Cettenotiiication 
doit  être  faite  dans  les  formes  indiqués  par  l'art. 57  de  la  loi. 
(V.  î/î/"/'o,tome2.  n"  979.)  Une  déclaration  mise  par  le  maire  au 
bas  d'un  extrait  du  jugement,  et  attestant  qu'il  l'a  notitîé  au 


Il  L'extrait  doit  contenir  le  visa 
des  pièces  visées  au  jugement  ;  est  in- 
suffisante la  mention  que  toutes  les 
formalités  ont  été  remplies.  Gass. 
3(3 mars  1S59;  D.  59. 1, 165:  —  14  nov. 
1876;  D.  77, 1,  70;  S.  77,  1,  278,  mais 
Tomission  de  ce  visa  dans  l'extrait  ne 
peut  être  invoqué  par  l'exproprié  qui 
s'est  fait  délivrer  une  expédition  du 
jugement.  Gass.  .31  juillet  1843:  U.  43. 
1,408  i,V.  SK/j/'«n»211;.  Lorsqu'il  s'a- 
git d'un  jugement  donnant  acte  d'une 
cession  amiable,  l'extrait  doit  se  bor- 
ner à  donner  acte  du  consentement,  de 
la  déclaration  d'utilité  publique  et  de 
l'arrêté  de  ccssibilité.  Gass.  lô  jan- 
vier 1865,  Gaz.  trib.  16  janv. 

Les  irrégularités  résultant  de  la  no- 
tification incomplète  sont  couvertes 
par  la  comparution  de  l'exproprié  de- 
vant le  jury  quand  il  accepte  le  débat 
et  soutient  ses  prétentions  sans  pro- 
testations et  réserves.  Gass.  8  nov. 
1859  ;  D.  m,  1,  414  ;  —  7  août  1867  ; 
—  D.  67.  1.  294  ;  —  27  janvier  1869  ; 


D.  69,  1.  244  :  S.  6i\  1.  385.  L'acte 
par  lequel  le  propriétaire  fait  connaître 
à  l'expropriant  ses  fermiers  ou  loca- 
taires, ne  couvre  pas  ces  irrégularités 
quand  il  contient  des  reserves  et  pro- 
testations formelles.  Gass.  27  mars 
1^67  :  S.  67,  1,  259  ;  —  7  mai  1867. 
Bull.  civ.  n"  95. 

Enfin  l'exproprié  ne  saurait  deman- 
der la  nullité  du  jugement  d'expro- 
priation pour  défaut  de  notification 
s'il  est  établi  qu'il  en  avait  connais- 
sance. Gass.  8  nov.  1853;  D.  G/'),  1, 
414.  Trib.  civ.  Mantes  5  juillet  1890. 
Gaz.  Pal.  90.  2,  144. 

'2i  Une  notification  irrégulière  ne 
faitpas  courir  ces  délais.  Gass.  30  mars 
18.59  :  D.  59,  1. 165  ;  —  27  mars  1867  ; 
S.  67,  1,  259;  —  7  mai  1867.  Bull, 
civ.  n°  95;  —  14  nov.  1876  ;  D.  77.  1. 
70;  S.  77,  1,  278;  —  7  mai  1878: 
D. 78, 1.  438  :  S.  78,  1, 276:  —  21  fé- 
vrier 1882;  IJ.  83,  1,  29:  S.  84,  1, 
:J6;  —  26  juin  1882;  S.  83,  1,  183  : 
—  l^f  juillet  1889;  S.  89,  1,  4:36. 
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proitrirtairc  y  dénoinnit'.  ne  constate  pas  suffisamment  que  ce 
jui^cinonl  a  été  nolilii'  (•()nroriiiénient  au  v(pu  do  la  loi(r. 

tii.").  Mais  rexlrail  du  jugenu'iil d'expropriation  notiliéàl'ex- 
proprié  remplit  suffisamment  lesconilitions  exigées  parle  code 
de  procédure  civile  et  la  loi  du  3  mai  ISil,  lorsqu'il  renferme 
les  motifs  et  le  dispositif  de  ce  jugement;  il  n'est  pas  nécesaire 
que  cet  extrait  soit  revêtu  de  l'intitulé  et  de  la  formule  exécu- 
toire réglés  par  les  art.  140  et54o  du  code  de  procédure  civile, 
lorsque  la  notification  ne  contient  ni  commandement  ni  injonc- 
tion en  vertu  du  jugement.  Par  suite  est  non  recevable  le 
pourvoi  en  cassation  formé  plus  de  trois  mois  après  cette 
notification  (2). 


Section  III.  — Du  recours  contre  le  jugement  qui  prononce 
l'expropriation,  ou  qui  refuse  de  la  pirononcer. 

226.  —  Il  n'y  a  pas  d'autre  recours  que  le  pourvoi  en  cassation. 
23'/.  —  Nécessité  de  ce  recour.s. 

228.  —  Des  ouvertures  à  cassation.  Jurisprudence. 

229.  —  Cas  de  non  recevabilité  des  pourvois. 

230.  —  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  ne  pourvoir? 

231.  —  En  cequi  concernel'Etat,  les  départements  et  les  communes, 

232.  —  En  ce  qui  concerne  les  particuliers  :  Exemples. 

233.  —  Contre  quels  jugements? 

234.  —  Délai  du  pourvoi  :  le  pourvoi  peut  avoir  lieu  avant  la  noti- 

iicalion  du  jugement.  Il  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard, 
dans  les  trois  jours  de  cette  notification. 

23u.  —  Computation  du  délai.  Art.  1033,  Cod.  proc.  civ.  :  l^e par- 
tie :  'ip  partie 

230.  —  Comment  et  où  doit  être  formé  le  pourvoi? 

237.  —  Par  déclaration  au  gretïe  du  tribunal.  Conséquences. 

238.  —  De  la  consignation  d'amende. 

239.  —  Du  cas  où  le  pourvoi  a  été  formé  par  plusieurs  pefsonnes. 
2'iO.  —  Les  déchéances  ne  peuvent  être  appréciées  et  prononcées 

(|ue  par  la  cour  de  cassation. 
241.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  moyens  de  cassation  soient 
énoncés  dans  la  déclaration  du  pourvoi. 


(1)  Cass.  28  janvicM-  1834  ;  S.  34,  1, 
206.  Ne  fait  pas  courir  le  délai  de 
pourvoi,  la  notification  établie  soiilc- 
metil  par  le  certificat  d'un  garde  cham- 
pêtre ne  mentionnant  ni  si  la  signifi- 
cation a  été  faite  au  domicile  des  e.K- 


propriés,  ni  si  la  copie  leur  a  été 
remise.  Cass.  1"  juillet  1889;  S.  89, 
1,4.36. 

12)  Cass.    28  fév.    1855;  S.  55,   1, 
456;  D.55,  1,  121. 
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242.  —  Notification  du  recours. 

243.  —  L'administrationelle-mènje  n'en  est  pas  dispensée  à  Tégard 
des  propriétaires. 

244.  —  Dans  quelle  huitaine  le  pourvoi  doit-il  être  notifié  ? 

245.  —  A  quel  domicile  ? 

246.  —  L'assignation  devant  la    cour,  ni  l'indication  du  nom  de 
l'avocat  ne  sont  nécessaires. 

247.  ^  Transmission  des  pièces  à  la  Cour  de  cassation.  Instruction 
de  Fafl'aire.  Diverses  circulaires  ministérielles.  Détails. 

248.  —  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

I     249.  —  La  cause  est  portée  directement  à  la  chambre  civile. 
1     250.  —  Production  des  défenses. 

251.  —  Elles  peuvent   être  produites  tant  que   l'arrêt   n'est    pas 

rendu . 

252.  —  Délai  dans  lequel  la  Cour  de  cassation  doit  statuer. 

253.  —  Motifs  de  l'interdiction  de  l'opposition  aux  jugements  par 

défaut  rendus  à  l'exviralio7i  du  mois. 

254.  —  De  la  condamnation  à  l'amende. 

255.  —  Des  dé.sistements.  Amendes  et  indernmités. 

256.  —  Autorisations  nécessaii'es  pour  valider  le  désistement.,  en 

matière  d'intérêt  communal. 
2-57.  —  En  matière  de  chemins  vicinaux  de  grande   communica- 
tion. 

258.  —  Effets  du  rejet  du  poui-voi. 

259.  —  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

226.  Le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  peut  n'être 
point  en  harmonie  avec  les  lois  de  la  matière,  ou  même  être 
en  opposition  avec  la  constitution.  Il  peut  se  trouver  dans  ce 
jugement  quelque  disposition  qui  porte  un  préjudice  plus  ou 
moins  grave  aux  propriétaires  y  dénommés  ou  à  quelques-uns 
d'entre  eux.  Il  est  donc  juste  d'accorder  aux  parties  intéres- 
sées un  moyen  de  faire  réformer  les  dispositions  qui  portent 
préjudice  à  leurs  droits.  La  loi  du  8  mars  1810  autorisait  à 
former  opposition  au  jugement  d'expropriation  dans  la  hui- 
taine qui  suivait  les  publications  et  affiches  de  ce  jugement. 
Le  réclamant  pouvait  ensuite  appeler  du  jugement  intervenu 
sur  son  opposition,  et  même  se  pourvoir  devant  la  Cour  de 
cassation  contre  l'arrêt  qui  aurait  rejeté  ses  moyens  d'opposi- 
tion. En  1833  on  a  craint  les  délais  que  pouvait  entraîner  toute 
cette  involution  de  procédures,  et  l'art.  20  de  la  loi  du  "juillet 
porte  que  «  le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la 
voie  du  recours  en  cassation.  »  La  loi  du  3  mai  1841  reproduit 
cette  disposition.  Ainsi,  il  n'y  aura  jamais   lieu  à  attaquer  ce 
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jugement,  ni  par  opposition,  ni  par  tierce  opposition,  ni  par 
appel  (1)  ni  même  par  requête  civile.  Un  seul  recours  est  au- 
torisé, c'est  le  pourvoi  en  cassation  (art.  "lO). 

2^7.  On  avait  même  proposé,  en  1833,  à  la  chambre  des  dé- 
putés, d'interdire  aussi  le  recours  en  cassation,  c  II  n'y  a  plus 
rien,  en  ell'et,  disait-on,  après  le  jugejnent  qui  décide  que  toutes 
les  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été  remplies  »  (Moniteur, 
C  fév.  1833,  p.  iOOj.  M.  Legrand,  commissaire  du  (louverne- 
ment.  combattit  cette  proposition  avec  force  dans  l'intérêt 
même  de  l'administration.  «  Je  n'examinerai  pas,  disait-il, 
si  le  recours  en  cassation  est  utile  pour  les  particuliers  ;  mais 
ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  qu'il  est  nécessaire,  indispen- 
sable, dans  l'intérêt  même  des  travaux...  N'est-il  pas  possible 
qu'un  tribunal,  par  des  motifs  que  je  n'examine  pas,  refuse 
l'expropriation  ?  N'est-il  pas  possible  qu'en  l'accordant  il  dé- 
nature la  décision  du  ministre  ?  N'est-il  pas  possible  que  le 
dispositif  du  jugement  envoie  l'administration  en  possession 
de  terrains  dont  elle  n'a  pas  besoin,  et  qu'il  refuse  les  terrains 
indiqués  au  plan  parcellaire  ?  N'est-il  pas  possible  qu'il  mette 
à  la  prise  de  possession  des  conditions  que  l'administration 
ne  puisse  accepter,  qu'il  indique  pour  l'entrée  en  jouissance 
une  époque  trop  éloignée  ?  Enfin,  pouvons-nous,  à  l'avance 
prévoir  tous  les  cas  d'erreur  qui  peuvent  se  présenter  ?  Dans 
tous  ces  cas,  quels  qu'ils  soient,  l'utilité  du  recours  est  évidente 
et  il  y  aurait  une  imprudence  réelle  à  y  renoncer  ilùid.,  p. 
300).^  » 

Quelques  autres  orateurs  réclamèrent  le  maintien  du  recours 
en  cassation  dans  l'intérêt  des  particuliers,  M.  Martin  (du  Nord  j, 
rapporteur,  dit  alors  :  «  Un  particulier  peu!  lui  même,  en  effet, 
être  lésé  par  le  jugement  d'expropriation.  On  a  supposé  tout 
à  l'heure  que  le  tribunal  se  refuserait  à  prononcer  l'expropria- 
tion :  pourquoi  ne  supposerait-on  pas  aussi  le  cas  où  il  com- 
prendrait dans  le  jugement  une  plus  grande  quantité  de  ter- 
rain ?  Eh  bien  !  c'est  là  un  cas  où  le  j)arliculier  peut  se  pour- 


(1)  L'appel  n'est  jamais  applicable 
à  l'expropriation  proprement  dite  et 
ne  peut  être  formée  que  pour  les  ques- 
tions de  fond  du  droit,  nées  au  cours 
de  la  procédure  d'expropriation  et  qui 
sont  renvoyées  devant  les  tribunaux 
ordinaires  (V.  n"  G&i)  Cass.  20  mars 
1862;  D.  62,  1.  379;  —  21  juin  1864:  I 


D.  64,  1,  447  :S.  64,  1,508.  Toutefois 
l'arrèurune  cour  prononçant  l'cxpro- 
prialion  subsiste  tant  qu'il  n'a  pas  été 
cassé,  et  les  décisions  rendues  par  le 
jury  convoqué  en  vertu  de  cet  arrêt 
sont  valables  si  on  a  laissé  passer  les 
délais  «lu  pouvoir  en  cassation.  Cass. 
11  avril  1864;  D.  64,  5,  152. 
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voir  en  cassation.  Il  faut  donc  que  cette  faculté  lui  soit  aussi 
laissée  {Ibid.)  ».  Il  est  vrai  (|ue  le  tribunal  est  chargé  de  véri- 
lier,  avant  de  prononcer  l'expropriation,  si  toutes  les  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  ont  été  exactement  remplies  ;  mais, 
d"après  la  multiplicité  de  ces  formalités  et  le  peu  de  temps 
que  le  tribunal  peut  consacrer  à  l'examen  de  la  demande  en 
expropriation.il  est  très-possible  que  quelque  irrégularité  lui 
échappe,  surtout  si  elle  ne  s'applique  qu'à  quelques-uns  des 
propriétaires.  Il  est  donc  indispensable  de  permettre  à  ceux 
({ui  éprouvent  quelque  préjudice  de  cette  violation  de  la  loi 
de  la  signaler:  sans  cela,  les  propriétaires  qui  auraient  été 
privés  des  garanties  que  le  législateur  a  voulu  leur  accorder 
n'auraient  aucun  moyen  d'en  réclamer  l'accomplissement. 

^ii8.  L'art.  20,  |  l"",  n'autorise  le  pourvoi  en  cassation  que 
poar  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vice  de  forme  du  juge- 
jHcnt,  ce  qui  semblerait  exclure  le  casde  contravention  expresse 
à  la  loi.  Mais  comment  admettre  que  le  législateur  ait  voulu 
valider  des  décisions  qui  seraient  en  contravention  expresse 
avec  la  loi?  Il  a  probablement  pensé  que, en  cette  matière,  une 
contravention  à  la  loi,  lorsqu'elle  porte  sur  une  formalité  sub- 
stantielle, constitue  un  excès  de  pouvoir.  La  jurisprudence  est 
depuis  longtemps  fixée  en  ce  sens  (1). 

229.  Mais  le  pourvoi  contre  le  jugement  d'expropriation 
n'est  plus  recevable,  quand  la  partie  par  son  concours  aux 
actes  de  la  procédure  en  règlement  d'indemnité  a  participé  à 
l'exécution  du  jugement  attaqué  (2)  à  moins  qu'elle  n'ait  eu 
soin  de  réserver  ses  dro'ts  i)ar  des  protestations  précises  et 
formelles  (3).  Il  en  est  de  même  quand  elle  n'a  pas  comparu 
devant  le  jury  bien  que  régulièrement  appelée,  et  qu'elle  a 
laissé  expirer  le  délai  du  pourvoi  contre  sa  décision  (ii. 


(1)  Cass.  28  janvier  1834  ;  D.  34, 1. 
48  ;  S.  34,  1,  206  ;  —  G  janvier  1836  ; 
D.  36,  1,  49;  S.  36,  1,  5;  —  14  mars 
1842  ;  D.  42,  1,  1.51  :  S.  42,  1,  437  ; 
—  14  mars  1870:  U.  70,  1,368;  S. 
70,  1,  175.  Ne  donne  p«s  ouverture 
à  cassation  le  fait  qu'un  jugement 
d'expropriation  aurait  ordonné  que 
des  pièces  qu'on  prétendait  afîran- 
ihies  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
.>eraient  timbrées  et  enregistrées. 
Cass.  16  juillet  1873  ;  S    73,  1.472. 

(2)  Cass.  Il  mai  1858;  D.  58, 1,  324: 
S.  5'J,  1,  059  ;  —  8  nov.  1859;  D.  60, 


1,  414  ;  —  11  avril  1864:  U.  6i,  1, 
447  ;  —  11  août  1873  :  D.  74,  1,  447  ; 
S.  73,  1,  474.  Cf.  Cass.  7  mars  1883  ; 
S.  83,  1.  376. 

(3)  Cass.  7  mai  1878  :  D.  78.  1,  438  ; 
D.  78,  1,  276. 

(4»  Cass.  12  janvier  1870  :  70,  1,  158. 
Mais  le  pourvoi  en  cassation  dirigé 
contre  la  décision  du  jury  ne  constitue 
pas  un  acquiescement  au  jugement, 
rendant  irrecevable  le  pourvoi  contre 
ce  jugement.  Cass.  6  janvier  1857  ; 
D.  57,  1.  46;  S.  57, 1.  303  ;  —  25  août 
1857:  D.  57,  1,  354  ;  S.  58,  L  224. 
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il'M).  Oik^Ups  pt^rsonnes  ont  qualit('»  pour  se  pourvoir  contre 
le  jugonicut  dont  il  s'agit? 

231.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'État?  les  départements 
et  les  communes? 

Quand  il  s"agit  d'expropriations  intéressant  l'État  ou  le  dé- 
partement, c'est  le  préfet  qui  a  qualité  pour  former  le  pourvoi 
en  cassation. 

En  conséquence,  un  pourvoi  serait  irrégulièrement  formé  et 
notifié  par  le  procureur  de  la  Répul)lique.  Ce  pourvoi  ne  pour- 
rait même  être  considéré  comme  formé  dans  Tintérêt  de  la  loi, 
parce  que  le  droit  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi,  n'ap- 
partient qu'au  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  (1). 

Mais  lorsque,  dans  la  sphère  de  la  hiérarchie  administrative, 
un  sous-préfet  a  déclaré  agir  en  cette  qualité,  et  surabondam- 
ment en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  délégués  par  le 
préfet,  le  pourvoi  est  valable,  surtout  si  le  préfet,  «  loin  de  le 
«  désavouer,  a  lui  même  adhéré  à  ce  pourvoi  et  l'a  même  sou- 
«  tenu  par  des  instructions  signées  de  lui,  mises  sous  les  yeux 
«  de  la  Cour  (2).  » 

Pour  les  expropriations  concernant  une  commune  c'est  le 
maire  qui  a  qualité  pour  former  le  pourvoi  au  nom  de  cette 
commune  (3). 

232.  En  ce  qui  concerne  les  particuliers  : 

Le  pourvoi  peut  être  formé  par  mandataire  (4). 

Le  mandat  peut  être  simplement  verbal  (5).  C'est  qu'en  effet 


(1)  Cass.  11  janvier  18.36  :  D.  36.  1, 
51  ;  S.  36,  l,  12;  —  13  déc.  1843; 
D.  44,  1, 27  ;  —  25  août  1847  ;  D.  47, 
1,  280;  S.  47,  1,  829. 

N'es  t  pas  davantage  valable  le  pour- 
voi formé  par  le  préfet  en  l'hôtel  de 
la  préfecture  et  remis  au  greffe  du 
tribunal  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. Cass.  25  avril  1884. 

(2)  Cass.  13  mai  1846;  D.  46,  1,207. 

(3)  Ce  pourvoi  n'est  rcccvable  re- 
marquons-le, qu'autant  que  la  com- 
mune a  été  autorisée  à  le  former. 
Cass.  7  janvier  1878  ;  S.78, 1,  79  ;  D.  78, 
1,  35,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'autorisation  précède  ou  accompagne 
le  pourvoi, il  suffit  qu'il  en  soit  justifié 
devant  la  Cour  de  cassation.  Cass. 
11  juillet  1881;  S.  82,  1,36. 

^4]  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 


procuration  soit  enregistrée  au  mo- 
ment de  la  déclaration  du  pourvoi. 
Cass.  18  janvier  1837  ;  D.  37,  1,  228; 
S.  37,  1,  124.  Ce  pourvoi  par  manda- 
taire n'est  pas  soumis  aux  règles  de 
l'art.  417  du  Code  d'inst.  crim.  Cass. 
14  décembre  1842;  D.  43,  1,  96; 
y.  43,  1,  171. 

i5}  Cass.  18  janvier  1837;  D.  37,  1. 
238;  S.  37,  1,  224;  —  14  déc.  1842; 
D.  43,  1,  96:  H.  43, 1, 171  ;  —  26  avril 
1843;  D.  43,  1,266;  S.  43,  1,  620;  — 
11  février  1861  ;  D.  61,  1,  281  ;  S.  61, 
1,  293;  —  17  mars  1875;  D.  75,  1, 
208;  S.  75,  1,  318. 

Mais  ce  mandat  verbal  serait  insuf- 
fisant pour  former  une  demande  en 
inscription  de  faux.  (Ord.  de  1737  et 
17:}8,  218.  G.  proc.  civ).Cass.31  déc. 
1850;  S.  51,  1,  364;  D.bl,  1,286. 
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le  délai  accordé  pour  cette  déclaration  est  tellement  CDurt, 
qu'il  convient  de  ne  pas  en  entraver  l'exercice  en  exigeant 
des  Justifications  trop  rigoureuses.  En  principe  général, 
et  dans  les  cas  où  la  loi  ne  dispose  pas  autrement,  le  man- 
dat peut  n'être  que  verbal  (G.  civ.,  1985),  et  la  consé- 
quence du  mandat,  lorsque  l'existence  n'en  est  déniée  ni  par 
le  mandant  ni  par  le  mandataire,  est  que  le  fait  du  mandataire 
devient  le  fait  du  mandant.  Par  suite,  lorsque  le  mandant  ne 
désavoue  pas  la  déclaration  de  pourvoi  qui  a  été  faite  en  son 
nom  et  l'approuve  au  contraire  formellement  ou  tacitement 
en  poursuivant  l'effet  de  cette  déclaration,  l'existence  du  man- 
dat devient  constante,  et  il  est  imposssible  de  considérer  la 
déclaration  du  pourvoi  comme  non  avenue  ni  comme  irrégu- 
lière. Ces  principes  sont  consacrés  par  la  juriprudence.  Le 
greffier  ne  pourrait  donc  refuser  de  recevoir  la  déclaration 
de  pourvoi  par  le  motif  que  celui  qui  la  fait  ne  justifie  pas  qu'il 
en  ait  reçu  mission  du  propriétaire  au  nom  duquel  il  déclare 
agir. 

La  Cour  de  cassation  juge  suffisant  un  mandat  général  à 
l'effet  de  gérer  et  administrer  les  intérêts  du  mandant,  no- 
tamment les  biens  et  affaires  qui  dépendaient  de  la  succession 
de  son  frère,  en  cas  de  difficultés,  exercer  toutes  poursuites, 
citer  et  comparaître  devant  tous  tribunaux,  former  toutes  de- 
mandes, prendre  toutes  conclusions,  signer  tous  procès-ver- 
baux (1). 

Le  jugement  qui  prononce  une  expropriation  ne  peut-être 
attaqué  par  le  pourvoi  en  cassation  pour  une  des  clauses  ad- 
mises par  l'art.  ^0  de  la  loi  du  3  mai  18i  1  que  par  ceux  entre 
lesquels  il  a  été  rendu  (2).  En  conséquence,  une  femme  est 
non  recevable  à  se  pourvoir  contre  le  jugement  d'expropria- 
tion prononcé,  après  accomplissement  de  toutes  les  formalités, 
contre  son  mari,  agissant  en  son  nom  personnel  et  non  comme 
représentant  sa  femme  et  en  exerçant  les  droits;  dans  ce  cas, 
la  femme  est  absolument  étrangère  au  litige  vidé  par  le  juge- 
ment attaqué  (3). 

L'art.  20,  combiné  avec  l'art.  15,  ne  parlant  que  delà  notifi- 
cation au  propriétaire,  indiqué  seul  pour  l'accomplisseme  nt 


(1)  Cass.  29  janvier  1850;  D.  50,  1,  '  .303  ;  S.  44, 1,  785  ;  —  3  février  1880; 
123  ;  S.  50, 1,  192.  I  D.  82,  1,  268;  S.  82,  1,  479. 

(2)  Cass.  12  août  1844  ;  D.  44,  1,  1       ;3)  Cass.,  12  août  1844,  précité. 
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destoi'inalités  qui  précèdent  lejugeinent  d'expropriation,  et  le 
propriétaire  étant  ainsi  réputé  le  représentant  légal  du  locataire, 
dont  les  droits,  en  cas  d'expropriation,  se  résolvent  en  une 
indiMunité,  et  dont  la  loi  ne  met  en  cause  la  personne  que  lors- 
(juil  s'agit  de  la  lixation  de  cette  indemnité,  il  suit  de  là  que 
le  locataire  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  notifié  au 
propriétaire  qui  ne  s'est  pas  pourvu  dans  les  délais  de  la  loi  : 
le  pourvoi  du  locataire  est  donc  non  recevable(l). 

iJ3li.  Contre  quels  jugements  le  recours  en  cassation  est-il 
ouvert  par  l'art.  ^10  de  la  loi  du  3  mai  1841  ? 

Contre  ceux  qui  prononcent  V expropriation  ou  (|ui  refusent 
de  la  prononcer  (2). 
'234.  Dans  quel  délai  le  recours  doit-il  être  déclaré? 
L'art.  20  de  la  loi  du  7  juill.  1833  portait  :  Le  pourvoi  aura 
lieu  dauf  les  irois  jourf<  à  dater  de  la  notification  du  jugement. 
On  avait  prétendu  induire  de  là  que  le  pourvoi  ne  pouvait 
avoir  lieu  avant  la  notification.  Ce  système  a  été  rejeté  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  0  janv.  1836  (3). 

Mais,  pour  faire  cesser  tout  doute  à  cet  égard,  M.  Renouard 
proposa  de  dire  dans  la  loi  nouvelle  :  dans  les  trois  jours  au 
plus  tard.,  ce  qui  fut  admis  sans  difficulté  (Monii.,  3  mars  1841, 
p.  5-21). 

Ce  jugement  étant  rendu  uniquement  sur  une  requête  pré- 
sentée par  l'administration,  personne  ne  le   lui  fera  signitier. 


(Il  (ass.  7  août  185 i  ;  D.  5i,  1, 
277;  S.  55,  1,  lo6  ;  —  18  mai  I8b8  ; 
l).G8, 1,  400;  S.  G8,  1.  454;  —  26  août 
1868,  mêmes  renvois. 

Il  en  est  de  même  de  tous  ceux  qui 
(Il  dehors  du  propriétaire  peuvent 
prétendre  à  dc=  droits  réels  sur  Tim- 
meuble.  Gass.  12  août  1844  et  26  août 
18()8.  précités. 

Mais  est  au  contraire  reccvable  à 
se  pourvoir  en  cassation  le  créancier 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur  ex- 
proprié. (  ;ass.  4  déc.  1866  ;  D.  66,  5, 
l'J7  ;  y.  67, 1,  259;  le  prétendant  droit 
dont  l'expropriant  a,  dans  une  instance 
antérieure  reconnu  les  prétentions. 
Gass.  29  janvier  1884  ;  D.  85,  1  291  ; 
S.  ^.  1,  480;  le  copropriétaire  indi- 
vis inscrit  à  la  matrice  cadastrale 
bien  que  son  nom  ne  figure  pasau  ju- 


,L!'eniont  d'expropriation  et  le  pourvoi 
qu'il  forme  prolite  aux  autres  proprié- 
taires indivis.  Gass.  7  nov.  1883. 

(2)  Il  faut  assimiler  à  ce  juicement 
celui  qui  donne  acte  du  consentement 
à  la  cession  et  nomme  un  magistrat 
directeur  ou  refuse  de  donner  acte  et 
de  procéder  à  cette  nomination.  Gass. 
18  août  1884,  mais  non  celui  qui,  faute 
par  l'administration  d'avoir  poursuivi, 
dans  les  six  mois  du  jugement  d'ex- 
propriation, la  fixation  de  l'indemnité 
due  à  l'ex[U'oprié,  prescrit  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  soit  procédé  à 
cette  fixation.  En  conséquence,  le 
pourvoi  dirig:é  contre  ce  jugement 
est  assujetti  aux  formes  ordinaires,  à 
peine  de  déchéance.  Gass.,  15  avril 
1857:  D.  1857,  1,  159. 

(3)  S.  36,  1,5;  D.  36,  1,  49. 


COXTRE    LE   JUGEMENT    D'EXPROPRIATION.  145 

Elle  sera  donc  en  droit  de  former  son  pourvoi  quand  elle  le 
voudra,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  acquiescé  au  jugement. 
La  signitîcation  du  jugement  que  ferait  faire  le  préfet  à  quel- 
ques-uns des  propriétaires  y  dénommés  ne  pourrait  être  con- 
sidérée comme  un  acquiescement  à  la  totalité  de  ce  jugement, 
et  n'empêcherait  pas  que  le  préfet  ne  pût  valablement  se  pour- 
voir en  cassation  à  l'égard  des  autres  propriétaires  ;  il  n'est 
même  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  de  réserves  à  cet  égard.  Les 
dispositions  du  jugement  relatives  à  chaque  propriétaire  doi- 
vent être  considérées  comme  des  chefs  indifférents,  et  c'est  le 
cas  d'appliquer  la  maxime  :  Tôt  capita,  tôt  sententix.  Le  préfet 
pourrait  se  pourvoir  avant  d'avoir  pris  les  ordres  du  ministre, 
sauf  à  se  désister  si  le  ministre  n'approuvait  pas  le  pourvoi. 
Arg.  du  I  4  de  Fart.  36  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

:23o.  La  déclaration  de  pourvoi  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard, 
dans  les  trois  jours  (1)  à  dater  de  la  notification  du  jugement 
(art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1841)  (2). 

Comment  doit  se  compter  ce  délai  ?  Notamment  en  ce  qui 
concerne  l'art.  1033  du  Cod.  deproc.  civ.,  qui  porte  :  «  Le  jour 
«  de  la  signitication  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais 
«  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements, 
«  etc.:  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois 
«  myriamètres  de  distance,  etc.?  » 

Dans  la  discussion  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  le  rapporteur 
à  la  chambre  des  députés,  a  déclaré  :  «  que,  dans  la  pensée  de 
«  commission,  jamais  l'art.  1033  :  ne  recevrait  d'application  » 
(Monit.,  3fév.  1833,  p.  281). 

En  définitive  le  pourvoi  doit  être  formé  dans  l'intervalle 
même  de  trois  jours  et  non  le  quatrième  (3) 


n  A  peine  de  décltéance.  Cass. 
16  janvier  1883.  Bull.  civ.  83,  p.  22. 
Même  lorsque  les  parties  invoquent 
le  défaut  de  qualité  de  la  personne  à 
la  requête  de  qui  l'expropriation  a  été 
prononcée  et  la  notification  faite.  Cass. 
11  mai  1858  ;  D.  58,  1,  324  :  S.  59.  1, 
959. 

(2)  Mais  pour  que  la  notification 
produise  cet  effet  il  faut  qu'elle  ait  été 
régulière,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  in- 
tervenue après  l'entier  accomplisse- 
ment des  formalités  de  publicité  pres- 
crites par    l'art.   15  §§  1  et  2.  Cass, 


2G  juin  1882;  S.  83,  1,  183  :  le  pourvoi 
ne  serait  donc  pas  tardif  s'il  était 
formé  dans  les  trois  jours  de  l'accom- 
plissement de  ces  formalités,  môme 
arrêt. 

Une  notilication  irrég-ulière  ne  fait 
pas  courir  le  délai.  (V.  suprà  n»  224 
et  les  arrêts  cités  en  note. 

(3)  Cass.  23  juin  1862;  D.  62,  1, 
384  :  S.  62,  1,  1061  ;  mais  comme  les 
principes  généraux  sur  la  compula- 
tion  des  délais  doivent  être  appliqués 
aux  délais  fixés  par  les  lois  spéciales 
toutes   les  fois  que  ces   lois  ne  con- 


!«■•  juillet  1834;   D.    34,   1,   295;  —  i  tiennentpas  de  dispositions  contraires 
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Quant  H  laugmentalion  à  raison  des  distances,  elle  était 
déjà  écartée  sous  la  loi  du  7  juillet  1833,  puisque  l'arrêt  de  la 
Cour,  du  (i  janvier  183»>,  tranche  la  question  par  les  mots  : 
«  Iroi^  ionrs  seulement.  »  Et  cependant  la  loi  du  "juillet  1833 
(avl.  20)  se  bornait  à  dire  :  «  dans  les  trois  jours  »,  tandis  que 
maintenant  la  loi  du  3  mai  1841  (même  article),  dit,  en  ter- 
mes bien  plus  restrictifs  :  <«  <ui  plus  lard  dans  les  trois  jours.  » 
Par  conséquent  les  mots  «  au  plus  tard  »  sont  limitatifs, et  ils 
excluent  l'augmentation  à  raison  des  distances  (1). 

En  résumé,  le  demandeur  en  cassation  a  trois  jours  pleins 
pour  se  pourvoir  ;  mais  il  ne  peut  avoir  quatre  jours.  Ainsi, 
dans  le  cas  d'une  notification  laite  le  1''"  mars,  le  recours 
pourrra  être  déclaré  le  "i,  le  3  et  le  i,  juscju'à  l'heure  de  la  fer- 
meture du  grefTe. 

230.  Comaient  et  où  doit  être  formé  le  recours  en  cassation  ? 

237.  «  Par  déclaration  an  Qrrffi'  dn  trihnnal,  »  répond  Fart. 
20  de  loi  du  3  mai  1841. 

L'art.  20  de  la  loi  de  1833 disait  que  le  pourviji aurait  lieu  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jut/cnient  attaqué.  Ces  derniers 
mots  n'ont  pas  été  reproduits  dans  la  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  20,  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  ainsi  que  cet 
article  doit  être  entendu  (2).  La  partie  qui  se  pourvoit  ne  pour- 
rait donc  faire  cette  déclaration  au  grefie  du  tribunal  de  son 
domicile. 

Elle  ne  pourrait  pas  davantage  la  faire  au  greffe  de  la  Cour 
de  cassation.  Est  nul  même  un  pourvoi  déposé  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation,  au  nom  de  l'Etat,  par  un  avocat  près  la  Cour, 
dans  un  cas  où,  à  raison  de  la  distance,  le  temps  manquait 
pour  faire  parvenir  utilement  Tordre  de  déclarer  le  pourvoi  au 
du  tribunal  qui  avait  rendu  lejugement  (3). 


il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les 
jours  fériés  de  tenir  compte  des  dis- 
positions de  l'art.  1033.  Cass,  15  jan- 
vier 1877  :  D.  78,  1,  74  ;  S.  79,  1,  39. 

(1)  Cass.  2i3  août  1850;  D.  50,  1, 
280:  S.  51,  1,  58.  L'arrêt  du  "i^i  juin 
18G2  ;  ]).  &2,  1,  .384  :  S.  02,  1,  1(J<31, 
n"a  pas  eu  à  examiner  la  question. 

(2)  11  a  été  jugé  néanmoins,  qu'en 
matière  d'expropriation  pour  ouver- 
ture ou  redressement  de  chemins  vi- 
cinaux, le  pourvoi  peut  être  lormé  à 
la  justice  de  paix  lorsque  d'ailleurs  il 
est  constaté  que  toutes  les  pièces  de 


la  procédure  sont  encore  déposées  au 
grelïe  de  ce  tribunal,  (^ass.  7  avril 
1868  :  D.  08,  1,  101  :  S.  68,  1,  272. 
Mais  col  arrêt  a  été  très  vivement 
critiqué  et  ne  mérite  pas  de  faire  ju- 
risprudence. 

(3)  20  août  1844.  P.  i4,  2.  .364.  Le 
pourvoi  fait  au  f,^rcffe  ne  saurait  être 
remplacé  par  la  signification  à  la  par- 
tie adverse  d'une  déclaration  contenant 
assignation  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. Ca-^s.  10  janvier  \.S&.  Bull.  civ. 
83,  p.  17. 
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C'est  aussi  danM  le  local  du  fjrp/fc  })roprement  dit  que  la 
déclaration  doit  être  faite,  non  ailleurs,  quand  bien  même  le 
greffier  serait  muni  de  ses  registres.  La  Cour  de  cassation  Ta 
jugé  dans  Tespèce  suivante  :  il  résultait  d'un  procès-verbal  du 
greffier  dun  tribunal  que  la  déclaration  de  pourvoi  d'un  préfet 
contre  une  décision  de  jury,  au  nom  de  l'État,  avait  été  reçue 
à  l'hôtel  de  la  préfecture,  où  le  greffier  s'était  transporté,  sur 
la  demande  du  préfet  (1). 

238.  L'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  parle  pas  de  la  con- 
signafion  d'amende. 

Mais  on  sait  que  l'obligation  de  consigner  une  amende  est 
imposée  par  l'art.  5  du  titre  i  du  règlement  de  1778  à  tous 
les  demandeurs  en  cassation  ;  les  pourvois  en  notre  matière 
sont  assujettis  à  cette  obligation  par  cela  seul  qu'aucune 
disposition  de  loi  ne  les  en  affranchit.  (2). 

Toutefois  comme  les  expropriés  ne  sont  pas  appelés  au 
jugement  d'expropriation  ce  jugement,  quant  à  l'amende,  est 
assimilé  aux  jugements  par  défaut  par  suite  la  consignation  ne 
sera  que  de  75  fr.  (3). 

L'État  est  dispensé  de  toute  consignation  d'amende  (L.  2 
brum.  an  iv,  art.  17  ;  14  briim.  an  v,  art.  1  et  2),  et  cette 
dispense  s'applique  aux  pourvois  relatifs  à  des  routes  départe- 
mentales, ainsi  qu'aux  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, parce  que,  en  ces  matières,  les  préfets  sont  les  délégués 
et  les  représentants  de  l'administration  générale  de  l'État  et 
agissent  dans  un  but  d'utilité  publique  nationale  (4).  Mais  cette 
dispense  ne  s'applique  pas  à  un  maire  qui  se  pourvoit  en 
cassation  dans  l'intérêt  de  la  ville  qu'il  administre  (5). 

239.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  pourvoient  ensemble 
contre  un  jugement,  il  faut  distinguer  :  une  seule  consignation 
suffit  pour  toutes,  quandelles  n'ont  qu'un  seul  et  même  intérêt  ; 
si  elles  ont  des  intérêts  différents,  il  faut  autant  de  consigna- 


is -21  juia  1847  :  D.  47, 1.  ^Ge  :  S.  i7. 
1,  757. 

(■2j  Cass.  2  janvier  1837  :  D.  37,  1, 
210:  S.  37,  1,  615  :  —  22  juillet  1839  ; 
D.  39.  1 ,  288  :  S .  39,  1, 802  ;  —  8  juil- 
let 1874  :  D.  75,  5,  235  :  —  2  janvier 
1877  -.  S.  77.  1,  181  :  —  24  avril  1877  : 
S.  77,  1,  279  :  29  déc.  1879  :  S.  80, 
1,  224  :  —  19  juillet  1881  :  D.  81,  1, 
267  :  S.  81,  I,  429  :  —  21  août  1882  ; 


S.  83,  1,  134  :  28  août  1><83  :  S.  84, 
1,  85. 

(3)  Cass.  9  janvier  1839:  D.  39,  1, 
G8;  S.  39, 1,  129,  jurisprudence  et  pra- 
tiques constantes. 

(4)  Cass.  20  déc.  1842:  D.  43,  1, 
158:  S.  43,  1,  70:  —  3  août  1859: 
D.  60,1,  413:  S.  61,  1.  :i80. 

(5)  Cass.  22  juillet  18.30  :  D.  .39,  1, 
288:  S.   39,  1,  802. 
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lions  que  de  parties  (Merlin,  Ih-p.,  v"  Cassation,  %  5)  ;  Mais  il 
n'est  pas  facile  de  déterminer  quand  les  parties  qui  se  pour- 
voient ont  ou  non  le  même  intérêt.  Ainsi  on  peut  se  demander 
si  les  propriétaires  de  plusieurs  terrains  compris  dans  un 
même  jugement  d'expropriation,  et  qui  se  pourvoient  en 
même  temps  en  cassation,  doivent  consigner  plusieurs  amen- 
des. La  cour  de  cassation  considère  ces  propriétaires  comme 
ayant  des  intérêts  distincts  (  1 1. 

Au  contraire,  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  du  même 
immeuble  ne  forment  qu'un  intérêt  commun  et  indivisible  (2). 
Il  en  est  de  même  de  plusieurs  copropriétaires  indivis  (3).  En 
conséquence,  si  deux  pourvois  ont  été  déposés  et  deux  amen- 
des consignés,  la  Cour  joint  les  deux  pourvois,  statue  sur 
l'un  et  l'autre  par  un  seul  arrêt,  et  même  en  cas  de  rejet,  or- 
donne la  restitution  de  l'une  des  amendes  (4). 

L'amende  d'un  pourvoi  en  cassation  peut  être  consignée 
entre  les  mains  de  tous  les  receveurs  d'enregistrement  (5), 
et  la  consignation  se  prouve  par  la  quittance  qu'en  délivre  le 
receveur  de  l'enregistrement.  Lorsque  le  pourvoi  est  formé  par 
une  requête  signée  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  la  quit- 
tance de  consignation  doit  être  jointe  à  la  requête  ;  mais,  ici  le 
législateur  a  adopté  un  autre  mode  de  pourvoi,  et  par  suite  de 
la  brièveté  du  délai  accordé  pour  la  déclaration  de  ce  pourvoi, 
on  admet  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  quittance  d'amende 
soit  jointe  à  cette  déclaration,  et  qu'il  suffit  qu'elle  soit  pro- 
duite avant  que  la  Cour  procède  aujugement  de  l'affaire,  comme 
en  matière  criminelle.  (6). 

Le  défendeur  au  pourvoi  peut  en  faire  prononcer  de  la  dé- 
chéance pour  défautde  consignation  d'amende  (7). 

:240.  Dans  tous  les  cas,  il  n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassa- 
tion de  déclarer  un  pourvoi  non  recevable,  faute  d'avoir  été 
formé  dans  les  délais,  ou  faute  d'être  accompagné  de   la  pren- 


ne Cass.  19  mai  1884  :  D.  85.  5,  25.3. 

(2)  Cass.  29  nov.  1853. 

ni)  Gass.  10  août  1852.  Cf.  Cass. 
14  juin  1881.  Bull.  civ.  219. 

f4)  Mêmes  arrêts. 

(5)  Cass.  12  août  1831.  mais  fa- 
mcnde  ne  serait  pas  régulièrement 
consignée  entre  les  mains  du  greffier 
de  la  justice  de  paix  où  les  opérations 
d'expropriation  se  sont  passées.  Cass. 


26  août  1884. 

(G)  Cass.  14  déc.  1842:  D.  43,  1, 
95  :  S.  43,  1,  171  :  —  2  janvier  1843  ; 
D.  43,  1,  80  :  S.  43,  1,  20  :  —  31  jan- 
vier 1881:  D.  81,  1,  318  :  S.  SI,  1, 
180:  —  19  juin.  1881  :  D.  82.  1,  2G7  : 
S .  81,  1,  429  :  —  7  mars  1883  ;  S.  83, 
1,  376. 

(7)  Cass.  29  juillet  1878;  D.  78,  1. 
4.36  ;  S.  78,  1,  38  i.  jurisp.  constante. 
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ve  d(?  la  consignation  de  l'amende  (Cass.,  20  avril  1811);  les 
greffiers  doivent  donc  toujours  recevoir  la  déclaration  de  pour- 
voi, quoiqu'on  ne  leurjustitie  pas  de  la  consignation  d'amende 
ou  qu'on  ne   paraisse  plus  être  dans  les  délais  du  pourvoi. 

241.  Dans  les  matières  civiles  ordinaires,  la  requête  au  pour- 
voi doit  indiquer  les  moyens  de  cassation  (Régi.  1738,  part,  l""^, 
tit.  W).  L'exécution  de  cette  formalité  est  facile,  puisque  le 
délai  du  pourvoi  est  de  trois  mois,  et  que  la  requête  est  rédi- 
gée par  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ;  mais  cette  disposi- 
tion ne  saurait  être  appliquée  à  un  pourvoi  qui  doit  être  formé 
dans  les  trois  jours,  et  par  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de 
cassation  (1).  » 

242.  Sur  la  notification  du  pourvoi,  l'art.  20  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Il  sera  notifié  dans  la  /nniaine,  soit  à  la  partie,  au 
<(  domicile  indiqué  par  l'art,  io,  soit  au  préfet  ou  au  maire, 
«  suivant  la  nature  des  travaux  ;  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

243.  Nous  avons  dit,  au  sujet  de  l'art.  14  (2).  que  les  proprié- 
taires ne  sont  pas  jjarties  dans  le  jugement  d'expropriation. 
Cependant  Fart.  20.  en  désignant  la  partie,  par  opposition  au 
préfet  ou  au  maire,  entend  certainement  parler  du  proprié- 
taire, quand  le  tribunal  a  refusé  de  prononcer  l'expropriation. 

C'est  qu'en  effet  les  propriétaires  qui  ne  sont  pas  parties  au 
jugement  d'expropriation  le  sont  dans  l'instance  ouverte 
devant  la  Cour  de  cassation  aussi  l'administration  doit-elle 
leur  notifier  le  pourvoi,  à  peine  de  déchéance  (3).  De  même 
l'exproprié,  qui  se  pourvoit  contre  le  jugement  prononçant 
l'expropriation,  est  non  recevable  quand  il  ne  notifie  pas  son 
pourvoi  au  véritable  expropriant  '4i. 


(1)  1'^  juillet  1834  ;  D.  '6i,  1,  29-5 
S.  34,   5.  691:  —  11    février   1861 
D.  61.1. -2^1:  S. 61. 1,793:  —  27  mars 
1867  :  S.  67,  1.  259. 

2)  Suprà.  p.  122  et  suiv. 

.3)  Cass.  23  juin  1846:  S.  46.  1. 
58(j. 

(4)  Ainsi  est  non  recevable  le  pour- 
voi contre  une  expropriation  prono  n- 
cée  pour  la  translation  d'un  cimetière 
communal,  quand  il  a  été  notifié  au 
préfet  sans  l'être  au  maire  de  la  com- 
mune. Cass.  28  août  1848:  D.  49.  2. 
.371. 


Cependant  le  pourvoi  dirigé  contre 
une  commune  expropriante  a  pu  être 
valablement  notifié  au  préfet,  au  lieu 
du  maire,  si  en  fait  l'expropriation  a 
été  poursuivie  par  le  préfet.  Cass. 
12  août  1863.  Gaz.  Trib.  du  13;  — 
5  février  1883.  Bull.  civ.  p.  51. 

Le  créancier  qui  exerçant  les  droits 
de  son  débiteur  exproprié,  se  pourvoit 
contre  le  jugement  d'expropriation 
doit,  à  peine  de  déchéance,  notifier 
son  pourvoi  non  seulement  à  l'expro- 
priant, mais  à  l'exproprié.  Cass.  4  déc. 
1806  :  D.  66,  5,  197  :  S.  67,  1,  259. 
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Parune  circulaire  du  M  juillet  IStlj,  le  ministre  des  ttavau>: 
publics  a  prescrit  aux  préfets  de  se  coui'oriner  à  cette  décision. 

:244.  Laliuitaine  au  cours  de  laquelle  doit-ètre  notifié  le  pour- 
voi, est  celle  qui  s'écoule  à  parlir  de  la  déclaration  dupourvoi(  l). 

215.   La  notitication  doit  être  faite,  an  domic'de  réel   i^l). 

246.  La  simple  nolilication  du  pourvoi  sufHt  sans  qu'il  soit 
nécessaire,  de  reproduire  les  termes  mêmes  de  la  déclaration 
de  pourvoi  (3).  La  loi  n'exige  pas  non  plus  (jue  cette  notification 
contienne  une  assignation  devant  la  Cour  de  cassation  ni  le 
nom  d'un  avocat,  le  ministère  des  avocats  n'étant  pas  obliga- 
toire en  cette  matière  (4). 

Le  pourvoi  doit  être,  à  Paris,  notilié  par  le  ministère  d'un 
huissier    audiencier  près  la  Cour  de  cassation  (oi. 

2i7.  '(  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi 
(ajoute  lait.  20,  |4),  les  pièces  seront  adressées  à  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui  statuera  dans  le  mois 
suivant.   » 

Ici,  la  loi  ne  répète  plus  les  mots  :  à  peine  de  déchéance  (6j. 

Le  mode  de  pourvoi  par  déclaration  au  grefTe  a  été  adopté 
à  la  Chambre  des  députés  en  1833,  sur  la  proposition  de 
M.  Bernard  de  Rennes)  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  qui, 
pour  faire  cesser  les  difticultés  où  la  Chambre  paraissait  enga- 


li)  Gas-^.  -26 janvier  1841:  D.  41,  1, 
9.3;  S.  41.  1,  329:  —  2, janvier  1843  : 
S.  43,  1.  20  :  D.  43.  1,  80  :  —  4  avril 
1843  :  S.  43,  1.  344  :  D.  43.  1,  192.  Il 
en  serait  ainsi  même  si  le  pourvoi 
avait  été  formé  avant  la  notification. 
Gass.  2  janv.  43  précité  :  —  4  mars 
1844:  I)'.  44.  1,  112:  S.  44,  1,329. 

Ce  délai  de  huitaine  n'est  pas  un 
délai  franc  dans  le  sens  de  l'art.  Kfâ. 
G.  proc.  civ.  En  conséquence,  il 
comprend,  non  pas  sans  doute  le  jour 
de  la  formation  du  pourvoi,  mais  bien 
celui  do  la  notification.  Gass.  (i  janv. 
18.->7  :  I).  57.  1.  4(3  :  S.  57,  1 ,  .303  :  —  12 
janvier  1857:  D.  57,  1,  46  ;  S.  57,  1, 
25ti.  Go  délai  de  huitaine  est  d'ailleurs 
susceptible  d'augmentation  à  raison 
des  dislances.  Gass.  6  janvier  1857. 

(2J  La  notification  au  domicile  élu 
au  cours  de  la  procédure  est  irrégu- 
lière et  entraine  la  nullité  du  pourvoi. 
Gass.  17  février  1879:  D.  79.  1.  175: 
S.79,1,178:— (}mail8V)0:S.90.1.423. 


(3'  Gass.  16  févr.  1846;  D.  46,  1, 
64  :S.  46,  1,  237. 

(4;  Gass.  29  mars  1852  ;  D.  52,  5, 
76  ;  S.  52,  1,  655  ;  —  3  janvier  1854  : 
D.  54,  1.  315;  S.  55,  1.  141. 

(5)  Gass.  19  février  1872  :  D.  73,  1, 
20  :  S.  72,  1,  163  ;  —  1^  août  1876  ; 
D.  77,  1,504;  S.  76, 1.  479;  —  11  juil- 
let 1881  ;  D.  82.  1.  246  :  S.  82.  1.  :«. 

(6)  Ge  délai  de  quinzaine  n'est  pas 
de  rigueur,  son  expiration  n'enlraine 
pas  la  déchéance  du  pourvoi,  le  de- 
mand(;ur  peut  mettre  sa  demande  en 
état  tant  que  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu. 
Gass.  21  juillet  1862;  D.  62,  1.  380; 
S.  62,  1,  10(39  :  —  17  nov.  1875;  D. 
76,  1.  145:  —  15  janvier  1877;  D.  78, 
1.  74;  S.  79,  1,' 39  :  —  31  janvier 
1881:  D.  81,  1,318;  S.  81,  1,  180;  — 
11  juillet  1881  :  S.  82.  1,  36  ;  D.  82, 
1.  246:  —  19  juillet  1881  :  D.  82.  1, 
267  ;  S.  81,  1, 429  ;  —  16  janvier  1883. 
Bull.  civ.  p.  22  :  —  7  mars  1883:  S. 
m,  1. 376  ;  —  2  mai  1883 ;  S.  84,  i,  132. 
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gée.  dit  :  «  Je  demanderais  alors  que  le  pourvoi  fût  formé, 
comme  en  molU'-rc  ( r'nninelU\  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  attaqué,  et  qu'il  le  fût  dans  les  trois  jours.  »  — 
M.  le  ministre  du  commerce  répondit:  —  «  Nous  adhérons  à 
cette  proposition  ><.  Personne  ne  fît  d'objection,  et  M.  le  pré- 
sident ayant  alors  proposé  la  rédaction  actuelle  du  |  2  de  l'art. 
20,  elle  fut  adoptée  sans  aucune  réclamation  (J/o/n7.,  6  fév.  1833 
p.  301).  A  la  Chambre  des  pairs,  où  plusieurs  membres  de  la 
Cour  suprême  prirent  une  part  active  à  la  discussion  de  la  loi, 
l'art.  20  ne  tit  naître  aucun  débat.  On  peut  donc  admettre 
que  le  législateur  a  voulu  autant  que  possible  assimiler  ce 
pourvoi  à  celui  qui  a  eu  lieu  en  matière  criminelle. 

Nous  trouvons  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  trois 
articles  qui  se  rattachent  à  la  suite  du  pourvoi  fait  par  déclara- 
tion au  greffe.  L'art.  422  porte  :  «:  Le  condamné  ou  la  partie 
civile,  soit  en  faisant  sa  déclaration,  soit  dans  les  dix  jours 
suivants,  pourra  déposer  au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal 
qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  une  requête 
contenant  les  moyens  de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera 
reconnaissance  et  remettra  sur  le  champ  cette  requête  au  ma- 
gistrat chargé  du  ministère  public.  »  L'art.  423  ajoute  : 
«  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration,  ce  magis- 
trat fera  passer  au  ministère  de  la  justice  les  pièces  du  procès 
et  les  requêtes  des  parties,  si  elles  en  ont  déposé.  »  —  Enfin 
l'art.  424  dit  :  "  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
de  ces  pièces,  le  ministre  de  la  justice  les  adressera  à  la  Cour 
de  cassation,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui 
aura  transmises  ;  les  condamnés  pourront  aussi  transmettre 
directement  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation,  soit  leurs 
requêtes,  soit  les  expéditions  et  copies  signifiées,  tant  de  l'arrêt 
ou  du  jugement  que  de  leurs  demandes  en  cassation.  Néan- 
moins la  partie  civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente disposition  sans  1''  ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  de 
cassation.  » 

Il  est  à  présumer  que  le  législateur  a  voulu  que  ces  dispo- 
sitions, conséquences  du  mode  de  pourvoi  par  déclaration  au 
greffe,  fussent  aussi,  et  sauf  les  différences  résultant  de  la  na- 
ture des  affaires,  suivies  en  matière  d'expropriation;  car  l'art. 
20  de  la  loi  du  3  mai  se  borne  à  dire  que  "  les  pièces  seront 
«  adressées  dans  la  quinzaine  à  la  chambre  civile  de  la  Cour 
i<  de  cassation,  qui  statuera  dans  le  mois  suivant.  »  Pour  les 
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formalités  antérieures  à  cet  envoi,  le  législateur  s'en  est  donc 
tacitement  rapporté  aux  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Ainsi  la  partie  qui  forme  son  pourvoi  peut  joindre  à  sa  dé- 
claration de  pourvoi,  ou  y  faire  annexer,  dans  les  dix  jours 
suivants,  une  requête  contenant  ses  moyens  de  cassation,  et 
cette  requête  est  transmise  avec  les  autres  pièces  au  ministre 
qui  poursuit  l'expropriation,  puis  à  la  Cour  de  cassation  (art. 
422).  L'art  42  porte  même  que  le  procureur  de  la  République 
transmettra  les  requêtes  des  parii(>s  si  elles  en  ont  déposé,  ce 
qui  suppose  que  le  défendeur  en  cassation  a  pu  aussi  déposer 
une  requête  en  réponse;  mais  il  a  dû  le  faire  dans  le  délai  de 
dix  jours.  Comme  l'art.  -424  déclare  que  la  partie  civile  ne 
peut  produire  de  requête  devant  la  Cour  de  cassation  que  par 
le  ministère  d'un  avocat  près  cette  Cour,  et  que  les  parties 
agissent  ici  dans  des  intérêts  civils,  quand  les  pièces  sont  en- 
registrées à  la  Cour  de  cassation,  l'on  n'admet  plus  les  pro- 
priétaires à  présenter  leurs  mémoires  ou  observations  devant 
la  Cour  que  parle  ministère  d'un  avocat. 

L'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  dit  que  les  pièces  seront  adres- 
sées à  la  Cour  de  cassation},  sans  indiquer  comment  se  fera 
cette  transmission.  On  a  donc  supposé  que  l'on  adopterait  une 
marche  analogue  à  celle  que  consacrait  l'art.  -523,  C.  instr. 
crim.,  avec  cette  différence  que,  les  affaires  d'expropriation 
n'étant  pas  suivies  par  le  ministre  de  la  justice,  mais  par 
celui  des  ministres  qui  fait  exécuter  les  travaux,  c'est  à  ce 
dernier  que  les  pièces  doivent  être  transmises.  Le  procureur 
de  la  République  les  adresse  donc  au  préfet,  qui,  à  son  tour, 
les  fait  passer  au  ministre  que  l'affaire  concerne.  C'est  pour- 
quoi une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  15  fév.  1842,  recommande  aux  préfets  de  lui  transmettre  di- 
rectement les  pièces  relatives  à  ces  pourvois  dans  les  cingt- 
quaire  heures  qui  suivront  la  remise  des  dossiers  entre  leurs 
mains.  De  son  côté,  le  ministre  de  la  justice  a  écrit  le  15  avril 
suivant  aux  procureurs  généraux  pour  qu'il  recommandas- 
sent aux  parquets  de  leur  ressort  d'adresser  de  suite  les  pièces 
aux  préfets. 

Ces  mesures  n'ayant  pas  été  exécutées  d'une  manière  uni- 
forme, une  autre  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics, 
en  date  du  18  janvier  1845,  confirme  cette  première  circulaire 
et  en  rappelle  les  prescriptions. 
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Enfin  à  la  date  du  25  septembre  1845,  nouvelle  circulaire  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  ainsi  conçue  :  «  En  matière  d'expro- 
«  priation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  pourvois  sont  for- 
«  mes  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal.   Les  pièces  sont 
«  adressées  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  dans 
«  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi  (art.  20  et  42  de  la 
«  loi  du  3  mai  1841).  Le  mode  de  transmission  n'étant  pas  fixé 
«  par  la  loi,  il  a  été,  sur  les  observations  de  la  Cour  de  cassation, 
«  déterminé  ainsi  qu'il  suit  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
ce blics,  d'accord  avec  mon  département  :  les  dossiers  relatifs 
«  à  ces  affaires  doivent  être  envoyés  sans  retard,  par  MM.  les 
«  procureurs  du  roi,    aux  préfets,  et,  par  ceux-ci,  au  ministre 
«  des  travaux  publics,  qui  se  charge  de  les  faire  parvenir  à  la 
«  Cour  de  cassation:  ce  mode  est  applicable  aux  pourvois  for- 
ée mes  par  des  particuliers,  comme  à  ceux  qui  sont  formés  au 
«  nom  de  l'État:  il  est  dans  l'intérêt  de  tous  et  n'offre  que  des 
«  avantages.  L'administration  recevant  les  pièces  sous  sa  res- 
«  ponsabilité,  toutes  les  garanties  désirables  sont  acquises  aux 
«  parties,  si  l'on  a  soin  de  conserver  un  double  des  bordereaux 
«  ou  inventaires,  et  d'y  annexer  l'accusé  de  réception  émané 
((  du  préfet.  Les  parties  peuvent,  du  reste,  si  elles  le  jugent 
«  convenable,  faire  parvenir  directement  les  pièces  à  la  Cour 
«  de  cassation,  en  chargeant  un  avocat  près  de  la  Cour  d'en 
«  effectuer  le  dépôt  au  greffe.  M.   le  ministre  des  travaux  pu- 
ce blics  a,  par  une  circulaire  du  18  janvier  dernier,   indiqué  à 
ee  MM.  les  préfets  les  pièces  à  produire,  et  leur  a  recommandé 
ee  de  faire  sans  retard  l'envoi  des  dossiers  à  l'administration 
ee  centrale.  Je  désire  que,   de  leur  cùté.    MM.  les   procureurs 
<e  du  roi,  de  concert  avec  MM.  les  présidents  de'^  tribunaux  de 
e.  première  instance,  veillent  attentivement  à  ce  que  les  gref- 
<e  fiers  déposent  au  greffe,  aussitôt  après  la  clôture  des  opéra- 
ce  lions  du  jury,  les  minutes  de  ses  décisions  avec  les  autres 
ce  pièces  qui  s'y  rattachent,  et  délivrent,  dans  les  vingt-quatre 
"  heures  de  la  demande,  les  copies  ou  extraits   réclamés  par 
-  les  parties .  Souvent,  il  est  nécessaire  de  connaître  les  termes 
ce    mêmes  du  procès-verbal  pour  motiver  le  pourvoi  (1).  » 

Par  une  instruction  en  date  du  24  octobre,  même  année,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  transmis  cette  circulaire  aux  préfets, 
en  leur   recommandant    de   se   conformer    aux    dispositions 

(1)  Aofs  o?ino<ees,  par  MM.  Devilleiieuvc  et  Carette,  184.5,  p.  113. 
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qu'elle  contient.  L'instruction  se  tei-inine  par  l'observation 
suivante  :  «  La  circulaire  du  'lo  septembre  ne  mentionne,  en 
M  lait  de  pourvois  en  matière  d'expropriation,  que  ceux  qui 
«  sont  intentés  au  sujet  d'atlaires  ressortissant  au  ministère  des 
«  travaxix publics.  Voilà  pourquoi  elle  porte  que  les  pourvoi? 
<(.  de  cette  nature,  après  avoir  été  remis  aux  préfets,  seront 
<i  transmis  par  eux  à  M.  le  Ministre  (/c  re  département .  Uai^ 
(<.  il  est  évident  que  des  formes  semblables  doivent  être  suivies 
•«  à  l'égard  des  pourvois  en  matière  d'expropriation  qui  se 
«  rattaclient  à  des  affaires  dépendant  du  ministère  de  Vinté- 
«  rieur;  telles  que  celles  de  voirie  vicinale,  de  voirie  urbaine  el 
u  de  tous  autres  travaux  entrepris  par  les  départements  ou 
^<  par  les  communes.  Ainsi,  ces  pourvois  devront  m'étrc 
<(  transmis  (1)     » 

Cette  observation  faite  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en 
ce  qui  concerne  son  département,  est  nécessairement  appli- 
cable aux  autres  départements  ministériels.  En  conséquence. 
c'est  au  ministre  de  la  guerre  que  doivent  être  adressés,  pai 
les  préfets,  les  pourvois  qui  intéressent  le  domaine  militaire  : 
an  ministre  de  la  marine  ceux  qui  intéressent  la  portion  du 
domaine  affectée  à  ce  département,  etc. 

On  ne  peut  jamais  transmettre  les  pièces  directement  à  la 
Cour  de  cassation.  Son  premier  président  est  appelé  à  juger  les 
pourvois  dont  la  Cour  est  saisie  ;  mais  il  n'a  certes  pas  mission 
pour  la  saisir  de  telle  ou  telle  affaire,  et  il  ne  donnerait  aucune 
suite  à  un  dossier  qui  lui  parviendrait  par  la  poste.  Le  greftiei 
doit  recevoir  les  pièces  du  pourvoi  en  dépôt,  mais  il  ne  peul 
être  en  même  temps  dépositaire  et  déposant,  et  il  faut  qu'ur 
tiers  lui  en  fasse  le  dépôt.  Or,  d'après  les  règlements  de  la 
Cour  decassation,  ce  tiers  ne  peutètre  qu'un  des  avocats  atta- 
chés à  cette, Cour.  Ce  dépi'd,  qui  remet  en  question  des  déci- 
sions souveraines,  est  un  acte  tellement  important,  qu'il  nt 
peut  être  reçu  au  greffe  sans  des  garanties  spéciales  qui  n'exis- 
teraient pas  pour  un  dossier  adressé  par  la  poste  au  greffier 

L'art.  20,  §  3,  dit  que  les  pièces  seront  adressées  à  la  Coui 
de  cassation  dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi.  Il 
est  présumable  que  l'on  a  voulu  accorder  aux  parties  commt 
le  fait  l'art.  442,  C.  instcrim.,  un  délai  de  dix  jours  pour  justi- 
tier  de  la  notitication  du  pourvoi  et  produire  respectivemeni 

(Ij  Mè;nes  Lois  annotées,   par  MM.  Ucvilleneuveet  Garette,  ibid. 
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ieurs  moyens;  mais  elles  usent  rarement  de  cette  faculté.  Le 
onzième  jour,  les  pièces  doivent  être  expédiées  au  préfet  atin 
de  parvenir  à  la  Cour  de  cassation  dans  la  quinzaine,  comme 
le  veut  la  loi. 

La  circulaire  du  18  janvier  1845,  dont  nous  venons  de  parler 
dit  à  ce  sujet  •  ff  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  monsieur 
«  le  préfet,  que  l'administration  doit  elle-même  user  de  la 
«  plus  grande  célérité  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  matière  des 
«  pourvois.  Peut-être  la  circulaire  du  15  février  18  io  a-t-elle 
«  indiqué  un  délai  trop  restreint 1 24  heures)  pour  la  transmis- 
'<  sion,  pac  vos  soins,  de  pièces  remises  entre  vos  mains  par  le 
«  procureur  du  roi.  lorsqu'il  s'agit  de  pourvois  dirigés  contre 
«  l'administration.  Il  est  possible  que  ce  délai  soit  quelquefois 

incompatible  avec  la  maturité  de  l'examen  auquel  vous 
■    devez  vous  livrer  de  concert  avec    M.  l'ingénieur  en  chef  ; 

mais  s'il  peut  être  dépasse  parfois  de  quelques  jours,  veuil- 
H  lez  ne  pas  perdre  de  vue  le  temps  moral  qu'on  doit  laisser 
"  à  l'administration  centrale  pour  l'examen  défini  quelle  se 
"    réserve  et  l'envoi   quelle  se  charge  de  faire  à  la  chambre 

civile  de  la  Cour  de  cassation.  11  importe  donc  de  mettre  à 

profit  tous  les  instants,  et  de  ne  jamais  oublier  le  caractère 

d'urgence  et  de  rapidité  que  la  loi  a  voulu  imprimer  à  cette 

procédure  spéciale.  » 

Le  délai  de  quinzaine  court,  non  de  la  déclaration  du  pour- 
voi, qui  est  toujours  connue  du  greffier,  mais  de  la  notification 
de  ce  pourvoi.  Or.  commt^nt  le  procureur  de  la  République  et 
le  greffier  connaîtront-ils  la  date  de  cette  nolification  ?  La 
partie  qui  désirera  accélérer  la  décision  de  l'afifaire.  soit  le 
demandeur,  soit  le  défendeur,  pourra  faire  connaître  l'époque 
de  la  notiticati<>n. 

Si  le  pourvoi  n'est  pas  notifié  dans  la  huitaine,  il  est  frappé 
de  déchéance  :  l'art.  20.  §  2.  est  formel  à  cet  égard.  Le  deman- 
deur ne  pourra  informer  le  procureur  de  la  République  de  la 
date  d'une  notification  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Lf  défendeur,  ne 
recevant  pas  de  notification,  ignorera  souvent  l'existence  du 
pourvoi.  Que  devra  fairealovsle  procureur  de  la  Réjiublique? 
La  loi  veut  que  la  notification  ait  lieu  dans  la  huitaine,  à  peine 
de  déchéance,  mais  n'oblige  pas  la  partie  à  justifier  au  procu- 
reur de  la  République  de  cette  notification.  Ce  magistral  devra 
donc  agir  comme  si  la  notification  avait  eu  lieu  dans  le  délai 
légal,  et  trois  semaines  après  la  date  du  pourvoi,  il  transmet- 


156 


CUAP.    V.  —  Sf.TION    III.  —    nu    rOLHVOI    EN    CASSATION 


Ira  les  pièces  au  préfet.  Le  préfet  les  adressera  sans  délai,  par 
rintonnédiaire  du  ministre  des  travaux  publics  (1),  à  la  Cour 
de  cassation,  qui,  s'il  y  a  lieu,  prononcera  la  déchéance  encourue 
par  suite  du  défaut  de  notitication. 

Du  reste,  la  partie  qui  veut  obtenir  la  cassation  doit  se 
mettre  en  mesure  de  justifier  les  irrégularités  qu'elle  allègue, 
et  doit  par  conséquent  veiller  à  Tenvoi  des  pièces  en  temps 
opportun:  sans  cela,  elle  s'expose  à  voir  son  pourvoi  rejeté 
faute  de  justitication  des  moyens  de  cassation.  L'autre  partie 
pourra  un  effet  faire  prononcer  sa  déchéance  {i). 

Si  le  pourvoi  était  formé  par  un  particulier,  et  que  l'admi- 
nistration négligeât  d'envoyer  les  pièces  en  temps  utile,  la 
Cour  de  cassation  pourrait,  par  un  arrêt  préparatoire,  ordonner 
l'apport  de  ces  pièces. 

La  loi  prescrit  la  transmission  des  pièces  sans  indiquer  en 
aucune  manière  quelles  sont  les  pièces  à  transmettre.  Nous 
croyons  que  les  pièces  dont  la  transmission  d'office  est  ordon- 
née sont  celles  qui,  en  vertu  de  l'art,  li,  ont  été  présentées  au 
tribunal  pour  prouver  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2 
du  titre  I*^""  et  par  le  titre  II  de  la  loi  ont  été  remplies  ;  car  ces 
pièces  seront  presque  toujours  indispensables  pour  mettre  la 
Cour  de  cassation  à  même  d'apprécier  les  moyens  de  cassation 
sur  lesquels  elle  devra  prononcer.  Il  faut  donc  qu'on  les  mette 
sous  ses  yeux,  comme  on  les  a  mises  sous  les  yeux  du  tribunal. 
La  Cour  aura  aussi  besoin  de  connaître  le  jugement  attaqué,  la 
déclaration  du  pourvoi  et  la  notitication  de  ce  pourvoi  ;  mais 
le  greffier  ne  peut  évidemment  transmettre  celles  de  ces  pièces 
qui  n'ont  pas  été  déposées  à  son  greffe.  La  partie  intéressée 
doit  alors  produire  elle-même  à  la  Cour  les  pièces  qui  sont  né- 
cessaires pour  justifier  la  régularité  de  son  pourvoi  et  les 
moyens  de  cassation  qu'elle  invoque. 

248.  En  matière  civile,  le  pourvoi  en  cassation  n'est  jamais 
suspensif  (loi  du  l*^""  décembre  17110,  art.  16),  et  il  a  été  formel- 
lement reconnu,  dans  le  cours  de  la  discussion  à  la  Chambre 
des  députés,  qu'il  en  était  ainsi  en  matière  d'expropriation 
(Monit.,  13  décembre  1S32,  p.  2136  ;  6  février  1833,  p.  300  et 
301).  Le  pourvoi  formé  par  un  propriétaire  n'empêcherait  donc 


(1)  Par  rinlf'nn(''diiiii-i'  du  minislrc 
vompétent,  suivant  la  nature  dos  tra- 
vaux . 

02)  Cass.   9  mai   1843:    S.    43,   1, 


Wn  :  —  •2:!.iiii]l.  1878:  D.  78,  1,  436; 
S.  7s,  1.  3S4  :  —  21  août  1882;  S.  &3, 
1,  134. 
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pas  l'administration  de  poursuivre  raccomplissement  des 
autres  formalités  prescrites  par  la  loi. 

:2-49.  La  cause  est  portée,  en  raison  de  luri^ence,  directement 
à  la  chambre  civile  (art.  iO,  §  ii. 

i.jO.  La  partie  qui  est  appelée  devant  la  Cour  de  cassation 
ne  peut  présenter  ses  défenses  que  par  le  ministère  d'un 
avocat  près  cette  Cour,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  préfet  agis- 
sant dans  rintérèt  de  l'État. 

251.  Tant  que  l'arrêt  n'est  pas  prononcé,  le  défendeur  est 
admis  à  produire  ses  défenses.  Cass.,  11  janv.  1836. 

252.  L'art.  20,  |  4,  dit  que  «  la  Cour  de  cassation  statuera 
«(  dans  le  mois  qui  suivra  la  réception  des  pièces  :  »  Mais  le 
«  même  paragraphe  ajoute  :  «  l'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut 
«  â  l'expiration  de  ce  délai,  ne  serapas  susceptible  d'opposition.  » 
Il  est  donc  nécessaire,  pour  éviter  l'opposition,  d'attendre  que 
le  mois  soit  accompli,  lorsque  l'afTaire  n'est  pas  instruite  con- 
tradictoirement.  Dans  ce  cas.  la  Cour  accorde  le  mois  pour 
l'instruction  ;  et  elle  statue  à  l'expiration  du  mois,  c'est-à-dire 
aussitôt  que  le  mois  est  expiré  (1). 

253.  L'interdiction  de  l'opposition  aux  arrêts  par  défaut 
rendus  à  l'expiration  du  mois,  en  cette  matière,  me  parait 
justifiée  plutôt  par  la  légitime  raison  de  l'urgence  que  par  les 
motifs  que  M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  exposés  à  la 
Chambre  des  députés  en  1833.  «  Il  pourrait  se  faire,  a  dit  M.  le 
«  rapporteur,  que  la  partie  lit  défaut...  Les  diflieultés  qui 
«  sélèvent  devant  la  Cour  de  cassation  sont  fort  simples.  Y 
«  a-t-il  vice  de  forme  ?  Les  formes  substantielles  ont-elles  été 
«  observées  ?  Le  tribunal  a-t-il  excédé  ses  pouvoirs  ?  a-t-il 
«  refusé  justice  ?  Voilà  la  plupart  des  questions  qui  peuvent 
«  être  soumises  à  la  Cour.  Si  toutes  ces  difticultés  sont  simples, 
«  il  ne  faut  pas  permettre  aux  parties  de  faire  défaut,  et 
«  ensuite  de  former  opposition  (J/oh«7.,  0  février  1833,  p.  300). 
Il  y  a,  sans  doute,  dans  la  matière  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  beaucoup  de  détails.  Mais  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  prouve  qu'il  se  présente  aussi  très-souvent, 
dans  cette  partie  de  ses  travaux,  des  questions  très-délicates, 
et  que  la  combinaison  des  dispositions  de  la  loi  spéciale,  soit 

\[i  La  Cotir  de  cassation,  saisie  |  Cjiiseil  d'Etat  ait  lui-même  prononcé 
d'un  pourvoi  contre  le  jugement  d'ex-  sur  un  recours  formé  contre  le  décret 
propriation,  n'est  pas  tenue  de  sur-  déclaratif  d'utilité  publique.  Cass., 
seoir   à    statuer  jusqu'à   ce    que    le      14  juill.  1857  ;  D.  57,  1,  292j. 
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ontr<'  elles,  soit  avec  les  lois  générales,  est  quelquefois  l'objet 
de  difticultés  très-séi"ieuses. 

25t.  Dans  les  autres  affaires  portées  à  la  chambre  civile,  si 
le  pourvoi  est  rejeté,  le  demandeur  en  cassation  est  condamné 
à  UOOfr.  d'amende,  y  compris  les  150  fr.  consignés,  à  150  fr. 
d'indemnitéenversledéfendeur  {ces  deux  sommes  sont  réduites 
de  moitiési  lejugement  ou  arrêt  attaqué  n'est  que  par  défautou 
par  forclusion),  et  enfin  au\  dépens  de  Tinstance  (licgl.  de  1738, 
part.  l'«,  tit.  IV,  art.  35).  L'amende  peut  être  augmentée,  mais 
non  remise  ou  modérée  {Ibid.,  art.  3(1).  En  matière  d'expropria- 
tion, commele  pourvoi  estportédirectementàlachambre  civile, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  laggravation  d'amende  et  d'indemnité 
que  l'art.  35  du  règlement  de  1738  prononce  dans  le  cas  où  le 
demandeur  en  cassation  succombe  apri''-s  un  arrrl  de  soit  com- 
muniqué. Le  jugement  d'expropriation,  étant  rendu  parties 
non  appelées,  ne  peut,  quant  à  la  détermination  de  l'amende, 
être  assimilé  qu'aux  jugements  par  défaut  ou  par  forclusion 
dont  parlent  les  art.  5  et  15  du  règlement  de  1738  ;  d'où  il  suit 
que  le  demandeur  qui  succombe  ne  peut  être  condamné  qu'à 
75  fr.  d'amende,  et  à  une  indemnité  de  37  fr.  50  c.  envers  la 
partie  adverse  :  car,  dans  l'esprit  du  règlement  de  1738,  l'in- 
demnité au  profit  du  défendeur,  dont  on  ne  peut  trouver  le 
germe  que  dans  l'art.  35,  n'est  que  de  la  moitié  de  l'amende. 
Cass.,  0  janvier  1839  et  2:2  juillet  1839.  Ce  dernier  arrêt  pro- 
nonce l'amende  de  75  fr.  et  l'indemnité  de  37  fr.  .50  c.  envers 
la  partie,  à  l'occasion  d'un  pourvoi  rejeté  faute  de  consigna- 
tion d'amende,  et  qui  n'avait  pas  été  notifié  au  défendeur 
éventuel  (1). 

Lorsqu'il  y  a  cassation,  l'arrêt  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  consignée. 

255.  En  matière  civile  ordinaire,  lorsque  la  Cour  donne  acte 
d'un  désistement,  elle  condamne  la  partie  qui  s'est  désistée  à 
l'amende  prononcée  par  le  règlement  de  1738,  et  à  l'indemni- 
té allouée  à  la  partie  défenderesse.  En  matière  criminelle,  au 
contraire,  la  Cour  ne  condamne  pas  à  l'amende  la  partie  qui 


(1)  Cass.  5  mai-s  1872  ;  D.  73,  1,  63: 
S.  73,  1,  176;  —  12 et  18  déc.  1882; 
D.  8i,  1,  16  i.  Mais  ramende  n'est  due 
qu'autant  que  la  Cour  de  cassation  a 
été  saisie.  Donc  si  plusieurs  personnes 
ayant  déclaré  ensemble  se  pourvoir, 


quelques-unes  d'entre  elles  n'ont  pas 
suivi  sur  ce  pourvoi,  l'amende  ne  doit 
pas  être  prononcée  contre  ces  der- 
nières, si  personne  n'a  demandé  leur 
déchéance.  Cass.  21  juillet  1875; 
U.  75,  1,  415  ;  S.  75,  1,  j28. 
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se  désiste.  Quoique  les  pourvois  en  matière  d'expropriation 
soientformés  comme  en  matière  criminelle,  ils  n'en  constituent 
pas  moins  des  contestations  civiles.  En  conséquence,  la  Cour, 
en  donnant  acte  du  désistement  par  une  partie  d'un  pourvoi 
formé  en  matière  d'expropriation  doit  la  condamner  à  l'amende 
et  à  l'indemnité  envers  l'autre  partie  même  défaillante  (1). 

Siledésistement  est  accepté  par  le  défendeur,  les  pièces  peu- 
vent être  retirées  du  greffe  par  les  avocats.  11  n'intervient  pas 
alors  d'arrêt  ;  par  suite,  il  n'y  a  pas  de  condamnation  à  l'amen- 
de ni  à  l'indemnité  ;  mais,  si  l'amende  a  été  consignée,  elle  ne 
peut  être  retirée. 

236.  Lorsqu'un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  dans  l'in- 
térêt d'une  commune  autorisée  à  cet  effet,  la  délibération  du 
conseil  municipal  terminant  le  procès  par  un  désistement  doit 
recevoir  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  (arg.  de  l'art. 
08,  §  4  de  la  loi  municipale  du  5  août  188i)  :  la  loi  n'a  point 
voulu  que  le  sort  des  procès  intéressant  les  communes  dé- 
pendît exclusivement  ni  du  maire  ni  du  conseil  municipal.  Si 
donc  il  n'appert  d'aucune  autorisation  donnée  pour  ce  désis- 
tement, de  la  part  de  l'autorité  administrative  supérieure,  il 
n'y  a  pas  lieu,  par  la  Cour,  à  donner  acte  du  désistement,  le- 
quel doit  être  considéré  comme  non  avenu  (2). 
.  257.  Par  une  raison  analogue,  un  maire  n'a  point  qualité 
pour  se  désister  du  bénéfice  d'une  décision  intervenue,  sur 
une  instance  en  expropriation  suivie  et  jugée  entre  le  préfet 
et  les  propriétaires,  en  matière  de  chemins  vicinaux  de  gran- 
de communication,  ces  chemins  étant  placés,  par  lart.  9  de 
la  loi  du  21  mai  1830,  sous  l'autorité  du  préfet  (3). 

2.58.  Si  le  pourvoi  est  rejeté,  le  jugement  d'expropi-iation 
devient  irrévocable,  et  les  pièces  envoyées  par  le  procureur 
impérial  lui  sont  adressées  pour  être  réintégrées  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 

239.  L'art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  porte  :  «  Si  le  com- 
«  missaire  du  Gouvernement  apprend  qu'il  ait  été  rendu  en 
«  dernier  ressort  un  jugement  contraire  aux  lois  et  aux  formes 
«  de  procéder,  ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs, 
«  et  contre  lequel  cependant  aucune  des  parties  n'ait  réclamé 


fl)  Cass.  9  janvier  18-39  ;  D.  .39,  1, 
68  :  S.  39,  1,  129  .  —  27  février  1850: 
D.  50, 1,  184  ;  S.  50, 1,  384  :  —  4  avril 
1883,  S.  84,  1,  196;  U.  83,  1,  478. 

(2)  Cass.,  5  mars  1845  ;  D.  45,   1, 


171  ;  S.  45,  1,  430. 

[S)  Cass., 7  avril  1845  ;  D.  45.  i,  207  ; 
40(3, 1.  462.  Cf.  L.  iOaoùt  1871,  art.  'j6, 
SS  7  ot  8. 
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CONSEQUENCES    DE    L  ARRET 


«  dans  le  délai  tixé  ;  après  ce  délai  expiré,  il  en  donnera  con- 
«  naissance  au  tribunal  de  cassation  ;  si  les  formes  ou  les  lois 
«  ont  été  violées,  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties 
i(  puissent  se  prévaloir  de  lacassalion  pour  éluder  les  dispositions 
«  de  ce  jugement,  lequel  vaudra  transaction  pour  elles.  »  Ce 
mode  de  pourvoi,  rffl??s  l'intérêt  de  la  loi,  peut  également  avoir 
lieu  en  matière  d'expropriation  :  mais  il  n'a,  comme  on  le  voit, 
d'autre  effet  que  de  faire  annuler,  pour  l'honneur  des  prin- 
cipes, une  décision  irrégulière;  il  ne  change  nullement  les 
droits  et  la  position  des  parties.  Deux  pourvois  formés  dans 
r intérêt  de  la  loi  par  le  procureur  général  ont  été  jugés  par 
arrêt  du  31  décembre  1830. 

Secïiox  IV.  —  Des  conséquences  de  l'arrêt  prononçant  cassation 

260.  —  Xullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  du  jugement 

cassé. 
^61.  —  Du  renvoi  devant  un  autre  tribunal. 
26:^.  —  Comment  ce  tribunal  est  saisi. 
263.  —  Du  jugement  qu'il  doit  rendre. 
:2G4.  —  De  la  désignation  du  magistrat  directeur. 

265.  —  De  la  désignation  du  jury. 

266.  —  Elle  est  exceptionnelle. 

267.  —  Diverses  applications  des  pouvoirs  du  tribunal  de  renvoi. 

200.  La  cassation  d'un  jugement  qui  aurait  à  tort  prononcé 
l'expropriation  entraine  avec  elle,  et  de  plein  droit,  la  nullité 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  de  ce  jugement,  mais,  bien 
entendu,  à  l'égard  seulement  de  la  partie  qui  s'est  pourvue  en 
cassation.  Ainsi  les  notifications  et  offres  faites  en  vertu  des 
art.  21  et  23  de  loi,  la  désignation  du  jury  spécial,  la  décision 
même  de  ce  jury,  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui 
en  aurait  été  la  suite,  tout  cela  serait  considéré  comme  non 
avenu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  prononcer  spécia- 
lement la  nullité  (1). 


(1)  (Jass.,  (j  janvier  1857;  D.  57,  1, 
47:  S.  5ë,  1,623:  —  7  mai  1878: 
D.  78.  1,  4:«:  S.  78,  1,  27C. 

L'arrêt  de  ca.ssatioii  a  ainsi  pour  effet 
trannuler  complètement  la  (iécision 
du  jury  et  de  la  faire  considérer  comme 
n'ayant  jamais  existé,  le  prupriétairc 
est  donc  fondé  à  réclamer  réparation 


du  ti'onbli' apporté  à  son  druit  de  pro- 
priété par  l'indue  prise  de  possession 
à  la  suite  du  jui,'ement  cassé.  Cham- 
béry,  17  janvier  1887  :  D.  87,  2,  218. 
Si  le  jury  d'expropriation  a  fixé  une 
indemnité  unique  pour  tous  les  copro- 
priétaires indivis  du  même  immeuble, 
et  qu'il  y  ail  impossibilité  de  délcrmi- 
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261.  Au  reste,  la  Cour  de  cassation  ne  statue  jamais  sur  le 
fond  de  l'affaire.  Après  avoir  cassé  le  jugement  d'expropria- 
tion et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  elle  renvoie  les  parties  devant 
un  autre  tribunal  qui  est  désigné  dans  l'arrêt  (1).  Les  pièces 
qui  avaient  été  adressées  à  la  Cour  sontenvoyées  à  ce  tribunal, 
qui  statue  sur  la  cause  daprès  létat  où  elle  se  trouve  par  suite 
de  la  décision  de  la  Cour  de  cassation. 

:262.  D'après  l'art.  9,  titre  XIII,  du  règlement  de  1738,  et 
l'art.  147,  C.  proc,  les  parties  qui  ont  figuré  dans  une  décision 
judiciaire  doivent  être  averties  de  toute  procédure  et  de  tous 
faits  d'exécution  qui  peuvent,  à  leur  égard,  être  la  conséquence 
de  cette  décision;  mais,  en  matière  d'expropriation,  l'instance 
peut  être  suivie  devant  le  tribunal  de  renvoi  sans  que  l'admi- 
nistration ait  fait  signifier  larrèt  qui  a  prononcé  la  cassation, 
et  sans  qu'elle  ait  assigné  la  partie  qui  a  obtenu  cette  cassation 
devant  le  tribunal  de  renvoi.  La  loi  charge  le  procureur  de  la 
République  de  requérir  le  jugement  d'expropriation  sans 
assignation  aux  parties  intéressées.  Dès  lors,  cette  assi- 
gnation n'est  pas  plus  nécessaire  devant  le  tribunal  de  renvoi 
que  devant  le  tribunal  primitivement  saisi  (2). 

263.  Le  tribunal  de  renvoi  doit,  comme  le  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble,  vérifier  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  2  du  titre  l*^""  et  par  le  titre  II  de  la 
loi  et,  s'il  en  reconnaît  la  régularité,  déclarer  l'expropriation 
des  terrains  et  bâtiments  à  l'égard  desquels  la  cassation  a  été 
prononcée,  en  indiquant  l'époque  de  la  prise  de  possession, 
puis  nommer  un  magistrat  directeur  du  jury  qui  devra  être 
l)ris  parmi  les  membres  de  ce  tribunal  (3). 


nci-  la  part  ailijrente  à  ceux  vi.-s-à-sis 
desquels  il  a  été  régulièrement  pro- 
cédé. 

Le  pourvoi  de  Tun  des  propriétaires 
cnlraiue  la  nullité  du  juprement  d'ex- 
propriation, même  à  légard  de  ceux 
qui  ne.  se  sont  pas  pourvus.  Cass. 
G  Janvier  1857  précité. 

1  Le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment cassé  ne  peut  plus  être  saisi  et 
rendre  un  nouveau  jugement  d'expro- 
priation entre  les  mêmes  parties.  Cass. 
11  mai  1885:  S.  85,  1,  503. 

(•2.  Cass..  11  août  1841  :  D.  41,  1. 
327:  S.  41,  1,  670. 

(3.  L'opinioncontraire  adoptée  dans 

Exini.  T.  !. 


les  premières  éditions  de  cet  ouvrage 
avait  été  consacrée  par  deux  arrêts  do 
Cass.  du  11  mai  1835  et  10  avril  1849: 
S.  35.  1,  949  et  49,  1,  589.  Mais  la  ju- 
risprudence s'est  modifiée  depuis.  La 
Cour  de  Cass.  est  aujourd'hui  abso- 
lument fixée  en  sens  contraire  et  dé- 
cide que  :  le  maijistrat  directeur  du 
Jury  ne  peut  être  pris  que  parmi  les 
membres  du  tribunal  de  renvoi.  Cass. 
17  déc.  1860:  D.  61,  1,  133;  S.  61,  1, 
378  ;  —  3  janvier  1883  ;  S.  84,  1.  167  : 
D.  84.  1,200:  —  7  mars  1883;  U.  83, 
1,  478:  S.  83,  1,  421;  —  26  nov. 
1884  :  D.  85,  1,  85  ;  —  13  janvier 
1886:    S.  86,  1,  aSl  ;    Bull.  civ.  86, 

U 
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2C-4.  La  compétence  du  magistrat  directeur  étant  conme 
celle  du  tribunal.de  renvoi  qui  le  désii^ne  purement  territo- 
riale, c'est  exclusivement  au  jury  spécial  de  l'arrondissemenl 
de  ce  tribunal,  placé  sous  son  autorité,  qu'il  appartientde  fixer 
les  indemnités  (1). 

263.  Quant  aux  jup;em(Mits  à  rendre  sur  l'expropriation  elle- 
même,  ralti-ihulioa  qui  résulte  du  renvoi  prononcé  par  la  Cour 
de  cassation  est  tellement  exclusive,  que  l'administration  ne 
peut  plus  après  cassation  d'un  premier  jugement  d'expropria- 
tion, pour  violation  des  formes  de  l'instruction,  et  renvoi  de  la 
cause  devant  un  autre  tribunal,  se  désister  de  l'ancienne  pro- 
cédure, et  recommencer  une  procédure  entièrement  nouvelle, 
en  accomplissant  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  (2). 

230.  La  juridiction  du  tribunal  de  renvoi  étant  exception- 
nelle, il  ne  peut  statuer  :  l»  qu'entre  les  parties  qui  avaient  été 
en  instance  devant  le  premier  tribunal  ;  2"  que  sur  le  litige  qui 
avait  été  porté  devant  ce  tribunal  et  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. Si  le  tribunal  de  renvoi  rend  un  jugement  d'expropriation 
contre  des  parties  qui  ne  liguraient  pas  dans  la  première  ins- 
tance, ou  si,  à  l'égard  des  propriétaires  figurant  déjà  dans 
l'instance,  il  fait  porter  l'expropriation  sur  des  terrains  des- 
tinés à  d'autres  travaux  que  ceux  primitivement  indiqués,  il 
excède  ses  pouvoirs  et  la  limite  de  sa  compétence  ;  son  juge- 
ment doit  donc  être  cassé  (3). 

287.  Toutefois  le  tribunal  de  renvoi  est  «  saisi  de  la  connais- 
«  sance  de  tout  ce  qui  peut  concerner  la  demande  en  expro- 
«  priation  sur  laquelle  le  jugement  cassé  a  été  rendu.  Les  par- 
«  ties,  remises  au  même  et  semblable  état  qu'avant  ce  juge- 
«  ment,  ont  le  droit,  soit  de  prendre  des  conclusions  nouvelles, 
«  soit  de  produira  des  titres,  pièces  ou  documents  qui  n'au- 
«  raient  pas  été  produits  devant  le  tribunal,  et  des  certificats 


h^  12;  —  14  août  188S  :  S.  HO,  1. 
352;  D.  89,  1264;  —  10  juillet  1889  ; 
S.  90,  1,  32. 

Le  tribunal  de  renvoi  qui  a  dési- 
gné à  tort  comme  magistrat  directeur 
lin  membre  de  tribunal  du  lieu,  peut, 
si  les  parties  y  consentent,  réparer 
son  erreur  et  désigner  un  magistrat 
de  son  siège.  Cass.  19nov.  18iG. 

(1)  V.  les  arrêts  cités  dans  la  note 


précédeuLe. 

(2)  Cass.lô  mai  1843  ;D.  43,  1,311  : 
S.  43,  1,  498.  C'est  qu'en  elTet  cette 
renonciation  par  une  partie  au  béné- 
fice du  Jugement  obtenu  ne  peut  pro- 
duire aucun  eflet  quand  elle  n'a  pas 
été  acceptée  par  la  partie  adverse. 
Cass.  11  mars  1885  ;  D.  85,  1,  240  ; 

(3J  18  janvier  1837  :  D.  37,  1,  228; 
S.   37,  1,   12'j. 


DES    KFFETS    DU    JUGEMENT    A    l" ÉGARD    DU    PROPRIÉTAIRE.       liui 

<(  délivrés  à  une  époque  postérieure  au  premier  jugement,  » 
et  même  à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  (1). 

Le  tribunal  de  renvoi  saisi  de  la  demande  en  expropriation, 
comme  le  tribunal  de  la  situation  l'avait  été  d'abord,  se  trouve 
substitué  à  celui-ci  dans  toutes  les  attributions  qui  lui  avaient 
appartenu  sur  le  litige  ;  d'où  il  suit  qu'il  est  appelé  à  pronon- 
cer sur  le  mérite  des  formalités  renouvelées  par  l'adminis- 
tration pour  atteindre  à  l'expropriation. 

Si  jugeant  que  la  nouvelle  procédure  n'a  pas  été  régulière- 
ment accomplie,  il  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  l'expro- 
priation requise,  il  n'épuise  pas  sa  juridiction.  Il  ne  pourrait, 
sans  méconnaître  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  refuser  de  con- 
naître de  la  demande  en  expropriation  que  le  ministère  public 
reproduirait  devant  lui,  après  que,  pour  la  troisième  fois,  l'ad- 
ministration aurait  renouvelé  l'instruction  (2). 


CHAPITRE   VL 

des  effets  du  jugement  qui  prononce 
l'expropriation. 

2(>8.  —  Division  de  ce  chapitre. 

360.  —Les  effets  du  jugement  commencent  du  jour  où  il  est  pro- 


•^eS.  Si  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  n'est  pas 
attaqué,  ou  si  le  pourvoi  en  cassation  a  été  rejeté,  ce  jugement 
doit  recevoir  son  exécution  pleine  et  entière,  et  il  devient  utile 
d'examiner  quels  effets  il  produit.  Nous  chercherons  donc  à 
déterminer  les  effets  du  jugement  d'expropriation  :  1°  à  l'égard 
du  propriétaire  ;  2o   à  l'égard  de  ceux  qui  ont  sur  l'immeuble 


(1)  Cass.  11  août  1841  :  D.  41,  1, 
327  ;  S.  41,  1,  670.  —  Les  moispar- 
ties  et  conclusions  doivent  être  pris 
clans  le  sens  à'inléressés  et  de  pro- 
duction de  pièces  ou  à' observations  ; 
siiprà,  n"  196. 

(2)  Cass,  20juill.  1841;  D.  41,  1, 
286  ;  S.  41,  1,  665.  Mais  le  tribunal 
de    renvoi    n'ayant   pas    do    pouvoir 


hors  de  son  ressort,  si  des  actes  d'ins- 
truction sont  ne'cessaires  dans  le  res- 
sort du  tribunal  originairement  saisi, 
c'est  par  voie  de  commission  roga- 
toire  qu'ils  seront  accomplis.  Dans 
l'espèce,,  il  s'agissait  d'une  visite,  des 
lieux.  Cass.  25  mai  1887.  Bull  civ. 
87,  n"  1.34.  p.  22.3. 
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des  droits  d  usufruit,  dliabitation,  d'usage  ou  de  servitude  ; 
3"  à  l'égard  des  locataires  et  fermiers  ;  4"  à  légard  des  actions 
CM  résolution  ou  revendication  et  de  toutes  autres  actions  réel- 
les ou  personnelles  ;  eto"  à  l'égard  des  créanciers;  ce  qui  nous 
amènera  à  parler  de  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  en 
matière  d'expropriation. 

209.  Dès  qu'un  jugement  existe,  il  confère  des  droits  à  la 
jiartie  qui  l'a  obtenu.  Cet  effet  ne  peut  être  refusé  au  jugement 
d'expropriation,  et  il  doit,  comme  tout  autre,  avoir  efTet  dès 
qu'il  est  rendu.  M.  Rossi  a  dit  à  la  Chambre  des  pairs,  sans 
que  ces  principes  aient  été  contestés:  '(  Ne  confondons  pas  la 
propriété  et  le  fait  de  la  détention  de  la  chose.  En  effet,  le 
jugement  d'expropriation  une  fois  prononcé,  le  particulier  dont 
on  a  voulu  la  propriété  est-il  toujours  propriétaire?  En  d'autres 
termes,  pourrait-il. fly^/r.s /^  jugement  d'expropriation^  aliéner  la 
l)ropriété  à  une  autre  personne  ?  Cet  acquéreur  serait-il  un 
véritable  acquéreur  de  la  propriété,  ou  bien  ne  serait-il  qu'un 
cessionnaire  des  droits  qu'aurait  le  cédant  à  une  indemnité  ? 
Le  vendeur  déjà  exproprié  peut-il  faire  autre  chose  que  de 
mettre  une  autre  personne  en  son  lieu  et  place  comme  créancier 
dune  indemnité  à  liquider?  On  est  donc  réellement  dépouillé 
de  sa  propriété  quand  le  jugement  d'expropriation  a  été  pro- 
noncé: autrement  on  pourrait  soutenir  qu'on  pourrait  t-e/îrfre 
la  propriété  expropriée  à  une  autre  personne.  Mais,  si  cela 
était  possible,  il  faudrait  alors  recommencer  toute  l'opération 
vis-à-vis  dunouvel  acquéreur  »  (Monit.,  1:2  mai  1840,  p.  1014). 

M.Girod  (de  l'Ain),  M.  le  garde  des  sceaux,  M.  Persil,  se 
basèrent  sur  le  même  principe,  que  personne  ne  combattit. 
«  Il  faut,  disait  ce  dernier,  remplacer  ce  que  l'on  a  enlevé  au 
yiropriétaire,  et  je  me  sers  à  dessein  de  ce  mot  enlevé:  car, 
au  moment  où  il  s'agit  de  fixer  l'indemnité,  ce  propriétaire, 
que  je  qualifie  mal,  n'est  plus  propriétaire;  il  n'est  plus  que 
créancier.  Le  jugement  d'expropriation  seul  a  fait  passer  la 
propriété  de  la  tête  de  l'ancien  propriétaire  sur  la  tète  de 
rÉtat...  Je  répète  donc  (\n  immédiatement  après  le  jugement 
d'expropriation,  c'est  l'État  qui  est  propriétaire;  l'ancien  pro- 
priétaire n'est  plus  que  créancier  avec  une  garantie:  il  a  le 
privilège  de  vendeur  sur  l'immeuble  »  (Ibld.,  p.  1010). 

Comme  le  jugement  d'expropriation  est  rendu  sur  requête  et 
en  l'absence  des  propriétaires,  nous  concevrions  qu'on  soutînt 
qu'il  n'opère  transmission  de  propriété  que  quand  il  a  été  si- 
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gniJîé  et  publié  conformément  à  l'art,  lo  de  la  loi.  Des  argu- 
ments assez  puissants  auraient  pu  être  invoqués  à  lappui  de 
ce  système;  mais,  si  le  législateur  l'avait  admis,  il  n'aurait 
donné  aux  propriétaires  le  droit  de  requérir  le  règlement  de 
l'indemnité  qu'autant  que  le  jugement  leur  aurait  été  signifié, 
tandis  que  l'art.  oo,|  1.  autorise  les  propriétaires  à  poursuivre 
la  fixation  de  l'indemnité  six  mois  après  le  jugement  d'expro- 
priation, sans  considérer  si  le  jugement  a  été  ou  non  signifié 
dans  cet  intervalle.  Donc,  aux  yeux  du  législateur,  c'est  le  fait 
même  du  jugement  qui  transforme  le  droit  de  propriété  en  un 
droit  à  une  indemnité,  dont  le  chiflre  seulement  est  incertain. 

Section  P*".  —  Des  effets  du  jugemient  à  V égard  du  propriétaire. 

270.  —  I.e  jugement  opère  translatio7i  de  x>'i'opriété  en  faveur  du 

domaine  public. 

271.  —  Opinion  de  M.  Gotelle,  et  réponse. 

272.  —  ha.  possession  reste  à  l'exproprié. 

273.  —  Il  ne  peut  plus  transférer  la  propriété  de  l'immeuble. 

274.  —  Xi  l'hypothéquer. 

275.  —  En  cas  de  décès,  il  ne  transmet  aucun  droit  immobilier. 

276.  —  Des  ettets  de  la  posses.sion. 

277.  —  L'administration    ne   peut  plus   refuser  d'acquérir  l'im- 

meuble. 

278.  —  Des  cas  d'incendie. 

279.  —  Obligation  pour  le  propriétaire  d'indiquer  les  ayants  droits 

à  l'indemnité.  Renvoi. 

270.  L'effet  du  jugement  d'expropriation  est  de  transmettre 
au  domaine  public  la  propjriéfé  des  l)iens  expropriés,  mais  ce- 
pendant une  propriété  imparfaite,  car  elle  est  séparée  de  la 
possession,  qui  est  laissée  aux  anciens  propriétaires  comme 
garantie  du  paiement  de  la  juste  indemnité  que  la  Constitution 
leur  a  promise  (1).  Cette  transmission  de  propriété  a  lieu  d'une 
manière  absolue,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  si  l'immeuble 
appartient  à  une  seule  personne  ou  à  plusieurs,  si  c'est  à  la 
personne  qui  est  dénommée  au  jugement,  ou  à  tout  autre;  si 
les  divers  attributs  de  la  propriété  sont  réunis  dans  la  même 
main,  ou   s'il  a  été   établi  des  droits  d'usufruit,    d'usage,  de 


(1;  Le  jugement  d'expropriation  ne 
peut  enlever  à  l'exproprié  cette  pos- 
session qu'il  conserve  jusqu'à  l'ordon- 


nance du  magistrat  directeur.  "V.  su- 
pra, n"  215  bis  in  fine. 
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bail;  ftc.  Ces  diUérentes  circonslances  doivent  être  prises 
en  considération  lorsqu'il  sagit  de  régler  lindemnité,  mais 
non  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  Texproprialion.  Le  jugement 
ne  s'occupe  pas  de  dépouiller  tel  ou  tel  de  ses  droits;  il  a 
pour  but  de  constater  que  tous  les  droits  dépendant  delà 
propriété  en  quelques  mainsqu'ils  soient  répartis,  doivent  dé- 
sormais être  attribués  au  domaine  public.  Comme  nul  ne  peut 
mettre  obstacle  à  celte  attribution,  il  est  inutile  de  rechercher 
rigoureusement  qui  elle  atteint;  elle  est  prononcée  de  la  ma- 
nière la  plus  générale  et  contre  tous  ceux  qui  ont  des  droits 
quelconques  sur  l'immeuble.  La  personne  désignée  comme 
propriétaire  à  la  matrice  des  r(Mes  est  dénommée  dans  le  ju- 
gement, parce  que  le  législateur  a  pensé  que  c'était  la  meil- 
leure manière  de  désigner  l'immeuble  que  l'expropriation 
frappait;  mais  il  n'a  certes  pas  voulu  restreindre  à  cette  per- 
sonne l'efïet  du  jugement.  L'art.  18  de  la  loi  suffirait  seul 
pour  repousser  une  pareille  supposition.  D'ailleurs,  les  inté- 
ressés n'étant  pas  appelés  à  ces  jugements,  il  n'y  aurait  aucun 
motif  pour  faire  rendre  autant  de  jugements  qu'il  y  a  d'ayants 
droit  sur  l'immeuble  :  un  seul  jugement  opère  à  l'égard  de 
tous. 

Puisque,  à  dater  du  jugement  d'expropriation,  le  domaine 
public  est  investi  delà  propriété  des  immeubles  y  mentionnés, 
les  propriétaires  en  sont  dessaisis  à  compter  de  cette  même 
époque,  car  la  propriété  ne  peut  résider  à  la  fois  en  deux 
mains  différentes  (1). 

^71.  Telle  avait  été  aussi,  sous  la  loi  du  8  mais  1810,  l'opi- 
nion de  Favard,  Réf..  V  L\rpr.  pournfU.  pnlA..  n"  7.  Ce  prin- 


(1)  Le  jiigeniciit  d'expropriation  in- 
corporant au  domaine  public  les  ter- 
rains expropriés,  la  concession  faite  à 
une  société  n'a  pas  pour  résultat 
d'enlever  à  l'Etat  l'ou  au  départenienl., 
la  qualité  d'expropriant,  ni  de  transfé- 
rer au  concessionnaire  la  propriété  du 
chemin  de  fer.  de  sorte  qu'à  défaut 
de  paiement  de  l'indemnité  par  le 
concessionnaire,  l'Etat  (ou  le  dépar- 
tement) en  devra  répoudre.  Cass., 
19  juillet  1882.  Bull.  civ.  n"  161  p.:«2. 
Trib.  civ.  de  Mantes  5  juillet  1890. 
Gaz.  Pal.  90,  2,  14'«. 

L'expropriant  succède  aux  obliira- 
tion.s    qui    incombent    à    l'exproprié 


comme  copropriétaire  d'im  mur  mi- 
toyen, notamment  à  celles  qui  ré- 
sultent des  art.  655  et  suiv.  Cass.. 
31  janv.  1876;  D.  77,  1.  230.  Ainsi 
([u'àl'oblig'ation  de  payer  la  contribu- 
tion foncière  :  cette  contribution  qui 
est  due  alors  qu'au  commencement 
de  l'année,  l'immeuble  n'a  pas  été  en- 
core affecté  à  un  service  public  et 
reste  productif  de  revenus,  doit  être 
h  la  même  époque  transférée  au  nom 
de  l'expropriant  alors  même  que  le 
paiement  de  l'indemnité  et  la  prise  de 
possession  n'ont  été  effectués  qu'au 
cours  de  l'année.  G.  d'Etat,  27  jan- 
\ier  1888.  LelK)n,  21  :  D.89.  3,  3i. 
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cipe  a  été  admis  par  tous  les  orateurs  lors  de  la  discussion  des 
lois  de  1833  et  1841,  et  par  tous  les  jurisconsultes  qui  ont 
écrit  sur  la  matière,  excepté   M.   Cotelle.  Dans  son  Cours  de 
droit  administratif,  cet  estimable  écrivain  convient  que  le  mot 
expropriation   exprime    assez  clairement  une    résolution  du 
droit  de  propriété  (t.  le^  p.  447),  mais  il  soutient  que  la  trans- 
mission de  propriété  n'est  pas  consommée  tant  que  Tindemnité 
n'estai  réglée,  ni  payée  ou  consignée  {Ibid.,  p.  448),  et  que 
jusque-là  les  droits  de  propriété  demeurent  intacts  et  sont 
transmissibles  comme  avant  le  jugement  qui  aura  prononcé 
l'expropriation  (/^;(/.,  p.  44(>).  Dofinant  ailleurs  de  nouveaux 
développements  à  son  opinion,  il  croit  pouvoir  assimiler  le 
jugement  d'expropriation  à  un  iui^emeni  d'adjudication  prépa- 
ratoire par  suite  de  saisie  immobilière  (i.  3,  p.  189,  486et  7t)(»). 
Il  nous  est  impossible  de  nous  ranger  à  cette  opinion.  En 
matière  de  saisie  immobilière,  le  législateur  a  exigé  qu'il  in- 
tervint d'abord  un  jugement  d'adjudication  préparatoire  ou 
provisoire,  puis  un  jugement  d'adjudication  définitive;   et  il 
résulte  clairement  des  diverses  dispositions  du  Code  que  l'ex- 
propriation,c'est-à-dire  la  transmission  de  propriété,  ne  s'opère 
que  lors  de  ce  dernier  jugement.  Mais  la  loi  du  3  mai  1841  n'a 
aucune  disposition  de  ce  genre.  Elle  ne  fait  mention  que  d'un 
seul  jugement,  qu'elle  indique  positivement  comme  opérant 
l'expropriation  {art.  14  et  55);  vouloir  réduire  ce  jugement  à 
une  simple  mesure  provisoire  ou  préparatoire,  c'est  créer  une 
distinction,  une  restriction  qui  n'est  pas  dans  la  loi.  Si  le  légis- 
lateur avait  considéré  le  jugement  rendu  en  vertu  du  |   l'"" 
de  l'art.  14  comme  une  simple  mesure  préparatoire,  il  aurait 
indiqué,  au  moins  implicitement,  quand  s'opérerait  la  transla- 
tion définitive  de  la  propriété.  Or  la  loi  du  3  mai  1841  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  qui  se  rattache  à  un  semblable  sys- 
tème. Bien  loin  de  là,  l'art.  2181,  Cod.  Nap,  veut  que,  pour 
purger  les  privilèges  et  hypothèques,  on  fasse  transcrire  l'acte 
translatif  de  propriété,  et  lorsqu'il  s'est  agi  d'appliquer  cette 
disposition  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  on 
a  décidé  que  l'on  ferait  transcrire  le  jugement  rendu  en  vertu 
de  l'art.  14  (art.  16  et  17  de  la  loi).  L'art.  41  parle  de  la  mise 
en  possession  de  l'administration,  mais  ne  s'occupe  pas  de  la 
question  de  la  transmission  de  la  propriété  (Ij. 

(1)  La    jurisprudence    est    depuis  i  priété  est  transmise  malgré  l'absence 
longtemps  fixée  en  ce  sens,  que  la  pro-  1  de  fixation  de    l'indemnité,  et  à  plus 
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272.  Bien  que  le  jugement  d'expropriation  transmette  à  l'ad- 
ministration la  propriété,  il  ne  lui  transmet  pas  la  possession 
matérielle  de  Timmeuble  ;  la  prise  de  possession  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  le  paiement  de  l'indemnité.  On  ne  peut  donc  jus- 
que-là commencer  les  travaux  sur  l'immeuble,  et  l'administra- 
tion a  le  même  intérêt  qu'avant  le  jugement  d'expropriation  d 
traiter  à  l'amiable,  s'il  est  possible,  du  règlement  de  l'indem- 
nité, et,  en  cas  de  dissentiment,  à  faire  régler  cette  indemnité 
par  le  jury  spécial.  La  possession  laissée  à  l'exproprié  est  donc 
une  garantie  très-réelle  du  paiement  de  l'indemnité.  Comme 
l'exproprié  continue  à  jouir  de  son  immeuble,  il  n'éprouve 
qu'un  léger  préjudice, surtout  d'après  la  loi  du  3  mai  1841, qui 
lui  permet  de  poursuivre  le  règlement  de  l'indemnité,  si  l'ad- 
ministration n'y  a  pas  fait  procéder  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vent le  jugement  d'expropriation. 

273.  L'exproprié,  n'ayant  plus  le  droit  de  disposer  de  l'im- 
meuble, ne  peut  plus  en  faire  l'objet  d'une  vente  ni  d'une  do- 
nation dans  l'acception  légale  de  ces  mots.  S'il  transmettait 
ses  droits  sur  l'immeuble,  il  ne  céderait,  en  réalité,  qu'une 
action  en  paiement  d'indemnité  avec  le  droit  de  retenir  la 
possession  de  l'immeuble  jusqu'à  ce  que  l'indemnité  soit 
soldée. 

L'administration  n'aurait  aucune  formalité  à  remplir  contre 
le  cessionnaire  ou  acquéreur  pour  donner  effet  à  l'expropria- 
tion ;  elle  n'aurait  à  traiter  avec  lui  que  de  l'indemnité,  lors- 
qu'il aurait  fait  connaître  son  titre. 

274.  Par  une  autre  conséquence  du  même  principe,  l'expro- 
prié ne  pourrait  plus  accorder  hypothèque  sur  l'immeuble,  et 
les  créanciers  du  propriétaire  qui  n'auraient  acquis  une  hypo- 
thèque judiciaire  que  postérieurement  au  jugement  ne  pour- 
raient prétendre  partager  le  prix  par  voie  d'ordre  (C.  Nap.,2218)  ; 
il  n'y  auraitlieu  qu'à  contribution  (C.  proc,  6'jfi).  Mais  ceux  qui 
ont  une  hypothèque  antérieure  au  jugement  d'expropriation 
peuvent  l'inscrire  jusqu'à  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  suif 
la  transcription  du  jugement  d'expropriation. 

27.3.  Parla  même  raison,  si  l'exproprié  venait  à  mourir,  ses 
héritiers  n'auraient  pas  de  droits  à  payer  pour  la  transmission 
de  la  propriété  de  cet  immeuble,  puisque  cette  propriété  ne 


forte  raison  à  défaut   de  son  paiement.  Cass.  'Zi  juillet  1841  ;  D.  42,  2,  218  ; 
S.  42,  2,  249. 
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leur  serait  pas  transmise;  elle  resterait  dans  le  domaine  public 
après  comme  avant  le  décès. 

Si  l'exproprié  avait  légué  séparément  ses  meubles  et  ses  im- 
meubles, l'indemnité  appartiendrait  au  légataire  du  mobilier, 
et  non  à  celui  des  immeubles;  car  l'immeuble  n'existerait  plus 
dans  la  succession  de  l'exproprié;  il  n'y  aurait  qu'une  action 
pour  en  recevoir  le  prix,  action  qui  est  meuble  par  la  déter- 
mination de  la  loi  (C.  Civ.,  o±d).  Par  la  même  raison,  ce  droit 
à  l'indemnité  ferait  partie  de  la  communauté  mobilière  de 
l'exproprié,  sauf  l'action  en  reprise,  s'il  y  avait  lieu. 

276.  La  possession  qui  est  laissée  à  l'exproprié  n'est  pas 
pour  lui  sans  utilité.  D'une  part,  elle  constitue  une  garantie 
réelle  du  paiement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due:  d'un  autre 
côté,  elle  lui  assure  les  divers  droits  accessoires  qui,  dans  cer- 
taines circonstances,  peuvent  avoir  un  intérêt  positif  pour 
lui. 

Ainsi  il  continue  à  percevoir  les  fruits  naturels,  civils  et  in- 
dustriels de  l'immeuble.  A  la  vérité  l'art.  o47,  C.  Civ.,  dit  que 
ces  fruits  appartiennent  au  propriétaire;  mais  l'art.  o49  prouve 
que,  quand  la  propriété  et  la  possession  ne  sont  pas  réunies 
dans  la  même  main,  les  fruits  appartiennent  au  possesseur  de 
bonne  foi  :  or  l'on  ne  peut  contester  cette  qualité  à  l'exproprié. 

L'administration  n'ayant  pas  le  droit  de  jouir,  ne  saurait 
prétendre  gfux  fruits  de  l'immeuble.  Elle  ne  peut  même  rien  faire 
dans  l'immeuble  qui  nuise  au  droit  de  jouissance  réservé  à 
l'ancien  propriétaire.  Le  droit  de  propriété  doit  toujours  s'exer- 
cer de  manière  à  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  d'autrui 
(Pothier,  Traité  de  la  propriété,  n"  13);  à  plus  forte  raison,  aux 
droits  d'un  possesseur  légitime. 

Le  détenteur  qui  est  troublé  dans  la  jouissance  dun  im- 
meuble a  une  action  possessoire  pour  se  faire  maintenir  ou  réin- 
tégrer dans  sa  jouissance  (Dalloz,  v"  Acte  posses-s.  :  RoU.  de 
Vill.,  vo  Possession).  L'exproprié  peut  donc  exercer  toutes  les 
actions  en  complainte,  en  réintégrande  et  en  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  qui  seraient  nécessaires  pour  lui  assurer  la  li- 
bre jouissance  de  l'immeuble  quia  été  frappé  d'expropriation. 

La  possession  continuée  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  peut,  selon  les  circonstances,  faire  acquérir  la  propriété 
(C.  Nap.,  2262,  22265,  266).  La  possession  quia  lieu  postérieu- 
rement au  jugement  d'expropriation  a  le  même  effet.  Ainsi,  le 
détenteur  qui  a  joui  pendant  neuf  ans  et  six  mois  antérieure- 
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rement  au  jui;ement  d'expiopriation,  el  qui  reste  encore  en 
possession  pendant  les  six  mois  qui  suivent,  peut  opposer  une 
possession  de  dix  ans  à  celui  qui  en  revendiquerait  liinineu- 
ble.  En  vain  on  voudrait  argumenter  contre  lui  du  jugement 
d'expropriation,  ce  jugement  ne  lui  a  pas  enlevé  la  possession 
i|u"il  avait  antérieurement. 

On  possède  non-seulement  par  soi-même,  mais  aussi  par 
ceux  qui  jouissent  en  votre  nom,  ou  par  suite  d'un  consente- 
ment donne  par  vous.  Ainsi,  si  vous  avez  été  conféré  des  droits 
d'usufruit  ou  de  bail,  etc.,  vous  jouissez  par  l'usufruitier  et 
par  le  fermier  ou  locataire  (Pothier.T'/'.  de  la  posexssion,  n.  54, 
55;  Arm.  Dalloz,  v"  Possession,  n.  30  et  suiv.  ;  Roll.  de  Vill., 
eod.  v^,  n.  53).  L'exproprié  qui  aurait  consenti  à  ce  que  l'admi- 
nistration lit  exécuter  des  travaux  sur  l'immeuble  exproprié 
n'en  conserverait  pas  moins  la  possession  de  cet  immeuble, 
car  ladmiiiistralion  ne  serait  en  possession  qu'en  son  nom  et 
en  vertu  de  son  consentement. 

La  possession  laissée  à  l'exproprié  se  transmet  de  la  même 
manière  que  toute  autre  possession,  par  succession,  legs,  dona- 
tion, vente,  échange,  etc. 

Mais  l'exproprié  ne  possédant  plus  à  titre  de  propriétaire, 
sa  possession  n'a  plus  les  caractères  requis  pour  conduire  à  la 
prescription;  en  conséquence  il  a  été  jugé  qu'après  une  expro- 
priation accompagnée  de  prise  de  possession  effective  par 
l'État  avant  règlement  etpaiement  de  l'indemnité,  l'exproprié 
et  l'expropriant  ne  pouvaient,  pour  atteindre  contre  un  tiers 
laprescriptionde  dix  ans, joindre  leurs  deux  possessions,  anté- 
rieure et  postérieure  à  l'expropriation,  par  application  du  prin- 
cipe de  la  jonction  des  possessions  écrit  dans  l'art.  2^35  du 
Code  Civil  (i). 

277.  De  même  que  le  propriétaire  ne  peut  refuser  de  céder 
sa  propriété  lorsque  le  jugement  d'expropriation  est  rendu, 
l'État,  de  son  côté,  ne  pourrait  l'obliger  à  la  reprendre,  si  des 
circonstances  ultérieures  rendaient  la  cession  inutile.  Le  juge- 
ment d'expropriation  n'est  pas  moins  obligatoire  pour  l'admi- 
nistration qur  piturle  particulier  exproprié;  il  représente, pour 
l'un  et  pour  l'autre,  le  contrat  de  vente  qui  a  lieu  lorsque  l'ad- 
ministration est  d'accord  avec  le  propriétaire.  «  En  effet,  si  l'ad- 
ministration, dit  M.  Favard,  pouvait  prétendre  qu'elle  n'est  pas 


(1)  Gass.    i'J  juin    1854  :  S.  54,    1,  6'^0:  U.  54,  1,  242. 
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liée  par  ce  jugeineat,  le  propriétaire  de  son  cùlé,  ne  serait-il 
pas  fondé  à  élever  la  même  prétention  '!  ne  dirait-il  pas  que  la 
loi  doit  être  la  même,  et  pour  lautorité  qui  exproprie,  et  pour  le 
propriétaire  exproprié  ?  qaainsi  le  jugement  n'étant  pas  exé- 
cutoire pour  Fun  ne  saurait  Tètre  pour  l'autre.  Par  le  résultat 
de  ce  système,  le  but  de  la  loi  serait  totalement  manqué.  Il  n'y 
aurait  jamais  dexpropriation  forcée,  parce  que  tout  propriétai- 
re qui  voudrait  conserver  sa  propriété  n'aurait  qu'à  refuser  de 
passer  le  contrat  de  vente,  puisque  le  jugement  ne  suffirait 
pas.  La  loi  a  voulu  le  contraire  :  elle  a  voulu  que.  pour  cause 
d'utilité  publique  tout  propriétaire  fût  obligé  de  céder  sa  pro- 
priété moyennant  une  juste  indemnité.  Mais  elle  a  dû  vouloir 
aussi  que  l'autorité  administrative,  qui  a  poursuivi  l'expropria- 
tion d'une  propriété,  ne  fût  pas  admise  à  la  refuser  après  le  ju- 
gement d'expropriation.  Dès  ce  moment,  le  propriétaire  a  pu 
la  remplacer  ou  faire  d'autres  arrangements  qui  le  léseraient, 
s'il  était  obligé  de  reprendre  sa  propriété.  Il  serait  injuste  de 
le  rendre  victime  de  sa  soumission.  Si  des  motifs  d'intérêt 
public  ont  pu  déterminer  le  législateur  à  disposer  de  la  pro- 
priété d'autrui,  il  n'a  pas  entendu  sans  doute  que  l'adminis- 
tration pût  se  jouer  du  propriétaire,  en  refusant  sa  propriété, 
après  en  avoir  provoqué  et  obtenu  l'expropriation  <>  Bép.,  \'^ 
Expropriation,  n.  7). 

L'art.  55,  §  i'"'',  de  la  loi  du  3  mai  1841,  consacre  cette  solu- 
tion en  déclarant  que,  si  l'administration  ne  poursuit  pas  la 
tixation  de  l'indemnité  dans  les  six  mois  à  compter  du  juge- 
ment (T expropriation ,  les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit 
procédé  à  cette  fixation  ;  ce  qui  n'aurait  pas  été  admis,  si  l'on 
avait  supposé  que  l'administration  était  encore  maîtresse  de 
prendre  ou  de  ne  pas  prendre  possession  de  limmeuble. 

M.  Cotelle  ne  partage  pas  notre  opinion.  Selon  lui,  le  juge- 
ment d'expropriation  n'étant  qu'une  mainmise  sur  la  pro- 
priété contre  le  gré  du  propriétaire,  l'administration  ne  ferait 
que  faire  cesser  une  violence  en  se  désistant  de  l'expropria- 
tion, quoiqu'elle  ait  été  prononcée  par  jugement,  le  change- 
ment des  vues  de  l'administration  ne  pouvant  être  réputé  que 
la  cessation  de  la  violence  qui  était  faite  à  la  propriété  (m,  p. 
487). 

Il  est  certain  que  le  jugement  d'expropriation  est  une  vio- 
lence faite  à  la  volonté  du  propriétaire.  Si  ultérieurement  l'ad- 
ministration veut  faire  cesser  cette  mainmise,   et  que  lex- 
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proprié  consento  à  ce  nouvel  arrangomont,  nul  doute  que  la 
rétrocession  ne  puisse  avoir  lieu  ;  larl.  (iO  de  la  loi  le  reconnaît 
positivement.  Mais,  si  Texproprié  ne  désire  pas  rentier  dans 
sa  propriété,  a-t-on  le  droit  de  l'y  forcer  ?  Où  est  la  loi  qui 
consacre  un  pareil  droit  ?  De  ce  qu'on  a  pu  faire  violence  à  un 
citoyen  pour  lui  enlever  sa  propriété,  s'ensuit-il  nécessaire- 
ment quon  puisse  lui  faire  violence  une  seconde  fois  pour  la 
lui  faire  reprendre?  Evidemment  non.  Il  faudrait  qu'une  pa- 
reille faculté  résultât  dun  texte  formel  de  loi,  et  il  n'en  existe 
pas.  Des  dommages-intérêts  devraient  d'ailleurs  être  accordés 
à  l'exproprié  :  M.  Cotelle  le  reconnaît.  Or,  la  loi  n'a  rien  réglé 
sur  ces  points  accessoires,  parce  qu'elle  n'a  pas  admis  le  prin- 
cipe qui  aurait  nécessité  l'examen  de  ces  questions  secondai- 
res. La  jurisprudence  est  absolument  fixée  en  notre  sens  (1). 

278.  Si  un  bâtiment  frappé  d'expropriation  vient  à  être  in- 
cendié, la  perte  est  pour  l'administration,  d'après  la  maxime 
Res  périt  domino.  L'exproprié  peut  donc  réclamer  l'indemnité 
que  la  loi  lui  garantissait,  et  dont  le  paiement  était  seulement 
ditïéré  jusqu'à  ce  que  sa  quotité  fût  iixée.  L'exproprié  ne  con- 
servait que  le  droit  de  jouissance  jusqu'au  paiement  du  prix  : 
ce  droit  est  tout  ce  que  l'incendie  a  pu  lui  enlever.  Cette  opi- 
nion a  été  formellement  émise  par  M.  Persil  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  pairs,  sans  être  combattue  par  aucun  orateur. 
«  L'expropriation,  a-t-il  dit,  résulte  du  jugement;  ce  qui  suit 
n'en  est  plus  que  l'exécution.  Cela  est  tellement  vrai,  que,  s'il 
s'agissait  d'une  maison,  par  exemple,  et  que  la  maison  vint  à 
être  incendiée,  elle  périrait  pour  l'État  ou  la  compagnie,  parce 
qu'ils  étaient  propriétaires  du jourde  l'expropriation  »  [Monit., 
8  mai  1840,  p.  957). 

270.  Afin  de  mettre  l'administration  à  même  de  régler  les 
indemnités  revenant  à  tous  ceux  qui  ont  des  droits  sur  l'im- 
meuble, l'exproprié  doit  lui  faire  connaître  les  fermiers,  loca- 
taires, ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation,  etc.  : 
sinon  il  resterait  seul  chargé  envers  ceux-ci  des  indemnités 
qu'ils  pourraient  réclamer.  Nous  parlerons  de  cette  obligation 
en  traitant  de  l'article  21. 


(1)  Cass.  28  mai  18i5;  S.  45.  1, 
il4  ;  —  13  février  1861;  S.  61,  1, 
554;  D.  61,  1,  136;  —  16  avril  1S62; 
D.  62,  1,300;  S.  62,  1,  721. 

De  ce  que  les  droits  acquis  par 
ifflcl  (lu  jngcmcnt  ne  peuvent  plus 


ôlro  modifiés  il  en  résulte  i|uo  le  juge- 
ment qui  prononcerait  à  nouveau  l'ex- 
propriation des  terrains  déjà  expro- 
priés commelti-ait  un  excès  de  pouvoir 
donnant  ouverture  à  cassation.  Cass. 
26  juin  1882;  S.  83,  1,  135. 
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Section   II.  Oes  effets  du  jugement  relativement  aux  droits 

d'usufruit,  d'habitation,  d'usage,  de  servitude  et  de  bail. 

280.  —  Des  droits  d'usufruit  et  d'habitation. 

281.  —  Des  droits  d'usage  et  des  servitudes. 

282.  —  Des  baux. 

280.  L'art.  021  G.  Civ.,  dit  que  «  la  vente  de  la  chose  su- 
«  jette  à  Tusufruit  ne  fait  aucun  changement  dans  le  droit  de 
«  l'usufruitier,  et  qu'il  continue  de  jouir  de  son  usufruit,  s'il 
<(  n'y  a  pas  formellement  renoncé.  »  Comme  l'expropriation 
est  une  vente  forcée,  il  semblerait  qu'elle  ne  dût  apporter  au- 
cun changement  aux  droits  de  l'usufruitier.  Mais,  le  but  du 
jugement  étant  de  faire  sortir  du  commerce  la  chose  expro- 
priée, la  disposition  de  Fart.  621  est  inapplicable,  et  les  droits 
de  l'usufruitier  sont  nécessairement  modifiés.  Aussi  les  art.  21 
et  39  de  la  loi  du  3  mai  prévoient-ils  le  cas  où  le  bien  expro- 
prié estchargé  d'un  usufruit,  d'un  droit  d'usage,  d'habitation 
ou  de  servitude. 

Le  droit  d'habitation  n'est  qu'un  droit  d'usufruit  restreint. 
281.  L'e.vtinction  moyennant  indemnité  s'appliquerait  égale- 
ment à  des  droits  d'usage  dans  les  bois  ou  forêts  frappés  d'ex- 
propriation. Les  usagers  n'auraient  même  droit  à  une  indem- 
nité spéciale  qu'autant  qu'ils  se  seraient  fait  connaître  en  temps 
utile,  car  le  propriétaire  n'est  tenu  de  signalera  l'administra- 
tion que  ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  des  droits  d'usage  réglés 
par  le  Code  Civil. 

La  plupart  des  servitudes  qui  grèvent  les  immeubles  expro- 
priés ne  peuvent  plus  s'exercer  après  l'expropriation,  parce 
que  l'État  doit  avoir  la  libre  et  entière  jouissance  de  ces  im- 
meubles ;  mais  une  indemnité  est  due  aux  propriétaires  qui 
sont  dépouillés  du  droit  de  servitude  :  l'art.  21  de  la  loi  du  3 
mai  1841  le  reconnaît  formellement  (1). 

282.  Lorsque  le  bien  exproprié  est  loué,  le  fermier  ou  loca- 
taire ne  peut  prétendre  jouir  pendant  toute  la  durée  de  son 
bail.  Le  propriétaire  n'a  pu  lui  transmettre  plus  de  droits  qu'il 

(1)  Gass.  9  février   1863:  S.  03,   1.  i  1888;  S.  88,  1,  383  ;  D.  90, 1,  161.  Mais 


400:  D.  63,  1,  254  :  —  12  mai  1803; 
S.  ibidem  ;  D.  63,  1,  255  ;  —  20  jan- 
vier 1868;  D.  68,  1,  1:33  ;  —  18  jan- 
vier 1883;  D.  86,  1,  57  —  10  janvier 


les  servitudes  ne  sont  éteintes  que  si 
elles  portent  sur  un  immeuble  expro- 
prié. Même  arrêt. 


l"i 
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n'en  avait  lui-même,  et  les  droits  de  rnii  et  de  l'autre  doivent 
s'évanouir  devant  les  considérations  dintérèt  public.  Comme 
le  bien  exproprié  doit  presque  toujours  être  détruit  ou  subir 
quelque  modification,  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  172^  du 
Code,  qui  porte  que  :  «  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose 
<(  louée  est  détruite  en  totalité,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ; 
((  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant 
«  les  circonstances,  demander  ou  une  diminution  de  prix  ou 
«  la  résiliation  même  du  bail.  »  De  même,  si  le  bien  loué  est 
exproprié  en  totalité,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  et  un 
droit  à  indemnité  s'ouvre  au  profit  du  locataire  (1)  si  l'expro- 


(li  Gass.  IG  avril  iSGi -,  S.  &2,  1, 
721:  D.  6-2,  1,  300:  —  ?0  juin  et 
4  juillet  18(54  :  D.  64.  1,  443:  S.  64, 
1,  368:  —9  août  1864:  S.  64,  1, 
465  ;  —  2  août  i8()5  :  D.  65.  1.  257  : 
S.65, 1,458:  — 23  nov.  1880:  D.  81,1, 
259  :  S.  81.  1.  129:  —  Paris,  21  juillet 
1886  :  S .  88.  2,  4  :  D.  87,  2,  92,  —  Trib. 
civ.  Lyon,  27  juillet  1887,  Moniteur  de 
Lyon  du  18  nov.  II  importe  peu  que 
l'expropriant  ait  déclaré  aux  locataires 
son  intention  de  les  laisser  jouir  pai- 
siblement des  lienx  loués  jusqu'à  l'ex- 
piration de  leur  bail  :  mêmes  arrêts, 
et  que  les  locataires  soient  restés  en 
jouissance  et  aient  payé  leurs  loyers 
même  après  le  paiement  de  l'indem- 
nité au  propriétaire.  Cass.  20  juin  et 
4  juill.  1864  précités.  Il  n'y  a  pas  à 
distinguer  à  ^c  sujet  entre  les  baux 
écrits  et  les  baux  verbaux.  Cass. 
23  nov.  1880  précité. 

La  cession  amiable  consentie  par  le 
propriétaire  produit  les  mêmes  effets 
que  le  jugement  d'expropriation  en 
ce  qui  concerne  la  résolution  des 
baux.  Cass.  2  août  1865:  S.  65,  1, 
458:  —  17  juin  Is67et22  mars  1870: 
S.  70.  1,369:  —  l'--'' juin  1881  :  S.  81, 
1,  381.  Trib.  civ.  Seine  du  11  mars 
1889,  Droit  du  28  mars.  H  en  est  de 
inêmedu  jugement  donnantacte  d'une 
cession  sans  entente  sui'  le  prix  :  (jass. 
17  juin  1867  et  22  mars  1870  précités  : 
et  du  jugement  prononçant  l'expro- 
pi'iation  d'un  immeuble  apjjartcnant 
déjà  à  l'Etat  :  si  celui-ci  n'acquiert  pas 
la  propriété  qu'il  avait  déjà, il  devient 


propi'iétaire  à  un  nou\eau  titre  et  à 
des  conditions  nouvelles,  l'immeuble 
étant  désonnais  libre  de  toutes  char- 
ges. Trib.  civ.  Seine  21  déc.  1887. 
Gaz.  Pal.  88,  table. 

Le  locataire  peut  rester  dans  les 
lieux  loués  jusqu'au  paiement  de  l'in- 
demnité, mais  il  n'y  est  pas  tenu  et  le 
propriétaire  ne  i^eut  s'opposer  à  sa 
sortie,  sauf,  s'il  en  résulte  pour  lui  un 
dommage,  à  recourir  contre  l'expro- 
priant.Paris  23  et  26  janvier  1863.  Gaz. 
Trib.  26-27  janvier:  cf.  Trib. civ.  Seine, 
3  août  1882  :  Gaz.  Pal.  83,  2,  325. 
Lorsque  le  locataire  reste  ainsi  en 
possession,  sa  jouissance  n'étant  plus 
locative,  mais  précaire  et  sans  durée 
certaine,  il  ne  saurait  être  tenu  de 
payer  les  loyers  ni  autres  charges 
t)xés  par  le  bail  dont  les  avantages 
cessent  de  lui  être  assurés  ;  il  n'est 
pas  pour  cela  exonéré  de  tous  loyers, 
mais  paiera  une  indemnité  de  jouis- 
sance arbitrée  équilablemcnt  par  le 
tribunal.  Paris,  24  déc.  1885.  Le  Z//'oi^ 
du  31  déc.  :  —  18  avril  1885.  Gaz. 
Pal.  85,2,  220:  Paris  21  juillet  1886; 
S.  88,  2,  4  :  D.  87.  2.  92  :  —  Lyon,  17 
juillet  1890.  Gaz.  Pal.  90,1,  ^13.  Cette 
indemnité  de  jouissance  appartiendra 
à  l'expropriant  à  partir  du  paiement 
de  l'indemnité  au  propriétaire.  Paris, 
7  mai  1861:  D.  61,  2,  98:  S.  61,  2, 
401  ;  Cass.  16  avril  1862  ;  D.  62,  1, 
3(X)  :  S.  62,  1,  721  Mais  pour  le  re- 
couvrement de  cette  indemnité,  l'ad- 
ministration ne  peut,  s'il  n'a  été  passé 
î  aucun   contrat  fi.vant  la  somme  due, 
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pi'iation  ne  porte  que  sur  une  partie  d^  rol)j.4  louf^.  il  y  a  lieu 
selon  les  circonstances  àlarésiliatifui  du  bail  ou  à  une  diminu- 
tion du  lover  (i). 


Section  III.  Des  effets  du  jugement,  relaticement  aux  actions  en 
rësûlution,  enr^'i-f-nitiralion .  ft  à  lonirs  nul, 'es  arfions  réelles  ou 
personnelles. 

283.  —  Définition  de  ces  actions. . 

284.  —  L'exercice  des  actions  réelles  n'arrête  pas  l'expropriation  ; 

le  droit  des  réclamants  est  transporté  sur  le  prix. 

285.  —  Relativement  aux  conventions  et  aux  actions  personnelles, 

l'expi-opriation  est  un  cas  de  force  majeure. 

283.  On  nomme  action  le  droit  que  quelqu'un  a  de  poursui- 
vre en  justice  ce  qui  lui  est  dû,  et  de  demander  ce  qui  lui  ap- 
partient. Il  y  a  trois  sortes  d'actions,  savoir  :  les  actions  person- 
nelles, réelles  et  mixtes.  L'action  personnelle  est  celle  qu'on  di- 
rige contre  quelqu'un  pour  le  contraindre  à  payer  ce  qu'il  doit 
ou  à  exécuter  ce  quil  a  promis  de  faire.  L'action  réelle  est 
celle  qui  a  pour  objet  de  nous  laii-e  remettre  en  possession 
d'une  chose  qui  est  détenue  par  un  autre  et  qui  nous  appar- 
tient. Les  actions  mixtes  sont  en  même  temps  personnelles  et 
réelles. 

L'action  en  résolution  est  la  demande  tendant  à  faire  déclarer 
qu'un  contrat  (de  vente  ou  d'échange,  par  exemple),  sera  ré- 


procéder à  des  poursuites  par  voie  de 
contrainte.  Trib.  civ.  Seine.  CCnov. 
1881.  Gaz.  Pal.  81-82,  1,  isô. 

Il  faut  appliquer  les  mèrnes  prin- 
cipes aux  baux  emphytéotiques,  l'ex- 
propriation a  pour  effet  de  saisir  les 
parties  dans  leur  consistance  actuelle 
aussi  le  bailleur  ne  peut-il  recevoir 
que  l'indemnité  relative  au  fonds, non 
celle  relative  aux  constructions  qui 
doit  être  attribuée  au  preneur  jusqu'à 
la  fin  du  bail.  Cass.  -22  juin  188.5. 
S.  88,  1.  130. 

il)  Paris  23  juillet  1881.  Gaz.  Pal. 
81-82,  1,  149.  L'option  que  confère 
lart.  1722  entre  la  résiliation  et  une 
diminution  n'appartient  qu'au  loca- 
cataire  seul,  l'exercice  n'en  est  pas  sou- 
mis à  l'acceptation  dubailleur,  celui-ci 


peut  seulement  contester  Tapplicatiou 
de  l'art,  aux  faits  de  la  cause.  Cass. 
0  janvier  1889:  S.  89,  1.  10.o.  à  plus 
forte  raison  ne  peut  il  l'exercer  lui- 
même.  Trib.  civ.  Seine,  24-31  mars 
1865.  Gaz.  trib.  6  avril  1865.  V. 
n*'  .341  note.  S'il  y  a  contestation  sur 
le  point  de  savoir  si  le  bail  doit  être 
ou  non  continué  et  sur  la  réduction 
de  prix,  le  règlement  des  difficultés 
appartient  aux  tribunaux  civils  et  non 
au  jury  qui  doit  fixer  une  indemnité 
alternative  infràn^  608'.  Cass,  5  fév. 
1840:  D.  40.  1,127  :  S.  40,  1,  162  :  — 
5  fev.  184C:  D.  401.  1,  118;  S.  40,  1, 
165:  —  18  mars  1857:  D.  57,  1,  118; 
S.  57,  1,  574  :  —  15  mars  1869;  D.  69^ 
1,  2.5.-i. 
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soin  OU  considéré  comme  non  avenu.  L'action  en  revendication 
est  celle  par  laquelle  on  demande  ù  être  remis  en  possession 
dune  chose  dont  on  se  prétend  propriétaire. 

Il  est  possible  que  Timmeuble  exproprié  soit  l'objet  d'une 
action  en  i-ésolution  ou  en  revendication  ou  de  tout  autre 
action  réelle.  Cette  circonstance  ne  doit  pas  empêcher  l'exer- 
cice du  droit  d'expropriation  delà  part  de  l'État.  «  L'adminis- 
tion,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur  de  la  Chambre 
des  d(''putés,  ne  voit  que  la  chose  dont  elle  veut  s'emparer; 
il  lui  imjjorte  peu  qu'elle  appartienne  à  tel  ou  tel  proprié- 
taire, 11  faut  donc  que  l'administration  puisse  obtenir  la  pro- 
])riété  et  s'y  maintenir  indépendamment  de  tous  les  droits. 
Mais  aussi  il  est  juste  que  les  tiers  ne  soient  pas  lésés  par 
cette  prise  de  possession  »  (Monit.,  G  fév.  1833,  p.  Î298).  En 
conséquence,  l'art.  18  de  la  loi  du  8  mai  porte  :  «  Les  ac- 
«■  tions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes  autres  ac- 
te tions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation,  ni  en 
«  empêcher  l'efï'et.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté 
«  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeurera  aft'ranchi.  » 

La  disposition  de  l'art.  18  s'applique,  comme  on  le  voit, 
non  seulement  aux  actions  en  revendication  ou  en  résolution, 
mais  encore  à  toutes  autres  actions  réelles,  et  il  faut  comprendre 
sous  cette  domination  les  actions  mixtes  :  car,  bien  qu'elles 
soient  en  même  temps  personnelles,  ce  sont  toujours  des 
iirtions  réelles.  Ainsi  les  dispositions  de  l'art.  18  s'applique- 
raient aux  actions  en  partage  ou  en  licitation,  en  bornage,  en 
réméré,  etc. 

"IM.  «  Lart.  18,  a  dit  en  183.'}  M.  Dupin,  président  delà 
Chambre  dt's  députés,  a  ce  but  unique  de  ne  pas  arrêter  l'ex- 
propriation. La  commission  et  les  auteurs  de  la  loi  sont  imbus 
de  cette  idée  que,  quand  les  formalités  auront  été  remplies, 
la  question  de  l'immeuble  sera  irrévocablement  décidée.  Peu 
importe  donc  l'opposition  île  la  part  des  propriétaires,  puis- 
que, quelles  que  soient  les  réclamations  qui  pourront  s'élever, 
cette  projM'iété  sera  irrévocablement  acquise  à  l'État,  les  for- 
malités une  fois  remplies.  Or,  que  propose  l'article  ?  Que  Fac- 
tion en  résolution  ou  en  revendication,  et  toutes  autres  actions 
réelles,  ne  puissent  pas  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher 
lesefl'ets;en  sorte  que,  si  des  actions  de  ce  genre  existaient,  au 
lieu  d'en  attendre  le  jugement  pendant  deux  ou  trois  ans,  on 
marcherait  à  l'expropriation  comme  à  la  chose  essentielle,  et 
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le  dél)at  ne  s'établirait  que  sur  le  prix  »  (Monit.,  6  fév.  p. 
299).  «On  sait,  ajouta  M.  le  rapporteur,  qu'une  fois  une  pro- 
priété vendue,  un  individu  quelconque  a  le  droit  d'exercer 
une  action  en  revendication,  et  que,  dès  lors,  la  propriété 
peut  l't'tomber  entre  les  mains  du  propriétaire  primitif.  Eh 
iiien!  df  quoi  s'agit-il  ?  c'est  de  faire  un  article  qui  déroge  au 
droit  commun.  »  ilhid.). 

«  L'existence  du  droit  résolutoire,  répliqua  M.  Lherbette, 
limpossibilité  où  l'on  est  de  le  purger  par  aucune  formalité 
iiypothécaire,  est  un  des  nombreux  et  grands  vices  de  nos  lois 
en  matière  de  transmission  de  biens.  Ce  vice,  je  ne  viens  pas 
vous  proposer  de  le  détruire  dans  toute  notre  législation..., 
mais  je  viens  vous  demander  de  ne  pas  l'introduire  dans  la 
loi  nouvelle,  où  il  exposerait  l'État  à  payer  plusieurs  fois  le 
prix  d'un  bien,  et  blesserait  le  principe  dominateur  de  votre 
loi.  celui  que,  tous  les  intérêts  privés  doivent  se  courber  de- 
vant la  grande  et  impérieuse  loi  de  l'intérêt  public  '»  (lùid.,  p. 
208  ).  ((  L'amendement  de  la  commission  dit  bien,  ajouta  M. 
Lherbette,  que  l'action  intentée  par  l'ancien  propriétaire  ne 
pourra  pas  arrêter  la  marche  de  l'expropriation,  mais  il  ne  dit 
pas  assez  explicitement  qu'aucune  action  en  réintégration  ne 
pourra  être  intentée  ensuite  par  aucun  propriétaire  »  (Ibid., 
p.  299).  C'est  alors  que  M.  le  rapporteur  moditia  les  derniers 
mots  de  l'article  proposé,  et  présenta  la  rédaction  actuelle  de 
l'art.  18:  «  Le  droit  des  réclamants  sera  transporte  sur  le  prix, 
et  r Immeuble  demeurera  affranchi.  » 

L'art.  18  comprend  les  actions  réelles  de  toute  espèce  (1), 
même  l'action  d'un  précédent  vendeur  non-payé,  en  résolu- 
tion de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  (Art.  1654, 
C.  Civ.).  (2). 

Car  l'art.  18  est  comme  un  corollaire  et  une  conséquence 
de  l'art.  17,  dont  il  complète  et  corrobore  le  principe.  11  eût 
été  à  peu  près  inutile  de  mettre  l'immeuble  à  l'abri  des  inscrip- 
tions relatives  au  privilège  du  vendeur,  si  on  avait  laissé  à  ce 
vendeur  la  faculté  de  rentrer  dans  la  propriété  de  l'immeuble 
en  faisant  prononcer  la  résolution  de  la  vente.  L'extinction 
d'un  de  ces  droits  doit  entraîner  celle  de  l'autre.  Nul  n'admettra 
que  Ion  puisse  forcer  l'administration  à  délaisser  un  immeuble 


(1;  Trib.    civ.  Seine  8  déc.  1885.   1       -e    Paris  17  janvier  185-3;  D.  54,  1 
Droit  14  janvier  1886.  I  355. 
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dont  rexpropriation  acte  prononcée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ou  à  laisser  revendre  aux  enchères  un  bien  incorporé 
au  domaine  public. 

Mais  l'art.  18  ajoute  que  le  droit  des  réclamants  sera  Irans- 
porié  sur  le  prix  (l).  Or,  suftit-il  que  les  réclamants  aient 
formé  leur  action  en  résolution,  etc.,  contre  celui  avec  lequel 
ils  avaient  traité,  pour  que  leur  droit  soit  transporté  sur  le 
prix?  Évidemment  non,  car  cette  action  sera  presque  toujours 
inconnue  de  Tadministration,  qui  serait  exposée  à  payer  deux 
fois  le  prix  de  l'immeuble  sans  avoir  aucun  moyen  de  se  met- 
tre à  l'abri  de  cet  inconvénient.  Telle  n'a  pas  été  certainement 
l'intention  du  législateur  en  adoptant  les  dispositions  de  l'art. 
18  ;  il  a  pensé  que  par  cela  seul  que  ces  tiers  n'avaient  plus 
d'action  sur  l'immeuble,  ils  se  trouvaient  compris  au  nombre 
des  tiers  intéressés  au  règlement  de  l'indemnité,  que  le  |  i2  de 
l'art.  21  oblige  à  se  faire  connaître  à  l'administration  dans  un 
délai  de  huitaine,  à  peine  de  déchéance  de  tout  droit  contre 
elle.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  (2). 

283.  L'expropriation  empêchera  souvent  que  certaines  con- 
ventions ne  reçoivent  leur  exécution,  ou  entraînera  la  néces- 
sité d'y  faire  des  modifications.  Toutes  les  questions  que  cet 
événement  fera  naître  devront  être  résolues  d'après  cette  con- 
sidération que  l'expropriation  est  un  événement  de  force  ma- 
jeure. Ainsi,  si  le  propriétaire  avait  traité  avec  un  maçon  ou 
avec  un  entrepreneur  pour  des  travaux  à  faire  sur  un  terrain 
qui  serait  ensuite  frappé  d'expropriation,  le  traité  serait  résilié 
de  plein  droit  sans  dommages-intérêts  pour  l'entrepreneur.  La 
résiliation  est  le  résultat  d'une  force  majeure. Telle  est  l'opinion 
de  Pothier  :  «  Si  j'ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur,  dit-il, 
de  me  construire  au  printemps  prochain  un  édifice  sur  un  cer- 
tain terrain,et  que  peu  après  j'aie  été  contraint  par  des  lettres 
patentes  de  vendre  ce  terrain  pour  servir  d'emplacement  à  une 
place  publique,  il  est  évident  que,  le  marché  ne  pouvant  plus 
s'exécuter,  il  se  résout  et  est  annulé.  L'entrepreneur  ne  peut, 
en  ce  cas,  prétendre  aucuns  dommages  et  intérêts  contre  le 


(1)  Mais  cette  règle  n'est  applicable 
(ju'autant  qu'il  s'af,'itbien  d'une  indem- 
nité d'expropriation  au  sens  de  la  loi 
de  1841,  il  en  serait  autrement  par 
exemple  d'une  indemnité  allouée  pour 
la  démolition  de  bâtiment  effectuée  en 
temps  de  guerre  pour  les  besoins  do 


la  défense,  cette  indemnité  forme  un 
capital  mobilier  qui  doit  être  réparti 
entre  les  créanciers  au  marc  le  franc 
sans  préférence  pour  les  créanciers 
hypothécaires.  Cass.  12  mars  1877; 
1).  77,  1.  97. 
'i)  Cass.  10  juillet  1850;  Eull.  civ. 
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locateur,  puisque  ce  n'est  pas  par  son  fait  que  le  marché  ne 
s'exécute  pas,  mais  par  une  force  majeure  dont  il  ne  peut  être 
responsable.  Mais  au  moins,  si  l'entrepreneur  avait  fait  quel- 
que dépense  pour  l'approche  des  matériaux,  ne  serait-il  pas 
fondé  à  demander  au  locateur  qu'il  l'en  indemnisât  ?  Je  le 
pense,  car  ayant  fait  ces  frais  pour  l'affaire  du  locateur  et  de 
son  ordre,  et  iaaqvaui  ejas  negotiumrjerens,  il  parait  juste  qu'il 
en  soit  remboursé  (Tr.  du  louof/e,  n.  457)  ». 

Section  IV.  —  Des  effets  du  jugeuient  relativement  aux  créanciers. 

286.  —  Art.  16.  Trayiscription  du  jugement  d'expropriation. 
•287.  —  Comparaison  avec  la  transcription  selon  la  lui  du  28  mars 

18-55,  au  point  de  vue  de  la  translation  de  la  propriété  à 

l'égard  des  tiers. 

288.  —  Avec  la  transcription,   selon    le    Code   Civil,     au   point 

de  vue  de  Faction  réelle  hypothécaire  et  de  la  suren- 
chère. 

289.  —  Au  point  de  vue  de  l'inscription  d'office  pour  le  privilège 

du  vendeur,  aux  termes  de  l'art.  2108  du  même  Code." 

290.  —  Époque  h  laquelle  la  transcription  doit  être  faite.  Obser- 

vations de  la  Cour  des  comptes.  Circulaires  des  minis- 
tres des  travaux  pubhcs  et  de  l'intérieur. 

291.  —  Objet  de  la  transcription,  dans  la  loi  du  3  mai  1841. 

292.  —  Privilèges  et  hypothèques  judiciaires  ou  conventionnelles. 

Inscription  dans  la  quinzaine  de  la  transcription.  Ques- 
tion, par  suite  de  l'abrogation  des  art.  884  et  835,  G. 
proc,  par  la  loi  du  28  mars  18-5.5,  sur  la  transcription. 

298.  —  Hypothèques  légales  :  diminution,  par  la  loi  du  8  mai  1841, 
de  la  faveur  que  leur  avait  accordée  le  Code  Xapoléon. 

294.  —  Art.  17,  %  2.  Sur  les  mots  :  «  l'immeuble  sera  affranchi.  » 
—  Sur  les  mots  :  <  privilèges  et  hypothèques  de  ciuelciue 
nature  qu'ils  soient. 

29-5.  —  Art.  17,  §  3.  Les  créanciers  inscrits,  privés  de  la  faculté 
de  surenchérir.  Comment  cette  faculté  est  remplacée. 

28G.  L'art.  IG  veut  :  «  Que  le  jugement  soit,  immédiatement 
«  après  raccomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
«  io  (1),  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
«  de  l'arrondissement,  conformément  à  l'art.  2181,  C.  Civ.  (2). 


p.    1%  ;  P.  51,  L  97  :  D.  Ô4,  5,  355. 

(1)  Suprà.  p.  137  et  suiv. 

(2)  L'expropriation  a  pour  effet  de 
rendre  immédiatement  exigibles  les 
créances  à  terme,  pour  sûreté  des- 
quelles l'immeuble  exproprié  a  été  hy- 


pothéqué.  bien  que  le  débiteur  offre 
à  son  créancier  une  autre  hypothèque, 
présentant  même  plus  de  garantie  que 
la  première.  Paris,  13  janv.  1858; 
D.  58,  2,57;  Gaz.  ir'ib.,  li  fév. 
5.S. 
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ilHl .  Cette  iranscriptiun,  d'après  la  lui  spéciale,  ne  pro- 
duit pas  les  mêmes  effets  que  produira,  en  droit  commun,  la 
loi  du  23-20  mars  1855,  sur  la  transcription  en  matière  hypo- 
thécaire. La  loi  du  23  mars  1855,  qui  a  réalisé  le  vœu  exprimé, 
il  y  a  plus  de  vingt  ans,  par  l'éminenl  auteur  du  Droit  civil  ex- 
pliqw-  (1).  a  rétabli  le  principe  de  l'art.  20  de  la  loi  du  11 
brumaire  an  vu,  et  subordonné  à  la  transcription  l'effet  des 
actes  translatifs  de  propriété,  à  l'égard  des  tiers  (art.  l*"""  et  3): 
ainsi,  en  droit  commun,  si,  après  une  première  vente  non 
transcrite,  le  vendeur  fait  une  seconde  vente  à  un  tiers,  qui 
opère  la  transcription,  c'est  ce  dernier,  le  premier  en  date 
par  la  transcription,  qui  sera  propriétaire.  Il  n'en  est  pas  de 
même  d'après  la  loi  spéciale  :  le  jugement  d'expropriation, 
prononcé  contre  le  particulier  inscrit  sur  la  matrice  des  rôles 
(art.  5),  transmet  délinitivement  la  propriété  au  domaine  pu- 
blic (art.  l^i",  14,  18)  :  si  donc  ce  particulier  vendait  l'immeuble  à 
un  tiers,  postérieurement  au  jugement  d'expropriation,  fût-ce 
même  avant  la  transcription  requise  'par  l'art.  10,  une  telle 
vente,  ne  transporterait  que  le  droit  à  indemnité,  elle  ne 
transférerait  pas  la  propriété  :  par  conséquent,  l'administra- 
tion n'aurait  pas  à  faire  recommencer  l'expropriation  à  l'égard 
de  ce  nouvel  acquéreur. 

288.  D'après  le  Code  Civil,  la  transcription  est  l'acte 
préliminaire,  le  premier  pas  à  faire  (2),  de  la  part  des  acqué- 
reurs qui  veulent  se  garantir  de  l'effet  des  poursuites  en  paie- 
ment ou  délaissement  autorisées  en  vertu  de  l'action  réelle 
hypothécaire  (art.  2183  et  2100  à 2179)  :  et  les  notifications  qui 
suivent  la  transcription  ouvrent,  en  faveur  de  tout  créancier 
inscrit,  le  droit  de  surenchérir  (art.  2185). 

La  transcription,  d'après  la  loi  du  3  mai  1841,  ne  procure  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  résultats.  En  voici  les  motifs  : 

D'abord  en  ce  qui  concerne  l'action  réelle  hypothécaire, 
comme  le  but  que  l'expropriation  se  propose  est  d'affecter 
l'immeuble  au  domaine  public^  envers  et  contre  tous,  et  au 
profit  de  tous,  une  telle  destination  ne  permet  pas  qu'une 
action  en  délaissement  soit  intentée  par  qui  que  ce  soit:  «  La 
<'  transcription  du  jugement,  disent  MM.  Gillon  et  Stourm,  n'a 
«c  point  lieu  pour  arriver  à  la  purge  des  privilèges  et  hypothè- 


(1;  PiiciU'^/es  el  Ilijpol/ièfjiiei,  ])ro-  1       (2y  Droit  cicil  expliqué,  pi  iuilèffes 
face,  p.  xui.  I  et  hypoth.,  iv,  n"  899. 
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«  ques,  mais  seulement  pour  donner  de  la  publicité  à  l'acte 
«  qui  a  consacré  l'expropriation,  et  faire  courir  le  délai  dans 
«  lequel  doivent  être  inscrites  les  hypothèques  qui  ne  le  sont 
«  pas.  La  purge  des  privilèges  et  hypothèques  est  elïectuée 
('  par  le  fait  seul  de  Fexpropriation  prononcée  (1)  )k 

Ensuite,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  surenchérir  :  «  Les 
((  principes  ordinaires,  a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
«  à  la  Chambre  des  députés,  veulent  que  tout  créancier  qui 
«  n"a  pas  concouru  à  la  fixation  du  prix  de  Timmeuble  sur 
«  lequel  il  a  une  hypothèque  inscrite  puisse  surenchérir  :  mais, 
«  ici,  la  nature  même  des  choses  s'oppose  à  l'exercice  d'un 
«  droit  de  cette  nature  ;  la  surenchère  entraîne  nécessairement 
«  une  adjudication  nouvelle  ;  et,  comme  il  serait  absurde  qu'un 
«  autre  que  l'État  devînt  propriétaire  du  terrain  exproprié,  la 
«  surenchère  est  impossible;  et  le  droit  de  l'exercer  doit,  par 
«  une  disposition  formelle,  être  dénié  aux  créanciers.  Cepeu- 
«  dant  un  droit  aussi  utile  que  la  surenchère,  mais  plus  com- 
«  forme  à  la  nature  des  choses,  doit  leur  être  réservé  :  nous 
«  vous  proposons  de  les  autoriser  à  ne  pas  se  contenter  de  la 
«  valeur  conventionnelle  qui  serait  attribuée  à  la  propriété,  et 
«  à  exiger  que,  dans  tous  les  cas,  la  fixation  de  l'indemnité 
«  soit  faite  d'après  les  règles  posées  par  la  loi  (2)  ». 

De  là,  d'une  part,  l'art.  18.  qui  déclare:  <  Que  les  actions  en 
«  résolution,  en  revendication,  et  toutes  autres  réelles,  ne 
«  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet  ;  que 
«  le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  et  que 
«  l'immeuble  en  demeurera  afiranchi  ;  »  et  d'autre  part,  l'art. 
«(  1",  |3,  qui  porte  :  «  Que  les  créanciers  inscrits  n'auront, 
«  dans  aucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir,  mais  qu'ils 
«  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément  au 
«   titre  IV.  » 

La  loi  du  3  mai  1841  diffère  donc  essentiellement  du  Code 
civil,  sous  ces  deux  rapports, 

289.  La  tfanscripiion  a,  en  outre,  pour  effet,  d'aprè'^  le  Code 
civil,  de  valoir  inscription  pour  le  privilège  du  vendeur  :  néan- 
moins le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu,  sous  peine  de 
dommages  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'in- 
scription sur  son  registre  des  créances  résultant  de  l'acte  trans- 


(1)  Cod.  des  miinicip.  :  Loi  sur  Vex- 
propi'  ,  art.  Itl.  p.  71.  et  p.  7i.  note 
*,  1". 


2    Rapport  du  2(3  janv.  1.^3:3,  Monit. 
du  -27,  p.  vMl. 
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latif  de  propriété  en  laveur  du  vendeur  (arl.  "ilOS).  Mais  cette 
formalité  n'a  été  ni  reproduite  ni  mentionnée  par  la  loi  spé- 
ciale ;  il  a  été  jugé  qu'en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  les  conservateurs  des  hypothèques  ne  sont 
pas  autorisés,  lors  de  la  transcription  du  jugement  d'expro- 
priation, à  faire  l'inscription  d'office  de  ce  privilège  (1). 

290.  L'ordre  dans  lequel  doivent  être  accomplies  les  forma- 
lités des  art.  15  et  10  a  attiré  l'attention  de  la  Cour  des  (comp- 
tes, et  a  été,  par  suite,  l'objet  de  plusieurs  circulaires  des 
ministres  des  finances,  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics. 
Celle  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  26  mars 
1853,  est  ainsi  conçue  :  «  Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de 
«  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  jugement  par  lequel  l'ex- 
«  propriation  pour  cause  d'utilité  publique  a  été  prononcée  doit 
«  être  publié  et  affiché  par  extrait  dans  la  commune  de  la  si- 
H  tuation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  dans  l'art.  G  de 
((  la  loi  :  il  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés 
<(  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un 
«  de  ceux  du  département  ;  l'art.  19  rend  d'ailleurs  ces  dispo- 
«  sitions  applicables  aux  conventions  amiables  passées  entre 
«  l'administration  et  les  propriétaires.  C'est  seulement  après 
«  l'accomplissement  des  formalités  de  publication  que  le  ju- 
«  gement,  ou,  s'il  y  a  des  conditions  amiables,  l'acte  de  vente, 
«  doit  être  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
«  thèques.  Il  est  indispensable  que  cet  ordre,  prescrit  par 
«  l'art.  16  de  la  loi,  soit  toujours  exactement  observé  :  s'il 
«  arrivait,  en  efïet,  qu'il  fut  interverti,  et  que  la  transcription 
«  précédât,  soit  l'insertion  dans  les  journaux,  soit  la  publica- 
«.  tion  dans  la  commune,  suivant  les  formes  de  l'art.  6,  cette 
«  violation  de  la  loi  pourrait,  en  cas  de  recours  de  tiers  inté- 
<i  ressés,  compromettre  l'acquisition  faite  par  l'État,  en  don- 
«  nant  ouverture  à  des  procès.  D'un  autre  coté,  le  règlement 
«  sur  la  comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics,  du  16 
«  septembre  1848,  exige  à  l'appui  des  paiements  d'indemnité 
«  de  terrains,  dans  le  cas  ou  les  formalités  hypothécaires 
«  ont  été  remplies,  la  production  d'un  extrait  du  journal  dans 
«  lequel  le  contrat  ou  le  jugement  d'expropriation  a  été  in- 
«  séré,  et  celle  d'un  certificat  du  maire  établissant  que  ce  ju- 


(1)  Cass.  13  janvier  1847  ;  D.  47,  1,  71;  S.  47,  1,   loî»  ;  —  5  avril   1854; 
D.  54,  1,311;  S.  54,  1,733. 
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«  gement  a  été  publié  dans  la  commune  de  la  situation  des 
«  biens,  suivant  les  formes  de  lart.  G  de  la  loi.  Le  mode  et  la 
«  date  de  la  publication  des  actes  et  jugements  sont  des  points 
«  essentiels  au  sujet  desquels  les  certificats  des  maires  doi- 
«  vent  contenir  des  indications  précises.  11  résulte  néanmoins 
«  d'observations  présentées  par  la  Cour  des  comptes  que,  dans 
«  un  grand  nombre  de  départements,  les  certificats  dont  il 
«  s'agit  sont  rédigés  dune  manière  qui  ne  permet  pas  de  s'as- 
«  surer  si  la  publication  a  bien  eu  lieu,  dans  les  formes  vou- 
ft  lues  et  antérieurement  à  la  transcription.  J'ignore,  monsieur 
K  le  préfet,  si  les  observations  de  la  Cour  des  comptes  sont 
<(  applicables  à  votre  département  ;  je  dois,  dans  tous  les  cas, 
«  vous  inviter  à  prendre,  s'il  y  a  lieu  les  mesures  nécessaires, 
«  d'une  part,  pour  que  les  formalités  de  publications  prescri- 
«  tes  par  Fart.  1.^  de  la  loi  du  3  mai  1841  précèdent  toujours 
«  la  transcription  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
«  ques,  et,  d'autre  part,  pour  que  les  certificats  des  maires, 
«  qui  seront  produits  désormais  à  l'appui  des  paiements  d'in- 
<(  demnités  d'expropriation,  fassent  connaître  avec  précision 
«r  la  forme  et  la  date  de  la  publication  faite  par  les  soins  de 
«  ces  magistrats»  (1).  —  La  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  30  mars  1853,  est  conçue  en  ces  termes  : 
«  Monsieur  le  préfet,  la  Cour  des  comptes,  en  vérifiant  les 
»  dépenses  de  l'État,  a  remarqué,  qu'en  matière  d'expropria- 
<(  lions  de  terrains  pour  cause  d'utilité  publique,  la  transcrip- 
«  tion  des  actes  translatifs  de  propriété  avait  parfois  précédé 
«  les  formalités  de  publication  prescrites  par  le  premier  pa- 
«  ragraphe  de  Fart,  l.'i  de  la  loi  du  3  mai  ISil.  La  Cour  a  si- 
«  gnalé  ce  fait  à  M.  le  ministre  des  finances  comme  étant  de 
«  nature  à  compromettre  sérieusement  les  intérêts  du  Trésor 
«  et  la  propre  responsabilité  des  comptables.  Elle  a  ajoulé 
«  que,  pour  prévenir  toute  contestation,  il  serait  prudent  que, 
«  désormais,  la  transcription  n'eût  jamais  lieu,  conformément 
«  à  la  loi  du  3  mai,  qu'après  les  formalités  d'annonce,  d'affi- 
*(  che  et  d'insertion,  de  manière  que  la  date  de  la  transcrip- 
«  tion  fût  toujours  le  point  de  départ  certain  du  délai  de  quin- 
«  zaine  accordé  aux  créanciers  hypothécaires  pour  prendre 
«  inscription.  —  Ces  observations  ayant  paru  fondées  à  mon 
«  collègue,  il  les  a  portées  à  la  connaissance  des  payeurs  du 

(1)  Bibliothèque   municipale,    Répert.  ad>/iin.,  1854,  p.  258. 
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«  Trésor  public  par  une  instruction  du  18  février  dernier.  Je 
«  crois  devoir,  de  mon  côté,  Monsieur  le  préfet,  appeler  votre 
a  attention  sur  ce  point.  Les  départements  et  les  communes 
«  sont  souvent  dans  la  nécessité  de  recourir  à  l'expropriation 
«  pour  réaliser  leurs  projets  d'acquisition  :  il  iinporte  donc 
«  de  les  avertir  du  danger  qui  pourrait  résulter  pour  eux  de 
«  Tinterversion  des  formalités  légales  en  pareille  matière. 
«  Vous  leur  ferez  observer  qu'en  n'accomplissant  pas  ces  for- 
«  malités  dans  l'ordre  prescrit,  ils  s'exposeraient  à  des  actions 
«  récursoires  de  la  part  de  tiers  intéressés,  et,  par  suite,  à  des 
«  condamnations  en  dommages  et  intérêts.  Quant  aux  rece- 
«  veurs  municipaux,  ils  devront,  s'ils  ne  veulent  engager  gra- 
«  vement  leur  responsabilité,  apporter  un  soin  particulier 
«  dans  l'examen  des  pièces  justiticatives  des  dépenses,  et  se 
«  refuser  à  tout  paiement  qu'ils  ne  pourraient  effectuer  dans 
<t  des  conditions  régulières.  Dans  le  cas  où  la  transcription 
«  n'aurait  pas  eu  lieu  en  temps  utile,  ils  ne  devraient  pas  hé- 
«  siter  à  exiger  une  transcription  nouvelle  et  un  nouveau  cer- 
«  tificat  du  conservateur  des  hypothèques.  Je  vous  invite,  en 
«  conséquence,  à  adresser  à  cet  égard  des  recommandations 
«  aux  autorités  locales,  soit  au  moyen  d'instructions  insérées 
«  dans  le  recueil  des  actes  administratifs  de  votre  préfec- 
«  'ture,  soit  par  telle  autre  voie  que  vous  jugerez  convenable.  » 

291.  L'objet  de  la  transcription,  dans  la  loi  spéciale  du  .'} 
mai  1841,  est  déterminé  par  l'art.  17.  «  Dans  la  quinzaine  de 
*(  la  transcription,  porte  cet  article,  les  privilèges  et  les  hypo- 
«  thèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  seront 
<(   inscrits.  »  (Ij 

292.  Ici,  encore,  une  question  se  présente,  sur  la  loi  du  23 
mars  1855.  Le  principe  de  la  faculté  accordée  aux  créanciers 
ayant  des  privilèges  ou  des  hypothèques  conventionnels  ou 
judiciaires,  de  prendre  inscription  pendant  un  délai  de  quinze 
jours  après  la  transcription,  a  été  certainement  puisé  par  les 
auteurs  de  la  loi  du  3  mai  1841  dans  les  art.  834  et  835  du 
Code  de  procédure  civile.  Or  la  loi  de  droit  commun  du  23 
mars  1855  a  abrogé  ces  deux  dispositions  (art.  6).  Les  créan- 
ciers ayant  des  privilèges  ou  des  hypothèques  aux  termes  des 


(1)  La  transcription  n'étant  près-  1  du  défaut  de  transcription,  et  pour 
crite  que  dans  rintérêt  des  créanciers  demander  la  nullité  du  jugement, 
privilégiés  et  hypothécaires,  l'expro-  Trib.  civ.  Mantes,  5  juillet  18W,  Gaz. 
prié  est  sans  qualité  pour  se  prévaloir  '  Pal.  90,  2,  144. 
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art.  2123,  2127  et  2128,  C.  Civ.  (c'est-à-dire  des  hypothèques 
judiciaires  ou  conventionnellesyi,  ne  peuvent,  à  partir  de  la 
transcription,  prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent 
propriétaire.  En  est-il  de  même  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  puhlique?  Dans  le  sens  de  la  négative,  on  peut 
dire  que  cette  expropriation  est  réglée  par  une  loi  spéciale; 
que  cette  loi  ne  se  réfère  pas,  par  mode  de  simple  application 
aux  art.  83i  et  833,  C.  proc.  civ.  ;  qu'elle  dispose  directement; 
qu'en  conséquence,  elle  devra  être  exécutée  tant  qu'elle 
n'aura  pas  été  rapportée  par  une  loi  expresse.  Mais  on  peut 
répondre  que  la  disposition  de  l'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841 
a  été  incontestablement  empruntée  aux  art.  834  et  833,  C.  proc. 
civ.  ;  que  l'esprit  de  la  loi  du  23  mars  1833  a  été  d'abroger 
ces  articles  dans  toute  leur  étendue,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  6;  qu'enfin,  la  loi  du  3 
mai  1841  elle-même  veut  (art.  .34)  que  les  sommes  dues  par 
l'administration  soient  distribuées  ou  remises  selon  les  règles 
du  droit  commun  ;  or,  le  droit  commun,  est  aujourd'hui  la  loi 
du  23  mars  1853.  D'ailleurs,  quel  motif  de  conserver  aux 
créanciers,  en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique, 
un  délai  de  grâce  qu'ils  auront  perdu  en  droit  commun?  (1) 

293.  L'obligation,  au  contraire,  d'inscrire  les  hypothèques 
U-gales  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du  jugement  d'ex- 
propriation (art.  17,  I  l*""),  est  une  diminution  de  la  faveur 
accordée  à  cette  classe  des  garanties,  par  le  Code  .Napoléon, 
dans  les  rapports  des  particuliers  entre  eux.  En  eiî»*t,  dans  le 
droit  commun,  cette  obligation  ne  commence  qu'à  dater  des 
dépôts,  notifications  et  afiiches  exigés  par  l'art.  2194  du  Code. 
Mais,  dans  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  ne 
s'agit  pas  seulement  des  particuliers  entre  eux,  il  s'agit  de  li- 
quider la  position  de  l'État.  "  La  matière  d'expropriation  pour 
«  cause  d'utilité  publique,  a  dit,  à  ce  sujet,  le  rapporteur  de 
«  la  commission  à  la  chambre  des  députés,  n'est  pas  une  ma- 
«  tière  ordinaire;  et  si  le  propriétaire  peut-être  contraint  à  cé- 
«  der  une  propriété  que,  dans  toute  autre  circonstance,  rien 
'■  ne  pourrait  lui  enlever,  pourquoi,  de  leur  côté,  les  hypothè- 
0  ques  légales  conserveraient-elles  au  détriment  de  la  chose  pu- 
i<  blique,  tous  les  privilèges  (2).  ?  » 


vl  Cette  solution  est  repoiissée  par 
la  plupart  ces  auteurs  ayant  écrit  sur 
Texpropriation. 


(2j  Rapp.  du  '2G  janv.  18.>:5  ;  Monil. 
du  27. 
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DES  KFFETS  DU  JUGEMENT 


294.  L'art.  17  ajoute,  §  -i  :  «  qu'à  défaut  d'inscription  dans 
«  le  délai  (de  (|uin7.ainei  l'ininieuble  exproprié  scva  affranchi 
«  de  tous  les  privilèges  et  hypothèques  de  (juelf/uc  nature  qu'ils 
«  soient  sans  préjudice  des  droits  des  femmes, mineurs  et  inter- 
((  dits  sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
«  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  délinitivement  entre 
«  les  créanciers.  »  —  Au  sujet  des  mots  «  l'immeuble  expro- 
«  priés^ra  affranchi  «,MM.  Gillon  et  Stourm  font  remarquer  (1)  : 
«  que  ces  expressions  ne  sont  pas  exactes.  Il  semblerait  en 
«  effet  que,  si  les  hypothèques  sont  inscrites  avant  l'expiration 
«  du  délai  de  quinzaine,  l'immeuble  n'est  pas  afTranchi,  lorsque 
«  dans  la  réalité  l'afîranchissement  a  lieu,  qu'il  y  ait  ou  non 
«  inscription  des  hypothèques.  Le  jugement  d'expropriation 
«  a  purgé  les  charges  qui  grevaient  la  propriété.  L'adminis- 
«  tration  ou  ses  représentants  la  reçoivent  libre  de  tous  droits 
<(  réels.  Il  n'ont  donc  aucune  formalité  à  remplir  pour  en  dé- 
«  grever  les  fonds  expropriés.  Aussi  les  art.  2183  et  suivants 
ft  et  les  art.  2194  et  suivants  du  Code  civil  sont-ils  sans  appli- 
«  cation  aux  ventes  par  expropriation  pour  cause  d'utilité 
«  publique.  Les  privilèges,  les  hypothèques  et  droits  réels  de 
«  toute  nature,  inscrits  ou  non  inscrits,  cessant  de  frapper 
«  l'immeuble, sont  convertis  en  opposition  sur  le  prix  (art.  18), 
«  sous  condition  de  se  faire  connaître  au  magistrat  directeur 
«  du  jury  (2)  s'il  n'y  a  pas  inscription  (art.  21)  (3)  ». 

295.  Enfin,  comme  nous  l'avons  déjà  annoncé,  «  les  créan- 


(1)  Code  des  inuiiicip.,  Expropriât., 
p.  74. 

(2)  Aujourd'hui  <>  ù  Vadmin'islfa- 
iion  «d'après  la  correction  introduite 
par  la  loi  du  3  mai  1841. 

(3;  L'expropriation  rend  exigible  les 
créances  à  terme,  le  propriétaire  ex- 
proprié ne  saurait  être  admis  à  offrir 
une  autre  hypothèque  pour  conserver 
le  bénéfice  du  terme.  Cass.  13  fév. 
1858  :  D.  r)S,  1,  57  ;  S.  58, 1,  170.  De 
même  le  débit-rentier  qui  a  consenti 
avec  hypothèque  conventionnelle  pour 
la  bùrelé  de  la  rente  sur  im  de  ses 
immeubles  ne  peut,  s'il  vient  à  être 
exproprié,  empêcher  que  la  somme 
allouée  par  le  jury  ne  soit  déposée  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
si  le  créancier  l'exige  et  ne  peut  le 


forcer  à  accepter  une  autre  garantie 
comme  une  rente  sur  l'État.  Le  tri- 
bunal peut  ordonner  toutefois  que  le 
débit-rentier  pourra  toucher  les  inté- 
rêts de  la  somme  déposée  en  se  sou- 
mettant aux  règlements  de  la  caisse 
et  en  lui  laissant  le  soin  de  payer  di- 
rectement les  arrérages  de  la  rente 
conformément  aux  conventions  inter- 
venues entre  lui  et  le  crédit-rentier. 
Trib.  civ.  de  Die,  IG  février  1883. 
Gaz.  Pal.  II,  2,  2«  partie. 

Du  jour  de  la  transcription  du  ju- 
gement les  hypothèques  sont  réputées 
avoir  produit  leur  effet  légal, elles  sont 
par  suite  dispensées  du  renouvelle- 
ment décennal.  Cass.  iiO  janvier  1875; 
D.  75,  1,  141. 
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«  ciers  inscrits  n'ont,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir, 
«  mais  ils  peuvent  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformé- 
ce  ment  au  titre  lY  de  la  loi  »  (art.  17,  |  3).  Les  garanties  éta- 
blies par  ce  mode  de  règlement  et  la  nature  de  la  juridiction 
remplacent,  pour  les  créanciers  inscrits,  la  faculté  de  suren- 
chérir. 


CHAPITRE  VII. 

T)ES  DIVERSES  INDEMNITÉS  QUI  PEUVENT  ÊTRE  RÉCLAMÉES 
PAR  SUITE  DE  L'EXPROPRIATION. 

29G.  —  1  division  du  chapitre. 

296.  L'expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  de  dé- 
dommager le  propriétaire  et  les  autres  personnes  qui  ont  des 
droits  sur  limmeuble. 

Nous  aurons  donc  à  examiner  d'abord  quelles  sont  les  in- 
demnités dues  au  propriétaire  ;  nous  traiterons  ensuite  de  cel- 
les qui  peuvent  être  réclamées  par  l'usufruitier,  par  celui  qui 
a  un  droit  d'usage  ou  d'habitation,  ou  parles  fermiers  ou  loca- 
taires ;  puis,  de  celles  dues  en  cas  de  bail  à  rente,  d'emphytéose 
ou  de  bail  à  longues  années,  de  bail  à  comptant,  etc. 

Les  circonstances  particulières  de  chaque  afïaire  influant 
sur  la  fixation  de  lindemnité,  les  bases  indiquées  dans  ce  cha- 
pitre ne  peuvent  être  considérées  comme  invariables;  nous 
avons  moins  voulu  donner  des  règles  positives  que  présenter 
des  exemples,  l'équité  devant  seule  servir  de  règle  dans  tous 
les  cas  qui  ne  sont  pas  formellement  prévus  par  la  loi. 

Section  1'*".  —  De  l'Indemnité  due  au  proprié taire. 

•297.  —  I''  Règle  :  L'iiKlemnité  .comprend  tous  les  dommages 
qui  sont  la  suite  de  l'expropriation  :  valeur  du  terrain 
ou  du  Ijâtiment  exproprié,  morcellement,  dépréciation, 
interruption  de  communication,  exploitation  plus  diffi- 
clfer etc. .  elc ."  ~ 

298.  —  11^  Règle:  Mais  l'indemnité  d'e,»prop/v"a/io;i  ne  comprend 

(jue  les  dommage»  qui  sont  la  suite  de  V expropriât  ion. 

299.  —  Raison  de  la  règle. 
;-5W.  —  TntHrét  de  la  rè^le. 


JS8  CIlAl'.    VII.    —    SECT.    l'■^    —    DE    L'i.NnEMMÏÉ 

301.  —  Expo.sé  de  la  règle  :  distinction  entre  les  indemnités  qui 
naissent  de  l'exitropriation,  et  celle  qui  ne  naîtront  que 
de  l'exécution  dos  travaux.  Les  premières  seules  sont  de 
la  compétence  du  jury  :  les  secondes  sont  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture. 

3(t2.  —  Dans  quel  cas  une  indemnité  peut-elle  être  dite  indemnité 
«  due  par  suite  cl'eo:pi'opriation  ?  »  Quand  elle  résulte 
directement  de  l'expropriatiou  elle-même.  Développe- 
ments. Compétence  du  jury. 

303.  —  SecHS,  si  le  dommage  ne  doit  résulter  que  de  l'exécution 

des  travaux,  lait  intermédiaire.  Compétence  du  conseil 
de  préfecture. 

304.  —  A  la  raison  de  droit  se  joignent  d'autres  raisons  tirées  de 

consiilérations  diverses  : 
300.  —  1"   La  nature  des   choses  :  ces  dommages   ne   sont   pas 
nés  et  actuels  ;  ils  n'existeront  peut-être  jamais  ;  il  n'y 
a  ni  lieu  de  s'en  occuper,  ni  moyen  de  les  évaluer  ; 

306.  —   2o  La  constitution  du  jury  siiécialne  s'y  prête  pas  ; 

307.  —  3»^  L'administration  conserve  le  droit  de  changer  ou  modi- 

lier  ses  plans,  nivellement,  devis,  etc. 

308.  —  Conclusion. 

309.  et  310.  —  Jurisprudence. 

311  et  312.  —  Qiiid,  si  le  dommage  à  provenir  de  l'exécution  des 
travaux  estp^v'rM  devant  le  jury  ? 

313.  —  Vil''  Règle:  L'indemnité  consiste  dans  une  sonirne  d'ar- 

gent mise  à  la  disposition  du  propriétaire. 

314.  —  Comhinaison  de  cette  règle  avec  celle  du  paiement  préala- 

ble de  l'indemnité.  Jurisprudence. 
31.Ô.  —  Du  reste,  la  régie  de  l'indemnité  «  en  argent  »  n'est  pas 
d'ordre  public.  Conventions  devant  le  jury.  Renvoi. 

316.  —  Les  terrains   sont  estimés  d'après  leur   valeur  «.avant  > 

l'entreprise  des  travaux  r 

317.  —  Les  avantages  hypothétiques   ne   peuvent    être  pris  en 

considération. 

318.  —  De  l'état  légal  de  la  force  motrice  combinée  avec  la  valeur 

des  usines  à  l'époque  de  l'entreprise  des  travaux. 

319.  —  Pas  d'augmentation  du  prix  d'estimation. 

320.  —  Observations  au  sujet  des  estimations  an  double  en  ma- 

tière de  mines  (art.  43  et  4'i  de  la  loi  an  21  avril  1810). 

321.  —  L'art.  50  de  la  loi  du  16  septembre  1807  doit  être  restreint 

au  cas  d'alignement. 

322.  —  Du  cas  où  un  acte  antérieur  a  réglé  les  bases  de  l'indemnité. 

323.  —  Effets  de  diverses  clauses  de  ventes  nationales.  Jurispru- 

dence. 

324.  —  Si  l'on  crée  un  nouveau  lit  à  une  rivière,  on  ne  peut  don- 

"ner  pour  indemnité  l'ancien  lit. 

325.  —  Pour  les  moulins  et  usines,  on  <loit  véritîer  le  titre  d'éta- 

blissement. 

326.  —  Distinction  entie  la  force  motrice  et  les  bâtiments,  terres 

et  prés  ou  autres  immeul)les  annexés  à  l'usine.  Compé- 
tences différentes. 
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3'27.  —  Terrain.  Évaluation  des  arbres. 

328.  —  Cas  d'une  pépinière  ou  d'une  collection  d'arbres  exotiques. 

d'une  vigne,  d'un  terrain  entièrement  planté  en  oliviers. 

329.  —  Des  constructions  et  plantations  entreprises  à  une  époque 

où  l'expropriation  pouvait  être  prévue. 

330.  —  Des  mines  et  des  carrières  qui  existeraient  sous  le  terrain 

ex])roprié. 

331.  —  Des  carrières. 

332.  —  Des  niiries. 

333.  —  Du   Iroit  de  pèche. 

334.  —  Des  rL•colte:^  et  fruits. 

335.  —  Plus-value    opposée  en  compensation:  la  compensation 

'peut-elle  avoir  lieu  pour  rindemnité  totale,  ou  seule- 
ijXÊnt  pour  les  moins  values  ?  Art.  54  de  la  loi  du  16 
septembre  1807:  art.  51  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  de 
la  loi  du  3  mai  1841. 

336.  —  Des  indemnités  d'un  franc. 

337.  —  Toutefois,  pas  de  soulte  à  la  charge  de  l'exproprié. 

338.  —  Il  faut  que  la  plus-value  soit  imjnécliafe  et  spéciale. 

339.  —  Dérogation,  en  vertu  d'une  loi  particulière,  au  principe 

général  de  la  compensation  :  dispense  de  subir  l'impu- 
tation de  la  plus-value  :  loi  du  22  juin  1854.  relative  ù 
l'ouverture  de  ravenve  de  Vimpéyatrice.  Principe  de 
la  \A\\ii-\ix\\xe  par  exception.  Principe  de  la  plus-value 
par  action. 

340.  —  Indemnité  pour  privation  de. revenjjs.  ,, , _    ,  .^.. 

341.  —  Désintérêts:    1»  Quand  l'administration  a  laissé  passer 

sïx"môis  sans  prendre  possession  ni  payer. 

342.  —  2^Quand  l'administrationaprls  possession  avant  de  payer. 

343.  —Jntérèts  des  intérêts.     /^^^    '^ 

344.  —  Le  jury  spécial  a-t-il  pouvoir  de  fixer  le  point  de  départ 

désintérêts  ? 

345.  —  Reinboursement  des  déboursés. 

346.  —  Des  frais  de  remploi. 

347.  —  Des  pertes  et  dommages  éprouvés  par  l'indemnitaire. 

348.  —  Principes    du  Code  Civil     sur     les   dommages-intérêts. 

349.  —  Application  de  ces  principes  au  cas  d'expropriation. 

297.  La  première  règle,  en  matière  d'indemnité,  c'est  que 
«  le  propriétaire  à  qui  l'État  demande  sa  propriété  doit  rece- 
«  voir  une  indemnité  proporlionnée  au  sacrifice  qu'il  fait  (1).  » 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  la  valeur  du  terrain  pris  qui  est 
due  à  l'expropi'ié  ;  c'est  la  réparation  de  tous  les  dommages 
que  l'expropriation  lui  fait  éprouver.  Autrement,  s'il  souffrait 

(1)  Rapport  de  'SI.  Faure,  au  Tiibunat  sur  le  litre  de  la  Propriété^  au 
Code  civil  ;  Locré,  vin  p,  176. 
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sans  réparation  quelqu'un  de  ces  doinniages,  d'une  part  il  ue 
Têrairpas  i??t/em»i"  ;  à  laisser  d'autre  part,  s"il  le  souflrait  irei?/ 
pour  le  proiit  de  la  nation,  la  naliim  coniinettrait  envers  lui 
__une  injustice. 

Lors  donc  que  M.  le  commissaire  du  (louvernemeni  pro- 
nonçait, en  18;i3,  devant  la  Chambre  des  députés,  ce-  paroles, 
qui  semblaient  un  reproche  adressé  aux  particuliers  :  «  L'in- 
«  demnité  se  présente  sous  une  foule  de  formes  diftérentes  ; 
«  on  peut  dire  qu'elle  est  un  véritable  Protée.  Indépendam- 
u  mentduprix  intrinsèque  du  terrain  qui  sert  d'emplacement 
«  aux  travaux,  on  demande  encore  indemnité  pour  le  morcelle- 
«  ment,  indemnité  pour  dépréciation,  indemnité  pour  inter- 
K  ruption  de  communications,  indemnité  pour  exploitations 
«  plus  difficiles,  indemnité  pour  déclùture,  reclùture,  etc.  Je 
«  n'en  finirais  pas  s'il  me  fallait  énumérer  toutes  les  causes 
«  qu'on  allègue  ou  qu'on  invente  pour  grossir  la  somme  que 
«  le  Trésor  se  trouve  presque  toujours  contraint  à  payer  (1);  » 
quand  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  prononçait  ces 
paroles,  il  n'exprimait,  en  réalité,  que  les  très-justes  préten- 
tions, les  vrais  droits  des  propriétaires. 

En  effet,  qu'on  examine,  l'une  après  l'autre,  ces  diverses 
causes  de  dommages  :  il  sera  impossible  d'en  nier  une  seule. 

N'est-ce  pas  réellement  un  dommage  que  le  ((morcellement», 
lorsque  la  partie  restante  devient  impropre  au  mode  de  jouis- 
sance auquel  l'immeuble  total  était  affecté  ;  ou  lorsque  l'héri- 
tage entier  était  arrosé  par  une  source,  et  que  la  partie  enlevée 
par  l'expropriation  est  celle  où  naît  la  source,  ce  qui  donne  au 
nouveau  propriétaire  le  droit  de  disposer  de  l'eau  à  sa  volonté 
(art.  GU)  et    d'en  priver  l'autre  partie  du  champ  ? 

N'est-ce  pas  réellement  un  dommage  que  la  <(  dépréciation  » 
causée,  par  exemple,  à  la  partie  restante,  par  l'expropriation 
partielle  d'une  maison  ?  A  la  Chambre  des  pairs,  en  1833,  M.  le 
comte  d'Argout  supposait  le  cas  d"un  hùtel  :  «  Si  vous  prenez 
«  une  aile  de  cet  hôtel,  disait-il,  l'autre  partie  restante  aura 
«  moins  de  valeur,  puisqu'il  n'y  aura  plus  d'harmonie  dans  la 
«  construction,  et  que  les  distributions  intérieures  se  trouvent 
(c  changées.  Alors,  dans  l'estimation  que  vous  ferez  de  la  por- 
te tion  que  vous  prenez,  vous  êtes  obligé  dajouter  à  la  valeur 
«  intrinsèque  une  somme  pour  dommage  causé  au  propriétaire 
«  sur  ce  qui  lui  reste  de  son  hôtel  (2). 

(1)  Momt.,S{é\\  183:5,  p.  322.  |      (2)  Mo/iU.,    li  mai  1833,  p.  1352. 
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Aus-^i  la  jurisprudence  est-elle  absolument  établie  en  ce  sens 
que  nndemnité  ne  doit  pas  se  mesurer  seulement  sur  la  valeur 
des  parcelles  expropriées,  elle  doit  tenir  compte  du' préjudice, 
que  le  propriétaire  dépossédé  peut  éprouver  soit  par  la  dépré- 
ciation de  la  portion  de  propriété  qui  reste  entre  ses  mains, 
soit  de  la  dépense  qu'il  sera  obligé  de  faire  pour  coordonner 
cette  portion  de  propriété  qui  lui  reste  à  la  disposition  ulté- 
rieure des  lieux  f  1 1. 

Ne  sont-ce  pas  réellement  des  dommages,  que  les  «  inlemip- 
tions  de  communications  )),qui  mettent  la  propriété  restante  en 
état  d'enclave  (2)  ? 

Et  les  «  exploitations  plus  difficiles  »  qui  rendent  la  culture 
ou  l'industrie  plus  dispendieuse  (3)  ? 

Enfin,  la  «  déclôture  ne  nécessite-t-elle  pas  la  reclôture  »  lors- 
que le  propriétaire  a  fait  la  dépense  de  se  clore,  et  que  l'état 
àa  clôture  disparaît,  parl'introduction  de  l'expropriant  dans 
l'intérieur  même  de  l'héritage  (4)? 

Si  donc  toutes  ces  circonstances  constituent  réellement  des 
dommages,  indemnité  est  due  pour  chacun  d'eux. 

Et  tous  ceux  d'entre  eux  qui  sont  des  suites  de  l'expropria- 
tion doivent  être  joints  à  la  valeur  intrinsèque  du  fonds,  et 
faire  partie  de  l'indemnité  totale  évaluée  par  le  jury.  «  Les 
u  mots  de  l'art.  29  de  la  loi  du  3  mai  1841  :  Indemnités  par  suite 


Aussi,  M.  Diirnon,  à  la  Chambre  des 
députés,  Monit.  du  6  mars  1841,  p. 
556. 

(1)  Cass.  18  fév.  1857  ;  D.  57,  1,  71  : 
S.  57,  1,  863  ;  —  12  juin  1888  ;  S.  89, 
1,  231  ;  D.  89,  1,  253.  —  9  juillet  et 
1"  août  1888  ;  S.  90,  1.  223  ;  D.  90,  1. 
311  (il  sagissait  du  préjudice  causé  à 
une  maison  par  Texpropriation  d'une 
partie  du  jardin)  et  Besançon  il  jan- 
vier 1889  ;  D .  90,  2,  49.  Cette  indem- 
nité de  dépréciation  est  régulièrement 
accordée  alors  même  que  le  terrain 
aurait  été  vendu  si  l'expropriation  a 
eu  pour  conséquence  une  diminution 
du  prix  de  vente.  Cass.  .30  janvier 
1865;  Bull.  civ.  p.  41. 

(2)  Cass.  15  janvier  1879  ;  S.  81,  1, 
428  ;  —  31  juillet  1876;  D.  76,  1, 
468  ;  S.  76,  1,  431  :  —  Zi  avril  1883; 
D.  83,1,  391;  S.  8-3,  1,  423. 

(3)  Ainsi  quand  la  propriété  de  l'ex- 


proprié étant  coupée  par  un  chemin 
de  fer,  il  en  résulte  une  augmentation 
des  frais  de  garde  des  troupeaux.  Cass . 
16  mai  1881  ;  S.  81,  I,  382  ;  il  en  est 
de  même  quandl'expropriationarendu 
plus  difllcile  l'exploitation  d'un  gise- 
ment d'ocre.  Cass.  2  août  1881  ;  S.  82, 
1,  35.  Il  peut  y  avoir  encore  préjudice 
résultant  de  la  nécessité  de  rechercher 
pour  1  industrie  que  l'on  exploite  un 
nouveau  local  peut-être  plus  coûteux 
que  l'ancien.  Cass.  25  juillet  1883  ;  D. 
^,    1,  344;  S.  8:^,  1,  478. 

(4;  Sur  le  préjudice  résultant  de  la 
nécessité  d'établir  de  nouvelles  clô- 
tures. C.d'Etat8  mai  1869:  Lebon  4-31; 
D.  70,  3,  90  ;  S.  70,  2, 198.  Un  a  jugé 
qu'il  n'y  avait  pas  préjudice  dans  le 
seul  fait  de  l'ouverture  aux  regards  du 
jardin  d'un  couvent.  C.  d'État  28  mars 
1879  ;  S.  80,  2,  ?m  ;  D.  79,  3,  69. 
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«  dexpiopriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  comprennent, 
<(  dans  leur  latitutle,  plein  pouvoir  d'apprécier,  non-seulement 
«  la  valeur  intrinsèque  du  terrain  exproprié,  mais  encore  celle 
«  des  avantages  qui  étaient  attachés  à  leur  possession  et  dont 
«  la  privation  sera  la  suite  de  l'expropriation  (1)  ». 

29H.  Mais  une  deuxième  règle,  d'une  haute  importance  aussi, 
et  à  laquelle  on  est  conduit  par  ce  qui  précède,  est  que:  les 
lois  spéciales,  qui  se  résument  aujourd'hui  dans  la  loi  du  3 
mai  18 H,  ne  régissent  que  les  indemnités  dues  «  par  suite 
«  d'expropriaiion  ». 

299.  La  raison  de  cette  règle  est  que  les  lois  spéciales  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  matière  adminis- 
trative de  sa  nature,  ne  sont  que  des  exceptions,  soit  (me  sera- 
t-il  permis  de  le  dire  ?)  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  soit  (comme  la  jurispru- 
dence le  dit?  aux  lois  générales  du  28  j^luviôse  an  viii  et  du  10 
septembre  1807.  qui  avaient  chargé  l'autorité  administrative 
de  prononcer  sur  les  réclamations  des  particuliers  pour  tous 
les  torts  et  dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux 
publics,  jiisques  et  y  compris  V expropriation  des  immeubles  (2)  : 
à  l'un  comme  à  l'autre  point  de  vue,  au  surplus,  le  résultat  est 
le  même  :  par  leur  caractère  de  dispositions  exceptionnelles,  les 
lois  spéciales  résumées  aujourd'hui  dans  la  loi  du  3  mai  18U 
doivent  être  strictement  renfermées  dans  le  cas  prévu,  c'esl- 
à  dire  dans  ce  qui  est  expropriation  ou  suite  d'expropria- 
tion (art.  29). 

300.  L'intérêt  delà  règle  est  que,  les  causes  des  indemnités 
qui  ne  naissent  pas  de  l'expropriation  elle-même,  mais  qui  ne 
naîtront  (jue  de  l'exécution  ultéi-ieure  des  travaux,  ne  partici- 
pant pas  à  la  spécialité  «  des  indemnités  dues  par  suite  d'expro- 
priation »  (art.  29),  restent  dans  la  généralité,  c'ést-à-dire  sous 
l'application  des  lois  du  28  |)luvirise  an  vin  et  du  IG  septembre 
1807  ;  et  qu'ainsi  elles  doivent  être  jugées  par  les  conseils  de 
préfecture  (3). 

301.  Cette  règle,  qui  tient  au  grand  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  et  à  l'ordre  des  juridictions,  me  parait  mériter 
une  attention  particulière,  parce  que  je  crois  qu'elle  est  mé- 
connue dans  la  pratique,  et  que,  dans  un  nombre  considérable 


(1)  Cass.  11  jaiiv.  183G;  —  31  déc. 
1838;  —  23  août  1854. 

(2)  Trib.  des  confl.,  29  mars  1850  et 


autres  arrêts.  Suprà  n»  152. 

(3)  Loi  du  28  pluv.  an  vin,  art.  4, 
§4. 
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«laffaires,  le  jury  statue  sur  des  chefs  d'indemnité,  comme 
étant  nne  suite  de  Vexpropriaiion,  tandis  qu'ils  ne  naîtront,  en 
réalité,  que  de  Fexécution  des  travaux,  et  que,  dès  lors,  ils 
devraient  être  réservés  à  l'autorité  administrative. 

La  théorie,  ;i  mon  sens,  est  donc  celle-ci  :  outre  l'indemnité 
«le  dépossession  proprement  dite,  pour  le  terrain  pris,  sont 
régies  par  la  loi  du  3  mai  1841  et  appartiennent  à  la  com- 
pétence du  jury  spécial  les  indemnités  accessoires  qui  sont  la 
xii'ite  de  V expropriation  (art.  ^1^),  c'est-à-dire  qui  naissent  de 
l'expropriation  elle-même. 

Quant  aux  indemnités  qui  ne  naissent  pas  de  l'expropriation, 
mais  qui  ne  naîtront  que  de  l'exécution  ultérieure  des  travaux, 
•  'Iles  sont,  non  la  suite  de  C expropriation  (art.  29),  mais  la 
suite  de  Vcxécution  des  travaux  :  par  conséquent,  elles  ne  ren- 
trent pas  dans  l'exception;  et,  dès  lors,  le  principe  général  de 
la  juridiction  administrative  pour  le  jugement  des  indemnités 
réclamées  à  l'occasion  de  l'exécution  des  travaux  public  con- 
tinue de  régir  cette  classe  de  dommages  (1). 

30:2.  Maintenant,  il  s'agit  de  déterminer,  en  ce  qui  concerne 
1  application  pratique,  dans  quels  cas  une  indemnité  pourra 
être  dite  indemnité  due  a  par  suite  d'expropriation  ».  Pour  que 
cela  soit  possible,  il  faut,  je  crois,  que  le  dommage  résulte 
directement  (2)  de  l'expropriation  elle-même.  Autrement,  et 
si  c'est  un  fait  intermédiaire  qui  a  causé  le  dommage,  l'in- 
demnité est  due,  non  par  suite  d'expropriation,  mais  par  suite 
du  fait  intermédiaire,  lequel  est  régi  par  les  lois  qui  lui  sont 
propres:  d'où  il  suit  que  si  le  fait  intermédiaire  est  l'exécution 
des  travaux,  les  lois  à  appliquer  sont  celles  du  28  pluviôse  an 
VIII  et  du  IG  septembre  1807.  Cela  ne  va  pas  à  dire  que  l'in- 
demnité due  par  suite  d'expropriation  sera  toujours  bornée  à  la 
simple  valeur  vénale  de  la  parcelle  expropriée  :  il  y  a,  au  con- 
traire, un  grand  nombre  de  dommages  qui  peuvent  être  causés 
aux  portions  de  l'immeuble  laissées  au  propriétaire  ;  dommages 
qui  résultent  directement  de  l'expropriation  de  partie  de 
limmeuble,  et  qui,  dès  lors,  constituent  des  indemnités  par 
suite  d'expropriation,  et  rentrent,  à  ce  titre,  dans  la  compétence 
exceptionnelle  du  jury  spécial.  Ainsi,  parmi  les  exemples 
énumérés  ci-dessus  n"  297,   le  morcellement  est  une  suite   de 


1    Suprà,  n'>  ib2,  1      (2)   Ord.    sur  confl..   du    IG  nov. 

l  1832  ;  —  25  mai  1832. 
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V  expropriniion,  parce  quil  résulle  directement  ilt^  li-xpropTia- 
lion  elle-inèuie  :  en  effet,  aussitôt  (jue  le  tribunal  a  prononcé 
la  formule  d'expropriation  (art.  14),  par  cela  même  la  division 
de  la  propriété  a  lieu,  le  morcellement  est  opéré,  et  la  partie 
restante  est  dépréciée;  en  un  mot  le  dommage  existe.  Il  en  est 
de  même  de  la  privation  du  droit  d'irrigation  pour  la  partie 
restante,  lorsque,  dans  un  terrain  arrosé  par  une  source,  la 
partie  enlevée  par  l'expropriation  est  celle  où  naît  la  source  : 
le  dommage  alors  résulte  de  l'expropriation  (jui  donne  au 
nouveau  propriétaire  le  droit  exclusif  de  disposer  désormais 
de  la  source  et  d'en  détourner  le  cours  à  sa  volonté  (C.  Civ.  art. 
(j41j.  La  di'clnture,  aussi,  est  une  ntUe  de  V expropriation  elle- 
même,  puisque  c'est  l'expropriation  qui  introduit,  au  milieu 
du  terrain  «los,  un  autre  propriétaire.  Voilà  des  indemnités 
accessoires  auxquelles  s'appliquera  justement  la  qualilicati(jn 
d'indemnités  dues  par  siiih-  (J'c.rjrropriation,  et  qui,  euniine 
telles,  tomberont  dans  la  compétence  du  jury  spécial. 

803.  Mais  voici  d'autres  hypothèses  :  je  suppose  que  dans  le 
cas  d'expropriation  de  partie  seulement  d'un  immeuble,  l'exé- 
cution des  travaux  doive  occasionner  des  remblais  qui,  lors- 
qu'ils existeront,  auront  pour  effet  d'obstruer  les  abords  de  la 
partie  laissée  au  propriétaire;  ou  que,  dans  le  même  cas 
d'expropriation  de  partie  seulement  de  l'immeuble,  une  voie 
de  fer  ou  une  gare  de  chemin  de  fer  doivent  être  creusées  à 
certaine  profondeur,  de  sorte  que  la  partie  non  expropriée  se 
trouvera,  après  l'exécution  des  travaux,  à  plusieurs  mètres  au- 
dessus  d'une  excavation.  D'où  proviendront,  si  elles  se  réali- 
sent, ces  deux  spécialités  de  dommages  ?  Dr  l'erpropriation  ? 
non  :  car  Texpropriation  ne  produira  ni  remblais  ni  excava- 
tion :  ces  dommages  spéciaux  ne  seront  donc  pas  la  suite  d^ 
l'expropriation.  Ils  proviendront  de  Vexéculion  de^  traraux  pu- 
blics, quand  les  travaux  publics  que  l'administration  aura 
ordonnés,  seront  terminés.  Par  conséquent  ces  dommages, 
ayant  pour  cause,  non  l'expropriation,  mais  les  changements 
qu'aura  produits  l'exécution  d'un  travail  public,  devront  être 
appréciés,  non  par  le  jury  spécial,  dont  la  compétence  excep- 
tionnelle est  limitée  aux  indemnités  duespar  suite  d'expropri- 
ation, mais  par  le  conseil  de  préfecture,  qui  est  chargé,  par  la 
loi  du  '2H  pluviôse  an  viii,  de  statuer  sur  les  dommages  en 
matière  de  travaux  publics. 

304.  A  cette  raison  de  droit,  tirée  des  principes  sur  la  di\  i- 


niE    AU    l'IîOPHIÉïAIRE.  lOo 

sion  dos  compétences  et  du  texte  précis  de  la  Joi  ^art.  29),  me 
paraissent  se  joindre  des  raisons  tirées  :  1"  de  la  nature  des 
choses;  2°  de  la  constitution  du  jury  spécial  d'expropriation  : 
3"  enfin  delà  faculté  qui  appartient  à  l'administration,  de  mo- 
difier ses  plans,  nivellements  et  devis,  en  cours  d'exécution 
des  travaux. 

305.  En  ce  qui  concerne,  d'abord,  la  nature  des  choses  :  on 
comprend  que  les  dommages  accessoires  que  l'expropriation 
cause  par  elle-même,  qui  existent  avec  l'expropriation,  à  par- 
tir du  jugement  qui  la  prononce,  soient  réglés  avec  l'expro- 
priation. Ces  dommages  sont  né.s  et  actuels.  Par  conséquent, 
une  indemnité  actuelle  aussi  pour  tous  ces  dommages  et  de 
toute  justice.  Mais  pourquoi  assimiler  à  ce  préjudice  né  et  ac- 
tuel un  préjudice  qui  n'existe  pas  ?  L'action  n'est  pas  née.  A 
chaque  jour  son  œuvre:  aujourd'hui  l'indemnité  d'expropria- 
tion avec  ses  accessoires,  parce  qu'ils  existent;  dans  six  mois, 
un  an,  deux  ans  (peut-être  jamais,  si  les  projets  des  travaux 
sont  modifiés);  dans  tous  les  cas  lorsque  les  travaux  existe- 
ront, les  dommages  qui  auront  été  causés  par  leur  exécution 
pourront  être  réglés!  En  matière  ordinaire,  on  n'hésite  pas  à 
décider  que  des  estimateurs  ont  mal  agi,  lorsqu'ils  ont  pris 
pour  base  de  leurs  évaluations  non-seulement  les  dommages 
éprouvés,  mais  encore  les  dommages  qui  pourraient  résulter 
des  travaux  qui  seraient  ultérieurement  exécutés  ;  et  leur  exper- 
tise estannulée  (1). 

306.  En  deuxième  lieu,  aucun  des  éléments  de  la  constitu- 
tion du  jury  spécial  d'expropriation  ne  se  prête  à  une  évalua- 
tion convenable  des  dommages  à  provenir  de  l'exécution  des 
travaux.  Quand  il  s'agit  d'estimer  une  maison  ou  un  champ,' 
tout  membre  du  jury  spécial,  étantplus  ou  moins  propriétaire, 
ou  plus  moins  mêlé  à  la  gestion  des  propriétés,  est  en  état  de 
se  former  une  idée  à  peu  près  exacte  de  la  valeur  de  l'immeu- 
ble. D'ailleurs,  tout  est  jugé  par  les  baux^  ou  par  les  produits 
justifiés.  Mais  s'il  s'agit  de  l'effet  de  travaux  à  exécuter  de 
choses  qui  n'existent  pas,  comment  fera  le  jury  spécial  ?  —  Il 
estimera  au  moyen  de  plans  et  de  profils  ?  Des  ingénieurs  ou 
des  architectes  de  profession  pourraient  seuls  le  faire.  Mais 
les  douze  membres  d'un  jury  spécial  d'expropriation,  c'est-à- 
dire  des  personnes  prises  dans  toutes  les  classes  de  la  socié- 

1)  Cons.  «3'État,  9  lëv.  185<:t  :  —  28  juilllot  1853;  —  '.»  janv.  ISW. 
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lé  ?  Charger  ces  personnes  dépourvues  d'expérience  technique 
d"api)récier  hypothéliquement  le  résultat  de  travaux  non  exé- 
cutés, de  calculer  par  supposition  l'effet  de  remblais  ou  d'éx- 
eavatiofis,  de  pentes,  de  poussée  des  terres,  d'évaluer  les  dé- 
penses que  pourra  entraîner  la  confection  d'ouvrages  d'art  in- 
déterminés ou  compliqués  :  c'est  livrer  les  propriétaires  et 
l'administration  à  l'inconnu.  —  Le  jury  spéciial  se  fera  éclairer 
par  des  expertises?  Mais,  en  droit,  le  pourra-t-il?  On  le  nie. 
Et  en  fait,  qui  nommerait  les  experts?  et  à  quelles  conditions? 
et  les  incidents  sur  les  expertises?  et  le  temps?  On  sait  ce  que 
sont  les  expertises  ;  elles  durent  des  mois  entiers.  Tout  cela 
est  incompatible  avec  la  constitution  du  jury  spécial,  dont  la 
magistrature  est  d'un  jour. 

307.  Enfin,  qu'y  a  t-il  d'arrêté  définitivement  dans  les  plans 
de  l'administration,  quand  elle  se  présente  devant  le  jury  ?  11 
n'y  a  d'arrêté  définitivement  (art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1811) 
que  le  projet  du  travail  général,  route,  canal,  chemin  de  fer, 
etc.,  avec  désignation  des  localités  ou  territoire  surlesquelsles 
travaux  doivent  avoir  lieu,  et  indications  particulières  aux- 
quelles l'expropriation  est  applicable.  Mais,  en  ce  qui  concer- 
ne les  travaux  spéciaux  à  établir  sur  chaque  portion  de  pro- 
priété, rien  ne  peut  être  arrêté  définitivement  d'une  manière 
absolue  ;  car  beaucoup  de  circonstances  diverses  peuvent,  en 
cours  d'exécution,  nécessiter  ou  permettre  des  modifî(tations 
aux  pentes  nivellements  et  devis  :  l'administration  ne  prend 
aucun  engagement  à  cet  égard  ;  elle  reste  entièrement  libre,  et 
cette  liberté  lui  est  indispensable  pour  la  bonne  exécution  des 
travaux.  Dès  lors,  si  après  une  fixation  d'indemnité  d'expro- 
priation dans  laquelle  le  jury  aura  compris  les  dommages  à 
provenir  des  travaux,  les  plans  et  nivellements,  les  pentes,  les 
déblais  et  remblais  sont  modifiés,  et  que  les  dorrtrhn'ges  ne  se 
réalisent  pas,  ou  qu'ils  soient  moindres  que  ceux  estimés 
d'après  les  projets,  l'Etat,  qui  a  payé,  aura  donc  payé  des 
indemnités  sans  cause  ? 

308.  Ainsi,  les  considérations  pratiques  se  joignent  à  la  rai- 
son légale  pour  interdire  de  confondre,  avec  l'indemiiité  d'ex- 
propriation et  des  dommages  qui  en  sont  la  suite  directe,  celh' 
des  dommages  à  provenir  ide  rexécuiion  ultérieure  des  travaux. 
Les  deux  premières  seules  ont  été  transportées,  par  déroga- 
tion dans  le  domaine  des  tribunaux  et  du  jury  par  les  lois  du 
8  mars  1810,  du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  1841  ;  la  troisième 
est  restée  dans  la  compétence  générale  de  l'autorité  adminis- 
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trative  «^n  vertu  du  principe  de  la  séparation  de>  pouvoirs,  et 
dans  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture,  en  vertu  des  lois 
du  ^8  pluviôse  an  viii  et  du  10  septembre  1807. 

309.  La  jurisprudence  consacre  depuis  longtemps  cette  im- 
portante distinction. 

D'une  part  elle  admet  que  le  jury  a  compétence  exclusive 
pour  connaitre  des  dommages  qui  sont  la  conséquence  ac- 
tuelle, directe  et  nécessaire  de  l'expropriation  di  et  elle  a 
dans  de  nombreuses  espèces  précisé  ce  qu'il  faut  entendre 
par  ces  expressions  (2). 

310.  Mais  le  jury  n'est  pas  compétent  pour  évaluer  les  dom- 
mages qui  ne  sont  que  la  conséquence  indirecte  de  l'expro- 
priation ou  ne  sont  qu'incertains  et  éventuels.  C'est  ainsi  qu'il 


(1)  Jurisprudence  constante,  je  me 
borne  à  citer  :  Cass.  20  mai  1879  ;  S. 
79, 1, 3S-?  :  —Cass.  2-3  avril  1883  :  D.  83, 
1,  391  :  S.  83.  1.  423  :  —  C.  d'État,  6 
juillet  1888 :  D.  83,3,10(3 ;  — Besançon. 
23 janvier  1889:  IJ.  90,  2,  46;  —  frib. 
civ.  de  Die, 9  février  1889.  Gaz.  Pal. 
89,  "2,  supp.  85.  V.  en  outre  les  arrêts 
cités  dans  la  note  suivante. 

(?)  La  jurisprudence  a  considéré 
que  le  dommage  est  la  conséquence 
actuelle,  directe  et  nécessaire  dans  les 
hypothèses  suivantes  : 

Quand  Texpropriation  constitue  à 
l'état  d'enclave  la  partie  de  la  pro- 
priété (jui  n'a  pas  été  expropriée,  ou 
tout  au  moms  en  rend  l'accès  difTicile. 
Cass.  31  juillet  1876  :  D.  76.  1.  468; 
S.  76,  1,  431  ;  —  15  janvier  1879  .S. 
81,  1,  428  :  —  2:3  avril  1883:  D.  83. 
1,391:  S.  .8:5.  1,  42:1 

Quand  elle  a  pourelîet  de  diminuer 
la  force  motrice  d'un  moulin.  Cass.  8 
juillet  18<32  :  U.  &2.  1.  381  ;  S.  62.  1,  10, 
09. ou  qu'elle  doit  entraîner  la  statrna- 
lion  des  eaux  sur  les  parcelles  non  ex- 
propriées. Cass.  21  juillet  1875  :  D.75. 
1,  416:  —  Besançon,  23  janvier  1889. 
D.  90.  2,  49,  ou  la  suppression  d'ime 
conduite  d'eau.  C.  d'Etat  8  mai  18<39. 
Lebon,431:  D. 70. 3, 90;  S.  70,  2.198. 

Lorsque  l'établissement  d'une  route 
ou  d'un  chemin  de  fer  à  travers  une 
propriété  privée  entraîne  la  nécessité 


de  reconstituer  les  clôtures  détruites 
ou  d'en  établir  de  nouvelles,  de  chan- 
ger la  direction  ou  l'assiette  d'un  che- 
min, ou  augmente  les  frais  de  garde 
des  tro apeaux .  C.  d'État  26  août  1858  ; 
Lebon  615:  D.  .59.  3.  36:  —  8  mai 
1869.  Lebon  431  :  D.  70,  3,  90  :  — 
16  mai  1881  ;  S.  81.  1,  382. 

Constitue  également  une  consé- 
quence directe  et  nécessaire  de  l'ex- 
propriation: le  dommage  causé  aux  pro- 
priétaires riverains,  par  le  rétrécisse- 
ment d'ime  rue  expropriée  en  partie 
pour  l'établissement  d'un  chemin  Je 
fer.  C.  d'État  14  février  1861  ;  D.  61, 
3.  65  ;  S.  62,  2,  34. 

Le  dommage  résultant  pour  le  pro- 
priétaire d'une  maison  de  la  privation 
d'un  di'oit  de  passage  ou  d'une  servi- 
tude de  vue.  Cass.  14  juin  1882  :  S.  8:3, 
1,  376. 

Le  préjudice  résultant  des  difficul- 
tés plus  grandes  apportées  à  l'exploi- 
tation d'un  gisement  d'ocre.  Cass. 
2  août  1881  :  S.  82,  1.  35. 

Le  dommage  résultant  delà  néces- 
sité puur  l'exproprié  de  rechercher 
pour  son  industrie  un  autre  local. 
Cass.  25  juillet  1883:  D.  84,  1.  344: 
S.  SS,  i,  478,  et  celui  que  cause  à  un 
exproprié  le  chômage  antérieur  à  l'ex- 
propriation. C.  d'État  9  juin  1876; 
D.  76,  3,  92. 
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lui  est  iiilt'idit  d'apprécier  les  doininages  qui  l'ésulteraient  de 
travaux  en  vue  desquels  l'expropriation  est  requise  (1). 


(1)  Cass.  28  juillet  1879  ;  D.  80.  1. 
81  :  S.  81,  1.  377.  Ca^s.  2  aoùl  1881; 
S.  81,  1.  471);  —  S  janvier  1883;  S. 
83,  1,  230  :  —  2  juin  et  20  août  188'i: 
S.  86,  1,  80,  et  les  arrêts  cités  plus 
has. 

Ce  principe  est  d'ordre  public  et  les 
parties  ne  peuvent  y  déroger.  Même 
arrêt. 

Il  a  élé  Jiif/é  f/i/e  le  do/innat/e  souf- 
fert 71  était  pas  la  conséquence  dl- 
lecte  de  Vexpiopiiulion  et  éctiappait 
pat-  conséquent  à  la  compétence  du 
jury  dans  les  espèces  suivantes  : 

En  cas  d'expropriation  pour  l'éta- 
blissement d'un  cliemin  vicinal,  allon- 
gement du  trajet  pour  ralimentation 
d'une  usine  résultant  du  changement 
de  direction  de  ce  chemin;  Cass. 
•2(1  janvier  1858.  Bull.  civ.  p.  22: 

Dommages  causés  à  des  bâtiments 
d'exploitation  par  l'expropriation  de 
terrains  voisins:  Cass.  14  aoùl  1854; 
D.  54,  1,  344  ;  S.  55,  1.  142: 

Changement  apporté  dans  la  direc- 
tion d'un  cours  d'eau  et  son  déverse- 
ment dans  le  canal  de  fuite  d'un  mou- 
lin appartenant  à  l'exproprie,  lequel 
(•bangeme:it  devait  l'aire  refouler  les 
eaux  vers  l'usine  et  occasioimer  des 
inondations.  Cass.  2  août  1881  ;  S.  82, 
1.  35;  aggravation  d'une  sei'vitude 
par  suite  de  l'élargissement  d'un  cours 
d'eau  accroissant  pour  les  propriétés 
riveraines  les  chances  d'inondation  : 
Cass.  10  juillet  1870:  D.  70,  1.  428: 
S.  70,  1.  349;  obstacle  apporté  par  les 
travaux  à  exécutera  l'irrigation  d'ime 
prairie.  8  janvier  1883  précité  et  sup- 
pression sur  la  partie  non  expropriée 
d'une  propi'iété,  d'un  lavoir  et  d'une 
buanderie  résultant  de  l'interception 
par  ces  travaux  des  eaux  de  la  mon- 
tagne :  fiass.  2  juin  1884  précité;  pré- 
judice pouvant  résidler  pour  le  pro- 
priétaire exproprié  de  la  construction 
sur  les  terrains  compris  d'une  digue 
devant  aggraver  les  inondations  sur 
les  terrain.s  qu'il  conserve.  Cass. 
20  août  188'i;  S.  86.   1.  80; 


lin  cas  d'expropriation  pour  la  cons- 
tiuetion  d'ime  nouvelle  ligne  de  che- 
min de  fer,  dépenses  nécessitées  par 
leraccorden»entà  cette  nouvelle  ligne 
d'un  embranchement  que  l'exproprié 
avait  déjà  sur  l'ancienne  voie.  Cass. 

20  août  'l85G  ;  D.  50,  1.  SV2:  S.  57,  1, 
143: 

Préjudice  résultant  de  la  privation 
de  jouissance  de  la  partie  non  expro- 
priée pendant  l'exécution  des  travaux 
et  par  le  fait  de  celte  exécution,  Cass. 
23  juin  1862  :  D.  62.  1,  380;  S.  62. 
1.  1069: 

Dommage  provenant  de  la  perte  de 
la  qualité  de  gérant  d'une  société  dis- 
soute par  suite  de  l'expropi-iation. 
Cass.  16  déc.  1862  ;  D.  63,  1,  234  ;  S. 
63,  1,  319  ; 

Dommages  causés  aux  parcelles  res- 
tées aux  mains  de  l'exproprié,  par  les 
fouilles  exécutées  par  l'expropriant 
dans  les  terrains  expropriés.  Cass. 
11  avril  1S70;  D.  70,  1,  427:  S.  70,  1. 
318  : 

Préjudice  résultant  de  l'occupation 
temporaire  des  lei-rains  non  compris 
dans  l'exproprialion.  Cass.  23  juin 
1862:  D.  02,  1.  380:  S.  62,  1,  1069: 
—  8  nov.  1865  :  D.  65,  5,  181  ;  S.  66, 
1.  221: 

Préjudice  résultant  pour  des  mai- 
sons non  expropriées  de  l'interception 
d'une  rue  par  un  chemin  de  fer.  Cass. 

21  avril  1856  ;  D.  56,  1,  158. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  un  élément 
de  préjudice  se  rattachant  à  l'expro- 
priation l'obligation  elTective  ouéven- 
luelle  de  supporter  les  frais  d'une  ins 
tance  engagée  entre  l'expropriant  et 
l'exproprié  sur  un  litige  étranger  à 
l'exproprialion  elle-même  (suppres- 
sion des  tra\aux  effectués  sur  la  par- 
tie non  expropriée».  Cass.  2  juillet 
1883  :  S.  84.  1,  166. 

La  Jurisprudence  a  jur/é  que  le 
dommac/e  était  incertain  et  éventuel 
dans  les  espèces  suivantes  : 

Inlerdiclion   d'ouvrir  une  carrière 
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311-.'»  1:2.  C»"  principes  sont  d'ordre  public.  Les  parties  n« 
peuvent  y  déroger  (IV  II  n'y  a  d<jnc  pas  lieu  de  se  préoccuper 
si  les  dommages  de  cette  nature  ont  été  prévus  devant  le  jury  ; 
cette  circonstance,  que  !<■  consentement  de  Tadministration, 
ne  change  rien  à  la  règle  légale  de  compétence,  c'est-à-dire, 
en  somme,  à  l'ordre  des  juridictions  (:2). 

En  résumé  sur  la  question  générale  :  je  dis  que  le  texte 
de  la  loi  est  formel,  qu'il  n'attribue,  par  dérogation,  compé- 
tence au  tribunal  civil  et  au  jury  spécial  que  pour  les  indem- 
nités dues  «  par  suite  d'expropriation  »  (art.  29);  que  ces  mots 
ne  peuventpas  être  étendus  aux  sttife.s-  des  travaux  qui  suivent 
l'expropriation,  parce  que,  en  allant  ainsi  de  suite  en  suite,  on 
Unirait  par  absorber  les  lois  des  "IH  pluviôse  an  viii  et  du  l(î 
septembre  IHDT  tout  entières;  je  dis  que  cette  règle  est  cou- 
forme  à  la  nature  d<!S  choses,  parce  qu'il  est  naturel  que  des 
dommages  à  provenir  de  l'exécution  des  travaux  ne  soient  ap- 
préciés que  lorsqu'ils  existeront  ;  je  dis  enfin  que  le  système 
opposé  est  inconciliable  avec  le  défaut  de  connaissances  tech- 
niques, de  la  part  du  jury  spécial  d'expropriation,  en  matière 
de  travaux  d'art,   et  avec   le  droit,  qui  appartient  à  ladmi- 


«ouvelle  ou  de  pouisuivre  lexploita- 
lion  d'une  carrière  déjà  ouverte  dans 
une  zone  de  protection  dun  chemin 
<Ip  fer.  Cass.  6  février  1854:  D.  54. 
1.  .58:  S.  56.  1.  220;  —  29  ami  1856: 
IJ.  56.  1.  211  ;  —  5  mai  1873  ;  S.  7.3, 
1.476;  D.  73. 1.244;  —  16  janvier 
IN77  :  D.  77.  1-  471  ;  —  16  août  1880: 
D.  81.  5.  195:  S.  81.  1,  86; 

Modification  dans  le  régime  des 
«■aux  dont  se  sert  ["exproprié,  suppres- 
sion de  sources,  etc.  ( Jass.  3  mars  186.3  : 
D.  63.  1.  2.54:  S.  63. 1.  319  ;  —  28  juil- 
let 1879  :  D.  80,  1.  81  :  S.  81,  1,  377  : 
—  2  janvier  1883;  S.  83,  1.  l.'J(J  :  — 
5  nov.  1883.  Bull.  civ.  8.3,  '^m: 

Préjudice  pouvant  résulter  de  lé- 
venlualilé  de  l'occupation  d'un  terrain 
iion  compris  dans  lexpropriation. 
Cass.  4  mai  1868  :  D.  68,  1,  :^J4  :  S. 
♦)8,  1,  309;  ou  de  la  suppression  pai- 
l'expropriant  d'une  rue  de  servitude 
conduisant  du  moulin  de  l'exproprié 
il  un  hameau  où  il  a  des  intérêts.  f>ass. 
21  juin.  1875  :  T).  75,  1,  415  :  S.  75, 
1.  427: 


Préjudice  pouvant  résulter  pour  un 
moulin  du  rapprochement  d'une  en- 
ceinte fortifiée.  Cass.  7  avril  1845  ;  D. 
45.  1.  208; 

Pour  une  maison  non  expropriée 
de  ce  qu'elle  deviendrait  sujette  à  re- 
culement  et  serait  située  en  contre- 
bas. Cass.  24  août  1880;  D  81.  1, 
479;  S.  81,  1.  129: 

Préjudice  pouvant  résulter  pour 
une  maison  d'habitation  de  l'établis- 
sement d'un  viaduc  de  chemin  de  fer. 
Cass.  24  nov.  1874  ;  D.  75.  1,  3C6  ; 
ou  pour  un  terrain  d'un  remblai  de 
chemin  de  fer  pouvant  gêner  l'écou- 
lement des  eaux.  Cass.  5  nov.  1883  ; 
D.  85.  1.  80; 

Dommage  causé  à  une  blanchisse- 
rie parla  fumée  des  locomotives.  Cass. 
20  août  1856:  D.  56,  1,  332  ;  S.  57.  1. 
143.  Cf.  C.  d'État  6  mai  1887  ;  D.  89, 
3,  16. 

fl'  Cass.  20  aoùll884  ;  S.  86,1,  80 

(2)  V.  cependant  en  sens  inverse 
un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  12  mai 
185.3.  Lebon  p.  521. 
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nistration,  de  modifier  ses  plans  et  projets  de  détail,  selon  le 
besoin  des  circonstances,  pendanttout  le  cours  derexécution. 

Je  pense  donc  que  le  jury  ne  peut  comprendre,  dans  l'in- 
demnité d'expropriation,  des  dommages  qui  ne  résultent  pas 
de  l'expropriation  elle-même,  qui  n'existent  pas  au  moment 
où  il  statue,  et  qui  ne  {)rovien(iront,  sils  se  réalisent,  que  dt.' 
l'exécution  ultérieure  d'ouvrages  publics  ordonnés  par  l'admi- 
nistration ;  que  l'État,  ou  les  concessionnaires  qui  se  trouvent 
à  son  lieu  et  place,  sont  fondés  à  s'opposer  à  ce  que  ces  élé- 
ments soient  discutés  devant  le  jury,  acceptés  ou  appréciés 
par  lui  ;  et  qu'en  les  faisant  entrer  dans  le  chiffre  de  l'indem- 
nité d'expropriation,  le  jury  appliquerait  faussement  les  art. 
1,  22  et  38  de  la  loi  du  :i  mai  18 il,  violerait  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  ait.  A,  sortirait  des  limites  de  sa  compétence,  cl 
commettrait  un  excès  de  pouvoir. 

313.  Une  troisième  règle,  en  cette  matière,  est  que  :  les 
mots  de  l'art.  38,  |  3,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  «  La  décision 
«  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité,  »  ne  peuvent  s'enten- 
dre que  d'une  somme  d'argent  mise  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire :  d'où  il  suit  que  les  décisions  qui  font  entrer  dans 
la  composition  de  l'indemnité  des  matériaux  ou  des  travaux, 
ou  d'autres  valeurs,  et  ne  fixent  pas  en  argent  la  totalité  du 
montant  de  l'indemnité  que  le  jury  n'avait  mission  de  déter- 
miner que  sous  cette  forme,  sont  rendues  en  violation  de  la 
loi  précitée  et  doivent  être  annulées  ii). 

Par  suite  à  moins  d'un  consentement  exprès  des  parties, 
l'indemnité  ne  peut  consister  pour  partie  en  matériaux  prove- 
nant de  la  démolition  du  bâtiment  exproprié  (2). 


I)  Cass.,  24  déc.  1851:  —  31  dôc. 
18.38. 

(2)  En  ce  sens  de  nombreux airôts. 
je  me  borne  à  citer  les  plus  récents  : 
Cass.  16  avril  1S62  :  D.  62.  1.  380: 
S,  02.  1,  1069;  —  21,  29  juili.  et 
13 août  1862.  Mêmes  renvois;  —  7  fé- 
vrier et  3  avril  1865;  D.  65.  5,  175  et 
176:  —  18  février  1867;  S.  67,  1, 
261  ;  —  3  déc,  1873;  D.  74.  1,  64  ;  — 
7  janvier  1874;  S.  74, 1,83;  —  lOdéc. 
1877:  D.  78,  1,  54;  S.  78,  1.  78;  — 
27  juin  1882.  Bull.  civ.  270:  —  5févr. 
188:3.  Bull.  civ.  51  ;  S.  85,  1,  455;  D. 
84,  1,  278;  —  1"  août  1883;  Bull. 
civ.  343;  D.  85, 1, 128.  Cf. Cass.  29 juin 


1886;  Bull.  civ. 268: —21  juillet  1886. 
S.  87,  1,  181  ;  D.  87,  1,  316  ;  —  9  fé- 
vrier 1887;  S.  88,  1,  176:  D.  87.  1, 
232; 

.\rrêts  précités,  21  juillet  1862:  — 
7  février  1865;  —  5fév.  1883. 

Elle  ne  saurait  non  plus  consister  en 
arbres  on  bois  existant  sur  l'immeuble. 
Arrêts  précités  des  16  avril,  29  juillet, 
12  août  1862  ;  3  avril  1865  ;  18  février 
1867  ;  3  déc.  1873  et  17  décembre  1877  ; 
11  août  1885:  S.  86,  1,  223,  ni  en 
objets  mobiliers  immobilisés  par  des- 
tination que  l'exproprié  serait  auto- 
risé à  détacher  de  Timmeuble  avant 
la  prise  de  possession  de  l'adminis- 
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Elle  ne  peut  non  plus  en  l'absence  d'un  consentement  exprès, 
consisteren  des  travaux  imposés  àl'expropriantdans  lintérèt  de 
Texproprié  (1)  ni  dans  la  création  au  profit  de  l'exproprié  pour 
la  partie  de  l'immeuble  qui  lui  reste  une  servitude  active  sui- 
celle  qui  fait  l'objet  de  l'expropriation!  2  . 

31 4.  La  combinaison  de  cette  règle  avec  celle  de  l'indemnité 
préalaOle  a  fait  décider  en  outre  :  «  qu'en  fixant,  indépendam- 
'(  ment  de  sommes  une  fois  payées,  à  deux  redevances  an- 
«  nuelles  l'indemnité  due  à  l'exproprié,  un  jury  spécial  avait 
«  converti  partiellement,  en  de  simples  annuités,  payables  à 
«  des  époques  successives  et  uécesmiremenf  posiérieures  à  la 
«  dépossession  du  propriétaire,  une  indemnité  qui,  dans  le  vœu 
«  de  la  loi  générale  (le  Code  civil)  et  de  la  loi  spéciale  (celle 
((  du  7  juillet  1833),  doit  être,  préalablement  à  la  prise  de  pos- 
«  session,  acquittée  entre  les  mains  des  ayants  droit;  d'où  il 
«  résultait  que  l'ordonnance  qui  avait  déclaré  exécutoire  cette 


Iration.  Cass.  3  juillet  1843;  L».  43,  1, 
:369;  S.  43,  1,578:  —  2  janvier  1844: 
D.  44,  1,  72  ;  S.  44,  1,  153.  L'expro- 
priant ne  peut  pas  plus  être  contraint 
de  se  dessaisir  de  ces  objets  mobi- 
liers que  l'exproprié  de  les  recevoir. 
(Jass.  7  février  1865,  précité. 

Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  violation 
de  la  règle  sus  indiquée  si  la  propo- 
sition laite  par  l'expropriant  à  l'expro- 
prié de  lui  laisser  les  matériaux  pro- 
venant de  la  démolition  l'a  été  en  de- 
hors des  offres  d'indemnité  demeurées 
et  disculées  telles  qu'elles  avaient  été 
formulées.  Gass.  4  juin  1856:  D.  56, 
1 ,  196  ;  S.  56, 1,  825  :  —  26  déc.  1859  : 
D.  59,  1,  496:  —  26  août  1861  :  D. 
61,  1,  400  :  —  13  janvier  1869  :  D.  69, 
1,  158  ;  S.  69,  1,  228  :  —  11  en  uet  de 
même  des  propositions  faites  par  l'ex- 
propriant à  l'exproprié  de  lui  aban- 
donner le  sol  d'un  ancien  chemin.  Cass. 
5  mars  1872  ;  D.  73.  1,  63  ;  S".  73,  1. 
176.  En  cas  de  discussion  sur  tous  ces 
points, les  énoncialions  du  procès-ver- 
bal des  débats  doivent  prévaloir  contre 
toutes  les  alléga'.ions  contraires  des 
parties.  Cass.  7  déc.  1881  ;  S.  82,  1. 
l.'J3. 

(1)  Cela  résulte  d'un  très  grand 
nombre  d'arrêts  dont  voici  les  derniers. 


Cass.  31  mai  1864:  D.  64,  5.  148;  — 
7  août  1867  :  D.  67,  1,  494  :  —  4  mai 
1869:  D.  69,  1,341:  —  19  déc.  1871  ; 
U.  73, 1.  71  :  S.  72,  1. 139  :  —  19  mars 
1872  :  D.  73,  1,  72  ;  S.  72,  1.  440  :  — 
7  janvier  1874;  D.  74,  1.  215  ;  S.  74, 
18:3. 

Et  cela  quand  bien  même,  la  déci- 
sion du  jury  donnerait  à  l'expropriant 
le  choix  entre  l'exécution  des  travaux 
et  le  paiement  d'une  somme  d'argent. 
Cass.  14  août  1855  ;  D.  55,  1,  416  ;  S. 
56.  1.  620  :  —  7  avril  1858  :  D.  58,  1. 
171  ;  S.  59.  1,  272. 

Toutefois  l'expropriant  ne  saurait 
être  admis  à  critiquer  une  telb'  déci- 
sion elle  ne  lui  fait  pas  grief  puis- 
qu'elle lui  laisse  le  droit  de  se  libérer 
en  argent.  Cass.  2  février  1858;  U. 
58,  1,  8:3  :  S.  58.  1,831  :  en  sorte  que 
la  décision  sera  inattaquable  si  elle  a 
été  rendue  sur  la  demande  de  l'ex- 
proprié, (^.ass.  31  juillet  1876:  S.  T'i. 
1,  431  ;  —  5  février  1878  ;  S.  78.  1. 
181. 

2)  Cass.  15  janvier  1877:  D.  78, 
1,  74  :  8.  79,  1,  39.  Dans  ce  cas  l'ex- 
propriant a  le  droit  tout  aussi  bien 
que  l'exproprié  de  demander  la  nul- 
lité de  la  décision.  Même  arrêt. 


^20"2  CllAP.   vil.   —  SKCTION    !'■''    —    DE    L'IiNDEMNITÉ 

«  décision  du  jury,  et  iMivoyé  l'expropriant  en  possession  des 
«  ininieiihics  expropriés,  avait  foiinellenienl  violé  l'art.  545, C. 
«  civ.,  et  l'art. 53  de  la  loi  du  7  juillet  18:33  (1).  » 

Même  décision  à  l'égard  d'une  indemnité  fixée  partie  en  ar- 
gent, partie  en  travaux  mis  à  la  charge  de  l'expropriant,  avec 
faculté  pour  l'exproprié  d'extraire  d'une  carrière  la  pierre  né- 
cessaire à  la  construction  d'un  mur  (:2j. 

Et  à  l'égard  d'une  décision  de  jury  qui  avait  subordonné  le 
paiement  de  la  somme  fixée  «au  cas  où  l'administration  s'em- 
«  parant  d'un  cours  d'eau  ne  le  rétablirait  pas  dans  un  égal 
«'  avantage  pour  le  moulin  de  l'exproprié.  »  Par  là,  une  in- 
demnité, qui  doit  être  d'une  somme  d'argent,  avait  été  con- 
vertie en  faculté  de  faire  des  travaux  après  l'expropriation  ou 
dépossession  de  l'exproprié,  et  elle  avait  été  soumise  à  une 
éventualité  pour  un  paiement  qui  doit  toujours  être  préalable 
à  toute  dépossession  :  en  prononçant  ainsi,  le  jury  avait  violé 
les  art.  545,  C.  civ.,  et  53  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  avait 
commis  un  excès  de  pouvoirs  (3;. 

315.  Du  reste,  la  règle  n'est  pas  d'ordre 'public,  elle  n'est  éta- 
blie qu'en  faveur  de  l'intérêt  privé. 

Les  parties  peuvent  donc  parfaitement  convenir  que  l'indem- 
nité sera  fournie  en  totalité  ou  pour  partie  autrement  qu'en 
argent  (4'). 

316.  L'art.  49  de  la  loi  du  10  septembre  1807  prescrit  d'es- 
timer les  terrains  d'après  leur  valeur  acant  rcntreprise  des 
travaux.  Souvent  les  travaux  exécutés  par  l'administration 
donnent  une  nouvelle  valeur  aux  propriétés  au  milieu  des- 
quelles ils  se  font  ;  mais  il  ne  serait  pas  juste  de  faire  payer  à 
l'État  cette  plus  value  dont  les  propriétaires  lui  sont  redevables. 
C'est  surtout  quand  les  travaux  durent  plusieurs  années  qu'il 
devient  imi)ortant  de  distinguer  la  valeur  avant  l'entreprise 
des  travaux,  et  la  valeur  au  moment  de  l'estimation. 

Une  ordonnance  rendue  au  contentieux,  le  24  octobre  1832, 
a  annulé  l'expertise  de  terrains  destinés  à  l'exécution  des  tra- 
vaux accessoires  du  pont  de  Roanne,  parle  motifque  les  experts 
avaient  pris  pour  base  la  valeur  nouvelle  des  immeubles,  et 
non  leur  valeur  avant  l'entreprise  des  travaux,  ce  qui  faisait 

(l'i  Cass.,  19  déc.  183S.  i  ceux  du  10  avril,   21,  29  juillet  et  VA 

(2)  Cass.,  2  janv.  1844:  S.  44,  1,  août  18G2;  D.  62,  1,  379;  S.  79,  1, 
153.  1069.  V.  pour  plus  de  détails  sur  les 

(3)  Cass.,  7  fév.  1837.  conventions  de  ce  genre  formées  de- 
(  4)  V.  les  arrêts  précitée  notajiuueiit  1  vanl  le  jury  infrà  n»*  602  et  suiv. 
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supporter  à  lÉtat  rau^infiitation  de  la  valeur  provenant  de 
l'exécution  de  ce  pont  etdesquais. du  canal  latéral  à  laLoire,  et 
des  chemins  de  fer  de  Saint-Étienne  et  de  Roanne  (1). 

317.  En  aucune  circonstance,  on  ne  doit  accorder  dindein- 
nité  pour  les  avantages  hypothétiques  que  le  propriétaire  au- 
rait pu  obtenir  en  modifiant  de  quelque  manière  que  ce  soit 
l'état  de  sa  propriété.  C'est  la  valeur  au  montent  de  l'entrepri- 
se des  travaux,  et,  par  suite,  Fétat  des  lieux  à  cette  époque, 
qui  doivent  seuls  être  pris  en  considération.  Ainsi  on  ne  peut 
pas  obtenir  l'indemnité  pour  un  cours  d'eau  sur  lequel  il 
il  n'existe  pas  d'usine,  en  alléguant  la  possibilité  d'en  établir 
une  (2;. 

318.  En  matière  de  chômage  ou  de  diminution  temporaire 
de  force  motrice  des  usines  par  suite  de  l'exécution  de  travaux 
publics,  le  Conseil  d'État  prescrit  aux  experts  de  prendre  pour 
base  d'évaluation  de  l'indemnité  la  lalernde  Vn^ine  au  moment 
du  chômage,  combinée  avec  l'état  légal  de  la  force  motrice.  Si 
donc,  en  restant  dans  les  limites  de  sa  concession  pour  ce  qui 
concerne  la  force  motrice,  l'usinier  a  trouvé  le  moyen  de  mieux 
utiliser  cette  chute,  de  tirer  un  meilleur  parti  de  cette  eau,  s'il 
a  installé  dans  l'usine  des  mécanismes  plus  parfaits,  et  qui  lui 
permettent  défaire  un  meilleur  emploi  de  la  même  concession, 
il  a  droit  à  la  valeur  existante  au  moment  du  chômage  (3).  Ici. 
l'augmentation  de  valeur  ne  provient  pas  de  dépenses  faites 
par  l'État.  En  outre,  dans  le  cas  d'améliorations  postérieures 
à  l'entreprise  des  travaux,  l'entreprise  elle-même  avertit  les 
propriétaires;  ils  savent  qu'ils  seront  expropriés;  c'est  donc  à 
eux  de  se  conduire  en  conséquence.  Or,  s'ils  foutdes  améliora- 
tions c'est,  dés  lors,  à  leurs  risques  et  périls.  Tandis  qu'en 
l'absence  de  projets  déterminés  de  la  part  de  l'État,  on  ne 
peut  pas  prétendrt'  que  les  usines  soient  perpétuellement  sou- 
mises à  la  servitude  de  ne  pas  s'améliorer,  sous  prétexte  qu'il 
est  possible  que,  dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  l'adminis- 
tration exécute  des  travaux  sur  les  rivières,  il  est,  au  contrai- 
re, de  l'intérêt  public  que  les  usines  s'améliorent  le  plus  pos- 
sible; et,  pour  qu'elles  s'améliorent  avec  sécurité,  il  est  indis- 
pensable que  l'indemnité  soit  en  raison  des  améliorations, 
lorsque  les  travaux  viennent  à  être  ordonnés  et  exécutés. 

1)  Cf.  C.  d'État..'»  juin   1841  :  —  !       '2    C.  d"État  30  juin  1841:  21  aofit 
Cass.  9  ami  1884:  S.  8r..  1.  1.S8  :  D.      1840. 
84.  1.  287.  l       3    C.  dÉlal.  25  janv.  IS5I. 
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3111.  Bien  des  personnes  pensent  qu'il  est  dû  au  proprié- 
taire exproprié  une  indemnité  en  sus  du  prix  du  terrain  dont 
il  est  privé.  11  paraît  que  cet  usage  existait  autrefois  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Provence.  On  lit  dans  le  Répertoire 
de  jurisprudence  de  Merlin,  v"  Retrait  d'utilité  publique  :  «  Du- 
perrier,  avocat  au  Parlement  de  Provence,  et  son  annotateur, 
ajoutent  quil  est  d'un  usage  constant,  en  pareil  cas,  d'ordon- 
ner que  le  prix  de  la  vente  forcée  sera  augmentée  d'un  cin- 
(}uième  en  sus  de  la  valeur  réelle  du  bien.  Cette  jurisprudence 
est  pleine  d'équité  :  il  est  fâcheux  pour  un  particulier  d'être 
seul  obligé  de  s'exproprier  i)our  le  bien  public  :  le  juste  prix 
de  sa  chose  ne  suffit  pas  pour  l'indemniser;  en  y  ajoutant  un 
cinquième  en  sus,  on  allège  sa  perte. 

Cette  jurisprudence  ne  peut  ])lus  être  admise  aujourd'hui. 
L'art.  AU  delà  loi  du  iti  septembre  1807  portait  :  «  Les  terrains 
<(  nécessaires  pour  l'ouverture  des  canaux  et  rigoles  de  dessé- 
<c  chement,  des  canaux  de  navigation,  de  routes,  de  rues,  la 
«  formation  de  places  et  autres  travaux  reconnus  d'une  utili- 
«  té  générale,  seront  payés  à  leurs  propriétaires,  et  à  dire 
<(  d'experts,  d'après  leur  valeuravant  l'entreprise  des  travaux, 
«  et  sans  nulle  augmentation  du  prix  d'estimation.  »  Les  der- 
niers mots  de  cet  article  avaient  certainement  pour  but  de 
proscrire  la  jurisprudence  que  nous  venons  de  rappeler.  Or, 
cette  disposition  n'est  pas  abrogée  par  la  loi  de  1810,  dont 
l'art  27  n'abroge  que  les  articles  de  la  loi  de  1807  qui  lui  sont 
contraires,  ni  par  les  lois  de  1833  et  18-il,  qui  n'abrogent  point 
celle  de  1807. 

320.  A  ce  sujet,  on  fera  une  observation  sur  les  art.  43  et 
M  de  la  loi  du  21  avril  1810  relative  aux  mines.  En  vertu  de 
ces  articles,  «  lorsque  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert, 
<i  les  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une 
«  trop  grande  partie  de  leur  surface,  doivent  être  achetées  en 
«  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine  :  et  le  terrain  à  acqué- 
«  rir  doit  toujours  être  estimé  en  double  de  la  valeur  qu'il 
«  avait  avant  l'exploitation  de  la  mine.  «  La  considération 
(\\i\l  s'agit  ici  de  transmission,  non  au  domaine  public,  mais 
de  particulier  à  particulier,  ne  parait  pas  déterminante.  Au- 
jourd'hui, l'exploitation  des  mines  répond  à  des  besoins  qui 
n'existaient  pas  en  1810.  Aussi  l'exploitation  des  mines  est-elle 
aujourd'hui  assimilée  sous  beaucoup  de  rapports,  aux  travaux 
publics;    elle   jouit   d'un    grand    nombre   des   mêmes    privi- 
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léges(l).  Et.  lorsque  Ton  CDinpare  l'importance  des  intérêts  pu- 
l)lics  entre  eux.  on  doit  reconnaître  que  la  proportion  n'est  pas 
f^ardée,  puisque  l'expropriation  pour  un  chemin  communal  est 
favorisée  de  l'indemnité  an  simple,  tandis  que  l'acquisition 
d'un  terrain  pour  l'exploitation  d'une  mine,  qui  peut  alimen- 
ter toute  une  contrée  manufacturière,  estgrevée  del'indemnité 
'III  double.  D'ailleurs,  même  de  particulier  à  particulier,  est-ce 
que  l'indemnité  a  été  élevée  au  dou b le,  en cdiS  d'enclave  (C.Civ., 
art.  682),  en  cas  d'irrigation  (loi  du  29  avril  184.5,)  en  cas  de 
servitude  d'appui,  loi  du  11  juillet  1847),  etc.  (^)  ? 

321.  L'art.  oD  de  la  loi  du  Ki  septembre  1807,  qui  borne  l'in- 
demnité à  la  valeur  du  terrain  délaissé,  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire d'une  maison  soumise  à  reculement  pour  alignement 
t'ait  volontairement  démolir  sa  maison,  ou  est  forcé  de  la  dé- 
molir pour  cause  de  vétusté,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
l'expropriation  est  prononcée  pour  l'exécution  de  travaux  d'u- 
tilité publique  (3;. 

'i-l'l.  S'il  existait  un  acte  qui,  prévoyant  le  cas  d'une  expro- 
])riation  future  pour  utilité  publique,  réglât  l'indemnité  qui 
serait  alors  payée,  il  faudrait  nécessairement  que  les  parties 
contractantes  se  conformassent  à  cette  convention,  lorsque 
l'expropriation  se  réaliserait.  C'est  ce  quia  été  jugé  dans  l'es- 
pèce suivante.  En  1723,  le  directeur  général  des  fortifications 
de  France  concéda  au  sieur  Vasse  un  terrain  situé  sur  le  port 
de  Calais,  et  stipula  que,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  vien- 
drait à  déposséder  le  sieur  Vasse  ou  ses  descendants,  il  leur 
serait  alloué  une  indenmité  de  46,000  liv.,  avec  intérêts  à  da- 
ter de  la  dépossession,  sans  qu'on  pût  augmenter  ni  diminuer 
cette  somme.  En  l'an  xi,  le  sieur  Duhamel  de  Manin,  descen- 
dant du  sieur  Vasse,  fut  dépossédé  par  le  Gouvernement.  Il 
réclama  une  indemnité,  qui  fut  fixée  par  le  ministre  de  la 
guerre  à  39,000  fr.  Le  sieur  Duhamel,  ayant  retrouvé  l'acte  de 
1723  demanda  que  son  indemnité  fut  portée  à  46,000  liv.,  avec 
intérêts  à  dater  de  la  dépossession.  Le  ministre  de  la  guerre 
combattit  cette  réclamation  par  plusieurs  moyens  qu'il  est 
inutile  de  rapporter  ici.  Mais,  par  ordonnance  rendue  au  con- 
tentieux, le  2  juillet  1823,  le  sieur  Duhamel  fut  admis  à  se 
faire  liquider  d'après  les  bases  établies  par  l'acte  de  1723  (4). 


(1;  Jousselin,  Traité  des  Servitudes 
't' utilité  publique,  ti,  p.  56,  et  ]>.  T.") 
cl  suiv. 

'i)  Traité  des  Servitudes  d'utilité 


publique,  ii,  p.  56,  et  p.  73  et  suiv. 

(3)  Cass.  15  janvier  1844  :  S.  Ai.  1, 
.353.' 

(4)  Lebon,  Rec,  1823,  p.  472. 
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Les  mémos  principes  fiiront  appliqués,  par  iinr.'  autre  r)rdon- 
iiance  rendue  au  contentieux  le  7  février  IS.'ii,  à  des  terrains 
avoisinant  Téglise  de  la  Madeleine,  et  qui  avaient  été  vendus 
en  1708  au  sieur  Chàtillon,  sous  la  condition  expresse  qu'il 
(ournirait  au  (louvernemeut,  à  la  première  réquisition  qui  en 
serait  faite,  et  au  prix  de  son  acquisition,  tout  le  terrain  bâti 
et  non  bâti  qui  serait  jugé  nécessaire,  tant  pour  l'exéeutioii 
des  projets  d'embellissements  de  Paris  que  pour  la  place  nou- 
velle que  pourrait  exiger  le  monument  de  la  Madeleine.  Le 
Conseil  d'État  a  repoussé  la  prétention  du  sieur  Chàtillon,  que 
ces  terrains  devaient  lui  être  payés  selon  une  estimation  faite 
par  des  experts  (1  ). 

3:23.  Une  question  plus  délicate  a  été  jugée  par  le  Conseil 
d'État.  Dans  un  acte  de  vente  nationale,  en  date  du  8  nivôse 
an  VI,  le  sieur  Pavy  s'était  soumis  «  à  souffrir  la  privation  de 
«  la  propriété  par  démolition  ou  autrement,  si  la  nécessité 
«  publique  légalement  constatée,  ou  des  embellissements  que 
u  projetterait  le  Gouvernement  venaient  à  l'exiger.  »  Il  n'était 
pas  stipulé  que  cette  privation  aurait  lieu,  le  cas  échéant,  sans 
indemnité.  Le  Conseil  d'État  a  décidé,  qu'en  vertu  de  la  clause 
dont  il  s'agit,  l'administration  avait  pu,  pour  l'exécution  des 
travaux  de  restauration  du  Pont-Neuf,  sur  lequel  était  située 
la  boutique,  objet  du  litige,  opérei- la  démolition  de  cette  bou- 
tique, sans  l'accomplissement  des  formalités  de  la  loi  du  3  mai 
18ii,  et  sans  le  paiement  d'une  indemnité  préalable  ;  mais  il 
a  confirmé  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  qui, 
par  interprétation  de  l'acte  de  vente  de  Tan  vi,  avait  déclaré 
que  ce  contrat  n'avait  2)as  imposé  à  Vacquèrcur  l'obligation  de 
iédcr  la  propriété  sans  indemnité  (2). 

Enfin,  le  conseil  a  jugé  plusieurs  fois  que  dans  les  actes  de 
ventes  nationales  de  maisons  à  Paris,  en  l'an  vi  et  en  l'an  vu, 
la  clause  conçue  en  ces  termes  :  «  L'adjudicataire  sera  tenu, 
«  dès  qu'il  en  sera  requis,  de  se  conformer  aux  alignements 
«  arrêtés  par  la  commission  des  travaux  publics,  et  ce  sans 
«  indemnité,  »  se  réfère  exclusivement  aux  plans  arrêtés  lors 
de  la  vente,  et  non  à  tous  les  alignements  qu'il  plairait  à  l'ad- 
ministration de  tracer  indéfiniment  à  l'avenir  (3). 


(1)  Lebon.  1834,  p.  101. 
(2)8  juin   IH.V1;    Lebon.   1*^5^ 
517). 


(3y  Cons.  d'Élal,  27  juill.  isôO;  — 
51  jnill.  IKi^  :  autre,  du  môjiie  jour. 
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32i.  Si  par  des  travaux  on  détournait  le  lit  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière,  on  ne  pourrait  pardonner,  pour  indemnité,  aux 
propriétaires duterrainservantaunouveau  lit,  le litabandonué. 
A  la  vérité,  l'art.  oG3,  C.  Civ.,  porte  :  que  '<  Si  un  fleuve  ou  une 
((  rivière  navigable, tlottable  ou  non.se  forme  un  nouveau  cours, 
«  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds 
«  nouvellement  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien 
«  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui 
«  a  été  enlevé.  »  Mais  le  texte  même  de  cet  article  prouve  que 
'sa  disposition  n'a  lieu  que  lorsque  c'est  de  lui-même  que  le 
fleuve  se  forme  un  nouveau  lit:  aloi-s  la  perte  qu'éprouvent  les 
propriétaires  dont  les  terrains  servent  au  nouveau  lit  est  un 
événement  de  force  majeure  dont  ils  doivent  supporter  les 
conséquences;  l'État  diminue  leur  perte,  autant  que  possible 
en  leur  abandonnant  l'ancien  lit;  mais  presque  jamais  ils  ne 
trouvent  dans  cet  abandon  une  indemnité  complète.  Si  le 
nouveau  lit  était  formé  par  la  rnain  de  l'homme,  on  devrait 
agir  comme  dans  tous  les  cas  d'expropriations,  et  indemniser 
entièrement  ceux  qui  céderaient  leur  terrain. 

32.T.  D'après  l'art.  48  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  «lors- 
«  qu'il  y  a  lieu  à  supprimer  un  moulin  ou  autre  usine,  à  les 
«  déplacer,  à  modifier  ou  réduire  l'élévation  de  leurs  eaux,  la 
«  nécessité  doit  en  être  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts 
«  et  chaussées,  et  l'on  examinera  si  l'établissement  de  ces 
«  moulins  et  usines  est  légal,  ou  si  le  titre  d'établissement  ne 
'<  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  établisse- 
«  ments  sans  indemnité,  dans  le  cas  où  l'intérêt  public  le  re- 
querrait. » 

32G.  On  a  fait  connaître  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
de  laquelle  il  résulte  que  la  suppression  partielle  ou  totale  de 
la  force  motrice  des  usines  sur  cours  d'eau  navigables,  ou 
non  navigables,  ne  constitue  pas  une  expropriation  d'immeu- 
ble, ni  d'objet  susceptible  de  propriété  privée  (1).  11  faut  donc 
distinguer,  dans  la  destruction  d'un  établissement  sur  cours 
d'eau,  la  force  motrice  et  les  bâtiments,  terres  et  prés,  ou 
autres  propriétés  immeubles.  L'appréciation  de  l'indemnité 
pour  la  force  motrice,  quand  elle  est  due,  est  réservée  à  l'ad- 
ministration. Les  indemnités  pour  la  partie  immeuble  sont  ré- 


1     Sitprà,  ri"  l'>9. 
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."{27.  L'estimation  de  la  valeur  des  arbres  qui  existent  sur  un 
terrain  est  ordinairement  comprise  dans  révaluation  du  terrain 
même.  Cependant  le  prix  de  ces  arbres  doit  quelquefois  être 
fixé  séparément,  soit  parce  qu'on  ne  prend  qu'une  partie  de  la 
propriété,  soit  parce  que  les  arbres  ont  été  plantés  depuis 
l'époque  de  l'acquisition  dont  le  contrat  a  servi  de  base  pour 
révaluation  du  terrain.  Le  propriétaire  doit  recevoir  la  valeur 
de  ces  arbres,  sauf  l'adminislration  à  les  revendre  ensuite  ou 
à  lesemployer  comme  elle  le  jugera  convenable.  On  ne  pourrait 
obliger  le  propriétaire  à  les  garder  :  l'administration  doit  ac- 
quérir le  terrain  avec  tout  ce  qui  en  fait  partie  (1). 

11:28.  Lorsque  le  terrain  exproprié  comprend  une  pépinière 
ou  une  collection  d'arbres  exotiques,  rindemnité  doit  être  fixép 
d'après  des  bases  particulières,  et  non  d'après  la  valeur  séparée 
de  chaque  arbre.  Le  Conseil  d'État  (10  décembre  1817)  a  été 
appelé  à  fixer  l'indemnité  due  à  un  pépiniériste  lors  de  travaux 
de  l'aqueduc  de  ceinture  établi  autour  de  Paris,  par  suite  de  la 
construction  du  canal  de  l'Ourcq  ('2\. 

S'il  s'agit  d'une  vigne,  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  la  valeur  de 
chacun  des  ceps  qui  s'y  trouvent,  mais  on  doit  rechercher  le 
prix  que  le  propriétaire  pourrait  obtenir  de  ce  terrain.  Le 
nombre,  l'âge  et  la  qualité  des  ceps  doivent  influer  sur  cette 
valeur  ;  mais  on  doit  estimer  le  tout  ensemble.  Il  en  serait  de 
même  d'un  terrain  entièrement  planté  en    oliviers. 

320.  Les  constructions  et  plantations  ont  souvent  donné  lieu 
à  des  fraudes  très-préjudiciables  aux  intérêts  du  Trésor.  Des 
propriétaires  qui  savaient  que,  d'après  la  direction  adoptée 


',  1    V.  Suprà    II"  .1115  et   aii-ètr,   en  ;  ceplalioii  iliin  inarid.it  de  paiement. 


note . 

Les  arbres  d'un  terrain  exproprié 
pour  utilité  publique  sont  virtuelle- 
ment compris  dans  l'expropriation  et 
deviennent  la  propriété  de  l'expro- 
priant à  partir  du  jugement  d'expro- 
priation. Par  suite,  dans  le  cas  de  rè- 
glement amiable  d'une  indemnité  dis- 
linctf  pour  les  arbres,  si  l'exproprié 
peut  jusqu'au  paiement  s'opposer  à  la 
prise  de  possession,  il  n'a  plus,  après 
l'enlèvement  des  arbre*  suivi  de  ï'ac- 


d'autre  dioil  ((ue  relui  de  réclamer  des 
dommat-^es-inléréls  à  raison  du  retard 
apporté  dans  le  paiement,  mais  non 
la  restitution  des  arbres.  Cass.,  req., 
irtnov.  187');   I).  187G,  1.  428. 

(2i  II  a  été  jugé  que  le  jury  peut 
après  avoir  fixé  l'indemnité  en  argent 
laisser  en  outre  à  un  pépiniériste  ex- 
proprié la  faculté  d'enlever  ses  chïia- 
sis,  arbres,  arbustes,  plantes,  terreau 
etc  Gass.  13  juillet  18K  ;  D.  52,  l. 
202:  h^.  r)2,  1.  6»>8. 
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l)()iir  les  travaux,  l'administration  serait  obligée  d'acquérir  leur 
propriété,  y  commençaient  des  constructions  plus  ou  moins 
considérables,  en  annonçant  qu'ils  voulaient  élever  une 
maison,  une  usine  ;  un  château,  ou  bien  y  dessinaient  un  jar- 
din et  en  commençaient  les  plantations.  Ces  propriétaires 
réclamaient  ensuite  une  indemnité  énorme,  sous  prétexte 
(pionles  privait  d'un  terrain  qui  allait  avoir  une  grande  valeur, 
et  qu'on  les  empêchait  de  réaliser  leurs  spéculations  ou  leurs 
vues  d'amélioration  du  surplus  de  leurs  propriétés.  «  Pour  cer- 
tains canaux,  a  dit  M.  Thiers,  il  est  arrivé  que  des  particuliers, 
avant  appris  la  direction  arrêtée,  se  sont  empressés  d'acquérir 
des  terrains  qui  devaient  être  soumis  à  l'expropriation,  et 
dy  faire  des  plantations  et  constructions  dans  le  but  d'obtenir 
une  indemnité  plus  élevée  »  (Mon.,  8  février  1833,  p.  325). 
Pour  empêcher  cet  abus  de  se  renouveler,  l'art.  52  de  la  loi 
porte  :  «  Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne 
donnent  lieu  à  aucune  indemnité  lorsque,  à  raison  de  l'époque 
où  elles  auront  été  faites,  ou  de  toutes  autres  circonstances 
dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la 
conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  le  vu  d'obtenir  une 
indemnité  plus  élevée  »  (1). 

Le  projet  présenté,  en  1833,  par  le  Gouvernement,  portait 
que  les  constructions,  plantations  et  améliorations,  ne  donne- 
raient droit  à  aucune  indemnité  lorsqu'elles  auraient  été  com- 
mencées depuis  la  publication  prescrite  par  Fart.  6  de  la  loi, 
pourvu  qu'il  ne  se  fût  pas  écoulé  plus  de  deux  années  entre  la 
date  de  cette  publication  et  le  jugement  qui  prononce  l'expro- 
priation. Cette  disposition  a  été  modifiée.  En  effet,  des  tra- 
vaux commencés  avant  la  publication  prescrite  par  l'art.  0 
de  la  loi  peuvent  également  être  entrepris  dans  la  seule  vue 


[l)  Lies  dispositions  ne  peuvent  être 
invoquées  que  par  radministrution 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'indemnité 
due  à  l'exproprié.  Cass.  4  dée.  18(jO: 
D.  61,  1,  149  ;  S  61,  1,  613.  Le  pro- 
priétaire d'un  terrain  exproprié  qui  a 
employé  des  artifices  coupables  pour 
donner  à  ce  terrain  une  valeur  appa- 
rente supérieure  à  sa  valeur  réelle,  ne 
peut,  dans  le  cas  où  ces  artifices  n'ont 
été  découverts  que  postérieurement  à 
la  décision  du  jury  d'expropriation, 
être  condamné  par  le  tribunal  civil  ;i 

EXPR.,   T.  I, 


des  dommages  et  intérêts  envers  la 
ville  qui  avait  obtenu  l'expropriation. 
I-,es  fleurs  et  arbustes  que  le  pro- 
priétaire exproprié  avait  loués  et  qu'il 
avait  fait  placer,  le  jour  de  la  visite 
du  jury,  dans  les  massifs  du  jardin 
exproprié,  en  dissimulant  dans  la  terre 
les  pots  dans  lesquels  ils  étaient  plan- 
tés, de  manière  à  faire  croire  qu'ils 
étaient  venus  en  pleine  terre,  doivent 
au  moins  être  déclarés  la  pu-opriété  de 
la  ville.  Trib.  civ.  Niort.  5-12  janv. 
18«>3  [Gaz,  tvib.,  18  janv.  63). 
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de  se  faire  allouer  une  indemnité  plus  élevée,  et  il  convenait 
de  laisser  au  jury  la  plus  grande  latitude  à  cet  égard.  Les 
circonstances  de  chaque  aflaire  influent  nécessairement  beau- 
coup sur  le  parti  auc^uel  l'équité  proscrit  de  s'arrêter  (l). 

330.  Le  propriétaire  peut-il  réclamer  une  indemnité  pour 
les  mines  ou  carrières  qu'il  ])rétendrait  ou  même  qu'il  justi- 
fierait exister  dans  son  terrain  ? 

'.y.i[.  Pour  les  carrières,  la  loi  du  1<>  septembre  1807  contient 
une  disposition  expresse  :  «  Art.  ."»o.  Les  terrains  occupés  pour 
«  prendre  les  matériaux  nécessaires  aux  routes  ou  aux  cons- 
«  tructions  publiques  pourront  être  payés  aux  propriétaires 
«<  comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même.  Il  n'y 
«  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l'estimation  la  vakar  des  matc- 
«  riaux  à  extraire,  que  dans  le  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une 
<(  carrière  déjà  en  exploitation  ;  alors  lesdits  matériaux  seront 
«  évalués  d'après  leur  prix  courant,  abstraction  faite  del'exis- 
«  tence  et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  seraient 
«  pris,  ou  des  constructions  auxquelles  on  les  destine,  »  Mais 
cet  article  est  spécial  à  l'extraction  des  matériaux  nécessaires 
aux  routes  et  aux  travaux  publics  et  ne  peut  être  appliqué  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  laquelle 
est  régie  par  la  loi  du  3  mai  1841  (2). 

332.  Pour  les  mines,  je  crois  qu'avant  la  concession  elles 
n'appartiennent  à  aucun  particulier.  La  mine  n'est  pas  une  pro- 
priété correspondante  aux  divisions  de  la  propriété  de  la  sur- 
face. Une  mine  ne  devient  propriété  privée  que  lorsque  son 
existence  et  son  étendue  ont  été  déterminés  par  des  actes  du 
(jouvernement,  d'après  sa  nature,  d'après  sa  conformation  et 
d'après  les  modes  d'exploitation  (lui  lui  conviennent,  sur  des 
avis  émanés  des  corps  savants  auxquels  est  conlié  l'examen  de 
ces  grands  intérêts,  et  lorsque  le  chef  de  l'Etat  a  fait  la  con- 
cession par  un  titre  solennel.  Jusque-là  personne  ne  peut  ex- 
ploiter la  mine,  personne  n'y  a  de  droit.  Personne  ne  peut 
donc  rien  réclamer,  à  titre  de  propriétaire,  avantla concession. 
Tout  ceci  tient  à  l'importante  question  de  la  propriété  publique 


H)  C.  d'F:ial  18  mars  1843  etl5  avril 
1843. 

'2)  Ca>'s.  -l  août  1881  ;  S.  S2,  1,  -"35. 

C'est  à  bon  (InVil  que  le  jury  accorde 
une  indemnité  pour  la  valeur  des  ma- 
tériaux enfermés  dans  le  tréfonds  du 
terrain  exproprié  alors  même  que  le 


terrain  est  j<revé  d'une  servitude  nii- 
lilaire  d'après  laquelle  Texploitatiou 
de  la  l'arrière  n  a  lieu  qu'avec  l'au- 
torisalion  du  gouvernement  dans  des 
conditions  délerminéçi?  et  peut  être 
interdite.  Cass.  18  oel.  1*«  :  S.  80, 
1.  -iTO- 


KLE    AU    l'HuI'RIKTAIRE 


2H 


des  mines  ci"a[irès  le  droit  naturel  et  d'après  les  lois  posi- 
tives (1). 

Lorsque  la  mine  a  été  concédée,  si  une  expropriation  de  la 
surface  a  lieu,  le  concessionnaire  de  la  mine,  qui  nen  est  point 
touché,  n"a  rien  à  demander  pour  son  compte  cii. 

Si  l'exploitation  de  la  mine  est  touchée  par  l'expropriation, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  au  concessionnaire  les  règles  de  la  loi 
de  1841  (3). 

Mais  le  propriétaire  de  la  surface,  qui  a  un  droit  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées  (art.  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril 
1810),  est  fondé  en  cas  d'expropriation  du  sol.  à  faire  com- 
prendre dans  son  indemnité,  comme  accessoire  du  sol,  la 
valeur  représentative  de  la  revendance  qui  lui  est  payée  par  le 
propriétaire  de  la  mine  (4i. 

333.  La  loi  du  l.o  avril  1829,  sur  la  pêche,  porte,  art.  2  :  «  que 
K  dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que  ceux  qui  sont 
«  désignés  dans  l'article  premier,  les  propriétaires  riverains 
«  auront,  chacun  de  son  côté,  le  droit  de  pêche jnsqu  au  milieu 


^i)  Néanmoins  la  propriété  du  sol 
comprenant  la  propriété  du  dessous 
aux  termes  de  l'art.  5.52  du  C.  civ., 
il  a  été  jugé  que  l'indemnité  au  cas 
d'ime  expropriation  prononcée  pure- 
ment et  simplement, doit  comprendre 
non  seulement  la  valeur  de  la  super- 
ficie, mais  encore  celle  des  richesses 
minérales  qu'il  renferme.  C'est  au 
jurv  à  fixer  cette  indemnité.  Cass.  21 
déc".  1858  ;  D.  59, 1,  25  ;  S.  59,  1,  522. 
L'expropriant  ne  peut  dans  le  même 
cas  restreindre  cette  expropriation  au 
sous-sol  des  terrains.  Cass.  7  juillet 
1868;  D.  68,  1,  328;  S.  69,  1,37. 

L'expropriant  et  l'exproprié  peuvent 
par  un  contrat  séparer  la  propriété  du 
sol  et  celle  du  tréfonds  en  laissant 
cette  dernière  à  l'exproprié.  Cass, 
8nov.  18.59:  D.  60,  1,414. 

La  propriété  du  dessous  pouvant 
être  cédée  et  acquise  distinctement  de 
celle  du  dessous  est  par  conséquent 
susceptible  d'une  expropriation  par- 
ticulière ;  l'arrêté  de  cessibilité  et  le 
jugement  peuvent  limiter  cette  expro- 
priation à  une  étendue  de  terrain  prise 
à  une  profondeur  déterminée  et  lais- 
ser la  superficie  en  dehors.  Cass.  1*' 


août  1866;D.  66.  1,.305;  S.  66,  1,408. 

C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  indemnité  à 
raison  de  l'expropriation  du  sous-sol 
et  de  fixer  cette  indemnité.  C.  d'Etat 
18  mars  1857  ;  D.  .58,  3,  .33  ;  S.  58,  2, 
143.  Trib.  confl.  13  fév.  1875:  D.  '75' 
3,  112;  S.  76,  2,311. 

(2)  C.  d'Etat. 11  mars  1861  :  D.  61, 
3,  25:  Lebon,  173. 

(3;  C.  d'Etat  15  a^ril  1857  :  D .  58, 
3.  3;  S.  58, 2,  143  Lebon  272  ;  —  5  fév. 
1875  ;  Lebon  112;  D.  75.  3,  112:  S. 
75.  2,  .309  :  —  Trib.  des  confl.  13  fév! 
1875;  D.  75,  3,112;  S.  76,  2,.311;  — 
Lebon  152  ;  —  Cass.  18  juillet  1837  : 
D.  37,  1,  441:  S.  .37.  1,664. 

(4)  L'arrêté  de  cessibilité  et  le  ju- 
gemenx  d'expropriation  ne  peuvent 
séparer  la  superficie  et  le  droit  à  la 
redevance  de  telle  sorte  que  l'expro- 
priation ne  frappe  que  la  première  et 
laisse  intact  le  second.  C.  d'Etat  19  avril 
1859:  Lebon  .3fJ2;  D.  59,  3,83:  S.  60, 
2,  107.  On  peut  recourir  contre  tel 
arrêté  devant  le  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir,  même  arrêt.  V. 
suprà  n°  138. 
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«  du  coursde  l'eau,  sanspréjudice  îles  droits  conli-aires établis 
<>  par  possession  ou  titres  ;  »  et  l'art.  3  ajoide  (|ue  :  «  dans  le 
"  cas  où  des  cours  d'eau  seraient  rendus  ou  déclarés  navigables 
H  ou  tlottablcs,  les  propriétaires  qui  seront  privés  du  droit  de 
«  j)cche  auront  droit  à.  une  indcniniti'  jjrrulablc,  qui  sera  réglée 
»  selon  les  formes  prescrites  pai-  les  art.  1(1,  17  et  18  de  la  loi 
((  du  8  mars  1810,  compensation  faite  des  avantages  qu'ils 
«  pourraient  retirer  de  la  disposition  prescrite  par  le  Gouver- 
«  nement.  »  11  semble  naturel  d'en  conclure  que,  dans  le  cas 
d'expropriation  de  l'héritage  riverain  lui-même,  puisque  le 
propriétaire  est  privé,  par  la  dépossession  du  fonds,  du  droit 
de  pêche  inhérent  au  fonds,  son  indemnité  doit  comprendre 
l'évaluation  de  cet  avantage  perdu,  comme  accessoire  de  la 
propriété. 

334.  Quant  aux  diverses  productions  de  la  terre,  si  l'admi- 
nistration veut  se  mettre  en  possession  du  terrain  avant  qu'elles 
puissent  être  récoltées,  nul  doute  qu'elle  ne  doive  payer  au 
propriétaire  le  prix  qu'il  pourrait  en  retirer.  Le  jugement 
d'expro[)riation  doit  indiquer  l'époque  à  laquelle  l'administra- 
tion prendra  possession  du  terrain.  Si  cette  époque  est  pos- 
térieure à  celle  de  la  récolte,  l'expropriation  n'ayant  été  pro- 
noncée qu'avec  cette  modification,  le  propriétaire  ne  pourrait, 
sous  aucun  prétexte  légitime,  demander  que  l'administration 
lui  payât  le  prix  de  cette  récolte  que  rien  ne  l'empêche  de  faire 
lui-même  (1). 

335.  Mais  une  question  plus  grave  est  celle  de  savoir  si 
l'augmentation  de  valeur  que,  dans  le  cas  d'expropriation 
partielle,  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  au  restant  de 
la  propriété,  peut  être  admise  en  compensation,  pour  la 
totalité  de  l'indemnité,  ou  si  la  compensation  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  partie,  et  pour  quelle  partie. 

L'art.  54  de  la  loi  du  10  septembre  1807  portait  :  «  Lorsqu'il 
«  y  aura  lieu  en  même  temps  à  payer  une  indemnité  à  un 
a  propriétaire  pour  terrains  occupés,  et  à  recevoir  de  lui  une 
«  plus-value  pour  des  avantages  acquis  à  ses  propriétés  res- 
"   tantes,  il  y  aura  compensation  jusqu'à  concurrence  ;  et  le 


fl)  L'indemnité  est  déterminée  eu 
égard  à  l'élat  et  à  la  valeur  de  la  pro- 
priété au  moment  où  la  décision  est 
rendue  ;  en  conséquence  le  jury  est 
réputé  avoir  pris  en  considération  pour 
la  fixation  de  lindemnilé  la  perte  de 
la  récolte  procliainc,  alors  même  qu'il 


n'a  pas  indiqué  l'époque  de  la  prise 
do  possession,  ce  que  ni  le  jury,  ni 
le  magisliat  directeur  n'ont  à  préci- 
ser, la  loi  elle-même  ayant  réglé  ce 
point.  Cass.  civ.,  rcj.,  iî  février  1869; 
D.  (59,  1,  -240  et  21  janvier  1869;  D. 
69,  1,24'». 
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X  surplus  seulement,  selon  les  résultats,  sera  payé  au  proprié- 
«  taire  ou  acquitté  par  lui  ». 

La  loi  (lu  7  juillet  1833  a  dit,  art.  oJ  ;  «  Si  l'exécution  des 
«  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur  immé- 
«  diate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  augmenta- 
«  tion  pourra  être  prise  en  considération  dans  Tévaluation  de 
«  r indemnité  ». 

La  loi  du  3  mai  ISil  a  converti  cette  disposition  purement 
facultative  de  la  loi  intermédiaire  en  une  obligation  de  de- 
voir et  de  concience,  imposée  au  jury;  elle  dit,  art.  51:  «  Si 
«  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de 
«  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété, 
«  cette  augmentation  sera  prise  en  considération  dans  l'éva- 
<t   luation  du  montant  de  l'indemnité.  » 

On  voit  bien  par  là  que  la  considération  de  Taugmentation 
de  valeur  apportée  par  les  travaux  est  obligatoire  :  d'où  il 
résulte  que,  si  la  plus-value  est  reconnue  en  fait,  le  jury  ne 
peut  la  refuser  en  droit,  sans  exposer  sa  décision  à  la  cassa- 
tion; mais  avec  ^MoiTaugmentation  doit-elle  être  compensée? 
La  compensation  peut-elle  être  totale,  ou  ne  doit-elle  être  que 
])artielle  ?  C'est  la  question  à  résoudre. 

La  difîculté  n'est  peut-être  pas  dans  le  texte  de  la  loi  du  3 
mai  18U.  car  l'art.  51  de  cette  loi  ne  distingue  pas  ;  il  parle  du 
montant  de  Tindemuité,  et  non  de  telle  ou  telle  partie  de  l'in- 
demnité. 

La  dificulté  vient  plutôt  des  discussions  législatives  modeiv 
nes,  dans  lesquelles  l'ancien  principe  de  la  compensation 
totale,  établi  par  l'art.  54  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  a 
été  combattu,  et  de  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation, 
l'un  dans  l'intervalle  de  la  loi  du7  juillet  1838  à  celle  du  3  mai 
i8il,  le  i8  août  1839,  et  l'autre  postérieurement  à  la  loi  du  3 
mai  1841,  le  28  février  18i8,  arrêts  qui  se  sont  séparés  de  ce 
même  principe. 

Voici  en  effet,  d'al)ord  ce  qui  résulte  des  documents  légis- 
latifs : 

Les  projets  du  <n)uvernement  pour  les  deux  lois  de  1833,  et 
de  1841  faisaient  explicitement  compensation  delà  plus-value, 
«  jusqu'à  due  concurrence  »  (1),  «  en  tout  ou  en  partie  »  (2), 
avec  le  montant  de  Tindemnité. 

Q)  Premier  projet  de  la  lui  du  7  jiiill.  i  rij  Projet  présenté  à  la  Chambre 
183;3:  Monil.,   1.3  déc.  18.32.  p.  21.37.   I  des  pairs,  pour  la  révision  de  laloi  du 
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Le  système  qui  a  été  opposé  à  radininistration  dans  les  dis- 
cussions législatives,  a  consisté  à  distinguer,  dans  l'indemnité 
d'expropriation,  deux  éléments  :  d'abord,  la  prise  de  la  pro- 
priété enlevée  ;  ensuite,  selon  les  circonstances,  la  ré|)aration 
du  préjudice  souffert  par  suite  de  la  dépossession.  Dans  ce 
système  le  prix  delà  propriété  cédée,  le  prix  dft  préalablement 
pour  un  t'ait  certain  et  actuel,  devait  dans  tous  les  cas  être 
payé  à  l'exproprié  ;  si  une  plue-value  plus  ou  moins  probable, 
mais  toujours  conjecturale,  pouvait  être  compensée  avec 
quelque  chose,  ce  ne  pouvait  être  qu'avec  les  moins-values, 
conjecturales  aussi,  que  les  expropriés  allèguent  relativement 
à  la  propriété  restante.  En  un  mot,  «  la  compensation  ne  devait 
«  pouvoir  s'exercer  que  sur  la  moins-value,  et  non  sur  la  valeur 
de  l'immeuble  (1).  »  —  Telle  est  l'opinion  nouvelle  qui  a  été 
présentée  et  développée  par  plusieurs  orateurs  (2). 

Dans  Tintervalle  des  deux  lois,  ainsi  qu'on  l'a  dit  ci-dessus, 
la  Cour  de  cassation  a  adopté  la  même  distinction  (3). 

A  ces  hautes  autorités,  on  peut  répondre  d'abord  que 
d'autres  orateurs  ont  défendu  non  moins  énergiquement  le 
principe,  toujours  suivi  jusque-là,  de  la  compensation  totale 
(4),  et  qu'en  définitive  aucun  vote  n'a  constaté  l'adoption 
de  l'opinion  nouvelle.  Mais  ce  qui  répond  plus  directement 
encore,  c'est  le  refus,  manifesté  deux  fois  par  la  Chambre  des 
députés  dans  sa  séance  du  5  mars  1841,  d'adopter  la  distinc- 
tion dont  il  s'agit.  En  efl'et,  le  Moniteur  constate,  en  rendant 
compte  de  cette  séance,  que  M.  Dumon  avait  présenté  un 
amendement  ainsi  conçu  :  «  Je  demande  qu'on  ajoute  à  l'art. 
«  51  :  «  Jusijuà  concurrence  de  la  moins-ratue  que  pourra 
éprouver  le  restant  de  la  propriété.  »  La  discussion  s'engage, 
et,  comme  elle  ne  tournait  pas  en  faveur  de  l'amendement,  M. 
«  le  président  dit  :  «  J'annonce  à  la  chambre  que  M.  Dumon 
«  déclare  renoncer  à  l'amendement  qu'il  SL\Siit\^résenlé.  «Toute- 
fois, M.  Dumon  avait  en  même  temps  repris  la  rédaction  de  la 
loi  du  7  juillet  1833  (la  compensation  simplement /'«c;///r///r^); 


7  juill.  183.'i.  le  19  fév.  1840;  Monil. 
du  22,  p.  34"). 

(1)  M.  de  Gormenin  ^5'  édit.,  ii,  p. 
227). 

(2)  M.  le  comte  Portalis,  M.  le  pré- 
sident Boyei-,  M.  Villeniain:  Monit., 
10  mai  1840,  p.  9iHJ,  Wl. 


(3j  28  août  1839;  S.  39,  1.  837  ;  D. 
39,  1,:357. 

(4)  M.  le  comte  d'Ar.sfout.  M.  le 
président  Girod  (de  l'Ain),  M.  Biliaiill  ; 
Afo7j»7.,  13  dtV.  ls;«.  p.  2137  :  —  14  mai 
18;J3.  p.  1351  :  —  10  mai  1840,  p.  991  ; 
—  tt  mars  1841,  p.  ô56. 
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et,  de  plu.',  il  proposait  d'ajoutoi-,  à  la  fin  de  l'art.  51  tel  qu'il 
était  présenté  par  le  Gouvernement  et  la  commission,  ces 
mots  :  »  pour  compenser,  s'il  y  a  lieu,  la  moins-valtie  du  res- 
tant de  la  propriété.  »  Sur  quoi  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission a  déclaré  ce  qui  suit:  «  Je  dois  dire  que  le  second  ou 
'(  le  troisième  amendement  de  M.  Dumon,  qui  vientdese  trans- 
«  former  si  subitement,  comme  la  Chambre  a  pu  le  voir,  ne 
jjnra'tt  pas  à  (a  commission  devoir  être  ajouté  à  l'art.  51.  »  Puis 
le  3/o/u7(?yr  porte  :  — «M.  Lherbette  :  L'amendement  est-il 
«  appuyé  ?  rNon,  non  !)  —  M.  Dumon  :  M.  Thil  l'appuie!  fNon, 
"  non!)  —  M.  le  président  :  11  ne  reste  plus  maintenant  qu'à 
"  consulter  la  Chambre  sur  la  rédaction  de  l'article  du  Gouver- 
nement, etc.  »  Le  résultat  de  la  séance  est  donc  l'amendement 
destiné  à  limiter  aux  moins  vab/es  la  compensation  de  la  plus 
value,  produit  une  première  fois,  mais  abandonné  après  dis- 
cussion, puis  reproduit,  a  été  écarté  sans  avoir  pu  même  être 
soumis  au  vote,  selon  le  règlement  parlementaire,  parce  qu'il 
n'était  pas  appuyé  (1)  ! 

Au  fond,  et  en  examinant  la  question  en  elle-même, d'après 
la  disposition  légale,  je  crois,  avec  M.  de  Cornemin  (2),  que  le 
système  de  la  compensation  réduite  aux  moins-values  a  détruit 
«  en  partie  le  bénéfice  de  l'art.  51  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
"  (aujourd'hui  de  celle  du  3  mal  18U;,  et  qu'il  semble  peu  en 
'(  harmonie  avec  l'esprit  et  le  texte  de  cette  loi.  >-  Voici  les 
motifs  de  mon  opinion  : 

Il  faut  bien  remarquer,  avant  tout,  que  les  principes  de  la 
compensation  inff^grah  existait  dans  notre  législation,  au 
moins  depuis  la  loi  du  IG  septembre  1807.  Il  était  écrit  en 
termes  exprès  dans  l'art.  54  de  cette  loi  (3).  En  1832  et  1833, 
à  l'époque  où  a  été  discutée  la  première  des  deux  lois  moder- 
nes, il  était  constamment  appliqué  depuis  plus  de  vingt-cinq 
ans.  ('  Le  principe  de  la  plus-value,  a  dit  M.  le  président  Gi- 
"  rod  (de  .\in)  à  la  Chambre  des  pairs,  a  été  continuellement 
'  appliqué  par  l'administration,  et  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait 
"  eu  des  réclamations  à  cet  égard.  C'est  un  principe  de  la  plus 
stricte  justice,  qu'il  importe  de  maintenir  (Ak  »  Voici  donc  le 
point  d'où  l'on  est  parti  ;   on  avait  un  principe  qui   permet- 


■  ly  Moniteur,  o  niar»  1841,  [>.  ôr>5, 
1). 
2)  II,  p.  227,  noie  8,  p,  228. 


3j  Gi-dessu».  p.  232. 
4)  Séance  du  13  rnai  1833.  Monit. 
du  14.  p.  1.351. 
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tait,  lorsqu'un  sacrifice  était  i'\igé  d'un  particulier  et  (juc 
l'État  lui  apportait  en  même  temps  un  avantage,  de  com- 
penser l'un  par  l'autre.  Ce  principe,  équitable  envers  le  par- 
ticulier, puisque  tout  le  sacrilice  était  réparé,  et  juste  envers  le 
public,  puisque  l'administration  n"a  pas  le  droit  d'enrichir 
an  particulier  aux  trais  du  public,  aidait  le  Gouvernement,  en 
facilitant  l'acquittement  des  charges  qu'il  contracte, dans  l'exé- 
cution et  le  développenicul  des  travaux  d'utilité  générale. 
Aujourd'hui,  l'on  prétenil  (ju'une  innovation  considérable  a 
été  introduite  en  cette  matière  ;  qu'il  faut  distinguer  deux  in- 
demnités; que  celle  due  pour  le  terrain  pris  doit  être  payée 
dans  tous  les  cas,  et  que  celle  due  pour  les  dépréciations  cau- 
sées à  la  propriété  restante  est  la  seule  qui  soit  susceptible 
d'être  compensée  par  les  avantages  qu'apporte  l'État  !  Mais  où 
tant  de  choses  se  trouvent-elles?  Pour  établir  tant  et  de  si 
grands  changements  dans  une  matière  aussi  importante,  il  ne 
suffit  pas  de  montrer  des  opinions  soutenues  (et  contredites 
d'ailleurs^  dans  des  discussionslégislatives.  Il  faut  montrer  des 
votes  et  des  dispositions  de  loi.  Or,  il  n'y  a  pas,  dans 
l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841,  de  disposition  qui  dise  tant  de 
choses.  Et  quant  aux  votes,  sur  la  question  spéciale,  il  n'y  eu 
a  qu'un:  c'est  le  refus  devant  lequel  est  tombé  l'amendement 
proposé  par  M.  Dumon  et  rédigé  en  ces  termes.  «  Pour  conir 
«  penser,  s'il  y  a  lieu,  la  moins-value  du  restant  de  la  proprié- 
té. »  L'amendement  n'est  pas  allé  jusqu'au  vote  ;  il  n'a  pas 
pu  être  mis  aux  voix,  faute  d'être  appuyc. 

Ce  qu'ont  dit  les  votes,  et  ce  que  dit  la  disposition  de  la  loi, 
c'est  que  :  «  L'augmentation  de  la  valeur  sera  prise  en  consi- 
«  dération  dans  l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité.  »  Cela 
signifie-t-il qu'on  fera  deux  parts;  d'un  c»Jté,  le  prix  du  terrain 
comme  devant  être  payé  dans  tous  les  cas  sans  déduction,  et 
de  l'autre,  les  prix  des  moins-values,  comme  unique  objet 
offert  à  la  compensation  ?  11  est  difficile  de  reconnaître  cette 
distinction  dans  la  loi.  Non-seulement  la  loi  ne  l'énonce  pas, 
mais  aucune  des  expressions  delà  loi  ne  contient  même  implir 
citement  une  distinction  (juelconque. 

Kn  effet,  que  signifie  le  mot  iudcinniU':'!  Ce  mot  a,  dans  les 
lois  sur  l'expropriation,  tout  à  la  fois  un  sens  large  et  un  sens 
restreint.  Le  sens  large,  c'est  que  le  mot  comprend  uniquement 
le  prix  vénal  du  terrain  exproprié,  mais  encore  tous  les  dom- 
mages causés  par  rexpro[)riation  :  celte  étendue  lui  a  été  attri- 
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buée  ci-dessus  (IV  Le  sens  restreint,  c'est  que  le  mot  indem- 
nité ne  comprend  que  la  réparation  du  sacrifice  ;  et  cette  limite 
ne  doit  pas  être  dépassée.  La  raison  en  est  qu'en  rendant 
l'exproprié  indemne  l'administration  s'acquitte  envers  le  parti- 
culier, mais  que,  si  elle  le  rendait  plus  riche,  comme  c'est 
toujours  le  public  qui  paie,  il  y  aurait  une  faveur  faite  à 
un  particulier  aux  frais  du  public,  par  conséquent  une  injus- 
tice commise  envers  le  public,  lln'ya  doncpaslàd'arbritaire  ; 
c'est  «  la  plus  stricte  justice,  »  comme  l'a  dit  '2),  en  parlant 
du  principe  de  la  compensation,  M.  le  président  (jirod  (de 
l'Ain).  Dans  cet  enchaînement  d'idées,  il  n'est  donc  yjas  possi- 
ble que  le  prix  du  terrain  exproprié  soit  affranchi  de  la  com- 
pensation, lorsque  la  plus-value  dépasse  la  moins  value,  car 
alors  le  particulier  se  trouverait  recevoir,  outre  le  prix  du 
terrain  exproprié  et  le  dédommagement  des  moins-values, 
tout  l'excédant  de  la  plus-value,  à  titre  gratuit. et  aux  frais  du 
public,  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu. 

Tout  ce  qui  termine  la  phrase  :  Cette  augmentation  sera 
prise  en  considération  dans  l'érolvation  du  montant  de  l'indem- 
nité, »  prouve  aussi  que  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
les  divers  éléments.  Si  elle  avait  entendu  mettre  à  part  les 
prix  de  la  vente,  et  ne  faire  porter  la  compensation  que  sur 
les  dommages,  elle  aurait  dit  naturellement  :  «  Sera  prise  en 
«  considération  dans  l'évaluation  des  dommages,  »  puisque  les 
dommages  seuls  en  auraient  été  susceptibles.  Au  contraire, 
eu  disant  :  «  Sera  prise  en  considération  dans  V évaluation  du 
«  montant  de  l'indemnité,  »  la  loi  montre  que  la  comparaison 
doit  être  faite  en  bloc  ;  et,  comme  la  loi  ne  fixe  aucune  limite, 
aucun  point  où  l'on  doive  s'arrêter,  il  s'ensuit  que  la  compen- 
sation peut  avoir  lieu  pour  le  total.  Si  donc  le  montant  de  la 
plus-value  égale  le  montant  de  l'indeminité,  les  deux  évalua- 
tions s'annulent  l'une  l'autre. 

Il  faut  d'ailleurs,  autant  que  possible,  établir  l'harmonie  dans 
nos  lois,  surtout  ici  où  il  s'agit  de  répartir  les  charges  entre 
les  citoyens,  et  où  le  but  qu'on  se  propose  est  de  réaliser  le 
principe  d'égalité,  en  ne  faisant  pas  payer  un  citoyen  pour 
d'autres  ni  une  classe  de  citoyens  pour  d'autres.  Or  que  se 
passe-t-il  en  matière  de  dommages  sans  expropriation?  Le 
particulier  qui  éprouve  un   dommage  dans  sa  propriété  n'est 
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■218  cjiAi'.   VII.   —  sEt/r.   I''  —  DE  l'indemnité 

pas  moins  à  plaindre  que  celui  (|ui  est  obligé  de  céder  une 
partie  de  sa  propriété  ;  il  est  même  très  souvent  plus  à  plain- 
dre, parce  que  la  loi  ne  lui  donne  pas,  en  général,  la  même 
somme  de  garanties.  Un  dommage  est  quelquefois  un  événe- 
ment très-grave. Tantôt  le  dommage  enfouit  ou  déchausse  une 
maison,  tantôt  il  couvre  d'eau  un  champ,  tantôt  même  il 
dénature  ou  détruit  la  propriété.  Dans  tous  ces  cas,  la  com- 
pensation entre  la  plus-value  et  les  dommages  a  lieu  pour  la 
totalité,  s'il  y  échet,  parce  que  la  loi  du  10  septembre  1807  a 
continué  d'être  en  vigueur  à  cet  égard;  la  jurisprudence  y  est 
conforme  :  (i). 

Le  Conseil  d'Etat  déclare  même  :  «  que  la  plus-value  doit 
«  être  déterminée  par  l'ensemble  des  avantages  dont  profite 
<*  la  totalité  de  la  propriété,  et  non  pas  seulement  à  raison  de 
"  ceux  qui  ne  profitent  qu'à  telle  ou  telle  de  ses  parties 
ci).  »  Dès  lors,  si  aucune  partie  de  l'indemnité  due  n'est 
mise  par  la  loi  à  l'abri  de  la  compensation  de  plus-value  en 
matière  de  dommages,  pourquoi  une  partie  de  l'indemnité  en 
serait-elle  affranchie  en  matière  d'expropriation  ? 

Enfin  on  se  demande  si  la  question  est  encore  susceptible 
d'être  agitée,  depuis  l'interprétation  donnée  par  le  législateur 
lui-même,  dans  l'art.  :20  de  la  loi  du  16  juin  1841  sur  la  consli- 
tvtion  de  la  propriété  en  Algérie.  Cette  loi.  on  le  sait,  a  eu  pour 
objet  d'assimiler  l'Algérie  à  la  France,  en  faisant  jouir  la  co- 
lonie des  principes  qui  régissent  la  propriété  française.  Cette 
idée  fondamentale  de  la  loi  est  exprimée  dans  le  rapport  de 
la  commission,  en  ces  termes:  <<  Vouloir  (y  est-il  diti  attirer 
«  en  Algérie  une  émigration  importante  de  cultivateurs  et  de 
«  capitalistes  européens,  de  Français  s)trtoiit,  avant  d'y  avoir 
«  affermi  la  terre  sous  leurs  pieds,  et  de  l'avoir  assimilée  par  le 
«  droit  à  celle  de  leur  pays  natal,  c'est  tenter  l'impossible.  L'Âl- 
«  gérie  c'est  encore  la  France,  et  Une  faut  pas  que,  en  entrant 
«  dans  les  mains  de  Français  la  propriété  y  soit  moins  protégée 
«  et  moins  sûre  qu'elle  ne  l'est  en  France.  En  pareille  matière, 
(«  ce  qui  serait  injuste  et  funeste  en  deçà  de  la  Méditerranée 
«  ne  saurait  être  juste  et  avantageux  au  delà.  Il  est  donc  de 
«  toute  raison,  comme  d'ailleurs  il  est  de  l'intérêt  bien  en- 
<(   tendu  de  tous,  que  la  régie  soit  la  même  des  deux  ciUés,  et  que 
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«  ceft^  rrglp  soit  In  /ni  française  (i).  »  Or,  maintenant,  en  quels 
terme>  et  comment  la  loi  nouvelle  a-t-elle  appliqué  à  l'Algé- 
rie le  principe  de  la  plus-value  en  matière  d'indemnité  d'ex- 
j)ropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  de  l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841  ?  Voici  le  texte  de  l'art. 
'20  de  la  loi  du  10  juin  1851  :  «  Il  sera  toujours  tenu  compte, 
«  dans  le  règlement  des  indemnités,  de  la  plus-value  résultant 
"  de  l'exécution  des  travaux  pour  la  partie  de  l'immeuble  qui 
"  n'aura  pas  été  atteinte  par  l'expropriation.  La  plus-value 
«  pourra  être  admise  Jw.si^u'r/  concurrence  du  montant  total  de 
«  V indemnité .  et,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra  motiver  le 
«  paiement  d'urM"  soulte  parle  propriétaire  exproprié.  »  Ainsi 
la  propriété  en  Algérie  est  assimilée  à  la  propriété  française, 
et  c'est  pour  réaliser  cette  assimilation,  ou  par  suite  de  cette 
assimilation,  que  le  principe  de  la  compensation  intégrale  est 
appliqué  à  l'Algérie.  Donc  le  législateur  lui-même  a  reconnu 
que  le  principe  de  la  compensation  intégrale  est  celui  qui  ré- 
git la  France.  Il  faut  bien  en  arriver  là.  Ou  alors  il  faudrait 
dire  que  le  législateur  de  IS.jl  aurait  imposé  à  la  propriété  en 
Algérie,  par  la  compensation  intégrale,  une  charge  qui  ne  pè- 
serait pas  sur  la  propriété  française,  à  laquelle  la  compensa- 
tion ne  pourrait  être  opposée  que  partiellement  ;  c'est-à-dire 
que  le  législateur  de  18.51  aurait  imposé  à  l'Algérie,  qui  a  be- 
soin d'être  favorisée,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  législateur 
voulait  assimiler,  une  charge  financière  dont  la  France  serait 
exempte  !  résultat  évidemment  inconciliable  avec  les  termes 
précis  du  rapport  de  la  commission  et  avec  l'idée  fondamen- 
tale de  la  loi  du  6  juin  1851. 

En  résumé,  donc,  je  crois  que  rien  dans  la  disposition  lé- 
gale, rien  dans  la  comparaison  de  nos  lois  entre  elles,  ne  per- 
met de  distinguer,  dans  l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dune 
part,  la  valeur  réelle  de  l'immeuble,  et,  d'autre  part,  lesmoins- 
values,  la  première  comme  non  susceptible  d'être  compensée, 
les  secondes  comme  seules  susceptibles  de  compensation  :  que 
cette  distinction  est  surtout  devenue  inadmissible  depuis  que 
la  loi  du  3  mai  1841  a  été  interprétée  par  la  loi  du  10  juin 
1851,  précitée. 

330.  Le  deuxième  arrêt  de  la  Cour,  annoncé  ci-dessus  et 
qui  est  en   date  du  ^8  fév.  1848  (2j,   dififère  un  peu,   dans  les 
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termes  au  moins,  de  celui  du  :*.S  août  1839.  Il  ne  répète  pas 
«  que  c'est  vniqnemetil  pour  oll'rir  an  jury  un  contre-poids  à 
«  rexac;éralion  probable  des  moins-val ues  que  l'art.  ïA  a  été 
<(  introduit  dans  la  loi  sur  Texproprialion  ».  Ce  deuxième  ar- 
rêt parait  se  baser  sur  ce  que  lart.  .'il  nautorise  pas  le  jury 
à  n  allouer  aucun  chiflre  d'indemnité.  » 

Mais,  si  l'article  ne  iixe  aucAïue  limUo  ù  la  prhe  en  eonsidéra- 
iion  de  la  plus-value,  la  plus-value  peut-être  prise  en  consi- 
dération pour  le  tout.  Par  conséquent,  en  la  prenant  en  con- 
sidération pour  le  tout,  si  le  compte  se  solde  par  une  équation, 
le  jury  ne  viole  pas  la  loi. 

Au  surplus,  où  est  la  sanction  ?  La  loi.  on  le  suppose,  veut 
une  indemnité  ;  et  le  jury  alloue   un  franc  ! 

Il  est  vrai  que,  la  Cour  a  cassé  le  i3  avril  1855  une  indemnité 
d'un  franc,  parce  qu'il  était  constaté  par  le  procès-verbal  des 
débats  que  la  ville  de  Paris  (expropriante)  avait  prétendu  qu'elle 
ne  devait  rien.  Mais  si  un  franc  est  alloué  sans  explications, 
ou  si  les  jurys  spéciaux  substituaient  à  la  pratique  d'un  franc 
celle  de  vingt-cinq,  de  cinquante,  de  cent  francs,  malgré  la 
très-grande  disproportion  qui  pourrait  exister  entre  ces  som- 
mes et  la  valeur  vénale  du  terrain  pris,  il  serait  très-difficile  de 
dire  jusqu'où  la  Cour  de  cassation  pourrait  aller  et  où  elle 
devrait  s'arrêter,  dans  l'appréciation  des  chiffres,  à  l'effet  de 
déclarer  qu'un  chiffre  alloué  par  le  jury  ne  constitue  pas  une 
évaluation  réelle  et  sérieuse  du  prix  de  la  vente  ;  ainsi,  dans 
tous  les  cas,  la  règle  est  dépourvue  de  sanction.  C'est  une 
raison  de  plus  pour  penser  qu'elle  n'est  pas  vraie  rf-gle  (l). 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  fini  par 
consacrer  l'opinion  soutenue  au  texte. 
Un  magistrat  directeur  du  jury  avait 
en  statuant  sur  lus  conclusions  des 
parties  tendant  à  ce  que  le  jury  lut 
appelé  à  apprécier  des  plus-values, 
déclaré  dans  les  motifs  de  son  ordon- 
nance l'endue  en  présence  du  Jury  et 
immédialement  aviuit  (|u"il  <-ntràt  en 
délibération  «  que  hi  plux-value  de- 
vait être  compensée  avec  la  déjii'écia- 
tion  et  les  autres  causes  accessoUes 
du  préjudice  et  que  la  disposition  de 
l'art.  51  est  plutôt  une  recommanda- 
tion qu'un  jirécepte  oblifjatoire  et  re- 
vêtu de  sanction.  »  La  Cour  de  cas- 
sation a  Jug'é  (jue  le  ma;/istnit  a  mé- 


connu les  principes  en  présentant 
comme  une  faculté  cequiest  uneohlir 
r/ation  prescrite  par  la  loi,  et  que 
cette  opinion  émise  par  le  magistrat 
non  conforine  aux  véritables  prin- 
cipes de  la  matière  a  pu  induire  les 
jurés  en  erreur.  Cass.  28  juillet  1^7'.); 
D.  80,  1.  SI;  S.  81,  L  377. 

Eu  toul  cas.il  a  été  ju^é  également 
à  maintes  repiises  que  la  plus-value 
nautorir^e  pas  à  refuser  toute  indem- 
nité. Cass.  iù  janvier  1857;  D.  57.  1, 
44:  S.  58.  i.  8;il  :  —  15  uov.  185S  ; 
D.  Sy,  1.  25.  Mais  il  a  été  jugé  aussi 
que  l'indemnité  offerte  par  l'expro- 
priant et  allouée  par  le  jury  n'a  pas 
de  ininiuuiin  légal,  et  peut  descendre 
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337.  On  a  vu  que  la  loi  du  IC»  septeiribie  1807,  art.  oi,  appli- 
quait la  compensation  dans  toute  son  efticacité,  puisqu'elle 
soumettait  le  propriétaire  à  racquittement  du  surplus  de  la 
plus-value,  quand  la  plus-value  excédait  le  montant  de  Tindem- 
nité.  M.  de  Cormenin  avait  déjà  dit,  sous  la  loi  du  7  juillet 
1833,  en  parlant  du  principe  de  la  compensation  totale  :  ((  Il 
<>  est  évident  que  le  législateur  (de  1833^  a  entendu  transpor- 
«  ter  ce  principe  dans  la  nouvelle  loi  d'expropriation,  ex 
«  écartant  seulement  la  dù/josilion  relatice  au  cas  de  paie- 
<i. ment  de  f  excédant  par  le  propriétaire  ».  Cette  interprétation 
est  confirmée  aussi  par  l'art.  20  précité  de  la  loi  du  16  juin 
1851  (1). 

338.  D'après  tout  ce  qui  précède,  les  moyens  de  défense  des 
propriétaires  ne  me  paraissent  pas  être  dans  la  résistance  au 
principe  de  droit  de  la  compensation  intégrale.  Mais  ils  sont, 
à  mon  avis,  dans  les  mots  de  Fart.  51  :  u  augmentation  de 
valeur  immédiate  et  spéciale.  »  C'est  là  le  véritable  terrain  de  la 
défense.  La  loi  du  10  septembre  1807  était  trop  vague  à  cet 
égard  ;  les  lois  modernes  circonscrivent  inieux  les  limites  de 
plus-value  appréciable.  Dans  l'organisation  nouvelle,  avec  des 
citoyens  propriétaires  pour  juges  l'entraînement  dans  la  voie 
de  la  plus-vaine  à  opposer  aux  expropriés  n'était  peut-être 
pas  la  chose  probable  ;  mais  la  disposition  de  la  loi  est  bonne 
et  saine,  parce  qu'elle  fortifie  le  jury  :  elle  le  fixe  sur  son  devoir, 
en  lui  disant  de  s'arrêter  aux  choses  certaines  (2). 

Je  crois  que  les  mots  :  «  augmentation  de  valeur  innnédiaie  » 
ne  désignent  que  l'augmentation  procurée  directement  par  le 
travail  général,  la  route,  la  rue,  le  canal.  D'après  la  juris- 
prudence, exposée  ci-dessus,  les  dommages  de  détail  que 
pourra  causer  plus  tard  l'exécution  matérielle  des  travaux 
doivent  être  appréciés  par  le  conseil  de  préfecture  (3)  :  il  en 
résulte  que  l'appréciation  des  avantages  qu'ils  pourront  pro- 
curer en  même  temps  est  nécessairement  réservée  aussi  à  ces 
mêmes  conseils.  On  ne  peut  donc  pas  les  compter  deux  fois. 
C'est  pour  cela  que  le  mot  «  immédiate  »  doit  être  pris  dans 


Jusqu'au  cfiiff're  de  I  fr.,  pourvu  que 
cette  offre  n'implique  pas  la  dénéga- 
tion du  droit,  cas  où  il  y  aurait  lieu  à 
renvoyer  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires le  litige  sur  le  droit.  Gass.. 
12  mars  1856;  D.  56,  1,  169.  Du  reste 


la  pratique   des    indemnités  fixées  à 
un  franc  est  constante. 

(1)  Gass.   28  août  1839  précité. 

(2)  S(/p?-M  ,  n»  335 . 

(3)  Suprà,  p.  310. 
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un  sons  très-restreint.  11  me  parait  conespondre,  en  ce  qui 
concerne  la  coniitetejjce  du  jury,  aux  mots  «  indemnité^  dues 
par  sitHe  d'expropriation  »  (l).  De  même  que  le  jury  nest  com- 
pétent pour  accorder  Tindemnité  que  relativement  aux  dom- 
mages qui  sont  des  suites  directes  de  l'expropriation  (2).  de 
même  il  n'est  compétent  pour  compenser  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  plus-values  qui  sont  des  suites  directes  du  nouveau 
travail  lui-même,  comme  route,  rue  ou  canal.  Du  reste,  ces 
aujj;mentations  de  valeur  sont  parfaitement  connues.  Il  est 
incontestable,  par  exemple,  que,  si  une  route  ou  un  canal 
viennent  à  être  ouverts  le  long  d'un  domaine  qui  manquait  de 
débouchés  pour  l'écoulement  de  ses  produits  :  si  une  rue  vient 
à  être  ouverte  au  fond  d'un  jardin  ou  d'une  cour  et  procure 
une  nouvelle  façade,  il  est  incontestable  qu'au  moment  même 
où  le  travail  général  apparaît  par  le  fait  des  expropriations  et 
du  règlement  des  indemnités,  à  ce  moment  même,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'attendre  l'exécution  matérielle  des  travaux 
de  détail,  l'augmentation  de  valeur  existe  pour  les  terrains 
que  touche  l'expropriation.  Est-ce  que,  si  ,1e  propriétaire 
touché  par  l'expropriation  vendait,  au  même  moment,  le  res- 
tant de  sa  propriété  à  un  tiers,  il  ne  lui  ferait  pas  payer  l'aug- 
mentation de  valeur  ?  Ces  augmentations  sont  donc  réelle- 
ment immédiates. 

Pour  que  l'augmentation  de  valeur  soit  spéciale,  comme  lè- 
vent la  loi,  il  faut,  je  crois,  qu'elle  soit  particulière  aux  expro- 
priés. Il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  plus-values  dont  tout  le  monde 
profite  :  celles-là,  il  serait  injuste  de  les  faire  payer  par  les 
expropriés^  puisqu'on  en  fait  jouir  même  ceux  qui  n'ont  pas 
contribué  aux  travaux.  Les  plus-values  générales  se  paient 
par  les  contributions  générales.  Il  faut  donc,  pour  qu'un  expro- 
prié ne  paie  pas  sur  son  propre  bien,  qu'il  soit  devenu  plus 
riche,  qu'il  ait  quelque  chose  de  plus  que  les  autres  citoyens 
parle  fait  du  nouveau  travail.  C'est  ce  quelque  chose  de  plus 
qu'on  lui  déduit  :  l'augmentation  de  valeur  spéciale  ne  peut 
être  que  là. 

La  Cour  de  cassation  a  prononcé,  dans  une  affaire  jugée  le 
!26  mai  1S40,  sur  une  question  de  plus-value  spéciale  et  immé- 
diate. Par  le  fait  d'une  expropriation  partielle  pour  le  prolon- 
gement dune  rue  à  Paris,  la  partie  restante  d'une    maison 

(1    Su/j/à,  p.  '-Y/J.  I        (,2;  ^iiprà,  p.  WJ. 
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devenait  coin  de  rue.  La  vaUnii-  locative  en  était  augmentée, 
et  par  suite,  la  valeur  vénale,  la  valeur  de  la  propriété.  Cette 
augmentation  était  immédiate,  puisqu'elle    résultait   directe- 
ment de  l'expropriation  et  du  travail  ordonné  par  le  Gouver- 
nement ;  elle  était  spéciale,  puisqu'elle  constituait  un  avantage 
pai'ticulier  pour  le  propriétaire,  un  avantage  dont  les  autres 
citoyens  et  même  les  autres  expropriés,  ses  voisins,  ne  jouis- 
saient pas.  Cependant  ce  propriétaire  se  plaignait,  devant  la 
Cour   de   cassation,  de  ce  que  le  jury  avait  fait  entrer  la  plus- 
value  dans  les  éléments  de  l'indemnité,  sans  déclarer  préala- 
blement qu'elle  était  spéciale  à  la  maison  expropriée  et  immé- 
diate. La  Cour  a  jugé  :  «  qu'en  spécifiant  la  maison  des  mariés 
«  Hanaire   et  Appay,  laquelle  forme  encoignure,  le  jury  avait 
«  suffisamment  déclaré  que  la  plus-value  résultant  du  prolon- 
«  gement  de  la  rue  Chabanais  jusqu'à  la  place  Louvois  était 
«  spéciale  ;  et  qu'en  déclarant  que  la  plus-value  résulterait  de 
«  la  démolition  même  qui  serait  effectuée  par  les  propriétaires 
«  expropriés,   suivant  l'offre  réelle  qu'ils  en  avaient  faite,  le 
«  jury  avait  aussi  déclaré  suffisamment  que  la  plus-value  était 
«  immédiate  »  (i). 

339.  La  loi  du  3  mai  1841  est  la  loi  générale  ;  mais  le  légis- 
lateur peut  y  déroger  par  des  dispositions  spéciales,  dans  des 
circonstances  particulières. 

Ainsi,  un  décret  de  l'empereur,  en  date  du  31  mars  18-54,  a 
décidé  qu'il  serait  procédé  à  la  rectification  de  la  route  dépar- 
tementale de  la  Seine  n'^  4,  entre  le  rond-point  de  la  barrièrr* 
de  l'Étoile  et  la  porte  Dauphine  au  bois  de  Boulogne,  suivant 
la  direction  indiquée  en  un  plan,  et  a  autorisé  l'administration 
à   faire  l'acquisition   des   terrains  et  bâtiments  nécessaires  à 


;i)  Cass.  26  mai  1840;  S.  40,  1,712: 
D.  40,  1,  215.  Adde.  30  avril  1807. 
Bull.  civ.  p.  144  :  il  suffit  qu'il  résulte 
des  termes  de  la  décision  que  les  par- 
celles expropriées  faisaient  corps  avec 
le  restant  de  la  propriété  et  d"autre 
part  que  cette  propriété,  avait  reçu  une 
augmentation  spéciale  et  immédiate. 

Ne  pas  oublier  que  la  jjIus -value  ne 
doit  être  prise  en  considération  que 
si  elle  s'est  produite  au  profit  de  tjrens 
formant  le  restant  d'itnmeubles par- 
tiellement expropriés,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'en  tenir  compte  si  elle  s'ap- 


pliquait à  d'autres  biens  appartenant 
au  même  propriétaire,  mais  distincts 
des  immeubles  expropriés.  Cass. 
11  mai  1859;  D.  59.  1.  207;  S.  59. 
1,  955. 

Remarquons  enfin  que  l'art.  51  n'a 
d'application  qu'en  cas  d'expropriation 
il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte 
quand  il  s'agit  de  dommages-intérêts 
réclamés  pour  préjudice  causé  par 
l'exécution  de  travaux  publics  en  de- 
hors des  formes  de  l'expropriation. 
Cass.  23  février  1869  ;  D.  69,  1,  419; 
S'  69,  1,  229. 
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l'exéculiuii  de  cette  rectification,  eu  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  2  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  La  dépense 
devait  être  supportée  par  le  département  de  la  Seine  et  par  la 
ville  de  Paris,  dans  les  proportions  déterminées  par  des  déli- 
bérations du  conseil  général  et  de  la  commission  municipale. 

Le  22  juin  suivant  a  été  rendue  une  loi  qui  autorise  le  minis- 
tre des  finances  à  concéder  à  la  ville  de  Paris  des  portions  de 
Tancien  promenoir  de  Chaillot,  i)uis  autorise  la  ville  à  les 
aliéner,  à  la  charge  par  elle  de  remplacer  cet  ancien  promenoir 
par  des  promenades  nouvelles  établies  sur  les  parties  latérales 
de  la  route  départementale  projetée  entre  la  place  de  l'Étoile 
et  la  porte  Dauphine  du  bois  de  Boulogne.  L'art.  3  porte  : 
qu'un  décret  impérial  déterminera  les  dispositions  de  cons- 
tructions et  de  clôtures  qui  de^Tont  être  observées  sur  les  ter- 
rains provenant  de  l'ancien  promenoir  de  Chaillot,  et  en  façade 
sur  la  place  de  l'Étoile;  et  que  le  même  décret  déterminera 
également  les  genres  d'industrie  et  de  commerce  dont  Texploi- 
tation  sera  interdite  dans  les  maisons  construites  sur  ces  ter- 
rains. L'art.  4  ajoute  :  que  les  terrains  joignant  les  parties 
latérales  de  la  route  départementale  devront  être  clos  par  des 
grilles  en  fer  établies  suivant  un  modèle  uniforme  ;  qu'aucune 
construction  ne  pourra  être  élevée  à  une  distance  moindre  de 
10  mètres  de  ces  grilles  :  que  les  prohibitions  portées  par  le 
décret  à  intervenir  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  3 
seront  applicables  à  ces  terrainset  constructions.  Enfin,  l'art,  o 
est  ainsi  conçu  :  «  Aucune  plus-value  ne  pourra  être  demandée 
aux  propriclaires  des  terrains  qui  seront  assujettis  à  ces  servitu- 
des. »  Et  aux  termes  de  l'art.  G:  les  propriétaires  des  terrains 
grevés  qui,  dans  les  trois  mois  de  la  notification  à  eux  faite 
par  l'administration,  n'auront  pas  déclaré  se  soumettre  aux 
servitudes  créées  par  la  loi,  seront  expropriés  de  leurs  im- 
meubles dans  les  formes  de  droit. 

La  route  alors  à  ouvrir  est  ouverte  aujourd'hui  et  porte  le 
nom  d'avenue  du  bois  de  Boulogne  après  avoir  porté  celui 
d'avenue  de  l'impératrice. 

Lorsque  les  expropriations  eurent  lieu  pour  l'ouverture  de 
l'avenue,  la  question  fut  élevée,  devant  le  jury  appelé  à  fixer 
les  indemnités  dues  à  des  propriétaires  frappés  d'une  expro- 
priation partielle,  de  savoir  s'il  serait  fait  application  de  l'art, 
51  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  veut,  comme  on  l'a  vu  ci-dessug^ 
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qu'en  cas  d'expropriation  partielle  l'augmentation  de  valeur 
de  la  portion  restante  de  la  propriété  soit  prise  en  considération 
dans  l'évaluation  des  indemnités.  Le  magistrat  directeur  émit 
l'opinion,  consignée  par  une  ordonnance  par  lui  rendue  que 
l'art  5  de  la  loi  du  i-1  juin  18o4  ne  s'opposait  pas  à  ce  qu'il  fût 
lait  application  de  l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  des  expropriés.  Le  déb^t 
portait  sur  l'art.  3  de  la  loi  du  22  juin  18.54  ;  Aucune  plus-value 
<(  ne  pourra  être  demandée  aux  propriétaires  des  teiTains  qui 
seront  assujettis  à  ces  servitudes.  »  Ce  texte  ne  devait-il  s'en- 
tendre que  de  la  plus-value  réglée  par  les  art.  30,  31  et  32  de 
la  loi  du  16 septembre  1807  ?  Ou  bien,  les  propriétaires  étaient- 
ils  fondés  à  l'invoquer  par  rapport  à  la  plus-value  réglée  par 
l'art,  ol  de  la  loi  du  3  mai  1841  ? 

A  cet  égard,  il  faut  savoir  que  les  deux  plus-values  diffèrent 
essentiellement  entre  elles,  dans  leurs  principes  et  dans  leurs 
conséquences.  La  plus-value  réglée  par  la  loi  du  3  mai  1841  n'est 
qu'un  moyen  naturel  de  défense;  le  propriétaire  d'un  héritage, 
exproprié  d'une  partie  du  fonds,  mais  à  qui  le  nouveau  tra- 
vail public  procure  une  augmentation  de  valeur  dans  le  restant 
de  sa  propriété,  demande  l'indemnité  qui  lui  est  due;  pour  le 
rendre  indemne,  il  suffit  de  réparer  le  sacrifice  qu'il  a  subi  ;  or, 
le  sacrifice  réel  ne  se  compose  que  de  la  perte  qui  subsiste, 
compensation  faite  jusqu'à  due  concurrence  entre  le  dommage 
éprouvé  par  le  propriétaire  et  la  plus-value  créée  par  l'État  ; 
voilà  l'hypothèse  de  la  plus-value  autorisée  par  51  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  qui  remplace,  sur  ce  point,  l'art.  54  de  la  loi  du 
lô  septembre  1807  ;  cette  plus-value  est  une  réponse,  un  moyen 
de  défense  que  l'Etat  oppose  à  la  demande  du  propriétaire  ;  et 
comme,  dans  le  langage  judiciaire,  les  moyens  de  défense  ont 
reçu  le  nom  d'exceptions,  on  dit  généralement  que  la  plus-value 
dont  il  s'agit  a  lieu  «  par  voie  d'exception.  » 

Mais  la  plus-value  réglée  par  les  art.  30,31  et  32  de  la  loi  du 
IG  septembre  1807,  articles  qu'aucune  disposition  des  lois  pos- 
térieures n'a  remplacés,  est  toute  autre  chose.  Elle  a  lieu  «  par 
action  directe,  »  par  demande  principale  de  l'État  lui-même 
contre  des  propriétaires  qui  ne  lui  disent  rien.  L'hypothèse 
est  celle-ci:  l'Etat  a  fait  des  travaux  d'utilité  publique  qui  ont 
profité  à  des  propriétés  privées  :  l'État  n'a  aucun  débat  avec 
ces  propriétaires,  de  leur  part,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  été  at- 
teints par  les  travaux  et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont  rien  à 
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lui  demander.  Mais,  par  cela  seul  que  TKtal  a  payé  les  travaux 
avec  les  deniers  du  public,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'enri- 
chir un  ou  plusieurs  particuliers  des  denier*  du  public,  la  lui 
autorise  l'Ëlat  à  inleuter  contre  ces parliculi(^rs  une  action  qui 
les  force  à  ronii-ihvrrnii.r  di'/jcnse.s  dont-ilx  jjrofUffit.  Seulement, 
comme  beaucoup  de  considérations,  en  cette  circonstance,  plai- 
dent pour  ces  propriétaires,  alors  déf'etideurx.  la  loi  les  traite 
avec  ménagement.  Ainsi,  tandis  que  la  plus-value  «  par  excp))- 
lion  »  estpurement  et  simplement  abandonnée  au  jury;  qu'elle 
peut  tout  à  la  fois  être  opposée  pour  le  plus  petit  avantage  el 
pour  la  totalité  de  l'avantat^e,  la  plus-value  par  action  estsou- 
mise  aux  plus  hautes  garanties  de  Tordre  social,  puisqu'elle  est 
subordonnée  à  un  acte  du  chef  de  l'hJiat^en  son  conseil;  en  ou- 
tre, elle  ne  peut  être  opposée  que  lorsqu'elle  est  nulable  ;  dans 
aucun  cas,  la  contribution  ne  peut  dépasser  la  moitié  de^  avan- 
tages; et  l'acquittement  en  est  facilité  par  tous  les  moyens  que 
la  loi  a  pu  imaginer,  au  choix  du  débiteur  (i  i. 

11  est  donc  d'un  grand  intérêt,  en  doctrine  et  en  pratique, 
de  savoir  si  une  disposition  de  la  loi  sur  la  plus-value  concerne 
la  plus-value  pnr  exception  ou  la  plus  value  par  action. 

En  appliquant  ces  principes  à  la  question  soulevée  dans  laf- 
faire  exposée  ci-dessus,  comment  devait-on  interpréter  le  texte 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  2i2  juin  18oi  :  «  aucune  plus-value  ne 
«  pourra  être  demandée  aux  propriétaires  des  terrains  qui  se- 
«   ront  assujettis  à  ces  servitudes?  » 

D'un  côté,  les  mots  «  ne  pourra  être  demandée  »  indiquaient 
la  seule  plus-value  par  action  :  ce  n'était  donc  ((u'à  cette  der- 
nière qu'il  était  dérogé,  et  non  à  la  plus-value  «  par  excep- 
tion. »  De  plus,  la  loi  du  ±2.  juin  1854  n'est  relative  qu'à  des 
servitudes  :  par  conséquent,  les  terrains  ne  sont  pas  expro- 
priés :  donc  encore  il  ne  s'agissait  pas  du  cas  prévu  par  l'art. 
."")  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  ce  nétait  pas  à  cette  plus-value 
qu'il  était  dérogé.  Enfin,  le  décret  même  du  31  mars  iS^W,  qui 
avait  ordonné  l'ouverture  de  la  route,  avait  obligé  (art,  3)  l'ad- 
ministration «  à  se  conformer  aux  dispositions  des  titres  XI 
«  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18ii ,  »  dans  lesquels  est  com- 
pris l'art.  51  ;  donc  ce  n'était  pas  ù  cet  article  que  pouvait  avoir 
voulu  déroger  l'art.  5  de  la  loi  du  !2ii  juin.  Ainsi,  il  y  avait  des 

l'I)  "V.  les  arl.  -ii).  31,  32  do  la  loi  1  pfinoiils.  Traité  de <  <eivittides  d'uti- 
(lii  Ifisopt.  1867;  cl  pour  les  (If-vclop-  I  lilr  piiblitiice,  ii,  p.  r>01  à  600. 
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raisons  de  texte  pour  SDu'iMiir  que  l'art,  o  de  la  loi  du  22  juin 
18o4  ne  pouvait  s'entpndre  que  de  la  dispense  de  la  plus-value 
«  par  action,  »  et  que  la  plus-value  «  par  exception  »  avait  con- 
tinué de  pouvoir  être  opposée. 

D'un  autre  côté,  les  mots  «  aucune  plus-value  »  donnaient 
le  droit  de  dire  qu'il  s'agissait  de  loutesles  plus-values,  quelle 
qu'en  fût  la  nature.  Et  la  loi  du  22  juin  18.j4  n'est  pas  étran- 
gèrp  aux  expropriai  ions,  puique,  dans  les  art.  2  et  4,  elle  men- 
tionne les  parties  latérales  de  la  route  départementale  qui  de- 
vait être  ouverte  entre  la  place  de  l'Étoile  et  la  porte  Dauphine 
du  bois  de  Boulogne  :  or,  ces  parties  latérales  et  cette  ouverture 
de  la  route  indiquaient  des  expropriations. 

Mais  tout  se  trouvait  expliqué  par  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi,  dans  le  passage  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  ser- 
«  vitudos  imposées  par  l'art.  3  pourraient  paraître  onéreuses, 
«  si  l'on  n'avait  la  certitude  que  les  terrains  qui  en  seront 
«  frappés,  et  qui  sont  aujourd'hui  d'une  bien  faible  valeur, 
X  obtiendront  une  plus-value  très-considérable  par  le  seul  ef- 
((  fet  de  la  création  de  la  route  départementale  et  des  prome- 
"  nades  qui  la  borderont.  La  ville  de  Paris  aurait  incontesta- 
«  blement  le  droit,  en  vertu  de  la  loi  du  3»(«rl841,  ou  de  celle 
«  du  Ifi  septembre  1807,  selon  les  cas,  de  demander  aux  pro- 
((  priétaires  le  paiement  de  cette  plus-value.  Elle  renoncera  à 
«  l'application  de  ce  droit  en  compensation  des  servitudes  qui 
«  grèveront  les  terrains  :  c'est  l'objet  de  l'art.  4  du  projet.  » 
Il  était  démontré  par  là  que  l'art.  4  du  projet,  devenu  l'art,  o 
de  la  loi,  dérogeait  aux  deux  plus-values,  tant  à  celle  établie 
par  l'art.  31  de  la  loi  du  3  mai  1841  qu'à  celle  établie  par  les 
art.  30,  31  et  32  de  la  loi  du  10  septembre  1807  :  d'où  il  résul- 
tait que,  dans  l'espèce  du  pourvoi  porté  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, le  magistrat  directeur  du  jury  avait  commis  une  erreur. 

Aussi  la  Cour  a-t-elle  cassé,  pour  violation  de  l'art,  o  de  la 
loi  du  22  juin  1854,  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  et  la 
décision  du  jury  spécial  qui  lavait  suivie  (i). 

340.  Le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  doit  indiquer 
l'époque  à  laquelle  l'administration  veut  prendre  possession 
des  terrains  qu'elle  exproprie.  Le  propriétaire  peut  donc  à 
cette  époque  se  considérer  comme  privé  de  la  possession  de 
l'immeuble  ;  on  ne  peut  exiger  de  lui  qu'il   trouve  le  moyen 

(1)  24  jaov.  1855;  S.   55,   1,   542;   D.  55,  1.  ù'.K 


228  CllAI'.    vil.  —  SECT.    F".  —  DE   l'inDEMNITÉ 

do  tirer  un  parti  utile  de  la  jouissance  précaire  qu'on  lui  laisse. 
On  doit  par  suite  lui  tenir  compte  de  la  perte  de  revenus  qu'il 
a  éprouvée.  Quelquefois  même  la  force  des  choses  empêche 
Texproprié  de  prolonger  sa  jouissance  jusqu'à  l'époque  à  la- 
quelle l'administration  avait  besoin  de  l'immeuble.  Ainsi,  si 
l'administration  a  réclamé  la  mise  en  possession  d'une  terre 
en  labour  pour  le  l""  janvier  ou  le  1'''  avril,  comme  il  y  avait 
impossibilité  de  tirer  un  produit  de  cette  terre  à  cette  époque, 
le  propriétaire  a  di\  en  abandonner  la  jouissance  après  la  ré- 
colte antérieure.  S'il  s'agit  d'une  maison,  le  propriétaire  ne 
peut  pas  toujours  empêcher  ses  locataires  de  la  quitter,  et 
trouve  rarement  à  la  louer  à  d'autres.  11  éprouve  donc  une 
privation  de  jouissance  dont  la  réparation  doit  être  comprise 
dans  l'indemnité  qui  lui  est  accordée. 

Si  cependant  il  a  tiré  un  parti  plus  ou  moins  utile  de  l'im- 
meuble postérieurement  à  l'époque  indiquée  par  le  jugement 
d'expropriation  comme  devant  être  celle  de  sa  dépossession, 
ces  produits  diminueront  d'autant  l'indemnité  à  lui  allouée 
l)0ur  perte  de  revenus. 

34i.  Aux  termes  de  l'art.  ;)5,  |  2,  «  quand  l'indemnité  aura 
«  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée,  ni  consignée  dans  les 
«  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courront  de 
«  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai.  »  Il  faut  bien  se  rendre 
«  compte  de  la  situation  prévue  par  cette  disposition.  La  loi 
suppose  que  l'indemnité  est  réglée,  mais  non  payée  ;  par  con- 
séquent, l'administration  n'a  pas  pris  possession,  puisque  le 
paiement  doit  être  préalable  :  ainsi,  le  propriétaire  détient 
encore  l'immeuble  et  il  en  perçoit  les  fruits.  C'est  dans  cette 
situation  que  la  loi  lui  accorde,  en  outre,  les  intérêts  du  mon- 
tant de  l'indemnité,  de  plein  droit,  à  l'expiration  du  délai  de 
six  mois.  Ces  intérêts  sont  donc  un  bénéfice^  puisque  par  là  le 
vendeur  se  trouve  avoir  tout  à  la  fois  l'immeuble,  les  fruits 
de  l'immeuble  et  des  intérêts  du  prix.  Mais  la  position  du  pro- 
priétaire est  incertaine,  entravée,  et  la  loi  stimule  l'adminis- 
tration par  l'aiguillon  des  intérêts  à  payer,  si  le  retard  se  pro- 
longe au  delà  de  six  mois  (1), 

342.  Ce  délai  de  six  mois  sans  intérêts  n'est  relatif  qu'au  cas 


(1)  L'exproprié  reste  en  possession, 
cuiiiule  les  intérêts  et  le  bénéfice  de 
U  jouissance.  Gass.  2  juillet  1872;  D. 


79,  1,  217.  Au  cas  d'acquisition  totale 
les  intérêts  courent  pour  la  totalité 
de  l'indemnité.  Même  arrêt. 
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où  l'administration  n"a  pas  pris  possession.  Mais  si,  par  une 
circonstance  quelconque.  lÉtat  a  pris  possession  avant  d'avoir 
réglé  Tindeninité,  les  intérêts  sont  dus  à  dater  de  la  prise  de 
possession.  Car  l'État,  acquéreur,  ne  peut  pas  avoir  à  la  fois 
l'immeuble,  la  jouissance  de  l'immeuble  et  la  jouissance 
du  prix.  En  matière  de  vente  volontaire,  le  Code  Napo- 
léon établit  (art.  1002)  que  :  «  lacheteur  doit  l'intérêt  du 
«  prix  de  la  vente,  1*^  s'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente; 
«  2*5  si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autre  re- 
«  venus.  »  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  dans  le 
cas  d'expropriation  et  de  dépossession  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique sans  accomplissement  des  formalités,  puisque  le  pro- 
priétaire a  été  dans  l'impossibilité  de  se  défendre,  et  que, 
d'ailleurs,  il  ne  peut  pas  perdre  et  les  fruits  de  la  chose  et  les 
intérêts  du  prix  (1). 

Si  la  convention  est  muette  et  si  l'immeuble  ne  produit  rien, 
la  majorité  des  auteurs  décide  qu'il  faudra  attendre  pour  que 
les  intérêts  courent,  le  règlement  de  l'indemnité  et  l'expira- 
tion du  délai  de  six  mois. 

343.  Le  ConseildÉtat  accorde  même,  dans  les  cas  où  il  est 
chargé  de  régler  les  indemnités,  les  intérêts  des  intérêts,  lors- 
que le  retard  apporté  au  paiement  ne  peut-être  imputé  au  pro- 
priétaire,par  exemple,  lorsque  le  pourvoi  de  ce  dernier  a  été  né- 
cessité par  l'insuffisance  de  l'indemnité  à  lui  allouée.  Toutefois, 
il  faut  que  les  intérêts  des  intérêts  soient  dus  au  moins  pour  une 
année  entière,  et  qu'après  leur  échéance  il  aient  été  deman- 
dés (2i. 

Mais,  si  la  réclamation  de  l'exproprié  relative  au  chiffre  de 
son  indemnité  est  mal  fondée,  les  retards  apportés  au  paie- 
ment des  intérêts  ou  arrérages  doivent  lui  être  imputés  et  ne 
peuvent  donner  lieu  au  paiement  d'aucun  autre  intérêt  à  la 
charge  de  l'État  (3). 

344.  En  ce  qui  concerne  le  jury  spécial,  je  crois  qu'il  ne  peut 
jamais  statuer  sur  les  intérêts,  parce  que  la  question  des  inté- 


(t.)  Angers  27  nov.  1879  :  D.  &),  2, 
85;S.  80,  2,  240. 

Lorsque  l'expropriant  adonné  congé 
anx  locataires  de  l'exproprié,  les  inté- 
rêts de  l'indemnité  courent  à  partir 
du  jour  ou  a  cessé  réellement,  en 
vertu  de  l'usage  des  lieux,    la  jouis- 


sance de  ces  locataires  et  où  a  com- 
mencé par  conséquent  celle  de  l'ex- 
propriant. Cas».  16  avril  18t57  ;  D.  C~i, 
1,  .39.3. 

2;  C.  d'Etat,  21  juillet  18.-j:;. 

'3;   C.  d'Etat.,. 30  mars  1S;V]. 
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rets  contient  toujours  une  qucsliou  de  droit,  celle  de  leur 
point  de  départ  légal. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  doux  fois  :  «  Qu'une  décision  de 

«jury,  en  fixant  rindcnniité  à  une   valeur  de en  capital, 

«  augmentée  des  intérêts  à  o  pour  100  devant  courir  depuis  l'épo- 
((  que  de  la  prise  de  possession,  a  clairement  déterminé  le  mon- 
K  tant  précis  de  l'indemnité;  que  l'on  ne  peut  pas  tirer  grief 
«  contre  cette  décision  de  ce  qu'elle  n'a  point  assigné  une 
«  date  à  la  prise  de  possession;  qu'en  eflet,  la  prise  de  pos- 
«  session  ne  doit  avoir  lieu  que  postérieurement  au  règlement 
«  de  l'indemnité,  et  alors  que  le  jury  a  cessé  d'exister;  que, 
«  dans  l'hypothèse  exceptionelle  d'une  prise  de  possession 
«  ultérieure  au  règlement  de  l'indemnité,  le  litige  qui  vien- 
«  drait  à  s'élever  sur  la  date  de  cette  prise  de  possession  ne 
«  serait  pas  de  nature  à  être  soumis  au  jury,  puisque  le  jury 
a  n'a  mission  que  pour  estimer  et  allouer  la  véritable  valeur  de 
«  l'immeuble  atteint  par  l'expropriation  (1).  » 

Il  semble  résulter  de  là  que  le  jury  aurait  excédé  ses  pouvoirs, 
s'il  avait  statué  sur  la  date  delà  prise  de  possession,  mais  qu'il 
ne  les  avait  pas  excédés  en  disant  :  à  dater  de  la  prise  de 
possession. 

J'inclinerais  à  penser  que,  même  en  disant  :  «  A  dater  de  la 
«  prise  de  possession,»  le  jury  spécial  avait  dépassé  seslimites 
parce  que  la  fixation  du  point  de  départ  «  à  l'époque  de  la 
«  prise  de  possession,  »  tranche  encore  une  question  de  droit. 
Eu  effet,  les  intérêts  peuvent  être  dus  à  partir  d'une  autre 
époque,  par  exemple,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  55,  §  "2 
quand  l'administration  a  laissé  écouler  plus  de  six  mois  sans 
prendre  possession;  alors  le  cours  des  intérêts  précède  la 
prise  de  possession.  D'un  autre  ciHé,  le  point  de  départ  des  in- 
térêts peut  tenir  à  des  conventions  faites  entre  l'administra- 
tion et  les  expropriés.  En  un  mot,  le  point  de  départ  du  cours 
des  intérêts  est  toujours  une  question  de  droit. 

Je  crois  plus  régulière  la  décision  rendue  par  un  jury,  dans 
une  espèce  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  statué  par  l'ar- 
rêt suivant:  «  Attendu  que  la  décision  du  jury,  en  allouant 
«  au  demandeur  la  somme  de...  (  en  capital  ),  conformément 
«  aux  offres  de  l'administration,  a  laisse  audit  demandeur  tous 
a  ses  droits  pour  réclamer  l'intérêt  de  ce  capital  à  partir  du  jour 

;i)  Cas».,  1"  Jnill,  I8ij  ;  —  IG  lévrier  1846  ;  S.  45,  1.  492  et  40,  1,  237. 
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"  où  le  terrain  a  été  livré  à  la  voie  publique,  droit  que  Tadmi- 
H  nistration  elU'-même  avait  reconnu  par  ses  offres  ;  que  le 
u  ./i/r»/  na  mission  que  poiir  déterminer  et  allouer  la  véritable 
valeur  de  l'immeuble  atteint  par  l'expropriation  ;  mais  qu'il 
«  ne  lui  appartient  pas  de  connaître  des  litiges  qui  peuvent 
«  s'élever  sur  l'époque  de  la  prise  de  possession  des  terrains, 
■  prise  de  possession  qui,  dans  l'espèce,  a  été  indiquée  par 
<(  l'administration  comme  point  de  départ  des  intérêts  par  elle 
«  oilerts  ;  qu'il  n'entrait  donc  pas  dans  la  mission  du  jury  de 
H  déterminer  à  partir  de  quelle  époque  devaient  courir  les 
'<   intérêts  fondés  sur  cette  prise  de  possession  ...  »  (  1  ) 

345.  Si  l'expropriation  a  obligé  le  propriétaire  à  faire  quel- 
«]  ues  déboursés,  la  justice  veut  qu'ils  soient  compris  dans  l'in- 
«lemnité  allouée.  Ainsi  on  doit  lui  tenir  compte  du  coiit  des 
significations  qu'il  a  dû  faire  aux  fermiers  et  locataires  du  bien 
exproprié  ou  à  l'administration.  Il  faut  toutefois  que  les 
déboursés  aient  pour  unique  cause  l'expropriation,  et  qu'il  y 
ait  eu  nécessité  de  les  faire,  pour  qu'on  puisse  les  comprendre 
dans  l'indemnité.  Ainsi,  l'exproprié  ne  pourrait  réclamer  les 
Irais  d'un  voyage  qu'il  dirait  avoir  fait  pour  visiter  le  bien 
iVappé  par  l'expropriation,  parce  que  ce  voyage  pourrait  avoir 
<Mi  tout  autre  motif,  et  se  serait  peut-être  fait  quand  même  il 
n'y  aurait  pas  eu  d'expropriation. 

346.  Doit-on  a<corder  au  propriétaire  exproprié  une  indem- 
nité pour  le  couvrir  de  ce  qu'il  pourra  lui  en  coûter  pour  réac- 
<[uérir  une  propriété  de  même  nature?  ^'on,  dit-on,  ce  n'est 
[)oint  un  remplacement  qui  est  dii  au  propriétaire  dépossédé, 
mais  seulement  la  valeur  réelle  de  son  terrain.  On  répond  qu'en 
matière  d'expropriation  pour  utilité  publique  la  règle  est  que 
Texproprié  doit  être  indemne  ;  que  ce  principe,  qui  avait  déjà 
été  proclamé  par  la  loi  des  3-14  septembre  1791,  se  trouve  con- 
sacré de  la  manière  la  plus  formelle  par  l'art.  545,  'Cod.  civ.  ; 
qu'on  n'est  indemne  qu'autant  qu'on  n'éprouve  plus  aucun 
dommage.  On  m'enlève,  peut  dire  l'exproprié,  une  propriété 
<le  10,000  fr.  ;  mais,  pour  m'en  procurer  une  semblable,  je 
•  lexTai  payer  11,000  fr.  au  moins  :  j'éprouverai  donc  un  pré- 
judice par  suite  de  l'expropriation,  si  l'on  ne  me  donne  que 
10,000  fr.  ;  ce  n'est  pas  ce  que  la  loi  a  voulu.  Avec  les  10,000 
tr.  que  l'on  va  me  donner  je  ne  pourrai  acquérir  qu'une  pro- 

(1)  Cass.,  20  mai  !'*45  ;  S.  1845.  p.415. 
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priété  de  9,000  fr.  Si  j'étais  encore  exproprié  de  celle-ci,  et 
qu'on  ne  m'allouât  que  ces  9,000  fr.  pour  indemnité,  je  ne 
poun'ais  plus  avoir  qu'un  bien  d'environ  S, 000  fr. .  et  d'expro- 
priation en  expropriation,  la  valeur  de  mon  premier  immeu- 
ble se  trouverait  réduite  à  rien  ;  cependant  l'on  me  dirait, 
chaque  fois,  que  je  suis  indemnisé.  Singulière  indemnité  qui, 
en  se  renouvelant  souvent,  me  ruinerait  entièrement. 

On  oppose  que  rien  n'indique  si  le  propriétaire  emploiera 
oliectivement  la  somme  qu'il  touchera  à  racheter  un  autre 
immeuble  ;  qu'il  peut  avoir  des  dettes  à  payer,  une  dot  à  faire 
à  ses  enfants;  qu'il  aurait  peut-être  été  obligé  de  vendre  sans 
l'expropriation,  et  que,  si  on  lui  accorde  des  frais  de  remploi 
sans  que  le  remploi  ait  lieu,  il  jouira  d'un  bénéfice  tout  à  fait 
injuste  ;  qu'il  peut  placer  ses  fonds  sur  l'Etat,  chez  un  ban- 
<iuier,  ou  de  toute  autre  manière  qui  ne  lui  cause  aucuns  frais, 
et  que  la  loi  ne  pouvant  entrer  dans  l'appréciation  de  tous  ces 
cas  particuliers,  a  toujours  refusé  cette  allocation  pour  frais  de 
remploi  ;  que  cela  résultait  de  l'art.  49  de  la  loi  de  1807  et  de 
l'art.  10  de  celle  de  1810.  En  effet,  l'art .  49  de  hi  loi  du  10 
septembre  1807  dit  que  les  terrains  seront  payés  d'après  leur 
valeur  avant  l'entreprise  des  travaux,  et  sans  nulle  augmenta- 
tion du  prix  d' estimation,  ce  qui  indique  clairement  que  rien 
ne  doit  être  payé  au  delà  de  la  valeur  estimative  des  terrains. 
Cette  disposition  n'a  pas  été  révoquée  par  la  loi  du  8  mars  1810, 
car  l'art.  27  de  cette  dernière  loi  ne  révoque  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1807  qui  seraient  contraires  à  celle  quelle 
proclame  ;  la  loi  de  1833  ne  la  révoque  pas  non  plus,  car  il  n'y 
a  dans  cette  loi  aucune  disposition  contraire  à  celle  de  l'art. 
49  de  la  loi  de  1807.  On  invoque  aussi  ce  qui  se  passe  lors  des 
iicitations,  et  même  pour  les  soultes  par  suite  de  partage 
d'immeubles.  Un  copropriétaire  indivis  d'un  immeuble  de 
20,000  fr. ,  s'il  ne  se  rend  pas  adjudicataire,  ne  reçoit  qu'une 
somme  de  10,000  fr. ,  avec  laquelle  il  ne  pourrait  acquérir 
qu'un  immeuble  de  9.000  fr. ,  de  même,  lorsque,  dans  un  par- 
tage entre  majeurs,  il  y  a  eu  lieu  de  payer  une  soulte  à  l'un 
des  copartageants,  on  n'accorde  jamais  à  celui-ci  un  supplé- 
ment de  soulte  pour  les  frais  du  remploi  qu'il  pourrait  faire 
de  la  soulte  en  immeubles.  Ainsi  le  seul  but  de  faire  cesser  les 
contestations  que  l'indivision  pourrait  occasionner  a  porté  le 
législateur  à  décider  qu'un  copropriétaire  d'immeuble  pour- 
rait être  dépossédé  de  sa  part  dans  cet  immeuble,  et  ne  rece- 
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voir  en  échange  qu'une  somme  avec  laquelle  il  ne  pourrait  se 
procurer  un  autre  immeuble  de  même  valeur  ni  de  même  pro- 
duit. Pourquoi  aurait-on  décidé  autrement  relativement  aux 
expropriations  pour  utilité  publique? 

On  répond  à  ces  divers  arguments  que  lart.  49  de  la  loi 
du  IG  septembre  avait  un  autre  sens  que  celui  qu'on  lui  prête  ; 
qu'avant  la  Révolution,  certains  parlements  accordaient  aux 
propriétaires  expropriés  une  crue  qu'ils  tixaient  à  un  cinquiè- 
me de  la  valeur  réelle  du  bien.  C'est  cette  crue  que  la  loi  du  1(5 
septembre  a  voulu  abolir;  mais,  en  décidant  qu'il  ne  sera  rien 
payé  au  delà  de  la  valeur  réelle  du  terrain,  elle  n'a  pas  pro- 
noncé sur  la  manière  de  fixer  cette  valeur  ;  elle  n'a  pas  dit 
qu'elle  serait  inférieure  à  la  perte  éprouvée  par  le  propriétaire, 
et  qu'il  ne  serait  pas  complètement  indemnisé.  A  l'argument 
tiré  de  ce  qui  se  passe  en  cas  de  partage  ou  de  licitation  on 
répond  que  l'hérédité  ou  l'achat  par  indivis  sont  des  quasi-con- 
trats, et  que  chacun  doit  supporter  les  conséquences  de  ses 
quasi-contrats;  que,  lors  du  partage  avec  soulte,  il  n'y  a  pas 
lieu  au  paiement  des  frais  du  remploi,  parce  que  le  tirage  des 
lots  est  aléatoire.  Presque  toujours  la  privation  d'un  immeu- 
ble est  pour  le  propriétaire  une  contrariété  dont  il  ne  sera  pas 
dédommagé  par  l'indemnité,  non  plus  que  des  démarches  et 
faux  fraits  que  lui  occasionnera  une  nouvelle  acquisition.  Il 
est  donc  juste  de  l'indemniser  au  moins  de  tout  le  préjudice 
constant;  et  certes  les  frais  qu'il  aura  à  faire  pour  réaliser  une 
nouvelle  acquisition  sont  un  préjudice  bien  réel. 

Mais  si,  pour  fixer  la  valeur  du  terrain  exproprié,  on  avait 
joint  au  prix  d'acquisition  les  frais  du  contrat,  etc.,  il  y  aurait 
double  emploi  à  comprendre  encore  les  frais  nécessités  par 
une  réacquisition;  et  l'exproprié  pourrait  alors  acquérir  avec 
l'argent  par  lui  reçu  une  propriété  plus  importante  que  celle 
qu'il  aurait  perdue. 

Ainsi,  si  l'on  prend  pour  base  de  l'indemnité  le  prix  d'acqui- 
sition, on  y  ajoutera  tous  les  accessoires,  parmi  lesquels  doi- 
vent figurer  les  frais  d'enregistrement  et  autres.  Le  propriétai- 
re, recevant  par  là  tout  ce  qu'il  a  déboursé  pour  l'acquisition 
de  ce  même  immeuble,  pourra  certainement  en  acquérir  un 
autre  de  même  valeur,  sans  éprouver  aucun  préjudice.  Si  au 
contraire  l'on  veut  baser  les  évaluations  sur  les  baux  de  la 
propriété  atteinte  par  l'expropriation,  ou  ceux  des  propriétés 
voisines,  il  faudra  établir  une  proportion  entre  le  prix  d'acqui- 
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sition  des  bions  et  le  revenu.  Suivant  qu'on  aurait  fait  entrer 
dans  les  calculs  faits  pour  déterminer  ce  prix,  ou  que  Ion  aura 
exclu  les  frais  de  toute  nature  occasionnés  par  une  acquisition, 
il  faudra  les  ajouter  ou  non  au  montant  de  l'indemnité  prin- 
pale.  Un  bien  est  loué  300  fr.,  et  l'on  a  admis  que  les  placements 
(m  immeubles  se  faisaient  à  3  pour  100.  La  valeur  de  ce  bien 
est,  d'après  ce  calcul,  de  10,000  fr.  Si  par  là  on  a  voulu  dire 
que  généralement  un  bien  loué  300  fr.  se  vend  10,000  fr.,  il 
faudra  ajouter  toutes  les  dépenses  accessoires  et,  par  suite, 
les  frais  d'enregislremenl  et  de  contrat.  Si  au  contraire  on  a 
entendu  qu'avec  une  somme  de  10,000  fr.  on  pourrait  toujours 
acheterune propriété  de  300  fr.  de  revenu,  il  suffirait  d'allouer 
10,000  fr.  à  l'exproprié. 

En  résumé,  nous  pensons  que  l'on  doit  donner  à  l'exproprié, 
pour  une  indemnité  principale,  la  somme  nécessaire  pour  ac- 
quérir, s'il  le  veut,  une  autre  propriété  de  même  valeur.  C'est 
le  seul  moyen  de  le  rendre  réellement  indemne.  Qu'il  fasse  ou 
ne  fasse  pas  ensuite  le  remploi,  c'est  une  circonstance  qui  doit 
rester  tout  à  fait  étrangère  à  l'administration.  Comme  il  n'y  a 
defixe  dans  cette  partie  de  l'indemnité  que  les  droits  d'enre- 
gistrement, on  ne  peut  évaluer  avec  une  exactitude  rigoureu- 
se ce  qui  doit  être  alloué  pour  frais  de  remploi  ;  ces  frais  se 
composent  des  droits  d'enregistrement,  du  timbre  de  la  minu- 
te et  de  l'expédition  du  contrat,  des  honoraires  du  notaire,  du 
coût  de  la  transcription,  du  certificat  négatif  du  conservateur. 
Quant  aux  frais  de  purge  des  hypothèques  inscrites  on  légales, 
ils  se  prélèvent  souvent  sur  le  prix,  et,  s'il  n'en  est  pas  ainsi, 
l'acquéreur  prend  cette  charge  en  considération  dans  la  fixa- 
tion de  ce  prix.  Nous  croyons  donc  qu'en  général  on  peut  éva- 
luer les  frais  d'acquisition  de  10  à  12  pour  100,  selon  l'impor- 
tance de  l'immeuble.  On  sent  d'ailleurs  que  ce  sont  les  frais 
d'une  vente  volontaire  qu'il  faut  évaluer,  car  ceux  des  ventes 
judiciaires,  qui  sont  plus  considérables,  diminuent  d'autant 
la  somme  que  l'acquéreur  aurait  payée  au  vendeur. 

347.  Au  premier  aspect,  on  serait  porté  à  penser  que  l'ex- 
proprié doit  être  indemnisé  des  pertes  de  toute  nature  que  l'ex- 
propriation lui  cause  directement  ou  indirectement,  mais  la 
réflexion  fait  bientôt  reconnaître  qu'il  n'en  peut  être  ainsi. 
Un  dommage  tient  souvent  à  plusieurs  causes  diflërentes,  et  la 
responsabilité  de  l'administration  s'étend  rarement  à  toutes. 
Nous  allons  établir  qu'en  droit  et  entre  particuliers  on  est  ra- 
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lemont  indemnisé  de  toutes  les  pertes  que  l'on  a  éprouvées 
même  quand  celui  qui  les  a  occasionnées  était  de  mauvaise 
loi.  Cette  démonstration  suffira  pour  écarter  les  plaintes  des 
personnes  qui  veulent  qu'en  cas  d'expropriation  le  Gouverne- 
ment les  indemnise  des  pertes  de  toute  nature  qui  peuvent 
avoir  lieu,  et  qui  sont  une  suite  plus  ou  moins  directe  de  Tex- 
})ropriation.  Ces  pertes  sont  souvent  un  des  inconvénients  at- 
tachés à  l'état  de  société,  il  faut  les  supporter  comme  une 
compensation  des  avantages  que  l'état  social  procure. 

348.  D'après  l'art.  1149,  C.  Civ.,  les  dommages-intérêts 
sont,  en  général,  de  la  perte  que  Ion  a  faite  et  du  gain  dont  on 
a  été  privé.  L'art.  1130  ajoute  que  le  débiteur  n'est  tenu  que 
des  dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  pré- 
voir lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  pas  par  son  dol  que 
l'obligation  n'est  point  exécutée.  Enfin,  l'art.  llTil  porte  que, 
dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention  résulte  du 
dol  du  débiteur,  les  dommages-intérêts  ne  peuvent  comprendre, 
à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont 
il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de 
linexécution  de  la  convention.  On  voit  par  là  que  les  dom- 
mages-intérêts ne  sont  pas  toujours  de  toute  la  perte  que 
l'individu  lésé  a  éprouvée  ;  que  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de 
celui  qui  a  occasionné  le  dommage  doit  être  prise  en  considé- 
ration ;  qu'ils  ne  peuvent,  même  en  cas  de  dol,  comprendre 
({ue  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l" inexécution  de 
r obligation.  Bien  loin  qu'il  y  ait  dol  à  reprocher  à  l'autorité 
qui  exproprie,  il  n'y  a  pas  même  faute  ni  négligence  de  sa 
l)art  ;  elle  remplit  au  contraire  un  devoir:  il  est  donc  certain 
([ue  les  dommages-intérêts  doivent  être  aussi  restreints  que 
possible. 

Il  est  nécessaire  d'éclaicir  d'abord  par  quelques  exemples  le 
système  du  Code  Civil  sur  les  dommages-intérêts. 

Un  fait  produit  souvent  une  suite  d'événements  qui  occasion- 
nent des  dommages  de  différentes  espèce.  Entre  ces  événe- 
ments, les  uns  sont  la  suite  immédiate  de  ce  fait,  qui  peut  en 
être  considéré  comme  la  cause  précise  et  unique.  Des  causes 
indépendantes  de  ce  fait  peuvent  aussi  avoir  concouru  à  pro- 
duire d'autres  événements  qui  sont  arrivés  à  sa  suite,  et  dont  il 
a  été  l'occasion  ou  la  cause  éloignée.  Ceci  devient  plus  sensible 
par  des  exemples. 

Titius  me  loue  des  voitures  pour  vendanger  le  !*■'■  octobre 
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dans  une  vigne  éloignée  de  mon  domicile,  et  où  je  me  suis 
transporté  exprès  pour  préparer  les  travaux,  louer  des  ven- 
dangeurs, etc.  Mais  Titius  manque  d'amener  ses  voitures,  et 
je  suis  obligé  d'en  louer  d'autres  plus  cher.  Alors  les  dom- 
mages-intérêts consistent  à  m'indemniser  de  la  différence 
entre  le  prix  que  j'aurais  payé  à  Titius  et  celui  que  j'ai  du 
payer  à  un  autre. 

Mais  supposons  que]  je  n'ai  pu  trouver  d'autres  voitures,  et 
que  par  suite  j'aie  été  forcé  de  renvoyer  mes  vendangeurs  et 
de  retarder  ma  vendange.  Quelques  jours  après,  une  grêle  sur- 
vient et  détruit  ma  récolte,  que  j'avais  vendue  pour  payer  des 
créanciers;  faute  de  les  payer,  mes  biens  sont  saisis;  je  suis 
réduit  à  faire  une  faillite  ruineuse.  Titius  doit-il  m'indemniser 
du  salaire  des  vendangeurs  que  j'ai  renvoyés  et  de  mes  frais 
de  voyage  ?  devra-t-il  me  payer  le  prix  de  ma  récolte  ?  devra- 
t-il  m'indemniser  de  la  perte  que  j'éprouve  par  la  vente  de  mon 
bien  et  la  faillite  qui  en  a  été  la  suite  ? 

Les  auteurs  décident  que  cette  dernière  perte,  si  elle  peut 
être  considérée  comme  une  suite  de  la  faute  de  Titius,  en  est 
une  suite  trop  éloignée  pour  qu'il  doive  jamais  en  répondre, 
fùt-il  même  de  mauvaise  foi.  La  cause  immédiate  de  cette 
perte  est  le  mauvais  état  de  mes  affaires,  et  la  condition  de 
Titius  ne  doit  pas  être  pire  pour  avoir  manqué  de  parole  à  une 
personne  dont  les  affaires  étaient  mauvaises,  plut«H  qu'à  une 
personne  dont  les  affaires  étaient  en  bon  état.  Quant  à  la 
perte  de  la  récolte,  on  admet  que  Titius  en  est  tenu,  s'il  y  a 
mauvaise  foi  de  sa  part,  par  exemple  s'il  a  loué  ses  voitures  à 
un  autre  qui  lui  en  a  offert  un  loyer  plus  considérable.  S'il  n'y 
a  pas  mauvaise  foi  de  sapart,  il  n'est  pas  tenu  de  m'indemniser 
de  cette  perte  ;  il  doit  seulement  payer  les  frais  que  j'ai  pu 
faire  inutilement  pour  me  préparer  à  la  vendange,  et  le  salaire 
des  ouvriers  que  j'ai  été  obligé  de  renvoyer. 

349.  Les  même  principes  s'appliquent  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Si  un  propriétaire  a  mis  dans  un  terrain  des  engrais  qui  de- 
vaient durer  plusieurs  années,  et  s'en  trouve  dépouillé  peu  de 
mois  après,  il  doit  être  indemnisé  de  cette  perte,  qui  est  évi- 
demment une  conséquence  directe  de   l'expropriation. 

Si  l'on  exproprie  un  meunier  de  son  usine,  sans  aucun  doute 
on  lui  en  doit  le  prix.  Mais,  ne  prévoyant  par  cette  expropria- 
tion, ce  meunier  avait  réuni  de  grands  approvisionnements  de 
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grains  qu'il  ne  peut  plus  employer,  et  qu'il  ne  pourra  revendre 
qu'avec  une  perte  tellement  grande,  qu'elle  entraine  sa  faillite. 
L'administration  devra-t-elle  lindemniser  ds  cette  perte  ?  Non, 
parce  quelle  n'est  pas  une  suite  nécessaire  de  l'expropriation. 
C'est  comme  spéculateur,  et  comme  propriétaire  d'un  moulin, 
que  ce  particulier  éprouve  cette  perte.  L'expropriation  n'est 
donc  qu'éventuellement  la  cause  de  ce  dommage,  que  mille 
autres  circonstances  auraient  pu  également  occasionner.  L'État 
ne  doit  pas  payer  le  bien  plus  cher  parce  qu'il  appartient  à 
un  spéculateur  qu'à  un  autre  individu,  à  un  homme  dont  les 
affaires  sont  mauvaises  qu'à  un  homme  dans  l'aisance. 

Autre  espèce  :  Par  suite  de  l'expropriation,  un  propriétaire 
est  obligé  de  changer  d'habitation.  Ce  changement  lui  occa- 
sionne divers  déboursés  et  faux  frais  dont  il  doit  être  indem- 
nisé. Mais,  dans  le  déménagement,  des  meubles  précieux  sont 
brisés.  L'administration  ne  doit  pas  l'indemniser  de  cette 
perte,  il  doit  l'imputer  principalement  à  la  négligence  ou  à  la 
maladresse  des  ouvriers  qu'il  a  choisis.  En  vain  il  alléguera 
que  rien  n'aurait  été  brisé  si  l'administration  ne  l'avait  pas 
contraint  à  déménager.  On  lui  répondra  qu'il  pouvait  fort 
bien  faire  son  déménagement  sans  briser  ses  meubles.  Il  n'y  a 
que  le  préjudice  qui  peut  être  entièrement  attribué  à  l'expro- 
priation qui  doive  être  réparé.  Sans  doute  un  déménagement 
amène  toujours  quelque  dégradation  dans  les  objets  déplacés, 
et  ce  préjudice  inévitable  peut  entrer  dans  l'évaluation  des 
frais  de  déménagement.  Mais  on  doit  apporter  des  soins  spé- 
ciaux au  transport  des  meubles  précieux,  et  leur  destruction 
tient  plus  à  la  négligence  des  ouvriers  qu'au  fait  même  du 
déplacement. 

Si  le  propriétaire  exerçait  un  commerce  ou  une  industrie  dans 
la  maison  dont  il  est  exproprié,  il  pourrait  réclamer  une  in- 
demnité pour  la  perte  de  sa  clientèle,  si  cette  perte  était  bien 
constatée,  et  s'il  était  prouvé  qu'elle  est  la  conséquence  néces- 
saire de  l'expropriation.  Mais,  s'il  avait  été  prévenu  de  sa  dépos- 
session assez  longtemps  à  l'avance  pour  pouvoir  transporter 
son  commerce  dans  une  maison  du  voisinage,  sa  perte  tien- 
drait plus  à  sa  négligence  qu'à  l'expropriation  même,  et  l'in- 
demnité pourrait  lui  être  refusée.  Dans  la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts, on  a  toujours  égard  aux  fautes  de  celui  qui 
les  réclame. 
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Section  II.  —  De  rindemniié  dp  f'nsn  frai  lier  et  de  ceux  qui 
peuvent  n-clamer  xin  droit  d'hnhitniion,  on  des  droits  d'usa- 
ges, ou  des  servitudes. 

.'ijù.  —  L'usufruitier  a  la  jouissance  «le  riiidiiunlté  allouée  pour 
la  propriété. 

351.  —  Mais,  pour  la  toucher,  ilest  toujours  tenu  deilonner  caution. 

352.  —  Même  quand  il  en  a  déjà  fourni  une. 

353.  —  Quelquefois  l'usulVuitier  a  droit  aune  indemnité  distincte. 

354.  —  Du  droit  d'hahitotion  et  des  droits  (l'usages. 

355.  —  Des  servitudes. 

3o().  Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage  (n''*8'J0  et  suiv.) 
il  avait  été  établi  que,  lorsque  le  bien  exproprié  était  grevé 
d'usufruit,  le  droit  de  l'usufruitier  se  bornait  à. jouir  des  inté- 
rêts de  rindemniié.  Cette  opinion,  admise  à  la  Chambre  des 
députés,  ne  fut  pas  d'abord  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs 
en  1833. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  avait  cependant  dé- 
montré, avec  une  grande  force  de  logique,  les  vrais  principes 
de  la  matière.  «  Je  ne  vois  pas,  disait-il,  comment  il  sera  pos- 
sible à  un  jury  d'établir  la  ventilation  nécessaire  pour  déter- 
miner la  part  de  l'usufruitier  et  celle  du  nu  propriétaire.  Quel 
est  le  droit  de  Tusufruitier  ?  L'usufruitier  a  droit  à  la  jouis- 
sance d'un  immeuble  :  la  cession  de  cet  immeuble  est  néces- 
saire à  l'exécution  d'un  travail  d'utilité  publique;  le  jury  en 
fixe  la  valeur  à  un  capital  déterminé.  Eh  bien  !  l'usufruitier 
jouira  de  l'intérêt  de  ce  capital  :  l'intérêt  du  capital  n'est-il  pas 
la  représentation  de  la  jouissance  de  Timmeuble  comme  le  ca- 
pital est  la  représentation  de  l'immeuble  lui-même  ?  A  l'usu- 
fruitier appartient  lintérêt;  au  nu  propriétaire  appartiendra 
le  capital,  lorsque  l'usufruit  sera  éteint.  Tel  est  l'esprit  incon- 
testable de  l'art.  00:2,  C.  civ. 

«  Si  vous  voulez  que  le  jury  fasse  deux  parts  du  capital  qui 
représente  la  valeur  de  l'immeuble,  l'une  pour  l'usufruitier, 
l'autre  pour  le  propriétaire,  il  faudra  cju'il  entre  dans  l'examen 
de  questions  qui  ne  sont  pas  de  son  ressort;  il  faudra  qu'il 
apprécie  des  chances  aléatoires,  qu'il  calcule  combien  l'usu- 
fruit peut  durer  encore,  à  quelle  époque  commencera  la  nue 
propriété  :  il  faudra  qu'il  se  rende  juge  de  la  vie  humaine  ;  qu'il 
établisse  son  verdict  sur  des  calculs  de  probabilités  que  l'usu- 
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fruitier  et  le  nu  propriétaire  seront  Tun  et  Faulre  en  droit  de 
contester.  Et  remarquez  que,  si  vous  transformez  l'usufruit  en 
un  capital  dont  l'usufruitier  poura  disposer,  vous  irez  souven' 
contre  le  but  de  l'institution  de  Tusufruit,  L'n  usufruit  n'est-il 
pas  souvent  institué  par  la  prévoyance  du  père  de  famille  pour 
prévenir  les  dilapidations  d'un  capital,  et  pour  que  ce  capital 
arrive  entier  et  intact  à  celui  qu'il  désiL;ne  comme  le  nu  pro- 
priétaire ?  Si  vous  capitalisez  l'usufruit,  la  nue  propriété  est 
nécessairement  diminuée  d'autant  (car  entin  l'État,  qui  s'em- 
pare d'un  immeuble  pour  cause  d'utilité  publique,  ne  doit  que 
la  valeur  de  cet  immeuble)  ;  si,  au  lieu  de  laisser  à  l'usufruitier 
l'intérêt  du  capital  entier  vous  aimez  mieux,  dès  ce  moment, 
séparer  sa  cause  de  celle  du  nu  propriétaire,  en  divisant  entre 
eux  le  montant  de  l'indemnité,  vous  pouvez,  dans  certains  cas, 
altérer  gravement  la  condition  sous  laquelle  l'usufruit  a  été 
fondé.  Il  ne  faut  pas  créer  pour  l'usufruitier  un  véritable  droit 
nouveau,  et  qui  me  paraît  en  opposition  directe  avec  les  prin- 
cipes du  Code  civil. 

«  L'usufruit  est  une  propriété,  et  celui  qui  en  est  privé  doit 
recevoir  la  juste  indemnité  du  dommage  qu'il  éprouve  :  mais 
quelle  sera  cette  indemnité  ?  Cette  indemnité  sera-t-elle  dis- 
tincte de  celle  qui  doit  être  attribuée  au  nu  propriétaire  ?  La 
distinction  sera-t-elle  établie  par  le  jury  ?...  Pour  rendre  ma 
pensée  plus  nette,  plus  précise,  je  supposerai  qu'un  usufrui- 
tier jouit  d'un  immeu])le  dont  la  valeur  foncière,  largement 
estimée,  s'élève  à  cent  mille  écus.  Dans  le  cas  où  l'immeuble 
serait  acheté  pour  l'exécution  d'un  travail  public,  ou  bien  l'u- 
sufruitier touchera  le  capital  de  cent  mille  écus,  s'il  peut  don- 
ner une  caution  qui  garantisse  pour  le  nu  propriétaire  la  remise 
de  ce  capital  à  l'extinction  de  l'usufruit,  ou  bien  la  somme  de 
cent  mille  écus  sera  placée,  et  l'usufruitier  en  touchera  les  in- 
térêts. Mais,  a-t-on  dit,  vous  dénaturez  la  position  de  l'usufrui- 
tier. Est-ce  que  nous  ne  dénaturons  pas  aussi  la  position  du 
propriétaire  ?  Ce  propriétaire  avait  un  immeuble,  et  nous  lui 
donnons  en  échange  une  somme  d'argent  ;  l'usufruitier  avait 
la  jouissance  d'une  propriété  foncière,  et  nous  lui  donnons  en 
échange  l'intérêt  d'un  capital,  ^s'y  a-t-il  pas  identité  entre  les 
deux  cas?  {Mon.,  14  mai  1833,  p.  13o0).  De  quel  droit  un  jury, 
un  tribunal,  viendra-t-il  se  constituer  juge  de  la  durée  de  la 
vie  humaine,  et  dire,  par  exemple,  à  l'usufruitier,  que  la  va- 
leur de  l'usufruit  a  été  fixée  à  telle  somme,  parce  qu'il  n'avait 
plus  que  tant  d'années  à  vivre  ?  »  (IhicL). 
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Il  est  permis  de  s'étonner  que  des  arj^uinents  aussi  eonclu- 
anls  n'aient  pas  été  accueillis  par  la  Chambre  des  pairs.  Le 
projet  ayant  été  reporté  aux  députés,  ceux-ci  refusèrent  d'adop- 
ter l'amendement  relatif  aux  usufruitiers,  et  la  Chambre  des 
pairs  finit  par  reconnaître  que  ce  système  était  réellement  plus 
en  harmonie  avec  les  principes  du  droit  commun  et  avec 
l'équité.  En  conséquence,  l'art.  39,  |  :2,  de  la  loi  porte  :  «  Dans 
H  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury, 
«  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble  (1)  ;  le  nuproprié- 
<>:  taire  et  l'usufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de 
«  l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose.  »  (2) 

351.  Ainsi  l'usufruitier  aura  le  droit  de  toucher  le  montant 
lie  l'indemnité  et  d'en  jouir  pendant  toute  la  durée  de  l'usu- 
fruit. Mais,  pour  garantir  la  restitution  de  cette  indemnité  à 
la  cessation  de  l'usufruit,  il  devra  donner  caution,  même  quand 
il  en  aurait  été  dispensé  par  le  titre  constitutif  de  l'usufruit. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés 
en  1833,  a  exposé  en  ces  termes  les  motifs  de  cette  disposition: 
«  Le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  s'ils  ont  la  capacité  légale 
pourront  toujours  régler  comme  ils  l'entendront  leurs  droits 
sur  l'indemnité.  Mais,  s'il  ne  peuvent  ou  ne  veulent  user  de 
cette  faculté,  il  ne  faut  pas  que  le  nu  propriétaire  soit  exposé 
t\  ne  plus  retrouver,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  le  capital 
dont  la  jouissance  aura  été  abandonnée  à  l'usufruitier  ;  il  sera 
à  l'abri  de  tout  danger  à  cet  égard,  moyennant  l'obligation 
que  nous  vous  proposons  d'imposer  à  l'usufruitier;  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  art.  (iOl  et  G02,  C.  civ.  »  (Monit., 
30  mai  1833,  p.  l.'iSl).  «  Il  est  facile,  ajouta-t-il  ensuite,  de  jus- 
tilier  cet  amendement.  La  position  du  propriétaire  est  tout  à 
fait  changée  par  l'expropriation.  On  ne  peut  méconnaître,  en 
eftet,  que  lorsque  l'usufruit  s'excerce  sur  un  immeuble,  le  nu 


(1)  Par  ceUc  expression  il  faut  en- 
tendre les  valeurs  réunies  de  l'usufruil 
et  de  la  nue  propriété.  Cass.  16  mars 
1864  :  D.  04,  5,  168  ;  S.  64,  1,  369. 

(2)  Le  jury  peut  allouer  à  l'usufrui- 
tier et  au  nu  propriétaire  des  indem- 
nités distinctes  s'ils  l'ont  demandé 
par  des  conclusions  expresses.  Cass. 
1"-  avril  ISGS  ;  D.  68,  1,  221  ;  S.  68, 
1.  :{09.  Mais  l'art.  39,  S  2  a  été  jugé 
inapplicable  à  l'usufruit  d'un  droit  au 


bail  ;  l'indemnité  en  pareil  cas  ne  re- 
présentant qu'une  accumulation  de 
bénéfices,  dont  le  nu  propriétaire  n'au- 
rait retiré  aucun  profil  si  l'usufruitier 
avait  vécu  jusqu'à  la  fin  du  bail,  doit 
être  l'objet  d'une  ventilation  dans  la- 
quelle le  tribunal  tient  compte  des 
éventualités  auxquelles  étaient  soumis 
les  droits  de  chacun.  Trib.  civ.  Seine 
18  avril  1887.  Pand.  Franc.,  87,  2 
."^03. 
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propriétaire  trouve  dans  la  nature  même  de  la  chose  soumise 
à  l'usufruit  uno  çcarantie  de  son  droit;  au  coi^raire,  une 
somme  d'argent  peut  être  facilement  dissi])ée  par  l'usufruitier, 
si  aucune  précaution  n'est  prise  dans  l'intérêt  du  propriétaire. 
Il  faut  donc,  dans  ce  cas.  pourvoir  à  cettf  position  nouvelle. 
.Nous  croyons  qu'il  est  juste  de  déclarer,  comme  une  condition 
essentielle  de  l'usufruit,  que  l'usufruitier  sera  toujours  obligé 
lie  donner  caution.  Nous  n'avons  admis  qu'une  seule  exception, 
<'t  pourquoi  ?  C'est  que  la  loi  générale  elle-même,  le  Code  civil, 
l'a  admise  sans  restriction.  Lorsque  les  père  et  mère  ont  l'u- 
sufruit des  bien-;  de  leurs  enfants,  il  va  présomption  établie 
[)ar  la  loi  qu'il  n'y  aura  pas  détournement:  un  sentiment  de 
respect,  une  raison  de  pudeur,  s'oppose  ù  ce  que  les  père  et 
mère  soient  tenus  de  fournir  caution  à  leurs  enfants.  Ce  motif 
a  déterminé  l'amendement  de  la  commission.  Nous  déclarons 
donc  que  pour  ce  cas  seul  il  y  aura  dispense  de  fournir  caution.  » 
..1/ow//..  8  juin  1H33.  p.  1007). 

"  Mais,  dit-on  si  le  titre  primitif  a  dispensé  l'usufruitier  de 
donner  caution,  comment  pouvez-vous  l'y  contraindre?  La  ré- 
ponse est  facile.  Lorsqu'un  testateur  a  donné  la  propriété  à 
l'un  et  l'usufruit  ù  l'autre,  il  a  pu  dispenser  l'usufruitier  de 
donnercaution.parcequelanature  même  de  l'immeuble  soumis 
à  l'usufruit  a  pu  lui  faire  penser  que  les  droits  du  nu  proprié- 
taire ne  pourraient  être  compromis.  Mais  quand,  par  suite  de 
l'expropriation,  une  somme  d'argent  est  substituée  à  l'immeu- 
ble, vous  sentez  que  la  convention  première  ne  peut  plus 
être  suivie.  Le  cas  de  l'expropriation  n'a  pas  été  prévu,  il  faut 
donc  poser  des  règles  nouvelles  pour  ce  cas  impré\Ti.  et  de 
manière  à  concilier  tous  les  intérêts.  C'est  ce  but  que  votre 
commission  croit  avoir  atteint.  On  vous  a  parlé  du  vendeur  et 
du  donateur;  la  même  observation  leur  est  applicable.  En  ré- 
sultat, quel  doit  être  le  droit  de  l'usufruitier?  C'est  de  toucher 
les  intérêts  de  l'indemnité.  Si  l'usufruitier  ne  peut  pas  fournir 
caution,  son  droit  ne  sera  pas  pour  cela  anéanti.  L'art.  002, 
que  nous  ne  voulons  pas  écarter,  auquel  il  est  au  contraire  in- 
dispensable de  recourir,  dispose  que  dans  ce  cas  le  capital  sera 
placé  et  que  les  intérêts  seront  payés  à  l'usufruitier.  Ainsi  l'u- 
sufruitier a  le  droit  qui  lui  appartient,  et  le  nu  propriétaire  n'a 
pas  à  craindre  le  détournement  de  la  somme.  »  {Ibld.)  (1). 

(1)  Le  nu  propriétaire  qui  a  con-  1  g  rêvé  d'usufruit  n'esiT^as  tenu,  en  cas 
M:n\.\  des  hypothèques  sur  l'immeuble  \  d"e\propri.ilion  «le  cet  immeuble,  de 
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Le  I  3  de  Tari.  39,  conforme  à  ces  principes,  porte  ;  «  L'usu- 
«  fruitier  sera  tenu  de  donner  caution;  les  père  et  mère  ayant 
«  l'usufruif  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront  seuls 
<x  dispensés.  »  Ces  solutions  avaient  aussi  été  présentées  dans 
la  première  édition  de  cet  ouvrage,  n.  894  et  89.j. 

3.')2.  Si  Tusufruitier  avait  déjà  fourni  une  caution,  il  ne  de- 
vrait pas  inoins  en  fournir  une  nouvelle  :  car  la  première 
navant  pas  prévu  que  cet  événement  augmenterait  sa  respon- 
sabilité, pourrait  soutenir,  et  avec  raison,  qu'elle  n'est  pas 
tenue  de  répondre  d'un  fait  extraordinaire  qu'elle  n'a  pu  pré- 
voir et  qu'elle  ne  s'est  pas  obligée  à  garantir.  Je  me  rends  cau- 
tion d'un  usufruitier  dont  les  droits  ne  doivent  s'exercer  que 
sur  les  terrains  de  labour,  ma  responsabilité  ne  peut  s'étendre 
bien  loin.  Mais  combien  elle  se  trouverait  aggravée^  si  une 
grande  partie  de  ces  terres  était  comprise  dans  une  expro- 
priation, et  que  je  dusse  répondre  de  la  somme  allouée  pour 
indemnité  de  cette  expropriation  ! 

353.  Cependant  l'usufruitier  a  quelquefois  droit  personnelle- 
ment à  une  indemnité  accessoire  indépendante  de  celle  du 
propriétaire,  par  exemple,  pour  pertes  de  récoltes,  d'engrais, 
indemnité  de  déménagement,  dommages  causés  à  l'industrie 
(juil  exerce  (1).  Il  peut  toucher  cette  indemnité  sans  donner 
caution. 

35i.  Le  droit  dliahitatlon  est  un  droit  d'usufruit  restreint  (C. 
Civ.,  art.  633).  Ici  il  ne  suffirait  pas,  comme  dans  le  cas 
d'usufruit  complet  de  fixer  une  seule  indemnité,  dont  le  capi- 
tal appartiendrait  à  celui  qui  avait  la  nue  propriété,  et  la 
jouissance,  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi  (C.  Civ.,  art.  Gi5, 
017  et  suiv.),  à  celui  qui  avait  le  droit  d'habitation.  Car  ce 
droit  pouvait  ne  pas  absorber  la  jouissance  de  l'immeuble 
total  (art.  633).  Dans  ce  cas,  il  faut  que  l'indemnité  représen- 


lournir  mainlevée  de  ces  hypothèques 
dlin  (iiie  l'usufruitier  puisse  toucher 
iminédiateinent  l'indemnité  aont  il  a 
droit  de  jouir,  moyennant  caution  ; 
mais  il  doit  tenir  compte  à  l'usufrui- 
tier de  la  dilîércnee  qui  existe  entre 
le  taux  légal  de  l'intérêt  et  celui  que 
paie  la  caisse  des  consignations.  Di- 
jon  G  juill.  1857;D.  58,  2,  ILS. 

Il  n'appartient  pas  au  magistrat  di- 
recteur de  régler  par  son  ordonnance 
les  droits  du  nu-propriétaire  et  de  l'u- 


sufruitier dans  l'indemnité,  ceux-ci 
ne  seraient  pas  liés  par  cette  ordon- 
nance et  resteraient  maîtres  d'exercer 
leurs  droits  ainsi  qu'ils  aviseraient. 
Cass.  i  avril  1838  ;  D.  38,  1,  173  ;  S. 
38,  1,  521. 

(1)  Cass.  10 mars  1864  ;D. 64, 5, 168; 
S.  64,  1,  :m  ;  —  22  mai  1865  ;  D.  65, 
T),  175;  S.  65,  1,  460.  Trib.  civ.  Lyon 
9  avril  1870;  D.  71,  3,  24.  .\miens 
13  juillet  1887.  Rec.  d'Amiens  1888, 
73. 
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tative  de  la  jouissance  partielle  soit  déterminée  à  l'égard  de 
celui  qui  réclame  le  droit  d'habitation. 

Les  droits  d'usage  sont  également  des  droits  d'usufruit  res- 
treints. Une  indemnité  est  due  aux  usagers,  pour  la  perte  des 
avantages  dont  ils  sont  privés  (art.  ^1  et  39,  |  Ifi"",  de  la  loi  du 
3  mai  1841). 

L'art.  21  divise  les  usagers  en  deux  classes,  relativement  à 
l'obligation  que  la  loi  impose  au  propriétaire  de  faire  connaître 
les  droits  que  des  tiers  peuvent  avoir  sur  l'immeuble.  Cet 
article,  dans  son  paragraphe  l"'",  ne  déclare  le  propriétaire 
tenu  de  faire  connaître,  sous  peine  de  rester  seul  chargé  des 
indemnités,  que  «  ceux  qui  ont  des  droits  d'usage,  tels  qu'ils 
sont  régies  par  le  Code  Civil.  »  Les  autres  intéressés  (|2  du 
même  article),  et  par  conséquent  ceux  qui  ne  peuvent  réclamer 
que  des  droits  d'usage  d'une  autre  nature,  par  exemple,  des 
droits  de  pacage  et  de  pâturage  dans  les  marais  et  les  forêts, 
sont  tenus  de  se  faire  connaître  eux-mêmes,  et  mis  en  demeure 
de  faire  valoir  leurs  droits  par  l'aTertissement  collectif  énoncé 
en  l'art.  6.  Cette  division  en  deux  classes  existait  déjà  dans 
lart.  21  delà  loi  du  7  juillet  1833  et  elle  a  été  maintenue  dans 
lart.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  mission  confiée  au  jury  de  fixer 
des  indemnités  distinctes,  le  texte  de  la  loi  (art.  39)  du  3  mai 
1841  diffère  de  celui  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  Celle-ci  ne 
chargeait  le  jury  de  prononcer  des  indemnités  distinctes  qu'en 
faveur  des  usagers  «  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  au  l''^'  pa- 
ragraphe de  «  l'art.  21,  »  c'est-à-dire  autres  que  ceux  dont  les 
droits  sont  réglés  par  le  Code  Civil.  La  loi  du  3  mai  1841 
charge,  au  contraire,  le  jury  de  prononcer  des  indemnités 
distinctes  en  faveur  «  des  usagers  ou  autres  intéressés  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  21,  »  ce  qui  rend  la  disposition  applicable  à 
tous  les  usages  (1). 

355.  Les  servitudes  donnent  lieu  à  une  observation  sem- 
blable. L'art.  21,  |  l'r,  n'oblige  l'exproprié  à  faire  connaître 
que  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  de  ses 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
le  droit  concédé  par  un  propriétaire 
à  une  compagnie  d'éclairage  et  de 
cliauifage  par  le  gaz  d'établir  dans 
son  immeuble  une  colonne  montante, 
confère  à  la  compagnie  sur  cet  im- 


meuble un  droit  réel  de  jouissance, 
donnant  ouverture  à  son  profit  à  une 
indemni  té  en  casd'expropriation.  Cass. 
25  nov.  1884;  S.  S6,  1,  -379:  D.  8.^, 
i,  35. 
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titres  mêmes  ou  dautres  actes  dans  lesquels  il  serait  inter- 
venu :  «  les  autres  intéressés  »  (|  2  du  même  article),  ce  qui 
comprend  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  établies 
par  tous  autres  modes,  sont  en  demeure  de  faire  valoir  eux- 
mêmes  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  (>. 
Mais,  en  ce  qui  touche  les  indemnités  distinctes,  l'art.  39  les 
prescrit  «  en  faveur  de  tous  les  iiilrressés  dont  il  est  parlé  à 
/'art.  21,  »  ce  qui  comprend  au'^si  bien  le  dfîuxième  paragraphe 
que  le  premier  de  cet  article. 

Au  surplus,  nous  ne  nous  proposons  ici  que  de  constater  les 
droits  à  l'indemnité  au  fond.  Tout  ce  qui  concerne  la  règle  des 
indemnités  distinctes  sera  exposé  sous  l'art.  39  de  la  loi  du 
3  mai  1841 . 

Skction  111.  —  f>r  J'hiftomniti^  dex  fermiers  et  locataires. 

•>¥;.  —  Lr">  ferm'iers^u^j[ocataires  ont  droit  à  une  indemnité  dis- 
tincte. '       ■-"**"" 

:>'>7.  —  Bases  de  l'indeuinilé  des  fermiers. 

.j>^^—  lndemnité.s   ]iuur  k-s   locataires   de  maisons,  boutiques. 

usines,  etc. 
859.  —  Peut-on  appliquer  lésait.  174'i  et   suiv.    du  Code    civil? 
•360.  —  Du  cas  où  lo  locataire  a.    dans  son    l)ail,    renoncé  à  de- 
mander une  indemnité. 
361,  362.  —  Le  propriétaire  n"est  pas   appelé   lorsqu'il  ne   s'agit 
que  de  fixer  l'indemnité  du  locataire,  et  réciproque- 
ment. 

363.  —  Des  loyers  payés  d'avance. 

364.  —  Contestations  entre  les   locataires  et    les   propriétaires, 

dans  le  cas  d'expropriation  partielle. 

350.  Le  jugement  d'expropriation  fait  cesser  les  droits  des 
fermiers  et  locataires,  mais  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  recon- 
naît qu'il  leur  est  dû  une  indemnité.  Cet  article  charge  le 
propriétaire  de  les  faire  connaître  à  l'administration,  sous 
peine  de  rester  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  qu'ils 
seraient  en  droit  de  réclamer.  L'art.  39,  §  1^',  ajoute  que  le 
jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  du  proprié- 
taire et  du  fermier  ou  locataire  (1). 


fi)  Il    faut  attiibiier  à  chacun  de»  i  à  plusieurs fcrmior.s  alors  qu'il  n'exi.ste 
fermiers  ou  locataires  une  indemnité  l  entre  eux  ni  communauté   ni  indivi- 
di.<linctc,  et  nulle  la  décision  du  jury  I  sion,  Gass.  7  déc.  188'i  ;  S.  8G.  1,  V) . 
qui  accorderait  une  indemnité  unique  1 
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Il  importe  do  remarquer  que  le  fait  même  de  la  résiliation 
du  bail  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  allocation  dindemnité. 
L'expropriation  est  un  événenement  de  force  majeure,  et 
il  résulte  des  art.  iliS  et  1722,  C.  Civ.,  que,  quand  la  réalisa- 
tion du  bail  a  lieu  par  force  majeure,  elle  ne  donne  droit  à 
aucun  dédommagement.  Bailleurs  quelle  pourrait  être  la 
cause  d'une  indemnité?  Les  bénéfices  que  le  preneur  espérait 
faire  sur  le  bien  qu'il  a  pris  à  bail.  Mais  la  privation  des  bénéfi- 
ces <?s/9^its  n'entre  jamais  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  par 
suite  d'expropriation  ;  il  ne  s'agit  jamais  que  de  réparer  le 
préjudice  éprouvé.  Or  on  sait  que  beaucoup  d'autres  circons- 
tances auraient  pu  empêcher  ces  bénéfices  de  se  réaliser. 
On  ne  tient  pas  compte  au  propriétaire  du  désagrément  qu'il 
éprouve  d'une  diminution  dans  l'étendue  des  terres  qu'il  culti- 
vait; on  ne  doit  pas  non  plus  d'indemnité  au  fermier  sous  ce 
rapport.  Si  la  durée  du  bail,  le  taux  plus  ou  moins  élevé  du 
fermage^  et  les  autres  stipulations  intervenues  entre  les  par- 
ties, avaient  dû  influer  sur  le  montant  de  l'indemnité,  l'art.  21 
ne  se  serait  pas  borné  à  obliger  le  propriétaire  à  faire  connaî- 
tre à  l'administration  l'existence  d'un  fermier;  il  aurait  pres- 
crit la  notification  d'une  copie  du  bail,  car  la  connaissance  de 
cet  acte  eût  été  nécessaire  au  préfet  pour  fixer  le  montant  des 
offres  à  faires  à  ce  fermier.  Dans  le  système  du  législateur,  la 
connaissance  du  bail  n'est  pas  nécessaire:  c'est  pourquoi  on 
n'a  pas  prescrit  sa  notification. 

L'indemnité  à  accorder  aux  fermiers  et  locataires  n'a  donc 
il'autre  objet  que  de  réparer  les  pertes  réelles  et  positives  que 
leur  cause  l'expropriation.  Par  suite,  on  doit  appliquer  en  ce  cas 
les  principes  rappelés  n.  347  et  suiv.  sur  les  dommages  causés 
aux  propriétaires.  Les  indemnités  des  fermiers  sont  donc  gé- 
néralement minimes;  celles  des  locataires  de  maisons,  et  sur- 
tout de  boutiques  ou  usines,  sont  plus  considérables.  Mais  le 
locataire  ni  le  fermier  ne  peuvent  prétendre  à  une  indemnité 
pour  ces  objets  qui  n'y  auraient  pas  donné  droit  en  faveur  du 
propriétaire,  s'il  se  fût  trouvé  dans  la  même  position.  On  ne 
voit  nul  motif  pour  qu'un  locataire  ait  plus  de  droits  que  le  pro- 
priétaire; la  proposition  inverse  paraîtrait  même  plus  natu- 
relle. 

357.  Un  fermier  prend  des  terres  à  bail  pour  nfuf  ans, 
et  les  marne  toutes  la  première  année.  L'année  suivante 
son  bail  pst  résilié  par  snitn  d'une  expropriation   i>our  cause 


-iUi 
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(1  utiliir-  i»uljlique.  11  a  droit  nécessairement  à  une  indemnité 
liour  les  dépenses  occasionnées  par  le  marnage,  dont  il  n'a  tiré 
aucun  profit.  Le  propriétaire  qui  aurait  fait  de  semblables 
dépenses  dans  ses  terres  recevrait  également  le  dédommage- 
ment de  cette  perte.  Il  en  serait  de  même  pour  les  engrais  et 
fumures.  Mais  supposons  qu'un  fermier  voisin,  occupant  des 
terres  de  même  nature  et  aux  mêmes  conditions,  n'ait  fait  au- 
cune dépense  pour  ramélioralion  de  ses  terres,  il  serait  injuste 
de  lui  accorder  la  même  indemnité  qu'au  premier,  puisque  les 
pertes  ne  sont  pas  les  mêmes. 

358.  Un  locataire  de  maison  ou  appartement  peut  réclamer 
une  indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  cause  un  déménage- 
ment précipité,  pour  les  frais  de  déménagement,  pour  la  néces- 
sité où  il  a  pu  se  trouver  de  payer  le  loyer  de  sa  nouvelle  ha- 
bitation avant  lépoque  où  il  y  est  entré,  pour  rembourse- 
ment des  frais  du  bail,  etc.  11  semble  également  équitable  d'a- 
voir égard  aux  dépenses  que  le  locataire  aurait  faites  récem- 
ment dans  le  logement  qu'on  le  force  à  quitter,  et  qui  sont 
perdues  pour  lui;  aux  déboursés  qu'entraîne  quelquefois  la  né- 
cessité d'approprier  l'ancien  mobilier  à  sa  nouvelle  destina- 
tion, etc.  Ce  sont  là,  selon  nous,  des  dommages  matériels  dont 
on  ne  peut  par  conséquent  refuser  l'indemnité. 

On  a  dit  que  le  locataire  pouvait  réclamer  une  indemnité 
pour  la  perte  que  lui  causerait  la  différence  du  loyer  d'un  ap- 
partement de  même  condition  avec  celui  de  l'appartement 
qu'il  occupe.  Nous  croyons  qu'il  serait,  sauf  quelques  cas  par- 
ticuliers, bien  dificile  d'établir  que  le  nouvel  appartement  est 
tout  à  fait  de  même  nature  que  l'ancien,  et  qu'il  n'offre  pas 
des  avantages  qui  compensent  la  différence  du  loyer.  Au  sur- 
plus, ce  dédommagement  ne  devrait  jamais  être  alloué  que 
l)our  la  durée  de  l'ancien  bail,  car  il  n'est  pas  certain  que  le 
locataire  aurait  pu  en  obtenir  un  nouveau  au  même  taux  (i). 


(1)  L'indemnité  accordée  au  pre-^ 
neur  n'est  autre  chose  qu'un  dédom- 
magement pour  le  trouble  causé,  que 
le  jury  fixe  non  par  rapport  à  l'éten- 
due du  terrain  affecté  au  bail  et  com- 
pris dans  l'expropriation, mais  eu  égard 
mi  dommarje subi pav  lejneneur  dans 
ses  intérêts  de  tout  ordre  relative- 
ment au  bail.  Paris  23  juillet  1881. 
Gaz.  Pal.  81-82,  1,  14'.>. 


Cette  indemnité  peut  consister  dans 
la  jouissance  gratuite  des  lieux  loués 
jusqu'à  une  époque  déterminée,  la  dé- 
cision du  jury  est  régulière. bien  qu'elle 
ne  désigne  pas  nominativement  les 
locataires.  Gass.  11  août  1857  ;  1). 
57,1,  32î). 

Une  fois  l'indemnité  payée,  l'expul- 
sion du  locataire  peut  être  immédiate 
sans  qu'il  y  ait  lieu   d'observer  les 
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L'indemnité  pour  les  boutiques,  usines  et  manufactures  dé- 
pend absolument  des  circonstances  de  chaque  affaire  et  du 
temps  plus  ou  moins  long  accordé  aux  exploitants  pour  trans- 
férer ailleurs  leur  établissement. 

359.  On  a  souvent  prétendu  que  les  fermiers  et  locataires 
pouvaient  réclamer  lapplication  des  dispositions  des  art.  1744 
et  suiv.,  C.  Civ..  relatives  au  dédommagement  à  allouer  lors- 
que le  bail  peut  être  résilié  par  suite  de  la  vente  de  la  chose 
louée. 

Certes,  si  cette  application  avait  été  convenable,  le  législateur 
laurait  admise  formellement,  plutôt  que  de  s'abandonner  en- 
tièrement à  l'arbitraire  du  jury. 

Mais  l'examen  des  art.  174 i  et  suiv.,  dans  leur  ensemble, 
démontre  qu'ils  règlent  une  situation  toute  différente. 

En  eiîet,  l'art.  4744  porte  :  «  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail, 
«  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier 
«  ou  locataire,  et  qu'il  n'est  été  fait  aucune  stipulation  sur  les 
«  dommages-intérêts,  le  bai  lie  vr  est  tenu  d'indemniser  le  fer- 
«  mier  ouïe  locataire  delà  manière  suivante.  »  Cette  fixation 
est  l'objet  des  art.  174.j,  1746  et  1747,  qui  ajoutent  (art.  1745)  : 
((  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le  bailleur 
«  paie,  à  titre  de  dommages-intérêts,  au  locataire  évincé  une 
«  somme  égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui,  suivant 
«  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie.  «Art. 
«  1746  :  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur 
«  doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout 
«  le  temps  qui  reste  à  courir.  »  Art.  1747  :  «  L'indemnité  se  ré- 
■  glera  par  experts,  s'il  s'agit  de  manufactures,  usines  ou  au- 
"  très  établissements  qui  exigent  de  grandes  avances.  »  EnBn, 
l'art.  1748  dispose  en  ces  termes  :  «  L'acquéreur  qui  veut  user 
«  de  la  faculté,  réservée  par  le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou 
«  locataire  en  cas  de  vente,  est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  lo- 
«  cataire  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 
«  Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  des  biens  ruraux,  au  moins  un 
«  an  à  l'avance. 

Or  comment  ces  dispositions  seraient-elles  applicables  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ? 


règles  ordinaires  des  congeà.   Trib. 
civ.  Seine  16  janvier  1866.  Gaz.  Trib. 
25  janvier  06. 
Remarquons  qiie  le  bailleur  a  pour 


le  paiement  de  ses  loyers,privilège  sur 
lindemnité  d'expropriation  due  au 
locataire.  Rouen  22  juin  1863;  S.  63 
2,   175. 
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D'une  part,  radiuinistration  qui  a  acheté  serait  désin- 
téressée dans  la  question,  puisque  l'art.  17M  ne  fait  peser  la 
charge  des  dommages-intérêts  que  sur  le  hailleur,  racquérour 
reste  neutre  à  cet  égard. 

D'autre  part,  le  Oaillcur^  ici,  n'a  rien  à  se  reprocher,  puisqu'il 
n'a  pas  vendu  volontairement  :  il  a  ele  contraint  de  céder  sa 
propriété. 

Et  surtout,  coujDient  serait-il  possible  de  se  conformera 
l'art  1748,  et  d'obliger  l'administration  à  avertir  les  fermiers 
de  biens  ruraux,  au  moins  un  an  à  l'aoance  ? 

Reste  le  locataire,  qui,  sans  doute,  s'il  soulTre  un  domma- 
ge pour  l'avantage  du  public,  doit  être  indemnisé  par  le  pu- 
blic. Aussi  la  loi  sur  l'expropriation  lautorise-t-elleà  réclamer 
une  indemnité.  Mais,  comme  on  se  trouve  dans  une  situation 
différente,  en  tous  points,  de  celle  prévue  par  l'art.  1744,  ce 
n'est  pas  le  forfait  établi  par  les  art.  1745  et  suiv.  qui  devra 
servir  de  règle  :  il  y  aura  lieu  à  évaluer  le  dommage  qui  e.rislr- 
ra  ;  le  jury  l'appréciera  suivant  les  circonstances. 

360.  Si  les  locataires  peuvent  invoquer  contre  l'expropriant 
pour  grossir  leur  indemnité  les  avantages  qui  résultent  des  sti- 
pulations de  leurs  baux,  de  même  il  est  juste  que  par  réciprocité 
l'expropriant  puisse,  à  son  tour,  se  prévaloirdes  clausesquisont 
de  nature  àdiminuercette  indemnité  et  même  à  établir  qu'il  n'en 
est  dû  aucune.  C'est  ainsi  que  lorsque  par  son  bail  un  locataire  a 
renoncé  envers  le  propriétaire  à  réclamer  aucune  indenmité  en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  l'administra- 
tion est  fondée  à  se  prévaloir  de  cette  clause  pour  refuser  toute 
indemnité  à  ce  locataire;  elle  n'a  pas  même  besoin  de  justilier 
d'une  subrogation  légale  ou  conventionnelle  dans  le  droit  du 
propriétaire.  Ce  locataire  ayant  reconnu  que  l'expropriation  ne 
lui  causerait  aucun  préjudice,  l'administration  ne  lui  doit  au- 
cune indemnité  (1). 

L'expropriant  peut  également  se  prévaloir  pourrefuser  toute 
indemnité  au  locataire,  d'une  clause  du  bail  par  lequel  le  bail- 
leur s'est  réservé  le  droit  de  résilier  le  contrat  sans  indemni- 
té en  cas  de  vente  ou  de  démolition  de  la  maison  (2). 


(1)  Paris  9  avril  lSi2.  Gaz.  Trih. 
10  avril  42;  Paris  2.5  déc.  1859;  S. 
60,  2,  911,  Contra  Rouen  12  février 
1847. 

(2)  Cass.    13  mnrs  1861  ;  S.  61,  1. 


501  ;  —  Paris  7  mai  1861  ;  S.  61 , 2.  401 . 
Trib.  liv.  Seine  30  avril,  1863.  Gaz. 
Trib.  22  mai  1863  ;  —  8  août  1889. 
Droit  du  29  septembre. 
Mais  i!  r«t  bien  évident  que  cette 
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361.  Lois  du  règlement  de  Tindemnité  due  aux  locataires,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  cause  le  propriétaire  qui  a  fait  con- 
naître ces  locataires  et  qui  devient  dés  lors  étranger  aux  con- 
testations quipeuventselever  entre  eux  et  l'adininistraiion  (1;. 

362.  Lorsque  le  propriétaire  a  fait  connaître  qu'il  y  a  un 
fermier  à  indemniser^  l'oubli  ou  le  refus  fait  par  l'administra- 
tion dappeler  ce  fermier  devant  le  jury  n'autorise  pas  le  pro- 
priétaire dont  l'indemnité  a  été  réglée  par  ce  jury  à  demander 
la  nullité  de  la  décision  qui  la  lui  accorde.  En  admettant  (jue 
le  locataire  ait  une  action  à  faire  valoir  sous  ce  rapport,  le 
propriétaire  ne  peut  exercer  les  droits  d'un  tiers  (2). 

363.  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  loyers  payés  d'avance  au  propriétaire  pour  une  jouissance 
devenue  impossible  doivent  être  restitués  au  locataire  à  moins 
que  les  avances  n'aient  été  comprises  dans  l'indemnité  (3). 

364.  Enfin,  les  expropriations  partielles  modifient  les  rela- 
tions établies  par  les  baux  entre  les  locataires  et  les  pro- 
priétaires, et  ces  modifications  donnent  lieu  à  des  contesta- 
tions: nou^  les  examinerons  dan^:  1p  chapitre  spécial  intitulé: 


renonciation  à  une  indemnité  ne  doit 
pas  être  présumée,  elle  ne  saurait  par 
conséquent  s'induire  de  cette  seule 
circonstance  que  postérieurement  au 
jugement  d'expropriation  le  locataire 
est  resté  en  possession  des  lieux  loués, 
l'ùt-ce  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  l'ex- 
piration du  bail,  l'expropriant  ne  sau- 
rait se  prévaloir,  pour  se  soustraire 
au  paiement  de  l'indemnité,  de  cette 
possession  précaire,  puisqu'il  dépen- 
dait de  lui  de  la  faire  cesser.  Cass. 
4  juillet  1S64.  Gaz.   Trib.  5  juillet  ; 

—  Rouen  lî  avril  1855  ;  D.  56,  2,  62  : 

—  Paris  22  juin  l.%9:  D.  70,  2,  85; 

—  Cass.  22  mars  1870  ;  D.  70,  1,  297  ; 

—  Paris  14  janvier  1873  :  D.  73,  2. 
137.  V.  sup/à  n"  282,  les  arrêts  en 
note. 

(1)  Cass.  5  février  1840  :  D.  40.  1. 
127  :  S.  40,  1.  162.  De  ce  que  le  rè- 
glement opéré  entre  l'exproprian'i  et 
le  locataire  est  res  Inter  alios  acta 
pour  le  propriétaire  il  en  résulte  que 
pour  s'opposer  k  l'option  laissée  au 
locataire  par  l'art.  1722.  iV.  suprà 
w  282}  le  pi-opi-iétaire  n'est  pas  fondé 


à  exciper  de  ce  règlement,  le  locataire 
Conserve  toute  sa  liberté  pour  user 
des  droits  que  lui  confère  son  contrat. 
Cass.  7  juillet  1847  :  D.  47.  1.  2,00. 
Trib.  civ.  Seine  27  juin  1860.  Gaz. 
Trib.  8  août. 

i2  Cass.  27  mars  et  26  avril  1843: 
S.  43,  1.  439  et  620.  V.  infrà  399  e1 
suiv. 

(3)  Cass.  3  mai  1858  ;  S.  58,  1,  654  : 
D.  58.  1,  274. 

Le  propriétaire  exproprié,  qui  a 
reçu  de  son  locataire  des  l<j</ers  d'a- 
vance imputables  sur  la  fin  delà  jouis- 
sance, est  tenu  de  restituer  ces  loyers- 
d'avance  à  l'expropriant,  et  ce  encore 
que  le  bail  énonçant  ce  paiement  ait 
été  soumis  au  jury  qui  a  fixé  l'indem- 
nité foncière,  et  que  l'exproprianl  ait 
payé  cette  indemnité  sans  aucime  ré- 
serve relative  aux  loyers.  Mais  le 
locataire  n'est  pas  autorisé  àimpuler 
les  termes  payés  d'avance  sur  ceux 
dont  il  est  débiteur  au  moment  du 
congé  donné  par  l'expropriant.  Trib 
civ.  Seine  5  ocl.  18<i'J.  Gaz.  Trib. 
21 J  oc  t. 
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«  Des  proprirics  jiiorcelrrs  par  hs  travaux^  »  qui  fait  partie  du 
tomesecond  de  ce  traih-. 


Section.  IV.  —  Des  indemnités  dues  à  divers  autres  ayants  droit. 

8(35.  —  De  l'indemniti'^  due  en  cas  de  bail  à  rente. 

866.  —  Du  bail  à  locatairie  perpétuelle. 

867.  —  Du  bail  à  rente  colongére. 

368.  —  Du  bail  à  domaine  congéable  ou  à  convenant. 
•WJ.  —  De  rempliytéose. 

370.  —  Du  cas  où  l'emphytéote  doit  élever  de.s  con.structions. 

371.  —  Du  bail  à  longues  années. 

373.  —  Du  bail  à  vie. 

873.  —  Du  bail  à  complant. 

374.  —  Des  droits  de  champart,  terrage  ou  agrier. 

365.  Si  le  bien  exproprié  avait  fait  lobjet  d'un  bail  à  rente,  il 
serait  important  de  rechercher  quelle  devrait  être  la  nature  de 
l'indemnité,  comment  elle  devrait  être  payée.  «  Le  bail  à  rente 
simple,  dit  Pothier,  Traité  du  eontratdebail  àrente,  n*»!,  est  un 
contrat  par  lequel  lune  des  parties  baille  et  cède  à  l'autre  un 
héritage  ou  quelque  droit  immobilier,  et  s'oblige  de  le  lui  faire 
avoir  à  litre  de  propriétaire,  sous  la  réserve  qu'elle  fait  d'un 
droit  de  rente  annuelle  d'une  certaine  somme  d'argent  ou  d'une 
certaine  quantité  de  fruits,  qu'elle  retient  sur  ledit  héritage,  et 
que  l'autre  partie  s'oblige  réciproquement  envers  elle  de  lui 
payer  tant  qu'elle  possédera  ledit  héritage.  »  L'art.  530,  C. 
Civ.,  reconnaît  le  contrat  de  bail  à  rente,  et  déclare  que  la 
rente  est  essentiellement  rachetable.  Déjà,  d'après  la  définition 
de  Pothier,  il  était  reconnu  que  la  propriété  du  bien  donné  à 
rente  était  transférée  au  preneur  (fùid.,  n"  111).  La  chose  est 
encore  moins  contestable  aujourd'hui  :  d'où  il  faut  conclure 
que  la  principale  indemnité  appartient  au  preneur  à  rente. 
Celui-ci  pourrait  toutefois,  s'il  le  voulait,  délaisser  l'immeuble, 
et  alors  il  deviendrait  tout  à  fait  étranger  au  règlement  de 
l'indemnité  due  pour  cet  immeuble,  comme  il  serait  dispensé 
de  payer  désormais  la  rente.  Quant  au  bailleur,  on  ne  voit  pas 
qu'il  puisse  prétendre  à  autre  chose  qu'au  rachat  de  la  rente, 
qui  doit  être  fait  sur  le  montant  de  l'indemnité.  Ce  rachat  pou- 
vant toujours  avoir  lieu  parla  volonté  du  preneur,  il  peut  avoir 
lieu  également  en  cas  d'expropriation.  Si,  ce  qui  n'est  guère 
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probable,  celui-ci  n'offre  par  le  rachat,  rindemnité  doit  être 
placée,  et  le  bailleur  prélèvera  sa  rente  sur  les  intérêts. 

Si  les  clauses  et  conditions  du  rachat  ont  été  réglées  par  les 
parties,  on  doit  s  "y  conformer  dans  la  fixation  du  rachat,  sinon, 
on  doit  suivre  les  règles  ordinaires  pour  le  remboursement  des 
rentes  foncières. 

Mais,  si  une  partie  seulement  de  Ihéritage  donné  à  rente 
était  comprise  dans  l'expropriation,  quels  seraieiilles  droits 
du  bailleur?  Pourrait-il  exiger  le  rachat  de  la  rente  entière? 
Pour  rafflrmative,  on  peut  dire  que  la  rente  est  due  par  chaque 
partie  de  l'hérilage  (Pothier,  ?7v.,  n°  14),  et  que,  les  garanties 
du  bailleur  étant  diminuées,  il  peut  demander  le  rembourse- 
ment de  la  rente.  Mais  on  oppose  que  la  force  majeure  qui  a 
mis  hors  du  commerce  une  partie  de  l'héritage  arrenté  ne  peut 
priver  le  preneur  du  droit  qu'il  avait  de  ne  racheter  la  rente 
qu'à  sa  volonté.  De  son  côté,  le  preneur  ne  pourrait  pas 
prétendre  que  la  partie  restante  de  l'immeuble  présente  une 
garantie  suffisante  au  bailleur  pour  la  sûreté  du  paiement  de 
la  rente  ;  il  doit,  si  le  bailleur  l'exige,  consentir  au  rachat  d'une 
quotité  de  la  rente  proportionnée  à  la  partie  du  bien  qui  a  été 
frappée  par  l'expropriation,  ou  offrir  de  placer  l'indemnité, 
pour  servir,  au  besoin,  de  garantie  supplémentaire  au  bailleur. 

366.  Le  bail  à  locatairie  perpétuelle  ou  à  culture  perpétuelle 
est  une  espèce  de  contrat  fort  usité  dans  les  anciens  pays  du 
droit  écrit.  Le  parlement  de  Provence  envisageait  ce  contrat 
comme  un  vrai  bail  à  rente  ;  mais  le  parlement  de  Toulouse 
paraissait  le  considérer  comme  une  espèce  particulière  de  con- 
trat, qui  approcliait  de  lemphytéose  et  du  bail  à  rentes  fon- 
cière, sans  pouvoir  cependant  être  confondu  avec  eux.  D'après 
cette  dernière  jurisprudence,  le  preneur  par  bail  à  loca- 
tairie perpétuelle  aurait  acquis  la  possession  naturelle  et  utile  ; 
mais  la  propriété  foncière  et  la  possession  civile  seraient  demeu- 
rées dans  la  main  du  bailleur! Merlin,  Rep.,  v"  Locatairie  per- 
pétuelle). On  doit  aujourd'hui  assimiler  le  bail  à  locatairie  per- 
pétuelle au  bail  à  rente  (Merlin,  Quest.,d7\,\''  Locatairie;  Dallez, 
y"  féodalité,  p,  525;  :  car  c'est  ainsi  que  l'assemblée  constituante 
l'a  considéré  dans  l'art  "1  du  décret  du  18  décembre  1790, 
en  autorisant  le  rachat  de  rentes  créées  par  des  baux  ainsi 
qualifiés  ;  et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  7  nivùse  an  xii,  5  octobre  1808,  2  mars  1835.  Il 
faut  donc  appliquer  à  ce  contrat  ce  que  nous  venons  de  dire 
pour  le  bail  à  rente. 
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307.  Le  l)ail  à  renie  colongèi-e,  très-usité  en  Alsace,  consis- 
tait dans  l'aliénation  que  de  grands  propriétaires  faisaient  au 
prolil  des  habitants  du  pays  ou  d'étrangers  qu'ils  y  attiraient, 
de  terrains  considérables, et  presque  toujours  incultes,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  et  uniforme.  L'une  des  clauses 
caractéristiques  de  ce  contrat  était  la  stipulation  que  tout  ce 
qui  concernait  l'exécution  de  l'acte  serait  soumis  à  une  cour 
colongère  désignée  par  l'aliénateur  (  Dalloz,  v*»  féodalité,  p.  n'as). 
La  rente  colongère  n'était  donc,  à  proprement  parler,  qu'une 
espèce  particulière  dé  rente  foncière  (1);  il  y  a,  par  suite,  lieu 
à  appliquer  à  ces  contrats  les  principes  que  nous  avons  émis 
en  parlant  du  bail  à  rente  foncière. 

368.  Le  bail  à  domaine  congéable  ou  à  convenant  est  un 
genre  de  convention  particulier  à  quelques  parties  de  l'an- 
cienne Bretagne.  C'est  une  espèce  de  contrat  emphytéotique, 
par  lequel  les  propriétaires  ont  excité  les  laboureurs  à  entre- 
prendre des  défrichements  et  cultures,  en  leur  laissant,  soit 
pour  un  temps  fixé,  soit  indéfiniment,  la  jouissance  du  fonds, 
à  la  charge  d'une  prestation  annuelle,  et  avec  la  faculté  d'y 
faire  des  améliorations,  mais  sous  la  condition  que  le  déten- 
teur, appelé  domanier,  ne  pourrait  se  dessaisir  qu'à  la  volonté 
du  propriétaire  ou  bailleur,  qui  devrait  alors  lui  rembourser 
la  valeur  des  améliorations  à  dire  d'experts. La  prestation  payé(* 
parle  domanier  au  propriétaire  se  nomme  rente  convenancière . 
Si  le  bail  à  domaine  congéable  n'avait  pas  été  fait  pour  un 
temps  déterminé,  le  propriétaire  pouvait,  quand  il  lui  plaisait, 
exercer  le  congément  ;  mais  lorsqu'il  y  avait  un  terme  fixé, 
c'était  seulement  à  cette  époque  que  ce  droit  pouvait  être  exer- 
cé, et  il  ne  pouvait  l'être  que  par  le  propriétaire  seulement, 
carie  domanier  ne  pouvait  jamais  user  de  cette  faculté.  Le 
droit  de  congément  a  été  rendu  réciproque  par  laloi  des  7  juin- 
(i  août  1791,  qui,  en  maintenant  ces  baux,  les  a  purgés  de  tout 
ce  qui  paraissait  se  rattacher  à  la  féodalité. 

En  cas  de  bail  à  domaine  congéable,  la  principale  indem- 
nité est  nécessairement  celle  du  bailleur,  puisque  c'est  lui  (|ui 
est  reconnu  propriétaire  de  l'immeuble  ("2j.  D'après  la  loi  des 
7  juin-G  août  1791,  l'indemnité  du  domanier,  en  cas  de  con- 
gément, comprend  la  valeur  des  édifices  et  superlices  (art  17), 


(1)  Merlin,  lînpprt.,  liente  colon-  |    bry    et   Rau.    Cours   de   Droit    civil 
t/ère.  Irançais,  lomc  2,  p.  448  et  suiv. 

(2) Sur  toutes res  qucslions,  \.  Au-  i 
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et  les  labours  et  engrais  (art.  19).  L'estimation  de  ces  objets 
est  faite  par  experts  convenus  ou  nommés  d'olïice  par  le  juge 
de  paix  du  canton  dans  le  ressort  duquel  les  tenures  sont  si- 
tuées (art.  il).  Les  frais  d'expertise  sont  à  la  charge  du  pro- 
priétaire (art.  18). Le  domanier  ne  peut  être  expulsé  qu'il  n'ait 
été  préalablement  remboursé  de  la  valeur  des  édifices,  super- 
fices  et  améliorations  (art.  21).  L'expulsion  des  tlomaniers 
doit  régulièrement  avoir  lieu  à  la  Saint-Michel,  29  septembre 
(art.  22;.  En  cas  d'expropriation,  l'indemnité  du  domanier 
comprendrait  nécessairement  la  valeur  des  édifices  et  super- 
fices,  celle  des  labours  et  engrais,  et  un  dédommagement  pour 
la  résiliation  précipitée  du  bail  à  domaine  congéable. 

369.  Il  faut  distinguer  lemphytéose  perpétuelle  et  l'em- 
phytéose  à  temps.  L'emphytéose  perpétuelle  ne  diffère  plus 
aujourd'hui  du  bail  à  rente,  et  l'on  doit  y  appliquer  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus.  Reste  à  parler  de  l'emphytéose  à  temps. 
Ferrières,  dans  son  Dictionnaire  de  droit,  v»  Emphytéose,  dit 
que  «  c'est  un  bail  à  longues  années  d'un  héritage,  à  la  charge 
de  le  cultiver  et  améliorer  ;  ou  d'un  fonds,  à  la  charge  d'y  bâtir  ; 
ou  d'une  maison,  à  la  charge  de  la  rebâtir,  moyennant  une 
certaine  pension  modique,  payable,  par  chaque  an,  par  le 
preneur,  et  à  la  charge  aussi  ordinairement  de  bailler  au 
temps  du  contrat,  par  le  preneur,  une  certaine  somme.  L'em- 
phytéose se  fait  ordinairement  pour  vingt,  trente,  quarante, 
cinquante,  soixante  ou  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  qui  est  le 
terme  que  le  bail  emphytéotique  ne  peutexcéder.On  peutaussi 
faire  un  bail  emphytéotique  à  vie,  tant  du  preneur  que  de 
ses  enfants,  et  des  enfants  de  ses  enfants,  et  encore  cinquante 
ans  au  delà.  L'emphytéose,  dit  le  même  auteur,  est  une 
aliénation  de  la  propriété  utile  en  la  personne  du  preneur  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  concession,  avec  une  rétention  de  la 
propriété  directe  de  la  part  du  bailleur.  »  En  admettant  cette 
tléfinition  (1),  il  faut  examiner  quels  seront  les  droits  du  pre- 
neur et  du  bailleur,  si  le  l)ien  exproprié  a  été  donné  à  bail 
emphytéotique. 


1 1)  Les  auteurs  ne  .>e  sont  jairiuis  ;ir- 
curdés  sur  les  caractères  du  liait  cui- 
pliyiéotique.  Nous  avons  adopté  les 
opinions  de  Ferrières.  parce  quelles 
nous  ont  paru  un  peu  plus  claires  que 
celles  des  autres  auteurs. 

MM.  Aubry  et  Rau.  2«  vol.  p.  45Ô 


cl  soi  V..  n'admettent  pas  qnerempliy- 
léose  temporaire  entraine  aujourd'hui 
décomposition  de  la  propriété  et  trans- 
lation du  domaine  utile  au  profit  de 
l'emphytéose.  La  jurisprudence  est 
en  sens  inverse.  V.  les  arrêts  cité» 
dans  la  note  H. 
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On  nt'  p«3ut  assimiler  les  drdits  du  prciieurà  ceux  d'un 
simple  locataire:  car  ce  dernier  n"a  aucun  droit  de  propriété 
sur  l'héritage,  tandis  que  Temphytéote  a  les  droits  utiles  de 
propriété  pendant  toute  la  durée  du  bail.  Comme  ces  droits  ne 
sont  que  teinporairps,  il  ne  peut  prétendre  à  l'entière  disposi- 
tion de  lindemnité  qui  représente  une  propriété  sur  laquelle 
il  n'avait  que  des  droits  restreints.  On  ne  peut  pas  non  plus 
leur  accorder  à  chacun  une  indemnité  séparée,  et  il  serait 
même  fort  difficile  d'indiquer  des  bases  pour  l'évaluation  de 
ces  indemnités.  Si  le  bail  emphytéotique  est  seulement  com- 
mencé depuis  peu  dannées,  et  qu'il  doive  durer  quatre-vingts 
ou  quatre-vingt-dix  ans,  le  bailleur  paraît  n'avoir  pas  droit  à 
une  indemnité  plus  forte  que  le  bailleur  à  rente  perpétuelle, 
qui  n*a  droit  qu'au  rachat  de  la  rente.  Mais,  si  l'emphytéose 
est  pour  un  t^mps  plus  court,  ou  si  elle  a  commencé  à  une 
époque  déjà  éloignée,  le  bailleur  a  presque  autant  de  droits 
et  une  indemi  té  aussi  forte  à  réclamer  que  le  propriétaire  qui 
a  loué  son  bien  par  bail  ordinaire. 

Nous  pensons  qu'on  concilie  tous  les  droits  en  décidant  que 
l'indemnité  représentative  de  l'immeuble  sera  placée;  que,  sur 
les  intérêts  qu'elle  produira,  le  bailleur  touchera  le  montant 
du  canon  emphytéotique  par  lui  stipulé,  et  le  surplus  de  ces 
intérêts  appartiendra  au  preneur  jusqu'à  la  fin  de  l'em- 
phytéose. Le  preneur  avait  le  droit  de  jouir  du  bien,  il  jouit 
de  l'indemnité  qui  représente  ce  bien  ;  il  devait  payer  un  canon 
sur  le  produit,  et  il  le  paie  réellement.  Le  bailleur  touche  le 
canon  qu'il  s'était  réservé  :  à  la  fin  du  bail  il  devait  rentrer 
dans  son  bien,  et  il  rentrera  dans  l'indemnité  qui  le  repré- 
sente (i). 


(})  En  ce  senSjCass.  12  mars  1845; 
S.  45,  1,  382  qui  se  base  sur  ce  que 
l'emphytéose  transmet  au  preneur  un 
droit  de  propriété,  un  j'un  in  f'undo,  un 
quasi  domaine  bien  diflérenl  du  droit 
que  confère  au  preneur  un  simple 
bail. 

En  sens  contraire  un  arrêt  de  Rouen 
20  nov.  187«  ;  S.  79,  2,  24  ;  D.  79, 
2,  25«j,  qui  décide  qu'il  y  a  lieu  de  fixer 
deux  indemiiités  séparées.  «  Si  la  loi, 
dit  cet  arrêt,  a  donné  au  jury  la  mis- 
sion souvent  délicate  de  ré'jler  déli- 


ayant-droit  c'est  pour  prévenir  les 
conflits  d'intérêts,  si  le  cas  d'usufruit 
a  été  seul  excepté,  c'est  à  raison  de 
la  nature  même  des  choses  et  parce 
qu'il  repose  sur  une  base  fixe  et  in- 
variable rindem.nité  unitjue  se  parta- 
geant entre  le  nu-propriétaire  et  l'u- 
sufruitier, en  capital  pour  l'un,  en 
intérêt  pour  l'autre,  sans  discussion 
ni  ventilation  possible,  tandis  qu'il 
faut  distinguer  dans  les  autres  cas, 
notamment  dans  le  bail  emphytéotique 
dont  l'indemnité  varie  :  entre  le  bail- 


nitivemcnt   la    situation  de    chaque  '  leur  et  l'emphytéote  selon  les  condi- 
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Nous  avouerons  cependant  que  les  intérêts  du  bailleur  parais- 
sent être  légèrement  blessés.  Si  en  1821  on  a  donné  à  bail 
emphytéotique  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  un  héritage 
évalué  1,000  fr.,  et  moyennant  un  canon  de  iO  ou  TjO  fr.  le 
bailleur  a  sans  doute  songé  qu'en  1920  le  bien  aura  augmenté 
de  valeur  par  la  culture  et  les  améliorations  que  le  preneur  y 
aura  faites  ;  et  d'ailleurs,  d'après  l'augmentation  ordinaire  du- 
prix  des  propriétés,  sans  aucune  amélioration,  ce  même  im- 
meuble vaudra  probablement,  en  1920,  1,200  fr.,  et  peut-être 
1,300  fr.Or  si  l'expropriation  en  est  prononcée  en  1840,  et  qu'on 
n'alloue  pour  indemnité  que  1,000  à  1,100  fr.,  il  résultera  de 
là  que  le  propriétaire  touchera  bien  jusqu'en  1920  le  canon 
stipulé,  mais  à  cette  époque  il  n'aura  qu'une  somme  de  1,000 
à  1,100  fr.,  au  lieu  d'un  héritage  de  1,200  à  1,300  fr.,  qu'il 
pouvait  espérer.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'État  a  rempli 
toutes  ses  obligations  envers  le  propriétaire  lorsqu'il  lui  paie 
la  valeur  de  son  bien  à  l'instant  où  ce  bien  est  pris  pour  les 
travaux  publics.  La  perte  d'une  augmentation  de  valeur  qui 
ne  devait  avoir  lieu  que  dans  un  siècle  est  un  dommage  trop 
incertain  pour  que  l'État  soit  tenu  de  l'en  indemniser.  Un 
incendie,  une  inondation,  l'irruption  de  l'ennemi,  une  mul- 
titude d'autres  événements,  pourront  détériorer  l'héritage 
avant  que  le  propriétaire  en  reprenne  la  possession.  L'État 
n'est  pas  tenu  de  payer  au  propriétaire  les  bénéfices  qu'il 
espérait  retirer  d'une  spéculation,  même  légitime.  On  ne  lui 
doit  que  le  prix  qu'il  eût  obtenu,  s'il  eût  mis  son  bien  en  vente. 
Il  serait  à  désirer  que  les  parties  s'entendissent  pour  acheter 
une  autre  propriété,  qui  serait  soumise  à  l'emphytéoseau  lieu 
et  place  de  la  première  ;  mais  on  ne  peut  les  y  obliger.  Après 
beaucoup  de  méditations,  nous  nous  sommes  arrêté  aux  déci- 
sions que  nous  venons  d'indiquer;  cependant  nous  ne  les  pré- 
sentons qu'avec  une  certaine  défiance.  La  nature  du  bail  em- 
phytéotique est  si  bizarre,  les  clauses  dont  il  est  susceptible 


tions  du  contrat  et  la  redevance  ou 
les  prestations  qui  en  sont  la  valeur 
représentative.  » 

Si  les  parties  sont  d'accord  pour 
demander  devant  le  jury  soit  une  in- 
demnité unique,  soit  deux  indemnités 
distinctes,  le  jury  devra  conformer  sa 
décision  aux  conclusions  qui  sont 
prises  devant  lui  ù  ce  sujet.   Cass. 


!<=■■  avril  1868;  D.  68,  i,  221,  mais  [il 
ne  saurait  se  faire  juge  de  la  question 
de  fond  et  c'est  une  des  hypothèses 
où  il  doit  prononcer  des  indemnités 
alternatives.  Cass.  19  juillet  1843;  D. 
44,  1,  47;  S.  43,  1,  7,  732.  Pour  les 
indemnités  alternatives.  V.  infrà  n" 
608. 
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sont  si  variées,  qu'il  est    l)ien  difficile    de   tracer  des   règles 
générales. 

370.  Si  le  bail  emphytéotique  portait  qu(!  le  preneur  cons- 
truirait des  bâtiments  sur  l'héritage,  dans  un  certain  temps, 
qui  ne  serait  pas  encore  écoulé  lors  de  l'expropriation,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  lui  reprocher  rinexécution  de  cette  clause, 
puisqu'il  serait  empêché  [)ar  une  force  majeure  d'exécuter  la 
convention.  Si  au  contraire  le  délai  accordé  était  écoulé,  le 
bailleur  pourrait  demander  la  résolution  de  l'emphythéose, 
puis(^u'il  y  aurait  impossibilité  d'en  exécuter  les  conditions. 
Lorsque  les  constructions  ont  été  faites, il  faut  voir  si,  à  la  lin 
du  bail  emphytéotique,  elles  doivent  appartenir  au  propriétaire 
sans  indemnité,  ou  s'il  ne  peut  les  retenir  qu'en  en  payant  la  va- 
leur. Au  premier  cas,  l'indemnité  est  générale  et  unique  pour  le 
fonds  et  pour  les  constructions  ;  mais,  dans  l'autre  cas,  il  faut 
fixer  séparément  l'indemité  des  bâtiments  :  car,  à  la  lin  du  bail, 
il  y  aurait  impossibilité  de  faire  cette  ventilaticm,  et  cependant 
la  valeur  des  bâtiments  devra  retenir  à  lemphytéote. 

371.  Quant  au  bail  à  longues  années  (on  appelle  ainsi  tous 
ceux  qui  excèdent  neuf  ans),  beaucoup  d'auteurs  pensent  qu'il 
ne  diflére  pas,  à  proprement  parler,  du  bail  emphytéotique,  et 
qu'il  est,  comme  celui-ci,  translatif  de  la  propriété  utile  du 
fonds  qui  en  est  l'objet.  S'il  en  était  ainsi,  la  décision  que  nous 
avons  donnée  n"  3(39  s'appliquerait  sans  difficulté  au  bail  à 
longues  années.  Mais  Merlin,  Rép.,  x"  Bail,  %  4,  n"  2,  soutient 
qu'un  bail  fait  pour  plus  de  neuf  ans  n'est  pas  d'autre  nature 
que  celui  qui  est  fait  pour  un  temps  moins  long.  Nous  parta- 
geons cette  deniôre  opinion.  L'indemnité  due  au  preneur  sera 
donc  réglée  comme  pour  les  baux  ordinaires.  On  sent  qu'il  est 
impossible  de  prétendre  appliquer  ici  la  disposition  de  l'art. 
17/^0.  C.  Civ.,  d'après  laquelle,  il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'in- 
demnité est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste 
à  courir.  Or,si  le  bail  devait  encore  durer  seulement  trente  ans, 
le  dédommagement  serait  égal  à  dix  années  de  fermage,  ce 
qui  serait  entre  le  tiers  et  la  moitié  de  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire. Pour  une  durée  de  soixante  ans,  l'indemnité  serait  de 
vingt  années  de  fermage.  Le  fermier  aurait  par  iâ  des  bénéfi- 
ces énormes,  tandis  qu'il  ne  lui  est  dû  qu'un  dédommagement 
des  pertes  qu'il  éprouve. 

37:2.  Le  bail  â  vie  diffère  essentiellement  de  l'usufruit,  ainsi 


DUES   A   DIVERS   ALTKES   AYANTS    DROIT.  257 

que  l"a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  18  janvier  1825  (1).  L'in- 
demnité due  au  preneur  à  vie  devra  donc  être  déterminée 
d'après  les  circonstances,  caries  dispositions  du  Code  civil  se- 
raient encore  moins  applicables  que  dans  le  cas  de  bail  de 
longues  années. 

oTS.  Les  baux  à  coviplant  ou  à  devoir  de  quart,  de  tiers  ou  de 
demi-raisin,  consistaient  dans  la  cession  de  biens  déjà  en  rap- 
port, ou  de  terrains  destinés  à  être  plantés  en  vignes,  à  la 
charge  par  les  preneurs  de  faire  tous  les  travaux  de  plantation 
et  de  culture, de  fournir  les  engrais  et  de  donner  aux  bailleurs 
la  portion  de  fruits  stipulée  dans  l'acte.  L'usage  des  baux 
de  cette  nature  est  établi  depuis  longtemps  dans  nos  départe- 
ments de  l'Ouest.  Il  est  assez  difficile  de  déterminer  quels  sont 
les  effets  de  ces  baux,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
tous  les  départements. 

Un  avis  du  Conseil  d'État,  des  2-4  thermidor  an  viii,  établit 
que,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  le  bail  à  com- 
planl  ne  transfère  au  preneur  aucun  droit  sur  la  propriété  des 
biens  qui  en  sont  l'objet;  que  le  preneur,  ses  héritiers  et  ses 
représentants,  ne  possèdent  qu'au  même  titre  et  de  la  même 
manière  que  les  fermiers  ordinaires,  sauf  la  durée  de  la  jouis- 
sance ;  que  la  contribution  foncière  est  due  et  payée  parle  bail- 
leur, circonstance  qui  détermine  avec  encore  plus  de  force  et 
de  lirécision  le  caractère  de  cette  tenure  (Merlin,  Rép,  ,  y" 
Vigne,  p. 579).  Ainsi,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
les  preneurs  à  complant  doivent  être  assimilés  aux  fermiers 
ordinaires  ;  mais  leur  indemnité  doit  varier  selon  l'importance 
des  travaux  par  eux  exécutés.  En  l'an  x,  le  ministre  des  finan- 
ces soumit  au  Conseil  d'État,  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  de  déclarer  l'avis  du  Conseil  des  2-4  thermidor  an  viii 
commun  aux  départements  de /a  Vendée  ei  de  Maine-et-Loire. 
Le  Conseil  d'État,  par  un  nouvel  avis  des  23-24  messidor  an  x, 
déclara:  «  Qu'il  résulte  des  lois  citées  dans  l'avis  du  4  ther- 
midor que  la  législation  sur  cette  matière  est  faite;  que  dès 
lors  elle  est  applicable  à  tous  les  actes  ou  baux  consentis  dans 
les  mêmes  cas  et  avec  les  mêmes  caractères,  qnelque  nom  qu'il 
ait  été  donné  à  ces  baux,  et  dans  quelque  département  que 
soient  situés  les  biens  ainsi  donnés  à  bail.  —  En  conséquence, 
le  Conseil  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prendre  l'arrêté  de- 

(1)  s..  Coll.  nouv.,  VIII,  p.  18. 
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mandé  ytour  remii'c  lavis  du  i  Ihennidor  an  viii  commun  aux 
départements  de  la  Vendée,  de  Maine-et-Loire,  ni  à  tout  autre; 
(juil  suffit  que  les  principes  aient  été  établis  dans  cet  arrêté 
pour  recevoir  leur  application  jmj'lout  où  les  clauses  des  actes 
cnraclériseni  la  réscrce  de  fn  propriété  nu  baillei(r  »  (Ihid.,  p. 
583).  Ainsi,  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Loire- 
Inférieure,  où  cette  espèce  de  contrat  est  aussi  usitée,  les  ac- 
tes peuvent  seuls  faire  connaître  si  la  propriété  est  restée  au 
Jtailleur,  ou  si  elle  a  été  transmise  au  preneur.  C'est  aussi  ce 
qu'a  reconnu  l'administration  des  domaines  dans  une  instruc- 
tion générale  du  ">  pluviôse  an  xiTl). 

Les  mêmes  principes  sont  admis  parla  Gourde  cassation. 
La  cour  d'appel  de  Poitiers  avait  ju^é  fjue  dans  les  principes 
de  l'ancienne  coutume  de  la  Rochelle,  le  bail  à  complant 
emportait  aliénation,  et  que  les  clauses  de  l'acte  dont  il  s'agis- 
sait au  procès  indiquaient  une  aliénation  de  la  propriété.  On 
s'est  pourvu  en  cassation  :  mais  le  pourvoi  a  été  rejeté  par 
arrêt  du  10  octobre  1808,  par  le  motif  que  la  Cour  d'appel 
avait  fait  une  juste  appréciation  de  l'acte  dont  il  s'agissait.  On 
doit  donc  conclure  de  cet  arrêt  que,  dans  la  coutume  de  la 
Rochelle,  il  y  avait  des  baux  à  complant  qui  transmettaient  la  pro- 
priété au  preneur.  Nous  croyons  qu'un  ne  peut  tirer  non  plus 
d'autres  conséquences  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
2()  janvier  1820  et  29  juillet  1828  (2),  rendus,  le  premier,  pour 
l'arrondissement  de  Fontenay  (Vendée),  l'autre  pour  l'arron- 
dissement de  Bressuire  (Deux-Sèvres).  Ces  arrêts  se  bornent  à 
déclarer  que  les  redevances  réclamées  à  titre  de  droits  de 
complant  ne  pouvaient  donner  lieu  à  une  complainte  posses- 
soire;  ce  qui  était  reconnaître  que  les  actes  dont  il  s'agissait 
avaient  transféré  la  propriété  aux  preneurs. 

Lorsque  la  propriété  a  été  transférée  au  preneur,  c'est  lui  qui 
a  droit  à  la  principale  indemnité,  et  le  bailleur  ne  doit  être 
considéré  que  comme  créancier  d'une  rente  foncière.  Nous 
nous  en  référons  donc  à  ce  que  nous  avons  dit  n*'  3(îo,  en  par- 
lant du  bail  à  rente. 

374.  Les  droits  de  champart,  ferrage  ou  agrier,  ont  été  assi- 
milés par  les  lois  nouvelles  aux  rentes  foncières  ;  on  peut  donc 
appliquer  aux  propriétaires  de  droits  de  cette  nature  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus,  n"  365. 


(1)  S.  ni,  p.   152.  I  26^;  S.,  ("oll.  nouv.,  ix,  p.  lii. 

(2)  S.,  Coll.  710UV.,  VIII.  p.  :?5tt  el  I 
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375.  —  Transition. 

876.  —  Inconvénients    du    système    oonsacré    par   la  loi   <lu    Kj 

septembre  1807  pour  le  règlement  des  indemnités. 

877.  —  Intervention  des  tribunaux  admise  par  la  loi  du   8  mars 

1810. 

378.  —  Création  d"uu  jury  spécial  pour  le  règlement  des   indem- 

nités par   les  lois  de  1833  et    de    1841.    Observations 
générales. 

379.  —  Sens  du  mot  jiaj/. 

•'M).  —  Compétence  de  ce  jury.  Il  est  appelé  uniquement  à  régler 
le  montant  des  imiemnités  dues  par  suite  d'expropria- 
tion. 

381.  —  Dès  qu'il  s"agit  d'expropriation,  il  peut  fixer  les  indemni- 
tés accessoires  en  même  temps  que  l'indemnité  princi- 
pale. 

383.  —  A  cause  de  la  connexité. 

'SS3.  —  Conclusion,  quand  la  connexité  manque. 

3S4.  —  Mais  que  faut-il  pour  que  la  connexité  existe  ?  A  quelle 
époqueprend-elle  naissance  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ? 

SSô.  —  Considérations  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  ne  la  fait  naî- 
tre que  du  jugement  d'expropriation.  Conséquences. 

;386.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  la  fait  naître  de  la 
déclaration  régulière  de  l'utilité  publique.  Conséquen- 
ces. 

387.  -   Un  cas  dans  lequel  le  Conseil  d'Etat  n'admet  la  connexité, 

ni  en  faveur  de  l'ordre  administratif,  ni  en  faveur  de 
l'ordre  judiciaire. 

388.  —  Les  questions  préjudicielles  doivent  être  renvoyées  devant 

la  juridiction  compétente. 

389.  —  Le  jury  spécial  n'est  pas    chargé  de   statuer  sur  toutes 

tes  questions  de  fait. 

390.  —  Divisions  de  ce  chapitre. 

37,5.  Lorsque  Tadministration  a  obtenu  un  jugement  d'expro- 
priation et  l'a  rendu  public,  elle  peut  encore,  ainsi  que  nous 
l'indiquerons  ci-après,  s'entendre  avec  les  propriétaires  et 
autres  intéressés  pour  le  règlement  amiable  des  indemnités 
qui  leur  sont  dues  ;  mais  lorsqu'elle  a  perdu  cet  espoir,  elle 
doit  s'occuper  de  faire  régler  ces  indemnités  par  le  jury,  afin 
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de  parvenir  à  la  prise  de  possession  des  terrains  frappés 
d'expropriation. 

L'intervention  du  jury  dansle  règlement  des  indemnités  dues 
par  suite  dexpropriation  pour  cause  d"utilit(*  publique  est  bien 
certainement  lune  des  innovations  les  plus  graves  qui  aient 
été  introduites  depuis  longtemps  dans  notre  système  judiciaire. 
Le  législateur  ne  s'est  décidé  à  y  avoir  recours  qu'après  avoir 
reconnu,  par  une  expérience  plus  ou  moins  longue,  les  incon- 
vénients de  tous  les  autres  systèmes. 

370.  La  loi  du  16  septembre  1807  avait  laissé  aux  tribunaux 
administratifs,  c'est-à-dire  aux  conseils  de  préfecture,  et  par 
appel  au  Conseil  d'État,  le  droit  de  régler  toutes  les  indemnités 
dues  par  suite  d'expropriation  pour  utilité  publique  (art.  56  et 
57).  Cette  attribution  fut  l'objet  de  vives  critiques  de  la  part 
des  propriétaires,  qui  ne  croyaient  pas  trouver  dans  la  juridic- 
tion administrative  telle  qu'elle  était  organisée  alors,  l'indé- 
pendance et  les  garanties  qu'ils  auraient  désiré  rencontrer 
dans  leurs  juges;  et  cependant  l'administration  se  plaignait, 
de  son  côté,  de  l'exagération  des  indemnités  qui  étaient  ainsi 
fixées.  L'Empereur  disait  en  1810:  «  Dans  les  afliaires^décidées 
«  administrativement,  l'indemnité  est  évaluée  par  des  experts 
«  qui  presque  toujours  la  portent  à  un  taux  exorbitant.  Les 
«  conseils  de  préfecture  ne  se  croient  pas  en  droit  de  réfor- 
«  mer  ces  évaluations  de  leur  propre  autorité. S'ils  les  trouvent 
«  exagérées,  ils  pensent  qu'il  ne  leur  reste  qu'à  ordonner  une 
«  expertise  nouvelle  »  {Locré,  ix,  p.  077).  Cette  observation 
était  une  juste  critique  du  mode  d'instruction  adopté  parles 
conseils  de  préfecture  ;  mais  elle  ne  prouvait  point  qu'en  mo- 
difiant la  procédure  par  eux  suivie,  ces  conseils  ne  pussent 
rester  chargés  de  l'évaluation  des  indemnités  dues  par  suite 
d'expropriation,  comme  ils  le  sont  encore  de  celles  dues  par 
suite  d'occupation  temporaire  et  de  simples  dommages.  Mais, 
en  présentant  laloi  du  8  mars  1810  au  Corps  législatif,  Berlier 
disait  officiellement  que  «  de  trop  nombreux  exemples  d'e-i- 
«.  timation  scandulfusement  préjudiciables  au  Trésor  public  ne 
«  présentaient  pour  que  le  législateur  ne  diit  pas  se  tenir  en 
«  garde  contre  de  tels  abus.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  les  retards 
qui  avaient  lieu  dans  le  règlement  des  indemnités  dues  par 
suite  d'expropriation  étaient  souvent  tels,  qu'il  eut  été  réelle- 
ment permis  de  regarder  la  loi  du  10  sept.  1807  comme  inexé- 
cutable en  cette  partie,  si  l'exécution  qu'elle  reçoit  encore 
aujourd'hui  ne  repoussait  cette  induction. 
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Ainsi,  dans  une  affaire  relative  aux  indemnités  dues  pour 
une  maison,  il  y  eut  quatre  expertises,  cinq  arrêtés  du  préfet, 
une  décision  du  ministre  de  Tintérieur,  deux  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture,  cinq  jugement  du  tribunal  de  première  instan- 
ce,un  arrêt  de  laCour  d'appel,  et  cinq  arrêts,  du  Conseil  d'État. 
Ajoutons  qu'aucune  de  ces  vingt-deux  décisions  n'étaient  dé- 
finitive, et  qu'après  dix  ans  on  a  dû  terminer  les  débats  par 
une  transaction.  Dans  une  autre  alTaire  il  intervint  cinq  exper- 
tises, deux  arrêtés  du  préfet,  trois  décisions  ministérielles, 
deux  jugements  et  un  arrêté  du  Conseil  d'État.  Dans  une  troi- 
sième contestation,  l'administration,  après  avoir  fait  procéder 
à  six  expertises  différentes,  renvoya  TafTaire  au  tribunal  de 
première  instance,  dont  le  jugement  fut  suivi  d'un  arrêt  delà 
Cour  d'appel,  après  lequel  le  préfet  éleva  un  conflit  et  reven- 
diqua l'affaire,  dont  l'administration  elle-même  avait  saisi 
l'autorité  judiciaire.  Le  conflit  fut  maintenu  par  le  Conseil 
d'État,  qui,  après  sept  ans,  renvoya  l'affaire  au  conseil  de  pré- 
fecture. iSous  ignorons  quand  et  comment  elle  s'est  terminée. 
On  conçoit  que  les  propriétaires  eux-mêmes  devaient  trembler 
de  se  voir  exposés  aux  embarras,  aux  frais  et  aux  lenteurs 
qu'occasionnaient  tant  de  procédures  diverses. 

377.  En  1810,  l'Empereur  ayant  fondé  le  projet  de  la  nou- 
velle loi  sur  le  principe  de  l'intervention  des  tribunaux, 
auxquels  il  conférait  le  pouvoir  de  vérifier  si  les  formalités 
imposées  à  l'administration  avaient  été  exactement  remplies, 
et  celui  de  prononcer  l'expropriation,  c'était  une  conséquence 
nécessaire  de  ces  prémisses  de  confier  aussi  à  l'autorité  judi- 
ciaire le  règlement  des  indemnités.  Il  aurait  été  contradictoire 
de  retirer  à  l'administration  le  contntle  de  ses  propres  actes 
et  la  déclaration  d'expropriation,  et  de  lui  conserver  l'évalua- 
tion des  biens.  D'ailleurs,  les  esprits  étaient  imbus  de  cette 
idée;  la  garantie  de  l'autorité  judiciaire.  M.  l'archi-chan- 
celier  affirmait  que:  «  rien  n'est  plus  dans  les  attributions 
«  naturelles  des  tribunaux  que  l'évaluation  des  indemni- 
«  tés  (1).  »  L'Empereur  déclarait  même  que  :  si  l'arbitraire 
«  était  inévitable,  il  préférerait  s'en  rapportera  celui  des  tri- 
bunaux (2).  »  Enfin,  Berlier  exposait  la  pensée  du  législateur 
en  ces  termes  (3)  :  «  Dans  le  cours  ordinaire  des  transactions,  le 


(1)  Cons.  d'Etat,  séance  du  16  nov. 
1809  ;  Locré,  ix,  p.  680. 

(2)  Séance  du  4  janv.  1810;  Locré, 


IX,  p.  T(j0. 
(3)  Locré,  IX,  p.  73<). 
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vendeur  met  lui-même  sa  chose  à  prix,  et  cette  volonté  devient 
la  base  nécessaire  du  contrat  :  elle  ne  saurait  ici  exercer  le  même 
empire,  car  le  privilège  au(juel  lagrande  cause  d'utilité  publique 
a  donné  naissance  cesserait  d'exister  ou  ne  serait  plus  qu'une 
illusion  si  le  prix  de  Tobjel  à  céder  pouvait  dépendre  de  la 
seule  volontédu  propriétaire  qui  doit  faire  la  cession. Mais  le  pri- 
vilège de  l'Étatsortirait  aussi  des  bornes  légitimes  si,  quelque 
équitables  que  Ion  doive  présumer  des  administrateurs,  qui 
ne  stipulent  pas  dans  leurs  intérêts  personnels,  ils  pouvaient 
seuls  régler  le  prix  ;  car  ils  ne  sont  pas  juges,  mais  parties. 
Dans  une  telle  conjoncture, il  n'existe  qu'une  autorité  qui  puisse 
exactement  tenir  la  balance  entre  le  public  et  les  particuliers, 
ou,  en  d'autres  termes,  entre  l'administration  et  les  proprié- 
taires ;  c'est  l'autorité  judiciaire,  protectrice  impartiale  de  leurs 
droits  réciproques.  »  Tels  étaient  les  motifs  pour  lesquels  le 
législateur  s'était  décidé  à  remettre  aux  tribunaux  la  fixation 
des  indemnités  dues  en  cas  d'expropriation. 

La  juridiction  des  tribunaux  devint  à  son  tour  l'objet  de 
très  vives  critiques  de  la  part  de  l'administration. 

«  Lorsque,  pour  se  soustraire  à  des  prétentions  exagérées, 
disait,  en  183:2,  M.  d  Ârgout,  ministre  des  travaux  publics, 
l'administration  invoque  la  justice  des  tribunaux,  alors  l'es- 
prit de  chicane  développe  toutes  ses  ressources  ;  il  multiplie 
tous  les  incidents  de  la  procédure,  il  provoque  une  foule  d'in- 
terlocutoires. Lacause  est-elle  enfin  jugée  en  première  instance, 
on  la  transporte  devant  la  Cour  d'appel.  Devant  ce  nouveau 
tribunal,  les  mêmes  incidents,  les  mêmes  interlocutoires  se 
renouvellent,  et  comme  aucun  délai  n'est  tixé  par  la  loi,  l'ad- 
ministration, traînée  de  juridiction  en  juridiction,  n'obtient 
souvent  qu'au  bout  de  deux,  trois,  quatre  ou  même  cinq  années, 
un  arrêt  délinitif.  De  là,  la  perte  d'un  temps  précieux,  plus 
précieux  même  quelquefois  que  l'argent;  de  là,  des  travaux 
interrompus  et  livrés  à  toutes  les  chances  d'avaries  qui  accom- 
pagnent inévitablement  cet  état  d'abandon:  de  là,  des  frais  de 
procédure  qui  accroissent  dans  une  proportion  déplorable  le 
montant  d'une  indemnité  presque  toujours  cependant  réglée 
à  un  taux  déjà  très  élevé  {Mon. ,  13  déc.  ,  183^,  p.  213")).  Parmi 
les  devoirs  que  la  législation  de  1810  impose  au  tribunal,  il 
en  est  un  à  l'accomplissement  duquel  les  juges  ordinaires  ne 
paraissent  préparés,  ni  par  leurs  études  premières,  ni  par  leurs 
connaissances  spéciales,  ni  parla  pratique  de  leurs  fonctions: 
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nous  voulons  parler  de  l'évaluation  des  indemnités  {Ibid.  ,  p. 
-il36i.  Sans  doute,  il  serait  difficile  de  trouver  ailleurs  plus  de 
lumières  et  de  cunscience  que  parmi  les  membres  des  Cours  et 
tribunaux  ;  mais  les  qualités  qui  les  distinguent  si  éminemment 
sont-elles  ici  d'une  application  vraiment  spéciale,  et  la  décision 
qu'on  leur  demande  rentre-t-elle  dans  le  cercle  de  leurs  médi- 
tations? 

((  Un  juge  qui  réside  quelquefois  loin  des  lieux,  un  juge  qui 
ne  se  déplace  pas,  et  que  la  loi  appelle  à  décider  sur  son  siège 
une  question  qui  suppose  la  connaissance  des  localités,  est-il 
toujours  en  état  d'établir  avec  une  exactitude  suffisante  la  valeur 
d'un  terrain  ou  dun  bâtiment,  et  de  bien  calculer  l'influence 
des  travaux  sur  la  propriété  qu'ils  traversent  et  morcellent? 
Les  études  qu'il  a  faites,  le  noviciat  qu'il  a  subi,  l'exercice  or- 
dinaire de  ses  fonctions  le  genre  de  vie  retirée  et  sédentaire 
dont  il  contracte  Ihabitude,  le  disposent-ils  bien  à  la  mission 
qui  lui  est  confiée?  11  ne  s'agit  pas.  en  effet,  de  résoudre  un 
point  de  droit,  de  trancher  une  question  de  procédure,  d'in- 
terpréter et  d'appliquer  un  texte  de  loi:  il  s'agit  de  constater 
un  fait  et  de  mettre  un  prix  à  un  immeuble  dont  la  valeur 
peut  varier  par  suite  de  diverses  circonstances  locales.  Un 
juge  est-il  réellement  mieux  que  toute  autre  personne  en  po- 
sition de  remplir  ici  le  vœu  de  la  loi  ?  Que  si,  dans  l'incerti- 
tude et  dans  le  vague  où  le  jettent  des  prétentions  contraires, 
des  offres  et  des  demandes  qui  laissent  entre  elles  un  immense 
intervalle,  il  se  borne,  ainsi  qu'il  le  fait  presque  toujours, à 
homologuer  le  travail  des  experts,  les  e\perts  sont  alors  les 
véritables  juges  des  indemnités'?  (Ibid.)  L'intervention  du  tri- 
bunal entraîne  d'ailleurs  l'emploi  des  formes  de  la  procédure, 
et  du  moment  qu'on  entre  dans  cette  carrière,  on  ne  sait  com- 
ment et  à  quelle  époque  on  en  sortira.  Faut-il  nommer  les 
experts  qui  procéderont  contradictoirement?  une  tierce  exper- 
tise devient-elle  indispensable  ?  on  est  obligé  d'ordonner  une 
enquête,  une  descente  de  lieux,  une  vérihcation  de  titres?  se 
trouve-t-on  dans  le  cas  de  procédera  un  compulsoire,  d'appeler 
des  témoins,  de  réclamer  l'apport  des  pièces,  etc.  ?...  Chacune 
de  ces  opérations  exige  un  jugement:  chaque  jugement  est 
susceptible  d'uu  appel,  voire  même  d'un  recours  en  cassation, 
qu'on  suppute  tous  les  délais,  qu'on  tienne  compte  de  tous  les 
incidents  qui  peuvent  naître  à  chaque  instant  dans  l'intervalle 
d'un  jugement  ù  un  autre,  et  l'on  s'expliquera  sans  peine  com- 
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ment  radministration  a  vu  des  affaires  de  ce  genre  traîner  en 
longueur  pendant  quatre  ou  cinq  ans,  et  donner  lieu,  en  défi- 
nitive, à  des  dépenses  dix  fois  plus  fortes  que  la  valeur  même 
du  terrain  qu'elle  voulait  acquérir. 

"  Que  l'on  évalue,  d'autre  part,  la  perte  de  l'intérêt  des 
capitaux  engagés  dans  une  opération  suspendue  pendant  des 
années  entières,  et  la  privation  des  avantages  que  cette  même 
opération  aurait  procurés,  s"il  eût  été  possible  de  la  conduire 
H  terme  beaucoup  plus  tôt,  et  l'on  se  formera  une  nouvelle  idée 
des  pertes  immenses  et  presque  incalculables  que  la  société  est 
aujourd'hui  condamnée  à  subir  par  suite  de  l'égoïsme  et  de  la 
cupidité  de  quelques  individus.  »  (Ibid.\ 

378.  Pour  remédier  à  ces  abus,  le  Gouvernement  crut  devoir 
proposer  de  confier  le  règlement  des  indemnités  à  un  jury 
spécial. 

«  Nous  avons  cherché,  a  dit,  en  183:2,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  un  remède  à  un  pareil  état  de  choses  :  pour  le 
trouver,  nous  avons  jeté  les  yeux  sur  un  royaume  voisin  (l'An- 
gleterre), où  les  plus  grands  travaux  s'exécutent  avec  une 
merveilleuse  célérité,  au  grand  profit  du  pays.  Là,  les  indem- 
nités sont  arbitrées,  en  dernier  ressort,  par  un  jury  composé 
des  principaux  propriétaires  de  la  contrée.  La  promptitude 
des  formes  ne  nuit  pas  à  l'exactitude  des  résultats.  Mousavons 
pensé  qu'il  était  possible  d'introduire  chez  nous  un  système 
analogue  ;  déjà  nous  appelons  les  jurés  à  statuer  sur  la  vie  et 
l'honneur  des  citoyens  :  pourquoi  hésiterait-on  à  leur  confier 
l'appréciation  d'un  immeuble  ?  Des  propriétaires  qui,  tous  les 
jours,  réalisent  des  achats,  des  ventes,  des  échanges,  ne  sont- 
ils  pas  aptes  éminemment  à  résoudre  une  question  de  cette 
nature  ?  En  définitive,  c'est  à  une  assemblée  d'experts  que 
nous  proposons  de  nous  en  référer  ;  mais  ces  experts  sont  des 
gens  notables,  des  propriétaires  indépendants  qui,  comme 
les  experts  ordinaires,  n'ont  pas  généralement  d'état  à  con- 
server, de  clientèle  à  ménager  :  qui  ne  sont  placés,  ni  sous 
l'influence  de  la  crainte,  ni  sous  celle  de  l'espérance  ;  qui, 
comme  propriétaires,  peuvent  avoir  intérêt  à  mettre  un  haut 
prix  à  la  propriété,  mais  qui,  au  même  titre,  désireront  vive- 
ment sans  doute  la  prompte  exécution  des  travaux  que  peut- 
être  ils  auront  eux-mêmes  provoqués,  et  dont  ils  sont  appelés 
à  recueillir  les  avantages  que  leur  position  leur  permet  de  bien 
apprécier.    Nous   insistons  sur  cette  dernière  considération, 
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'lie  est  réellement  d'une  grande  importance  ;  c'est  elle  qui 
issure  en  Angleterre  le  succès  du  jury  ;  c'est  elle  qui  l'assurera 
:1e  plus  en  plus  chez  nous  à  mesure  que  les  mœurs  publiques 
;e  formeront,  que  les  questions  générales  seront  mieux  com- 
[H'ises,  et  que  les  intérêts  individuels  chercheront  moins  à 
^'isoler  des  intérêts  de  la  communauté.  Au  moyen  de  l'arbitrage 
ilujury,  on  n'a  plus  à  craindre  les  nombreux  et  interminables 
interlocutoires  qui  paralysent  tous  les  efforts  et  déconcertent 
tous  les  projets;  il  n'y  a  plus  ni  jugements  de  première  ins- 
tance, ni  jugements  d'appel  pour  le  règlement  de  l'indemnité. 
L'administration  n'a  plus  à  porter  ses  requêtes  de  tribunaux  en 
tribunaux.  S'il  ne  lui  est  pas  encore  possible  de  calculer  avec 
précision  le  prix  de  l'immeuble  qu'elle  estdansle  cas  d'acheter, 
au  moins  peut-elle  entrevoir  avec  quelque  certitude  l'époque 
où  il  lui  sera  permis  d'en  prendre  possession.  A  l'aide  de  cette 
prévision,  elle  peut  organiser  ses  travaux,  préparer  les  me- 
sures nécessaires  à  leur  succès,  et  surtout  prévenir  les  fausses 
manœuvres,  toujours  si  dispendieuses.  {Ibid.) 

«  Nous  ne  vous  dissimulons  pas  qu'il  s'agit  d'introduire  une 
innovation  qui  paraîtra  considérable:  mais  nous  vous  prions 
de  remarquer  que  le  mode  nouveau  que  nous  offrons  à  vos 
méditations  a  déjà  reçu  la  sanction  de  l'expérience  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis.  Tout  en  appréciant  les  différences  qui  exis- 
tent entre  ce  pays  et  le  nôtre,  nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait 
avantage  à  transporter  et  à  essayer  au  moins  d'acclimater 
chez  nous  un  système  qui  a  produit  ailleurs  de  si  bons  effets. 
En  définitive,  c'est  au  jugement  du  pays  que  nous  remettons 
des  décisions  d'où  dépendent  sa  richesse,  sa  prospérité,  son 
bonheur.  C'est  aux  citoyens  à  voir,  à  décider  eux-mêmes  s'ils 
veulent  que  la  France  prenne  dans  la  carrière  de  la  civilisation 
le  rang  que  peuvent  lui  assurer  la  fertilité  de  son  territoire  et 
l'industrieuse  activité  de  ses  habitants.  Mais,  dira-t-on,  nos 
mœurs  publiques  ne  sont  pas  encore  formées  ;  n'y  a-t-il  pas 
quelque  danger  à  s'y  fier  à  ce  point  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent  encore  ?  Ne  craint-on  pas  que,  dans  les  premiers 
temps  surtout,  l'esprit  de  la  propriété  ne  prévale  sur  l'intérêt 
public?  Ces  craintes  ne  nous  paraissent  pas  fondées.  Si  les 
propriétaires  (et  nous  l'avons  déjà  ditj  ont  intérêt  à  une  évalua- 
tion élevée  des  terrains,  ils  ont  aussi  un  intérêt  plus  grand 
encore  à  l'exécution  prompte,  immédiate,  de  ces  entreprises, 
qui  donnent  à  la  propriété  une  valeur  nouvelle,  et  qui  changent 
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en  peu  de  temps  la  situation  agricole  et  industrielle  de  toute 
une  contrée.  A  qui  s'en  remettre  d'ailleurs  si  l'élite  des  pro- 
priétaires ne  répondait  pas  à  cetto  juste  attente  ?  Croyons  aux 
sentiments  d'honneur,  d'équité,  de  prudence,  de  patriotisme, 
dont  ils  sont  animés  ;  et  quand  il  serait  vrai  que  sur  quelques 
points  nos  espérances  pourraient  ne  pas  se  réaliser  compléte- 
n)ent,  nous  répondrons  encore  que  les  mœurs  publiques  ne  se 
formeront  jamais  si  on  ne  leur  en  offre  pas  l'occasion  et  le 
moyen  ;  nous  répondrons  que  le  procédé  le  plus  sûr  d'obtenir 
la  confiance  du  pays,  c'est  de  l'appeler,  c'est  de  s'y  livrer 
même,  mais  avec  de  sages  précautions.  Nous  répondrons  que, 
dut  ladministration  n'obtenir  d'abord  que  de  faibles  modéra- 
tions sur  les  prix  exagérés  qu'elle  est  contrainte  de  payer 
aujourd'hui,  peu  à  peu  les  esprits  s'éclaireront  :  on  sentira  de 
plus  en  plus  que,  dans  notre  état  social,  il  existe  une  relation 
nécessaire  entre  le  prix  des  travaux  et  les  avantages  dont  la 
perspective  peut  seule  décider  à  les  entreprendre,  et  que,  si 
on  veut  enfin  que  les  intérêts  matériels  reçoivent  les  dévelop- 
pements que  provoque  le  vœu  universel,  il  est  indispensable 
avant  tout  de  ne  pas  grever  de  dépenses  tout  à  fait  exagérées 
les  grandes  entreprises  destinées*à  en  favoriser  les  progrès. 
Enfin  un  résultat  incontestable  du  projet  de  loi,  c'est  que 
l'administration  n'aura  plus  à  supporter  les  frais  onéreux  de 
procédures,  c'est  qu'elle  n'attendra  plus  la  possession  des 
terrains  pendant  des  années  entières.  Ces  deux  considérations 
suffiraient  seules  pourjustifier  le  projetde  loi.  »  [Ibid.,^.  2137). 
«  Le  jugement  des  indemnités  par  un  jury  spécial,  a  dit 
M.  Martin  i^du  Nord),  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés,  vous  est  proposé  comme  un  remède  aux  abus  in- 
tolérables de  la  législation  actuelle  :  adopterez-vous  cette 
grande  innovation,  que  les  uns  accueillent  avec  d'autant  plus 
d'empressement  qu'ils  voudraient  investir  le  jury  du  droit  de 
prononcer  sur  tous  nos  intérêts  privés  ;  que  d'autres  repoussent, 
au  contraire,  avec  une  sorte  d'effroi,  parce  qu'ils  sont  con 
vaincus  que  la  tnagistrature  peut  seule  en  France  assurer  k 
triomphe  de  la  justice  ?  Votre  commission  ne  s'est  dirigée  ni 
par  ces  espérances,  qu'elle  ne  partage  pas,  ni  par  ces  craintes, 
qu'elle  croit  exagérées.  Elle  n'a  vu  que  la  matière  spéciale  sou 
mise  à  ses  méditations,  et  la  proposition  du  GouvernemenI 
lui  a  paru  devoir  être  accueillie,  non  parce  que  le  succès  de^ 
mesures  nouvelles  peut  être  considéré  comme  infaillible,  mai^ 
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parce  quil  «-l  difficile  de  supposer  que  lessai  que  nous  allons 
tenter  ait  des  résultats  aussi  fâcheux  que  le  maintien  de  ce 
qui  existe.  Dans  tous  les  cas,  Texpérience  qui  sera  faite  du 
système  proposé  pourra  indiquer  aux  législateurs  qui  nous 
succéderont  des  moyens  plus  simples,  plus  prompts  et  mieux 
appropriés  aux  besoins  qui  se  manifestent  de  toutes  parts.  « 
(Mon.,  27janvier  1833,  p.  -211). 

Lors  de  la  transition  de  la  loi  de  1810  à  celle  de  1833.  l'ap- 
préciation historique,  politique  et  administrative  des  lois  du 
16  septembre  1807  et  du  8  mars  1810  a  été  présentée  par  M. 
le  baron  Mounier,  avec  une  rare  saccacité  d'observations.  Ce 
discours,  prononcé  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du 
3  mai  1833,  a  été  transcrit  par  MM.  Gillon  et  Stourm  dans 
leur  Commentaire  sur  la  loi  du  7  juillet  1833  (1). 

Au  sujet  de  la  révision  de  cette  loi  elle-même,  M.  Duvergier 
a  placé,  sous  fart.  P""  de  la  loi  du  3  mai  1841.  les  réflexions 
suivantes,  empruntées  aux  discussions  législatives  : 

«  Après  une  existence  de  sept  années,  la  loi  du  7  juillet 
«  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  est 
«  entièrement  refondue. 

«  Elle  avait  amélioré  la  législation  antérieure  :  mais,  comme 
«  celle-ci.  elle  a  fait  naître  de  vives  réclamations.  Cne  appli- 
«  cation  journalière,  de  la  part  de  l'État  et  des  compagnies, 
«  en  a  signalé  les  imperfections.  En  présence  du  développe- 
«  ment  qu'ont  pris  de  nos  jours  les  travaux  publics  et  du  redou- 
«  blement  d'activité  qui  se  prépare,  une  révision  a  paru 
«  nécessaire. 

«  Deux  sortes  de  reproches  ont  été  adressés  à  la  loi  de 
«  1833  :  d'une  part,  on  s'est  plaint  des  lenteurs  de  la  procé- 
«  dure  ;  de  l'autre,  on  a  soutenu  que  le  jury  n'a  pas  compris 
«  sa  mission  ;  qu'il  n'a  pas  été  un  appréciateur  indépendant 
<(  et  éclairé  des  prétentions  souvent  exorbitantes  de  la  pro- 
«  priété  .   ■■ 

»  Quant  au  jury,  a  dit  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
«  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  eu  de  déplorable  dans 
«  certains  exemples,  heureusement  assez  rares,  nous  n'avons 
f(  pas  cru  que  l'ensemble  des  faits  offrît  un  tel  caractère  de 
«  gravité,  qu'il  fallut,  sur  ce  point,  renoncer  à  l'exécution  de 
«    la  loi  de   1833.  L'institution  du  jury  est  entrée  dans  nos 

1)  Cod.  de^  iininicip..  Introd.,%%k  à  8. 
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«  mœurs  :  elle  est  chère  au  pays,  et  désormais  il  faut  plutôt 
«  songer  à  en  perfectionner  l'action,  à  l'acclimater  de  plus  en 
«  plus  parmi  nous,  qu'à  restreindre  les  applications  qu'on  a 
«  commencé  à  en  faire.  C'est  dans  cette  pensée  que,  nous 
«  abstenant  de  toute  modification  qui  aurait  porté  atteinte  à 
«  l'institution  elle-même  et  en  aurait  altéré  les  éléments, 
«  nous  nous  sommes  bornés  à  quelques  dispositions  de  détail. 
«  qui  assurent  au  jugement  du  jury  toute  sa  sincérité,  ou 
<(  comblent  des  lacunes  signalées  par  l'expérience.  » 

«  On  a  essayé  de  tous  les  systèmes,  observait  avec  rai- 
«  son  M.  le  comte  Daru,  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs; 
«  ou  a  eu  recours  à  l'autorité  administrative,  à  lautorité  judi- 
«  ciaire,  enfin  à  la  magistrature  temporaire  que  vous  venez 
«  de  constituer  pour  ce  règlement  difficile  des  indemnités  de 
«  dépossession.  Désormais  il  est  impossible  de  songer  à  des 
((  combinaisons  nouvelles  ;  il  faudrait  revenir  ù  l'une  de 
«  celles  primitivement  abandonnées,  et  l'on  a  réclamé  contre 
({  toutes.  C'est  que,  il  faut  bien  le  reconnaître,  chacune  a  ses 
«  inconvénients,  et  l'on  est  ici  aux  prises  avec  des  intérêts 
«  actifs,  remuants,  qui  savent  élever  la  voix  bien  haut  pour 
«  se  plaindre,  lorsqu'ils  sont  ou  se  croient  lésés.  Peut-être 
«  l'expérience  amènera-t-elle  à  reconnaître  un  jour  que  les 
«  tribunaux  administratifs  ne  méritent  pas  les  préventions 
«  dont  ils  ont  été  et  sont  encore  l'objet  ;  mais  cette  expérience 
«  n'est  pas  faite  aujourd'hui.  Quelques  abus  partiels,  quel- 
«  ques  actes  isolés,  ne  suffisent  pas  pour  justifier  le  chan- 
«  gement  d'une  institution  toute  nouvelle  et  qui  est  à  bon 
«  droit  chère  au  pays.  Cette  institution  n'est  pas  assez  vieille 
«  pour  s'être  naturalisée  parmi  nous;  elle  n'est  pas  assez 
K    profondément  entrée   dans  nos  mœurs  pour  pouvoir  être 

«  encore  acceptée  de  tous Sept  années  n"ont  pu  suffire 

((  à  l'éducation  de  notre  pays;  espérons  que  les  esprits  se  for- 
«  meront,  s'éclaireront  peu  à  peu,  et  attendons,  pour  nous 
«  prononcer  définitivement,  que  le  temps  nous  en  ait  donné 
<(  le  droit  (1).  » 

379.  «  On  peut  dire,  faisait  observer  M.  Renouard,  que 
l'expression  de  jury  qu'emploie  le  projet  n'est  pas  parfai- 
tement juste.  En  effet,  les  appréciateurs  aux(iuols  on  donne 
ainsi  le  nom  de  jwés  n'ont  à  statuer  sur  aucune  (juestion  lili- 

(1)  Duvcigier,  Collecl.  des  lois,  18 il,  p.  121. 
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gieuse  ni  en  fait  ni  en  droit;  leur  mission  unique  est  d'arbi- 
trer un  prix.  Lorsque  les  parties  arrivent  devant  eux,  tout  est 
jugé,  et  sur  la  nécessité  de  l'expropriation,  et  sur  l'obligation 
d'indemniser;  le  contrat  est  formé,  le  prix  seul  demeure  incer- 
tain; puisque,  de  la  part  des  parties  intéressées,  il  y  a  absen- 
ce de  consentement  sur  le  prix,  il  faut  que  la  décision  en  soit 
remise  à  l'arbitrage  d'un  tiers  appréciateur.  >*  (Mon.,  l"!"  fév. 
1833,  p.  253j.  Nous  verrons  ci-après  comment  l'on  a  réglé  la 
composition  de  ce  jury  et  le  mode  de  ses  opérations. 

380.  De  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  surtout  de  son  art.  29,  il  résulte  que  le  jury  spécial  n'a  été 
établi  que  pour  régler  les  indemnités  dues  aux  personnes  at- 
teintes par  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
C'est  une  juridiction  spéciale  et  exceptionnelle  qui  doit  être 
exactement  restreinte  aux  attributions  que  la  loi  lui  a  confé- 
rées. Cela  n'est  point  contesté,  mais  il  s'élève  souvent  des 
débats  sur  le  point  de  savoir  si  la  partie  qui  réclame  une  in- 
demnité a  été  réellement  frappée  d'expropriation,  et  si,  par 
suite,  l'indemnité  doit  être  réglée  par  le  jury  spécial  ou  par 
le  conseil  de  préfecture.  Nous  avons  cherché  à  préciser  les  ca- 
ractères essentiels  de  l'expropriation,  et  toutes  les  fois  que 
ces  caractères  ne  se  rencontrent  pas,  le  règlement  de  l'in- 
demnité ne  peut  être  soumis  au  jury  spécial  (1). 

Le  jury  spécial,  dit  l'ari.  29  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  ap- 
pelé, le  cas  échéant,  à  régler  des  indemnités  dues  par  suite 
d' expropriai  ion  pour  cause  d'utilité  publique.  ÇiQS  mots  ne  veu- 
lent pas  dire  que  le  jury  est  appelé  à  statuer  sur  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  au  règlement  des  indemnités  re- 
latives à  une  expropriation.  L'art.  39,  |  4,  précise  l'intention 
du  législateur  et  la  compétence  du  jury,  en  déclarant  que 
toutes  les  questions  étrangères  à  la  fixation  du  montant  de 
V'mdemnité  doivent  être  renvoyées  par  le  jury  devant  qui  de 
droit.  Ainsi  le  jury  n'a  même  pas  la  connaissance  de  toutes  les 
questions  relatives  à  l'indemnité, mais  seulement  de  celles  qui 
tendent  à  fixer  le  montant  de  Vindemnité.  L'art.  38  dit  égale- 
ment que  la  décision  du  jury  fixe  le  montant,  de  Vindemnité. 
Le  jury  n'est  donc  pas  compétent  pour  trancher  les  ques- 
tions de  droit  que  soulève  la  fixation  de  l'indemnité,  il  doit  en 


(1)  Le  préfet  ne  peut  élever  le  con- 
llil  devant  l'autorité  judiciaire  pour 
demander  le  renvoi  dune  affaire  de- 


vant le  jurv  d'expropriation.  G.  d'E- 
tat 12  mars"  1863.  Lebon  238  ;  S.  &i, 
2,  119. 
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renvoyer  rexameii  aux  Iribanaux  compétents,  et  lîxer  des 
indemnités  allernalives.  (Sur  tous  ces  points,  v.  in/rà  n°  008). 
.'{SI.  Quoique  le  jury  n'ait  été  d'ai)ord  institué  que  pour  li- 
xer  la  valeur  des  immeubles  frappés  d'expropriation  comme 
le  législateur  n'ignorait  pas  que  cette  mesure  entraînait  tou- 
jours à  sa  suite  la  demande  d'autres  indemnités  accessoires, 
il  dut  décider  si  ces  indemnités  accessoires  seraient  aussi 
réglées  par  le  jury,  ou  si  on  en  renverrait  l'examen  aux 
magistrats  qui  devaient  en  connaître  d'après  le  droit  commun. 
Comme  il  y  avait  une  connexité  évidente  entre  toutes  ces  ré- 
clamations, il  permit  de  les  déférer  toutes  au  jury.  C'est  pour- 
quoi l'art.  29  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  dit  pas  que  le  jury 
lixera  la  valeur  do  terrain  exproprié,  mais  qu'il  fixera  les  in- 
demnités dues  par  suite  de  r  expropriât  ion.  Ainsi  ce  sont  toutes 
les  indemnités  dues  par  suite  de  l'expropriation  (|ue  le  jury 
doit  lixer,  sans  distinguer  si  elles  sont  principales  ou  accessoi- 
res. Toutes  lui  ont  été  attribuées  par  suite  de  la  connexité. 
L'art.  39  déclare  notamment  que  le  jury  doit  fixer  les  indem- 
nités des  fermiers  ou  locataires  en  même  temps  que  celle  du 
propriétaire. 

Il  n'y  a  pas  même,  à  cet  égard,  de  distinction  à  établir  entre 
la  nature  des  dommages;  c'est  uniquement  leur  origine  qn'û 
faut  considérer.  On  a  voulu,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (1),  éta- 
blir sous  un  autre  rapport  une  distinction  entre  les  dommages 
permanents  et  les  dommages  temporaires.  Nous  avons  cru  de- 
voir la  repousser;  mais,  du  reste,  elle  ne  pourrait  être  appli- 
quée dans  la  circonstance  dont  nous  nous  occupons.  Qu'un 
dommage  soit  en  lui-même  de  nature  à  être  apprécié  par  une 
autorité  ou  par  une  autre,  dès  qu'il  est  la  suite  d'une  expropria- 
tion, l'indemnité  peut  être  réclamée  devant  le  jury  et  réglée 
par  lui. 

382.  Comme  il  y  avait  une  connexité  évidente  entre  ces 
réclamations,  quelles  prenaient  toutes  naissance  dans  le 
même  fait  et  qu'il  était  presque  impossible  de  les  apprécier 
séparément,  le  législateur  a  voulu  qu'elles  fussent  toutes  sou- 
mises au  jury  spécial  et  appréciées  par  lui.  Il  n'a  fait  en  cela 
qu'appliquer  un  principe  constant  de  notre  législation,  que 
nous  avons  emprunté  au  droit  romain, et  dont  on  trouve  égale- 
ment l'application  dans  l'art.    171,  C.  proc.  :  c'est  que  l'on  ne 

(1)  Suprà  11°  152,  p.  CHJ. 
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doit  point,  autant  (jue  possible,  saisir  deux  juridictions  ditlé- 
rentes  de  demandes  relatives  au  même  fait.  Sans  celte  condi- 
tion, il  n'y  aurait  pas  eu  de  motifs  pour  ne  pas  laisser  la 
connaissance  de  chaque  partie  de  l'indemnité  aux  divers  ma- 
gistrats qui  devaient  en  connaître  d'après  le  droit  commun. 
Ainsi  donc  pour  que  le  jury  soit  compétent  pour  fixer  l'in- 
demnité due  à  raison  d'un  dommage  il  faut  et  c'est  une  con- 
dition sine  qua  non,  que  ce  dommage  soit  connexe  à  une  expro- 
priation, ce  qui  implique  nécessairement  la  transmission  d'une 
propriété  immobilière  du  domaine  privé  dans  le  domaine 
public.  Je  me  borne  à  renvoyer  aux  développements  déjà 
donnés  à  ce  sujet  (T'.  svprà  /?"*  et  les  arrêts  analysés  sous  le 
n"  410  infrà). 

Supposons  que  l'exécution  d'une  entreprise  d'utilité  pu- 
l)lique  ait  causé  des  dégradations  sur  un  point  d'un  domaine 
(fui  subit  ensuite  une  expropriation  sur  un  autre  point.  Le  pro- 
priétaire pourra-t-il  demander  que  le  jury  fixe  non  seulement 
l'indemnité  résultant  de  cette  expropriation,  mais  aussi  celle 
qui  lui  est  due  pour  les  dégradations  causées  antérieurement 
ù  cette  même  propriété  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ces  dégrada- 
tions sont  tout  à  fait  indépendantes  de  l'expropriation,  et  le 
jury  n'est  appelé  à  régler  que  les  indemnités  dues  par  suite  de 
r  expropriation. 

De  même,  lorsque  l'administration  a  pris  possession  du  ter- 
rain exproprié  avant  le  règlement  de  l'indemnité,  il  arrive 
quelquefois  que  l'exécution  des  travaux  cause  au  surplus  d"e  la 
propriété  des  dommages  plus  ou  moins  considérables.  Oi^ne 
pourrait  déférer  au  jury  l'appréciation  de  l'indemnité  relative 
à  ces  dommages,  car  ce  n'est  pas  une  indemnité  due  par  suite 
de  l" expropriation,  mais  par  suite  de  l'exécution  des  travaux. 
La  connaissance  en  appartient  donc  au  conseil  de  préfecture. 
V.  infrà,  2^  volume,  chapitre  X. 

En  résumé,  on  peut  poser  en  principe  :  que  le  règlement  des 
indemnités  réclamées  par  les  fermiers,  locataires,  usagers  et 
autres  intéressés  qui  ont  des  droits  sur  ou  dans  l'immeuble, 
mais  qui  ne  sont  pas  propriétaires,  n'est  attribué  au  jury,  par 
les  art.  il,  29  et  39  de  h  loi  du  3  mai  1841,  qu'à  raison  de  la 
connexité  de  ces  demandes  avec  l'indemnité  due  à  l'exproprié, 
dont  elles  sont  considérées  comme  Vaceessoire.  ■ —  (Y.  suprà 
chapitre  VII,  sections  2,  3  et  4  (i). 

(1)  Le  jury  d'expropriation  est  com-  |  prtcnl  pour  régler  rindemnilc  duc  i\ 
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383  Nous  devons  conclure  de  là  que,  quand  le  motif  de  con- 
nexité  n'existe  plus,  le  droit  commun  reprend  son  empire.  Dè^ 
lors,  si  quelques-unes  des  causes  d'indeuînités  n'ont  pas  éti 
soumises  au  jury  au  moment  où  il  a  été  saisi  du  règlement  dt 
l'indemnité  principale,  on  ne  pourrait  plus  l'en  saisir  ensuite. 

Par  l'effet  du  principe  constitutif  de  la  compétence  du  jury, 
les  indemnités  principales  ou  accessoires  ne  peuvent  être  appré- 
ciées par  les  jurés  qu'autant  qu'elle  sont  la  suite  (Vune  expro- 
priation .  Aussi,  lorsque  des  indemnités  sont  réclamées  pour 
un  même  immeuble,  si  les  unes  sont  dues  par  suite  de  l'expro- 
priation, d'autres  comme  conséquences  d'un  autre  fait,  ces 
dernières  ne  peuvent  être  fixées  par  le  jury;  elles  seront  ré- 
glées séparément  par  qui  de  droit,  mais  non  par  le  jury  spécial. 

384.  Mais  que  faut-il  pour  que  la  connoxitë  existe  au  profit 
des  tiers  intéressés,  désignés  dans  les  art.  21  et  39?  Quel  est 
l'acte  qui  la  fait  naître  ?  Peut-elle  exister  sans  déclaration 
d'utilité  publique  prononcée  conformément  à  la  loi  du  3  mai 
1841  ?  L'acte  déclaratif  suffit-il  pour  la  faire  naître  ?  Ou  bien, 
faut-il  que  le  jugement  d'expropriation  ait  été  rendu  (art,  14)? 
Ou  que  l'administration  ait  engagé  l'instance  par  la  notifica- 
tion des  offres  (art.  23)  ?0u  que  le  jury  ait  été  convoqué  f  art  31  )? 
Quelle  est  celle  de  ces  époques  où  les  tiers  intéressés,  autres 
que  le  propriétaire,  auront  un  droit  acquis  à  la  compétence  du 
jury,  et  à  partir  de  laquelle,  quand  bien  même  le  propriétaire 
viendrait  à  disparaître  du  débat,  la  connexité  devrait  continuer 
àjtroduire  ses  effets  légaux  àl'égardde  ces  tiers? 

385.  L'opinion  exprimée  dans  les  précédentes  éditions  de 
ce  traité  n'admettait  la  conn^xi/e  qu'à  partir  du  jugement  d'ex^ 
propriation.  Cette  opinion  peut  s'appuyer  sur  les  raisons  sui- 
vantes: 

La  déclaration  de  l'utilité  publique  ne  change  rien  dans  la 
positions  des  particuliers  :  elle  ne  leur  enlève  aucun  droit  et 
ne  leur  en  donne  aucun .  En  effet,  d'une  part,  le  propriétaire 
n'est  empêché  ni  de  vendre, ni  d'hypothéquer,  ni  de  louer,  ni 


raison  de  la  cession  volontaire  d'/m- 
meubles  non  compris  au  Jiigemenl 
{l'expropriation,  par  cela  seul  qu'il  y 
a  conne.rité  entre  cette  cession  et  l'ex- 
propriation il  l'occasion  de  laquelle 
elle  est  intervenue. 

Ainsi  le  règlement  de   l'indemnité 
due  par  suite  de  la  réunion  volontaire 


à  un  immeuble  seul  exproprié  d'une 
portion  de  bâtiments  y  attenant,  rentre 
dans  les  attributions  du  jury  d'expro- 
priation, qui  ne  statue  point  en  pareil 
cas  comme  tribunal  arbitral  avec  obli- 
gation d'observer  les  règles  établies 
en  matière  d'arbitrage.  Gass.  17  déc. 
1857  ;  D.  57,  1,  45. 
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de  liciter  (l),  pn  un  mot,  d'exercer  aucun  des  actes  qui  tien- 
nent à  la  propriété  '2) .  D'autre  part,  aucun  intéressé  ne  serait 
reçu  même  à  réclamer  contre  l'acte  déclaratif,  avant  d'en  avoir 
été  touché  directement;  jusque-là,  l'acte  déclaratif  n'est 
qu'une  mesure  d'intérêt  général  (3)  . 

Au  contraire,  le  jugement  d'expropriation  a  des  effets  lé- 
gaux d'une  haute  importance  sur  les  intérêts  privés .  Il  a  la 
vertu  particulière  de  résoudre  tous  les  droits  l'art.  14,  17  et 
18  ) .  tant  ceux  du  propriétaire  que  des  tiers,  et  il  fait  naître, 
en  remplacement  de  ces  droits  éteints,  des  droits  nouveaux  à 
des  indemnités;  en  même  temps  il  commet  un  des  membres 
du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par  le  titre  IV, 
chap.  11.  au  magistrat  directeur  du  jury  chargé  de  régler  ces 
indemnités  (art.  14  et  29). 

Or.  si  c'est  le  jugement  d'expropriation  qui  fait  naître  ces 
nouveaux  droits,  il  semble  logique  d'en  conclure  que  la  con- 
np.rit-'  ne  peut  dater  que  de  cette  même  époque  :  caria  conne- 
xité  des  droits  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'existence  des  droits. 

Cette  interprétation  paraîtrait,  d'ailleurs,  conforme  aux  dis- 
positions de  la  loi,  puisque  le  dernier  paragraphe  de  l'art .  13 
ne  charge  le  préfet  de  transmettre  les  pièces  au  procureur 
impérial  «  qu'à  défaut  de  conventions  amiables  avec  les  pro- 
priétaires i):  que  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  14  n'ac- 
corde qu'au  propriétaire  la  faculté  de  présenter  requête,  lors- 
que le  préfet  a  laissé  passer  le  délai  d'un  an  sans  poursuivre 
l'expropriation  ;  qu'enfin ,  le  cinquième  paragraphe  du  même 
article  ne  parle  de  la  désignation  d'un  magistrat  directeur  du 
jury,  après  consentement  du  propriétaire  à  la  cession,  que 
pour  le  cas  où  la  convention  n'est  pas  complète,  c'est-à-dire 
pour  le  cas  où  il  n'y  a  point  accord  sur  le  prix,  et  où,  par  con- 
séquent, l'indemnité  ffic  propriétaire  lui-même  est  à  régler  par 
les  voies  légales. 

Enfin,  on  peut  rappeler  en  faveur  de  cette  opinion  la  déci- 
sion du  tribunal  des  conflits,  du  16  décembre  18.50,  déjà  ci- 
fée  (i). 

Le  résultat  de  ces  considérations  serait  que,  dans  tous  les 
cas  où  l'intérêt  du  propriétaire  viendrait  à  disparaître  avant  le 
jugement  d'expropriation,  les  tiers  désignés  dans  les  art.  21 


(Il  G.  Paris,  4  mars  185 i  ;  S.  24,  1, 
î«0.  V.  Siiprà  n°  86. 
(2)  Suprà,  n"  86. 

Kxpu.  T.  I.  18 


(3)  Suprà,  no'  69  et  70. 

(4)  S.  51,  2,  300. 
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et  39  de  la  loi  du  3  mai  i841,  ne  pouvant  pas  réclamer  la  con- 
nexité  avec  une  cause  principale  qui  n'est  pas  née,  se  trouve- 
raient replacés,  en  ce  qui  les  concerne  personnellement,  sous 
le  régime  du  droit  commun,  c'est-à-dire  sous  la  juridiction  du 
conseil  de  préfecture  puisqu'il  s'agirait  de  dommages  causés 
par  des  travaux  publics. 

380.  Mais  nous  avons  déjà  reconnu  (jue  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'État  fait  partir  la  ronnexitc  de  l'acte  qui  a  déclaré 
l'utilité  publique,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841. 

Dans  l'alïaire  jugée  le  19  janvier  18o0(l),il  y  avait  eu  décla- 
ration formelle  d'utilité  publiijue  par  une  ordonnance  royale  en 
date  du  16  juillet  1845  :  un  acte  de  cession  amiable,  postérieur 
à  cette  ordonnance,  avait  transporté  la  propriété  des  terrains 
à  l'administration  de  la  guerre  :  mais  il  existait  sur  ces  terrains 
une  servitude  de  passage  au  profit  d'un  héritage  voisin,  et  le 
propriétaire  de  cet  héritage  réclamait  l'indemnité  qui  lui  était 
due  pour  la  cessation  de  la  servitude  :  à  défaut  d'arrangement 
amiable  entre  lui  et  l'administration,  le  règlement  devait  être 
fait  par  les  voies  légales. 

Enfin,  dans  l'espèce  sur  laquelle  le  conseil  a  statué  le  29  mars 
1851  (2),  il  avait  aussi  été  régulièrement  déclaré,  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  1841,  qu'il  y  avait  lieu  d'exproprier,  pour  cause 
d'utilité  publique,  lesbâtiments,  terres  etprés  dépendants  d'une 
usine  ;  postérieurement,  l'administration  les  avait  acquis  par 
un  acte  de  cession  volontaire,  et  c'était  un  locataire  qui  pour- 
suivait la  fixation  légale  de  son  indemnité. 

Dans  trois  atfaires,  en  effet,  le  Conseil  d'État  a  décidé  :  qu'a- 
près une  déclaration  régulière  d'utilité  publique,  si  l'adminis- 
tration acquiert,  par  des  actes  de  cession  volontaire,  la  pro- 
priété des  immeubles  sans  être  obligée  d'accomplir,  à  l'égard 
des  propriétaires,  le  surplus  des  formalités  d'expropriation, 
cette  circonstance  ne  saurait  la  dispenser  d'accomplir  lesdites 
formalités  à  l'égard  des  locataires,  ou  des  ayants  droit  à  une 
seivitude,  (lui  ne  consentiraient  pas  au  règlement  amiable  des 
indemnités  qui  leur  sont  dues  (3). 

Il  résulte  de  ces  précédents  que,  dans  la  doctrine  du  Conseil 
d'État,  c'est  la  déclaration  d'utilité  publique  qui  fait  naîtr'^  In 


(1)  Lebon,  Mrc.  ls5(J,  p.  77. 

(2)  /d..  1851,  p.  233. 

(3)  C.  d'Etal.  18  août  1841»  :—]'.)  jan- 


vier 18rj0  :  —  29  mars  1851.  I.ebon. 
il»,  528;  50,  77:  51,  233. 
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connexité  en  faveur  des  tiers  auxquels  appartiennent  quelques- 
unes  des  qualités  prévues  par  les  art.  21  et  39  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  qu'à  dater  du  moment  où  Tacte  déclaratif  est 
intervenu,  ces  tiers  ont  un  droit  acquis  à  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  et  du  jury  spécial,  droit  auquel  ne  peut 
préjudicier  la  disparition»  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de 
l'intérêt  personnel  du  propriétaire. 

Par  une  conséquence  de  La  même  doctrine,  dans  !e  sens 
opposé,  le  Conseil  dÉtat  n"a  pas  admis  que  la  connexité  fût 
née,  dans  une  affaire  où  ily  avait  cependant  cession  du  fonds, 
mais  où  parait-il  il  n'y  a  pas  eu  déclaration  régulière  d'utilité 
publique  (1). 

387.  On  terminera,  sur  ce  qui  a  rapport  à  la  connexité,  en 
faisant  remarquer  que  le  Conseil  d'Etat  n'en  reconnaît  l'exis- 
tence ni  eu  faveur  de  l'ordre  judiciaire,  ni  en  faveur  de  l'or- 
dre administratif,  dans  la  question  de  suppression  des  moulins 
et  usines  établis  sur  cours  d'eau.  Le  conseil  sépare,  d'une 
manière  absolue,  la  force  motrice  d'avec  les  bâtiments,  terres 
et  prés  dépendants  del'usine.  L'évaluation  de  la  force  motrice 
est  réservée  au  conseil  de  préfecture,  et  celle  des  bâtiments  et 
autres  immeubles  est  seule  renvoyée  à  l'autorité  judiciaire  et 
au  jury  spécial  (2). 

388.  Dans  les  débats  relatifs  au  règlement  des  indemnités,  il 
s'élève  souvent  des  questions  préjudicielles  dont  la  solution 
doit  influer,  soit  sur  la  tixation  des  indemnités,  soit  sur  leur 
attribution;  le  jury  ne  peut  juger  ni  préjuger  aucune  de  ces 
questions  préjudicielles.  Les  art.  39,  |  4,  et  49,  de  la  loi  du  3 
mai,  sont  formels  à  cet  égard.  11  y  a  plus  :  en  pareil  cas,  les 
juridictions  permanentes  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  la  question  préjudicielle  ait  été  jugée  par  l'autorité  com- 
pétente ;  mais,  comme  le  jury  n'a  qu'une  existence  momen- 
tanée, il  ne  lui  est  pas  permis  d'ajourner  ainsi  sa  décision  ;  il 
ne  peut  se  séparer,  dit  l'art.  44.  qu'après  avoir  réglé  toutes  les 
indemnités  dont  la  tixation  lui  a  été  déférée.  En  conséquence, 
l'art.  39  déclare  que,  dans  le  cas  où  l'administration  conteste- 
rait au  détenteur  exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jury, 
sans  s'arrêter  à  la  contestation,  dont  il  renvoie  le  jugement 
devant  qui  de  droit,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due. 
Par  la  même  raison,  lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou 

(i;  15  sept.  184.3.  Lebon,  1843,  5.39.    |       (2;  V.  siiprà  n»  159. 
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sur  la  qualité  des  réclamants,  et  toutes  les  lois  qu'il  s'élève  des 
(lifticullés  étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité, 
le  jury,  dit  l'art.  39,  règle  l'indeuinité  indépendamment  dé- 
cès litiges  et  diriicultés,  sur  les(iuels  les  parties  sont  ren- 
voyées à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  Les  occasions  d'ap- 
pliquer ces  principes  sont  très-fréquentes.  V.  infrà,  no  608. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  jury  est  appelé  uniquement 
à  régler  le  montant  des  indemnités  dues  par  suite  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  et  que,  sur  toutes  les  autres 
questions,  il  est  tenu  de  renvoyer  devant  les  magistrats 
compétents. 

389.  Le  jury  est-il  appelé  à  statuer  sur  toutes  les  questions 
de  fait  ?  La  loi  ne  lui  a  pas  donné  des  attributions  aussi 
étendues  :  il  n'a  à  statuer  que  sur  le  montant  des  indemnités  ; 
les  questions  de  fait  étrangères  à  la  fixation  du  montant  de 
Tindemnité  ne  sont  donc  pas  de  sa  compétence. 

390.  Pour  parvenir  au  règlement  équitable  desindenmités,  il 
faut  d'abord  connaître  toutes  les  personnes  qui  ont  ou  qui 
prétendent  avoir  des  droits  sur  les  biens  que  l'expropriaticai 
atteint.  Les  mesures  prises  dans  ce  but  seront  exposées,  dans 
la  section  I''^  L'administration  doit  ensuite  indiquer  d'une 
manière  authentique  aux  propriétaires  et  autres  intéressés  les 
sommes  qu'elle  leur  offre  pour  indemnités,  et  ceux-ci  sont 
tenus  d'accepter  ces  offres,  ou  de  lui  faire  connaître,  dans  un 
bref  délai,  le  montant  de  leurs  prétentions.  Nous  parlerons 
donc,  dans  les  deuxième  et  troisième  sections  de  ce  chapitre, 
de  ces  formalités  préalables  au  règlement  des  indemnités. 
Dans  la  sect.  lY,  nous  traiterons  de  la  formation  annuelle  des 
listes  de  jurés,  et  dans  la  sect.  V,  nous  indiquerons  le  mode 
de  formation  des  jurys  spéciaux  ;  la  sect.  VI  retracera  la 
marche  des  opérations  des  jurys  de  jugement  et  les  éléments 
de  leurs  décisions  ;  la  sect.  YII  traitera  du  recours  contre  les 
opérations  de  ces  jurys,  c'est-à-dire  du  pourvoi  en  cassation 
contre  les  décisions  du  jury  et  les  ordonnances  du  magistrat 
directeur  ;  enfin  la  sect.  VIII  sera  consacrée  aux  contestations 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Section  I'■^  —  Indication  des  ayants  droit  à  l'indemnité. 

391.  —  Nécessité  de  connaître  tous  les  ayants  droit. 

392.  —  Obligation,  pour  le  propriétaire,   d'indiquer  les  usufrui- 

tiers, fermiers  et  locataires. 
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39:3.  —  Distinction  à  l'égard  des  usagers. 

894.  —  Distinction  relativement  aux  servitudes. 

395.  —  Garanties  données  aux  locataires  et  fermiers. 

396.  —  Si  une  double  obligation  est  imposée  au  propriétaire  à  leur 

égard. 

307.  —  Formes  de  la  dénonciation. 

398.  —  Délai  pour  la  faire. 

:-^99.  —  Ce  qu'elle  doit  contenir. 

'lOO.  —  A  qui  elle  est  faite. 

iOl.  —  Responsabilité  des  propriétaires  en  cas  d'absence  de 
dénonciation. 

'j02  à  40i.  -  Eflets  de  la  dénonciation  ou  de  l'absence  de  dénon- 
ciation. 

•405  à  407.  —  Divers  détails  sur  l'art.  "21. 

408.  —  Quid,  .si  l'administration  connaît  les  fermiers  et  locataires  ? 

409.  —  Obligation  imposée  à  l'usufruitier. 

410.  —  Des  tiers  intéressés  qui  sont  tenus  de  se  faire  connaître  à 

l'administration. 

ill.  --  Les  créanciers  inscrits  sont  dans  cette  catégorie; 

ii'2.  —  Ainsi  que  ceux  qui  ont  à  exercer  des  actions  en  revendi- 
cation, etc. 

413.  —  Forme  de  l'intervention. 

414.  —  Délai  dans  lequel  il  doit  avoir  lieu. 

415.  —  Elle  peut  être  formée  plus  tôt. 

416.  —  Effets  de  la  réclamation. faite  par  les  intéressés  dans  le 

délai. 

417.  —  Déchéance  contre  les  intéressés    qui  ne   se  sont  pas  fait 

connaître  en  temps  utile. 

418.  —  Même  contre  les  créanciers  inscrits. 

419.  —  La  demande  d'acquisition   de  la  totalité  d'une   propriété 

morcelée  n'a  pas  besoin  d'être  formée  dans  ce  délai. 

391.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'administration 
ne  peut  considérer  comme  propriétaires  des  immeubles  expro- 
priés que  lespersonnes  désignées  en  cette  qualité  par  la  matrice 
des  rôles.  Ce  sont  ces  propriétaires  que  l'on  indique  sur  le 
plan  parcellaire,  dans  le  jugement  d'expropriation,  et,  par 
suite,  dans  les  publications  de  ce  jugement.  Il  est  certain 
cependant  que  les  indications  de  la  matrice  des  rôles  sont 
souvent  inexactes.  II  faut  donc  que  les  véritables  intéressés 
au  règlement  des  indemnités  puissent  se  faire  connaître. 

D'ailleurs  l'expropriation  préjudicie,  ainsi  que  nous  l'avons 
indiqué  dans  le  chap.  vu,  à  beaucoup  de  tiers  qui  peuvent  ré- 
clamer des  indemnités,  et  que  l'administration  n'a  aucun  moyen 
de  connaître.  "  La  sollicitude  des  auteurs  du  projet,  a  dit' 
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«  M.  Martin  (du  Nord")  dans  son  rapport,  ne  s'arrête  pas  aux 
«  propriétaires  ;  elle  s'étend  aux  fermiers,  aux  locataires  et  à 
«  tous  ceux  qui  ont  des  droits  d'usage,  d'habitation  ou  de  ser- 
«  vitude,  en  un  mot,  à  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
«  peuvent  avoir  droit  à  une  indemnité.  Le  projet  leur  donne 
«  le  droit  de  se  présenter  devant  le  juge-commissaire  (1),  et 
«  comme  le  propriétaire  paraît  ne  pas  pouvoir  ignorer  les 
«  droits  qui  afîectent,  grèvent  ou  modifient  sa  propriété,  c'est 
«  à  lui,  selon  le  projet,  que  doit  incomber  l'obligation  de  les 
«  appeler  devant  le  juge-commissaire  ou  de  les  faire  connaître 
«  à  ce  magistrat  >>  (2).  (Mo».,  27  janvier  1833,  p.  211). 

L'existence  d'ayants  droit  autres  que  le  propriétaire  devant 
nécessairement  influer  sur  la  fixation  de  l'indemnité  à  offrir  à 
ce  dernier,  il  faut  que  tous  les  indemnitaires  soient  connus  de 
l'administration  avant  qu'elle  puisse  faire  ses  offres  :  cette 
connaissance  doit  donc  lui  être  donnée  dans  un  très  bref  dé- 
lai. La  loi  du  3  mai  1811  a  cherché  à  pourvoir  à  toutes  ces  né- 
cessités. 

392.  De  tous  les  intéressés  au  règlement  des  indemnités,  le 
propriétaire  est  le  seul  qui  soit  personnellement  instruit  de 
l'expropriation  par  la  notification  du  jugement  qui  la  prononce  : 
c'est  donc  à  lui  seul  qu'on  pouvait  imposer  l'obligation  de  faire 
connaître  les  autres  ayants  droit.  C'est  pourquoi  l'art  21  porte  : 
«  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l'art.  15 
«  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'ad- 
«  ministration  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droite 
«  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés 
«  parle  Code  Civ.,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes 
«  résultant  des  titres  mêmes  du  propriétaire,  ou  d'autres  actes 
«  dans  lesquels  il  serait  intervenu;  sinon,  il  restera  seul  chargt 
«  en  vers  eux  des  indem  nités  que  ces  derniers  pourront  réclamer 
«  — Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  valoii 
«  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  en  l'art,  ô,  et  tenu; 
«  de  se  faire  connaître  à  l'administration  dans  le  même  delà 
«  de  huitaine  ;  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droit; 
«  à  l'indemnité .  » 

Nous  parlons,  dans  la  sect.  IV  du  chapitre  précédent,  d( 
l'emphythéose  ,  du  bail  à  vie ,  et  de  divers  autres  contrats  qu 
ont  une  analogie  plus  ou  moins  sensible  avec  les  droits  d'usu 

(1)  Aujourd'hui  ces  notificalioiis  1  {2}  \\iionrd'hm.  à  l'administration 
doivent  être  hileà  à  iad7ninist ration.     I 
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IVuit  et  de  bail.  Le  propriétaire  doit  donc  signaler  tous  ces 
intéressés,  dont  l'existence  lui  est  toujours  connue  ,  et  même 
notifier  à  l'administration  les  actes  dont  la  connaissance  lui 
est  nécessaire  pour  faire  des  offres  à  ces  ayants  droits  (1). 

393.  Le  propriétaire  sait  nécessairement  quel  est  le  fermier 
ou  locataire  du  bien  dont  il  est  exproprié  ,  ainsi  que  l'usufrui- 
tier,  s'il  y  en  a  un  :  on  pouvait  donc  ,  sans  injustice ,  l'obliger 
à  les  faire  connaître  à  ladministration.  Quant  aux  droits  d'u- 
sage ,  la  loi  a  fait  une  distinction,  et  na  obligé  le  propriétaire 
(ju'à  indiquer  les  noms  de  ceux  qui  jouissent  d'un  des  droits 
d'usage  dont  traite  le  Code  Civ.,  et  qui  sont  des  droits  d'usu- 
fruit restreints  . 

La  même  obligation  ne  lui  a  pas  été  imposée  pour  les  droits 
de  pacage  ou  de  pâturage  dans  les  bois  et  forêts.  «  Ces  droits 
d'usage,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord  )  dans  son  rapport,  sont, 
en  général,  dune  assez  légère  imjmrtance  ,  et  le  nombre  des 
individus  qui  les  exercent  est  presque  toujours  considérable, 
quand  il  ne  s'étend  pas  même  à  tous  les  habitants  d'une  com- 
mune. Quels  frais  n'engendrerait  pas  l'obligation  pour  le  pro- 
priétaire ,  d'appeler  individuellement  chaque  usager  ?  Et  de 
quelle  utilité  pourraient  être  ces  frais  ,  lorsque  les  usagers  ré- 
sident ordinairement  dans  la  commune  de  la  situation  des 
biens  sur  lesquels  leur  droit  est  assis,  que  la  notoriété  la  plus 
incontestable  les  informe  de  l'événement  qui  doit  le  convertir 
en    une  indemnité  et  que  d'ailleurs  la  réclamation  isolée  de 


(1)  Le  propriétaire,  tenu  de  dénon- 
cer les  intéressés  est  celui  h  qui  a  été 
laite  la  notification  prescrite  par  l'art. 
15,  c'est-à-dire  celui  qui  e?t  inscrit 
.-ur  la  matrice  des  rôles,  quand  bien 
même  il  aurait  vendu  son  immeuble 
.ivant  l'expropriation,  si  cette  expro- 
priation a  été  prononcée  contre  lui, 
et  si  le  jugement  lui  a  été  notifié  ; 
<:ass.  29  déc.  1873;  D.  74,  1,  195: 
S.  74,  1.  181  ;  la  vente  ayant  été  con- 
sentie au  concessionnaire  des  travaux 
lui-même,  l'arrêt  réserve  à  l'ancien 
propriétaire  contre  ce  concession- 
naire son  acquéreur,  un  recours  à  rai- 
son des  condamnations  prononcées 
contre  lui  au  profit  du  locataire  non 
dénoncé.  Un  autre  arrêt  un  peu  anté- 
rieur :  Il  janvier  18G5  ;  D.  65,  1,  180; 


S.  65,  1,  143  avait  jugé  en  sens  inverse 
«  qu'il  appartient  au  juge  du  fait  de 
rechercher  quel  est  au  moment  de 
l'expropriation  le  véritable  proprié- 
taire ;  et  par  conséquent  celui  qui  par 
sa  négligence  doit  rester  tenu  de  l'in- 
demnité réclamée  ;  »  il  a  en  consé- 
quence rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  Grenoble  qui  avait  décidé 
que  «  c'était  à  la  compagnie  à  faire 
connaître  à  l'administration  où  à  se 
dénoncer  à  elle-même  la  servitude 
dont  s'agit.  » 

Si  l'ancien  propriétaire  des  terrains 
expropriés  notifie  dans  les  huit  jours 
à  l'administration  la  vente  qu'il  en  a 
faite,  c'est  à  l'acquéreur  que  devront 
être  faite  les  offres.  Cass  11  juillet, 
1881  ;  S.  81,  1,478. 
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l'un  d'eu\  averlil  le  juge-commissairo  de  l'existence  du  droit 
et  des  conséquences  qu  elle  peut  entraîner  ?  On  peut  donc  dé- 
clarer (jue  ceux  (}ui  jouissent  des  droits  d'usage  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  devront  l'aire  valoir  leurs  i)rétentions  directe- 
ment sans  provocation,  et  qu'à  défaut  par  eux  de  se  présenter, 
non  seulement  la  propriété  sera  affranchie  du  droit ,  mais  le 
propriétaire  sera  à  l'abri  de  toute  réclamation  ultérieure.  » 
{Moniteur,  ~2~  janvier  1833,  p.  211). 

Cette  solution  semblait  à  quelques  personnes  peu  daccurd 
avec  l'équité.  «  L'article,  disait  M.  Teste,  prononce  l'extinction 
«  des  droits  d'usage  par  le  seul  fait  de  la  non-comparution  de 
«  ceux  à  qui  ils  appartiennent.  On  ne  punit  pas  seulement  la 
«  négligence,  mais  on  accorde  encore  au  propriétaire  un  lucre 
«  auquel  il  n'a  aucune  espèce  de  droit.  En  effet,  si  le  jury  ignore 
«  que  la  propriété  est  assujettie  à  de  semblables  droits,  il 
«  l'appréciera  comme  si  elle  était  libre,  c'est-à-dire  lui  donnera 
«  la  valeur  qu'elle  pourrait  avoir,  si  elle  était  placée  dans  une 
«  seule  main.  Le  propriétaire  recevra  l'indemnité  entière  ;  il 
(<  recevra  non  pas  seulement  ce  qui  lui  est  dû,  mais  encore  ce 
«  qui  devait  revenir  à  d'autres  »  (Mon.,  6  lév.  1833,  p.  30lj. 
«  Il  faut  empêcher,  répondit  M.  le  rapporteur,  que  des  pro- 
«  ces  d'une  lègèi-e  importance  ne  viennent  troubler  ultérieu- 
«  rement  un  propriétaire  de  bonne  foi  dans  la  jouissance  des 
«  droits  qu'il  aurait  obtenus.  »  {Ihid.). 

Malgré  des  déclarations  aussi  formelles,  M.  IVjucart  n'admet 
pas  que  le  propriétaire  soit  à  l'abri  des  réclamations  de  ces 
usagers.  «  Cette  déchéance  ,  dit-il,  pourrait-elle  être  invoquée 
par  le  propriétaire? Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi,  en  repous- 
sant les  réclamations  des  tiers  dont  il  s'agit,  quand  elles  sont 
formées  après  le  délai  de  huitaine,  a  pour  but  d'éviter  les  len- 
teurs qui  nuiraient  aux  travaux  d'utilité  jmblique,  et  n(jn  de 
procurer  aux  propriétaires  un  injuste  bénéfice.  Ces  proprié- 
taires reçoivent  de  l'État  une  indemnité  calculée  comme  si 
leur  fonds  était  libre;  leur  permettre  d'invoquer  la  déché- 
ance, ce  serait  leur  attribuer  ce  qui  appartient  à  autrui.  Il  faut 
donc  appliquer  ici  les  règles  du  droit  commun,  et  laisser  aux 
tiers  intéressés,  suivant  le  principe  posé  par  l'art.  18,  la  faculté 
de  faire  valoir  sur  le  prix  les  droits  qu'ils  auraient  sur  la 
chose.  »  (T.  I^',  p.  168).  Nous  croyons,  au  contraire,  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  voulu  que  le  propriétaire  restât,  pendant  trente 
ans,  exposé  à  un  procès  pour  la  revendication  d'une  indemnité 
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qui  devait  être  très-minime  :  De  mm'ums  non  curai  pnetor. 
Les  usagers  peuvent  se  faire  connaîtreà  l'administration,  s'ils 
veulent  obtenir  une  indemnité.  S'ils  négligent  de  le  faire,  cette 
inaction  est  considérée  comme  une  renonciation  tacite  à  la 
faible  indemnité  qu'ils  auraient  pu  réclamer. 

11  ne  serait  pas  équitable,  d'ailleurs,  de  soumettre  le  proprié- 
taire, pour  la  même  expropriation,  à  deux  règlements  succes- 
sifs :  à  un  premier  règlement,  dans  ses  rapports  avec  l'admi- 
nistration devant  lejury;etàun  deuxième  règlement  dans 
ses  rapports  avec  les  usagers  devant  le  tribunal  civil.  Le  pro- 
priétaire est  assez  malheureux  par  le  fait  même  de  l'expro- 
priation, sans  qu'on  vienne  encore  ajouter  au  dérangement 
causé  dans  sa  fortune  les  tribulations  de  procédures  intermi- 
nables :  c'est  bien  le  moins  que  sa  position  soit  nette  et  liqui- 
dée. Ici,  d'une  part,  il  n'y  a  rien  à  dire  au  propriétaire,  car 
l'expropriation  et  le  dommage  qui  en  résulte  pour  le  tiers  ne 
sont  pas  des  faits  imputables  à  l'exproprié;  et  il  n'a  manqué 
à  aucune  obligation,  puisque  la  loi  ne  lui  commandait  pas, 
comme  dans  le  cas  du  |  l^^  de  l'art.  21,  de  faire  connaître  à 
l'administration  les  intéressés.  D'autre  part,  ce  n'est  plus  ici, 
non  plus,  le  cas  des  art.  39,  ||  4  et  49  de  la  loi  :  il  ne  s'agit 
pas  de  questions  de  droit,  hors  des  connaissances  et  de  la  com- 
pétence du  jury  spécial;  il  s'agit  d'évaluation  de  propriété,  et 
d'éléments  de  la  propriété,  de  savoir  ce  que  vaut  l'usage  dans 
ses  rapports  avec  la  propriété  entière.  Or,  toutes  les  évalua- 
tions doivent  être  faites  par  le  jui*y:  non-seulement  elles  sont 
de  sa  compétence,  mais  il  serait  illogique  et  contradictoire 
qu'une  partie  de  ces  évaluations  lui  fut  enlevée.  Il  faut  donc  que 
les  usagers,  avertis  par  les  moyens  que  la  loi  a  considérés 
comme  suffisants,  se  présentent.  S'ils  ne  se  déclarent  pas,  s'ils 
ne  mettent  pas  l'administration  dans  le  cas  de  leur  faire  des 
offres,  et  de  consulter  le  jury  en  ce  qui  les  concerne,  l'évalua- 
tion se  consomme  avec  les  parties  présentes,  devant  le  jury, 
et  il  n'est  pas  permis  de  la  faire  recommencer  ailleurs.  Autre- 
ment, il  dépendrait  des  usagers  d'avoir  pour  estimateurs,  à 
leur  gré,  le  jury  spécial  ou  le  tribunal  civil,  selon  qu'il  leur 
conviendrait,  ou  non,  de  se  faire  connaître  à  l'administration 
en  temps  utile  pour  le  règlement  de  leur  indemnité  devant  le 
jury. 

394.  Relativement  aux  servitudes,  l'on  n'a  pas  obligé  le  pro- 
priétaire à  appeler  tous  ceux  qui  pourraient  en  avoir  ou  en 
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prétendre  sur  rimiiieiible  exproprié.  En  imposant  au.v  proprié- 
taires une  sanction  pénale,  a  dit  .M.  le  commissaire  du  Gouver 
nement,  nous  avons  voulu  en  limiter  l'efFet,  et  nous  avon^ 
pensé  qu'il  serait  injuste  d'astreindre  le  propriétaire  à  dénon 
cer  des  droits  de  servitude  qui  ne  seraient  point  écrits  dan;- 
ses  titres  mêmes  de  propriété,  et  dont,  par  conséquent,  il  pour- 
rait ij^norer  l'existence  {MoniL,  9  mai  1833,  p.  1291).  «  Lee 
servitudes,  a  fait  observer  à  la  Chambre  des  pairs  M.  le  duc 
Decaze,  peuvent  dériver  d'autres  actes  authentiques  que  des 
titres  de  propriété  :  par  exemple,  des  jugements,  des  transac- 
tions dans  lesquelles  le  propriétaire  a  pu  intervenir,  et  qu'il 
doit  connaître.  On  pourrait  prévoir  tous  les  cas  en  ajoutant 
ces  mots  :  ou  autres  actes  dans  lesquels  le  propriétaire  serait  in- 
tervenu.  »  —  «  Cette  addition,  répliqua  M.  Legrand,  rentrt 
parfaitement  dans  les  vues  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exprimer. 
Tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'un  propriétaire  ne  soii 
pas  astreint  à  faire  connaître  des  droits  de  servitude  dont  il 
peut  ignorer  l'existence,  et  que  l'ignorance  où  il  se  trouve  n( 
puisse  pas  devenir  contre  lui  l'occasion  d'un  recours.  »  En 
conséquence,  l'amendement  fut  adopté  (Ibid.).  Il  existe,  en 
effet,  beaucoup  de  droits  de  servitude  établis  par  la  prescrip- 
tion ou  dont  les  titres  sont  fort  anciens. 

La  loi  de  1833  disait  que  le  propriétaire  devait  faire  connaî- 
tre, à  l'administration  ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  frappé 
d'expropriation  des  droits  de  servitude  résultant  de  ses  titres  de 
propriété,  mais  ces  expressions  ne  rendaient  pas  exactement 
la  pensée  du  législateur.  Les  titres  de  propriété  d'un  immeuble 
sont  souvent  fort  nombreux,  et  l'on  ne  voulait  pas  obliger  le 
propriétaire  à  les  réunir  et  les  étudier  tous  pour  juger  si  quel- 
que droit  de  servitude  ne  s'y  trouvait  pas  énoncé  plus  ou 
moins  formellement.  On  ne  voulait  l'obliger  à  signaler  que  les 
droits  de  servitude  résultant  de  l'acte  qui  l'a  rendu  proprié- 
taire ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  per 
sonnellement.  En  conséquence,  la  loi  de  1841  modifia  cette 
rédaction,  et  son  art.  21  veut  que  l'on  fasse  connaître  à  l'ad- 
ministration ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résul- 
tant des  titres  mêmes  du  p7'opriétaire  ou  d'antres  actes  dans  les- 
quels il  serait  intervenu  (1). 

Ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  des  droits  de  servitude  résultant 

(1)  Cass.  24  avril  imC:  D.66,  1,  212;  — 2  janvier  1889.  Droit  du  27  janvier. 
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de  la  prescription  ou  d'actes  passés  avec  les  anciens  proprié- 
taires doivent  réclamer  eux-mêmes  les  indemnités  auxquelles 
ils  croiraient  avoir  droit,  et  ils  sont  rais  en  demeure  de  le  faire 
par  les  publications  qui  ont  lieu  en  vertu  de  l'art.  I.3  de  la  loi 
du  3  mai,  à  défaut  de  quoi  ils  sont  déchus  de  tous  droits  à  l'in- 
demnité. M.  Foucart,  I,  p.  198,)  dit  que  les  intéressés  qui  ont 
laissé  passer  ce  délai  peuvent  agir  ensuite  contre  le  proprié- 
taire pour  obtenir  de  lui  l'indemnité  du  préjudice  que  leur 
cause  la  suppression  de  la  servitude.  Nous  ne  pouvons  parta- 
ger cette  opinion  par  les  motifs  que  nous  venons  d'énoncer 
n«  393(1). 

395.  La  loi  a  pris  de  grandes  précautions  pour  que  les  droits 
des  locataires  ne  soient  pas  sacrifiés.  Le  propriétaire  ou  Fusu- 
fruitier  est  tenu  de  dénoncer  leurs  noms  à  l'administration, 
qui,  par  suite,  doit  leur  faire  des  offres  (art.  23)  ;  mais  ils  ont 
en  outre  la  faculté  d'intervenir  et  de  se  faire  connaître  à  l'ad- 
ministration. Comme  ils  résident  ordinairement  dans  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés,  ou  dans  une  commune  voisine, 
il  est  impossible  qu'ils  ignorent  l'expropriation,  et,  s'ils  n'ia- 
tervienuent  pas,  il  y  a  certainement  une  grande  négligence  de 
leur  part.  «  Ou  a  parlé,  disait  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre 
des  députés,  dé  Tintérêt  du  locataire.  Je  ne  vois  pas  que  cet 
intérêt  puisse  être  compromis.  Remarquez,  en  effet,  la  dou- 
ble garantie  donnée  au  locataire.  Le  propriétaii-e  sera  tenu  de 
l'appeler,  et  en  même  temps  il  aura  la  faculté  de  se  présenter 
pour  faire  valoir  ses  droits  ,  et  il  y  aurait  mauvaise  foi  de  sa 
part  à  ne  pas  le  faire,  lorsqu'il  est  instruit  de  l'expropriation  1 
{Monit.,  6  février  I83o  p.  301;  (2).  —  Si  le  propriétaire  est  tenu 
de  dénoncer  le  locataire,  il  n'est  pas  tenu  de  dénoncer  les  sous- 
locataires  (3  . 


(1)  Cas*.  25  janvier  1859  ;  D.  59. 
1.  497  ;  —  8  déc.  1868;  D.  69,  1.  112: 
S.  69,  1,  IST'.  Bordeaux  5  mai  1882  : 
S.  82,2, 181.  Le  propriétaire  n'est  pas 
dans  ce  cas  tenu  de  dénoncer  la  ser- 
vitude alors  même  quelle  lui  serait 
connue.  Même  arrêt. 

(2)  Le  droit  de  pèche  étant  une  dé- 
pendance indivisible  du  fonds  rive- 
rain et  ne  pouvant  être  aliéné  à. per- 
pétuité distinctement  et  séparément 
de  ce  fonds, sa  cession  constiue  un  bail 
et  le  cessionnaire  est  au  nombre  des 
ayants  droit  que  le  propriétaire  doit 


dénoncer.  Cas».  30  mars  1885;  D.  83, 
1,  348  :  S.  85,  1,  223  ;  cas>ant  un  ar- 
rêt de  Besançon  du  17  décembre  1881  ; 
S.  ibidem:  D.  82.  2.  2.34. 

■  3i  Mais  il  lui  suffit  de  dénoncer 
le  locataire  principal.  Cass.  20  avril 
1859;   S.  59.  1.  950:  D,  59.  1,    166; 

—  Paris  11  août  1862  ;  S.  62,  2.  421. 

—  Cass.  9  mars  1864  ;  D.  64,  1.  441  ; 
S.  64,  1,  192.  —  Angers  14  juillet 
1864  ;  D.  64.  2,  188;  S.  64,  2,  292. 
Trib.  civ.  Seine  16  janvier  1864.  Gaz. 
Trib.  20  janv.  1864. 

Si  le  propriétaire  na  pas  dénoncé 
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396.  Une  double  obligation  seniljle  imposée  au  proprié- 
taire :  1°  Celle  d'appeler  les  usufruitiers,  locataires,  etc.  ; 
et  2°  celle  de  les  faire  connaître  à  l'administration  (art.  21). 
L'obligation  d  appeler  les  usufruliers,  locataires,  etc.,  avait  été 
établie  dans  le  projet  de  1832,  parce  i\\\'\\  devait  y  avoir, 
d'après  ce  projet,  une  expertise  sous  la  direction  d'un  juge- 
commissaire,  et  à  laquelle  il  leur  importait  d'être  a/j/^e/t*."?.  Celte 
expertise  fut  supprimée  par  la  Chambre  des  pairs  {Monil.,  21 
avril  1833),  de  manière  (ju'il  n'y  avait  plus  aucun  motif  pour 
que  le  propriétaire  fût  tenu  de  les  appeler.  Cependant  la  ré- 
daction de  l'art.  21  n'avait  pas  été  modifiée.  Elle  l'eiU  été 
sans  doute  en  1811,  si  l'on  n'eût  alors  autorisé  le  propriétaire, 
par  lart.  14,  |  2,  à  poursuivre  lui-même  l'expropriation,  ce 
qui  l'oblige  à  appeler  dans  cette  procédure  les  fermiers,  loca- 
taires et  autres  intéressés.  Dans  tous  les  autres  cas  nous  pen- 
sons que  Vappel  de  ces  tiers  serait  une  mesure  sans  objet  et 
tout  à  fait  frustratoire.  Aussi  l'art.  2  du  tarif  du  18  septembre 
'  1833,  en  taxant  les  actes  auxquels  l'art.  21  peut  donner  lieu 
ne  contient-il  aucune  allocation  pour  lacté  qui  tendrait  à 
appeler  les  usufruitiers,  fermiers,  etc.,  à  intervenir.  Dès  que 
le  propriétaire  a  fait  connaître  les  noms  des  usufruitiers, 
locataires,  etc.,  à  l'administration,  celle-ci  est  tenue,  en 
vertu  de  l'art.  23,  de  leur  notifier  les  sommes  qu'elle  oft're 
])0ur  indemnité  :  ils  ne  peuvent  donc  éprouver  aucun  préju- 
dice de  ce  que  le  propriétaire  ne  les  a   pas  appelés.  Pourquoi 


le  locataire  piincipal,  les  soiis-loca- 
laires  rentrent  alors  dans  la  catégo- 
rie des  intéressés  visée  par  le  S  2  de 
l'art.  21,  qui  doivent  se  faire  connaître 
eux-mêmes.  Lyon  12  mars  1857  ;  U. 
58, 2,  18  ;  S .  57,  2,  5.'^7  ;  Angers  14  juil- 
let 1864  précité.  Le  propriétaire  n'est 
responsable  de  son  silence  qu'à  l'é- 
gard du  locataire  principal.  Même  ar- 
rêt. 

Le  locataire  principal  n'est  pas  non 
plus  tenu  de  dénoncer  les  sous-loca- 
taires dans  le  délai  de  l'art.  21,  ce  dé- 
lai est  le  plus  souvent  expiré  quand 
il  est  lui-même  interpellé  et  mis  en  de- 
meure par  les  offres  de  l'administra- 
tion, c'est  alors  seulement  qu'il  peut 
indiquer  à  cette  dernière  les  sous- 
locations  par  lui  consenties,  c'est  alors 


aussi  qu'il  doit  avertir  les  sous-loca- 
taires poin-  (]M'ils  puissent  venir  pei'- 
sonncllement  et  toutes  choses  étani 
encore  entières  faire  valoir  leurs  pré- 
tentions :  c'est  seulement  dans  le  cas 
où  il  manquerait  à  cette  obligation 
qui  dérive  du  contrat  même  de  bail 
qu'il  pourrait  être  responsable  vis-à- 
vis  d'eux  de  la  perte  de  l'indemnité. 
Gass.  20  avril  18,59  précité. 

Le  sous-l(jcataire  ne  saurait  avoir 
plus  de  droits  que  le  locataire  princi- 
pal, il  ne  peut  donc  en  cas  d'expro- 
priation prétendre  à  une  indemnité 
pour  la  partie  de  sa  location  qui  dé- 
passerait la  durée  du  bail  principal, 
il  a  seulement  son  recours  contre  le 
localaii'o  principal.  Cnss.  23  juin  1871. 
Gaz.  Triii.  7  juillet. 
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le  propriétain-  serait-il  tenu  de  supporter  seul  Tindemnité  des 
usufruitiers,  locataires,  etc.,  lorsque  ceux-ci,  indépendam- 
ment de  la  notoriété  publique  de  l'expropriation,  ont  reçu 
du  préfet  une  signitication  qui  leur  faisait  connaître  les  offres 
de  l'administration  et  les  mettait  évidemment  à  même  de 
faire  valoir  leurs  droits  ? 

Cependant  MM.  Gillon  et  Stourm  avaient  pensé,  du  moins 
sous  la  loi  du  T  juillet  1833  (dans  leur  Commentaire  sur  cette 
loi;  (1),  que  deux  obligations  étaient  imposées  au  proprié- 
taire :  1°  celle  d'appclrr  les  tiers  intéressés  désignés  dans  le 
I  !*■•  de  l'art.  -21  ;  -2"  celle  de  les  faire  connaître  à  l'administra- 
tion. Les  honorables  auteurs  distinguent  positivement  ces 
deux  obligations,  et  ils  suppléent  même  par  des  détails  très- 
précis,  à  défaut  de  disi)Ositions  expresses  dans  la  loi,  à  l'or- 
ganisation de  toutes  les  formalités  et  conditions  qui  doivent 
accompagner  le  mode  Rappel,  de  la  part  du,  propriétaire. 
.Mais  la  Cour  de  cassation  paraît  avoir  reconnu  que  l'appel  se 
confond  dans  un  seul  et  même  acte  avec  la  déclaration  à  l'ad- 
aiinistralion  (2). 

397.  Aucune  forme  spéciale  n'est  imposée  par  la  loi  à  cette 
déclaration.  Elle  peut  donc  être  elTectuéepar  une  simple  lettre 
missive  (3).  Mais  ce  qui  importe  c'est  que  cet  avertissement 
dénonce  d'une  manière  formelle  l'existence  d'ayants  droit.  De 
simples  réserves  faites  par  le  propriétaire  en  termes  généraux 
dans  un  exploit  de  tous  les  droits  et  actions  de  ses  locataires 
f»u  sous  locataires  ne  pourraient  évidemment  suffire  (4).  La 
dénonciation  ne  saurait  davantage  être  remplacée  par  la  remi- 
se à  l'expropriant  des  titres  de  propriété  mentionnant  l'exis- 
tence d'une  servitude  sur  l'immeuble  exproprié  (5). 

398.  Le  délai  de  huitaine  accordé  au  propriétaire  pour  faire 
connaître  les  ayants  droits  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le 
propriétaire  aura  fait  sa  dénonciation  au  plus  tard  le  huitième 
Jour  après  la  notification  du  jugement  (6).  L'expiration  de 
ce  délai  entraîne  déchéance,  l'expropriant  est  en  droit  de  ne 
pas  tenir  compte  des  déclarations  postérieures  (7). 

(1    Pages  85  ci  ^uiv.  [ô\  Trib.  civ.  Seine  25  juin   1868. 

(2)  Cass.  5  février  1840:  D.  40.  1,      Gaz.  des  trib.  28  juin. 

127;  S.,  40,  1,  102.  (6)  Cass.  10  août   1841  ;   D.  41,  1, 

(3)  Cass.  17  juin  1S68:  D.  GS  1.  320;     313  ;  S.  41,  1.  692. 

S.  69,  1,37.  (7)  Même  arrêt  et  12  janvier  18i2  ; 

(4)  Cass.   19  mars  IslO:  Li.   ."xi.  5,      D.  42,  1,  147  :  S.  42,  1,  420. 
221;  S.  49,  1,  371. 
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399.  I.a  notification  faite  par  le  yjropriétaire  A  Tadminiistra- 
lion  a  évidemment  poui*  objet  de  la  mettre  à  mèmt'  de  faire  à 
chacun  des  ayants  droits,  comme  le  veut  l'art.  i3,  la  notifica- 
tion des  sommes  qu'elle  lui  offre  pour  indemnité.  .\  l'égard  de 
l'usufruitier,  l'indication  de  ses  noms  et  de  sa  qualité  d'usu- 
fruitier suftit  pour  que  les  offres  puissent  lui  être  notifiées. 
Pour  les  fermiers,  il  a  été  dit  {i)  que  la  durée  du  bail  et  les 
stipulations  qui  y  sont  insérées  ne  doivent  pas  influer  sur  le 
montant  de  l'indemnité  qui  leur  est  due.  Qu'ils  jouissent  sans 
bail  ou  avec  bail,  leur  position  est  la  même  :  il  suffit  donc  de 
faire  connaître  leur  qualité.  Il  suffit  également  que  l'adminis- 
tration connaisse  leur  position  par  la  notoriété  publique. 
Toutefois,  s'il  existait  dans  un  bail  (juelque  clause  qui  pût 
donner  lieu  à  une  indemnité  spéciale,  il  faudrait  que  la  noti- 
fication en  fît  mention  ;  sans  cela  on  ne  pourrait  reprocher  à 
l'administi  ation  de  n'avoir  pas  eu  égard  à  une  circonstance 
qu'on  ne  lui  aurait  pas  fait  connaître.  S'il  s'agissait  d'un  bail 
à  vie,  ou  de  tout  autre  contrat  donnant  des  droits  spéciaux 
aux  preneurs,  le  propriétaire  serait  tenu  de  faire  connaître  à 
l'administration  les  conditions  de  la  jouissance  des  ayants 
droit  (2). 

iOO.  L'art.  21  de  la  loi  du  7  juillet  1833  portait  que  les  no- 
tifications dont  il  faisait  mention  seraient  faites  au  maglslrat 
directeur  du  jury.  Cette  énonciation  se  rattachait  à  un  système 
que  le  législateur  avait  ensuite  abandonné.  M.  Renouard  pro- 
posa donc  de  dire  que  ces  notifications  seraient  faites  à  Vadmi- 
nistration  ;  ce  qui  fut  adopté  sans  discussion  {Monii.,  3  mars 
1841,  p.  5-21). 

401.  Lorsque  le  propriétaire  aura  négligé  de  faire  connaître 
H  l'administration  les  usufruitiers,  fermiers,  etc.,  ilresieraseul 
chargt}  envers  eux  des  indemnités  qu  ils  pourront  réclamer.  Telle 
est  la  disposition  formelle  de  l'art.  21  (3).  «  Un  propriétaire, 


(1)  Supi'ù,  II" 

l2)  V..  au  Formai.;  Acte  par  le- 
quel le  propriétaire  ou  l'usufruitier 
fait  connaitre  les  ?ioms  et  qualités 
des  ai/anls  droit  à  une  indemnité. 

(3)  Le  propriétaire  est  i-esponsablp 
vis-à-vis  de  la  personne  (ju'il  n"a  pas 
dénoncée,  alors  même  qu'elle  aurait 
tenté  d'intervenir  devant  le  jury  si 
son  intervention  a  été  repoussée 
comme  tardive.  Cass.  24  avril  186G; 
D.  m,  5,  -il-?.:  S.  60,  1,  103.  11  ne  sau- 


rait se  refuser  àpayer  cette  indemnité 
sous  prétexte  que  le  bail  invoqué  par 
le  locataire  n'a  pas  date  certaine  <i  l'é- 
gard de  l'expropriant.  Lyon  20  mars 
1,S55  ;  D.  oC,  5.  206. 

La  contestation  s'élevant  à  ce  sujet 
entre  le  propriétaire  et  le  locataire 
est  de  la  compétence  du  tribunal  civil, 
l'indeinnité  attribuée  au  second  ne  sau- 
rait être  fixée  par  le  jury.  Cass. 
27  déc.  1873:  D.  74,  1,  195;  8.  74, 
1,  181. 
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a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  doit  connaî- 
tre et  le  bail  qu'il  a  consenti,  et  l'usufruit  qui,  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  doit  le  priver  de  la  jouissance  de  sa 
chose,  et  la  servitude  à  laquelle  ses  propres  titres  le  soumet- 
tent, il  est  donc  juste  de  punir  celui  dont  la  négligence  aurait 
privé  ceux  qui  avaient  des  réclamations  à  former  à  raison  de 
l'un  des  droits  que  nous  venons  de  signaler.  D'ailleurs,  s'il  en 
était  autrement,  le  propriétaire  toucherait  la  valeur  de  son 
bien  comme  s'il  en  avait  la  jouissance  libre  et  dégagée  de 
toute  charge,  et  il  lui  serait  permis  de  s'enrichir  à  l'aide  d'une 
réticence  coupable  ou  d'une  inexcusable  incurie.  La  loi  ne  peut 
sciemment  tolérer  de  semblable  résultats  »  (Monii.,  27  janv. 
18^3,  p.  211). 

«  Supposez,  a  dit  encore  M.  Martin  (du  Nord),  que  le  loca- 
taire ne  se  présente  pas,  et  que,  néanmoins,  au  moment  de 
l'expropriation,  les  récoltes  soient  sur  pied  :  de  quelle  ma- 
nière le  jury  fîxera-t-il  l'indemnité  ?  Le  jury  la  fixera  non-seu- 
lement en  raison  du  fonds,  mais  encore  en  raison  des  récoltes 
sur  pied.  Alors,  une  partie  de  cette  indemnité  sera  due  en 
raison  des  droits  du  locataire.  Maintenant,  si  l'on  ne  donne  pas 
au  locataire  le  droit  de  venir  réclamer,  dans  l'indemnité  totale, 
une  certaine  portion  représentative  de  cette  indemnité  qui  lui 
appartient,  il  arrivera,  par  suite  de  cette  disposition,  que  le 
propriétaire  viendra  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  et  ne  sera 
pas  obligé  d'indemniser  le  locataire  qui  aura  souffert  tout  le 
préjudice.  Il  parait  juste  de  dire  que,  puisque  le  propriétaire 
est  averti  par  la  notification  énoncée  en  l'art.  15,  il  doit  mettre 
le  locataire  et  l'usufruitier  à  même  de  se  présenter  et  de  sti- 
puler leurs  droits  ;  que,  si  le  propriétaire  ne  le  fait  pas,  ils 
pourront  à  toute  époque,  exercer  les  droits  qui  leur  seront 
réservés,  sans  retarder  pour  cela  la  prise  de  possession  » 
(Monit.,  6  février  J833,  p.  301). 

Ces  observations  étaient  justes,  d'après  le  projet  de  la  loi 
de  1832,  qui  admettait  que  toutes  les  notifications  seraient 
faites  au  domicile  réel  des  propriétaires:  mais  en  est-il  de 
même  d'après  les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841,  qui  per- 
mettent de  remettre  les  notifications  au  domicile  des  fermiers, 
et  locataires?  L'objection  a  été  prévue  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  en  1833,  et  son  rapporteur  y  a  répondu 
en  ces  termes  : 
L'art.  21  oblige  le  propriétaire  à  désigner  à  l'administration 
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et  à  appeler  à  faire  valoir  leurs  droits  les  locataires  et  fermiers, 
au  domicile  desquels  doit  être  laissée  la  notification  qui  lui 
est  destinée,  il  rend  le  propriétaire  personnellement  responsa- 
ble de  toutes  les  indemnitésqui  leur  seraient  dues, dans  le  cas 
où  celui-ci  ne  les  appelle  pas  directement  à  l'exercice  de  leurs 
droits.  Ainsi,  le  projet  arrive  à  cette  conséquence  bizarre,  mais 
fatale,  que  des  obligations  rigoureuses  sont  imposées,  en 
faveur  des  locataires  ou  des  fermiers,  au  propriétaire,  qui  ne 
peut  les  remplir  que  tout  autant  qu'il  soit  averti  de  l'expro- 
priation à  laquelle  il  est  exposé,  et  que  le  seul  mode  d'aver- 
tissement indiqué  est  une  signification  laissée  à  ces  locataires 
et  fermiers,  qui  peuvent  se  dispenser  de  la  transmettre  au 
propriétaire.  Ainsi  la  négligence  du  fermier  ou  du  locataire 
peut  ne  pas  permettre  au  propriétaire  d'exercer  ses  droits 
personnels,  et,  bien  loin  qu'une  semblable  négligence  retombe 
sur  son  auteur,  c'est  lui  qui  pourra  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  la  charge  de  celui  qu'il  n'aura  pas  averti...  Cepen- 
dant, on  ne  peut  supprimer  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les 
propriétaires,  parce  que  l'on  consacrerait  par  là,  en  faveur  du 
propriétaire,  une  position  dont  il  résulterait  pour  lui  des  avan- 
tages injustes  »  [Monit.,  27  janvier  1833,  p.  210). 

On  ajoute  que  les  locataires  et  fermiers  sont  tenus  de  trans- 
mettre les  significations  au  propriétaire,  à  peine  de  domma- 
ges-intérêts. Cela  n'est  pas  sans  difficulté,  et  d'ailleurs  il  serait 
souvent  difficile  de  savoir  si  cette  transmission  a  eu  lieu  ou 
non,  et  à  quelle  époque  elle  a  eu  lieu.  Il  est  si  facile  aux  fermiers 
et  aux  locataires  d'intervenir  directement,  qu'il  est  fâcheux 
que  le  législateur  ne  les  y  ait  pas  obligés.  Mais,  s'ils  veulent 
exercer  un  recours  contre  leur  propriétaire,  ils  devront  néces- 
sairement prouver  qu'il  a  été  mis  en  mesure  de  les  faire 
connaître  à  l'administration  dans  le  délai  de  huitaine  :  car  ils 
seront  demandeurs,  et  la  preuve  de  la  négligence  imputée  au 
propriétaire  sera  à  leur  charge. 

402.  Si  le  propriétaire  n'a  pas  fait  connaître  ses  locataires  ou 
fermiers  dans  le  délai  de  l'art.  21,  et  si  ceux-ci  ne  se  sont  pas 
fait  connaître  à  l'expropriant  dans  les  mêmes  délais,  aucune 
indemnité  ne  peut  leur  être  allouée  (1)  Les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  le  propriétaire  et  le  locataire  sont  étran- 


(1)  V.  outre  les  arrêts  de  Cass. 
10  août  1841  et  12  août  1842  précités. 
Gass.  27  février  1882.  Bull.  civ.  82, 


p.  Gl  ;  —  7  août  1889.  Pand.  Fr.  W, 
1,  115. 
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itères  î\  rt'xpntpi'iant  et  ne  peuvent  enlivr  dans  la  lixatiuu  de 
l'indemnité  due  au  propriétaire  (  1). 

403.  La  notitication  laite  par  le  propriétaire  dans  le  délai 
fixé  des  ayants-droits  dont  il  lui  appartient  de  révéler  l'exis- 
tence a  pour  etïet,  de  séparer  complètement  ses  intérêts  des 
leurs  {"1). 

Wt.  Quand  le  propriétaire  révèle  à  rex])ropriant  l'existence 
d'un  locataire  principal  dans  le  délai  imposé  par  la  loi,  il 
conserve  par  cela  même  les  droits  des  sous-locataires;  ceux-ci 
peuvent  se  faire  connaitreà  l'administration,  tant  que  le  jury 
n'a  pas  attribué  lindemnité  ailérente  à  la  jouissance  locative, 
au  locataire  principal.  Si  ce  derniers  dénonce  les  sous  loca- 
taires, l'administration  est  tenue  de  les  appeler  devant  le  jury  : 
et  s'il  se  borne  à  les  avertir,  il  se  met  par  cela  même  à  l'abri 
de  tout  recours  de  leur  part  (3). 

iOo.  Le  failli  a  qualité  pour  réclamer,  en  son  nom,  une  in- 
demnité à  titre  de  locataire,  surtout  lorsque  le  syndic  averti 
ji'a  pas  jujçé  à  propos  d'exercer  lui-même  l'action,  et  que  cette 
action  concerne  l'habitation  personnelle  du  failli  et  de  sa 
famille  :  l'expropriant  contre  lequel  cette  demande  est  dirigée 
ne  peut  tirer,  de  l'état  de  faillite,  contre  la  réclamation  du 
failli,  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  le  défautde  qualité  (  iK 

406.  En  matière  de  dommages  provenant  de  l'exécution  de 
travaux  publics,  le  Conseil  d'État  a  jugé  que  :  le  propriétaire 
ayant  successivement  porté  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
devant  le  Conseil  d'État  une  demande  en  indemnité  pour  le 
dommage  causé  à  sa  propriété  par  les  travaux  ;  les  locataires 
n'étant  point  intervenus  dans  lesdites  instances  :  et  un  décret 
rendu  au  contentieux  ayant  définitivement  statue  sur  la 
demande  du  propriétaire,  et  une  indemnité  lui  ayant  été 
accordée  en  réparation  de  la  totalité  du  dommage  causé  à  sa 


(1)  Le  propriétaire  n'est  pas  rere- 
vable  à  former  devant  le  jury  un  chef 
de  demande  visant  l'indemnité  qu'il 
devra  payer  au  fermier  qu'il  a  nég-ligé 
de  dénoncer.  Cass.  17  juillet  1^44: 
D.  44,  1,  371  ;  S.  4.5.1.  234. 

(2)  Cass.  21  août  1877:  S.  77.  1. 
432;  —  14  mars  1882  ;  S.  82.  1.  4-30. 
Le  propriélaire  ne  saurait  donc  de- 
mander la  nullité  de  la  décision  du 
jury  qui  lui  accorde  une  indemnité 
sous  le  prétexte  que  l'administration 

EXPR.,  T.  I. 


a  négligé  d'appeler  le  locataire  ou  fer- 
mier dont  il  avait  révélé  l'existence. 
Cass.  27  mars  1843:  D.  43.  1,  189:  S. 
43,  1,  4^39  ;  il  n'a  pas  qualité  pour  se 
plaindre  de  ce  qu'aucune  indemnité 
n'a  été  accordée  à  ce  dernier.  Cass. 
14  mars  1882  précité. 

(3)  Cass.  9  mars  1864;  D.  64.  1. 
441  :  S.  64,  1,  192. 

(4i  Cass..  16  août  1852;  S.  .'vî.  I, 
16. 
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pi'oi>riété,  les  locataires  étaient,  dans  de  telles  circonstances, 
non  recevables  à  réclamer  postérieurement  l'allocation  d'une 
indoninité  nouvelle  en  raison  delà  portion  du  préjudice  qu'ils 
prétendaient  avoir  personnellement  éprouvé  en  qualité  de 
locataires  de  rimmeuble,  sauf  à  eux,  toutefois,  à  exercer 
devant  qui  de  droit,  s'ils  s'y  croyaient  fondés,  leur  recours 
contre  leur  propriétaire  (1). 

i07.  Kn  matière  d'expropriation,  l'accomplissement  et  la 
régularité  exigées  par  la  loi  du  3  mai  18il,  et  qui  donne- 
raient naissance  au  moyen  de  déchéance  prévu  par  l'art.  21, 
doivent,  selon  Veapj^it  de  ceiie  loi,  être  vérifiés  par  les  tribunaux 
civils  (i». 

i()8.  Le  propriétaire  n'est  tenu  de  faire  connaître  à  l'ad- 
ministration qu'il  existe  des  fermiers  ou  locataires  qu'au- 
tant qu'elle  ne  les  connaît  pas  déjà.  S'ils  sont  intervenus 
antérieurement,  le  propriétaire  n'a  pas  besoin  de  les  faire 
connaître.  De  même,  lorsque,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
3  mai,  l'administration  aura  remis  les  notifications  destinées 
aux  propriétaires  au  domicile  du  fermier  ou  locataire,  en  lui 
donnant  cette  qualification,  elle  ne  pourra  pas  prétendre 
qu'elle  ignorait  qu'il  y  eût  pour  l'immeuble  un  locataire  ou 
fermier,  et  elle  devra  nécessairement  lui  faire  des  offres.  Obliger, 
dans  ce  cas,  le  propriétaire  à  faire  une  notification  à  l'admi- 
nistration pour  lui  indiquer  les  noms  des  locataires  ou  fer- 
miers qu'elle  connaît  déjà,  ce  serait  lui  imposer  une  obligation 
tout  à  fait  sans  objet,  et  qui  n'aurait  d'autre  résultat  que  de 
l'astreindre  à  une  signification  dont  les  frais  retomberaient  à 
la  charge  de  l'administration.  Le  locataire  ou  fermier  ne  serait 
pas  en  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  le  propriétaire  ne  lui 
aurait  fait  aucune  notification,  lorsque  l'administration  lui 
aura  notifié  des  offres.  Le  propriétaire  sera  donc  souvent 
dispensé  de  faire  aucune  notification,  soit  à  l'administration, 
soit  à  ses  fermiers  ou  locataires,  et  les  inconvénients  que  nous 
avons  signalés  disparaîtront  (3). 


(1)  Cons.  d'Étal,  15  juill.  1853  ;Le- 
bon,  Rec,  1853,  p.  706!. 

(2)  Décis.  du  Irib.  des  conflits, 
16  déc.  1850. 

(3)  Trib.  civ.  Soine  6  janvier  1886. 
Loi  du  19  janvier  et  Gass.  21  mai  1890: 
Gaz.  Pal.  90,  1,  8<Jl  :  CL  Paris  6  jan- 


vier 1880.  Gaz.  Pal.  80,  1,  220. 

Encore  faut-il  que  l'expropriant  ail 
connu  non  seulement  la  personne  de 
l'intéressé,  mais  son  droit  à  une  in- 
demnité éventuelle.  Paris  20  mai  1887  ; 
Gaz.  Pal.  87,  1,765. 
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AW.  Les  dispositions  de  la  loi  du  .">  mai  1841  relatives  aux 
propriétaires  sont,  dit  l'art.  22  de  la  même  loi,  applicables  à 
'usufruitier.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  un  usufruitier,  c'est  à  lui 
qu'incombe  l'obligation  de  faire  connaître  les  fermiers  et  loca- 
:aires.  En  effet,  l'art.  22  l'assimile  sous  plusieurs  rapports  au 
aropriétaire  >  et,  comme  celui-ci  peut  fort  bien  ignorer  si 
"usufruitier  jouit  par  lui-même  ou  s'il  a  donné  l'immeuble  à 
)ail,  qu'il  peut  surtout  ne  pas  savoir  exactement  les  noms  des 
'ermiers  et  locataires,  ce  que  l'usufruitier  ne  peut  ignorer, 
;'est  à  ce  dernier  qu'incombe  l'obligation  de  les  faire  connaître 
i  l'administration. 

410  .  Il  peut  se  trouver  encore  d'autres  intéressés  à  con 
;ourir  au  règlement  de  l'indemnité  que  ceux  dont  nous  ve- 
lons  de  parler  ;  ceux-là  doivent  se  faire  connaître  eux-mêmes 
i  l'administration.  «Les  autres  intéressés,  dit  l'art.  21,  §2, 
i  seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertisse- 
c  ment  énoncé  en  l'art.  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à 
c  l'administration  dans  le  même  délai  de  huitaine  ;  à  défaut 
c  de  quoi,  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité.  » 
1  faut  ranger  dans  cette  catégorie  le  véritable  propriétaire  de 
'immeuble  ,  s'il  n'est  pas  inscrit  comme  tel  à  la  matrice  des 
'ôles  (1)  les  créanciers  hypothécaires,  ceux  qui  ont  à  exercer 
les  actions  en  revendication  ,  ou  d'autres  actions  réelles  (2) 
es  preneurs  à  domaine  congéable  ,  les  emphytéotes  ,  les  sous- 
ocatairesque  le  propriétaire  ne  connaîtrait  pas  (3),  et  qu'il  ne 
)ourrait  dès  lors  indiquer  dans  sa  signification;  les  voisins 
jui  réclament  des  droits  de  servitude  ,  mais  n'ont  pas  de  titre 
imané  du  propriétaire  (i)  ceux  qui  jouissent  d'un  droit  d'usa- 
çe  autre  que  celui  dont  parle  le  Code  civil,  etc(o). 


(1)  Cass.  6  déc.  1842;  D.  43,  1,  33; 
j.  43,  1,  66;  —  5  fév.  1845;  D.  45, 
.,  152;  S.  45,  1,  217;  —  15  juin 
.858  :  D.  58,  1,  .324;  —  15  mars  1865; 
J.  05,  5.  185:  —  17  juin  1868  ;  D. 
i8,  1,  326  ;  —  10 janvier  1883;  S.  84, 

,380  ,  D.  84, 1,  460,  il  en  est  de  même 
le  celui  qui  soutient  qu'il  y  a  eu 
MTCur  dans  l'indication  des  prénoms 
l'un  copropriétaire  indivis,  et  qui 
)rétond  que  la  désignation  s'applique 
i  lui-même.  Cass.  27  janv.  1869  ;  D. 
)9,  1,244;  S.  69,  1,  385. 

(2)  Cass.  10  juin.  1850;  P.  51,  1, 
197. 


(3)  V.  suprà  n"  395. 

(4)  V.  suprà  n*  394. 

(5)  L'es  mots  du  §  2  de  l'art.  21  ; 
"  les  autres  intéressés,  »  s'appliquent 
à  tous  ceux  qui  prétendraient  exercer 
un  droit  quelconque  (Ch.  des  députés, 
séance  du  5  fév.  1833,etMM.Gillonet 
Stourm,p.  92).  C'est  ainsi  que  le  droit 
de  se  faire  connaître  a  été  reconnu  à 
la  compagnie  du  gaz  prétendant  in- 
demnité à  raison  du  droit  à  elle  con- 
féré par  le  propriétaire  de  la  maison 
expropriée  d'établir  une  colonne  mon- 
tante. Trib.  civ.  Seine  29  nov.  1882. 
Gaz.  Pal.  83,  1, 114;  au  membre  d'une 
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l/obligiition  île  faire  valoir  leurs  droits  dans  la  huitaine  qui 
suit  raveitissement  donné  en  vertu  de  lart.  15  est  donc  im- 
posé par  lart.  21  à  tous  les  wi&ressés  autres  que  les  fermiers, 
locataires,  usufruitiers,  et  ceux  <juo  désigne  le  §  l"  de  cet 
article.  Pour  ceux-ci  même,  le  ])ropriétaire  est  à  la  vérité,  te- 
nu de  les  faire  connaître  à  l'administration,  à  peine  de  demeu- 
j'er  seul  chargé  envers  eus  des  indemnitf's  qu'ils  pourraient  'ré- 
clamer ;  mais,  comme  ce  recours  serait  quelquefois  illusoire, 
et  qu'il  pourrait  dfjnner  lieu  à  des  procès,  les  intéressés  peu- 
vent se  faire  connaître  directement,  et  le  plus  t('»t  possible,  à 
radministration.  Ils  sont  certains  alors  qu'on  ne  passera  au- 
cun traité  qui  préjudicierait  à  leurs  droits  ou  prétentions.  Ils 
peuvent  également  intervenir  dans  la  huitaine  qui  suit  la  no- 
tification du  jugement.  L'art.  39  reconnaît  qu'une  indemnité 
distincte  leur  est  due  :  dès  lors  ils  ont  incontestablement  le 
droit  de  la  réclamer  auprès  de  l'administration,  sans  que  l'art. 
21  ait  besoin  de  le  dire.  Aussi,  les  art.  23  et  28  de  la  loi  pré- 
voient-ils le  cas  où  cette  intervention  a  eu  lieu  (  l). 

'lit.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  tout  le  monde 
reconnaissait  que  Ton  ne  devait  pas  comprendre  parmi  les 
tiers  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration  les  créan- 


sociéti-  c'.vpiijpriée  pi'élcndaiit  à  uni; 
itulemnilé  en  son  propre  nom  et  dans 
son  intérêt  exclusif.  Cass.  16  déc. 
186-2:  U.  6:3,  1,  254;  S.  63,  1,  319. 

Mais  le  droit  d'intervention  a  été 
refusé  an  gérant  d'une  société  expro- 
priée réclamant  une  indemnité  pour 
le  préjudice  que  lui  cause  la  dissolu- 
tion de  la  société.  Cass.  16  déc.  186,'  : 
D.  63,  1,  2.>i  ;  S.  63.  1,  319,  au  loca- 
taire ou  sous-locataire  d'un  immeuble 
qui  n'est  pas  exproprié.  Cass.  24  fé\ . 
1864  :  S.  64.  1,  150:  —  Cass.  12  mai 
1868;  D.  68.  1,  3-?0:  —  13  mai  1862; 
D.  6s.  1.31?:  —  15  juin  1868;!).  68, 
1.  .323:  au  propriétaire  d'un  immeuble 
voisin  de  celui  qui  a  été  exproprié, 
réclamant  une  indemnité  pour  dom- 
mages à  lui  causés  par  des  travaux 
publics.  Cass.  21  avr.  18.56.  D.  .56,  1, 
1.5S;  au  locataire  d'un  immeuble  non 
exproprié  privé  des  jours  de  souf- 
france par  les  constructions  élevées  sur 
l'immeuble  exproprié.  Cette  réclama- 
tion est  de  la  compétence  des  tribu- 


naux administratifs.  Paris  22  avril 
1872.  Gaz.  Trib.  25  avril.  Il  en  est  de 
même  du  bénéficiaire  d'une  servitude 
qui  disparait  par  l'effet  des  travaux 
publics  sans  expropriation  ni  du  fonds 
dominant  ni  û\\  fonds  servant.  Trib. 
des  confl.  16  dec.  1850.  Lebon  944  ; 
U.  51,  3,  21  :  S.  51,  2,  ;300.  —  Cass. 
26  av.  1865  ;  D.  65,  1.  166  :  S.  65,  1, 
216:  —  27  janvier  1868;  D.  68,  1, 
11  i:  S.  68,1,  213.  C'est  que  dans  tous 
CCS  cas  la  demande  est  sans  con- 
nexité  avec  l'exproprialion.  \.  supra 
II'  382\. 

(Ij  «  Bien  loin,  a  dit  le  rapporteur 
«  à  la  I  Chambre  des  députés,  que  les 
«  intérêts  des  locataires  aient  été  com- 
"  promis,  ils  ont  une  double  graran- 
«  tie  :  ils  peuvent,  aux  termes  de 
«  l'art.  21,  intervenir  sans  être  appe- 
rt lès,  et  il  faut  de  plus  que  le  proprié- 
«'  taire  les  appelle.  On  nesauraitporler 
«  plus  loin  la  sollicitude  en  faveur  des 
<'  locataires.  »  ^Séance  du  5  fév.  183^3, 
Monil.  du  6,  p.  299j. 
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ciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui  avaient  pris  inscription, 
parce  que  les  art.  23  et  28  de  cette  loi  prescrivaient  de  faire 
à  ces  créanciers  des  notifications  qui  seules  les  mettaient  dans 
la  nécessité  de  faire  connaître  leurs  prétentions:  mais  aujour- 
d'hui que  les  art.  23  et  28  ont  été  modifiés  de  manière  à  dis- 
penser l'administration  de  toute  notification  à  ces  créanciers, 
ils  se  trouvent  nécessairement  compris  sous  cette  dénomina- 
tion de  tous  autres  intéressés:  et,  s'ils  veulent  conserver  leurs 
droits,  ils  sont  tenus  de  se  faire  connaître  par  une  notification 
faite  à  l'administration  dans  le  délai  indiqué  par  l'art.  21  il). 
C'est  ce  que  M.  Dufaure  a  énoncé  clairement  dans  son  rapport 
à  la  Chambre  des  députés.  «  Nous  avons  pensé  avec  le  projet 
(|u'il  y  avait  là  une  simplification  importante  à  introduire  dans 
la  loi  (de  1833).  Comme  touslesautres  intéressés,  les  créanciers 
inscrih  seront  en  demeure,  par  V avertissement  collectif  énoncé 
dans  l'art.  6,  d'intervenir,  s'ils  le  jugent  convenable,  devant  le 
magistrat  directeur  du  jury  »  f .I/o/??'/..  20  juin  1840.  suppl.  B;  (2). 
Depuis,  l'on  a  admis  que  l'intervention  serait  signifiée  à  l'ad- 
ministration. 

Toutes  les  dispositions  relatives  aux  créanciers  hypothécaires 
des  propriétaires  s'appliquent  aux  créanciers  des  usufruitiers 
(art.  22),  car  l'usufruit  est  susceptible  d'hypothèque  (C.  Civ., 
2118j. 

412.  Les  tiers  qui  ont  desacti(jns  réelles  à  exercer  sur  l'im- 
meuble exproprié  sont  également  au  nombre  des  intéressés 
visés  'par  l'art.  21  |  2(oi.  Ils  doivent  se  faire  connaître  dans 
le  délai  imparti  par  cet  article  s'ils  désirent  intervenir  dans 
le  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury;  ils  sont  alors  certains 
qu'aucun  paiement  n'aura  lieu  à  leur  préjudice.  S'ils  n'a- 
gissent pas  dans  ce  délai,  l'indemnité  est  réglée  sans  qu'ils 
soient  appelés  ;  mais,  jusqu'à  ce  que  l'administration  se  soit 
libérée,  ils  peuvent  former  opposition  au  paiement  de  l'indem- 
nité qui  a  été  fixée,  et  leurs  droits  sont  conservés  sur  le  mon- 
tant de  cette  indemnité  (art.  o4).  S'ils  laissaient  payer  cette 
indemnité  sans  agir  ils  n'auraient  plus  de  recours  contre  l'ad- 
ministration, ni  sur  l'immeuble,  ils  n'auraient  qu'une  action 


.1,1)  Cf     Aix  :!1   mai  88.   Rec.    Aix  l  le  6  avril  1841  (Monil.  dulli. 

■•^i^,  2,  295.  I       (3    Cass.  10  juillet  1850;  P.  51.  1. 

2)  V.  aussi  le  rapport  fait  par  M.  le  !  197. 

'Ointe  Dam  à  la  Chambre  de.s  pairs.  I 
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personnelle  contre  l'ancien  clélenteur  de  l'immeuble  lequel  peut 
être  insolval)le. 

U3.  On  s'est  demandé  (juelle  devait  être  la  forme  des  noti- 
lications  faites  en  vertu  de  Tart.  !21.  «  L'art.  57  pourvoit  à 
cette  difficulté,  a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Cet  article  dit  que  les  toutes  significations  et  notifications 
qui  doivent  être  faites  aux  termes  de  la  présente  loi  le  seront, 
soit  par  huissier,  soit  par  tous  autres  agents  de  l'administra- 
tion dont  les  actes  font  foi  en  justice.  Il  me  semble  qu'il  est  inu- 
tile, chaque  fois  que  nous  parlons  d'appel  ou  de  notification,  de 
dire  dans  quelles  formes,  puisqu'il  existe  une  disposition  géné- 
rale. »  (Mon.,  6  février  1833,  p.  301.)  L'art.  2,  |§  2  et  3,  du 
18  septembre  1833,  fixe  à  1  fr.  50  cent,  l'émolument  des  huis- 
sier pour  ces  notifications  (1  ).  Cependant,  dans  l'usage,  beau- 
coup de  ces  notifications  se  font  par  lettres  adressées  au  pn';- 
fet,  au  sous-préfet  ou  à  l'ingénieur  chargé  des  travaux,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  faire  connaître  des  fermiers  ou 
locataires.  Mais,  lorsqu'elle  se  rattache  à  une  action  en  reven- 
dication ou  à  une  autre  réclamation  qui  peut  amener  des  débats 
judiciaires,  il  convient  que  la  notification  soit  faite  en  forme 
authentique  (2). 

414.  L'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841  dit  très-formellement 
que  le  propriétaire  doit  faire  connaître  à  l'administration  les 
usufruitiers,  fermiers,  locataires,  etc.,  dons  lahuita'uiequlsu'd 
la  noiificaiion  prescrite  par  l'art.  15  de  la  même  loi  ;  mais  le  ^  2 
de  ce  même  art.  21  ajoute  que  «  les  autres  intéressés  seront 
«  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  V avertissement 
«  énonce  par  fart,  fi,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'admi- 
se nistration  dans  le  même  délai  de  huitaine,  h  défaut  de  quoi 
«  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité.  ^> 

Tout  le  temps  que  l'expropriation  n'est  pas  prononcée,  dit 
M.  Gand,  il  est  incertain  que  le  fonds  porté  au  plan  parcellaire 
doive  être  cédé  :  car,  indépendamment  du  mérite  des  opposi- 
tions des  intéressés  à  ce  que  la  chose  ne  soit  pas  aliénée  pour 


(i)  V.  au  Formiil:  Acted'inlerveu- 
tion  de  la  pai't  des  tiers  intéressés 
au  règlement  des  indemnités. 

(2)  Mais  rinléress('  doit  formuler 
neUi'mcnl  sa  pnHcnlion  à  une  indeni- 
nilé  el  la  qualité  eu  laquelle  il  la  ré- 
clame. Cass.  2  janvier  1867:  I).  t37, 


1,  12 i  S.  07,  1,  2G0.  En  tout  cas  le 
magistrat  directeur  n'a  pas  compé- 
tence pour  trancher  la  question  de 
savoir  si  rintércssé  s'est  fait  réelle- 
ment connaître  de  l'administialion, 
Cass.  17  juin  IKS:}  ;  S.  Si,  1,  o5. 
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la  destination  projetée,  l'administration  peut  renoncer  au  mode 
d'exécution  qu'elle  avait  d'abord  adopté,  changer  le  tracé,  et 
affranchir  ainsi  de  tout  danger  d'expropriation  les  fonds  pri- 
mitivement assignés  aux  travaux.  C'est  pour  cela  qu'avant  la 
prononciation  de  l'expropriation,  il  n'était  aucunement  néces- 
saire, qu'il  eût  été,  au  contraire,  tout  à  fait  inutile  de  préve- 
nir les  ayants  droit  à  une  indemnité  seulement.  L'art.  6  n'a 
donc  eu  réellement  d'autre  but,  dans  la  pensée  du  législateur, 
que  celui  d'appeler  les  contredits  à  l'application  du  plan  par- 
cellaire aux  propriétés  y  désignées  :  ce  n'est  pas  ici  d'ailleurs 
par  présomption  que  nous  pénétrons  son  intention,  c'est  par 
la  déclaration  expresse  qu'en  fait  l'art.  2.  En  effet,  le  liernicr 
paragraphe  porte  que  les  formalités  du  titre  II,  dont  fait  par- 
tie l'art.  (),  ont  pour  objet  de  mettre  lés  parties  intéressées  en 
état  de  fournir  leurs  contredits  contre  l'application  proposée 
du  plan  parcellaire  aux  propriétés  y  désignées  comme  devant 
être  cédées  pour  l'exécution  des  travaux. 

«  Le  véritable  avertissement,  l'avertissement  légal  et  con- 
cernant les  prétendants  droits  à  l'indemnité,  est  celui  qui, 
après  l'expropriation  prononcée  par  le  tribunal,  est  donné 
par  la  publicité  du  jugement  d'expropriation  en  la  forme  que 
prescrit  l'art.  15.  C'est  là  une  sommation,  faite  aux  intéressés 
à  l'indemnité,  de  se  présentera  l'administration,  de  lui  faire 
connaître  leurs  prétentions  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu  aux 
termes  de  l'art.  21,  c'e.^t  cet  avertissement  qui  seul  fait  encourir 
contre  eux  la  déchéance  que  son  deuxième  paragraphe 
prononce.  »  (P.  213.) 

M.  Cotelle  n'hésite  pas  non  plus  à  faire  céder  le  texte  de 
l'article  21,  §  2,  devant  l'intention  du  législateur,  qui  lui  paraît 
évidente.  «  Indépendamment,  dit-il,  de  la  publication  qui 
fera  partie  de  l'enquête  régie  par  les  art.  6,  7  et  8  de  la  loi,  il 
sera  donné  encore  un  autre  avertissement  aux  parties  inté- 
ressées, parla  publication  du  jugement.  Alors  le  délai  de  hui- 
taine de  la  déchéance  courra  du  second  avertissement,  et  non 
pas  du  premier  seul.  D'où  il  faut  conclure  que,  par  un  rice  de 
rédaction  qu'offre  le  dernier  alinéa  de  Fart.  21,  ces  mots: 
r  avertisse  ment  énoncé  par  /'a*'/.  6,  signifient  le  second  aver- 
tissement qui  aura  lieu  en  vertu  de  Fart.  13,  de  la  manière  in- 
diquée en  Vart.  G.  »  ('m,  p.  190.) 

Il  est  difficile  en  effet  de  préciser  le  sens  du  |  2  de  l'art.  21, 
tel  qu'il  se  trouve  rédigé.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  ce  |  2 
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a  été  lextuelleinenl  emprunté  au  projet  présenté  par  le  Gou- 
vernement en  1882,  projet  qui  u  été  plusieurs  fois  inodilié  dans 
ses  princi|tales  dispositions.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que, 
par  suite  de  toutes  ces  modilications,  ce  §  2  otlre  un  sens  diffi- 
cile à  saisir.  U  devait  d'abord  \  avoir  une  expertise,  à  laquelle 
Ions  les  intéressés  devaient  prendre  part,  et  pour  laquelle  ils 
étaient  mis  en  demeure  par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  0. 
l/expertise  a  été  repoussée,  sans  que  le  |  2  de  Tart.  21  ait  été 
modilié.  Quoi  qu'il  en  soit,  que  l'avertissement  énoncé  en  l'art. 
(5  soit  ou  non  une  première  mise  en  demeure  pour  les  tiers 
intéressés  au  rè^leinent  des  indemnités,  tout  le  monde  recon- 
naît aujourd'hui  que  ceux-ci  ont,  pour  se  faire  connaître  à 
l'administration,  toute  la  huitaine  qui  suit  les  publications 
prescrites  par  Tart.  15  (1). 

415.  Les  tiers  intéressés  pourraient  d'ailleurs  se  faire  con- 
naître plus  tôt  à  l'administration.  C'est  ce  que  déclare  un 
arrêt  de  la  Gourde  cassation  portant  que  «  l'art.  21  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  en  imposant  aux  intéressés  non  inscrits  sur 
les  matrices  de  rôle,  et  non  désignés  par  le.s  propriétaires  ins- 
crits sur  ces  matrices,  l'obligation  de  se  faire  connaître  à 
l'administration,  soua peine  de  déchéance,  au  plus  tard  dans  la 
huitaine  de  la  notification  du  jugement  d'expropriation,  ne 
leur  inierdil  pas  do  se  faire  connaître  auparavant  (2). 

■415  bis.  Lorsque  les  intéressés  se  sont  fait  connaître  à  l'ad- 
ministration, dans  le  délai  imparti,  celle-ci  est  tenue  de  les 
lier  à  la  procédure  en  fixation  de  l'indemnité  (3). 

41().  Lorsque  les  tiers  intéressés  auxquels  s'applique  le  §  2 
(h>  l'art.  21  n'ont  pas  fait  valoir  leurs  droits  et  ne  se  sont  pas. 


il)  11  a  él(''  jugr  (|iio  ce  délai  du 
Imitaino  court  non  à  partir  de  laver- 
lissemont  énonrô  lmi  l'art.  6.  mais  à 
partir  do  la  notification  du  jugement 
d'expropriation  conrornsénieut  à  l'aH. 
15.  i;a»».  9  mars  i8<i4  :  D.  64.  1.  441  ; 
S,  6i,  1,  19-2. 

fSi  Cass.  6  df'c.  ISiv;.  S.  43.  1.  (IC: 

D.  4h,  1.  ;J3. 

(3i  fjorsque  le  pi'opriélaire  dénonce 
ù  re\))r<>piiant  iV':^  intéresses  de  la 
seconde  caléiforie,  il  conserve  leur 
droit  d'intervention  devant  le  jury 
alors  même  qu'ils  auraient  néglifjé  de 
se  faire  connaiti'e  dans  le  délai  de 
l'art.  t?l.  Cass.  17  juin  1868;  D.  (JS. 


1.  320. 

Les  intéressés  qui  se  simt  laits  con- 
naître en  temps  utile  n'ont  droit  qu'à 
recevoir  des  offres  :  re\proprianl. 
n'est  pas  tenu  de  leur  nolifier  le 
jugement  d'expropriation,  celte  noti- 
fication n'aurait  pour  eux  aucun  inté- 
rêt. Cass.  27  janvier  1869;  I).  69.  1. 
244:  S.  69.  1,385. 

L'intéresse  qui  s'est  fait  eonnailre 
en  temps  voulu  et  qui  malgré  cela  n'a 
pas  été  appelé  par  l'expropriant  ne 
peut  se  faire  de  cette  irrégularité  un 
moyen  de  cassation  s'il  a  comparu  et 
conclu  devant  le  jury.  (  lass.  29  no- 
vembre 1853:  D.'55.  1.   VXk 
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fait  connaître  à  l'administration  dans  le  délai  de  huitaine, 
déterminé  comme  on  vient  de  l'indiquer,  la  loi  prononce 
expressément  contre  eux  «  la  déchéance  de  tous  droils  à  Via- 
i/emnili'.  »  (l). 

Cette  déchéance  n"est-eUe  prononcée  quen  faveur  de  l'État, 
et  laisse-t-elle  aux  tiers  intéressés  une  action  en  indemnité 
contre  le  propriétaire  ? 

Il  me  parait  impossible  d'adopter  l'affirmative,  en  présence 
du  texte  absolu  de  la  loi.  Car,  si  les  tiers  intéressés  avaient 
encore  une  action  contre  le  propriétaire,  on  ne  pourrait  plus 
dire,  avec  la  loi.  qu'ils  sont  déchus  «  de  ions  droits  à  l'indem- 
nité. » 

Ce  texte  de  la  loi  est  même  confirmé  par  les  discussions  légis- 
latives. En  effet,  le  rapporteur  de  la  commission  a  positivement 
déclaré,  dans  les  séances  de  la  Chambre  des  députés,  du  20 
janvier  et  du  5  février  1833,  que  «  non-seulement  la  propriété 
"   serait  aftVanchie  du  droit,  mais  que  le  propriétaire  serait  à 

l'abri  de  toute  réclamation  ultérieure...;  que,  si  les  inté- 
■  ressés  négligeaient  rexerci(^  des  droits  qui  leur  étaient 
«  conférés,  il  était  juste  qu'ils  supportassent  la  peine  de  leur 
«.  négligence,  et  qu'ils  perdissent  tout  droit  de  réclamation 
<A  non-seulement  envers  l'État,  mais  même  envers  les  pro- 
priétaires» (3).  M.  Teste  avait  combattu  cette  dernière  consé- 
quence, et,  pour  renfermer  la  déchéance  dans  les  rapports  des 
tiers  avec  l'État,  il  avait  demandé  'modification  qui  était  né- 
cessaire en  présence  du  texte  du  projet)  qu'on  ajoutât  à  la  fin 
de  l'article  les  mots  limitatifs  :  «  enror.s  l' l'Jtal.  »  Mais  cette 
discussion  et  la  demande  de  modification  qui  l'avait  accom- 
pagnée ne  rer-urent  aucune  suite;  la  modification  ne  fut  point 


{ij  Les  intéressés  qui  ne  se  sont  pas 
lait  connaître  dans  le  délai  y  étant 
tonus  en  vertu  du  2=§de  l'art.  31,  ainsi 
que  ceux  que  le  propriétaire  nu  pas 
dénoncés  bien  qu'il  y  tut  obligé,  cl  qui 
ne  se  sont  pas  révélés,  eux-mêmes  ne 
peuvent  être  admis  à  intervenir  pour 
la  première  fois  devant  le  jury,  et 
celui-ci  ne  peut  admettre  leur  de- 
mande eu  indemnité.  <>ass.  10  août 
1841;  1).  il.l,:513:  —  lTjuill.1844: 
D.  44,  1.  .'iTI  :  S.  40.  [.'^M  :  —  24  nov. 
1846  :  —  10  août  185G  :  D.  .j6.  1.  337  . 
S.  59. 1, 272  :  —23  déc.  1803  :  D.  64, 5. 
119  :  —  27  juin  1864:  D.  04,  5.  149'- 


—  U  janv.  1865:  U.  65,  5,  182;  S. 
65,  1,  2i(J;  —  27  fév.  1882.  Buil.civ. 
82.  p.  61  :  —  7  août  1889.  Pand.  Fr. 
90.  1,  115. 

Cette  déchéance  ne  peut  être  appli- 
quée que  par  les  tribunaux  non  par  le 
conseil  de  préfecture:  C.  d'Etat  13  janv. 
1859.  Lebon  29;  D.  59,  1,  170  :  S.  59. 
2.  170. 

Elle  est  couverte  p;ir  le  silence  de 
l'expropriant.  Lyon  4  fév.  1858.  Mo- 
nit.  jndic.  du  2  mars.  Cass.  28iuill. 
1879:  D.  79.  1.  81. 

{2j  Cil.  des  dép..  séance  du  5  fév. 
1833    Monif.  du  0.  p.  :501  . 
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mise  aux  voix.  Du  luoniput  donc  ({ue  le  texte  est  i)ositil'  ;  qu'il 
est,  en  outre,  conlirmé  par  les  (It'ciarations  expresses  de  ceux 
qui  présentaient  le  projet,  et  qu'une  modification  réclamée  n'a 
été  l'objet  d'aucun  vote,  le  texte  doit  être  appliqué. 

Les  partisans  du  système  opposé  pensent  que  Vinlcntion 
de  la  Chambre  des  députés  a  été  d'ajouter  à  la  fin  de  Tarticle 
les  mots  restrictifs  :  «  envers  l'État.  »  Mais  il  n'existe  aucune 
preuve  de  cette  intention  :  aucune  preuve  implicite,  puisqu'on 
ne  peut  la  tirer,  par  le  raisonnement,  du  texte  lui-même,  qui 
est  absolu  ;  aucune  preuve  explicite,  puiscjue  la  Chambre  des 
députés,  provoquée  à  introduire  dans  le  texte  une  modification 
expresse,  indispensable  pour  changer  le  sens  de  la  loi,  n'a 
rien  introduit,  et  que  la  modification  n'a  pas  même  été  mise 
aux  voix. 

Au  fond,  dans  le  système  opposé,  l'esprit  d'équité  envers 
les  tiers  se  retourne  contre  le  propriétaire.  Pourquoi  donc  ces 
tiers,  à  qui  la  loi  commandait  de  se  déclarer  (art.  '21,  |  2),  et 
qui  avaient  tout  pouvoir  de  faire  régler  leur  indemnité  par  le 
jury,  seraient-ils  autorisés,  après  avoir  négligé  cette  faculté 
ou  l'avoir  délaissée  par  calcul,  à  venir  soulever  un  second  pro- 
cès au  propriétaire  devant  les  tribunaux  pour  l'évaluation  de 
leur  indemnité  ?  Est-ce  que  l'expropriation  est  le  fait  person- 
nel du  propriétaire,  un  fait  dont  il  soit  responsable  ? 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  principe  «  odia  res- 
irhigenda  »,  d'après  lequel  le  doute  pourrait  être  interprété 
en  faveur  de  ces  tiers,  s'ils  ne  se  trouvaient  placés  que  vis-à- 
vis  d'une  disposition  d'ordre  public  :  mais  il  y  a,  de  l'autre 
côté,  un  autre  intérêt  privé,  celui  de  l'exproprié  :  cet  expro- 
prié est  en  droit  d'obtenir  sa  tranquillité  une  fois  pour  toutes, 
<iuand  on  n'a  rien  à  lui  reprocher.  Ainsi  donc,  «  odia  rcsfrin- 
genda  »  aussi  à  l'égard  du  propriétaire,  sur  la  tête  duquel  le 
système  accumulerait,  pour  une  seule  et  même  expropriation, 
les  règlements  d'indt-mnités  sans  fin. 

11  reste  à  combiner  la  présente  dispositioiî  de  l'art  21,  §  2, 
qui  prononce  la  déchéance  de  tous  droits  à  l'indemnité,  avec 
l'art.  18  qui  déclare  :  «  Que  les  actions  en  résolution,  en  reven- 
«  dication  et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront  ar- 
■«  rêter  l'expropriation  ;  que  le  droit  des  réclamants  sera 
«  transporté  sur  le  prix,  et  que  l'immeuble  en  sera  affranchi  »; 
«;t  avec  l'art,  oi,  qui  dispose  :  «  Qu'il  ne  sera  pas  fait  d'ofTres 
«   réelles  toutes  les  fois  qu'il    existera  des  inscriptions   sur 
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«  rimmeuhle  exproprié  ou  d'autres  obstacles  au  versement 
«  des  deniers  entre  les  mains  des  ayants  droit;    que.  dans  ce 
«  cas,  il  suffira  les  sommes  dues   par  Fadministration  soient 
«  consignées,  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remises 
«  selon  les  règles  du  droit  commun.  »  On  reconnaît  générale- 
ment que  les  tiers   désignés  par  l'art.    18,   et  ceux    désignés 
par  fart.  54,  en  un  mot,  tous  les  tiers  intéressés,  et,  par  con- 
séquent, même  ceux  qui  n'ont,  contre  l'exproprié,  que  des  ac- 
tions personnelles,  sont,  aux  txîrmes  de  l'art.  21,  |  2.  en  de- 
meure de  faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé 
en  Tart.  0,  et  tenus   de  se  faire  connaître  à   l'administration 
dans  le  même  délai  de  huitaine  ;  que,  lorsqu'ils  sont  interve- 
nus, l'administration,  de  son  C(Hé,  est  tenue  de  leur  nolilier 
ses  ofïVes  (art.  23)  ;  que  ces  intervenants  sont  obligés  de  dé- 
clarer, dans  un  nouveau  délai,  leur  acceptatian,  ou,  s'ils  n'ac- 
ceptent pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  mon- 
tant de  leurs  prétentions  (art.  24)  ;  qu'enfin,  dans  ce   dernier 
cas,  ces  mêmes  intervenants  sont  cités  par  l'administration 
devant  le  jury  qu'elle  doit  convoquer,  pour  qu'il  soit  procédé 
au  règlement  des  indemnités  de  la  manière  indiquée  au  cha- 
pitre II  de  la  loi  (art.  28).  La  question  est  de  savoir  si,  lors- 
que ces   tiers  ne  sont  pas  intervenus   dans  le  délai  fixé  par 
Tart.  21,  ^  2,  on  ne  peut  leur  appliquer,  à  l'égard  des  indem- 
nités qu'ils  réclameraient  contre  le  propriétaire    devant  les 
tribunaux  civils,  «  la  déchéance  de  tous  droits  à  l'indemnité,  » 
:sans  mettre  l'art.  21,  |  2,  en  contradiction  avec  l'art.  18.  qui 
transporte  sur  le  prix  les   droits  des  actions  qu'il  désigne,  et 
avec  l'art.  54  qui  maintient,  entre  les  personnes  dont  il  s'oc- 
cupe, les  règles  du  droit  commun?  Il  s'agit  donc  de  combiner 
et  de  concilier  l'art.  21,  |  2,  avec  les  art.  18  et  54. 
Voici  comment  les  questions  peuvent  se  présenter  : 
On  suppose  soit  un  usager,  soit  un  ayant  droit  à  une  seivi- 
tude,  classé  dans  /e  §  2  de  Vart.  21,  qui,  ne  s'étant  pas  fait  con- 
naître à  l'administration  dans  le  délai  fixé  par  ce  paragraphe 
n'a  pu  et  dû,  ni  recevoir  la  notification  des  offres  (art.  23),  ni 
accepter  ou  refuser  les  offres  (art.  24),  ni  être  cité  devant  le 
jury  (art.  28).  Postérieurement  à  la  décision  du  jury  rendue  à 
regard  de  l'exproprié,  ce  tiers  assigne  ce  dernier  devant  le 
tribunal  civil,  pour  que  ce  tribunal  évalue,   règle  son  indem- 
nité personnelle   (à  lui,  tiers),  de  la  part  et   à  la  charge  de 
Texproprié.    A    ce   tiers  doit  s'appliquer    la   déchéance   de 
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loits   dr(»ils    à    lindi-iunité,    prononcée  par   Tart.  i21,   §  -2.    Il 
y    en    a  deux   raisons  principales,    déjà  énoncées   ci-dessus. 
La  première,  c'est  que  Taclion   en   indemnité  nu  peut  rester 
ouverte    contre   le  propriétaire,  sans  que   la  disposition  qui 
déclare     le    tieis    ((    déchu    de    toifn   droits   à   Tindemnité    » 
cesse  d'être  vraie,  sans  qu'elle  cesse  d'exister.  La  seconde, 
c'est  qu'il  s'agit  d'une  ('valuation,  iC un  rrglemnii  d'indemnité, 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
que,  dans  le  système  des  lois  modernes  sur  cette  matière,  tou- 
te évaluation,  tout  règlement  de  ces  indemnités  appartient  à 
une  juridiction  exceptionnelle,  au  jury  spécial.  C'est  là  l'esprit 
des  lois  actuelles.  S'il  en  est  autrement  dans  certains  cas  dé- 
terminés, c'est  par  dérogation,  en  vertu  des  dispositions  ex- 
presses :  par  exemple,  dans  le  cas  du  |  l'"'"  de  l'art.  :21,  la  loi 
commande  au  i»ropriétaire   d'appeler  et  de  faire  connaître  à 
l'administration   les  fermiers,  locataires  et  autres  intéressés 
qu'il  ne  peut  pas  ne  pas  connaître,  et  à  l'égard  desquels  la  loi 
considère  son  silence  comme  un  acte  de  mauvaise  foi,  comme 
une  fraude  :  si  le  propriétaire  a  manqué  à  cette  obligation,  la 
loi  déclare  qu'il  reste  seul  chargé  envers  ces  tiers  des  indem- 
nités que  ces  derniers  pourront  réclamer  ;  et  ces  réclamations, 
à  défaut  d'accord,   seront  certainement  jugées  par  les  tribu- 
naux civils.  Mais  c'est  parce  que  la  cause,  ici,   est  devenue 
d'intérêts  purement  privé.   L'action  primitive  en  indemnité, 
dont  la  mise  en  mouvement  était  confiée  par  la  loi  au  proprié- 
taire, ayant  péri  par  la  faute  de  ce  propriétaire,  la  loi  le  punit 
par  où  il  a  péché,  en  convertissant  l'action  primitive  à  fin  d'in- 
demnité contre  l'administration  en  une  action  à  fin  de  dom- 
mages et  intéi'èts  contre  le  propriétaire  :   la  vérité  est  que, 
dans  ce  cas,  ce  n'est  plus  l'administration  qui  cause  le  préju- 
dice, car  elle  l'aurait  réparé,  si  elle  l'avait  connu  ;  c'est  un 
nouveau  dommage  qui  est  causé  par  le  propriétaire  et  dont  il 
est  seul  responsable  :  ce  litige  en  dommages  et  intérêts  va  na- 
turellement devant  les  tribunaux  civils.  Or,  rien  de  tout  cela 
n'est  applicable  au  propriétaire  dans  le  cas  du  |  2  de  l'art.  21. 
puisque  le  propriétaire,  alors,  n'est  chargé  de  rien  :  il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  connaisse  cfs  tiers  intéressés  ;  il  est  censé, 
aux  yeux  de  la  loi,  ne  pas  les  connaître  :  donc  il  n'y  a  pas  lieu 
à  dommages  et  intérêts  ;  donc  il  n'y  a  pasi   eu  alla  compéten- 
ce des  tribunaux  civils  ;  et  la  réclamation  qu'on  leur  transpor- 
terait dans  ces  circonstances  ne  serait  toujours  qu'une  évalua- 
lion,  un  règlement  dumonlant  d'une  indemnité  pour  un  dom- 
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mage  résultant  d'une  expropriation  pour  cause  duliliti'  puhli- 
<|ue,  et  dont  le  jury  spécial,  seul,  peut  connaître. 

La  déchéance  prononcée   par  les  derniers  mots  du  S;  ~1  de 
l'art.  21  s'applique  également  aux  tiers  désignés  par  lart  18, 
et  à  ceux  désignés  par  Tart.  54,  en  ce  qui  concerne  le  règle- 
ment desindemnités.  Ainsi  la  loi  admet  tous  les  tiers  intéressés, 
même  ceux  qui  n'ont  pas  d'action  pour  obtenir  une  indemni- 
té distincte,  et  qui  sont  déjà  représentés  par  le  propriétaire,  à 
intervenir  dans  le  règlement  de  son  indemnité  (art.  :21,ï;  2,  et 
art.  23,  2i,  28),   pour  la  conservation  de  leurs  droits,  pour 
empêcher  le  propriétaire  de  coUuder,  en  un  mot,  pour  faire 
porter  à  sa  véritable  valeur  l'indemnité  du  propriétaire.  Par 
exemple,  les  tiers  qui  ont  des  actions  en  résolution,  en  reven- 
dication, en  réméré,  etc.,  ceux  même  qui  n'ont  que  des  ac- 
tions personnelles  contre  l'exproprié  peuveni  intervenir  dans 
le  règlement  de  l'indemnité  à  fixer  de  son  chef,  pour  surveiller 
leurs  intérêts  à  côté  du  propriétaire  lui-même  :  ils  le  peuvent, 
à  la  condition  de  former  leur  intervention  selon  les  prescrip- 
tions  et  dans   le  délai  déterminés  parla  loi  (art.  21,  §2).  A 
défaut  de  quoi  ils  ne  sont  plusreccvables  à  intervenir  ultérieu- 
rement :   ils  ne  pourraient  y  être  reçus  qu'en  violation  de  la 
disposition  de  la  loi  qui  les  déclare  «  déchus  de  tous  droits  à 
l'indemnité.  «L'indemnité  du  propriétaire  est  donc,  désormais, 
réglée  sans  eux. 

Mais,  lorsque  l'indemnité  a  été  réglée  vis-àvis  du  proprié- 
taire inscrit  sur  la  matrice  des  rôles  (  puisque  la  loi  n'eu  con- 
naît pas  d'autres,  aux  termes  de  l'art,  o),  les  actions  que  des 
tiers  pouvaient  avoir  à  exercer  à  son  lieu  et  place  ou  de  son 
chef,  ne  sont  pas  perdues  parce  que  ces  tiers  ne  sont  pas  in- 
tervenus dans  l'évaluation  de  l'indemnité.  Laloi,  au  contraire, 
leur  conserve  ces  actions  en  les  transportant  sur  le  prix  (art. 
18),  et  en  ordonnant  que  les  sommes  dues  par  l'administra- 
tion seront  consignées  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou 
remises  selon  les  règles  du  droit  commun,  (art.  o-i)  En  effet, 
d'une  part,  ces  tiers  ont  été  représentés,  d"ans  le  règlementde 
l'indemnité  sur  laquelle  portaient  leurs  actions,  par  le  propri- 
étaire inscrit  sur  la  matrice  des  rôles,  seul  représentant  de 
la  propriété  connu  par  la  loi  (art.  .j).  D'autre  part,  il  ne  s'a- 
git plus  d'évaluer,  de  régler  une  indemnité  due  par  suite  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  ce  qui  est  l'office 
du  seul  jury  spécial,   mais  de  statuer  sur  des  questions  de 
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(li'oit  el  sur  des  rapports  purement  privés,  entre  particuliers, 
ce  (\u\  est  lOnice  des  tribunaux.  C'est  à  ces  tiers  que  parais- 
sent s'appliquer  les  art.  18  et  M4. 

Kn  résumé,  ce  qui  doit  préoccuper  dans  cette  question.c'esl 
le  principe  de  la  compétence  du  jury  spécial.  Sauf  les  cas  ex- 
ceptionnels déterminés  par  la  loi  (comme  celui  du  proprié- 
taire vis-à-vis  des  locataires,  fermiers  et  autres  intéressés  dé- 
signés dans  le  I  l*"!  de  l'art.  21),  le  jury  est  exclusivement 
compétent  pour  évaluer,  pour  fixer  le  montant  des  indemnités 
d'expropriation  ou  dues  par  suite  d'expropriation.  A  plus  for- 
te raison,  lorsque  la  loi  a  même  indiqué  expressément  la  com- 
pétence du  jury  spécial  (art.  21,  |  2,  23,  24,  28  ),  ne  peut-iï 
dépendre  des  intéressés  de  ne  pas  se  présenter  devant  le  jurj' 
et  de  demander  ensuite  aux  tribunaux  civils  de  fixer  le  mon- 
tant de  leur  indemnité.  La  déchéance  écrite  dans  le  |  2  de- 
Tart.  21  doit  donc  comprendre  tout  ce  qui  concerne  la  fixation 
du  montant  des  indemnités,  et  les  art.  18  et  54  concernent, 
les  tiers  qui, n'ayant  pas  droit  à  une  indemnité  distincte,  et, 
par  conséquent,  ne  réclamant  pas  une  r.caluation  de  leur  in- 
demnité devant  les  tribunaux,  prétendent  seulement  que  l'in- 
deinnité  déjà  et  définitivement  réglée  en  faveur  du  proprié- 
taire leur  appartient,  et  discutent  entre  eux,  non  sur  des  droits 
nouveaux  crées  par  une  expropriation,  mais  sur  des  droit?. 
anciens  créés  par  les  moyens  du  droit  civil  (l  ). 

il".  Nous  avons  déjà  signalé  les  graves  innovations  que  la 
loi  du  3  mai  1841  a  apportées  au  système  hypothécaire  con- 
sacré par  le  Code  Civ.  et  nous  avons  établi  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  étaient  au  nombre  des  tiers  inté- 
ressés, qui  étaient  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administra- 
tion dans  la  huitaine  qui  suit  la  publication  du  jugement 
d'expropriation. 

M.  Gand  admet  comme  nous  que  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  quoique  ayant  pris  inscription,  doivent  se  faire- 
connaître  à  l'administration  dans  le  délai  de  huitaine  à  comp- 
ter de  la  publication  du  jugement  d'expropriation  (P.  28).  Mais 
ce  jurisconsulte  ajoute  que  sans  cela  ils  sont  déchus  du  droit 
d'exiger  la  notification  individuelle  des  offres.  La  déchéance 
qu'ils  encourent  par  cette  omission  n'a  exclusivement  pour 
objet,  selon  lui,  que  la  privation  de  cet  avantage,  et  ils  n'en  con- 

<1*  Cf.  Cass.  14  mai  1867;  D.  67,  1.  195:  S.  67,  1,  360. 
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servent  pas  moins  le  droit  de  requérir  le  règlement  du  prix  de 
l'immeuble  par  le  jury,  en  se  conformant  pour  la  réquisition 
aux  règles  et  délais  fixés  par  la  loi  i  Ihlch. 

Nous  croyons  que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  21  va 
plus  loin  queue  le  suppose  M.  Gand.Lart.  17.  §  3,  déclare  que 
les  créanciers  inscrits  pourront  exiger  que  lindemnité  soit  fixée 
par  le  jury.  Quand  ensuite  lart.  -li  les  déclare  déchus  de  toH.t 
droits  II  riiidcinnlli-,  ils  les  prive  évidemment  du  droit  derequé- 
érir  le  règlement  de  cette  indemnité  par  le  jury.  Soutenir  que 
ce  droit  leur  est  conservé,  et  qu'ils  ne  sont  déchus  que  du  droit 
d'exiger  une  notification  individuelle  des  offres,  c'est  créer  ar- 
bitrairement une  distinction  qui  ne  résulte  nullement  de  l'art. 
:21.  Si  aucun  créancier  inscrit  n'est  intervenu  dans  le  délai  de 
huitaine,  et  que  l'administration  traite  avec  le  propriétaire, 
nul  créancier  ne  pourra  exiger  que  l'indemnité  soit  réglée  par- 
le jury  à  un  taux  jdus  élevé,  car  le  créancier  qui  aurait  un 
pareil  droit  ne  serait  pas  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité. 

M.  (iand  invoque  un  passage  du  rapport  fait  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  Diifaure,dans  lequel  on  lit  :  «■  A  ceux-là  seu- 
lement qui  seront  intervenus,  les  offres  seront  notifiées  indivi- 
duellement ;  pour  tous  les  autres  il  suffira  d'une  notification 
collective  dans  la  forme  de  l'art.  0.  »  {Monil.,  20  juin  1840, 
suppl.  B  .  Cette  phrase  énonce  un  principe  que  nous  admettons 
sans  difficulté  ;  mais  de  ce  que.  à  l'occasion  de  la  signification 
des  offres.  M.  le  rapporteur  a  dit  qu'on  n'en  signifierait  pas  aux 
créanciers  qui  ne  seraient  pas  intervenus,  il  est  impossible  de 
conclure  qu'à  ses  yeux  c'était  là  le  seul  effet  de  la  non-inter- 
vention. L'art.  21  dit  clairement  que  la  déchéance  s'étend  à 
tous  les  droits. 

418.  M.  Foucart  se  demande  si  les  créanciers  inscrits  aux- 
quels on  ne  notifie  plus  individuellement  les  offres  de  l'admi- 
nistration sont  déchus  du  droit  de  demander  le  règlement  du 
prix  par  le  jury,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  intervenus  dans  le  dé- 
lai fixé  par  la  loi.  «  On  trouve  pour  l'affirmative,  dit-il,  le  texte 
même  de  la  loi  et  les  paroles  du  rapporteur  que  nous  venons  de  ci- 
ter. »  En  effet,  l'art.  24  porte  que  dans  la  quinzaine  de  la  pu- 
blication des  offres  les  propriétaires  et  autres  intéressés  sont 
tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou.  s'ils  n'acceptent  pas  les 
offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  pré- 
tentions: et  M.  Dufaure  dit  positivement  :  «-  Comme  les  autres 
intéressés,  les  créanciers  inscrits  seront  en  demeure  par  Tavertis- 
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«  sèment  collectif flintcrvonir  devant  le  magistrat  direc- 
teur du  jury.  »  Ces  mois  :  sûront  oi  dfiiifiiin,  jiaraissent  indi- 
-f|uer  que  lintention  de  la  commission  a  été  d'assimiler  les 
créanciers  inscrits  aux  autres  intéressés,  et  d'enlever  par  con- 
séquent le  droit  de  demander  le  règlement  par  jury  à  tousceu^ 
(jui  ne  se  sont  présentés  dans  le  délai  lixé.  Nous  ne  pouvons 
admettre  que  tel  soit  l'esprit  de  la  loi,  car  elle  contiendrait 
alors  une  dérogation  fort  grave  aux  principes  du  Code  Civil, 
et  détruirait  Tune  des  principales  conséquences  du  système 
hypothécaire,  »  (3"  l'dH..  i,  n'*  (iiTi. 

L'étendue  des  développements  que  l'auteur  donne  à  son 
opinion  nous  empêche  de  les  reproduire  textuellement.  Mais 
il  est  facile  de  remarcjuer  que  cet  honoi"able  i)rofesseur  s'(^st 
attaché  à  signaler  les  inconvénientsque  la  loi  peut  avoir  pour 
les  créanciers  inscrits,  plutôt  qu'à  prouver  que  la  loi  ne  doit 
pas  être  entendue  dans  le  sens  que  lui  donnent  le  texte  des 
art.  :21,  23  et:2l,  et  les  discours  des  rapporteurs.  Bien  certaine- 
ment la  loi  du3  mai  IH'il  a  introduit  des  innovations  très-graves 
au  système  hypothécaire  consacré  par  le  droit  commun  :  mais 
les  droits  des  propriétaires  eux-mêmes  ont  été  aussi  gravement 
modifiés. 

M.  Foucart  signale  ainsi  lun  des  inconvénients  inhérents  à 
son  système  :  «  Que  sera-ce  donc,  si,  comme  nous  le  pensons, 
le  créancier  inscrit  qu'on  n'aura  pas  averti  individuellement 
peut,  tant  que  la  prescription  ne  sera  pas  acquise  contre  lui, 
venir  demander  à  l'État  la  fixation  du  prix  par  le  jury  ?  Ce 
droit  lui  appftrtiendra  lors  même  qu'un  premier  règlement 
aura  eu  lieu  avec  le  propriétaire,  parce  que  ce  règlement  ne 
pourra  lui  être  opposé.  Il  faudra  alors  convoquer  un  jury  qui 
prononcera  sur  le  prix  d'un  immeuble  dénaturé  depuis  long- 
temps, et  qui  par  conséquent  sera  toujours  hors  d'état  de 
connaître  la  véritable  valeur  de  la  chose,  et  courra  le  risque 
de  rendre  une  décision  préjudiciable,  soit  aux  particuliers, 
soit  au  Trésor.  »  (Ihkl.)  Comment  supposer  que  le  législateur 
aurait  exposé  le  Trésor  à  de  semblables  réclamations  ? 

419.  L'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  permet  aux  proprié- 
taires de  requérir,  dans  les  cas  qui  y  sont  énoncés,  l'acquisition 
de  la  totalité  des  bâtiments  ou  des  terrains  dont  une  portion 
est  nécessaire  pour  les  travaux.  Il  serait  important  pour  lad- 
luinistration  de  connaître  le  parti  auquel  le  propriétaire 
s'arrête  avant  de  fixer  le  montant  des  offres  qu'elle  doit  lui 
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faire.  II  aurait  donc  été  dans  son  intérêt  d'obliger  également  le 
propriétaire  à  faire  sa  déclaration  à  cet  égard  duna  le  //rlai 
fixé  dans  lart.  il.  Mais  l'art.  50  lui  permet  de  faire  cette 
déclaration  dans  les  délais  énoncés  aux  art.  24  et  27,  c'est-à-dire 
postérieurement  aux  offres  notifiées  par  l'administration. 
L'administration  devra  alors  faire  de  nouvelles  offres  ili,  car 
évidemment  la  somme  offerte  pour  l'indemnité  d'une  portion 
de  l'immeuble  sera  insuffisante  lorsqu'il  s'agira  de  la  totalité. 


Section  II.  —  Des  offres  à  faire  par  V  administrai  ion  ati.r  pro- 
priétaires et  aux  autres  intéressés. 

430.  —  Le  préfet  détermine  les  sommes  à  offrir^pour  indemnit'''S. 
4?1.  —  Nécessité  de  diviser  et  détailler  les  offres. 
•422.  —  L'administration  doit  notifier  ses  offres. 

423.  —  Importance  de  cette  notification. 

424.  —  Par  qui  est  faite  la  notification. 
4"?4.  lîis.  —  Ses  formes. 

425.  —  A  i]ui  doivent  être  faites  les  offres  ? 
425.  bis.  —  A  quoi  doivent-elles  s'appliquer  ? 

425.  ter.  —  Caractère  de  la  nullité  résultant  du  défaut  d'offrf>  ou 

de  l'irrégularité  des  offi'es. 

426.  —  OuaTid  elle  doit  être  faite  aux  créanciers  inscrits. 

427.  —  Les  offres  sont,,  en  outre.  pul)liées  pt  affichées. 

420.  Lorsque,  par  suite  des  notifications  qui  lui  (»nt  été 
faites,  l'administration  connaît  toutes  les  parties  qui  sont 
intéressées  au  règlement  des  indemnités,  le  préfet  prend  un 
arrêté  par  lequel  il  indique  la  somme  qui  sera  offerte  jxuir 
indemnité,  tant  à  chacun  des  propriétaires  qu'à  chacun  des 
autres  intéressés  ou  réclamants.  Arg.  de  Fart,  l*''',  4".  de  l'ord. 
18  sept.  1833.  Cet  arrêté  est  soumis  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  à  moins  qu'elle  n'ait  elle-même 
fixé  antérieurement  le  montant  des  sommes  qu'il  convient 
d'offrir  (2). 

Les  offres  sont  le  premier  acte  de  la  |)rocédurp  ^3i  en  régle- 


<ly  V.  /'«/■/•«,  tes  arrêts  cités.  Il"  423. 

(2;  V.  iuFurmul.:  Arrêté  du pié- 
fet  fixant  les  sommes  d  offrir  aux 
divers  intéressés  dans  les  propriétés 
expropriées. 


•3'  II  serait  peut  être  plu>  exact  de 
diie  que  dans  l'esprit  de  la  loi  la  no- 
tification des  offres,  et  la  déclaration 
d'acceptation  ou  de  refus,  de  la  part 
des  intéressés  constituent  un  prélimi- 
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iiK'iit  d'mdciiiiiilf,  (^t  le  pi-t'lel  doit  se  mettre  en  mesure  de 
poursuivre  le  règlement  de  ces  indemnités  dans  les  six  mois  à 
compter  du  Jugement  tlf^xproprialion.  Tel  est  le  vo-u  du  légis- 
lateur, puisque,  si  ladminislratiou  ne  poursuit  pas  la  fixation 
de  l'indemnité  dans  ce  délai,  les  parties,  dit  lurt.  5.j,  peuvent 
exiger  quil  soit  procède  à  ladite  tixation. 

AU.  Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  députés 
en  1833,  M.  Charamaule  lit  remarquer  la  difiicullé  qu'il  y  au- 
rait pour  les  propriétaires,  usufruitiers,  créanciers,  etc.,  à  s'en- 
tendre sur  le  prix  à  exiger,  surtout  dans  un  délai  de  quinzaine. 
M.  Testt^  répondit  que  Tadministration  diviserait  ses  ofl'res,  et 
que  chacun  des  intéressés  stipulerait  pour  son  propre  compte, 
sans  qu'ils  aient  besoin  de  se  réunir  pour  savoir  quelle  somme 
devra  être  demandée  en  commun  [MoniL,  6  février  1833,  p. 
303).  Ce  point  exige  quelques  explications.  Lindemnité  à  al- 
louer au  propriétaire  étant  distincte  de  celle  qui  peut  revenir 
au  fermier  ou  locataire,  les  ofl'res  qui  doivent  être  faites  à  Tun 
sont  tout  à  fail  indépendantes  de  celles  relatives  à  l'autre  ;  et, 
bien  qu'il  s'agisse  d'un  même  immeuble,  l'un  des  deux  pour- 
rait accepter  les  otïres  qui  le  concernent,  tandis  que  l'autre 


naire  deconcilialiuii.  En  effet,  l'inleii- 
tioii  (les  ailleurs  de  la  loi.  dans  les 
arl.  "23  et  24.  a  été  de  procurer  le 
plus  grand  noniJjre  possible  d'airan- 
f/ei/icnls  amiables.  C'est  ce  qui  résulte 
des  discussions  législatives.  M.  Teste, 
notamment,  a  présenté  les  considé- 
rations suivantes:  "  Avant  d'aboi  de r 
«  l'^  j>"'U^  '^''^"^  '*^=  opérations  sont 
.1  lentes  et  dispendieuses,  l'adminis- 
«  tration  dira  ce  qu'elle  ollre.  Le  pro- 
..  prietairesera  oblif/é  de  i-épondre  et 
"  de  dire  quelles  sont  ses prêlenlioiis 
«  Ce  sera  un  frein  à  la  cupidité  et  une 
«  mesure  qui  amènera  beaucoup  d'ac- 
.<  commodément»  à  l'amiable.  11  y 
"  aura  moins  d'occasions  d'assembler 
«  le  jury  pour  l'aire  prononcer  sur  les 
«  réclamations,  et  l'exécution  de  la  loi 
«  en  sera  plus  facile  et  plus  douce.  » 
[Monit.  du  «  fév.  is;«  .  Ainsi,  la  loi 
prescrit  à  l'administration  de  notifier 
ses  offres,  et  elle  donne  aux  intéres- 
sés quinze  jours  pour  réfléchir  ;  d'autre 
part,  elle  veut  que  les  intéressés  in- 


diquent le  montant  de  leurs  préten- 
tions, sans  doute  aussi  pour  que  l'ad- 
ministration  les  examine  ;  tout  cela 
dans  l'espérance  qu'on  s'éclairera  ré- 
ciproquement, qu'il  sortira  de  ces 
communications  un  rapprochement 
entre  radminislration  et  les  particu- 
liers, et  (jue  la  fixation  du  prix  se 
terminera  par  un  contrat  amiable, 
comme  si  la  vente  était  volontaire. 
Pour  entrer  dans  ces  vues,  il  est  donc 
indispensable  que  les  offres  notifiées 
par  radminislration,  en  exécution  de 
l'art.  23,  soient  encore  une  proposi- 
tion bienveillante:  que  le  propriétaire 
y  réponde  dans  le  même  sentiment, 
et  que  l'administration  apporte  dans 
l'examen  de  cette  réponse  un  sincère 
désir  de  terminer  par  un  accord. 
.\ulrement,  »i  la  notification  des  offres 
était  un  acte  de  procédure  judiciaire, 
la  lutte  serait  en.caccée.  et  le  moyen 
que  la  loi  a  voulu  employer  serait  dès 
ce  moment  sans  objet. 
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refuserait  les  siennes.  Quoique  l'usuf-uitiei-  doive  jouir  de  l'in- 
demnité allouée  au  propriétaire,  il  est  quelques  chefs  d'indem- 
nités qui  (.oncernent  uniquement  l'usufruitier,  telles  que  celles 
dues  pour  pertes  de  récoltes,  privation  de  loyer  ou  revenu, 
déménagement  précipité,  etc.  Comme  lui  seul  doit  accepter  ou 
refuser  le  dédommagement  ofïert  pour  ces  objets,  il  faut  né- 
cessairement que  les  offres  fassent  connaître  ce  qui  est  alloué 
sur  ces  chefs.  Dans  les  offres  à  faire  aux  créanciers  qui  sont 
intervenus  dans  le  délai  fixé  par  L'art.  21,  il  faudrait  aussi  dis- 
tinguer ce  qui  serait  alloué  pour  indemnité  mobilière,  comme 
pertes  de  récoltes,  etc..  car  sans  cela  ils  seraient  induits  en 
erreur  sur  les  sommes  qu'ils  auront  à  toucher. 

Lors  même  que  l'indemnité  doit  être  remise  en  totalité  au 
propriétaire,  il  est  encore  souvent  impossible  de  l'offrir  en  bloc 
et  en  nne  seule  somme.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'un  bien  appartenant 
à  un  mineur,  le  tuteur  sera  tenu  de  faire  emploi  de  l'indemnité 
principale,  tandis  que  les  indemnités  représentatives  du  re- 
venu doivent  servir  à  l'entretien  du  mineur.  Il  faut  donc  que 
les  offres  établissent  cette  distinction.  Il  en  est  de  même  pour 
les  biens  appartenant  à  une  femme  mariée,  et  surtout  pour  les 
biens  dotaux,  dont  la  valeur  doit  être  remployée,  tandis  que 
les  indemnités  relatives  à  des  pertes  de  jouissance  doivent  res- 
ter à  la  disposition  du  mari. 

Les  indemniiés  qui  peuvent  être  réclamées  portent  toujours 
sur  des  chefs  qu'il  est  bien  facile  de  distinguer,  tel  que  :  1"  la 
valeur  même  du  terrain  pris  pour  les  travaux  :  2"  la  moins- 
value  du  surplus  de  la  propriété-  3»  la  privation  des  fruits  et 
récoltes  ou  du  revenu  ;  4"  le  remboursement  des  déboursés  faits 
ou  à  faire,  soit  pour  le  rétablissement  des  communications  ou 
clôtures,  soitpoursignitîcationsprescritespar  laloi,  etc.  Toutes 
ces  causes  d'indemnité  sont  nécessairement  discutées  séparé- 
ment dans  le  procès-verbal  dévaluation  que  l'administration 
a  fait  faire,  et  il  est  très-facile  de  les  distinguer  aussi  dans  l'état 
des  sommes  à  offrir  qui  est  annexé  à  l'arrêté  du  préfet,  et  dont 
un  extrait  doit  être  notifié  à  chaque  indemnitaire.  La  loi  n'im- 
pose pas  à  l'administration  l'obligation  de  faire  ces  distinctions, 
mais  nous  croyons  qu'elle  doit  suivre  cette  marche,  même 
dans  son  propre  intérêt,  et  pour  faciliter  les  opérations  subsé- 
quentes, notamment  la  discussion  devant  le  jury  spécial. 

Si  l'on  opère  autrement,  il  est  presque  certain,  eneff'et,  qu'en 
répondant  aux  off"res  de  l'administration  l'indemnitaire  se  bor- 
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nera  à  déclarer  qu'il  demande  Irlh'  soiinnriyouv  son  indemnité, 
et,  coiinne  rien  n'indiquera  sur  quoi  porte  le  dissentiment,  il 
sera  presque  toujours  impossible  de  s'accorder  ni  même  de 
s'éclairer  réciproquement.  Lorsqu'on  arrivera  devant  le  jury, 
il  faudra  bien  alors  décomposer  la  somme  offerte  et  celle  de- 
mandée par  lindemnitaire.  Les  jurés  devront,  par  suite,  véri- 
tier  quels  sont  les  points  sur  lesquels  on  n'est  pas  d'accord,  et, 
quelque  faible  que  soit  le  dissentiment  sur  quelques  points,  le 
jury  devra  en  faire  un  chef  de  discussion  et  prononcer  une 
décision.  Lindemnitaire  pourra  toujours  facilement  savoir 
comment  l'administration  a  formé  la  somme  totale  qu'elle 
lui  offre  et  se  munir  de  documents  relatifs  au  chef  sur  lequel 
il  voudra  faire  porter  la  discussion.  L'administration,  au  con- 
traire, arrivera  devant  le  jury  sans  soupçonner  sur  quoi  ladis- 
cussion  va  rouler,  sans  documents  pour  appuyer  son  système, 
et  souvent  même  son  représentant  manquera  des  renseigne- 
ments de  faits  nécessaires  pour  repousser  les  allégations 
erronées  du  propriétaire.  En  indiquant  au  contraire  ce  que- 
l'on  olfre  pour  chaque  chef  d'indemnité,  on  met  l'indemnitaire 
dans  la  nécessité  d'indiquer  aussi  les  points  sur  lesquels  il 
réclame  plus  qu'on  ne  lui  offre  ;  la  contestation  se  simplifie, 
et  l'on  parvient  même  quelquefois  à  s'éclairer  réciproquement 
sur  les  chefs  litigieux  et  à  les  terminer  par  des  concessions 
réciproques. 

L'art.  37  de  la  loi  veut  que  l'on  mette  sous  les  yeux  des 
jurés  le  tableau  des-  offres  el  demandes  notifiées  en  exécution  des 
art.  23  et  !24.  Ce  tableau  consiste  dans  un  relevé  détaillé  des 
offres  et  des  demandes:  car,  si  l'otïre  devait  être  faite  en  bloc 
et  en  une  seule  somme,  et  la  demande  exprimée  également 
par  un  chiffre,  il  n'aurait  pas  été  besoin  de  dresser  un  tableau 
pour  mettre  ces  deux  chiffres  en  présence  ;  mais,  comme  il 
s'agit  d'indemnité  décomposées  en  plusieurs  sommes,  un 
tableas  u  estouvent  nécessaire  et  toujours  utile  pour  l'appré 
ciation  des  prétentions  respectives. 

L'art.  49  prévoit  le  cas  où  l'administration  contesterait  au 
détenteur  exproprié  le  droit  diXxno.  indemnité,  et  veut  que  le- 
jury  fixe  l'indemnités  comme  si  elle  était  due  et  renvoie  les 
parties  devant  le  juge  compétent.  Le  jury  étant  obligé  de  fixer 
immédiatement  l'indemnité  pour  le  cas  où  elle  serait  due, 
il  faut  que  l'administration  se  mette  en  mesure  de  discuter  la 
quotité  de  cette  indemnité  pour  ce   cas:   or,    comment  son 


AUX    PRUPKIETAIRES    ET    AUTRE?    INTERESSES 


309 


défenseur  pourrait-il  être  préparé  sur  cette  question,  s'il  ne 
sait  pas  même  pourquoi  lindemnitaire  réclame  plus  qu'on  ne 
lui  oflVe? 

En  1S33,  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  avait  déclaré 
à  la  Chambre  des  pairs  qu'il  était  à  désirer  que  les  proprié- 
taires fussent  tenus  de  motiver  leurs  preieniions,  et  il  avait 
même  indiqué  l'amendement  à  faire  à  l'art.  2i  pour  arriver  à 
ce  résultat.  iMonil.,  10  mai  1833,  p.  1308.1  Cette  proposition 
ne  fut  pas  accueillie;  mais  pn  arrivera  à  peu  près  au  même 
but  en  obligeant  les  indemnitaires  à  spécifier  leurs  divers  chefs 
de  demande,  puisqu'il  sera  facile  alors  de  prévoir  quels  sont 
les  motifs  sur  lesquels  ils  comptent  appuyer  leurs  prétentions. 

MM.  Foucart.  t.  l''^  p.  199:  Herson,  n"*  138  et  139;  Gand,  p. 
^97,  déclarent  aussi  que  l'administration  doit  diviser  ses  offres. 
Aucun  auteur  ne  combat  ce  système  ;  cependant,  dans  la  prati- 
que, on  néglige  souvent  cette  formalité,  ce  qui  amène  beau- 
coup de  mauvaises  décisions  de  la  part  du  jury. 

442.  "  L'administration,  dit  l'art.  23,  notifie  aux  proprié- 
(i  taires  et  à  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou 
<'  qui  seront  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21  les 
<(  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnités.  »  Avant  de  recourir  à 
l'expropriation,  l'administration  doit  toujours  chercher  à 
traiter  à  l'amiable  avec  les  propriétaires  et  autres  intéressés, 
et  pour  cela  leur  offrir  les  sommes  qu'elle  croit  pouvoir  leur 
allouer  pour  indemnité  ;  mais  ces  offres  se  font  verbalement 
ou  par  lettres.  Lorsque  l'expropriation  a  été  prononcée,  les 
offres  de  l'administration  et  l'acceptation  ou  le  refus  des  pro- 
priétaires et  autres  intéressés  ne  constituent  pas  seulement 
une  nouvelle  tentative  de  conciliation:  elles  deviennent  des 
actes  judiciaires  et  doivent  être  constatées  d'une  manière 
authentique  ;  tel  est  le  vœu  formel  des  art.  23  et  24  de    la  loi. 

42:3.  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé  que  ces  offres  judi- 
ciaires constituaient  une  formalité  substantielle  dont  il  n'était 
pas  permis  à  l'administration  de  se  départir,  et  à  laquelle  il 
ne  saurait  tHre  suppléé  par  aucun  équivalent  il)  Cette  obliga- 


(1  Cass.  26  mai  1840:  Ù.  40,  1, 
2.3.3:  S.  40.  1.  207:  —  !•?  juin  1800: 
D.  m,  1.  405:  S.  60.  l,  1003  :  —  4  juill. 
1860;  D.  60.  1,  411  :  —  30  janvier 
1861:  D.  61.  I,  125;  S.  61.  1.  554:  — 
27  janvier  1863.  Gaz.  Trib.  du  28: 
—  1"  juin  1864;  D.  64,  5,  164:  — 


26  août  1867  :  D.  67.  1,  316  ;  —  27  août 
1878:  D.  78.  1.  4.3:3:  S.  79,  1.  40: 
—  15  juin  1880:  D.  81,  1,  160:  S. 
80.  i,  Tt6:  —  i^'  déc.  laSO:  D.  82, 
1,80:8.81,1,226:  —  11  juill.  1881  ; 
S.  82,  1,  ^. 
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lion  (lo  nolilier  des  olTres  à  rexpi()i)rié  ot  de  lui  laisser  pour 
délibérer  le  délai  de  quinze  jours  lixé  par  Tari  i.i  nexiste  pas 
seulementpour  les  ollVes  originaires  mais  aussi  pour  toutes  les 
offres  nouvelles  portant  sur  un  objet  nouveau,  il  en  est  ainsi 
notaniinent  du  cas  ou  l'exproprié  requiert  l'expropriation 
totale  dun  immeuble  dont  radministration  ne  demandait  que 
l'expropriation  partielle  (1),  mais  cette  obligationn'existe  pas 
pour  les  offres  complémentaires  qui  ont  simplement  pour 
objet  d'élever  le  chiffre  de  Tindemnilé  l'objet  exproprié  restant 
le  même  (:2i.  Il  faut  ajouter  que  rex[)ropriaut  n'est  tenu  de 
faire  des  ollres  que  lorsqu'il  poursuit  lui-même  le  règlement 
de  l'indemnité,  il  en  est  autrement  lorsque  ce  règlement  a 
lieu  à  la  requête  de  rex[>roprié  dans  \o  cas  pr(''vu  par  rarlicleo.'i 
de  la  loi  Ch 


(1)  Cass.  -2^»  mars  1858  ;  S.  ÔD,  1, 
351  ;  —  19  mars  1862.  Gaz.  Trib. 
20  mai  ;  —  l.i  déc.  1865  ;  D.  66,  5, 
208;  —  5  avril  1869  :  D.  69,  1,  343; 
S.  69. 1.  228:  —  22fés-.  1870:  D.  70, 
1,  208  :  S.  70,  1,  174  :  —  12  juill. 
1870:  D.  70,  5,  179:  S.  70.  1.  4.34;  — 
26  août  1873:  D.  73,  1,  488:  S.  73, 
1,  473  :  —  10  fév.  1874  ;  D.  74,  1, 
416:  S.  74,  1,  222:  —  9  juin  1874: 
D.  75.  1,  207  ;  —  8  lév.  1875  :  D.  75, 
1,  206  ;  —  7  fév.  1882.  Bull.  civ.  p.  36, 
38,  39;  —  9  janv.  1883;  D.  84.  1. 
152  :  S.  Si,  1,  295  ;  —  23  avril  1883  : 
p.  83, 1,424;  S.  8:3.  1.421  :  —  28nov. 
1883.  Bull.  civ.  n»  2.30.  p.  418  :  — 
17  mars  1885;  S.  86. 1,18.3:  —  16mars 
1887  ;  S.  88.  1,  86  :  D.  90,  1,  327  ;  — 
9  juill.  1889.  Pand.  Fr.  89,  7.  64:  — 
31  juill.  1889.  Pand.  Fr.  89,  7,  63;  — 
23  déc.  1889  :  S.  dO.  1.  SO  :  —  20  oct. 
1890:  S.  91,  1.  SC). 

II  en  est  ainsi  biou  que  l'expropriant 
ait  repoussé  Texproprialion  totale. 
Cass.  2  mai  1859  :  D.  59.  1.  208  ;  — 
et  3  janv.  et  23  a\iil  1883  précités: 
et  bien  que  l'exproprianl  ail  lui-même 
demandé  une  somme  déterminée  pour 
l'aciiuisition  totale.  .\rrêts  précités  : 
—  2  mai  l!<59:  —  5  avril  1869:  — 
22  fév.  1870:  —  26  août  1873.  Ces 
nouvelles  offres  sont  nécessaires  même 
quand  les  olfres  originaires  étaient 
lixées   à  lanl  par  are  on  i)ar  mètre. 


Arr.  précité  12juillet  1870.  Juge  ce- 
pendant que  ces  offres  nouvelles  ne 
sont  pas  nécessaires  quand  l'expro- 
priant n'accepte  que  devant  le  jury  la 
proposition  d'acquérir  la  partie  de 
l'immeuble  non  comprise  dans  l'expro- 
priation. Cass.  2  fév.  1869:  U.  69,  1. 
24(). 

(2)  Cass.  8  juillet  1867;  D.  67,  1. 
279  :  —  26  août  1867  :  1).  67,  1,  317  : 

—  11  mai  1881  :  D.  82, 1,  462:  S.  81, 
1,  381  ;  —  20  mars  1882.  Bull.  civ. 
82.  100:  S.  83,  1.  87  :  D.  8i,  1,  184  ; 

—  24  mai  1882.  Bull.  civ.  82,  214.  En 
conséquence  ces  offres  complémen- 
taires peuvent  être  présentées  pour  la 
première  fois  devant  le  jury.  (V.  infrâ 
w^  561  et  suiv.)  Il  en  est  de  même  au 
cas  ou  une  contestation  s'élève  devant 
le  jury  sur  les  attributs  de  la  chose 
expropriée  par  exemple  sur  l'existence 
dune  servitude  active.  Cass.  15  mars 
1869;  D.  69,  1,272. 

(3)  Cass.  5  déc.  18(j4  ;  U.  64,  5, 
163:  —  5  déc.  1865.  Bull.  civ.  65. 
287  :  —  9  janv.  1866  :  1).  m,  5,  209: 

—  14  fév.  1866  :  D.  Ùà,  5,  209;  — 
U  av.  1866;  D.  66,  5,  211.  L'expro- 
priant ne  saurait  donc  tirer  un  moyen 
de  cassation  de  ce  fait  que  la  demande 
de  l'exproprié  ne  lui  a  pas  été  notifiée 
(juiiize  jours  à  l'avance.  Cass.  20  juill. 
1864;  i).  64,  5,  157:  S.  65,  1,  144. 
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\-2\.  Ces  offres  sont  faites  à  la  diligence  du  préfet  de  la  situa- 
tion des  bien-  quand  l'expropriant  est  TÉtat,  du  maire  quand 
l'expropriation  est  dans  un  intérêt  exclusivement  communal, 
•nfin  du  concessionnaire  quand  le>  travaux  ont  été  l'objet  d'um- 
'Oncession  (1). 

V'iï  bis.  Ces  offres  sont  faites  par  un  huissier  ou  par  un  des 
agents  de  Tadministration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en 
justice  (art.  .jT,!'.  infrn.  Tome  II,  ch.  IT.jLes  offres  dontil  s'a- 
git ne  sont  cependant  pas  des  offj  es  réelles.  L'huissier  ou  l'agent 
chargé  de  les  notifier  signifie  un  extrait  de  l'arrêté  du  préfet  qui 
a  fixé  les  sommes  à  offrir  prmr  indemnités,  mais  il  ne  doit  pas 
être  porteur  de  cette  somm  e,  ni  même  d'un  mandat  d'égale 
valeur,  comme  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  .")3  de  la  loi  (2). 

Ces  offres  sont  faites  au  domicile  élu  par  le  propriétaire  <it 
par  les  autres  intéressés,  dans  l'arrondissement  de  la  situation 
des  biens,  ou,  à  défaut  d'élection,  elles  seront  faites,  en  double 
copie,  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur 
de  la  propriété.  Le  §  3  de  l'art.  Ki  déclare  positivement  que  cf 


l'I  i  Ainsi  sont  nulles  les  olîres  faites 
par  un  préfet  dans  une  expropriation 
poui-suivie  clans  rinlérêt  exclusif  d'une 
<^ommune  :  Cass.  2^  mai  1858  :  D.  58, 
1,  .3>3-.  _  2-3  déc.  iNîi  :  D.  62,  1. 
ni  :  s.  62.  i,  892  :  —  21  juill.  1877  : 
S.  77.  1,  478  :  ou  d'une  compa^rnie  de 
rhemin  de  fer:  Cass.  31  mai  18<>5  :  et 
les  ollres    faites  par  un  concession- 

laire  pour  des  travaux  romniunaux. 
':asi.  6  avril  1869:  D.  69.  1,  a43. 
Mais  il  n'y  aurait  pas  nullité  des  offres 

aitesdans  uneexprojjriatiou  commu- 

lale  à  la  fois  par  le  préfet  et  le  maire. 
<:ass.  6  août  1>>83  :  D.  84.  1.  8:î5  :  S. 
^5,  1.  456:  ni  des  offres  faites  par  le 
!naire  pour  les  travaux  de  redresse- 
ment et  d'élargissement  des  routes 
nationale»  à  effectuer  sur  le  territoire 
de  la  commune  quand  un  décret  a 
déclaré  que  moyennant  une  contribu- 
tion fixe  de  l'Étal  les  travaux  seraient 
«xécutés  aux  risques  et  périls  de  la 
^'ommune.  Cass.  26  août  1867  :  D.  67. 
I,  493  :  S.  68.  1.  13«j. 
La  nullité  résultant   du   défaut  de 

nialité  de  celui  qui  a  lait  les  offres 
-st  couverte  par  le  silence  de  l'expro- 


prié discutant  les  offres  saur;  protes- 
tation ni  réserve.  Cass.  .31  juill.  1860  : 
D.  60.  1.  407  ;  —  4  août  1862:  D.  62. 
1,  .383;  S.  62,  i,  1063;  —  14  août 
1867  :  D.  67.  1.  493;  —  4  mai  1869: 
D.  69,  1,.342  et  les  arrêts  précités  des 
23  déc.  1861  ;  —  31  mai  1865  :  — 
6  avril  1869:  —  24  juill.  1877:  — 
14  fév.  1887:  S.  87.  1.  486  :  D.  87,  1, 
254. 

2)  Mais  si  les  offres  ne  sont  pas  as- 
sujetties aux  conditions  des  offres 
réelles,  l'exproprié  est  sans  intérêt  à 
se  plaindre  de  ce  quelles  ont  eu  lien 
dans  cette  forme,  lorsqu'il  n'en  a  ré- 
sulté à  son  égard,  ni  augmentation  de 
frais  ni  obstacle  à  l'exercice  de  ses 
droits,  n'i  préjudice  quelconque.  Cass. 
civ.  6  août  1859:  S.  59.  1.  957  ;  D. 
59.  1.  164. 

.\iicun  des  articles  de  la  loi  n'obli- 
geant l'administration  à  laisser  un  in- 
tervalle de  temps  entre  la  notification 
du  jugement  d'expropriation  et  celle 
tles  offres,  ces  deux  formalités  peu  vent 
être  réalisées  par  un  seul  et  même 
acte.  Cass.  27  janv.  1869  ;  U.  69,  1 
2*4  et  245:  S.  69,  1,  385. 
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mode  est  applicable  à  toutes  les  notifications  prescrites  par  la 
loi  du  :{  mai  1841  (1). 

La  loi  n'oblige  point  raihninistratiou  à  donner,  avec  les 
otlii-,  copie  d'aucune  pièce,  mais  l'art.  l''''de  l'ordonnance  du 
18  si'ptombre  1833  suppose  qu'il  sera  donné  copie  ou  extrait 
de  l'arrêté  du  préfet  dont  nous  parlons  n"  120.  C'est  en  eflet  le 
mode  de  signification  qui  remplit  le  mieux  le  vœu  de  la  loi. 

i-2ri.  Les  offres,  dit  l'art.  23  de  la  loi  du  3  mai  1841,  doivent 
être  noliiiées  aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéressés  qui 
auront  été  désignés,  onquiseront  intervenus  dans  le  délai  ftxé par 
Vnrt.  21.  Ainsi,  l'administration  ne  peut  se  borner  à  notifier 
ses  offres  aux  propriétaires  :  elle  doit  les  notifier  en  même 
temjts  à  tous  les  intéressés  qui  lui  ont  été  désignés,  ou  qui 
sont  intervenus  dans  le  délai  fixé  parla  loi.  Il  leur  importe  à 
tous  que  leurs  indemnités  respectives  soient  fixées  par  un 
seul  et  même  jury,  afin  d'éviter  tous  procès  ultérieurs  et  tous 
recours  de  l'un  d'eux  à  l'égard  des  autres. 

Les  offres  doivent  être  faites  d'abord  aux  propriétaires  (2)  : 


1)  Cass.  i"  déc.  1880;  D.  82,  1. 
80;  S.  81.  1,  2-26:  —  11  juill.  1881  ; 
S.  82,  1,35. 

L'élection  de  domicile  i'aite  d  une 
façon  générale  et  sans  restriction 
s'appliquant  à  Tcnsemble  des  opéra- 
tions administratives  et  judiciaires  de 
l'expropriation, les  offres  peuvent  être 
faites  au  domicile  ainsi  éhi.  Cass. 
8  nov.  1881  ;  IJ.  83.  1.  24  :  S.  82,  1, 
133. 

L'administration  n'est  pas  oblifcée 
de  tenir  compte  d'une  élection  de  do- 
micile faite  en  dehors  de  l'arrondis- 
sement. Cass.  15  mai  1855;  D.  .%,  1. 
204;  S.  55.  1,  137. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le 
mot  arrondissement  devait  être  en- 
tendu à  Paris  de  l'arrondissement 
municipal,  ce  qui  est  en  soi  fort  con- 
testable, l'arrondissement  de  Paris, 
n'ayant  aucun  rapport  a\ec  l'arrondis- 
sement subdivision  du  département 
visé  par  la  loi.  Même  arrêt. 

Lorsque  l'exproprié  n'a  pas  fait 
élection  de  domicile,  l'administration 
peut  lui  notifier  les  offres  à  son  domi- 
cile réel.  Cass.  17  mars  1885:  D.  86. 
1,  112;  S.  87,  1.277. 


Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  élection  de 
domicile  et  que  c'est  l'expropriant  qui 
est  locataire  de  l'immeuble  exproprié, 
il  n'est  pas  tenu  de  se  faire  à  lui- 
n'.ême  notification  des  offres,  (^ass. 
15  mars  18G9  :  D.  G9,  1,  272. 

(2)  S'il  s'agitd'nn  immeuble  faisant 
partie  du  domaine  de  l'Etat,  les  offres 
doivent  être  notifiées  au  préfetet  non 
au  sous-prefet.  Cass.  11  juill  1881  : 
S.  82,  1,  35. 

En  cas  d'expropriation  d'un  im- 
meuble appartenant  en  propre  à  une 
femme  mariée  c'est  à  elle,  conjointe- 
ment avec  son  mari,  que  la  notifica- 
tion  doit  être  faite:  les  offres  qui  se- 
raient faites  à  son  mari  seul  seraient 
nulles.  Cass.  24  août  184(3;  U.  46,  1. 
329:  S.  46.  1,  879  :  —  5  fév.  1862  : 
D.  62,  1,  378;  —  4  juill.  1864:  D. 
64,  5,  152  :  —  2  avril  1873:  D.  73,  5. 
252:  P.  73,  1,  473:  —  11  juill.  1881  : 
S.  81,  1,  478. 

Les  oflres  ne  sont  valablement  faites 
à  un  exproprié  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  qu'autant  qu'elles  auront 
été  adressées  conjointement  à  la  per- 
sonne de  ce  conseil  dont  l'assistance 
ui  est   nécessaire  pour   accepter  les 
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c'est-à-dire  à  ceux  qui  sontinentionnés  comme  tels  au  jugement 
(.rexpropriation,  par  couséquent  ceux  inscrits  à  la  matrice  des 
rùles.  (1;  (V.  suprà  n"^  101  et  215  bis).  Mais  si  le  propriétaire 
réel  s'est  fait  connaître  de  Tadminisltraion,  c'est  à  lui  que  les 
oflres  doivent  être  notifiées  à  peine  de  nullité  (2). Une  somme 
unique  peut  d'ailleurs  être  otTerte  à  un  propriétaire  pour  plu- 
sieurs parcelles  (3). 

4:25  bis.  Les  offres  doivent  à  peine  de  nullité  s'appliquer  à  la 
totalité  de  l'immeuble  exproprié  lii. 

Lors  même  que  l'administration  croit  ne  devoir  aucune  in- 
demnité à  l'un  des  tiers  désignés  ou  intervenus,  elle  ne  doit 


offres  ou  comparaître  fie  vaut  le  jin\-. 
Uass.  4  mars  1890  :  S.  90.  1.  2'r2.  Gaz. 
du  Pal.  90,  459. 

Quand  il  existe  plusieurs  copro- 
priétaires de  l'immeuble  les  offres  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'elles  ont 
été  faites  à  tous  les  copropriétaires. 
Cass.  26  novembre  1862  ;  D.  63,  1, 
252;  S.  63.  1.  399:  —  i"'  mai  1866; 
U.  66,  5.  397  ;  —  3  juin  1867;  D.  67, 
1,  197.  La  nullité  prononcée  du  chef 
d'un  des  copropriétaires  profite  à  tous, 
mêmes  arrêts. A  plus  foi-te  raison  doit- 
on  annuler  lofîre  collective  faite  à 
deux  propriétaires  d'immeubles  sépa- 
rés, cela  quand  même  l'administration 
aurait  fait  des  offres  séparées  à  l'ou- 
verture des  débats  devant  le  .jury. 
Oass.  18  août  1857  ;  D.  57.  1,  330:  il 
en  est  autrement  si  c'est  l'exproprié 
qui  a  revendiqué  devant  le  jury  un 
droit  de  propriété  divis  sur  un  im- 
meuble considéré  comme  indivis. et  a 
accepté  le  débat  sur  l'indemnité  alors 
offerte.  Cass.  18  nov.  1874  :  D.  75,  1, 
81;  S.  75,  1,  177. 

(1)  Cass.  lOfév.  1869:  D.  69,  1.  175. 
La  notification  est  valablement  faite 
au  propriétaire  inscrit  à  la  matrice 
alors  même  que  limmeuble  a  été 
vendu,  si  aucune  mutation  n'a  été 
opérée  h  la  matrice  ou  si  la  mutation 
n'a  été  effectuée  qu'après  le  jugement 
d'expropriation.  Cass.  4  juill.  1860: 
D.  60, 1,  411  ;  de  même  en  cas  de  dé- 
cès du  propriétaire  inscrit,  la  notifi- 
cation est  valablement  faite  au  domi- 
cile du  défunt.  Cass.  r?7  juill.  1877: 
P.  77,  1,  478. 


Mais  la  notification  doit  être  faite 
à  tous  ceux  qui  sont  portés  à  la  ma- 
trice cadastrale.  Arrêts  précités26  nov. 
1862:  —  1"  mai  1866;—  3juin  1867, 
une  notification  colleclive  doit  être 
faite  à  ceux  révélés  par  une  mention 
collective.  Cass.  1<='-  déc.  1880  :  D.  82, 
1,  80  :  S.  81,  1,  226. 

(2)  Cass.  2  juill.  1861;  D.  61,  1, 
2&3  :  —  7  août  1865  :  D.  65,  5.  184  ; 
S.  &').  1,  81  :  —  25  avril  1887  ;  S.  88, 
1,  231  ;  D.  87,  1,  456:  dans  ces  trois- 
espèces  il  s'agissait  d'héritiers  s'étant 
fait  comiaître  de  l'expropriant.  Cass. 
11  juill.  1881  ;  S.  81,  1,  478:  'un  mari 
avait  notifié  à  l'administration  la  ces- 
sion faite  à  sa  femme  séparée  de  biens 
de  l'immeuble  exproprié). 

(3i  Cass.  17  nov.  1874:  D.  75,  1. 
62  ;  S.  75,  1,  39. 

(4)  Toutefois  les  offres  sont  valables 
bien  qu'incomplètes  en  apparence  s'il 
résulte  clairement  des  circonstances 
de  la  cause,  et  notamment  du  tableau 
des  offres  mis  sous  les  yeux  du  jury, 
que  l'exproprié  savaitparfailementque 
ces  offres  s'appliquaient  en  réalité  à  la 
totalité  de  l'immeuble  exproprié.  Cass. 
27  août  1862.  Gaz.  Trib.  30  août  ;  — 
2  août  1870:  D.  70,  1,  406;  —  2  juilL 
1872  ;  D.  72,  5,  2.33.  (Dans  ces  deux 
espèces  les  offres  attribuaient  par  er- 
reur aux  terrains  expropriés  une  con- 
tenance inférieure  à  celle  indiquée 
dans  le  jug'ement  d'expropriation);  — 
Cass.  10  dec.  1883;  D.  85,  1,  176. 
(La  contenance  indiquée  dans  les 
offres  était  supérieure  à  celle  fixée  par 
le  jugement  . 
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pas  moins,  pour  satisfaire  à  la  prescrijilion  de  l'art.  -l',i,  lui 
notifier  l'extrait  de  l'arrêté  du  préfet,  sauf  à  déclarer,  si  elle  le 
juge  utile,  qu'elle  croit  ne  devoir,  à  lui  réclamant,  aucune  in- 
«lemnité.  Ce  tiers  sera  appelé  devant  le  jury,  qui  lixera  le  mon- 
tant de  l'indemnité  qu'on  devra  lui  allouer,  si  sa  jtrélenlion  est 
jugée  fondée,  et  le  magistrat  directeur  en  ordonnera  la  consi- 
gnation (art.  3i)  et  i9),  et  renverra  les  parties  à  faire  juger,  par 
qui  appartiendra,  la  question  du  droit  à  l'indemnité. 

M.  (iand  admet,  au  contraire,  que  l'administration  ne  doit 
pas  signilier  les  oilVes  aux  tiers  à  qui  elle  ne  croit  pas  devoir 
d'indemnité.  Ceux-ci  doivent  alors,  selon  lui,  porter  devant  les 
tribunaux  leur  action  contre  elle  en  reconnaissance  de  leur 
<lroit  à  une  indemnité,  sauf,  après  1(>  jugement  de  reconnais- 
sance, à  revenir  devant  le  jury,  pour  en  faire  l'égler  la  quotité 
(p.  29(1).  Cette  marche  nous  paraît  en  opposition  avec  le  systè- 
me consacré  par  les  art.  39,  |  i,  et  i9,  qui  veulent  que  toutes 
les  indemnités,  même  celles  qui  sont  l'objet  d'un  débat,  soient 
régléespar  un  seul  et  même  jury.  Nous  croyons  aussi  que,  dans 
la  pratique,  l'exécution  du  mode  indiqué  par  M.  (Jand  offrirait 
beaucoup  de  difficulté.  Quand  rimmeuble  est  détruit  ou  a  chan- 
gé de  nature,  le  règlement  exact  de  l'indemnité  serait  fort  di- 
ficile  et  souvent  impossible.  Par  application  des  mêmes  prin- 
cipes il  faut  décider  croyons-nous  que  lorsqu'il  existe  entre 
l'expropriant  et  l'exproprié  .un  litige  sur  un  des  chefs  de  de- 
mande de  ce  dernier,  le  jury,  devant  dans  ce  cas,  fixer  une  in- 
demnité alternative  (V.  infràn»  (>08), l'expropriant  est  tenu  de 
faire  des  oilrcs  doubles  correspondant  à  la  double  hypothèse 
que  le  jury  devra  envisager  (1). 

î2o  1er.  Le  défaut  d'offres  entraine  la  nullité  de  toute  la 
procédure  subséquente,  cette  nullité  est  substantielle  elle  peut 
<lonc  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  d^ 
cassation  (2).  Mais  elle  n'est  pas  d'ordre  public, se  trouve  cou- 


(1)  Cass.  i.Saonl  ISSO.Pnnd.  Fr.  S'.», 
7,  64. 

Il  a  (''to  jiii,'é  copiMidaiiL  anU'ricnic- 
metit  que  l'adiniiiistralion  qui  a  lait 
des  ofTros  spéciales  à  l'expropi-if-  pour 
la  valeur  des  terrains  compris  dans 
l'expropriation,  n'est  pas  tenue  de  lui 
l'aire  des  otires  spéciales el  éventuelles 
h  raison  dcsronstructions  élevées  sur 
■ee  terrain  :  si  elle  soutient  qu'aucune 
indemnité  n'est  due  pour  ces  coustrui-- 


tions.  ni  à  raison  d'un  donimaire  spé- 
cial (|ue  le  propriétaire  allèg-ue  si  elle 
))relend  d'une  manière  absolue  que  ce 
dommaî^e  n'existe  pas.  Cass.  Ifi  déc. 
186:].  Droit  14  lev.  lS6i  ;  Cass.  20  mai 
187!);  D.  79,  1,  340:  S.  80,  1,  86. 
Uapprocher.  Cass.  2  mai  1859.  D.  59. 
1,  208.  V.  infrà  n«  613. 

(2)  Cass.  27  janv  1863.  Bull.  civ. 
63,  p.  21  ;  —  24  mars  1869;  D.  69, 
1.  25.-). 
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verte  si  Texproprié  a  renoncé  à  s'en  prévaloir  (1).  Cette  renon- 
ciation doit  du  reste  être  l'orniclle.  Elle  ne  saurait  s'induire 
de  simples  présomptions,  et  par  exemple  du  silence  de  l'ex- 
proprié et  de  la  discussion  par  lui  des  offres  devant  le  jury  (^); 
mais  tout  ceci  doit  s'entendre  uniquement  du  défaut  d'oflres 
ou  de  la  tardivité  des  offres  ;  il  en  est  autrement  pour  les  sim- 
ples irrégularités  dans  le  mode  ou  la  forme  delà  notiticatiou, 
ces  irrégularités  sont  en  eli'et  couvertes  par  le  refus  de  Texpro- 
prié  d'accepter  les  offres,  par  sa  réclamation  d'unie  somme  su- 
périeire,  et  par  la  discussion  devant  le  juge»  3). 

42;».  L'art.  23  de  la  loi  du  7  juillet  1833  prescrivait  de  noti- 
fier les  offres  à  tous  les  créanciers  insci-its,  et  l'art.  28  ajoutait 
que  les  créanciers  seraient  tenus  de  faire  connaître,  dans  la 
quinzaine  de  la  notification  qui  leui'  en  serait  faite,  s'ils  ne  se 
contentaient  pas  de  la  somme  convenue  entre  le  propriétaire 
et  l'administration. 

L'art.  23  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  parle  plus  de  l'obligation 
de  notifier  arix  rréanciers  inscrUs;  ces  mots  ont  été  retranchés 
de  la  rédaction.  L'article  prescrit  de  notifier  les  offres  aux  pro- 
priétaires el  à  Ions  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou 
qui  seront  interreniisi  dans  le  délai  fixé  en  l'art.  21.  Les  créan- 
ciers sont  compris  dans  cette  expression  :  tous  autres  intéressés 
Mais  on  voit  que,  pour  que  des  offres  leurs  soient  faites,  il  faut 
qu'ils  soient  intervenus  dans  le  délai  fixé  parle  |  2  de  l'art.  21. 
«  A  ceux-là  seulement  qui  seront  intervenus,  a  dit  M.  Dufaure, 
les  offres  seront  notifiées  individuellement.  »  i. I/o??.,  20  juin 
1840,  suppl.  B.)  '(  Il  faut  reconnaître,  ajouta-t-il.  que  l'obliga- 
tion de  signifier  des  notifications  individuelles  à  tous  les  cré- 
anciers inscrits  pouvait  souvent  entraîner  à  de  grandes  dépen- 


,1)  Cass.  6  août  1856  ;  D.  130,  L  "^Bl  : 

—  2C  août  1850:  D.  f>).  1,  ii:r.  13aont 
1889  précité. 

(2)  Cass.  5  fév.  1855:  U.  55,  1.  (31: 
S.  55, 1,  6fHi  :  —  11  fév.  1857  ;  D.  57, 
1,  71  ;  S.  .57,  1.  861  ;  —  18  août 
1857:  D.  57.   1.  330  ;  S.  57,  1,  862: 

—  2'.>  mars  1858;  1).  58,  1.  321  :  S. 
59,  1,  351  :  —  12  juin  1800  :  D.  60. 

.1,405;  S.  60,  1,  1003  :  à  plus  forte 
raison  si  l'exproprié  a  eu  soin  devant 
le  jury  lors  de  la  discussion  des  offres 
de  se  réserver  le  droit  don  poursuivre 
la  nullité.  Cass.  i  juill.  1860;  D.  60. 


1,  411  :  —  .30  janv.  1861;  D.  61,  1 
135:  S.  61.  1,  .551  :  —  Il  juill.  1881; 
S.  82,  1,  35. 

(3)  Cass.  29  nov.  1853:  D.  54,  1, 
377;  S.  55,  1,  1?»5  :  —  15  mai  1855; 
D.  55.  1,  204  ;  S.  55.  1.  .537  :  —  23  déc. 
1861  ;  D.  62,  1,  ^72;  S.  62.  1,  8  2; 
1 4  août  1867  ;  D.  67.  1,  493  :  —  25  mai 
1.%S  ;  D.  68,  1,  40G  :  —  22  juill.  1868  : 
D.  68.  1,  206;  —  4  mai  1869  ;  D.  69, 
1.  341;  —  2  août  1870;  D.  70,  1, 
407:  5  nov.  1879;  D.  80.  1,  163;  S. 
80,  1.  17Ô:  —  29  janvier  18«4:  S.  8i. 
1,  343. 
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ses  et  occasi(3niU'i-  de  longs  retards.  On  sait  à  quel  point  la 
proiuiété  est  morcelée  dans  certaines  parties  de  la  France; 
d'ailleurs  ce  ne  sont  pas  des  proi)riL'tés  entières  qu'on  est- 
obligé  d'acqutrii-  pour  les  grands  travaux  publics,  mais  un 
nombre  inlini  de  parcelles  de  propriétés  diverses  ;  quelle  est 
dès  lors  la  complication  de  la  procédure,  si  à  chacune  de  ces- 
dépossessions  partielles  on  doit  lever  un  état  d'inscriptions  et 
noiilier  à  tous  les  créanciers  inscrits!  Est-ce  là  cependant  une- 
formalité  nécessaire  à  la  garantie  des  droits  des  créanciers? 
Quelle  fraude  y  a-t-il  à  craindre  de  la  part  de  l'État  après  la 
publicité  qui,  à  cette  phase  de  la  procédure,  a  déjà  éveillé  l'at- 
tention de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  quelconque^ 
dans  les  travaux,  et  les  transactions  qu'ils  doivent  faire  naître? 
(IbkL) 

\-l~.  Il  pourrait  arriver  que,  soit  à  cause  de  son  insolvabilité, 
soit  par  suite  de  maladie,  absence  ou  autre  cause,  le  proprié- 
taire ne  se  présentât  pas  devant  le  jury,  qui,  manquant  de  do- 
cuments nécessaires  pour  l'évaluation,  fixerait  une  indemnité- 
inférieure  à  celle  qu'il  eût  accordée,  s'il  avait  été  nanti  de  tous- 
les  renseignements  qu'on  aurait  dû  lui  fournir.  Le  préjudice 
qui  résulterait  d'une  trop  faible  évaluation  de  l'indemnité  re- 
tomberait indirectement  sur  les  créanciers  inscrits.  Pour  les 
mettre  à  même  de  soumettre  au  jury  les  observations  et  docu- 
ments qu'ils  jugeraient  utiles  pour  l'évaluation  de  l'indemnité, 
un  paragraphe  ajouté  à  l'art.  23  porte  que  les  offres  faites  au 
propriétaire  «  seront  affichées  et  publiées  conformément  à  l'art. 
()  de  la  loi.  » 

On  sait  que  la  procédure  est  suivie  contre  le  propriétaire 
désigné  par  la  matrice  des  rôles,  lequel  souvent  n'est  plus  pro- 
])rietaire  au  moment  où  l'expropriation  se  poursuit.  Les  signi- 


L;i   imllilL'  est   égaicinent  couverte  .  d'une   irrésnlnrité   qui  est    son   fait, 
il   eit   ronstant  en  lait,  s'il  résulte  |  alors  que  l'exproprié  ne  s'en  pi;iint 


notamment  des  déclarations  de  l'ex- 
proprié que  les  offres  lui  sont  parve- 
nues plus  de  quinze  jours  avant  le jour 
fixé  pour  la  réunion  du  jury.  Cass. 
27  fév.  1SG6.  Gaz.  Trib.  28'fév.  ;  — 
l'"-  juiil.  1867:  D.  67,  1,  253;  - 
;iO  avril  1872  ;  D.  73,  1,  21  :  S.  72,  1, 
341  :  '.)  juin  1874  :  D.  75,  1,  207. 
En  tout  cas  il  est  bien  certain  que 
l'expropriant    ne    peut   se   prévaloir 


pas.  Cass.  20  a\ril  1859;  D.  59.  1,. 
165;  S.  59,  1,  523;  —  16  déc.  1863; 
D.  64,  5,  164  :  —  23  mai  1864:  D.  64, 
5,  170. 

La  régularité  des  offres  et  l'obser- 
vation de  l'art.  23,  résulte  sutlisam- 
meut  (lu  procès-verbal  des  opérations 
du  jury  (|ui  constate  la  remise  au  jury 
du  tableau  des  offres  signifiées.  Cass- 
16  déc.  1863.  Le  Droit  du  17  déc. 
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iications  faites  à  cet  ancien  propriétaire  peuvent  ne  pas  par- 
venir au  propriétaire  actuel;  la  publication  des  ofl'res  est  un 
nouvel  avertissement  indirect  donné  à  ce  dernier,  ainsi  quaux 
«créanciers  inscrits  sur  lui  ou  sur  de  précédents  propriétaires. 
Cet  avertissement  protîte  même  à  ceux  qui  auraient  à  exercer 
sur  l'immeuble,  soit  des  droits  d'usufruit,  d'usagf  ou  de  ser- 
vitude, soit  des  actions  en  résolution,  en  revendication,  en 
réméré,  ou  dautres  actions  réelles  (  li. 

Section  111.  —  Acceptation  ou  refus  des  offres. 

428.  —  Délai  pour  l'acceptation  ou  le  refus  des  offres. 
Î29.  —  Chaque  indemnitaire  peut  accepter  ou  refuser,  sans  con- 
sulter les  autres. 
430.  —  Celui  qui  ne  répond  pas  aux  otfres  est  censé  les  refuser. 
tSl.  —  De  l'acceptation  des  offres. 

432.  —  L'acceptation  n"est  plus  notifiée  aux  créanciers  inscrits. 

433.  —  Formalités  pour  les  biens  des  mineurs,  interdits,  absents, 

etc. 

■Soi.  —  On  ne  soumet  pas  au  tribunal  l'intention  de  refuser  les 
otfres. 

435.  —  Formalités  pour  les  biens  de  l'État,  des  départements,  etc. 

'i36.  —  En  cas  de  refus,  Tindemnitaii-e  doit  indiquer  la  somme 
qu'il  demande. 

-'i37.  —  Cette  obligation  est  également  imposée  aux  créanciers  ins- 
crits. 

438.  —  Du  cas  où  le  propriétaire  accepte  et  l'usufruitier  refuse. 

Î39.  —  Du  cars  où,  le  }U"opriétaire  acceptant,  un  créancier  inscrit 
refuse. 

iW.  —  L'administration  peut  acquiescer  aux  demandes  ou  aug- 
iTienter  ses  offres. 

-4 il  —  r)u  cas  où  les  otfres  ne  sont  pas  acceptées  dans  les  d>^lai.s 
prescrits.  L'administration  cite  devant  le  jury.  C<r  que 
la  citation  doit  contenir,  (art.  28). 

ài2.  —  Du  cas  où  les  offres  ont  été  acceptées.  Pas  de  citation  à 
donner. 

443.  —  Délais  à  observer  par  l'administration,  avant  de  citer  «le- 
vant le  jury  (art.  28). 

S'i't.  —  Ces  délais  s'appliquent  aux  offres  nouvelles  comme  aux 
offres  originaires. 

128.  L'art.  -2'i  de  la  loi  du  3  mai  1841  exige  que  les  oflres  de 


(1;  Il  résulte,  a  dit  la  Cour  de  cas- 
sation, de  la  combinaison  de  cet  art. 
2-3  et  de  l'art.  37  que  la  violation  de 
2a  disposition  relative  à  lallicha^e  et 


à  la  publication  n'est  pas  visée  dans 
fart.  42  comme  movcn  de  cassation. 
Cass.  6  août  1883:  S.  85,  1,  45»;:  D. 
84,  1,  3-35. 
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l'administration  «oient  non-seulement  notifiées  aux  indemnî 
lairos,  mais  on  outre  affichées  et  publiées,  conformément  à 
l'article  0;  puis  l'art.  :2i  déclare  que  les  indemnitaires  «ont 
tenus  de  faire  connaître  leur  acceptation  ou  leurs  prétentions 
dans  la  f/niiizainr  siiiranfe.  Ce  délai  ne  court  donc  que  du  jour 
où  les  diverses  formalités  prescrites  par  l'art.  23  se  trouvent 
avoir  été  remplies.  Si,  comme  il  arrive  souvent,  les  publica- 
tions,affiches  et  inserlions,  nont  lieu  que  postérieurement  à 
a  notification  des  offres,  les  indemnités  auront  plus  de  quinze 
jours  pour  se  prononcer;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  no- 
itifications  se  font  ordinairement  à  un  domicile  élu,  ou  à  des. 
fermiers,  locataires  ou  gardiens,  qui  peuvent  ne  pas  trans- 
mettre exactement  les  notificalions  aux  intéressés.  En  réalité, 
le  délai  sera  encore  souvent  trouvé  trop  court  par  les  indemni- 
taires (1). 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  25  et  2(î  de  la  loi,  le  délai 
donné  aux  tuteurs  et  autres  administrateurs  pour  faire  con- 
naître leur  acceptation  est  d'un  mois,  dit  l'art.  27.  L'art.  28  de 
la  loi  du  3  mai  18U,  expliquant  ce  qu'avait  d'obscur  l'article 
correspondant  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  déclare  que  l'admi- 
nistration doit  convoquer  le  jury,  si  les  offres  ne  sont  pas  accep- 
tées dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  24  et  27.  Donc,  tant  que 
le  délai  d'un  mois  n'est  pas  écoulé^  le  tuteur  ne  peut  être  cité 
devant  le  jury (2) 

■429.  Aucun  article  de  la  loi  n'oblige  les  parties  auxquelles  des 
olTres  sont  notifiées  de  s'entendre  pour  accepter  ou  refuser  les 
sommes  offertes  :  l'une  d'elles  peut  donc  accepter  quand  une 
autre  refuse.  S'il  s'agit  de  copropriétaires  qui  ont  dans  l'im- 
meuble des  droits  distincts  et  déterminés,  l'acceptation  de  l'un 
d'eux  fixe  le  montant  de  l'indemnité  pour  sa  part,  et  le  jury 


^1  Le  délai  so  calcule  comme  tous 
les  (Iflais  précrdonls  (ail.  (j,  8,  9,  10 
et  21)  c'csl-à-dire  que  le  Jom-  do  la 
notilicalion  ne  doit  pas  être  compté 
et  que  ie  délai  expire  le  quinzième 
des  jouis  qui  suivent  celle  notification 
à  minuit.  Oass.  '?i  déc.  1845:  D.  45. 
4,  2<iO. 

Si  les  offres  avaient  été  notifiées  au 
propriétaire  et  au  fermier  à  dos  jours 
différents,  le  délai  courrait  pour  cha- 
cun d'eux  du  jour  où  la  notification 
leur  aurait  été  faite.    Cass.   24  mars 


1841  :  D.  41,  1.  193:  S.  41.  1.  344. 

Ce  délai  du  reste  étant  de  rigueur, 
ne  pourrait  être  abrégé,  même  au 
cas  où  l'exproprié  aurait  fait  connaître 
auparavant  ses  prétentions  à  l'expro- 
priant. Cass.  2  mai  1859;  D.  59,  1, 
208 

(2)  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  la 
qualité  de  la  femme  dotale  ait  été  ou 
non  connue,  si,  en  fait,  il  s'est  écoulé 
un  délai  d'un  mois  entre  la  notifica- 
tion et  la  comparution  devant  le  jurv. 
Cass.  10  fév.  1869:  D.  69,  1,  17.3. 
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n'aura  à  fixer  que  rindeniiiité  revenant  à  ceux  qui  ont  refusé, 
en  proportion  de  leurs  droits  dans  l'ininieuble.  Si  les  droits- 
des  copropriétaires  ne  sont  pas  déterminés,  racceptation  de 
quelques-uns  n'empêche  pas  que  Ton  ne  doive  soumettre  au 
jury  l'évaluation  de  l'indemnité  totale. 

i30.  Dans  la  quinzaine  suivante,  dit  l'art.  24.  les  proprié- 
taires et  autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  accepta- 
tion, ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites, 
d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions.  Si  la  partie  à  la- 
quelle la  notilication  a  été  faite  n'a  pas  accepté  dans  ce  délai 
les  offres  qui  lui  ont  été  faites,  elle  est  censée  les  refuser,  et 
l'administralion  peut  et  doit  soumettre  l'affaire  au  jury  spé- 
cial. Cela  résulte  de  l'art.  28,  qui  dit  que,  si  les  offres  de  l'ad- 
ministration ne  sont  pas  acrepié'^s  dans  les  délais  prescrits  par 
les  art.  :2iet27,  l'administration  citera  les  intéressés  devant 
le  jury  spécial,  et  de  l'art.  H).  %  A.  qui  prescrit  de  condamner 
aux  dépens  tout  indemnitaire  qui  aura  omis  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'art,  "li  d}.  Si  cependant  l'acceptation  de 
l'indemnitaire  avait  lieu  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'art.  "-Il,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  recourir  au  jury,  et  Ton 
pourrait  encore  traiter  à  l'amiable. 

431.  La  partie  qui  accepte  les  offres  à  elle  faites  }»ar  l'admi- 
nistration doit,  dans  le  délai  de  quinzaine,  faire  connaître 
son  acceptation,  soit  par  une  notification  adressée  au  préfet, 
et  qui  n'est  soumise  à  aucune  formalité  spéciale,  soit  même 
par  une  simple  lettre  écrite  au  préfet  (:2). 

i32.  L'arl.  i<S  de  la  loi  du  7  juillet  1833  voulait  que.  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  accepterait  les  offres  à  lui  signifiées, 
cette  acceptation  fût  dénoncée  aux  créanciers  inscrits  qui,  dans 
la  quinzaine  suivante,  pouvaient  déclarer  qu'ils  ne  se  conten- 
taient pas  de  la  somme  acceptée  par  le  propriétaire  ;  cette 
déclaration  obligeait  à  recourir  au  jury.  Ces  dispositions  ont 
disparu  de  la  rédaction  de  l'art.  :28  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Aujourd'hui  les  ofl'res  sont  notifiées  seulement  au  proprié- 


1/  Cette  eoiidain nation  aux  dépens 
est  la  seule  i^anclion  du  silence  de 
l'exproprié  qui  nCsl  pas  déchu  du 
droit  de  faire  connaître  ^esprétentions. 
soit  par  une  notification  tardive,  soit 
inème  par  des  conclusions  prises  de- 
vant le  jurv.  Cass  21  juin  1S42  :  D. 
42.  1,  272  -.S.  42.  1.  .jTo  :  —  11  avril 


1^43  :  D.  43.  1,  ^CS  :  S.  43.  1.  463  ; 
—  13  mai  1846  :  D.  46.  1,  206  ;  S.  46, 
1.  582;  —  30  janv.  1849  ;  D.  49,  1, 
^3  :  S.  49. 1.  216  :  —  16  août  1854  ;  D. 
.".4,  1.  343:  S,  55. 1,  141  :  —  28  déc. 
1859:  D.  CO.  1.  3'J:  S.  60.  1.  1004. 

'2    Cass.  21   juin   1S42  :  D.  42,  1. 
272:  S.  42.  1,573. 
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laire  ot  à  ceux  des  autres  intéressés  qui  ont  été  désignés  ou 
«jui  soni  intervenus  ;  et,  s'ils  n'acceptent  pas  ces  ofl'res  dans 
les  délais  prescrits  par  les  art.  "Il  et  ^7,  il  est  procédé  au  rè- 
glement de  rindeninité  par  le  jury.  «  Une  modification  appor- 
tée à  lart.  28,  a  dit  M.  Duiaure  dans  son  rapport,  explique 
nettement  quil  n  y  a  qu'un  seul  et  même  délai  de  quinzaine 
a-ccorde  pour  l'acceptation  des  ofl'res,  soit  aux  propriétaires, 
soit  aux  créanciers  inscrits  et  à  tous  autres  intéressés.  Il  ne 
faut  pas  notifier  l'acceptation  du  propriétaire  aux  autres  par- 
ties ;  elles  doivent  se  décider  spontanément  à  accepter  ou  à 
refuser.  »  (Mon.,  :2()  juin  IHW.  suppl.  B.i 

•W3.  La  transmission  de  la  propriété  au  domaine  public  a 
été  opérée  par  le  jugement  d'expropriation,  mais  il  reste  à 
fixer  le  prix  de  la  cession.  Or  les  tuteurs  et  autres  adminis- 
trateurs n'ont  pas  qualité  pour  lixer  eux-mêmes  le  prix  de  la 
cession  d'un  immeuble,  et,  s'ils  trouvent  que  l'indemnité 
offerte  est  suffisante,  ils  doivent  immédiatement  demander  au 
tribunaU'autorisation  de  l'accepter  L'art.  2.')  le  déclare  posi- 
tivement. 

Il  en  est  de  même  pour  les  biens  appartenant  à  d'autres  in- 
capables. Ainsi,  les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  as- 
sistées de  leurs  mai'is,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés 
en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  et  autres  per- 
sonnes qui  représentent  les  incapables,  peuvent  valablement 
accepter  les  offres  énoncées  en  l'art.  23,  s'ils  y  sont  autorisés 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  13  de  la  loi  (art.  25). 

434.  Lorsque  les  tuteurs  et  autres  administrateurs  sont  d'a- 
vis de  refuser  les  ofl'res,  ils  ne  doivent  ni  ne  peuvent  soumet- 
tre leur  intention  au  tribunal,  qui  ne  donne  pas  d'avis,  même 
pour  des  mineurs,  et  sanctionne  seulement  les  actes  faits  ou  à 
taire  dans  leur  intérêt. 

435.  Le  ministre  des  finances,  les  préfets,  maires  ou  admi- 
nistrateurs, peuvent  accepter  les  ofl'res  d'indemnité  pour  ex- 
propriation des  biens  appai-tenant  à  l'État,  aux  départements, 
communes  ou  établissements  publics,  dans  les  formes  et  avec 
l-es  autorisations  prescrites  par  l'art.  13  (L.  3  mai  1841, 
art.  25). 

430  L'indemnitaire  qui  ne  veut  pas  accepter  les  offres  de 
radministration  ne  doit  jias  se  bornera  lui  notifier  son  refus; 
il  doit,  dit  l'art.  24  de  la  loi  du  3  mai,  lui  indiquer  le  montant 
de  ses  prétentions,  et  ce,  dans  la  quinzaine  qui  suit  les  ofl'res. 
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La  disposition  qui  oblige  les  parties  intéressées  à  indiquer 
le  montant  de  leurs  prétentions  avait  été  repoussée  en  1833 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés.  «Cette  obliga- 
«  tion,  disait  son  rapj)orteur,  nous  paraît  contraire  à  l'esprit 
«  de  la  Charte,  et  en  même  temps  son  accomplissement  ne 
«  nous  semble  garanti  par  aucune  sanction.  La  Charte  exige 
«  sans  doute  que,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemni- 
«  té,  un  citoyen  puisse  être  contraint  à  abandonner  sa  pro- 
priété ;  mais  là  se  borne  et  doit  se  borner  le  sacrifice  qu'elle 
«  attend  de  lui  :  le  bien  dont  il  est  exproprié,  il  peut  ne  Ta- 
«  voir  pas  acheté,  il  peut  l'avoir  recueilli  dans  la  succession 
«  de  ses  pères,  il  peut  en  avoir  changé  la  nature,  il  peut  en- 
«  fin  lui  donner  une  valeur  d'affection  qui  ne  lui  permette  pas 
«  d'apprécier  le  prix  qu'il  doit  équitablement  en  retirer  ; 
«  d'ailleurs,  et  le  plus  fréquemment,  l'expropriation  ne  lui 
«  enlève  qu'une  partie  de  sa  propriété.  Serait-il  juste  de  le 
«  forcer  dans  de  semblables  circonstances,  à  préciser  ses  pré- 
«  tentions  ?  Et  n'est-ce  pas  déjà  assez  que  de  lui  imposer  l'o- 
«  bligation  de  déclarer  s'il  accepte  ou  refuse  les  offres  de  l'ad- 
«  ministration  ?  Nous  concevons  en  effet  cette  dernière  obli- 
«  gation,  et  nous  l'admettons  avec  d'autant  plus  dempresse- 
«  ment  qu'elle  trouve  sa  sanction  dans  le  |  l^""  de  l'art.  40.  Si 
«  le  propriétaire,  aveuglé  par  l'intérêt,  refuse  une  offre  qui 
«  est  jugée  suffisante,  il  supportera  la  peine  de  son  obstination 
«  et  paiera  tous  les  frais  que  son  refus  injuste  aura  engen- 
«  drés  :  mais  quelle  condamnation  de  cette  nature  serait-il 
«  donc  possible  de  prononcer  contre  celui  qui,  trouvant  avec 
«  raison  les  offres  de  l'administration  insuffisantes,  refuserait 
K  de  les  acceptei-,  et  viendrait  en  même  temps  déclarer  qu'il 
«  ne  saurait  fixer  le  véritable  prix  de  la  chose  dont  il  est  ex- 
ce  proprié  ?  »  [Mon.,  26  janv.  1833,  p.  211). 

Cette  opinion  ne  fut  par  partagée  par  la  Chambre.  M.  Teste 
présenta  les  considérations  que  nous  avons  déjà  fait  connaître 
(1).  ((  Qu'importe,  ajouta  M.  Bernard  (de  Rennes),  le  moyen 
par  lequel  le  propriétaire  a  acquis  sa  propriété?  Est-ce  qu'il 
ne  sait  pas  quelle  est  la  valeur  de  son  bien  ?  Je  veux  bien 
qu'il  y  attache  quelque  affection  qui  le  lui  fait  estimer  au  delà 
de  sa  valeur  vénale  ;  mais  il  fera  connaître  cette  plus  grande 
valeur,  et,  si  l'administration  accorde  la  somme  demandée, 

(1)  Suprà,  nO  4*0  note. 
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l'expropriation  a  lieu  à  rinstant.  »  (Monit.,  (>  JV'vrier  1833,  p. 
303).  11  est  certainement  possible  au  propriétaire  de  connaître 
la  valeur  de  Tiinmeuble  dont  il  est  exproprié.  Il  à  pour  lixer 
son  évaluation  tout  au  moins  autant  de  documents  que  pourra 
en  avoir  le  jury;  il  ne  peut  donc  être  reçu  i»  dire  qu'il  n"a  pas 
su  quelle  indemnité  il  devait  réclamer.  Si  ces  prétentions, 
repoussées  par  Tadministration,  sont  aussi  jugées  déraison- 
nables par  le  jury,  il  sera  condamné  à  payer  les  frais  occa- 
sionnés par  une  injuste  prétention,  et  certes  cette  peine  n'est 
pas  trop  forte.  Espérons  qu'elle  suflira  pour  amener  les  pro- 
priétaires à  modérer  leurs  demandes  d'indemnités.  Il  est  à 
présumer  cependant  que  la  crainte  du  blâme  public  sera  encore 
I)lus  puissante,  pour  empêcher  un  pareil  scandale,  que  la  pers- 
pective d'une  condamnation  de  dépens  nécessairement  peu 
élevés. 

■i37.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  intervenus  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  21  sont  au  nombre  des  intéressés  auxquels 
l'administration  doit  notifier  ses  offres:  par  suite  ils  doivent, 
en  vertu  de  l'art.  24,  faire  connaître  leur  acceptation  ou  leur 
refus  dans  la  quinzaine,  et,  en  cas  de  refus,  indiquer  le  mon- 
tant de  leurs  prétentions.  L'art.  17,  |  3,  dit  que  les  créanciers 
inscrits   n'auront  pas  la  faculté  de  surenchérir,  mais  qu'ils 
pourront  exiger  que  V indemnité  soit  fixée  conformémeni  au  titre 
IV.  D'après  cela,  on  avait  admis,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7 
juillet   1833,  que  les  créanciers  inscrits  n'étaient  pas  tenus 
d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions,  et  qu'ils  pouvaient' 
se  borner  à  déclarer  qu'ils  réclamaient  le  règlement  de  l'in- 
demnité par  le  jury.   Mais  il  ne  peut  plus  en  être  ainsi  sous 
l'empire  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Les  art.  23  et  2i  de  cette  loi 
s'appliquent  aux  créanciers  inscrits,  tandis  que  dans  la  loi  de 
1833  ces  dispositions  ne   les  concernaient  pas.  Leurs  droits 
étaient  régis  par  une  disposition  insérée  dans  l'art.  28  et  qui 
a  été  effacée  de  la  loi  nouvelle.  Ils  se  trouvent  donc  aujourd'hui 
soumis  aux  prescriptions  générales  de  l'art.  24.  D'ailleurs  une 
disposition  ajoutée   à  l'art.  39  défend  au  jury    d'allouer  une 
indemnité  supérieure  à  la  demande  de  la  partie  intéressée  ;  or, 
comment  le  jury  pourrait-il  se  conformer  à  cette   disposition 
dans  le  cas  où  le  règlement  de  l'indemnité  est  requis  par  un 
créancier  hypothécaire,  si  ce  créancier  n'était  pas   tenu  de 
préciser  le  chiffre  de  sa  demande  ?  Cette  indication  est  égale- 
ment nécessaire  pour  la  répartition  des  dépens. 
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438.  Lorsqu'il  y  a  à  la  fois  un  nu  propriétaire  et  un  usufrui- 
tier, si  le  propriétaire  refuse  les  offres,  il  y  a  évidemment  né- 
cessité de  recourir  au  jury  ;  si  le  propriétaire  accepte,  mais 
que  l'usufruitier  déclare  ne  pas  vouloir  se  contenter  de  cette 
indemnité,  il  faut  aussi  recourir  au  jury.  Mais  qu'arrivera-t-il, 
si  le  jury  fixe  l'indemnité  au-dessus  de  la  somme  acceptée  par 
le  propriétaire  ?  Supposons  que  l'administration  ait  offert 
pour  indemnité  principale  3,000  fr.  :  le  nu  propriétaire  accepte 
cette  somme,  mais  l'usufruitier  obtient  8,500  fr.  :  le  proprié- 
taire aura-t-il  droit  à  plus  de  3,000  fr.  ?  Non  :  par  son  accepta- 
tion des  otTres  de  l'administration,  il  y  a  eu  contrat  entre  lui 
et  l'administration,  et  son  indemnité  ne  peut  pas  plus  être 
augmentée  que  diminuée.  Ainsi,  à  l'égard  du  propriétaire, 
l'indemnité  reste  fixée  à  3,000  fr.,  nonobstant  la  décision  du 
jury.  L'administration  sera  obligée,  à  la  vérité,  d'après  la 
décision  du  jury,  de  faire  jouir  l'usufruitier  d'une  somme  de 
3,500  fr.;  mais,  à  la  fin  de  l'usufruit,  les  500  fr.  qui  n'appar- 
tiennent pas  au  nu  propriétaire  rentreront  dans  les  caisses  de 
l'administration,  et  la  caution  donnée  par  l'usufruitier  garan- 
tira ce  remboursement. 

439.  Une  question  semblable  peut  s'élever  à  l'occasion  des 
créanciers.  Un  propriétaire  déclare  se  contenter  de  3,000  fr., 
mais  les  créanciers  ou  l'un  d'eux  font  fixerl'indemnité  à  4,000  fr. 
L'administration  sera  tenue  de  payer  4,000  fr.  à  ces  créanciers, 
qui  les  imputeront  nécessairement  sur  leurs  créances,  de 
manière  que  le  propriétaire  se  trouverait  profiter  d'une  déci- 
sion intervenue  dans  un  procès  auquel  il  était  étranger  ;  ce 
qui  ne  peut  être  admis.  En  vain  le  propriétaire  dirait  que, 
pour  favoriser  une  entreprise  d'utilité  publique,  il  avait  con- 
senti à  ne  recevoir  que  3,000  fr.,  que  ses  créanciers  n'ayant 
pas  voulu  agir  de  même,  le  jury  a  estimé  l'immeuble  à  4,000  fr., 
mais  qu'au  résultat  l'administration  n'a  payé  que  la  vraie 
valeur  de  l'immeuble,  puisque  le  jury  l'a  ainsi  fixée.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  débat  intervenu  entre  l'administra- 
tion et  les  créanciers,  ainsi  que  la  décision  qui  en  aété  la  suite, 
sont  choses  étrangères  au  propriétaire,  et  n'ont  pu  lui  donner 
plus  de  droit  qu'il  n'en  avait.  On  va  voir  d'ailleurs  que  la  solu- 
tion que  nous  proposons  ne  porte  aucun  préjudice  au  proprié- 
taire, et  qu'elle  le  laisse  dans  la  position  où  lui-même  s'est 
placé;  seulement  elle  ne  le  fait  pas  profiter  d'une  décision  qui 
est  pour  lui  res  inter  alios  acta. 
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Nous  pensons  que  l'administration,  ol)ligée  de  payer  aux 
créanciers  1,000  fr.  déplus  quil  n'avait  été  convenu  avec  le 
propriétaire,  sera  pour  cette  somme  subrogée  aux  droits  de 
ces  créanciers.  L'art.  2178,  C.  civ.,  le  reconnaît,  et  l'art.  12.^1 
déclare  que  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de 
l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisi- 
tion au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était 
hypothéqué.  Or  Tadministration  se  trouve  entièrement  dans 
ce  cas.  D'ailleurs  l'action  en  fixation  d'indemnité  par  le  jury 
remplace  pour  les  créanciers  le  droit  de  surenchère  :  or,  lors- 
que, par  l'exercice  du  droit  de  surenchère,  l'acquéreur  est 
obligé  de  payer  au  delà  du  prix  stipulé  avec  le  vendeur,  il  a 
son  recours,  tel  que  de  droit,  contre  ce  vendeur  pour  cet  excé- 
dant. Telle  est  la  disposition  formelle  de  Fart.  2191,  C.  civ.,  et, 
comme  la  subrogation  de  l'administration  aux  droits  du 
créancier  n'empêchera  pas  le  propriétaire  de  jouir  des  termes 
et  délais  dont  il  jouissait  avec  le  créancier,  sa  position  n'est 
nullement  changée.  Seulement,  à  l'échéance,  il  paiera  à  l'ad- 
ministration ce  qu'il  aurait  payé  à  son  créancier  originaire. 
La  question  fut  soulevée  en  1833  à  la  Chambre  des  députés, 
mais  n'y  reçut  aucune  solution,  et  M.  le  président  se  borna  à 
dire  qu'il  fallait  s'en  référer  au  droit  commun  (Monit.,  8  fév. 
1833,  p.  325).  C'est  aussi  sur  les  principes  du  droit  commun 
que  nous  basons  la  solution  que  nous  venons  de  présenter. 

440.  11  n'est  pas  douteux  que  l'administration  peut  toujours 
acquiescer  aux  demandes  formées  par  les  propriétaires  et 
autres  intéressés.  Elle  peut  anssi  augmenter  les  offres  par 
elle  primitivement  faites  (1),  et  si,  dans  la  quinzaine  qui  suit 
ces  nouvelles  offres,  les  indemnitaires  les  acceptent,  ils  n'ont 
bien  certainement  à  supporter  aucuns  frais. 

Ces  nouvelles  offres  devraient  être  notifiées  à  tous  les  inté- 
ressés qui  n'ont  pas  déclaré  accepter  les  premières,  car  le 
silence  de  ceux  qui  n'ont  pas  répondu  est  considéré  comme  un 
refus,  de  manière  que  la  quotité  de  l'indemnité  est  certaine  à 
l'égard  de  tous  les  ayants  droit.  Cependant,  si  l'on  ne  voulait 
augmenter  que  l'indemnité  offerte  au  fermier,  il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  signifier  les  nouvelles  offres  au  propriétaire. 

441.  Lorsque,  les  offres  n'ayant  pas  été  acceptées  dans  les 
délais  prescrits  par  les  art.  24  et  27,  l'administration  est  obli- 

(1)  Cass.  18  ùéc.  18G1  ;  S.  G2,   1,  lOOG. 
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gée  de  citer  devant  le  jury  les  propriétaires  et  tous  autres 
intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus, 
pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  des  indemnités  de  la 
manière  indiquée  au  chapitre  II,  la  loi  veut  que  «  la  citation 
contienne  renonciation  des  offres  qui  auront  été  refusées  » 
)art.  28,|2). 

442.  Mais,  si  les  offres  ont  été  acceptées,  la  citation  devant 
le  jury  est  sans  cause.  C'est  donc  à  tort  que,  dans  l'espèce 
jugée  par  la  Cour  de  cassation  le  20  décembre  1842,  l'adminis- 
tration avait  cité  devant  le  jury  un  propriétaire  qui  avait 
accepté.  L'arrêt  constate  en  outre,  que  dans  les  débats,  en 
présence  du  jury,  l'administration,  par  ses  délégués  spéciaux, 
ne  s'était  pas  opposée  à  ce  que  l'avoué  du  propriétaire  récla- 
mât, au  nom  de  son  client,  une  indemnité  supérieure  aux 
ofifres  originairement  faites,  et  n'avait  pas  objecté  que  ces 
offres  eussent  été  acceptées  par  le  propriétaire.  Dans  ces  cir- 
constances, la  Cour  a  déclaré  mal  fondé  le  moyen  de  pourvoi 
que  l'administration  tirait  de  ce  que  le  propriétaire,  ayant 
accepté  lesoffres,  n'étaitpas  recevable  à  demander  une  indem- 
nité supérieure  (1). 

443.  Ce  qu'il  importe  essentiellement  de  constater,  dans  l'art. 
28,  c'est  le  délai  que  l'administration  est  tenue  d'observer, 
avant  de  pouvoir  citer  les  propriétaires  devant  le  jury.  «  Si 
<(.  les  offres  de  l'administration  (dit  cet  article)  ne  sont  pas 
«  acceptées  dans  les  délais prescrif s  par  les  art.  24  e/27,  l'admi- 
«  nistration  citera  devantlejury,  qui  sera  convoqué  à  ceteffet, 

«  les  propriétaires »  Ainsi  laloi  qui,  dans  les  art.  2i  et  27, 

a  fixé  aux  propriétaires  le  délai  de  quinzaine  ou  celui  d'un 
mois,  pour  réfléchir,  veut,  par  l'art.  28,  que  l'administration 
les  laisse  jouir  de  tout  le  délai  que  la  disposition  légale  leur 
accorde.  Il  y  a  là  une  grande  pensée  qui  ne  doit  pas  être 
méconnue  :  c'est  la  pensée  des  transactions.  Le  vœu  de  laloi 
est,  avant  tout,  avant  même  l'intérêt  de  célérité,  qu'il  inter- 
vienne un  contrat  amiable  :  les  délais  fixés  par  les  art.  24,  27 
et  28,  sont  le  moyen  de  temporisation  sur  lequel  le  législateur 
a  fondé  son  espoir  d'amener  cet  accord. 

On  a  voulu  éviter  la  convocation  du  jury.  On  l'a  voulu  par 
respectpour  le  principe  même  de  la  propriété,  et  pour  le  main- 


(1)  Cass.   20  déc.  18i'2:  h^.   4.3,  1,  70. 
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tien  de  la  bonne  harmonie,  de  In  pair,  entre  l'administration 
et  les  citoyens. 

A  ces  points  de  vue,  la  mesure  intéresse  Tordre  pul)lic. 

Si  donc  l'administration,  au  lieu  d'attendre,  durant  toutle  dé- 
lai fixé  par  la  loi,  les  propositions  amiables  du  propriétaire, 
l'assigne  prématurément  devant  le  jury,  et  que,  par  cette  d(''- 
claration  précipitée  de  refus  de  concours,  malgré  le  vœu  de  la  loi, 
à  la  transaction,  elle  le  contraigne  à  la  résistance,  en  un  mot, 
si  l'administration  réalise  elle-même  directementle  mal  que  la 
loi  l'avait  chargée  de  prévenir,  la  procédure  judiciaire,  intro- 
duite au  moyen  d'une  pareille  infraction  aux  dispositions  lé- 
gales est  radicalement  nulle,  et  la  participation  ultérieure  de 
l'exproprié  à  cette  procédure  (participation  forcée  d'ailleurs) 
ne  doit  pas  faire  obstacle  à  ce  qu'il  en  obtienne  l'annulation 
devant  la  cour  de  cassation.  C'est  ce  qu'admet  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême,  elle  est  depuis  lontemps  fixée  en  ce  sens 
que  l'observation  du  délai  de  quinzaine  établi  par  l'art.  24  et 
du  délai  d'un  mois  imparti  par  l'art  27  est  substantielle,  si  la 
jouissance  intégrale  de  ce  délai  n'a  pas  été  laissée  à  l'expro- 
prié pour  délibérer  sur  les  offres  qui  lui  ont  été  notifiées,  ces 
offres  doivent  être  réputées  tardives  et  leur  nullité  vicie  la 
décision  du  jury  '  1  ). 

i4i.  L'obligation  imposée  à  l'administration  de  laisseràl'ex- 
proprié  les  délais  des  art.  23,  27  pour  délibérer  sur  les  offres 
qui  lui  sont  faites, ne  s'applique  pas  seulement  aux  offres  origi- 
naires, mais  encore  aux  ofl'res  nouvelles  et  notamment  à  celles 
que  l'administration  est  tenue  du  notifier  à  l'exproprié,  lorsque 
celui-ci  en  présence  d'une  expropriation  partielle  de  son  im- 
meuble en  requiert  l'expropriation  totale  (2).  Mais  encore  faut 
il  qu'il  y  ait  des  ofires  portant  sur  un  objet  nouveau,  il  en  serait 
autrement  des  offres  complémentaires  qui  ont  pour  but  déle- 
ver  le  chiffre  de  l'indemnité  d'abord  offerte  (3). 

Section  IV.  —  De  la  formation  annuelle  des  listes  de  jurés. 

445.  —  r:es  li^tes  sont  dressées  par  les  conseils  généraux. 


(1)  Cass.  12  juin  1860;  D.  60,  1, 
405  ;  S.  60,  1,  1003  :  —  4  juill.  1S(»  ; 
D.  60,  1,  411  ;  —  30  janv.  1«61  :  D. 
61,  1.  135;  S.  61.  1.  554  ;  —  26  août 
1867;  D.  67,  1,  316  ;  —  5  avril  1869, 
D.  69,  1,  343  ;  S.  69,  1,  228. 

(2  et  3i  V.  les  arrêts  cités  sous  ie 


n»  423,  p.  310  note  S.  Iet2. 

.\joatons  que  c'est  dans  ce  même 
délai  de  quinzaine  ou  d'un  mois  que 
le  propriétaire  exproprié  partiellement 
doit  exercer  sa  réquisition  d'acquisi- 
tion intégrale.  V.  infrà  n°  846. 
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446.  — Elles  comprennent,  par  arrondissement,  trente-sixà  soi- 

xante douze  personnes. 

447.  —  Comment  se  fait  la  désignation. 

4'i8.   —  Les  jurés  sont  pris  pai'mi  les  électeurs  ayant  leuv  domi- 
cile réel  dans  l'arrondissement, 

449.  —  Dispense  en  faveur  des  septuagénaires. 

450.  —  Et  des  jurés  qui  ont  fait  le  service  d'une  session. 

451.  —  Des  incompatibilités. 

45"2.  —  Dépôt  et  transmission  des  listes. 

453   —  Durée  de  ces  listes. 

451  à  458. —  Détails  de  jurisprudence. 

Ho.  Nous  avons  rappelé  ci-dessus  les  motifs  qui  ont  porté 
le  législateur  à  confier  à  des  jurys  spéciaux  la  fixation  des  in- 
demnités dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Nous  allons  maintenant  indiquer  comment  sont  dé- 
signées les  personnes  qui  peuvent  être  appelées  à  faire  partie 
de  ces  jurys. 

Les  listes  des  jurés  spéciaux  pour  la  fixation  des  indemni- 
tés sont  dressées  chaque  année  par  les  conseils  généraux  de 
département  dans  leur  session  ordinaire  (art.  29  de  la  loi  du 
3  mai  (1). 

Les  conseils  généraux  ne  doivent  pas  perdre  de  vue,  a  dit 
M.  le  comte  dArgout,  que,  «  dans  les  règlements  d'indemni- 
té, on  n'a  pas  seulement  à  évaluer  des  propriétés  foncières  : 
il  faut,  de  temps  à  autre,  estimer  des  établissements  indus- 
triels :  il  faut  quelquefois  apprécier  des  troubles,  des  modifi- 
cations, apportés  à  la  jouissance  de  ces  mêmes  établissements. 
II  est  donc  nécessaire  que  le  jury  se  compose  de  propriétai- 
res tonciers,  de  chefs  de  manufactures,  de  citoyens  voués  à 
des  professions  diverses.  »  (Mon.,  13  décembre  1832,  p.  2136). 

446.  Les  listes  soat  faites  par  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture, et  comprennent  pour  chaque  arrondissement  trente- 


(1)  Il  faut  en  conclure  croyons-nous 
que  la  liste  serait  nulle  si  elle  avait 
été  dressée  par  la  commission  dépar- 
tementale. La  question  fut  soumise  à 
la  Cour  de  cassation,  mais  elle  n'eut 
pas  à  la  trancher,le  moyen  manquant  efi 
fait  dans  l'espèce.  Cass.  24  nov.  1874  ; 
D.  75,  1,  305. 

Lorsque  l'intitulé  placé  dans  le  re- 
cueil des  procès-verbaux  et  délibéra- 


tions d'un  conseil  général  en  tète  de 
la  liste  du  jury  est  ainsi  conçu  :  «  Liste 
des  jurés  désignés  par  chaque  con- 
seiller général  »  il  ne  ressort  pas  de 
ces  énonciations  que  la  liste  formée 
à  l'aide  de  désignations  particulières 
n'a  pas  été  arrêtée  dans  son  ensemble 
par  le  conseil  général.  Cass.  12  juin 
1883:  S.  84,  1,  295. 
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six  personnes  au  moins  et  soixante-douze  au  plus  (art.  29).  II 
n'est  dressé  qu'une  seule  liste  pour  le  déparlement  de  la  Seine  ; 
elle  comprend  six  cents  personnes.  {Ibid.,  |  2.)  (1).  Le  pro- 
jet de  1832  proposait  de  faire  porter  sur  la  liste  de  chaque  ar- 
rondissement soixante  noms.  La  commission  de  la  Chambra 
des  députés  avait  demandé  que  le  conseil  général  désignât  do 
soixante  à  cent  vingt  personnes.  A  la  Chambre  des  pairs,  au 
contraire,  on  pensa  quil  convenait  de  réduire  ce  nombre  à 
trente-six  au  moins  et  soixante-douze  au  plus.  «  L'opération 
s'exécutera  moins  difficilement,  disait  M.  le  baron  de  Fréville, 
si  elle  porte  sur  un  moindre  nombre  à  désigner,  et  il  sera 
aussi  plus  aisé  pour  le  conseil  général  de  ne  comprendre  dans 
sa  liste  que  des  personnes  réellement  en  état  de  justifier  sa 
confiance.  La  loi  sera  d'autant  plus  conforme  au  principe  qui 
l'a  dictée,  que  le  conseil  général  interviendra  d'une  manière 
plus  efficace.  »  (Mon.,  Il  mai  1833,  p.  1318.)  Cette  proposi- 
tion, adoptée  d'abord  par  la  Chambre  des  pairs,  fut  ensuite 
approuvée  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés. 
«  Nous  croyons,  avec  la  Chambre  des  pairs,  disait  son  rappor- 
teur, que  la  désignation  que  la  loi  confie  au  conseil  général 
sera  faite  avec  d'autant  plus  de  soin  qu  elle  devra  porter  sur 
un  nombre  moins  considérable  ;  nous  avouons  avec  elle  qu'un 
choix  plus  restreint  et,  par  cela  même,  moins  abandonné  au 
hasard,  sera  une  garantie  de  plus  de  la  sagesse  et  de  l'impar- 
tialité des  décisions  du  jury.  »  [Mon.,  30  mai  1833,  p.  1521.) 

C'est  au  conseil  général  qu'il  appartient  de  décider  combien 
de  noms  il  croit  devoir  inscrire  sur  la  liste  de  chaque  arron- 
dissement .  «  Le  conseil  général,  a  dit  M.  le  ministre  de  l'in- 
«  térieur,  jugera  de  la  convenance  de  faire  la  liste  nombreuse 
«  ou  restreinte.  »  {Mon.,  11  mai  1833,  p.  1318)  ;  mais  c'est  au 
préfet  à  faire  connaître  au  conseil  général  les  circonstances 
qui  peuvent  exiger  que  la  liste  d'un  arrondissement  ne  soit 
pas  restreinte  au  minimum  indiqué   par  la  loi.  Pour  chaque 


(1)  Pour  rarrondissement  de  Lvon 
(Rhône),  la  liste  doit  comprendre 
200  personnes  (loi  du  22  juin  1854). 
On  a  voulu  prendre  pour  la  ville  de 
Lyon,  à  raison  de  son  importance, 
une  mesure  analogue  à  celle  qui  exis- 
tait déjà  pour  la  ville  de  Paris  (S.  54, 
3«  part.,  p.  133;  et  Collect.  Duvergier, 


1854,  p.  870).  De  même  la  liste  dres- 
sée par  le  Conseil  général  de  la  Seine- 
Inférieure  pour  l'arrondissement  de 
Rouen  doit  comprendre  144  personnes 
(D.  du  17  août  1851  rendu  par  appli- 
cation de  la  loi  du  3  juillet  1880.  V. 
Suprà  n«  40  p. 21). 
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session  de  jury,  la  Cour  ou  le  tribunal  doit  désigner  vingt 
jurés,  savoir  :  seize  jurés  titulaires  et  quatre  supplémentaires. 
Lorsque  la  liste  ne  contiendra  que  trente-six  noms,  les  magis- 
trats seront  nécessairement  obligés  de  désigner,  pour  la  se- 
conde session,  quelques-unes  des  personnes  qui  ont  fait  partie 
de  la  première.  Il  est  donc  à  désirer  que,  pour  les  arrondisse- 
ments où  il  y  aura  quelques  travaux  à  faire,  le  conseil  général 
porte  sur  la  liste  quarante  noms  au  moins  ;  sans  cela,  la  Cour 
ou  le  tribunal  chargé  de  la  désignation  des  jurés  n'aurait  pas, 
dans  son  choix,  la  latitude  que  le  législateura  voulu  lui  donner. 
Si  les  travaux  sont  considérables  dans  l'arrondissement,  la 
liste  doit  être  portée  à  soixante-douze  :  car,  sans  cela,  si  les 
sessions  se  multipliaient,  le  service  du  jury  pourrait  devenir 
très-pénible  pour  ceux  qui  y  seraient  appelés  fréquemment. 
Le  conseil  général  ne  doit  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  que  le 
jury  spécial  est  appelé  à  régler  les  indemnités,  non-seulement 
pour  les  travaux  exécutés  aux  frais  de  l'État,  mais  aussi  pour 
ceux  qui  sont  entrepris  par  le  département,  par  des  com- 
munes ou  par  des  concessionnaires. 

La  disposition  de  l'art  29  fixant  pour  la  liste  dressée  par  le 
conseil  général  un  maximun  et  un  minimun  de  noms,  est 
substantielle  et  d'ordre  public.  En  conséquence,  il  y  a  lieu 
d'annuler  la  décision  d'un  jury  choisi  sur  une  liste  de  moins 
de  trente-six  noms  ou  de  plus  de  soixante-douze  (1). 

447.  En  1833,  on  avait  demandé  à  la  Chambre  des  pairs 
comment  le  conseil  général  procéderait  à  la  formation  de  cette 
liste.  M.  d'Argout,  ministre  de  l'intérieur,  répondit  :  «  C'est 
précisément  pour  laisser  au  conseil  général  toute  la  latitude 
possible  d'opérer  comme  il  le  jugera  le  plus  convenable,  que 
nous  n'avons  établi  aucune  restriction.  Dans  mon  opinion,  les 
instructions  qui  seront  données  pour  l'exécution  de  la  loi  por- 
teront, comme  indication  au  conseil  général,  la  méthode  bien 
simple  et  bien  facile  de  se  diviser  en  autant  de  comités  qu'il  y 
a  d'arrondissements,  et  là,  ensemble  et  de  bon  accord,  de 


(1)  Cass,  23  janv.  1861;  D.  61,  1, 
134  ;  S.  61,  1,  379  ;  —  11  août  1875  ; 
D.  76,  5,  2.34  ;  S.  75, 1,  427  ;  —  9  mars 

1881  ;  D.  82, 1,  461  ;  —  7, 1-3  et  27  juin 
1881.  Bull.  civ.  p.  214  et  232;  — 
20  nov.  1882  ;  S.  83,  1,  134  :  —  18  déc. 

1882  ;  S.  83, 1,  184  ;  D.  84,  1,  i:35  ;  — 
7  fév.  1883;  D.  83,  5,  267  ;  —  26  avril 


1887  ;  S.  87,  1,  328;  D.  9(3,  1.  276. 
Cf.  Cass.  6  avril  1887.  Rec.  de  Rouen 
88,  1,  .39  le  jury  avait  été  choisi  dans 
l'arrondissement  de  Rouen  sur  une 
liste  de  143  noms)  ;  consulter  en  outre 
Cass.  lOjuill.  1889;  S.  90,  1,  128;  — 
2  avril  1890.  Pand.  Fr.    90,  1,   548- 
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dresser  la  liste.  Si  par  hasard,  une  fois  dans  dix  ans,  une  con- 
testation s'élève  suï  l'inscription  d'un  nom  sur  la  liste,  on 
pourra  vider  la  difficulté  en  allant  au  scrutin.  »  (Mon.,  11  mai 
1833,  p.  1317.) 

«  Lorsqu  une  nouvelle  session  sera  arrivée,  a  dit  M.  Martin 
(du  Nord),  le  conseil  général  sera  obligé  de  faire  une  nouvelles 
liste...  Mais  très-souvf-ntla  liste  du  jury  n'aura  pas  été  épuisée 
tout  entière  ;  il  y  aura  beaucoup  do  jurés  qui  n'auront  pas  été 
appelés  à  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  dévolues  par  la 
loi.  Rien  n'empêchera  le  conseil  général  de  porter  sur  la  nou- 
velle liste  qu'il  formera  les  jurés  qui  n'auront  pas  eu  de  fonc- 
tions à  remplir.  »  (.I/o??.,  7  féATier  1833,  p.  313.) 

448.  Le  conseil  général  ne  peut  porter  sur  ces  listes  que  des 
personnes  qui  sont  inscrites  nous  dit  l'art.  29  «  tant  sur  la  liste 
des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury  ». 
Aujourd'hui,  depuis  l'établissement  du  suffrage  universel,  il 
n'y  a  plus  à  tenir  compte  de  ce  second  membre  de  phrase.  Le 
Conseil  général  n'a  plus  à  s'occuper  que  des  personnes  portées 
sur  la  liste  électorale  qui  est  dressée  conformément  au  décret 
du  2-21  février  1852,  et  à  la  loi  du  30  novembre  1873.  Ajoutons 
que  les  personnes  choisies  par  le  conseil  général  doivent  en 
outre  avoir  leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement.  Pour  les 
expropriations  ayant  lieu  dans  le  département  de  la  Seine,  il 
suffit  que  les  jurés  aient  leur  domicile  dans  ce  département. 

Une  question  assez  délicate  estcelle  de  savoirquel  âge  doivent 
avoir  les  jurés  d'expropriation  ;  leur  suffit-il  d'être  majeurs  de 
21  ans  (âge  requis  pour  l'inscription  sur  les  listes  électorales), 
ou  faut-il  qu'ils  aient  l'âge  de  trente  ans  exigé  par  l'article  1 
de  la  loi  du  21  novembre  1872,  pour  les  jurés  d'assises?.  La 
jurisprudence  semble  assez  indécise  (1). 


(1)  Dans  le  premier  sens,  V.  Gass. 
•21  juillet  1884  ;  D.  CÛ,  8,  135,  et  dans 
le  second,  Gass.  l""  fév.  1882  ;  S.  82, 
1,  328:  —  30  janv.  1883:  S.  84,  1, 
295;  D.  84,  1,  152.  Mais  la  présence 
d'un  juré  âgé  de  moins  de  trente  ans 
ne  vicie  pas  la  décision  du  jury,  si  ce 
juré  était  porté  sur  la  liste  du  Conseil 
général.  Gass.  30  janvier  1883  pré- 
cité, et  30  juin  1884;  S.  86.  1,  40  ;  D. 
85,  1,  415  :  c'est  qu'en  effet  il  a  été 
jugé  que  l'exercice  irrégulier  par  le 


coiiseil  général  des  attributions  que 
lui  confère  l'art.  29,  n'est  pas  compris 
au  nombre  des  ouvertures  à  cassation 
que  spécifie  l'art.  42  de  la  loi.  "V.  outre 
les  arrêts  précités.  Gass.  18  août  1851; 
S.  51,  1,  784  ;  -  22  août  1855;  S.  56, 
1,  174  :  —  24  juin.  1860;  D.  60,  1, 
Wj  ;  S.  60, 1,  1009  ;  —  i"  mai  1861  ; 
S.  61,  1,  994:  D.  61,  1,  397.  Il  n'y  a 
pas  à  distinguer  entre  le  cas  où  le  juré 
inscrit  sur  la  liste  du  Conseil  général, 
malgré  son  incapacité,  a  été  exclu  par 
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449.  Les  septuagénaires  sont  dispensés  des  fonctions  de  juré 
spécial  lorsqu'ils  le  requièrent  (art.  30,  |  1)  :  ils  ne  doivent 
donc  être  portés  sur  les  listes  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  présu- 
mer qu'ils  ne  se  prévaudront  pas  de  leur  âge  pour  se  refuser  à  la 
convocation  qui  leur  serait  adressée  [CircuL,    17  juill.  1833). 

450.  Les  noms  des  jurés  qui  ont  fait  le  service  d'une  session 
ne  peuvent  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  gé- 
néral pour  l'année  suivante  (art.  47).  «  Cette  disposition,  a  dit 
M.  Thiers,  ministre  des  travaux  publics,  a  pour  but  de  rendre 
plus  légère  la  charge  nouvelle  qu'impose  l'institution  du  jury 
spécial  des  indemnités.  Sous  ce  rapport,  elle  ne  peut  être  que 
salutaire.  »  {Mon.,  16  juin  1833,  p.  1690.) 

«  Il  pourra  sans  doute  arriver  de  là,  a  dit  M.  de  Vaines,  rap- 
porteur de  la  Chambre  des  pairs,  qu'on  se  prive  des  lumières 
de  quelques  hommes  qui,  par  cela  même  qu'ils  auront  déjà 
fait  partie  d'un  jury,  seraient  plus  aptes  à  y  siéger  de  nouveau. 
Mais  d'abord,  le  nombre  des  jurés  à  désigner  par  le  conseil 
général  étant  fort  restreint  pour  chaque  arrondissement,  il  y  a 
plus  de  chances  de  trouver  des  remplaçants  capables  à  ceux 
qui  auraient  déjà  fait  le  service  d'une  session.  On  ne  peut  en- 
suite que  reconnaître,  avec  l'autre  Chambre,  que  les  fonctions 
publiques  et  gratuites  sont  remplies  avec  d'autant  plus  de 
zèle  qu'elles  imposent  des  obligations  moins  pénibles,  et  que 
c'eu  serait  une  fort  dure  souvent  pour  des  jurés  qui,  dans  le 
cours  d'une  même  année,  auraient  pu  être  appelés  plusieurs 
fois  et  avoir  de  longues  sessions,  d'être  encore  désignés  l'an- 
née suivante.  Enfln,  quand  vous  ne  seriez  pas  aussi  fortement 
frappés  que  la  commission  de  l'autre  Chambre  de  la  crainte 
que,  si  les  mêmes  hommes  étaient  choisis  plusieurs  années 
de  suite  pour  faire  partie  du  jury  spécial,  ce  jury  dégénérât 
en  commission  permanente  et  perdît  de  la  confiance  qu'il  doit 
toujours  inspirer,  par  cela  môme  que  cette  crainte  est  expri- 
mée, il  peut  être  utile  de  lui  ùter  tout  prétexte  en  votant  l'ar- 
ticle qui  rend  impossible  le  danger  qu'il  redoute.  »  {Mon.,  21 
juin  1833,  p.  1733.)  Il  importe  de  remarquer  que  la  prohibition 
ne  concerne  que  les  personnes  qui  ont  fait  réellement  le  ser- 
vice d'une  .cession,  et  non  celles  qui,  ayant  été  désignées  pour 
ce  service,  s'en  seraient  fait  dispenser. 


le   magistrat  directeur.  Cass.  24  juil-  l  la  délibération  du  jury.  Gass.  l''"'  mai 
let  1860,  et  celui  où  il  a  pris  part  i  I  1861.  V.  inft'à,  a»  455  et  note 
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On  doit  considérer  comme  ayant  fait  le  service  de  la  session 
tous  les  jurés,  mêmes  supplémentaires,  qui  se  sont  présentés 
pour  remplir  leur  mission,  lors  même  que,  dans  le  cours  de 
la  session,  ils  n'auraient  été  appelés  à  statuei-  sur  aucune  des 
aflaires  soumises  au  jury.  Us  ont  rempli  leur  mission  autant 
qu'il  dépendait  d'eux. 

Pour  que  la  prohibition  de  l'art.  Al  puisse  recevoir  son  exé- 
cution, les  magistrats  directeurs  du  jury  doivent  faire  con- 
naître aux  préfets,  pour  chaque  session,  quels  sont  les  jurés 
qui  ont  fait  le  service  de  la  session,  et  les  préfets  doivent  met- 
tre ces  renseignements  sous  les  yeux  du  conseil  général,  lors- 
que l'on  y  procède  à  la  formation  de  la  liste  annuelle.  Si  le 
magistrat  directeur  n'a  pas  transmis  cette  liste,  le  préfet  pourra 
demander  ces  renseignements  au  procureur  impérial. 

La  disposition  de  l'art.  47  a  évidemment  pour  but  d'empê- 
cher de  porter  sur  la  liste  générale  les  mêmes  jurés  pendant 
plusieurs  années  de  suite.  Ainsi,  le  juré  qui  était  porté  sur  la 
liste  de  1841,  et  a  fait  cette  année-là  le  service  d'une  session, 
n'a  pas  pu  être  porté  sur  la  liste  faite  en  1842  ;  mais  rien  ne 
s'opposait  à  ce  qu'il  fat  compris  sur  la  liste  de  1843.  Cepen- 
dant on  a  prétendu  que,  si  le  jury  spécial  ne  s'était  pas  réuni 
en  1842,  les  jurés  qui  avaient  faille  service  en  1841  ne  pou- 
vaient être  portés  sur  les  listes  de  1843.  Mais  la  Cour  de  cas- 
sation a  déclaré  qu'il  ne  l'ésultait  d'aucune  disposition  de  la 
loi  que,  si  une  année  s'était  écoulée  sans  reunion  du  jury, 
l'incapacité  de  siéger  dût  se  reporter  sur  les  personnes  qui 
avaient  fait  le  service  pendant  l'année  antécédente  (1). 

La  Gourde  cassation  a  même  jugé:  «  Que  la  violation  de 
«  l'art.  47,  non  compris  en  l'énumération  de  l'art.  42,  ne  peut 
«  être  considérée  comme  ouverture  à  cassation  »  (2). 

451.  Les  art.  32  et  33  de  la  loi  du  3  mai  })arlent  à'incompa- 
tibilités  qui  empêcheraient  certaines  personnes  de  faire  partie 
du  jury  spécial,  ce  qui  s'applique  d'abord  aux  personnes  énon- 
cées dans  le  I  2  de  l'art.  30  de  la  même  loi.  L'art.  3  de  la  loi 
du  21  novembre  1872  sur  le  jury  criminel,  décide  que  les  fonc- 
tions de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  député,  de  mi- 
nistre, membre  du  Conseil  d'Ëtat,  membre  de  la  Cour  des 
Comptes,  sous  secrétaire  d'État  ou  secrétaire  général  d'un  mi- 


(1)  Cass.  28  nov.   1843  ;  S.  44,  1, 
247-.  D.  44,  1,  29. 

(2)  Cass.   17  août  1847;  S.    48,    J, 


318:  —  21  mars  1877  ;  S.  78,  1,  179; 
D.  79,  1,  437. 
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uistère,  préfet  et  sous  préfet,  secrétaire  général  de  préfecture, 
conseiller  de  préfecture,  membre  de  la  Cour  de  cassation,  et 
des  cours  d'appel,  juge  titulaire  ou  suppléant  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce,  officier  du  ministère  public  près  les 
tribunaux  de  première  instance,  juge  de  paix,  commissaire 
de  police,  ministre  d'un  culte  reconnu  par  l'État,  militaire 
de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  en  activité  de  service  et  pourvu 
d'emploi,  fonctionnaire  ou  préposé  du  service  actif  des  douanes, 
des  contributions  indirectes,  des  forêts  de  l'État  et  de  l'ad- 
ministration des  télégraphes,  instituteur  primaire  communal.  » 
Quoique  les  motifs  qui  ont  fait  établir  plusieurs  de  ces  in- 
compatibilités semblent  s'appliquer  uniquement  au  jury 
criminel,  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  les  étendre  toutes  au 
jury  d'expropriation. 

L'art.  392  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  que  nul 
ne  peut  être  juré  dans  la  même  affaire  où  il  a  été  officier  de 
police  judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  partie,  à  peine 
de  nullité.  Cette  prohibition  ne  parait  guère  pouvoir  s'appli- 
quer, en  matière  d'expropriation,  qu'aux  personnes  qui 
auraient  eu  intérêt  dans  laflaire,  ou  auraient  rempli  les  fonc- 
tions d'expert.  Nous  ne  pouvons  partager  l'opinion  de  M. 
Herson,  qui  croit  qu'on  ne  peut  admettre  pour  juré  l'officier  de 
police  judiciaire  qui  serait  intervenu,  lors  de  l'opposition  par 
voie  de  fait,  à  la  levée  du  plan.  La  levée  du  plan  et  l'évaluation 
de  l'indemnité  sont  deux  opérations  tout  à  fait  distinctes. 

La  circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussés  du 
17  juin.  1833  porte  :  «  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remar- 
«  quer  que  ce  serait  en  réalité  restreindre  le  nombre  des  jurés 
«  spéciaux  que  de  porter  sur  la  liste  des  personnes  sur  les- 
«.  quelles  la  Cour  ou  le  tribunal  ne  pourrait  faire  porter  son 
«  choix  :  ainsi,  quoique  la  prohibition  énoncée  en  l'art.  384 
«  C.  d'instr.  crim.  'remplace  par  l'art.  3.  de  la  loi  du  21 
«  nov.  1872,  cité  plus  haut),  n'ait  pas  été  reproduite  dans  la  loi 
«  qui  nous  occupe,  les  préfets,  sous-préfets, présidents,  conseil- 
«  lers,  juges,  procureurs  généraux,  procureurs  du  roi  et  leurs 
«  substituts,  ayant  déjà,  en  vertu  de  différents  articles  de  la 
«  loi,  des  fonctions  à  exercer  relativement  à  l'expropriation, il 
»  serait  presque  toujours  impossible  de  les  appeler  à  faire 
«  partie  des  jurys  spéciaux,  et  leur  inscription  sur  la  liste  for- 
ce mée  par  le  conseil  général  serait  à  peu  près  sans  etTet  ))(1). 

(1)  Sont  non  recevables  devant  la  Cour  de  cassation  les  moyens  de  nul- 
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452.  Les  listes  dressées  par  le  conseil  général  sont  déposées 
dans  les  archives  de  la  préfecture,  et  une  expédition  en  est 
immédiatement  adressée  au  procureur  général  près  la  Cour  im- 
périale, si  cette  Cour  siège  dans  le  département,  sinon,  au 
procureur  impérial  du  chef-lieu  judiciaire.  La  liste  relative  à 
chacun  desautres  ari'ondissements  est  en  outre  transmise  au  pro- 
cureur impérial  de  cet  arrondissement,  et  ces  magistrats  font 
déposer  ces  pièces  au  grefte  de  la  Cour  ou  du  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés,  atin  que  Ton  puisse  y  avoir  recours  pour  les 
désignations  prescrites  par  les  art.  30  et  33  de  la  loi.  (Marne 
circulaire.) 

4o3.  Les  listes  sont  faites  par  les  conseils  généraux  dans 
leur  session  annuelle,  dit  l'art.  29,  et  servent  jusqu'à  la  ses- 
sion suivante  ordinaire  de  ces  conseils.  Ainsi,  les  listes  ne  sont 
ni  renouvelées,  ni  modifiées  dans  les  sessions  extraordinaires, 
(jui  peuvent  avoir  lieu  en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  juin 
1833. 

Les  préfets  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  les  pouvoirs 
des  jurés  qui  ont  é  té  désignés  par  les  Cours  et  tribunaux 
cessent  avec  la  session  du  conseil  général,  de  manière  que, 
quand  cette  session  approche,  il  faut  se  hâter  de  réunir  le 
jury.  Il  ne  suffit  pas  de  les  convoquer  :  car,  si  leurs  opérations 
ne  sont  pas  commencées  avant  la  clôture  de  la  session  du  con- 
seil général,  la  convocation  devient  sans  efîet.  Il  faut  donc 
que  le  jour  de  la  réunion  du  jury  précède  celui  de  la  clôture 
de  la  session  du  conseil  général  ;  sans  cela,  les  pouvoirs  des 
jurés  étant  expirés,  il  faudrait  faire  nommer  un  nouveau 
jury  (I). 

454.  Les  listes  électorales  font  foi  pour  le  conseil  général, 
qui,  d'ailleurs,  n"a  pas  le  droit  de  les  rectifier.  En  conséquence, 
il  suffit,  pour  que  le  jury  d'expropriation  soit  régulièrement 
composé,  qu'il  ait  été  formé  sur  la  liste  arrêtée  par  le  conseil 
général,  d'après  les  listes  qui  lui  ont  été  soumises  ;  peu  importe 
qu'un  des  jurés  ayant  cessé  d'être  électeur  n'ait  pas  dû  être 
porté  sur  cette  liste  ("2). 

455.  De  même,  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  fait  foi 


lilé  de  la  procédure  d'expropriation 
pour  utilité  pnl)lique  tirés  de  clauses 
d'exclusion  ou  d'incompatibilité  des 
jurés  qui  n'ont  été  proposés  à  aucune 
tjpoque  de  la  procédure.  Cass.civ.  rej., 


17  mars  1869;  I).  69.  1,  271. 

(1)  V.  Infrà,  nO  476. 

(2)  Gass.   18  août  1851;  S.  51,  1, 

784. 
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pour  la  Cour  ou  le  tribunal  qui,  d'ailleurs,  n"ont  pas  davan- 
tage le  droit  de  la  réformer  :  en  conséquence,  lorsque  le  con- 
seil général  a  compris  dans  sa  liste  un  individu  qui  n'aurait 
pas  dû  y  figurer,  la  participation  de  cet  individu  aux  opéra- 
tions du  jury  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  décision  (1). 

456.  Une  simple  erreur  dans  les  prénoms  d'une  personne 
qui  a  siégé  parmi  les  jurés  ne  vicie  pas  la  décision  du  jury, 
lorsque,  malgré  cette  erreur,  il  n'a  pu  y  voir  aucun  doute  sur 
lidentité  de  la  personne  qui  a  siégé  avec  celle  que  le  conseil 
général  avaitentendu  porter  sur  sa  liste  (2). 

457.  La  même  erreur  commise,  à  l'égard  du  prénom  d'un 
juré,  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment, et  par  suite  sur  la  liste  arrêtée  par  la  Cour  impériale, 
peut  être  rectifiée  par  le  magistrat  directeur  du  jury,  à  l'aide 
des  autres  énonciations  contenues  dans  les  deux  listes  (3). 

458.  L'erreur  dans  les  noms,  âge  et  domicile  d'un  juré,  com- 
mise sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général,  ne  suffit  pas 
pour  invalider  la  décision  à  laquelle  ce  juré  a  pris  part,  lors- 
qu'il ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  l'identité  de  son  nom 
patronymique.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  qui  pourrait  résul- 
ter de  ces  irrégularités  ne  saurait  être  opposée  par  la  partie 
qui,  sur  l'observation  qu'en  a  faite  le  juré,  et  sur  l'interpella- 
tion formelle  du  magistrat  directeur,  n'a  élevé  aucune  récla- 
mation à  l'égard  de  l'identité  du  jury  siégeant  (4).  • 

Section  V.  —  De  la  désignaiion  des  jurys  spéciaux 

459.  —  Chaque  jury  se  compose   de   seize  jurés   titulaires  et  de 

quatre  jurés  supplémentaires.  Le  choix  en  est  fait  par 
l'autorité  judiciaire. 

460.  —  Moins  de  solennité  que  sous  la  loi  de  ikjo. 

461.  —  En  cas  d'empêchement  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire 

le  choix  est  déféré  à  la  Cour. 


Vl)  Cass.  24  nov,  1846;  D.  47,  1, 
208  :  S.  47,  1,  378  ;  —  17  août  1847; 
S.  48,  1,  318;  —  18  août  1851  ;  D. 
51,  1,  229  ;  S.  51,  1,  784;  —  26  déc. 
1854;  D.  54.  5,  331  ;  S.  55,  1,  256; 
—  22  août  1855  ;  D.  55,  1,  396;  S. 
56,  1,  174  ;  —  8  avril  1868  ;  D.  68,  1, 
297;  S.  68,  1,  414  ;  —  26  juin  1878; 
D.  78, 1,  435  ;  S.  78, 1,  429  ;  —  28  juin 
1881  ;  D.  83,  1,  28  ;  S.  81,  1,  429  ;  — 
9  mars  1886.  Pand.  Fr.  86,  1,  12;  — 


Cf.  30  juin  1884  ;  S.  86,  1,  40  ;  D.  85, 
1,  415  et  arrêts  cités,  suprà  n»  448, 
page  330  note  1.  V.  infm  n»  489. 

(2)  Cass.  2  avril  1»55.  Gaz.  Mb 
4  avril  55. 

(3)  Cass.  7  mars  1855,  Droit,  2  juin 
55. 

(4)  Cass.  8  mai  1855,  Droit,  9  mai 
55  et  22  août  1855.  Gaz.  trib.  23  août 
55. 
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4t)2.  —  De  la  demande  en  désignation  du  jury. 
463.  —  Indication  des  affaires  dont  le  jury  devra  connaître. 
Wi.  —  Nature  de  la  mission  de  la  Cour  ou  du  tribunal  du  chef- 
lieu  judiciaire. 

465.  —  La  désignation  a  lieu  en  Chambre  du  conseil. 

466.  —  Elle  doit  suivre  et  non  précéder  le  jugement  d'expropria- 

tion. 

467  et  468.  —  Elle   doit  se  faire   sur  la  liste   du  Conseil  général. 

469  à  472.  —  Le  renouvellement  de  cette  liste  enlève  tout  pouvoir 
aux  jurés  portés  sur  la  liste  précédente  et  même  à  ceux 
déjà  choisis  sur  cette  liste,  à  moins  que  les  opérations  du 
jury  ne  soient  commencées  (art.  45  delà  loi). 

473.  —  Personnes  qui  ne  peuvent  être  désignées. 

474.  —  Comment  elles  sont  connues. 

475.  —  Personnes  visées  par  le  §  2  de  l'art  30. 

475.  bis  —  Personnes  ayant  un  intérêt  personnel. 

476.  —  La  violation  du  §  2  de  l'art  30  n'entraîne  pas  ouverture  à 

cassation. 

477.  —  Transmission  de  la  liste  des  jurés  au  sous-préfet. 

459.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spé- 
cial, la  Cour  impériale,  dans  les  départements  qui  sont  le 
siège  d'une  Cour  impériale,  et  dans  les  autres  départements  le 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  choisit,  sur  la  liste  dressée  par 
le  conseil  général,  seize  personnes  pour  former  le  jury  spécial 
diargé  de  fixer  définitivement  le  montant  de  l'indemnité  (1). 
La  Cour  ou  le  tribunal  choisit  en  outre  et  en  même  temps  qua- 
tre jurés  supplémentaires  (art.  30,1  l*"").  «  Ainsi,  a  dit  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  la  composition  du  jury  est  une  éma- 
nation même  de  la  justice,  et  de  la  justice  prise  à  un  degré  ou 
elle  doit  réunir  plus  de  lumières  et  inspirer,  s'il  est  possible, 
plus  de  confiance.  »  {Monit.  13  déc.  1832  p.  2136). 

«  Nous  avions  d'abord  songé  à  faire  désigner  le  jury  par  la 
voie  du  sort,  ajoutait  le  ministre,  mais  nous  avons  cru  devoir 
y  renoncer.  Le  sort  est  aveugle  ;  il  peut  ne  pas  désigner  les 
personnes  qui,  pour  tel  cas  donné,  auraient  des  connaissances 
spéciales  ;  enfin  son  choix  peut  tomber  sur  des  personnes  éloi- 


(1)  Une  désignation  irrégulière  de 
douze  jurés  au  lieu  de  seize  a  pour 
eft'et  de  vicier  la  composition  du  Jury 
et  d'entacher  de  nullité  toutes  ses  opé- 
rations. Toutes  les  dispositions  rela- 
tives à  la  composition  du  jury  étant 


d'ordre  public,  cette  irrésularité  ne 
saurait  être  couverte  par  le  silence  ou 
l'assentiment  dos  intéressés  ni  réparée 
par  le  magistrat  directeur  du  jury  par 
l'adjonction  de  jurés  complémentaires 
Cass.  15janv.'l889;  S.  1889,  1,  336. 


DES   JLRYS    SPÉCIAUX.  337 

gnées  du  Ik-u  des  travaux,  et  qu'une  absence  prolongée  pour- 
rait vivement  contrarier  dans  leurs  affaires  et  dans  leurs  occu- 
pations habituelles.  »  (Ibid.)  Le  sort  peut  enfin  désigner  des 
personnes  décédées  ou  qui  ont  intérêt  dans  la  contestation, 
et  il  faudrait,  par  cette  dernière  considération,  accorder  aux 
parties  un  plus  grand  nombre  de  récusations,  et  augmenter 
par  suite  le  nombre  des  jurés  appelés  à  participer  aux  opéra- 
tions de  la  session. 

«  Indépendamment  des  seize  jurés  titulaires,  ajoutait  le  mi- 
nistre, le  tribunal  choisit  quatre  jurés  supplémentaires,  afin 
que,  par  l'effet  des  empêchements,  des  exclusions  et  des  in- 
compatibilités prévus  par  la  loi,  la  liste  spéciale  des  jurés  ne 
descende  pas.  s'il  est  possible,  au-dessous  du  nombre  de  seize, 
sur  lequel  chaque  partie  aura  le  droit  d'exercer  deux  récusa- 
tions. »  {Moiiit.,  2-2  mai  1833,  p.  1438). 

460.  L'art.  30  de  la  loi  du  7  juillet  1833  voulait  que  la  dési- 
gnation du  jury  fût  faite  par  la  Cour  ou  par  le  tribunal  du 
chef-lieu  judiciaire,  toutes  les  chambres  réunies.  Dans  la  prati- 
que, cette  disposition  occasionnait  souvent  des  retards  préju- 
diciables dans  l'exécution  des  travaux.  On  ne  peut  réunir 
promptement  ni  fréquemment  toutes  les  chambres  d'une  Cour, 
et  cette  convocation  était  même  impossible  pendant  les  deux 
mois  de  vacances,  époque  qui  tombait  précisément  au  moment 
habituel  de  la  plus  grande  activité  des  travaux.  En  1840,  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  pensa  à  modifier  cette 
disposition.  «  Nous  proposons,  disait  M,  le  comte  Daru.  son 
rapporteur,  de  remettre  le  soin  de  cette  désignation  des  jurés 
à  une  seule  chambre,  au  lieu  de  réunir  toutes  les  chambres  à 
cet  effet.  Il  y  a  plus  de  garanties,  selon  nous,  d'un  bon  choix, 
plus  de  contrôle  réel,  lorsque  cinq  membres  y  concourent, 
lorsque  vingt  personnes  sont  appelées  à  le  faire.  »  Monit.,  11 
avril  1840,  p.  078).  La  modification  relative  à  la  chambre  des 
vacations  ne  pouvait  souffrir  de  difficulté.  Ces  deux  amende- 
ments furent  donc  adoptés  sans  discussion  par  la  Chambre 
des  pairs  (J/o?h7.,  9  mai  1840,  p.  974),  puis  par  la  Chambre 
des  députés.  Seulement,  M.  Dusolier  proposa  la  rédaction  ac- 
tuelle du  I  l^""  de  l'art  30,  qui  fut  reconnue  rendre  avec  plus 
de  précision  et  de  netteté  les  mêmes  pensées  que  les  ||  1  et  2 
de  la  rédaction  antérieure.  (Monit.  4  mars  1841,  p.  526.)  Ainsi, 
aujourd'hui,la  désignation  du  jury  est  faite  en  chambre  ilu 
conseil  par  la  pre.mière  chambre  de  la  Cour  impériale, 
ExpR.,  T.  I.  22 
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dans  les  départements  qui  sont  le  siège  d'une  Cour  iinp<Miale 
et  dans  les  autres  départements  par  la  première  chambre  du 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  ;  et,  pendant  les  vacances,  par 
la  chambre  de  la  Cour  nu  du  tribunal  chargée  du  service  des 
vacations  (1) . 

401.  Lors  d'une  ex[)ropriation  relative  au  chemin  de  Ter  de 
Montbrison  à  Montron,  le  tribunal  de  Montbrison,  chef-lieu 
judiciaire  du  département  de  la  Loire,  ne  put  parvenir  à  se 
composer  au  nombre  voulu  par  Tart.  11  de  la  loi  du  11  avril 
1838  pour  les  assemblées  générales  (Voir  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  24  février  1841)  (2).  Le  procureur  général  de- 
manda alors  à  la  Cour  de  Lyon  de  procéder  elle-même  à  la 
désignation  du  jury  spécial,  et,  par  arrêt  du  10  mai  1838,  la 
Cour  lit  droit  à  ce  réquisitoire  (3). Celle  diniculté  ne  se  serait 
probablement  plus  présentée,  maintenant  qu'il  suftit  d'une 
seule  chambre  pour  la  désignation  du  jury  ;  cependant  la  loi 
de  1841a  voulu  écarter  tout  doute  à  cet  égard  en  déclarant 
«  qu'en  cas  d'abstention  ou  de  récusation  des  membres  du  tri- 
bunal le  choix  serait  déféré  à  la  Cour  »  (4). 


(1)  Le  moyen  tiré  de  la  composi- 
tion irrégulière  du  tribunal  qui  a 
choisi  les  jurés  est  d'ordre  public,  il 
ne  peut  être  couvert  par  le  consente- 
ment des  parties.  Gass.  26  déc.  1883. 
Bull.civ.  n»  239, p.  434. 

C'est  encore  la  première  chambre 
de  la  Cour  qui  doit  statuer  après  ren- 
voi sur  cassation  et  non  les  chambres 
réunies.  Orléans, 17  mars  1864  ;  D.  64, 
5,  i58  ;  S.  64,  2,  236. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  désignation  des  ju- 
rés porte  que  cette  désignation  a  été 
laite  par  la  première  chambre,  il  suf- 
lit  que  les  magistrats  qui  .sont  men- 
tionnés comme  ayant  participé  à  celte 
opération  fassent  partie  de  cette  cham- 
bre. Cass.  9janv.  1861  ;  D.  61,  1,  182; 
S.  61,  1,  653  ;  —  13  mars  1861  ;  D. 
61,  1,  181  ;S.  61,  1,  653;  —  3  lév. 
J«80;  D.  82,  1,   268;  S.  82,   1,  479. 

On  serait  encore  moins  admis  à  cri- 
tiquer le  procès-ve.rbal  portant  que 
la  désignation  a  été  faite  par  la 
chambre  civile  quand  la  Cour  ne 
compte  qu'une  seule  chambre  civile. 


Cass.  3  fév.  1874;  D.  74,  1,  240;  y. 
74,  1,  221. 

Le  choix  des  jurés  ayant  été  l'ait 
par  la  prcmièie  chambre  il  ne  résulte 
aucune  nullité  de  ce  que  le  nom  d'un 
magistrat  de  la  seconde  chambre  au- 
rait été  par  erreur  mentionné  dans  la 
délibération  à  laquelle  il  n'aurait  pris 
aucune  part,  si  sur  l'interpellation  du 
magistrat  directeur  les  parties  ont  dé- 
claré renoncer  à  se  prévaloir  de  cette 
erreur  et  ont  plaidé  au  fond  sur  le 
règlement  des  indemnités.  Cass. 
17  nov.  1874  ;  D.  75,  1,  62,  S.  75,  1, 
39. 

(2)  S.  41,  2,  229. 

(3)  S.  38,  2,  440. 

(4)  Il  en  est  de  môme  lorsque  le  tri  ■ 
bunal  du  chef-lieu  judiciaire  a  été  em- 
pêché par  une  circonstance  de  force 
majeure,  notamment  par  l'occupation 
ennemie,  de  procéder  au  choix  des  ju- 
rés et  en  cas  d'empêchement  de  la 
Cour,  on  devra  s'adresser  au  tribunal 
de  rarrondissement  où  est  situé  l'im- 
meuble. Cass.  sect.  siégeant  à  Pan. 
3  fév.  1871;  D.  72,  1,21, 
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40:2.  La  loi  n'a  pas  dit  qui  requerrait  la  formation  du  jury 
spécial  ;  mais  il  est  évident  que  Ton  a  supposé  que  ce  serait  le 
préfet,  puisque  c'est  à  lui  qu'est  confié  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  (1.)  Lorsque  ce  magis- 
trat désirera  la  désignation  d'un  jury,  il  devra  le  faire  deman- 
der pai*  le  procureur  général  près  la  Cour  impériale,  ou 
par  le  procureur  près  le  tribunal  du  chef-lieu  judi- 
ciaire, et  il  lui  transmettra  à  cet  effet  la  liste  des  affaires 
sur  lesquelles  le  jury  aura  à  statuer.  Cette  liste  devra  indiquer, 
d'une  part,  la  nature  des  propriétés  à  évaluer,  afin  que  les 
magistrats  puissent  choisir  des  jurés  capables  d'apprécier  ces 
propriétés,  et,  en  outre,  les  noms  des  propriétaires  et  autres 
intéressés  au  règlement  des  indemnités,  afin  que  la  Cour  ou 
le  tribunal  puisse  ne  désigner  pour  jurés  aucun  des  individus 
compris  danslesexclusionsportéespar  l'art.  30,  ||  2 et  suivants. 

On  peut  demander  la  formation  d'un  seul  jury  pour  des 
expropriations  prononcées  par  plusieurs  jugements  et  relatives 
à  des  travaux  concernant  des  administrations  différentes, 
pourvu  que  lemagistrat  directeur  soit  le  même.  C'est  au  préfet 
à  juger  si  la  session  du  jury  ne  sera  "pas  surchargée.  Mais  la 
demande  ne  peut  évidemment  comprendre  que  des  affaires 
pour  lesquelles  il  est  intervenu  un  jugement  suivi  d'ofïres 
judiciaires  non  acceptées  (art.  14  et  28). 

Lorsqu'une  propriété  s'étendant  sur  plusieurs  communes  a 
été  frappée  d'expropriations  partielles  par  différents  jugements 
rendus  pour  chacune  de  ces  communes,  il  convient  que  l'ad- 
ministration se  mette  en  mesure  de  soumettre  à  un  même 
jury  (2j  la  fixation  des  indemnités  dues  pour  les  différentes 
parcelles  de  cet  immeuble  qui  ont  été  successivement  atteintes 
par  l'expropriation.  C'est  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  une 
juste  appréciation  du  dommage.  Si  l'administration  ne  réunis- 
sait pas  ces  affaires  dans  la  demande  en  désignation  du  jury, 
le  magistrat  directeur  chargé  de  faire  régler  l'indemnité  rela- 
tive à  une  de  ces  parcelles  ne  pourrait  y  réunir  les  autres,  ni 
surseoir  au  jugement  pour  que  la  jonction  ait  lieu  ultérieure- 
ment. 


(1}  Ce  jugement  peut  être  rendu  sur 
requête  présentée  par  l'expropriant. 
Cass.  6  avr.  1859  :  S.  59.  1,  957. 

(2)  Mais  si  l'immeuble  exproprié 
est  situé  sur  deux  arrondissements, 
comme  chaque  liste  dressée  en  vertu 


de  l'art.  29  est  formée  pour  un  arron- 
dissement, et  que  la  compétence  est 
territoriale  [suprà,  n»  448)  chaque 
portion  de  la  propriété  devra  être  éva- 
luée par  le  jury  choisi  dans  l'arron- 
dissement oii  elle  se  trouve. 
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463.  L'art.  M  de  la  loi  dit  que  le  jury  ne  connaît  que  des 
affaires  dont  il  a  étèsaisi  au  moment  de  sa  convocation,  et  l'art. 
31  indique  que  la  convocation  des  jurés  est  faite  par  le  sous- 
préfot,  après  que  le  préfet  lui  a  transmis  la  liste  arrêtée  par  la 
Cour  ou  le  tribunal.  On  pourrait  conclure  de  là  qu'il  faut  atten- 
dre, pour  désigner  les  atfaires  dont  le  jury  connaîtra,  que  ses 
membres  aient  été  choisis  par  la  Cour  ou  par  le  tribunal.  Cette 
interprétation  aurait  un  très-grave  inconvénient,  puisqu'elle 
permettrait  à  l'administration  ou  aux  concessionnaires  de 
travaux  publics  de  soumettre  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
d'affaires  au  jury,  selon  qu'ils  espéreraient  être  plus  ou  moins 
favorablement  traités  par  les  jurés  désignés.  Cette  marche 
serait  d'ailleurs  tout  à  fait  inconciliable  avec  les  dispositions 
de  l'art.  30,  qui  défend  à  la  Cour  ou  au  tribunal  de  choisir  pour 
jurés  les  propriétaires,  fermiers  ou  locataires  des  immeubles 
à  évaluer,  les  créanciers  ayant  inscription  sur  ces  biens  et  tous 
autres  intéressés,  désignés  ou  intervenus  en  vertu  des  actes 
21  et  22.  Pour  avoir  exécuter  ces  exclusions,  il  est  indispen- 
sable que  les  magistrats  sachent  quelles  sont  les  propriétés 
que  le  jury  aura  à  évaluer.  Il  est  donc  nécessaire  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  au  moment  où  la  for- 
mation d'un  jury  est  requise,  l'état  des  propriétés  que  ce  jury 
devra  évaluer,  avec  les  noms  des  propriétaires,  locataires, 
usufruitiers,  créanciers,  etc. 

La  manière  dont  ont  été  introduits  dans  l'art.  44  les  mots 
que  nous  venons  de  rappeler  indique  que  l'on  n'a  pas  voulu 
leur  donner  le  sens  que  nous  signalions  tout  à  l'heure.  Dans 
la  rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  en  1833,  cet 
article  portait  :  «  Le  jury  spécial  statue  successivement  et 
sans  interruption  sur  les  affaires  dont  V instruction  est  terminée 
au  moment  de  sa  convocation...  La  Chambre  des  pairs  ayant 
supprimé  cette  instruction  préparatoire,  sa  commission  dut 
nécessairement  changer  quelques  mots  dans  cet  article,  et 
proposa  la  rédaction  actuelle.  Si  elle  avait  voulu  dire  par  là 
que  la  désignation  des  affaires  à  soumettre  au  jury  ne  serait 
faite  qu'après  sa  désignation  et  au  moment  de  sa  convocation, 
elle  l'eût  expliqué  formellement,  et  eût  proposé  de  coordonner 
l'art.  30  avec  ce  système,  en  supprimant  la  dernière  partie  de 
l'art.  30,  ou  en  reportant  ses  dispositions  à  l'art.  34.  Aucun 
orateur  n'a  supposé  que  la  désignation  des  affaires  se  ferait 
comme  semblent  l'indiquer  les  expressions  citées  de  l'art.  44. 
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Au  contraire,  on  a  toujours  supposé  quen  faisant  la  désit^na- 
tion  des  jurés  la  Cour  ou  le  tribunal  saurait  quelles  étaient 
les  affaires  sur  lesquelle  le  jury  aurait  à  statuer.  «  Il  faut, disait 
«  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  la  Chambre  des  pairs,  que 
«  vous  ayez  des  listes  qui,  embrassant  plusieurs  natures  de 
«  capacité,  donnent  la  faculté  au  tribunal  de  choisir  un  jury 
«  approprié  à  la  nature  delà  chose  à  exproprier.  »  (Monii.,  11 
mai  1833,  p.  1317  . 

L'art.  44  indique  quil  ne  serait  pas  permis  à  Tadminis- 
tration  ni  aux  particuliers  de  soumettre  à  un  jury  chargé  de 
statuer  sur  une  série  d'affaires,  des  réclamations  d'indemnités 
qui  ne  seraient  pas  indiquées  dans  la  demande  adressée  à  la 
Cour  ou  au  tribunal,  en  exécution  de  Fart.  30.  En  réalité,  le 
jury  connaît  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa 
désignation,  et  non  au  moment  de  sa  convocation. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  pairs.  Ton 
avait  émis  la  pensée  que  la  tixation  de  toutes  les  indemnités 
à  régler  pourrait  être  confiée  à  un  même  jury.  «  On  sent  com- 
bien il  est  important,  disait  M.  de  Barante,  que  ce  soit  dans 
un  même  esprit  et  pour  ainsi  dire  d'après  une  jurisprudence 
unanime  que  le  jury  procède  vis-à-vis  les  particuliers  qui  doi- 
vent être  dépossédés.  »  (Ibid.)  M.  le  comte  d'Argot,  ministre  de 
l'intérieur,  fit  de  suite  sentir  les  inconvénients  de  cette  me- 
sure. «  Dans  l'opinion  du  Gouvernement,  plus  on  peut  concen- 
trer dans  le  même  jury  l'estimation  des  propriétés,  mieux 
celé  vaut.  Mais  dans  la  pratique,  l'application  de  ce  principe 
doit  avoir  des  limites.  Ainsi,  par  exemple,  vous  ouvrez  une 
route  qui  doit  traverser  tout  un  arrondissement  ayant  dix 
lieues  dans  sa  plus  grande  dimension  ;  ne  prendrez-vous  qu  un 
seul  jury  pour  faire,  dans  le  cours  d'une  année,  successive- 
ment et  par  commune,  toutes  les  estimations,  rendre  tous  les 
jugements,  déterminer  la  valeur  des  terrains  qu'il  faudra 
prendre  ?  Dans  ce  cas,  le  jury  choisi  sera  en  fonctions  depuis 
le  mois  de  janvier  jusqu'en  décembre.  Vous  lui  imposerez  une 
charge  au-dessus  de  ses  forces.  Il  y  a  lieu  alors  à  nommer 
successivement  plusieurs  jurys  dans  le  cours  de  la  même 
année,  si  l'importance  des  travaux  l'exige.  L'espace  de  quinze 
jours  est  tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'un  jury.  Après  cet  espace 
de  temps,  il  faut  le  remplacer  sous  peine  de  manquer  le  but  » 
Ibid.,  p.  1318).  Cette  dernière  observation  ne  doit  jamais  être 
perdue  de  vue  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  affaires  qui 
seront  soumises  à  un  même  jury. 
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464.  Dans  deux  arrêts  du  31  décembre  1839,  la  Cour  de  cas- 
sation déclare  que  la  mission  donnée  aux  Cours  ou  tribunaux 
par  l'art.  30  de  la  loi  du  7  juillet  1833  n'a  rien  de  judiciaire  ; 
qu'elle  est  purement  administrative,  et  consiste  dans  le  choix 
des  membres  qui  doivent  composer  le  jury  spécial  chargé  de 
régler  les  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  qu'ainsi,  pourvu  qu'apparaissent  à 
la  Cour  ou  au  tribunal:  1»  un  jugement  d'expropriation  en 
forme  probante  ;  2"  un  procès-verbal  contenant  refus  des  offres 
faites,  leur  devoir  est  d'accomplir,  sans  délai  ni  sursis,  la 
mission  que  la  loi  leur  a  confiée  (1).  »  Comme  conséquence  de 
ces  principes,  ces  arrêts  décidaient  que  la  Cour  de  Colmar 
n'avait  pu  surseoir  à  la  désignation  du  jury  jusqu'à  ce  que  le 
jugement  d'expropration  eût  été  transcrit,  ni  jusqu'à  ce  qu'on 
lui  eût  produit  un  état  des  créanciers  inscrits  et  les  notifications 
des  offres  à  ces  mêmes  créanciers.  En  conséquence,  les  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Colmar  avaient  été  cassés. 

En  1840,  le  Gouvernement  proposa  d'intercaler  dans  le  1 1'  '' 
de  l'ancien  art.  30  ces  mots  :  sans  avoir  à  vérifier  la  régularité 
des  procédures.  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  jugea 
celte  modification  inutile.  M.  le  comte  Daru,  son  rapporteur, 
disait  à  cette  occasion:  <(  Le  Gouvernement  a  voulu  consacrer, 
par  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  30,  ce  principe  que  la  Cour, 
chargée  de  former  la  liste  des  jurés,  n'avait  par  le  droit  do 
vérifier  à  cette  occasion  les  procédures  antérieures,  de  voir  si 
les  notifications,  transcriptions,  etc.,  avaient  été  accomplies. 
L'idée  d'introduire  dans  la  loi  cette  déclaration  expresse  est 
venue  de  ce  qu'une  Cour,  celle  de  Colmar,  s'est  crue  autorisée 
à  s'emparer  d'office  du  pouvoir  de  juger  de  la  validité  des 
formes.  La  loi  certainement  ne  lui  remettait  pas  ce  soin.  C'est 
à  l'administration  à  veiller  à  la  régularité  de  ses  procédures, 
et  aux  parties  lésées  à  se  pourvoir,  si  elles  le  jugentconvenable. 
Les  tribunaux  ne  sont  là  qu'un  instrument  chargé  exclusive- 
ment de  choisir  quelques  noms  sur  le  tableau  dressé  par  le 
conseil  général  du  département.  Ils  administreraient,  s'ils 
étendaient  au  délateurs  attributions.  Mais  de  ce  qu'un  pareil 
fait  s'est  présenté,  doit-on  en  conclure,  surtout  lorsque  la  Cour 
de  cassation  est  là  pour  établir  au  besoin  et  fixer  la  jurispru- 
dence, qu'il  faille  réformer  la  législation  ?  Nous  ne  le  pensons 

(1)  S.  40,  1,  158. 
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pas,  et  nous  vous  proposons  de  laisser  à  cet  égard  la  disposi- 
tion telle  qu'elle  était  formulée  n{Monit.,  11  avril  1840,  p.  678). 
La  Chambre  des  députés  s'est  prononcée  dans  le  même  sens 
(Monif.,  4  mars  1841,  p.  528  et  527).  Ainsi  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  a  été  expressément  approuvée  par  les 
trois  branches  du  pouvoir  législatif  (1 1. 

Une  disposition  de  même  nature  a  d'ailleurs  été  insérée 
dans  le  §  3  de  l'art.  19,  portant:  «.  Le  défaut  d'accomplissement 
«  de  la  purge  des  hypothèques  n'empêche  pas  l'expropriation 
«  d'avoir  son  cours,  sauf,  par  les  parties  intéressées,  à  faire 
«  valoirleursdroits  ultérieurement  dans  les  formes  déterminées 
<(  par  le  titre  A  de  la  présente  loi.  »  M.  Persil  ayant  déclaré  à 
la  Chambre  des  pairs  ne  pas  comprendre  le  but  de  cette  dis- 
position, M.  Legrand,  commissaire  du  Gouvernement,  lui 
répondit  :  «  Je  ne  sais  si  l'article  rend  suffisamment  la  pensée 
qui  l'a  dicté  ;  mais  voici  à  quelle  occasion  le  Gouvernement 
Ta  demandé.  C'est  par  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar, 
qui  a  refusé  de  désigner  le  jury  dont  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Bàle  à  Strasbourg  réclamait  la  formation.  Toutes  les 
formalités  du  titre  2  avaient  été  accomplies.  Le  jugement 
d'expropriation  était  rendu.  La  Cour  de  Colmar  voulait  que  la 
compagnie  justifiât  devant  elle  de  toutes  les  formalités  rela- 
tives à  la  purge  des  hypothèques  ;  en  vain  la  compagnie  allé- 
guaitque  la  purge  des  hypothèques  pouvait  être  faite  plus  tard  ; 
que  même,  si  elle  voulait  courir  la  chance  de  payer  deux  fois, 
elle  pourrait  se  dispenser  de  la  purge.  La  Cour  de  Colmar  a 
refusé   de  désigner  les  jurés,   et  le  règlement  du  prix  a  été 


(1)  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  Cour 
(ou  le  tribunal)  n'est  point  juge  ni  du 
motif  ni  de  la  portée  de  l'expropriation 
non  plus  que  de  l'intérêt  ni  du  droit 
que  les  parties  peuvent  avoir,  ou  pré- 
tendre à  une  indemnité  à  raison  des 
circonstances  spéciales  dans  lesquelles 
elles  peuvent  se  trouver,  il  lui  appar- 
tient seulement  d'examiner  si  elles 
ont  qualité  pour  en  poursuivre  le 
règlement,  la  Cour  excède  ses  pou- 
voirs lorsque,  appréciant  le  droit  des 
parties,  elle  se  fonde  sur  ces  droits 
pour  refuser  à  l'une  d'elles  la  dési- 
gnation du  jury,  et  celte  délibération 
doit  être  cassée  Gass.  27  juill.  1857  ; 


S.  ^~i,  1.  7G5  ;  D.  57,  1,  287  ;  —  26  août 
1857  :  S.  57,  1,  858  ;  D.  57,  1,  353  ;  — 
11  juill.  1859;  S.  59,  1,  955;  D.  59, 
1.  364: —  30  août  1859,  mêmes  ren- 
vois ;  —  13  fév.  1861  ;  S.  61,  1,  554; 
D.  61,  1,  136.  Il  en  est  de  même  de 
la  délibération  qui  ordonne  un  sursis 
sous  prétexte  d'attendre  le  résultat 
d'un  pourvoi  en  cassation,  élevé  contre 
une  décision  précédente, tendantàfaire 
déterminer  le  caractère  et  la  nature 
des  sessions  du  conseil  général  dans 
lesquelles  a  été  dressée  la  liste  des 
jurés  dont  la  validité  a  été  contestée. 
Cass.  6  mai  1878;  D.  79,  1,  172:  S. 
78,  1.  -277. 
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suspendu.  C'est  pour  prévenir   de  pareils  arrêts  que  ce  |  3  a 
été  proposé  »  (Moniteur,  8  mai  1840,  p.  958). 

405.  La  délibération  par  laquelle  la  Cour  ou  le  tribunal  dési- 
gnent les  jurés  doit  porter  en  elle-même  la  preuve  de  sa  ré- 
gularité, et  être  revêtue  des  formes  requises  pour  la  validité 
des  décisions  judiciaires  (1).  Elle  doit  à  peine  de  nullité 
être  prise  en  chambre  du  conseil  (2).  11  s'agit  en  effet,  a 
dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  1833,  de  ibrmer  la  liste 
des  jurés.  Cette  formation  n'ayant  pas  lieu,  comme  celle 
des  jurés  ordinaires,  par  la  voie  du  sort,  mais  en  vertu 
d'une  délibération,  il  a  paru  plus  convenable  que  la  Cour 
ou  le  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  délibérât  dans  la  cham- 
bre du  conseil.  «Il  y  a  d'ailleurs,  a  dit  M.  de  Vaines,  une 
«  véritable  délibération  qui,  dans  la  règle  ordinaire,  doit  se 
«  passer  en  chambre  du  conseil.  »  (.l/o/n'f.,  21  juin  1833,p.  1733). 
A  cause  surtout  des  exclusions  et  incompatibilités,  la  désigna- 
tion du  jury  exige  une  connaissance  très-exacte  et  même  très- 
minutieuse  des  documents  produits  par  l'administration. 
Plusieurs  Cours  et  tribunaux  ont  donc  adopté  l'usage  de 
nommer  un  rapporteur  pour  faire  l'examen  des  pièces  pro- 
duites ;  ce  magistrat  peut  alors  donner  immédiatement  à  ses 
collègues  les  renseignements  qu'ils  désirent,  et  ce  mode  abrège 
beaucoup  les  délibérations. 

466.  A  partir  de  quel  moment  la  Cour  ou  le  tribunal  peuvent- 
ils  procédsr  à  cette  désignation'?  Après  le  jugement  d'expropria- 
tion. On  comprend  facilement  que  cette  désignation  ne  puisse 
précéder  le  jugement  d'expropriation  ;  qui  seul  fera  connaître» 
lespersonnes  intéressés,  qu'il  est  interditdechoisir.il  fautdonc 
admettre  que  «  lorsque  cet  acte  d'administration  précède  au 
lieu  de  suivre  le  jugement  d'expropriation  ouïe  jugement  qui 
donne  acte  à  l'exproprié  de  sa  cession,  une  telle  désignation, 


(1)  Casso  22  nov.  1841;  D.  41,  1, 
38,5  ;  S.  42,1.  129.  Elle  doit  notam- 
ment porter  le  nom  des  magistrats 
qui  y  ont  concourus  ;  mômes  arrêts. 
La  participation  à  la  délibération  d'un 
conseiller  exproprié  ne  la  vicie  qu'au- 
tant qu'il  a  statué  dans  l'aiïaire  qui 
l'Intéresse  et  où  il  a  été  à  la  fois  juge 
et  partie.  Gass.  26  déc.  1887;  D.  87, 
1,  775  ;  S.   89,  4,  487. 

(2)  Gass.  30  avril  1844  ;  S.  44,  1, 
132;  —  19  juin.  1870;  D.  70,  1,  428 


S.  70,  1,  349  :  —  21  fév.  1882;  D.  83 
1,  29;  S.  84,  1,  36.  L'insertion  des 
noms  des  jurés  dans  le  jugement 
d'expropriation  ou  plus  généralement 
dans  un  jugement  rendu  publique- 
ment n'implique  pas  que  les  jurés 
aient  été  choisis  en  audience  publique, 
alors  surtout  que  le  jugement  fait 
mention  d'un  délibéré.  Gass.  19  juillet 
1870  et  21  fév.  1882  précités  ;  — 
15  janvier  1889;  S.  89,  1,  336. 
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faite  sans  cause  légale  se  trouve  viciée  dune  nullité  absolue,  et 
rend  nulle  les  opérations  du  jury  ainsi  composé  dj.  Le 
jugement  ou  l'arrêt  de  désignation  des  jurés  doit  donc  se 
référer  à  un  jugement  d'expropriation,  et  le  jury  a  exclusive- 
ment compétence  pour  les  expropriations  prononcées  par  le 
jugement  visé  (2). 

467.  Les  jurés  doivent  être  choisis  sur  ia  liste  arrêtée  par  le 
conseil  général  pour  l'arrondissement  (F.  suprà  n"^  445  et 
suiv.)  (3).  Nous  avons  déjà  vu  (suprà  n"  4o.j;,  que  l'autorité 
judiciaire  n'a  pas  à  rectifier  les  erreurs  commises  par  le  Con- 
seil général  et  qu'elle  remplit  son  œu\Te  en  désignant  comme 
jurés  des  individus  portés  sur  cette  liste,  fassent-ils  atteints 
d'incapacités  qui  eussent   dû  les  en  faire  exclure. 

468.  Ainsi,  la  désignation  connue  d'une  personne  non  portée 
sur  la  liste  du  conseil  général,  entache  de  nullité  les  opéra- 
tions du  jury  dont  elle  fait  partie  (4).  Cette  nullité  étant 
d'ordre  public,  n"est  pas  couverte  par  le  silence  des  parties 
devant  le  jury  (2i.  Mais  il  va  sans  dire  qu'une  erreur  commise 


fijCass.iedéc.  1887;  S.  88,  1,  176; 
D.  89,  1,  39,  autre  arrêt  de  ia  même 
date.  Bull.  civ.  87,  p.  4(0  ;  —  24  avTÏl 
1888;  S.  88,  1,  438,  autre  arrêt  de  la 
même  date  ;  S.  90,  1,  351  :  D.  89,  1, 
40;  —  12  juin  1888  ;  S.  89,  1.  128:  D. 
90,  1,  106,  mais  le  visa  des  art.  .30  et 
55  de  la  loi,  dans  la  délibération  por- 
tant désignation  du  jury  implique  suf- 
fisamment que  ladite  délibération  a 
été  prise  sur  le  vu  de  ce  jugement 
Arrêts  précités  des  24  avril  et  12  juin 
1888. 

(2)  Cass.  27  août  1856;  D.  56,  1, 
334  ;  S.  59,  1,  271  ;  —  31  juill.  1866: 
S.  67,  1,  84.  Aussi  doit  être  considé- 
rée comme  nulle  la  décision  du  jury 
portant  sur  un  immeuble  exproprié 
par  un  autre  jugement,  quand  bien 
même  les  parties  auraient  expressé- 
ment consenti  au  règlement  de  l'in- 
demnité par  le  jury  incompétent: 
mêmes  arrêts  ;  il  en  serait  ainsi,  même 
au  cas  où  les  deux  jugements  d'expro- 
priation auraient  porté  sur  deux  por- 
tions d'un  même  immeuble.  Cass. 
26  déc.  1859;  D.  60,  1,  39  ;  S.  60,  1, 
1(X)8,  mais  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'ex- 


propriation prononcée  notamment 
pour  une  fraction  de  l'immeuble,  les 
parties  intéressées  peuvent  d'accord 
s'en  remettre  à  la  décision  de  ce  jury. 
Même  arrêt. 

(3,  Il  n'er^t  pas  nécessaire  que  le 
jugement  ou  arrêt  désignant  le  jury 
mentionne  expressément  que  les  ju- 
rés ont  été  choisis  sur  cette  liste,  il 
suffit  que  les  termes  du  jugement  ou 
à  son  défaut  du  procès-verbal  des 
opérations  ne  laissent  point  de  doute 
sur  l'accomplissement  des  prescrip- 
tions de  la  loi.  Cass.  18  novembre 
1874  ;  D.  75.  1.  81  :  —  28  août  1876  ; 
D.  77,  1,23;  S.  77, 1,224:  —  15janv. 
1889;  S.  89,  1.  .336. 

'il  Cass.  22  nov.  1841  :  S.  42,  1, 
129;  —  26  août  1856.  Bull.  civ.  56, 
p.  190.  Réciproquement  il  y  aurait 
nullité  de  la  décision  rendue  par  un 
jury  ou  figurerait  un  juré  porté  sur 
la  liste  du  conseil  général,  mais  non 
désigné  par  le  tribunal  ou  la  Cour. 
Cass.  26  juin  1861  ;  D.  61,  1,  284  ;  S. 
61,  1.  996. 

5)  Même  arrêt. 
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par  le  tribunal  ou  la  Cour  dans  l'indication  du  nom  d'un  juré, 
n'est  pas  un  moyen  de  nullité  lorsqu'elle  a  été  de  nature  à 
n'amener  aucune  confusion  de  personnes  et  n'a  ni  causé  un 
préjudice  au  demandeur,  ni  fait  obstacle  à  l'exercice  de  ses 
droits  (1).  Alors  surtout  qu'elle  n'a  pas  été  reproduite  dans  la 
notification  aux  parties,  la  citation  du  juré  et  le  procès-verbal 
des  opérations  du  jury  (2).  Il  faut  en  somme  et  il  suffit  que  les 
indications  de  la  liste  du  conseil  général  s'appliquent  exacte- 
ment à  la  personne  qui  est  désignée  pour  faire  partie  du  jury 
et  qui  prend  part  à  ses  opérations  (3). 

41)9.  La  liste  dressée  par  le  conseil  général  ne  doit  servir  que 
jusqu'à  sa  session  annuelle  suivante.  Elle  cesse  d'avoir  une 
existence  légale  par  son  renouvellement.  Aussi  les  jurés  ne 
peuvent  être  valablement  choisis  par  le  tribunal  ou  la  Cour, 
qu'autant  que  la  liste  où  ils  sont  inscrits  n'a  pas  été  renouvelés. 
Si  elle  a  été  renouvelée  après  leur  désignation,  cette  désignation 
doit  être  réputée  non  avenue,  et  les  opérations  qu'ils  auraient 
faites  sont  entachées  de  nullité,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
commencées  avant  le  renouvellement  de  la  liste  (art.  45  de 
la  loi)  (A). 

A  plus  forte  raison  doit-on  annuler  les  opérations  d'un  jury 
dont  les  membresontété  pris  sur  uneliste  déjà  renouvelée  (5). 
Mais  il  sera  toujours  loisible  à  la  Cour  ou  au  tribunal  s'aper- 
cevant  de  l'erreur  commise,  de  la  réparer  par  une  nouvelle 
délibération,  tant  que  la  liste, d'abord  arrêtée, n'apas  été  notifiée 
aux  expropriés  et  que  ceux-ci  n'ont  pas  été  encore  convoqués 
devant  le  jury  (6). 

470.  11  faut  bien  remarquer  que  ce  qui  enlève  tous  pouvoirs 


(1)  Cass.26mail8i6;  S.  46,  1,580; 

—  23  mai   1864.  Gaz.   Trib.  24  mai  ; 

—  31  mai  1865:  —  ibid.  6  juin.  :  — 
Cf.  ly.juin  1861  ;  —  ihid.  21  juin. 

(2i  Cass.  22  juill.  1850;  S.  51.  1, 
57. 

(3;  .\lors  même  que  ces  indications 
pouvant  s'appliquer  à  une  autre  per- 
sonne on  a  (le  justes  raisons  de  croire 
que  c'est  cette  personne  que  le  Con- 
seil général  a  entendu  porter  sur  la 
liste.  Cass.  22  fév.  1859;  D.  59,  1, 
208  ;  —  16  mars  1885;  S.  87,  1,  386: 
D.  85,  1,  347. 

(4)  En  ce  sens  de  très  nombreux 


arrêts  je  me  borne  à  citer  les  plus  ré- 
cents. Cass.  22  déc.  1869  ;  D.  70,  1, 
16;  S.  70.  1,  83:  —  11  fév.  1873;  D. 
73,  1,  326;  S.  73.  1,  176  ;  —  5  mai 
1873;  S.  73,  1,  473;  —  27  mai  1873; 
D.  73, 1. 192;  S.  73. 1,  473;  —  29ianv. 
1877  ;  S.  77.  1,  278  ;  —  2  mars  1881  ; 
S.  81, 1,  225;  D.  82,  1.  462  :  —  11  juill. 
1883;  S.  84,  1,  440; D.  84,  1.  184;  — 
17  marsl890.  Gaz.  Pal.  î>0,  1.  609. 

(5)  Cass.  10  avril  1850  ;  D.  50,  1, 
84  ;  S.  50,  1,  .355. 

(6)  Cass.  6  juin  1888  ;  S.  89, 1, 127; 
D.  89,  5,  252.  Cf.  Cass.  3  janvier 
1883:  S.  84,  1,  167. 
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aux  jurés  désignés,  ce  n"est  pas  l'ouverture  de  la  session,  du 
conseil  général,  mais  le  renouvellement  de  la  liste,  c'est-à-dire 
le  remplacement  de  la  liste  ancienne  par  une    autre  liste   (1). 

471 .  A  quel  moment  les  opérations  du  jury  doivent-elles  être 
réputées  commencées.  La  jurisprudence  répond  :  lorsque  le 
jury  s'est  réuni,  a  été  constitué,  et  que  ses,  membres  ont  prêté 
serment  (2). 

472.  La  nullité  résultant  de  ce  que  ks  jurés  ont  été  nommés 
sur  une  liste  qui  avait  perdu  toute  force  légale  au  moment  où 
ils  ont  commencé  leurs  opérations  est  une  nullité  d'ordre 
public,  qui  n'est  par  conséquent  pas  couverte  par  le  silence 
des  parties  (3). 

473.  Le  législateur  a  déclaré  que  la  Cour  ou  le  tribunal  ne 
pourrait  choisir  pour  faire  partie  du  jury  spécial  :  1°  les  pro- 
priétaires, fermiers  ou  locataires  des  terrains  et  bâtiments 
désignés  dans  l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'art.  11,  et 
qui  restent  à  acquérir  ;  2°  les  créanciers  ayant  inscription  sur 
lesdils  immeubles  ;  3°  tous  autres  intéressés  désignés  ou  inter- 
venant en  vertu  des  art.  21  et  22  (L.  3  mai,  art.  30)  :  on  a 
voulu,  par  là,  écarter  du  jury  des  personnes  qui  auraient 
nécessairement  intérêt  à  l'élévation  des  indemnités.  Comme 
les  propriétaires,  usufruitiers,  locataires,  etc.,  des  terrains 
déjà  acquis  pour  les  travaux,  n'ont  pas  d'intérêt  à  la  fixation 
des  sommes  revenant  aux  autres  indemnitaires,  l'art.  30 
n'exclut  que  les  i>ropriétaires,  locataires,  etc.,  des  terrains  qui 
restent  à  acquérir  (Monit.,  12  mai  1833,  p.  1326).  On  avait  pro- 
posé à  la  Chambre  des  pairs,  en  1833,  d'exclure  les  proprié- 


(1)  Cass.  2  fév.  18G4  :  D.  64.  5. 160; 
S.  64.  1,  370;  —  ^^*^  avril  1872  :  D. 
7.3,  1.  21  ;  S.  72,  1,  Mi  :  —  2  juill. 
1872:  D.  73,  1.  28:  —  6  mai  1878  : 
D.  79,  1,  172:  S.  78.  1,277. 

(2)  Cass.  15  fév.  1843  :  D.  43.  1. 
109:  S.  43,  1,  127;  —  26  déc.  18r)9: 
D.60,  1,  16:  S.  60.  1,479:  —  16  mai 
1860  ;  D.  60,  1.  216  :  S.  60,  1,  912  : 
—  22  déc.  186'J;  D.  70,  1,  83  :  — 
27  mai  1873  ;  D.  7.3.  1,  192:  S.  73.  1. 
473.  La  constitution  du  jury  et  la  pres- 
tation de  serment  dans  une  première 
affaire  suflit  pour  faire  réputer  com- 
mencées les  opérations  relatives  à 
toutes  les  affaires.  Cass.  16  mars  1S61: 
D.  61,  1.  181;  S.  61.  1,  15.3. 


(3;  Cass.  10  mars  1858  ;  D.  58,  1, 
127  :  S.  58.  1,  832:  —  29  déc.  1863; 
D.  64,  5.  169  .  —  22  déc.  1869:  D, 
70.  1,  16:  S.  70,  1,  83;  —  27  mai 
1873;  D.  7.3,  1.  192  ;  S.  73,  1,  473; 
—  11  juill.  1883;  S.  84,  1,  440;  — 
17  mars  1890.  Gaz.  Pal.  90,  1.  609. 
Les  parties  intéressées  peuvent  se 
pourvoir  en  cassation  contre  la  déci- 
sion du  jury  sans  s'être  pourvues 
contre  la  délibération  du  tribunal  ou 
de  la  Cour.  Cass.  15  fév.  1843  ;  D.  43, 
1.  109;  S.  43,  1,  127.  Le  magistrat 
doit  refuser  de  constituer  le  jury  s'il 
s'aperçoit  de  son  irrégularité.  Même 
arrêt. 
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laires,  fermiers...,  des  terrains  compris  dans  la  ligne  des  travaux 
qui  restent  à  exécuter.  «  Si  les  membres  du  jury,  disait  M.  le 
baron  Mounier,  pouvaient  être  choisis  parmi  les  personnes  à 
la  propriété  desquelles  l'expropriation  pourrait  arriver  dans  la 
campagne  suivante,  ou  à  la  fin  de  la  même  campagne,  elles 
auraient  intérêt  à  exagérer  la  valeur  des  propriétés  »  (Ibid.). 
Cette  proi)osition  aurait  beaucoup  restreint  le  nombre  des 
individus  qu'on  pouvait  appeler  au  jury,  et  la  plupart  d'entre 
eux  ne  peuvent  même  pas  être  connus  avec  certitude  (Ibid.,  p. 
13-48).  L'article  se  borna  donc  à  parler  des  propriétaires,  fer- 
miers..,, des  terrains  compris  dans  les  arrêtés /?/"is  par  le  pré- 
fet en  vertu  de  l'art.  11,  c'est-à-dire  définitivement  désignés 
pour  être  occupés  par  les  travaux  (1). 

En  1841,  le  Gouvernement  proposa  d'étendre  la  prohibition 
à  tous  ceux  «  qui  pourraient  se  trouver  ultérieurement  soumis 
«  à  l'expropriation,  en  vertu  des  plans  parcellaires  et  confor- 
«  mément  à  l'avis  de  la  commission,  »  M.  le  comte  Daru,  dans 
son  rapport,  combattit  cette  proposition.  «  Le  principe  de  la 
composition  d'un  jury,  disait-il,  est  que  nul  intéressé  ne  peut 
en  faire  partie;  mais  le  tribunal  ne  peut  pas  connaître  tous  les 
intéressés,  et  c'est  pour  cela  que,  d'une  part,  le  droit  d'exercer 
des  récusations  est  donné  à  l'administration  ;  que,  de  l'autre, 
si  un  membre  partial  dans  la  cause  avait  été  appelé  à  se  pro- 
noncer, l'art.  -42  ouvre  la  voie  aux  cassations.  Toutes  les  garan- 
ties existent  donc  dans  la  loi.  Le  Gouvernement  a  voulu  les 
étendre,  les  compléter,  les  formuler  en  quelque  sorte  par  l'ad- 
dition du  paragraphe  nouveau.  Mais  on  n'a  pas  aperçu  que, 
dans  le  vague  des  expressions  dont  on  se  sert,  il  peut  arriver 
qu'un  propriétaire,  mécontent  de  la  décision  du  jury,  vienne 
dire  :  Tel  individu  qui  m'a  condamné  doit  se  trouver  ultérieu- 
rement, dans  ma  pensée,  frappé  par  l'expropriation;  je  de- 
mande, en  conséquence,  la  cassation  de  l'arrêt.  »  Nous  croyons, 
sous  ce  rapport,  le  paragraphe  plus  dangereux  qu'utile,  et  nous 
en  demandons  la  suppression.  »  (Monit.,  11  avril  1841,  p.  679). 
On  s'est  donc  borné  à  maintenir  les  exclusions  l'établies  par  la 
loi  de  1833. 

47-4.  La  difficulté  d'appliquer  les  exclusions  indiquées  par 


(1)  Un  arrôt,  du  19  août  184G,  dit...  :  i  d expropriation  par  suite  duquel  a 
«  des  immeubles  désignés  dans  Tar-  été  convoqué  le  jury  saisi  de  la  cause 
rêtédu  préfet,  antérieur  au  jufjenienl  I  (b.  JG,  1,  877). 
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l'art.  30  a  été  signalée,  en  1833,  à  la  Chambre  des  députés. 
«  Cette  disposition,  disait  M.  Podenas,  est  impraticable;  plu- 
sieurs affaires  d'indemnités  seront  nécessairement  soumises 
au  jury  spécial.  Il  aura  à  statuer  sur  un  nombre  considérable 
de  parcelles  d'immeubles.  Pour  chaque  parcelle  il  y  aura  habi- 
tuellement plusieurs  parties  intéressées...  Il  faudra  donc  que, 
pour  chacun  des  seize  et  même  vingt  noms  qui  devront  former 
la  liste,  la  Cour  apprécie  jusqu'à  quel  point  tel  ou  tel  citoyen, 
à  qui  elle  accordera  sa  confiance,  a  intérêt  dans  Tune  des  ques- 
tions qui  seront  soumises  au  jury.  Sans  doute  il  existera  pour 
elle  un  état  officiel,  pour  chaque  affaire,  de  tous  ceux  qui  y 
auront  intérêt;  mais  cet  état  sera  le  plus  souvent  extrêmement 
surchargé.  Il  faudra  le  confronter,  numéro  par  numéro,  et  tour 
à  tour  avec  chacun  des  noms  appelés  au  jury,  pour  déterminer 
si  ce  nom  présente  les  caractères  d'aptitude  voulus.  Cette  opé- 
ration se  compliquera  encore  davantage  par  cette  circonstance 
que,  les  désignations  se  faisant  par  la  Cour  à  la  pluralité  des 
voix,  il  faudra  faire  la  même  opération  avec  les  mêmes  diffi- 
cultés pour  chacun  des  noms  qui  sera  honoré  des  suffrages  de 
quelques  membres  de  la  Cour.  »  (Mon.,  7  février  1833,  p.  315). 
M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur,  répondit  :  «  Les  propriétaires, 
«  les  locataires,  les  fermiers,  les  créanciers  inscrits  sont  connus, 
«  puisque  l'administration  leur  a  notifié  divers  actes  de  la  pro- 
«  cédure.  Or,  le  tableau  des  noms  de  toutes  ces  parties  inté- 
«  ressées  sera  mis  sous  les  yeux  de  la  Cour,  et,  parconséquent, 
«  elle  pourra  très-facilement  éviter  de  choisir  un  de  ces  indivi- 
«  dus.»  {Ibid.^p.  316).  Heureusementladisposition  de  l'art.  30, 
«  relative  aux  exclusions,  ne  peut  jamais  faire  naître  un  mo- 
«  yen  de  cassation.  Si  la  Cour  ou  le  tribunal  a  compris  parmi 
«  les  jurés  une  personne  qui  aurait  dû  être  exclue,  le  magis- 
«  trat  directeur  du  jury  devra  la  rayer  de  la  liste,  en  vertu  de 
«  l'art.  34,1  4,  qui  dit  que  le  magistrat  directeur  prononce  sur 
«  les  exclusions  dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'au- 
«  raient  e7é  connues  que  postérieurement  à  la  désignation  faite 
«  en  vertu  de  l'art.  30.  » 

L'administration  n'a  pas  suivi  partout  la  même  marche  pour 
mettre  les  magistrats  à  même  d'appliquer  les  exclusions  éta- 
blies par  l'art.  30.  Quelquefois  l'on  a  transmis  à  laCour,  ou  au 
tribunal  du  chef-lieujudiciaire,les  plans  parcellaires  (Ze/on^e^ /es 
propriétés  restant  à  acquérir,  les  arrêtés  pris  en  vertu  de  l'art. 
11  de  la  loi,  les  offres,  demandes  et  dénonciations  qui  avaient 
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OU  lieu  en  vertu  des  art.  21,  2:2,  23  et  2i  de  la  loi,  laissant  aux 
magistrats  le  soin  de  rechercher  si  dans  ces  nombreux  docu- 
ments se  trouvait  mentionnée  quelqu'une  des  personnes  por- 
tées surla  liste  du  conseil  général,  alin  do  ne  pas  la  comprendre 
dans  la  composition  du  jury  spécial. 

Dans  d'autres  départements,  le  préfet  recherchait  lui-même 
si,  dans  la  liste  dressée  par  le  conseil  général,  il  se  trouvait 
des  personnes  que  l'administration  eût  droit  et  intérêt  d'exclure 
du  jury.  S'il  voulait  provoquer  une  de  ces  exclusions,  il  trans- 
mettait à  la  Cour  ou  au  tribunal  les  pièces  qui  prouvaient  que 
la  personne  signalée  se  trouvait  dans  un  des  cas  prévus  par 
l'art.  30 de  laloi.  Aucune  pièce  n'était  produite  lorsque  l'admi- 
nistration croyait  n'avoir  aucune  récusation  à  exercer.  Ce  der- 
nier mode  paraît  préférable.  Il  est  certain  que  l'administra- 
tion seule  a  intérêt  à  exclure  du  jury  les  personnes  comprises 
dans  les  trois  catégories  de  l'art.  30,  et  qui  toutes  peuvent 
avoir  un  intérêt  plus  ou  moins  direct  à  évaluer  très-haut  le 
montant  de  l'indemnité.  C'est  une  espèce  de  droit  d'exclusion 
ou  de  récusation  anticipée  qu'on  lui  accorde  ;  mais  c'est  à  elle 
à  l'invoquer  quand  elle  croit  y  avoir  intérêt.  Le  dépouillement 
d'une  masse  considérable  de  pièces  offrirait  d'autant  plus  de 
difliculté  à  la  Cour  ou  au  tribunal,  qu'il  faut  souvent  vériiier 
si  des  désignations  qui  ont  beaucoup  d'analogie  s'appliquent 
au  même  individu.  Or,  la  Cour  ou  le  tribunal  n'ont  pas  le  temps 
de  prendre  des  renseignements  à  cet  égard.  Parmi  les  individus 
qui  ont  inscription  sur  les  biens  expropriés,  il  y  en  a  souvent 
qui  auraient  un  si  faible  intérêt  à  élever  le  montant  de  l'indem- 
nité que  la  seule  circonstance  qu'ils  sont  créanciers  inscrits 
ne  suffirait  pas  pour  faire  suspecter  leur  impartialité  :  or,  pour- 
({uoi  obliger  l'administration  aies  exclure?  Aujourd'hui,  d'ail- 
leurs, que  l'administration  ne  prend  plus  l'état  de  tous  les  cré- 
anciers inscrits,  la  Cour  ou  le  tribunal  ne  trouveront  plus  dans 
les  pièces  la  désignation  de  ces  créanciers:  c'est  donc  au  préfet 
à  les  faire  connaître  s'il  veut  les  exclure.  Lorsque  aucune  im- 
compatibilité  ne  sera  signalée  aux  magistrats,  ils  devront  sup- 
poser qu'aux  yeux  même  de  l'administration  il  n'en  existe 
aucune.  Leur  travail  se  trouvera  dès  lors  simplifié,  et  ils  pour- 
ront porter  toute  leur  attention  sur  la  partie  essentielle  de 
leur  mission  :  le  choix  de  jurés  ayant  les  lumières  nécessaires 
pour  évaluer  convenablement  les  propriétés  expropriées. 

Alo.  Nous  avons  vu  qu'il  n'est  pas  permis  de  choisir  comme 
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jurés  les  propriétaires,  fermiers  et  locataires  des  bâtiments  ex- 
propriés. Cette  exclusion  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  qui 
sont  compris  dans  le  même  arrêté  de  cessibilité  (1).  En  ce  qui 
concerne  les  créanciers  inscrits,  leur  incapacité  n'existe  que 
pour  les  immeubles  hypothéqués  à  leur  dette,  elle  ne  saurait 
être  étendue  aux  autres  immeubles  de  leur  débiteur  (2). 

Parmi  les  m/eVesse'^  exclus  du  jury  par  lel^n"  3  de  Fart.  30,on 
doitcompterles  maires  et  adjoints,ainsique  les  conseillers  mu- 
nicipaux des  communes  dans  l'intérêt  desquelles  l'expropriation 
est  poursuivie  (3j,  le  maire  en  tant  que  président  du  bureau  de 
bienfaisance  pour  l'expropriation  intéressant  les  biens  des 
pauvres  (4).  Mais  il  en  serait  autrement  d'un  membre  du  Con- 
seil général  ayant  voté  l'expropriation  dans  l'intérêt  du  dépar- 
tement (5). 

475  bis.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  seules  personnes  indi- 
quées dans  notre  article  soient  exclues  du  jury.  Il  faut  tenir 
compte  en  outre  de  ce  grand  principe  que  nul  ne  peut  être 
juge  dans  sa  propre  cause,  la  Cour  et  le  tribunal  devront  avoir 
soin  d'exclure  toutes  les  personnes  ayant  dans  l'affaire  un  in- 
térêt personnel  (6). 

476.  Il  importe  beaucoup  de  distinguer  les  deux  catégories 
de  personnes  celles:  qui  sont  exclues  du  jury  comme  ayant  un 
intérêt  personnel,  et  celles  qui  sont  exclues  comme  rentrant 
dans  les  termes  de  l'art.  30. Si,  pour  les  premières,  leur  parti- 
cipation à  la  décision  du  jury  l'entache  toujours  de  nullité  (7), 
il  en  est  tout  autrement  des  autres.  La  violation  du  |  2  de 
l'art.  30,  à  la  différence  de  l'inobservation  du  |  l^"",  n'entraîne 
pas  ouverture  à  cassation.  Lorsqu'une  des  personnes  tombant 
sous  le   coup  d'une  des   causes  d'exclusion   qui  y  sont  men- 


(1)  Gass.  14  août  1855;  D.  55,  1, 
416;  S.  56,  1,  620.  Elle  n"a  plus  d'ap- 
plieation  quand  il  s'agit  de  deux  ar- 
rêtés de  cessibilité  quelque  étroit  que 
soit  le  lien  unissant  les  deux  expro- 
priations. Gass.  11  juin  1856;  D.  .58, 
1,  196  ;  S.  58,  1,  826  ;  —  3  fév.  1858  ; 
D.  58,  1,  126  ;  S.  58, 1,  621.  Il  est  vrai 
que  les  parties  ont  dans  cette  hypo- 
thèse la  ressource  des  récusations. 

v2)  Gass.28  mai  1861  ;  D.  61,  1.282; 
S.  61,  1,  995. 

(3)  Gass.  2  fév.  1846;  D.  46,  1,  78; 
S.  46,  1,  237  ;  —  5  avril  1854  ;  D.  54. 


1,  161  ;  S.    .54.  1,   464  ;  —  11   juill. 
1859;  D.  60,  1,  412;  S.  61,  1,380. 

(4)  Gass.  14  août  1855;  D.  55,  1, 
416:  S.  56,  1,  620. 

(5)  Gass.  S  août  1853:  D.  53,  1, 
233;  S.  53,  1,  773. 

(6)  Gass.  3  août  1859;  D.  60,  1, 
413;  S.  61.  1,  380;  —  28  mai  1861  ; 
D.  61,  1,282;  S.  61,  1,995. 

(7)  Mêmes  arrêts.  Mais  la  nullité  ne 
doit  être  prononcée  que  pour  l'affaire 
à  laquelle  le  juré  avait  un  intérêt,  elle 
ne  saurait  s'étendre  aux  autres  affaires 
sur  lesquelles  il  a  eu  à  statuer. 
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lionnées  figure  sur  la  liste  du  jury  arrêtée  parle  tribunal  ou  la 
Cour,  son  exclusion  doit  être  demandée  au  magistrat  directeur 
au  moment  de  l'appel  des  jurés  (V.  infrà,  n"^  610  et  suiv.)  Si 
la  demande  d'exclusion  n'a  pas  été  formulée  au  moment  de 
rappel  des  jures,  la  participation  de  cette  personne  aux  opéra- 
tions du  jury  n'a  pas  pour  elTet  d'en  entraîner  la  nullité  (l). 
477.  La  liste  des  seize  jurés  titulaires  et  des  quatre  jurés  sup- 
plémentaires est  immédiatement  transmise  parle  procureur  gé- 
néral ou  par  le  procureur  de  la  République  du  chef-lieu  judi- 
ciaire au  préfet  du  département,  et  par  le  préfet  au  sous-préfet 
(art.  31).  La  loi  charge  simplement  ces  magistrats  de  la  trans- 
mission de  la  liste,  mais  ne  les  autorise  pas  à  délivrer  et  certi- 
fier des  extraits  de  la  délibération  signée  par  le  greffier  qu'ils 
doivent  transmettre.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  soit 
revêtue  delà  formule  exécutoire  (2). 


Section    VI.    —    Du  jury   de  jugement  et    du    mode   de   ses 

opérations. 

478.  —  Texte  de  Fart.  31. 

479.  —  Application  des  dispositions  relatives  au  jury  criminel. 
48().  —  Le  sous-préfet  convoque  les  jurés  et  les  parties. 

481.  —  Mode  de  convocation  des  jurés. 

482.  —  Convocation  des  parties  intéressées. 

483.  —  Ces  convocations  doivent  indiquer  le  lieu  et  l'heure  de  la 

réunion. 

484.  —  Délai  entre  la  convocation  et  la  réunion . 

485.  —  Formes  de  la  convocation.  Renvoi. 

48C>.  —  Notification  aux  expropriés  de  la  liste  du  jury. 
'j87  à  196.  —  L'inobservation    de    l'art.   31    donne  ouverture   à 
cassation. 

497.  —  Du  magistrat  directeur  du  jury. 

498.  —  Sa  nomination  et  son  remplacement.  Renvoi. 
49[».  —  Il  peut  être  récusé. 

5oO.  —  Il  est  assisté  du  greffier. 


(1)  Cass.  2  fév.  1846:  D.  46,  1,  78; 
S.  46,  1,  237  ;  —  26  mai  1846;  D. 
46,  1,  208;  S.  46,  1,  581  ;  —  22  mai 
1854;  D.  54.  1,  205:  S.  55,  1.  217; 
—  19  juin  1861;  D.  61,  1,  285;  S. 
61,  1,  9%;  —  2  déc.  1863;  D.  64, 
5,154;  S.  64,   1,   193:  —  12  janv. 


1864  :  D.  ib.;  S.  ib.;  —  11  janv.  1865; 
Gaz.  Trib.  12  ;  —  27  janv.  et2  fév. 
1869:  D.  69,  1,  244  et  246;  S.  69, 
1,385. 

(2)  Cass.  17  juin.  1844;  S.  45,  1, 
234:  D.  44,  1,371. 


ET    DU    MODK  DE   SES  OPÉRATIONS.  3o'i 

501.   —  Police  des  Audiences. 

£U"2.  —  Procès- verbal  des  opérations  du  jury. 

503.  —  Foi  due  à  ce  procès-verbal. 

504.  —  Des  procès- verbaux  imprimés  à  l'avance. 

505.  —  De  rempéchement  des  jurés. 

506.  —  Amende  contre  les  jurés  défaillants. 
•')07.  —  Opposition  parle  juré  condamné. 

508.  —  Du  juré  absent  lors  de  l'ouverture  de  la  session  et  qui  se 

présente  ultérieurement 
5<X».  —  Des    empêchements    qui    surviennent     au    cours    de    la 

session. 
olO.  —  Des  exclusions  et  des  incompatibilités. 
511.  —  Des  exclusions.  Pienvoi. 
512  et  513.  —  Causes  d'incompatibilité. 
51'i.  —  Le  magistrat  directeur  les  apprécie  souverainement. 

515.  —  L'exercice  de  ce  pouvoir  ne  doit  pas  entraver  les  récusa- 

tions péremptoires. 

516.  —  Le   magistrat  directeur  n'est   pas    tenu  de    motiver  sa 

décision. 

517.  —  A  quel  moment  les  parties  doivent  proposer   les   causes 

d'exclusion. 
518  à  520.  —  Le  magistrat  directeur  est-il  tenu  de  statuer.  Quid 
s'il  refuse? 

521.  —  Il  peut  statuer  d'office. 

522.  —  Résumé  des  régies  de  cette  matière. 

523  et  5:24.  —  Piemplacement  des  jurés  excusés  ou  exclus. 

525  à  530.  —  Du  cas  où  il  reste  moins   de   seize  jurés.   Jurés 

complénienta  ires . 
531.  —  Dispenses  momentanées  de  service. 
53-2  à  .534.  —  Des  récusations  péremptoires. 
~yil}  et  .530.  —  Du  cas  ou  il  y  a  plusieurs  intéressés  dans  la  même 

atfaire. 
.537.  —  Le  jury  de  jugement  est  composé  de  douze  noms. 

538.  —  Mode  de  sa  formation. 

539.  —  On  forme  un  jury  de  jugement  pour  chaque  affaire. 

5i0  et  5il.  —  Les  intéressés  peuvent  consentir  à  la  réunion  de 

fjlusieurs  affaires. 
yi2  et  343.  —  Si  la  formation  du  jury  a  lieu   en  présence  des 

parties. 
.544.  —  Si  la  formation  du  jury  a  lieu  en  séance  publique. 
.54.5.  —  Quand  le  jury  est  considéré  comme  constitué. 
.^'16.  —  Si  les  parties  ont  besoin  de-protester  contre  la   formation 

du  jugement  pour  pouvoir  la  critiquer  devant  la  Cour 

de  cassation. 
547  et  548.  —  Publicité  des  débats. 
.549.  —  Serment  à  prêter  par  les  jurés 

550.  —  Il  doit  être-prêté  avant  que  lejurycommence  ses  fonctions; 
ExpR.,  T.  1.  23 
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551.  —  Exposé  (le  ratïaire  et  remise  des  pièces. 

552.  —  Remise     au  jurj'    du    tal)leau   des   offres   et  demandes 

notifiées. 
553  à  555.  Remise  des  plans  parcellaires. 

556.  —  Comparution  des  parties  ou  de  leurs  représentants. 

557.  —  Si  des  tiers  non  compris  au  tableau  des  olfres  et  demandes 

peuvent  intervenir  dans  les  déljats. 
558  et  509.  —  Discussion  et  débats. 

560.  —  L'indemnitaire  qui   n'a  ])as   répondu  aux  offres  dans  la 

quinzaine  peut-il   formuler  pour  la   première   fois,   sa 
demande  en  présence  du  jury. 

561.  —  Des  modifications  dans  les  offres  ou  les  demandes. 

562.  —  L'indemnitaire  peut-il  présenter  de  nouveaux  chefs  d'in- 

demnité devant  le  jury. 

563.  —  L'administration  peut-elle  réduire  ses  offres. 

5C4.  —  Pour  toutes  modifications  aux  offres  et  demandes  primi- 
tives nécessité  de  conclusions  formelles. 

565.  —  Des     cliangements     qui    surviennent   dans    les   projets 

primitifs  des  travaux. 

566.  —  Mesui-es  préparatoires  d'instruction. 

567.  —  Formes  des    délibérations  et  décisions   du  jury  sur   ces 

mesures. 
568  et  569.  —  Visite  des  lieux. 
1)10.  —  Le  jury  ne  peut  ordonner  d'expertise . 
571  à  573.  —  Audition  de  personnes  pouvant  renseigner  le  jury. 
574  et  575.  —  Continuation  de  l'instruction  à  une  autre  séance. 
576  à  580.  —  Des  questions  à  poser  au  jury. 
581.  —  Mission  du  magistrat  directeur.    Des   observations  qu'il 

peut  présenter  au  jury. 

478.  L'art.  31  porte  :  «  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre 
«  jurés  supplémentaires  est  transmise  par  le  préfet  au  sous- 
«  préfet,  qui,  après  s'être  concerté  avec  le  magistrat  directeur 
«  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant, 
«  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réu- 
«  nion.  La  notiiication  aux  parties  leur  fait  connaître  les 
«  noms  des  jurés.  » 

479.  Nous  devons  rappeler  ici,  comme  règle  générale,  la  d(''- 
claration  faite  par  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur  de  la  Cham- 
bre des  députés,  que  «  toutes  les  formalités  relatives  au  jury, 
«  et  qui  ne  sont  pas  abrogées  par  la  loi  nouvelle,  doivent  être 
x<  appliquées  à  ce  jury  spécial.  »  {Monit.,  7  févrierl833,  p.  317). 
Ce  principe  paraît,  en  effet,  avoir  été  tacitement  admis  dans 
tout  le  cours  de  la  discussion,  à  la  Chambre  des  pairs  comme 
à  celle  des  députés,  tant  en  1833  qu'en  18 il . 


ET  DU  MODE   DE   SES    OPERATIONS. 


M.  Cotelle  (1),  dit  qu'il  est  désormais  de  juiisprudence 
constante  que,  dans  cette  matière  civile,  le  Code  d'instruction 
criminelle  ne  peut  pas  être  invoqué.  Il  cite,  à  l'appui  de  cette 
opinion,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  juin  1834(2). 
Nous  croyons  que,  dans  le  silence  de  la  loi  duo  mai  1841,  l'on 
doit,  comme  l'a  dit  M.  Martin  (du  Xord),  appliquer  les  règles 
tracées  pour  le  jury  criminel  ;  mais  l'inobservation  de  ces 
règles  ne  peut  constituer  une  ouverture  à  cassation,  puisque 
l'art.  4:2  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'autorise  le  pourvoi  en  cassa- 
tion que  pour  violation  de  ceux  des  articles  de  la  même  loi 
qu'il  indique  spécialement.  Donc  la  violation  de  tout  autre 
texte  de  loi  ne  peut  amener  la  cassation  de  la  décision  du 
jury.  C'est  tout  ce  que  juge  l'arrêt  cité,  en  disant  que  les  trois 
derniers  moyens  reposent  sur  des  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  et  que  ce  Code  ne  peut  être  invoqué  dans 
une  matière  civile,  réglée  d'ailleurs  par  une  loi  spéciale  qui 
circonscrit  les  ouvertures  à  cassation  qui  peuvent  être  invo- 
quées contre  les  décisions  du  jury  que  cette  loi  institue.  On 
voulait  faire  casser  la  décision  du  jury,  parce  que  le  procès- 
verbal  ne  constatait  pas  qu'on  se  fût  conformé  à  tels  articles 
du  Code  d'instruction  criminelle.  L'art.  42  de  la  loi  du  3  mai 
1841  repoussait  cette  prétention.  Mais,  dans  une  foule  de  cas 
sur  lesquels  cette  loi  est  muette,  les  directeurs  de  jury  se 
conforment  au  Code  d'instruction  criminelle,  et  cette  marche 
est  certainement  dans  l'intention  du  législateur. 

480.  C'est  au  sous-préfet  que  la  loi  confie  le  soin  de  convo- 
quer les  jurés  et  les  parties  (3),  mais  elle  lui  enjoint  de  se 
concerter,  à  cet  égard,  avec  le  magistrat  directeur  du  jury. 
Cela  se  serait  fait  naturellement  et  par  esprit  de  convenance, 
quand  la  loi  ne  l'aurait  pas  dit  formellement.  C'est  même,  en 
réalité,  le  magistrat  directeur  qui  fixe  le  jour  et  l'heure  de  la 


(1)  Tome  l"-  p.  487. 

(2)  S.  35,  1,  37  ;  D.  34,  1,  337. 

(3)  Cette  convocation  peut  avoir 
lieu  à  la  requête  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet  ou  du  maire,  lorsque  les  expro- 
priations sont  dans  l'intérêt  d'une  com- 
mune ou  du  concessionnaire  s'il  y  en 
a  un.  Cass.  29  août  1854  ;  D.  54, 1 .  320  ; 
S.  54,  1,  734  ;  —  4  juin  1855  ;  D.  55, 
1,  285;  S.  56,  1,  78  ;  —  0  avril  1859; 
D.  59, 1, 164  ;  S.  59, 1,  957  ;  —  20  déc. 


1886;  S.  89,  1,  487;  D.  87,  1,  175. 
Mais  il  faut  remarquer  avec  ces  arrêts 
que  le  préfet  et  le  sous-préfet  agissent 
comme  représentants  de  l'autorité  pu- 
blique, même  dans  les  affaires  d'intérêt 
communal  ''arrêt  de  1855),  tandis  que 
le  maire  n'agit  que  comme  représen- 
tant des  intérêts  de  la  commune  et  dans 
l'intérêt  de  la  commune.  (Arr.  de  1854 
et  1859;. 
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réunion  du  jury,  parce  que  le  sous-prét'el  no  peut  obliger  ce 
magistrat  à  réunir  les  jurés  un  jour  où  il  ne  serait  pas  libre  de 
présidera  leurs  opérations  (1).  Mais,  quant  au  lieu  de  la  réu- 
nion, il  s'agit  de  concilier  les  convenances  du  magistrat  direc- 
teur et  les  besoins  de  l'administration,  et  c'est  sur  ce  point 
surtout  que  les  deux  fonctionnaires  devront  se  concerter.  La 
convocation  du  jury  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  sera 
presque  toujours  préférée  par  le  magistrat  directeur  et  par  la 
majorité  des  jurés.  Il  faut  cependant  remarquer  que  la  réunion 
desjurés  sur  les  lieux  ollre  aussi  des  avantages  réels,  en  ce  que 
les  jurés  connaissent  mieux  les  propriétés  qu'ils  ont  à  évaluer 
et  obtiennent  plus  facilement  les  renseignements  qu'ils  dési- 
rent sur  la  valeur  des  propriétés.  Souvent  les  jurés  réunis  au 
chef-lieu  sont  peu  disposés  à  se  rendre  sur  les  lieux  pour  les 
visiter,  et  s'en  rapportent  beaucoup  à  ceux  de  leurs  collègues 
qui  sont  du  canton  où  les  travaux  s'exécutent  ;  mais  l'opinion 
de  ces  derniers  n'est  pas  toujours  exempte  de  partialité. 

Le  magistrat  directeur  et  le  greffier  ont  d'ailleurs  droit  ù 
une  indemnité  de  transport  lorsque  les  assises  spéciales  se 
tiennent  ailleurs  que  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal.  Les 
jurés  n'ont  droit  à  une  indemnité  de  déplacement  que  lorsqu'ils 
se  transportent,  pour  les  descentes  sur  les  lieux,  ù  plus  de 
deux  kilomètres  du  lieu  où  se  tiennent  ces  assises. 

Nous  croyons  que  le  sous-préfet  n'est  pas  obligé  de  prendre 
un  arrêté  pour  la  fixation  des  jour,  lieu  et  heure  de  la  réunion 
du  jury.  Il  suffit  que  ces  énonciations  soient  insérées  dans  les 
citations  pour  que  personne  ne  puisse  soutenir  qu'elles  n'ont 
pas  été  concertées  entre  les  deux  fonctionnaires. 

481.  Le  sous-préfet  convoque  les  jurés  titulaires  et  supplé- 
mentaires au  moins  huit  jours  à  l'avance.  Cette  convocation 


(1)  L'obligation  ainsi  imposée  au 
sou  s -préfet  de  se  concerter  avec  le 
magistrat-directeur  résulte  sudisam- 
ment  de  la  mention  msérée  au  procès- 
verbal  portant  que  «  les  jurés  ont  été 
convoqués  contormémcnt  à  l'art.  31 
de  la  loi.  »  Cass.  29  juill.  1857:  D. 
57,  1,  348. 

D'ailleurs  lirrégularité  est  couverte 
par  la  comparution  des  parties  devant 
le  jury  sans  protestations  ni  réserves. 
Même  arrêt  et  Cass.  16  mai  1859;  S. 


59,  1,864;  —  12  mai  1890.  Gaz.  Pal. 
90,  2,  88. 

Il  a  été  jugé  d'une  façon  plus  géné- 
rale que  sont  irrecevables  les  pour- 
vois dirigés  coutre  l'ordonnance  du 
magistrat-directeur  portant  convoca- 
tion du  jury  et  contre  l'ordonnance 
du  même  magistrat  déclarant  cette 
convocation  régulière.  Cass.  30  juill. 
1888:  D.  90,  1,  31.  Pand.  Fr.  90,  1, 
455. 
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indique  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion  du  jury  (art.  31).  Cette 
disposition  est  la  reproduction  de  la  première  partie  de  l'art. 
389,  C.  instr.  crim.  :  mais  ce  dernier  article  ajoute  :  «  A  dé- 
<(  faut  de  notification  à  la  personne  (du  juré),  elle  sera  faite 
«  à  son  domicile,  ainsi  qu'à  celui  du  maire  et  de  l'adjoint  du 
«  lieu  ;  celui-ci  est  tenu  de  lui  en  donner  connaissance,  » 
Cette  disposition  doit  être  appliquée  à  la  convocation  du  jury 
spécial  par  identité  de  motifs  et  d'après  le  principe  que  l'on 
doit  appliquer  aux  opérations  de  ce  jury  toutes  les  mesures 
adoptées  pour  le  jury  criminel  qui  ne  sont  pas  inconciliables 
avec  la  nouvelle  institution.  Le  législateur  a  pensé  qu'avec  ces 
précautions  la  convocation  parviendrait  nécessairement  au 
juré  ;  il  est  donc  sage  de  les  appliquer  à  tous  les  cas  analogues!  1) . 

Il  serait  convenable  que  cette  convocation  fît  connaître  aux 
jurés  les  peines  auxquelles  ils  s'exposeraient  en  ne  se  rendant 
pas  à  cette  convocation  ;  il  suffirait  pour  cela  de  copier,  en  tète 
ou  en  marge  de  la  convocation,  lart.  3:2  delà  loi  du  3  mai  1841. 

482.  Les  parties  intéressées  ont  nécessairement  besoin  d'être 
informées  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  de  la  réunion  du  jury,  le 
sous-préfet  doitdonc  convoquer  non-seulement  les  propriétaires 
expropriés,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  le  ju- 
gement d'expropriation  ou  qui, par  suite  de  mutations  opérées 
depuis  le  jugement,  sont  inscrits  à  la  matrice  cadastrale  (2) 
mais  aussi  les  tiers  qui  ont  été  désignés  par  le  propriétaire 
comme  ayant  droit  à  une  indemnité,  ou  qui  sont  intervenus 
pour  réclamer  une  indemnité,  lors  même  que  l'administration 
croirait  ne  pas  leur  en  devoir.  Le  vœu  du  législateur,  consi- 
gné dans  l'art.  40  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  qu'en  ce  cas  le 
jury  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  renvoie  le  ju- 
gement de  la  contestation  devant  qui  de  droit.  Mais  il  est 
évidemment  inutile  de  convoquer  les  indemnitaires  avec  les- 
quels l'administration  a  traité  à  l'amiable.  De  même  il  y  a  lieu 
de  convoquer  l'expropriant  lorsqu'il  n'est  pas  représenté  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet  qui  fait  les  convocations,  ce  qui  se 


(1)  Il  a  été  jugé  que  l'huissier  ne 
trouvant  au  domicile  du  juré,  ni  ce 
juré  ni  personne,  le  représentautpeut 
remettre  valablement  l'assignation  au 
maire  de  la  commune,  alors  même  que 
l'expropriation  est  poursuivie  dans  l'in- 
térêt de  cette  commune.  Cass.  30  mai 
1881.  Bull.  civ.  p.  197. 


('>[:  La  citation  est  valablement  faite 
au  nom  d'un  propriétaire  décédé  dont 
le  nom  est  resté  inscrit  sur  la  matrice 
cadastrale.  Cass.  10  mai  1875  :  D.  77, 
1,  31  :  S.  75,  1,  319. 

Si  l'immeuble  exproprié  fait  partie 
d'une  communauté  de  biens  existant 
entre  époux,  la  citation  sera  valable- 
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produit  notainnuMit  au  cas  où  rexpropriation  est  requise  dans 
l'intérêt  d'une  commune  (1). 

483.  L'art.  31  de  la  loi  exigeque  les  convocations  adressées  aux 
parties,  comme  du  reste  celles  adressées  aux  jurés  indiquent 
le  lieu  de  la  réunion  du  jury  (2).  Ce  lieu  une  fois  indiqué  peut 
sans  doute  être  changé,  mais  à  condition  que  ce  changement 
soit  ordonné  et  indiqué  aux  parties  en  séance  publique  (3).  Il 
y  a  lieu  également  d'indiquer  le  jour  de  la  réunion  (-4):  la  loi 
ne  prescrit  pas  d'en  indiquer  l'heure,  cette  lacune  se  trouve 
aussi  dans  l'art.  389  du  C.  d'Inst.  crim.  cependant  la  désigna- 
tion de  l'heure  à  laquelle  les  opérations  commenceront  est  une 
chose  essentielle  et  qu'il  importe  de  faire  connaître  tant  aux 
jurés  qu'aux  parties  (o). 


mentdonnéeau  mari  seul. Cass.l9aoùt 
1846  ;  si  l'immeuble  est  un  immeuble 
propre  à  la  femme,  il  faut  citer  à  la 
fois  le  mari  et  la  femme.  Cass.  11  janv. 
1848  :  D.  48,  5,  182  :  S.  48.  1,  158  : 
—  25  mai  1868  ;  S.  68,  1, 308  ;  D.  68, 
1,  265.  De  même  si  l'exproprié  est 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  la  cita- 
tion doit  être  donnée  à  la  fols  au  pro- 
digue et  à  son  conseil.  Cass.  16  août 
1864  ;  D.  64,  5,  165  :  —  17  avril  1866  : 
D.  66,  5,  195. 

(1)  Cass.  28  nov.  1857  ;  D.  58.  1, 
82:  —  17  déc.  1867;  D.  68,  1,  15; 
S.  67,  1,  453. 

(2)  Il  suffit  à  cet  égard  qu'il  soit  in- 
diqué d'une  manière  générale  pourvu 
que  l'indication  soitassez  précise  pour 
éviter  toute  équivoque  et  prévenir 
toute  erreur.  Ainsi  l'arrêté  qui  fixe  le 
lieu  de  la  réunion  au  tribunal  civil  est 
suffisamment  explicite,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  entre  dans  de  plus 
amples  détails  et  notamment  qu'il  in- 
dique que,  dans  le  local  désigné,  la 
rénnion  sera  tenue  dans  la  chambre 
du  Conseil.  Cass.  27  mars  IHS'S.  Bull, 
civ.  88,  n»  61,  p.  106.  Pand.  Fr.  88, 
1.  165. 

(3)  Cass.  13  janv.  1840;  D.  40,  1. 
91  ;  S.  40,  1.  159  ;  —  19  déc.  1S71  ; 
D.  73,  1,  71  :  S.  72,  1,  139  ;  —  5  mars 
1877;  D.  77,  1,  469:  S.  77.1,  278. 

Le  jury  ne  peut  donc  sans  en  aver- 
tir les  parties  changer  le  lieu  de  ses 
délibérations  et  par  exemple  dans  un 
transport  sur  les  lieux  délibérer  dans 


l'immeuble  exproprié  ou  la  mairie  de 
la  commune  ou  dans  la  maison  d'é- 
cole. Cass.  20  août  1856  :  D.  56,  1, 
332;  S.  57,  1,  142;  —  9  avril  1862; 
D.  62, 1, 379  ;  S.  62, 1,  895  ;  —  1"  fév. 
1882;  S.  82,  1,  381.  L'exproprié  ne 
peut  se  prévaloir  pour  demander  la 
nullité  de  la  décision  du  jury  de  la 
substitution  de  la  salle  du  tribunal 
de  commerce  à  la  salle  du  tribunal 
civil,  lorsqu'il  résulte  des  mentions  du 
procès-verbal  qu'il  a  eu  connais- 
sance de  cette  substitution,  s'est  pré- 
senté devant  le  jury  et  a  discuté  l'in- 
demnité offerte.  Cass.  23  déc.  1889; 
S.  90.  1,  176. 

(4)  Il  y  a  nullité  de  la  décision  du 
jury  lorsque  la  citation  contenait  une 
erreur  de  date.  Cass.  23  juin  1840;  D. 
40,  1,  239;  S.  40,  1,  705:  —  29  juin 
1846.  Bull.  civ.  p.  229.  Il  en  est  de 
même  lorsque  plusieurs  affaires  de- 
vant être  examinées  dans  une  session, 
le  magistrat-directeur  n'a  pas  attendu, 
pour  constituer  le  jury,  la  date  fixée 
pour  l'une  d'entre  elles,  et  notifiée  aux 
parties.  Cass.  7  mars  1855;  D.  55,  1, 
122;  S.  55,  1,  455. 

(5)  C'est  ce  qu'admet  la  jurispru- 
dence. Il  a  été  jugé  en  efict  que 
lorsque  la  citation  adressée  à  l'expro- 
prié contient  des  surcharges  qui  ont 
pu  l'induire  en  erreur  sur  l'heure  de 
la  réunion  des  jurés,  la  nullité  de  la 
citation  entraîne  celle  de  la  décision 
du  jurv.  Cass.  21  avril  1874  ;  D.  74,  1, 
488. 
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AHi.  La  convocation  des  parties  et  des  jurés  doit  avoir  lieu 
au  moins  huit  jours  à  lavance  (1  ),  il  s"agit  de  huit  jours  pleins  (2) 
et  nous  rappellerons  ici  la  déclaration,  faite  par  M.  le  rappor- 
teur de  la  Chambre  des  députés,  que,  dans  l'intentpon  de  la 
commission,  aucun  des  délais  fixés  dans  la  loi  ne  doit  recevoir 
l'augmentation  prescrite  par  l'art.  1033,  C.  proc,  à  raison  des 
distances  (Mon.,  3  février  1833,  p.  281)  (3). 

Il  résulte  des  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  que,  contrairement 
à  ce  qui  se  pratique  en  matière  criminelle,  toutes  les  parties 
intéressées  an  règlement  des  diverses  indemnités  sur  lesquelles 
le  jury  aura  à  statuer  dans  le  cours  de  sa  session  devront  être 
convoquées  pour  le  premier  jour  de  la  réunion  du  jury.  Il  suit 
de  là  que,  quand  les  jurés  sont  appelés  à  prononcer  sur  un 
grand  nombre  d'affaires,  les  parties  doivent  rester  plusieurs 
jours  devant  le  jury,  en  attendant  qu'il  puisse  statuer  sur  l'af- 
faire qui  les  concerne,  à  moins  que  le  magistrat  directeur  ne 
les  congédie  en  leur  indiquant  le  jour  auquel  elles  devront  re- 
venir. 

485.  La  convocation  des  jurés  et  des  parties  peut  être  faite 
tant  par  huissiers  que  par  tout  agent  de  l'administration  dont 
les  procès-verbaux  font  foi  en  justice,  conformément  à  l'art.  57 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  (V.  infrà.  tome  II  n"  978  et  suivi. 
La  convocation  doit  être  faite  au  domicile  élu  par  l'exproprié 
dans  rarrondissement,ets'ilnAapas  eu  d'élection  de  domicile 
la  citation  est  remise  en  double  copie  au  maire  et  au  fermier, 
locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété  (4). 


1;  La  décision  du  jury  serait  donc 
nulle  si  la  convocation  avait  eu  lieu 
moins  de  huit  jours  avant  la  réunion 
du  jurv.  Gass.  29  juin  1846.  Bull.  civ. 
46.  229. 

(2)  Gass.  14déc.  1869:  D.  70. 1.80; 
S.  70,  1,  8.3. 

(3,  .\us5i  la  Gour  de  cassation  a-t- 
elle  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  te- 
nir compte  de  l'augmentation  des  dé- 
lais à  raison  des  distances  dans  une 
espèce  où  la  convocation  avait  été 
faite  conformément  à  l'art.  1.3.  Gass. 
3  mai  1843  ;  D.  43.  1,  336  :  S.  43.  1, 
504. 

(4)  Gass.  25 mai  1846:  D.  46. 1.211: 
—  31  janv  1887  :  S.  87.  1.  328:  D. 
87.  1,  232.  Lorsque  la  citation  est  re- 


mise à  un  adjoint  ou  un  conseiller 
municipal  l'empêchement  du  maire  ne 
doit  pas  être  mentionné  dans  le  visa, 
il  se  présume.  Gass.  18  mai  1863  ;  D. 
6.3.  1,.320:  S.  63.  1,  .548. 

Est  nulle  la  convocation  d'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  devant  le 
jury  lorsqu'elle  a  été  notifiée  non  an 
siège  social,  mais  dans  les  bureaux  éta- 
blis au  lieu  des  travaux  et  en  la  per- 
sonne d'un  ingénieur  sans  qu'il  appa- 
raisse que  la  compagnie  ait  donné 
mandat  à  cet  agent  à  l'effet  de  la  re- 
présenter en  justice,  ni  qu'elle  ait  fait 
élection  de  domicile  dans  ses  bureaux. 
Gass.  12  juin  et  24  juillet  1888:  S.  89, 
1,  127  et  128  :  D.  W,   1,  106  et  107. 
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480.  L'art.  31  qui  suit  exige  devant  le  jury  que  l'assignation 
contienne  notification  du  nom  des  jurés.  Il  est  en  effet  indis- 
pensable que  les  parties  soient  mises  en  situation  de  pouvoir 
prendra*  s'il  y  a  lieu,  sur  les  jurés,  les  renseignements  qui  leur 
permettront  d'exercer  en  connaissance  de  cause,  le  droit  de 
récusation  qui  leur  appartient  (1). 

487.  L'article  42  range  l'article  31,  parmi  ceux  dont  l'inob- 
servation peut  constituer  une  ouverture  à  cassation.  En  consé- 
quence, la  Cour  suprême  a  annulé  une  décision  rendue  par  le 
jury  d'expropriation,  alors  qu'un  des  jurés  portés  sur  la  liste 
dressée  par  le  tribunal  ou  la  Cour  n'avait  pas  été  convoqué  (2) 
une  décision  attribuant  une  indemnité  à  une  partie  qui  n'avait 
pas  été  citée  (S)  une  décision  intervenue  moins  de  huit  jours 
pleins  après  la  convocation  des  jurés  ou  des  parties  (4)  ou 
rendue  à  une  date  qui,  par  suite  d'une  erreur  de  l'assignation 
adressée  aux  parties  ne  leur  a  pas  été  indiquée  (o)  et  enfin  la 
décision  rendue  sur  une  assignation  ne  contenant  pas  la  liste 
des  jurés  (0).  Mais  il  serait  inexact  de  conclure  de  là  que  toute 
irrégularité  commise  dans  l'exécution  des  formalités  imposées 
par  l'article  31,  doit  entraîner  la  nullité  de  la  décision  du  jury. 

Cette  nullité  ne  saurait  en  effet  être  prononcée  qu'autant  que 
les  irrégularités  commises  ont  causé  un  préjudice  à  celui  qui 
les  invoque,  et  qu'elles  sont  imputables  à  la  faute  de  la  partie 
chargée  par  la  loi  des  convocations  et  des  notifications,  c'est- 
à-dire  de  l'expropriant.  Ce  dernier  ne  saurait  fondei-  une  de- 
mande en  nullité  sur  des  violations  de  la  loi  qui  sont  son  fait, 


(1)  La  preuve  deTobservation  de  fa 
loi  résulte  suffisamment  de  la  mention 
dans  l'exploit  de  convocation  devant 
le  jury  que  copie  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  de  désignation  du  jury  a  été 
laissée  à  l'exproprié.  Cas».  29  mars 
1853;  D.  53,  i,  1U3  ;  —  19  déc.  1871  ; 
S.  72,  1,  131»;  D.  73,  1,71.  (?) 

Du  reste  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'arrêt  qui  désigne  les  jurés  soit  noti- 
fié à  l'exproprié  dans  son  intégralité. 
D'une  manière  plus  générale  on  peut 
dire  qu'il  suffit  qu'il  soit  constant,  (|ue 
les  noms  des  jurés  avec  les  indications 
de  nature  à  en  déterminer  l'identité 
ont  été  portés  à  la  connaissance  des 
parties  et  que  la  forme  adoptée  pour 
cette  notification  importe  peu.  Gass. 
8  août  1853;  D.  53,  1,  2:33;  S.  53,  1, 


773  :  —  18  lév.  18G3;  D.  63,  1,  253: 
—  8  juill.  1.SG3  ;  D.  03,  1,  253;  S.  63, 
1,  400. 

Lorsque  c'est  l'exproprié  qui  par 
application  de  l'art.  55  de  la  loi  pour- 
suit l'expropriation,  il  doit  notifier  à 
l'expropriant  la  liste  du  jury.  Cass. 
25  juill.  1883:  S.  85,  1,  176';  D.  84, 
1,  436. 

(2)  Gass.  31  janv.  1849  ;  D.  49,  5. 
187;  S.  49,  1,217. 

(3)  Cass.  18  juill.  1876;  S.  76,  1. 
432. 

(4)  V.  les  arrêts  cités  en  note  sous 
le  n»  484. 

(5)  V.  les  arrêts  cités  sous  le  n»  483. 

(6)  Gass.  14  août  1867  ;  D.  67,  1, 
316  :  S.  67.  1  453. 
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c'est  à  lexproprié  seul  qu'il  appartii;nt  d'en  faire  la  base  d'un 
pourvoi  en  cassation,  et  encore  on  peut  se  demander,  si  celui- 
ci  ne  peut  être,  dans  certains  cas,  à  raison  de  ses  agissements, 
considéré  comme  ayant  renoncé  à  s'en  prévaloir.  Nous  devons 
reprendre  ces  difTérentes  idées  avec  quelques  détails  en  mon- 
trant comment  la  jurisprudence  en  a  fait  l'application. 

488.  Il  faut  d'abord  remarquer  que  si  les  irrégularités  commi- 
ses dans  les  convocations  ou  notificationsqui  doivent  être  adres- 
sées tant  aux  jurés  qu'aux  expropriés  n'ont  entraîné  p/jur  la 
partie  qui  les  invoque  aucun  dommage,  le  défaut  d'intérêt,  rend 
celle-ci  non  recevable  à  s'en  prévaloir.  Point  d'intérêt,  point 
d'action,  dit  un  vieux  brocard.  La  jurisprudence  a  fait  en  main- 
tes occasions  l'application  de  ce  principe.  Notamment  en  ce 
qui  concerne  les  irrégularités  dans  la  convocation  des  jurés. 
Il  est  possible,  par  exemple,  qu'il  n'y  ait  quelques  différences 
entre  les  prénoms  d'un  juré  inscrit  sur  la  liste  dressée  par  la 
Cour  et  ceux  de  la  personne  qui,  convoquée  par  les  soins  de 
l'administration  prend  part  à  la  décision  du  jury.  Ainsi  la  liste 
arrêtée  par  la  Cour  portait  Bi^os  Etienne,  rentier,  demeurant  à 
Lyon,  quai  Fulchiron.  5,  et  l'exploit  d'assignation  a  été  remis 
à  M.  Joachim  Bros,  au  même  domicile.  Une  telle  irrégularité 
est-elle  de  la  nature  à  vicier  la  décision  du  jury  ?  A  cette  ques- 
tion il  faut  répondre  par  une  distinction.  Si  cette  irrégularité 
a  eu  pour  conséquence  d'induire  les  expropriés  en  erreur  sur 
l'identité  de  la  personne  appelée  à  prendre  part  à  la  fixation 
de  l'indemnité,  elle  a  été  une  entrave  à  l'exercice  du  droit  de 
récusation  qui  leur  appartient.  Dans  ce  cas,  la  nullité  doit  être 
prononcée.  Il  en  sera  autrement  s'il  n'a  plus  aucun  doute  sur 
l'identité  de  ce  juré  et  si  l'erreur  n'a  porté  aucune  atteinte  à 
l'exercice  des  récusations  péremptoires  (iy. 

490.  Nous  devons  appliquer  la  même  distinction  au  cas  d'une 


(Ij  Cass.  30  avril  1839  :  D.  39,  1, 
193  :  S.  39,  1,  606  :  —  26  mai  1846  ; 
D.  46,  1.  2<J8;  S.  46,  1, 581  ;  —  22  jiiill. 
1846  :  D.  46,  1,  695;  —  22juill.  1850; 
D.  50.  1 ,  280  ;  S.  51 ,  1,  57  :  —  29  juin 
1852;  D.  52,  1,  172;  S.  52,  1,  669; 
—  7  mars  1855  :  D.  55,  1,  122  ;  S.  55, 
1,  455  :  —  5  juin  1861  :  D.  61, 1,  288  ; 
S.  61.  1,  9tt4;  —  19  juin  1861:  D.  61. 
1,285;  S,  61.  1,  996;  —  lOfév.  1866; 
D,  66.  5.  205:  —  14  août  1867:  D. 


67.  1,  493;  —  2  fév.  1869;  D.  69,  1, 
184  :  —  8  juin  1874  ;  D.  74.  1.  387  ; 
S.  75,  1,  39. 

Cette  question  d'identité  entre  le 
juré  désigné  et  la  personne  convoquée 
est  tranchée  par  le  magistrat-directeur 
du  jury  en  vertu  du  pouvoir  d'appré- 
ciation que  lui  confère  l'art.  32  de  la 
loi.  Cass.  25  avril  1875  ;  D.  76.  1.56  ; 
S.  76,  1,  4.30. 
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erreur  commise  par  Texpropriaut  dans  la  liste  du  jury  notifiée 
à  lexproprié  (l). 

491.  C'est  par  application  des  mêmes  principes  que  la  Cour 
de  cassation  a  rejeté  un  pourvoi  fondé  sur  des  erreurs  com- 
mises dans  la  convocation  d'un  juré  en  constatant  que  ces 
erreurs  n'avaient  pas  empêché  ce  juré  d'être  touché  par  l'as- 
signation (-1).  De  même  la  convocation  tardive  des  jurés  n'en- 
traîne la  nullité  de  la  décision  du  jury  qu'autant  qu'elle  aura 
influé  sur  la  constitution  du  jury  en  empêchant  quelques-uns 
d'entre  eux,  à  raison  de  la  brièveté  du  délai  qui  leur  est  im- 
parti,de  se  présenter  au  jour  indiqué.  Aucune  réclamation  ne 
saurait  être  élevée  de  ce  chef  par  l'exproprié  si  tous  les  jurés 
étaient  présents  ou  s'étaient  excusés  (3). 

L'erreur  commise  a  porté  sur  un  juré  supplémentaire  ;  elle 
devra  être  considérée  comme  indilférente  si  le  jury  a  été  cons- 
titué sans  qu'on  ait  eu  à  recourir  aux  jurés  supplémentaires  (4). 

La  jurisprudence  a  fait  l'application  des  mêmes  principes, 
en  ce  qui  concerne  les  erreurs  commises  par  l'administration 
dans  la  notificaticm  aux  expropriés  de  la  liste  des  jurés.  C'est 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  refusé  de  prendre  en  consi- 
dération une  inexactitude  dans  la  désignation  d'un  juré  en  se 
fondant  sur  ce  que  ce  juré  avait  été  avant  la  constitution  du 
jury  excusé  par  le  magistrat  directeur  et  rayé  de  la  liste  (5). 

492.  Pour  que  l'exproprié  puisse,  pour  demander  la  nullité 
de  la  décision  dujury,  se  prévaloir  d'une  irrégularité  dans  les 
convocations  des  jurés  et  des  parties,  il  faut  que  ces  irrégula- 
rités soient  imputables  à  l'expropriant.  Si  la  violation  des 
règles  de  l'article  31  est  le  fait  de  l'administration,  la  nullité 
devra  être  prononcée.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce 
ou  un  juré  avait  été   par  erreur  assigné  dans  une  commune 


(i)  Gass.  26  mai  1846:  D.  46,  1,  20S  : 
S.  46,  1,  5S0  :  —  IG  janv.  1883.  Bull. 
civ.  p.  23. 

Il  a  été  jugé  que  l'omission  des  pré- 
noms do  certains  jurés  ne  peut  être 
considéré  comme  étant  de  natui-e  à 
induire  l'exproprié  en  erreur  sur  l'iden- 
tité des  jurés  pas  plus  que  la  qualifi- 
cation de  père  donné  à  l'un  d'eux 
bien  qu'il  n'ait  pas  d'enfants.  Cass. 
23  mars  1H81  ;  S.  81.  1.  237. 

(2)  Cass.  11  déc.  1876;  D.  78,  1, 
72. 


(3i  Gass.  27  mars  1843:  D.  43.  1. 
189  ;  S.  43,  1,  439  :  —  7  janv.  1874  ; 
D.74,  1,  215:  S.  74,  1,  83. 

(4^  Gass.  19  juin  1861;  D.  61,  1, 
286;  S    62,  1.894. 

(5)  Gass,  11  déc.  1876;  D.  78,  1, 
72  ;  S.  79,  1,  39. 

Il  a  été  jugé  également  qu'il  n'y 
avait  pas  nullité  lorsque  l'on  avait 
omis  de  notifier  à  l'exproprié  le  nom 
d'un  juré  qui  était  décédé  depuis  l'éta- 
blissement de  la  liste.  Gass.  19  mars 
1849;  D.  50, 1,  219;  S.  49, 1,  371. 
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autre  que  celle  désignée  sur  la  liste  du  Conseil  général  (1), 
et  dans  une  autre  espèce  ou  on  avait  convoqué  une  personne 
portant  le  même  nom  que  le  juré  désigné,  mais  ayant  d'autres 
prénoms  ('2).  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même 
lorsque  l'administration  a  négligé  absolument  de  convoquer 
un  des  jurés  désigné  (3). 

493.  Il  est  possible  que  la  liste  dressée  parle  Conseil  général 
contienne  une  indication  inexacte  relativement  au  domicile  de 
l'un  des  jurés  ;  Ihuissier  chargé  des  notifications  se  transpor- 
tant à  ce  domicile  n'y  trouve  personne  portant  le  nom  de  ce 
juré  ;  est-ce  que  son  absence,  et  son  remplacement  par  le 
magistrat  directeur  du  jury,  vicieront  la  décision  du  jury?  La 
Cour  de  cassation  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  la  néga- 
tive (A).  Le  défaut  de  convocation  du  juré  n'est  en  aucune 
façon  imputable  à  l'administration  qui  remplit  toutes  ses 
obligations  en  se  conformant  aux  mentions  de  la  liste  du 
Conseil  général. 

La  même  solution  s'impose  lorsque  le  défaut  de  convocation 
d'un  juré  tient  à  une  erreur  commise  par  le  tribunal  ou  la  Cour 
dans  la  désignation  des  noms  et  demeures  d'un  juré,  ces  noms 
et  demeures, étant  exactement  rapportés  par  la  liste  du  Conseil 
général  (5).  L'exproprié  ne  saurait  davantage  se  plaindre  de 
l'insuffisance  de  la  désignation  des  jurés  qui  lui  est  faite  dans 
l'acte  de  convocation,  lorsque  cette  désignation  est  conforme 
aux  mentions  du  jugement  désignant  les  membres  du  jury  (6). 

494.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  lorsqu'un 
juré  ayant  changé  de  domicile  depuis  l'établissement  de  la 


(1;  Cass.  20  juin.  1810;  D.  40.  1, 
267:  S.  40.  1.  705. 

(2)  Cass.  2  août  1853:  D.  53,  1. 
232:  S.  53.  1,  636  :  —  7  avril  1.858; 
D.  58,  1.  156. 

(3)  .\rrèt  précité.  31  janv.  1849  :  D. 
49,  5,  187  :  S.  49.  1,  217,  le  même 
arrêt  décide  que  l'absence  de  preuve 
de  la  convocation  équivaut  à  l'absence 
de  convocation. 

(4)  Cass.  5  fév.  1855  :  D.  55,  1,  59  : 
S.  55,  1,  454:  —  4  juillet  1850  :  D. 
56,  1,  196  :  S.  56,  1,  825  ;  —  28  juill. 
1856  :  D.  56.  1,  292  :  —  16  mai  1859: 
D.  59, 1,  206  ;  S.  59, 1.  864  ;  —  12  avril 
1870  :  D.  70,  1,  390  :  —  28  juin  1881  ; 
D.  83,  1,  28  :  S.  81,  1.  429:  —  26  nov. 


1883  :  S.  84,  1,  108;  D.  84,  1,  3-:!6. 
V.  suprâ  n"  455. 

(5;  Cass.  22  août  1855  :  D.  55.  1. 
936  :  S.  56,  1,  174  ;  —  30  juin  1856  : 
D.  56,  1.  263  ;  —  19  juin  1861  ;  D. 
61,  1,  285  :  S.  61,  1,996  :  —  21  août 
1861  :  D.  61  1,  399:  —  27  janv.  1869: 
D.  69,  1,  244:  S.  69,  1,  385;  —  2  fév. 
1869  :  D.  09,  1.  246:  S.  69,  1,  385  ;— 
13  juin  1888  :  D.  89,  1,  432  ;  —  22 
janv.  1889:  D.  90,  1,  255. 

(6;  Cass.  10  aviil  1866:  D.  66,  5. 
205  :  —  12  mai  1880  ;  D.  81,  1.  260  : 
S  80.  1.  471  :  —  23  mars  1881  ;  S. 
81. 1,  227  ;  —  26  avril  1881  :  S.  81.  1. 
273  :  —  11  nov.  1890,  le  Droit  du  23. 
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liste  du  Conseil  général,  n'a  pas  pu  èlrecovoqué  à  son  nouveau 
domicile,  resté  inconnu  (1),  ou  si  l'administration  en  a  eu 
connaissance,  n'a  pu  y  être  assigné  en  temps  utile  (2),  ou 
lorsque  l'un  des  jurés  est  décédé  (3).  Changement  de  domicile, 
et  décès  sont  des  cas  fortuits  n'engageant  en  aucune  façon  la 
responsabilité  de  l'administration. 

49.J.  Qui  peui  demander  la  nullité  de  la  décision  du  jury  à  rai- 
son de  la  violation  de  l'art.  31  ?  l'exproprié  seul.  C'est  un  prin- 
cipe élémentaire  de  droit  que  l'on  ne  peut  se  créer  à  soi-même 
des  causes  de  nullité.  L'administration  qui  est  en  faute  ne  peut 
se  prévaloir  de  sa  faute.  La  cour  de  cassation  a  consacré  ce 
principe  (4).  Elle  en  a  fait  l'application  à  une  hypothèse  qui  sem- 
ble plus  douteuse.  L'expropriation  est  poursuivie  à  la  requête 
d'une  commune  ou  d'un  concessionnaire,  les  convocations  sont 
faites  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  la  commune  ou  le  conces- 
sionnaire sont-ils  recevables  à  se  prévaloir  des  irrégularités, 
commises  par  le  préfet  ou  le  sous-prefet  dans  les  convocations. 
La  cour  de  cassation  s'est  à  plusieurs  reprises,  prononcé 
pour  la  négative  io).  C'est  qu'en  effet,  dans  ces  hypothèses,  le 
préfet  et  le  sous-préfet  ont  agi  comme  représentants  légaux  de 
la  commune  ou  du  concessionnaire. 

496.  Ainsi  la  nullité  ne  peut-être  demandée  que  par  l'expro- 
prié ;  mais  ce  dernier  pourra-t-il  toujours  la  demander,  n^■ 
devra-t-il  pas  être  considéré,  dans  certain  cas,  comme  ayant 
renoncé  à  s'en  prévaloir.  La  convocation  des  jurés  ou  des  par- 
ties étant  nulle  comme  faite  dans  des  conditions  irrégulières, 
cette  nullité  ne  sera-t-elle  pas  couverte  par  la  comparution 
devant  le  jury  et  la  participation  aux  débats  sans  protesta- 
tion ni  réserves  ?  La  jurisprudence  semble  aujourd'hui  dans  la 
plupart  des  cas,  se  prononcer  pour  l'affirmative. 

D'abord  en  ce  qui  concerne  les  irrégularités  commises  par 


(1)  Cela  revient  à  dire  quel'assigna- 
tion  est  régulièrement  donnée  dans  ce 
cas  au  domicile  indiqué  par  l'arrêt 
de  désignation.  Cass.  28  fév.  et  2  mars 
1853;  D.  53,  1,  63  ;  S.  53, 1.  505.  Dans 
ce  cas  il  y  a  eu  lieu  d'appliquer  l'art. 
69  §  8  du  G.  de  pioc.  Civ.cest-à-dirc 
cit«r  au  paniuet  du  procureur  de  la 
République,  arrêt  précité  du  2  mars 
1853  et  Cass.  23  août  1854  ;  D.  .54.  1. 
319  :  S.  55,  1,  143. 


(2)  Cass.  20  mars  1855:  D.  55.  1, 
61  ;  S.  55,  1,  451. 

(3)  Cass.  19  août  1846. 

'4)  Cass.  19  mars  18-49  ;  S.  49,  1, 
370  ;  —  16  déc.  1863  :  D.  64,  5,  164. 

(5)  Cass.  2  fév.  IS46  :  D.  i6.  1.  78  : 
S.  46,  1,  237  :  —  9  janv.  1883;  D.  84, 
1,  128:  S.  8:3.  1.  277;  —  16  mars 
1885  :  S.  87,  1.  :W>;  D.  85,  1,  347  ;  — 
21  mars  1887  :  S.  S9.  1.  85  :  1).  90,  1, 
276. 
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l'administration  dans  la  convocation  des  jurés,  si  des  arrêts 
assez  anciens  posent  en  principe  que  la  nullité  qui  en  résulte, 
et  qui  tient  à  la  composition  irrégulière  du  jury  est  substan- 
tielle, qu  elle  n'est  pas  couverte  par  le  silence  des  parties  de- 
vant le  jury  et  qu'elle  peut  être  présentée  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation  (l),  d'autres  arrêts  plus  récents 
décident  que  ces  erreurs  alors  même  qu'elles  sont  de  nature  à 
induire  les  expropriés  en  erreur,  sur  l'identité  d'un  juré 
(v.  suprà  n"  489)  ne  peuvent  néanmoins  constituer  un  moyen 
de  cassation  quautant  qu'elles  ont  été  l'objet  de  protestations 
de  la  part  des  expropriés  au  moment  de  lappel  des  jurés  {^1). 
En  ce  qui  concerne  l'obligation  imposée  à  l'administration  de 
convoquer  devant  le  jury  les  expropriés,  la  jurisprudence  a 
toujours  admis  que  leur  comparution  devant  le  jury  les  rend 
non  recevables  à  se  prévaloir  du  défaut  de  convocation  ou  des 
vices  de  la  convocation  qui  leur  a  été  adressée  (3). 

De  même  la  partie  qui  discute  le  montant  de  l'indemnité 
dvant  le  jury  sans  soulever  aucune  exception,  sans  émettre 
aucune  réserve,  à  raison  de  la  tardivité  de  la  convocation  qui 
ne  lui  a  pas  laissé  la  libre  disposition  du  délai  de  huitaine 
imparti  par  la  loi,  cette  partie  ne  saurait  demander  ensuite 
la  nullité  de  la  décision  rendue  dans  ces  conditions  (4).  Le 
silence  des  parties  couvre  également  le  vice  de  l'assignation 
<|ue  n'aurait  pas  ou  aurait  mal  indiqué  le  jour  de  la  réunion  du 
jury  (5). 

Reste  la  question  de  savoir  si  la  comparution  devant  le  jury, 
sans  protestation  ni  réserve  prive  l'exproprié  du  droit  de 
poursuivre  l'annulation  de  l'assignation  ne  contenant  pas  la 
liste  des  jurés  et  de  la  décision  rendue  à  la  suite  de  cette 
convocation  irrégulière.  La  jurisprudence  s'est  autrefois  pro- 
noncé en  faveur  de  la  négative  (6i.  mais  un  arrêt  plus  récent 


(1)  Gass.  20  juill.  1840;  D  40,  1. 
367  :  S.  40,  1,  705  :  —  22  août  1853; 
D.  5.3,  1,  232  :  S.  53. 1.  63(j  :  —  7  avril 
1858:  D.  58,  1.  156. 

(2;  Gass.  10  fév.  1866;  D.  66.  5.  205: 
—  14  août  1867  :  D.  67,  1,  493. 

(3)  En  ce  sens  des  arrêts  très  nom- 
breux, je  me  borne  à  citer  les  plus  ré- 
cents. Gass.  1"  juill.  1867:  D.67,  1, 
253;— 7  août  1867;  D.67, 1,  494;  — 
27  janv.  1869;  D.  69,  1,  245:  S.  69, 


1.  3«5  :  —  22  déc.  1875  ;  D.  76,  5, 
233;  S.  76,  1,  175:  —  12  mai  1880; 
S.  80.  1,  471;  D.  81,  1,  260  ;  — 
29  janv.  1884;  S.  84,  1,  343. 

(4)  Gass.  13  janv.  1840;  D.  40,  1, 
91;  S.  40,  1,  159;  —  5  déc.  1865. 
Bull.  civ.  65,  p.  287. 

(5)  Gass.  7  mars  1855;  D.  55.  1, 
122;  S.  55.  i,  455. 

(6)  Gass.  14  août  1867;  D.  67,  1, 
316:8.67,1,453. 
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s'est  prononcé  en  un  sens  tout  opposé,  il  a  décidé  que  le  main- 
de  Savenay,  s'étant  présenté  pour  défendre  les  intérêts  de  la 
commune  et  ayant  assisté  à  la  constitution  du  jury  après 
avoir  reçu  du  ina^^istrat  directeur  l'avis  relatif  au  droit  de 
récusation  qui  lui  était  attribué  par  la  loi  sans  élever  aucune 
réclamation  au  sujet  du  défaut  de  notification  à  la  dite  com- 
mune du  nom  des  jurés,  cette  irrégularité  est  couverte  et  ne 
peut  être  invoquée  devant  la  Cour  de  cassation  (1). 

La  jurisprudence  semble  donc  admettre  que  toutes  les 
irrégularités  tenant  à  l'inobservation  de  l'article  31  sont 
susceptibles  d'être  couvertes  par  le  silence  des  intéressés  (2). 

-i97.  «  La  commission  vous  propose,  a  dit  en  1833  M.  Martin 
(du  Nord),  son  rapporteur,  de  placer  auprès  du  jury  un  magis- 
trat qui  en  surveille  et  dirige  les  opérations:  et  cette  modifica- 
tion contribuera  indubitablement  à  les  abréger.  Ce  magistral, 
qui  pourra  être  appelé  directeur  du  jury,  est  nécessaire  à  nos 
yeux  pour  que  les  décisions  soient  convenablement  préparées 
et  rendues.  C'est  lui  qui,  avant  la  session,  vérifiera  si  tous  les 
documents  propres  à  éclairer  le  jury  sont  réunis;  c'est  lui  qui, 
au  jour  fixé  pour  la  réunion,  surveillera  l'instruction,  écartera 
les  difficultés  de  procédure,  et  imprimera  aux  débats  une 
marche  plus  prompte.  Cette  innovation  n'a  pas  besoin  d'être 
autrement  justifiée.  Une  raison  d'analogie  qui  frappera  tous 
les  esprits  doit  faire  placer  près  du  jury  que  nous  créons  un 
guide  sûr  et  expérimenté  ;  c'est  à  la  magistrature  que  nous 
devons  le  demander...  Le  magistrat  ainsi  délégué  prononcera 
l'amende  contre  le  juré  qui  se  sera  refusé  à  remplir  ses  fonc- 
tions dans  toute  leur  étendue  ;  il  statuera  sur  l'opposition  que 
le  juré  condamné  aura  formée  à  la  décision  rendue  contre  lui  ; 
il  taxera  les  dépens  ;  enfin  il  déclarera  exécutoire  la  sentence 
du  jury,  et  enverra  l'administration  en  possession  de  la  pro- 
priété. :»{Monit.,  27  janvier  1833,  p.  212). 
"  -498.  Nous  avons  déjà  vu  (suprà  n"  216)  que  le  magistrat 
directeur  est  nommé  par  le  jugement  d'expropriation,  ainsi 
que  son  suppléant,  et  qu'en  cas  d'empêchement  des  2  magis- 
trats désignés  il  est  pourvu  à  leur  remplacement,  (art.  i  i  §  A). 


(1)  Cass.  7  mars  ISaS  ;  S.  8:3,  1, 
376;  D.  84.1,34.3. 

(2)  A  plus  forte  raison  a-t-il  été 
jugé  que  si  l'exproprié  a  dispensé 
l'administration  de  le  convoquer  de- 


vant le  jury  il  doit  être  réputé  avoir 
connu  le  lieu,  le  jour,  l'heure  de  1 
réunion  et  le  nom  des  jurés.  Cass. 
26  nov.  18fi0:  D.  60,  1.  484  ;  S,  Cl 
1,  382. 
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-499.  Les  magistrats  directeurs  pouvant  exercer  une  influence 
plus  ou  moins  grande  sur  la  décision  du  jury,  et,  ayant  même 
souvent  des  décisions  à  rendre  ou  des  condamnations  à  pronon- 
cer, ils  peuvent  être  récusés  pour  les  causes  énoncées  dans  lart. 
378,  C.  proc.  civ.  L'exercice  de  ce  droit  pourrait  ofl'rir  quelques 
difficultés  de  forme  ;  mais  il  est  à  présumer  que  les  magistrats 
directeurs  n'hésiteront  pas  à  s'abstenir  lorsqu'ils  se  trouveront 
dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  378.  (Ij 

500.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  du  jury 
spécial,  du  greffier  ou  d'un  commis  greffier  du  tribunal  qui  aj.- 
pelle  sucessivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  sta- 
tuer, et  tient  procès-verbal  des  opérations  (art.  34, 1 1^"".)  «  L'in- 
troduction du  directeur  du  jury,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord,!  rend 
nécessaire  l'assistance  du  greffier  du  tribunal,  qui,  plus,  habitué 
qu'aucun  autre  à  l'observation  des  formes,  tiendra  plus  réguliè- 
rement les  procès-verbaux  des  opérations  du  jury.  »  (Munit,, 
27  janvier  1833,  p.  212)  (2). 

.oOl.  La  police  de  l'audience  appartient  nécessairement  au 
magistrat  directeur  du  jury  (C.  inst.  crim.,  2G7),  et  les  art.  88  et 
suivants,  G.  proc.  civ.,  sont  applicables  à  ce  cas,  comme  à  tous 
ceux  où  un  magistrat  agit  en  vertu  de  la  délégation  du  tribunal. 
Ainsi,  si  quelques  individus  troublent  l'ordre,  le  magistrat  direc- 
teur pourra  les  faire  retirer  de  l'audience,  et,  en  cas  de  résis- 
tance, les  faire  retenir  en  prison  pendant  vingt-quatre  heures 
(C.  proc,  89). 

.502.  «  Certaines  formalités  prévues  par  quelques  articles  de  la 
loi  sont  substantielles,  aditM.de  Podenas,  et  l'absence  de  leur 
accomplissement  donne  ouverture  au  recours  en  cassation.  Il 
est  donc  absolument  nécessaire  de  dresser  procès-verbal  de  ce 
qui  se  passe  dans  la  session  du  jury,  afin  qu'on  puisse  savoir 
plus  tard  d'une  manière  officielle  qu'on  a  obéi  à  la  loi.  Sans  cela. 


(1)  C'est  ainsi  que  l'on  pourrait  ré- 
cuser un  magistrat-directeur  qui  fe- 
rait partie  du  Conseil  municipal  de  la 
commune  intéressée  dans  l'expropria- 
tion. V.  l'arrêt  précité  du  12  janvier 
1864  ;  S.  64,  1, 193  ;  D.  64,  5,  154. 

(2)  La  nullité  tenant  à  ce  que  le 
magistrat-directeur  n'aurait  pas  été 
assisté  dès  le  commencement  des  opé- 
rations par  un  greffier  est  couverte  si 
la  partie  avait  sans  protestations  ni 
réserves  pris  part  aux  opérations  ulté- 


rieures. Cass.  .30  avril  1844;  S.  44,  1 
432;  D.  44,  1,  2.52. 

En  cas  d'empêchement  du  greffier 
et  des  commis  greffiers,  ils  peuvent 
être  remplacés  par  un  simple  particu- 
lier et  notamment  par  un  commis  de 
greffe  assermenté  pour  la  circonstance. 
Cass.  8  juin.  1863.  D.  63,  1,  253:  S. 
63,  1.  400  ;  —  14  août  1866  ;  D.  66. 
5,  214  ;  S.  67,  1.  85  :  —  ^r  fév.  1S70  ; 
D.  70,  1,392. 
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comment  ponrrait-on  attaquer  les  actes  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion?  Cela  est  incontestable  sans  doute,  mais  il  faut  cependant  le 
dire  formellement  dans  la  loi.  »  (Monil.,  7  février  1833,  p.  317.) 
Aujourd'hui  l'art.  34  dit  que  le  greffier  tient  procès-verbal  des 
opérations.  Ce  procès-verbal  doit  surtout  constater  avec  soin 
l'accomplissement  des  formalités  dont  l'inobservation  pourrait 
autoriser  un  recours  en  cassation,  il  doit,  comme  tous  les  actes 
de  même  nature,  être  signé  par  le  greffier  et  par  le  magistrat 
directeur  (1). 

502  /jis.  Il  arrive  très-souvent  en  pratique  que  plusieurs  affai- 
res soient  soumises  ensemble  à  Fexamen  d'un  même  Jury  qui 
est  appelé  à  les  examiner  et  à  les  trancher  successivement.  Dans 
ce  cas,  est-il  nécessaire  de  dresser  autant  de  procès-verbaux 
qu'il  y  a  d'affaires,  et  par  conséquent  de  décisions  du  jury.  La 
négative  ne  saurait  faire  aucun  doute.  Un  seul  procês-verbal 
suffit  alors  même  que  le  règlement  de  ces  affaires  a  oc- 
cupé plusieurs  audiences.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce 
sens  (1).  Ce  procès-verbal  unique  portera  outre  la  signature  du 
magistrat  directeur,  celle  du  greffier  qui  l'assi  stait  au  mo- 
ment de  la  clôture  des  opérations  sans  qu'on  ait  à  tenir  compte 
de  cette  circonstance  que  dans  les  audiences  précédentes,  la 
plume  aurait  été  tenue  par  une  autre  personne  Ci).  La  pos- 
sibilité de  dresser  un  seul  procès-verbal  pour  plusieurs  affaires 
existe  non-seulement  quand  toutes  ces  affaires  sont  jugées  par 
un  même  jury,  mais  même  quand  elles  sont  soumises  à  plu- 
sieurs jurys  distincts  (3).  Mais  il  importe  de  remarquer  que 
cette  unité  de  procès-verbal  n'empêche  pas  les  diverses  déci- 
sions du  jury  ou  des  jurys  de  rester  distinctes.  Chaque  partie 
de  l'ensemble  du  procès-verbal  qui  s'applique  limitative- 
mentàune  affaire  constitue,  à  vrai  dire,  un  procès-verbal  dis- 
tinct, en  sorte  qu'il  est  impossible-aux  parties  de  se  prévaloir 
des  prétendues  défectuosités  inhérentes  à  l'une  de  ces  parties 
du  procès-verbal  générant,  concernant  une  affaire  déterminée 


(1)  La  signature  du  ^^reffier  n'est 
pasàiitlisante.  celle  du  magistrat-direc- 
teur est  indispensable.  Cass.  -31  déc. 
1844;  D.  45,  1.  78  ;  S.  45,1,  110;  — 
27  août  1845;  D.  45,  4.  263.  C'est  à 
tort  qu'on  avait  prétendu  argumenter 
en  sens  contraire  des  termes  de  la  loi 
qui  dit  que  le  greflier  tient  le  procès- 


verbal  des  opérations  du  jury. 

(1^  Cass.  28  fév.  1859;  D.  59.  1. 
64  :  S.  59.  1,  351  ;  —  23  déc.  1863  ; 
D.  64:  5,  149:  —  1"  avril  1868  :  D. 
68,  1,  221;  S.  68,  1,309. 

^2)  Cass.  29  juillet  1881  ;  D.  82,  1, 
667;  S.  82,  1,  134. 

(3   Cass.  4  août  1862,  Droit,  5  août 
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pour   infirmer  les   autres   parties  de  ce  même  procès-verbal 
concernant  les  autres  affaires  ou  l'une  d'elles  (1). 

Il  arrive  quelquefois  qu'après  avoir  dressé  pour  chacune  des 
affaires  d'une  session  un  procès-verbal  spécial  on  établisse  un 
procès-verbal  général  pour  l'ensemble  de  ces  affaires;  dans  ce 
cas  les  procès-verbaux  peuvent  se  compléter  et  rectifier  mu- 
tuellement (2). 

50:2  (ter).  A  quelle  époque  doit-il  être  dressé  '?  S'il  est  dans 
l'esprit  de  la  loi  du  3  mai  18 il,  et  s'il  importe  à  l'exercice  du 
droit  de  recours  en  cassation  conféré  aux  parties  par  l'art.  42 
de  la  même  loi  que  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  soit 
dressé  dans  le  temps  le  plus  rapproché  de  la  clôture  desdites 
opérations,  l'art.  34,  ne  prescrit  aucun  délai  dans  lequel  à 
peine  de  nullité  la  rédaction  du  procès-verbal  et  sa  clôture  par 
l'apposition  de  la  signature  du  magistrat  directeur  doivent 
avoir  lieu  (3). 

Il  n'est  pas  indispensable  que  ce  procès-verbal  renferme  tou- 
tes les  mentions  prescrites  par  l'art.  141,  C.  proc.  Cet  article 
exige  que  les  jugements  contiennent  les  noms  des  juges,  les 
noms,  professions  et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions, 
l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs 
et  le  dispositif  du  jugement.  Le  procès-verbal  des  opérations  du 
jury  doit  nécesairement  designer  les  jurés  et  les  parties  ;  mais 
les  autres  mentions  n'y  sont  insérées  que  par  équipollents.  A 
la  vérité,  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841  trace  les  règles  que  le 
jury  doit  suivre  quand  il  fixe  le  montant  de  l'indemnité  en 
ayant  égard  à  la  différence  des  titres  des  ayants  droit  ;  mais  ni 
cet  article  ni  aucun  autre  de  la  même  loi  n  impose  de  forme  de 
rédaction  pour  le  procès-verbal,  en  sorte  que  c'est  du  rap- 
prochement du  procès-verbal  avec  les  offres  et  les  deman- 
des signifiées  et  dont  le  tableau  est  remis  au  jury,  que  résulte 
l'exposé  complet  des  faits,  des  conclusions  et  du  dispositif,  que 
dans  les  matières  ordinaires  l'art.  141,  C.  proc,  oblige  de 
réunir  dans  le  jugement. 


il)  Casà.  4  août  1862.  Jjroil.  5  août. 

(2)  Cass.  14  mars  1S05;  Bull.  civ. 
65.  p.  86. 

(3)  Cass.  il  mai  1881  :  D.  82, 1,  462  ; 
S.  81.  1.  381  :  —  3  mars  1886  ;  S.  86, 
1,  430  ;  D.  86,  1,  379.  On  ne  saurait 
notamment  être  recevable  à  demander 


la  nullité  des  opérations  et  de  la  dé- 
cision du  jury  en  se  basant  sur  cette 
circonstance  que  le  procès-verbal  n'a 
pas  été  rédigé  dans  le  délai  imparti 
pour  le  pourvoi  en  Cassation.  Cass. 
23  déc.  1863.  Gaz.  Trib.  25  déc. 
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50:2  (rjuaier)  En  détinitive  il  faut  et  il  sunitqiie  le  procès-verbal 
donne  exactement  le  détail  des  opérations  du  jury  (1).  Il  est 
essentiel  qu'à  la  seule  lecture  de  ce  procès-verbal  il  soit  possi- 
ble de  vérifier  si  ces  opérations  ont  été  régulières,  si  par  exem- 
ple le  jury  a  été  régulièrement  composé  ;  si  Tordre  légal  a  été 
suivi  pour  l'appel  des  jurés  etc  (2).  Il  devra  également  conte- 
nir l'exposé  de  tous  les  incidents  qui  ont  pu  se  produire  au 
cours  des  débats  (3)  ou  même  après  leur  clôture  et  l'ordon- 
nance d'envoi  en  possession  (4).  C'est  ainsi,  par  exemple  qu'il 
devra  contenir  une  mention  des  réserves  ou  des  conclusions 
formulées  par  les  parties,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  rapporter 
le  texte  entier  (5),  le  magistrat  directeur  a  du  reste  le  droit, 
après  avoir  relaté  au  procès-verbal  les  réserves  ou  conclusions 
des  parties,  de  les  faire  suivre  de  telles  appréciations  ou  déci- 
sions qu'il  lui  plaira.  C'est  ainsi  ({uil  peut  après  avoir  donné 
acte  à  une  des  parties  dans  son  j)rocès-verbal  de  conclusion, 
relevant  une  prétendue  cause  de  nullité  déclarer  qu'il  ne  tient 
pas  le  fait  allégué  pour  certain  ou  même  aftirmer  qu'il  est 
inexact  (6i. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  dans  le  procès-verbal 
le  jugement  d'expropriation  au  moins  quand  l'existence  de  ce 
jugement  est  reconnue  par  toutes  les  parties  (7).  11  a  été  jugé 
de  même  que  le  défaut  de  mentions  de  l'appel  des  causes  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation  (8,. 

303.  Par  cela  même  que  le  procès-verbal  des  opérations  du 
jury  est  un  acte  authentique,  tous  les  faits  qui  y  sont  consta- 
tés doivent  être  tenus  pour  vrais,  tant  que  la  foi  due  à  cet  acte 
n'a  pas  été  détruite  par  une  inscription  en  faux.  Elle  ne  peut  être 
écartée  par  la  preuve  testimoniale,  ni  par  des  présomptions, 
lors  même  qu'elles  seraient  graves,  précises  et  concordan- 
tes (9). 


(1)  Cass.  12  juin  184,3;  D.  i3.  1.314; 
S.  43,  1,  48;i. 

(2)  Cass.  11  fév.  1861.  Gaz.  Trib. 
12  fév. 

(3)  Cass.  15  mars  1869  :  D.  69,  1, 
272  ;  —  29  juin  1869  :  D.  69,  1,  344  ; 
S.  69,  1,  as6. 

(4)  Cass.  26  nov.  1862:  D.  63,  1, 
252  ;  S.  63.  1,  4(X)  ;  —  30  juin  1884; 
S.  86,  1,  40  ;  D.  85,  1,  415. 

(5)  Arrêts  précités  de  1869. 


(6)  Arrêts  précités  de  1862  et  1884. 

(7;  Cass.  2  août  1865  :  D.  65,  1,  2.58: 
S.  65.  1,  458  ;  —  16  août  1865;  D.  65, 
5,  177. 

[S]  Cass.  18  nov.  1846:  D.  47,  1. 
77.  L"appel  des  causes  est  prescrit  i)ar 
le  §  1  de  l'art.  34  dont  les  i-'5  2  et  4 
donnent  seuls  ouverture  à  Cassation 
en  vertu  de  l'art.  42  de  la  loi. 

(9;  Cass.  9  juin  18.34;  D.  34,  1.  -337; 
S.  35,  1.  37  ;  —  19  janvier  1835;  D. 
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C'est  ainsi  qu'on  ne  peut  être  admis  à  attaquer  les  énoncia- 
tions  du  procès-verbal,  en  alléguant  certains  faits,  et  en  offrant 
d'en  faire  la  preuve  par  le  témoignage  de  simples  particuliers, 
de  jurés  ou  de  fonctionnaires.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
le  procès-verbal  faisait  foi  des  conclusions  orales  prises  à 
l'audience  même  sur  les  points  sur  lesquels  elles  différeraient 
des  conclusions  écrites  (  1 1. 

Il  fait  également  foi  de  la  date  à  laquelle  les  jurés  ont  statué 
et  la  mention  qu'il  contient  à  ce  sujet  doit  prévaloir  sur  une 
indication  difïérente  contenue  dans  l'acte  constatant  la  décision 
des  jurés  et  signé  d'eux  (v.  infrà  n".  614)  (^). 

Comme  il  sera  toujours  fort  difficile  de  faire  ordonner  une 
enquête  devant  la  Cour  de  cassation,  il  y  aura  souvent  impos- 
sibilité réelle  de  constater  des  irrégularités  dont  le  procès- 
verbal  ne  fera  pas  mention.  11  est  donc  important  pour  les  par- 
ties qui  veulent  former  un  pourvoi  de  faire  constater  au 
procès-verbal  des  irrégularités  dont  elles  comptent  argumen- 
ter, et,  au  besoin,  d'y  faire  consigner  leurs  conclusions  et 
réquisitions,  lors  même  que  le  magistrat  directeur  ne  voudrait 
pas  y  faire  droit.  Il  n'est  pas  à  supposer  que  ce  magistrat 
refuse  de  mentionner  ces  réquisitions  lorsqu'elles  lui  seront 
soumises  avant  la  clôture  du  procès-verbal. 

Il  ne  suffirait  même  pas,  pour  détruire  la  foi  due  au  procès- 
verbal,  de  déclarer  devant  la  Cour  de  cassation  que  l'on  veut 
s'inscrire  en  faux.  Aux  termes  des  art.  1  et  2,  titre  X,  du 
règlement  du  28  juin  1738,  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux 
devant  la  Cour  doit  en  obtenir  la  permission.  Dès  lors,  pour 
déterminer  l'admission  d'une  preuve  qui  tend  à  invalider  la 
foi  due  à  un  acte  authentique,  il  ne  suffit  pas  d'articuler  des 
faits  qui  entraîneraient,  s'ils  étaient  prouvés,  la  nullité  de  la 
procédure  ;  il  faut  encore  que  ces  faits  se  présentent  avec  des 
caractères  de  probabilité  et  de  vraisemblance  qui  permettent 
de  les  déclarer  admissibles,  et  d'en  autoriser  la  preuve.  Il  serait 
dangereux  de  faire  toujours  dépendre  la  foi  due  à  un  acte 


^,  1.  11.3  ;  S.  35,  1,  172  ;  —  10  jan- 
vier 185.5,  Droit  20  janv.  —  5  août 
1857  ;  D.  57,  1,-329  ;  S.  61,1,  .381  ;  — 
21  août  1860;  S.  61,  1,  .385  ,  —  5  mars 
1861  :  D.  61,  1,  181  ;  S.  61,  1.  10<X)  ; 
—  -26  nov.  1862  ;  S.  63,  1,  400  ;  — 
2  fév.  1864  ;  S.  64,  1,  .370  ;  —  2  août 
1870:  D.  70,  1,  407;  -  10  fév.  1879; 


D.  79,  1,  175:  S.  79, 1,  429  ;  —  11  oct. 
1882;  D.  84,  1,  324;  —  11  déc.  1882, 
ihidem\  —  21  mars  1887  ;  S.  89,  1, 
85  :  D.  90,  1,  276. 

(1)  Cass.   15  mars  1869  :  D.  69,    1, 
272. 

(2)  Gass,  4  août  1863.   Gaz.  Trib. 
5  août. 
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judiciaire  de  souvenirs  fugitifs,  souvent  éloignés  et  toujours 
incertains.  Lorsqu'elle  est  saisie  d'une  inscription  de  faux,  la 
Cour  est  donc  toujours  libre  de  la  rejeter  ou  de  Tadmetlre 
suivant  les  circonstances.  Telle  est  la  jurisprudence  en  matière 
criminelle  et  la  Cour  suprême,  applique  également  ces  prin- 
cipes au  procès-verbal  des  opérations  dujury,  etdéclare  qu'on 
ne  peut  admettre  contre  un  pareil  acte  la  voie  extraordinaire 
de  l'inscription  de  faux  qu'autant  qu'il  existerait  des  indices 
assez  graves  et  assez  nombreux  pour  qu'on  pût  les  considérer 
comme  susceptibles  de  prévaloir  sur  la  présomption  légale 
qui  protège  le  procès-verbal  du  directeur  du  jury  (Ij. 

Mais  il  ne  faut  rien  exagérer.  11  sera  toujours  possible  de 
rectifier  les  mentions  inexactes  ou  erronées  d'un  procès-verbal 
par  les  autres  énonciations  du  même  procès-verbal  (2).  Il 
serait  au  contraire  impossible  cela  va  sans  dire,  de  rectifier 
ces  erreurs  en  recourant  à  des  procès-verbaux  dressés  pour 
d'autres  affaires  {3). 

504.  Les  procès-verbaux  imprimés  ù  V  avance  sont  tout  ce  quil 
y  a  déplus  irrégulier  et  de  plus  dangereux.  Puisque  la  loi  exige 
qu'il  soit  tenu  procès-verbal  des  opérations,  c'est  nécessaire- 
mentd'un  procès-verbal  (/resseaumomentmème desopérations, 
qu'elle  entend  parler  :  le  texte  de  la  loi  proscrit  donc  les  pro- 
cès-verbaux imprimés  à  l'avance.  Son  esprit  les  proscrit  égale- 
ment :  car  la  garantie  de  la  sincérité  du  procès-verbal  est  tout 
entière  dans  sa  confection  contemporaine  avec  les  actes  mêmes  ; 
et  les  procès-verbaux  imprimés  à  l'avance  sont  un  moyen  très- 
facile  de  présenter,  comme  constatées,  des  formalités  qui 
n'ont  pas  été  accomplies.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  que  la  nullité  du  procès-verbal  n'est  pas  encourue  de 
plein  droit  par  cela  seul  que  quelques-unes  de  ses  parties  au- 
raient été  imprimées  à  l'avance  (1)  :  il  en  serait  autrement  si 
les  mentions  manuscrites  se  trouvant  en  désaccord  avec  les 
mentions  imprimées,  il  peut  en  résulter  un  doute  sur  l'accom- 


(i)  Cass.  2G  avril  1843-  D.  43,  1. 
266  ;  S.  43,  1,  G20  ;  —  7  avril  1845  ; 
D.45.  1,  207;  S.  45,  1,529;  —  9  août 
1847:  D.  51.  1,  241,  —  21  août  1800; 
D.  6(J,  1,  416 ■-  S.  01, 1,  385;  —  5  mars 
1861  ;  D.  61,  1,  181  ;  S.  61,  1,  1000  ; 
—  5  mars  1802  ;  D.  62,  1,  379  ;  — 
1"  fev.  1870;  D.  70, 1,. 392:  —  10  fé- 
vrier 1879;  D.  79, 1, 175;  S.  79,  1,  429. 


(2)  Cass.  9nov.  1857  ;  D.  58,1,  82  ; 
—  11  déc.  18(j(J;  D.  61,  1,  280;  — 
29janv.  1866;  D.  66,5,  203;  —  5  mai 
1873  ;  D.  73,  1,  244  ;  S.  73,  1,  476. 

(3)  Cass.  6  avril  1870  ;  D.  70,  1, 
368.  Bull.  civ.  70,  p.  119. 

(4)  Cass.  14  août  1863  ;  —  14  mars 
1865. 


ET  DU    MODE    DE  SES  OPERATIONS. 


373 


plissement  d'une  formalité  substantielle  (1).  Le  danger  seul  de 
pareilles  erreurs,  qui  pourraient  se  renouveler  sans  qu'on  eût 
toujours  le  moyen  d'en  procurer  la  preuve,  fait  regretter  que 
la  jurisprudence  ne  prononce  pas,  en  principe  et  d'une  manière 
absolue,  la  nullité  des  procès-verbaux  imprimés  à  l'avance, 

505.  Au  jour  indiqué  par  la  réunion  du  jury,  le  magistrat 
directeur  fait  procéder  à  l'appel  des  jurés  titulaires  et  supplé- 
mentaires, etprononce,  dit  l'art.  32,  sur  les  causes  d'empêche- 
ment que  les  uns  et  les  autres  peuvent  proposer  (2).  D'après 
l'analogie  qui  existe  entre  ce  jury  spécial  et  le  jury  en  matière 
criminelle,  nous  croyons  que  le  magistrat  directeur  ne  peut 
s'empêcher  de  considérer  comme  valablement  empêchés:  l^ 
les  sénateurs  et  les  députés,  pendant  la  durée  de  la  session, 
pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  session 
et  les  dix  jours  qui  suivent  sa  clôture  ;  2°  ceux  qui  se  trouvent 
atteints  de  maladies  ou  dïnfirmités  qui  les  empêchent  de  se 
rendre  au  lieu  désigné  par  la  réunion  des  jurés  ou  d'en  rem- 
plir les  fonctions. 

La  maladie  ou  l'infirmité  doit  être  prouvée  par  le  certificat 
d'un  médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé.  Pour  éviterl'abus 
de  ces  certificats  obtenus  si  souvent,  sans  motifs  réels,  de  la 
complaisance  des  gens  de  l'art,  les  instructions  ministérielles 
ont  ordonné  aux  préfets,  en  matière  criminelle,  d'insérer  dans 
la  notification  aux  jurés  l'avertissement  que  les  certificats  de 
maladie  ne  peuvent  être  admis  que  lorsque  les  gens  de  l'art 
en  ont  affirmé  la  sincérité,  ainsi  que  la  réalité  de  la  maladie, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  et  sous  la  foi  du  serment. 
Il  serait  à  désirer  que  la  même  règle  fût  admise  pour  les 
jurys  spéciaux.  Le  médecin  qui  délivrerait  un  faux  certificat 
serait  passible  des  peines  portées  par  l'art.  160,  Cod.  pén.  (2  à 
5  ans  de  prison,  et,  s'il  y  a  eu  don  ou  promesse,  le  bannisse- 
ment) ;  le  juré  serait,  comme  complice,  passible  des  mêmes 
peines.  Si  le  magistrat  directeur  jugeait  convenable  d'admettre 
une  excuse  qui  ne  serait  pas  justifiée  par  la  production  d'un 


(1;  Cass.  22  mai  1855;  D.  55.  1,  212 , 
S.  55,  1,  541. 

(2)  Il  faut  bien  remarquer  que  c'est 
seulement  quand  les  jurés  sont  réunis 
pour  remplir  leur  mission  que  le  ma- 
gistrat prononce  sur  les  causes  d'em- 
pêchement prononcées  par  les  jurés 
etprocède  à  leur  remplacement.  Ainsi 


le  magistrat-directeur  ne  saurait  an- 
térieurement à  l'audience,  et  sur  une 
requête  du  procureur  de  laRépublique, 
rendre  une  ordonnance  déclarant  em- 
pêchés certains  jurés  et  les  rempla- 
çant par  d'autres.  Cass.  17  déc.  1884. 
et  13  janv.  1885;  S.  86,  1,  223:  D. 
85,  1,  310. 
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semblable  céitilicat,  il  n'en  résulterait  aucune  nullité  dos  opé- 
rations. 

Le  magistrat  directeur  prononce,  selon  les  circonstances, 
sur  les  autres  causes  d'empêchement  invoqués  par  les  jurés. 
Les  septuagénaires  sont  toujours  dispensés,  lorsqu'ils  le  re- 
quièrent, des  fonctions  de  jurés  (art.  30,  |  7). 

Généralement,  l'absence  d'un  juré  de  son  domicile  n'est 
considérée  comme  une  cause  légitime  d'empêchement  qu'au- 
tant qu'il  est  prouvé  que  le  départ  est  antérieur  à  la  citation 
donnée  à  ce  juré,  et  que  l'endroit  dans  lequel  il  se  trouve  est 
trop  éloigné  pour  qu'il  ait  pu  se  rendre  à  temps  au  lieu  indi- 
qué pour  les  opérations  du  jury. 

506.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le 
magistrat  directeur,  manque  à  l'une  des  séances  du  jury,  ou 
refuse  de  prendre  part  à  sa  délibération,  encourt  une  amende 
de  100  fr.  au  moins  et  de  300  fr.  au  plus  (art.  32,  |  1er).  Uq  dé- 
puté avait  demandé  que  l'amende  fût  de  25  à  100  fr.  :  autre- 
ment, disait-il,  on  n'appliquerajamais  l'amende,  et  la  sanction 
sera  toute  comminatoire...  M.  Martin  (du  Nord)  répondit: 
«  Nous  avons  élevé  le  taux  de  l'amende  avec  intention,  pour 
que  l'on  ne  préférât  pas  payer  2o  fr.  plutôt  que  de  se  rendre 
au  jury.  «  (Monit.,  7  février  1833,  p.  317).  Il  importe  de  remar- 
quer que  l'amende  de  100  à  300  fr.  doit  être  prononcée  contre 
celui  qui  manque  à  l'une  des  séances,  ou  refuse  de  prendre 
pSiTi  â  l'iuie  des  délibérations;  ainsi,  le  juré  qui  manquerait  à 
toutes  les  séances  d'une  session  un  peu  longue  pourrait  en- 
courir un  grand  nombre  de  condamnations  à  l'amende.  S'il  en 
était  autrement,  tout  juré  qui,  ayant  manqué  à  une  séance, 
aurait  été  condamné  à  l'amende,  n'aurait  plus  aucun  intérêt  à 
prendre  pari  aux  autres  opérations  de  la  session. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  (art.  32, 
I  2).  Les  condamnations  à  l'amende  sont  ordinairement  re- 
quises par  le  ministère  public  ;  mais  comme  il  n'y  a  pas  de 
ministère  public  près  du  jury  spécial,  la  condamnation  doit  être 
prononcée  d'office. 

507.  L'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  condamne  un 
juré  à  l'amende  doit  être  notifiée  à  ce  juré,  qui  peut  former 
opposition  à  cette  condamnation.  Le  magistrat  directeur  statue 
en  dernier  ressort  sur  cette  opposition  (art.  32,  |  3). 

Pour  que  le  juré  condamné  puisse  former  opposition,  il  faut 
que  la  condamnation  lui  soit  connue.  Quelquefois  il  en  sera 
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informé  par  voie  indirecte,  et  rien  n'empêchera  qu'il  y  forme  op- 
position immédiatement.  Mais,  la  condamnation  ne  lui  étant 
légalement  connue  que  par  la  notification  officielle  de  la  déci- 
sion du  magistrat  directeur  ou  de  la  contrainte  décernée  en 
vertu  de  cette  décision,  la  connaissance  qu'il  aurait  pu  acquérir 
par  d'autres  voies  ne  l'oblige  pas  à  former  opposition. 

La  loi  n'indiquant  même  pas  de  délai  pour  cette  opposition, 
on  paraît  fondé  à  soutenir  quelle  peut  avoir  lieu  tant  que  l'a- 
mende n"a  pas  été  acquittée  :  mais  il  est  de  Tintérèldu  juré  de 
former  cette  opposition  le  plus  tût  qu'il  pourra. 

Si  le  jury  est  encore  en  session  lorsque  l'opposition  aura 
lieu,  le  magistrat  directeur  y  statuera  et  mentionnera  sa  déci- 
sion sur  le  procès-verbal  de  ses  opérations.  Mais  si  la  session 
est  finie,  la  mission  temporaire  confiée  au  magistrat  directeur 
paraît  terminée,  et  l'on  s'est  demandé  s'il  pouvait  tenir  de 
nouvelles  séances  pour  statuer  sur  cette  opposition.  Nous  le 
croyons.  Par  cela  même  que  la  loi  le  charge,  et  ne  charge  que 
lui,  de  statuer  sur  l'opposition  du  juré,  elle  lui  donne  néces- 
sairement pouvoir  de  prononcer  sur  cette  opposition,  à  quel- 
que époque  qu'elle  ait  lieu.  On  ne  peut  obliger  le  juré  con- 
damné à  attendre,  pour  faire  juger  son  opposition,  la  réunion, 
peut  être  fort  incertaine,  d'un  nouveau  jury  d'expropriation. 
Le  magistrat  directeur  de  ce  nouveau  jury  serait  même  plus 
embarrassé  pour  apprécier  la  réalité  des  excuses  invoquées 
par  le  juré  que  le  magistrat  qui  a  prononcé  la  condamnation. 

Comme  tout  jugement  d'expropriation  doit  nommer  un  ma- 
gistrat directeur  et  un  suppléant,  si  l'un  de  ces  deux  magistrats 
était  mort,  démissionnaire  ou  appelé  à  un  autre  siège,  l'autre 
pourrait  statuer  sur  l'opposition. 

0O8.  Unjuré  est  absent  au  moment  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. Le  magistrat- directeur  le  condamne  à  l'amende,  et  pro- 
cède à  son  remplacement.  Puis  à  une  audience  ultérieure,  ce  juré 
se  représente,  se  fait  décharger  de  sa  condamnation.  Devra-t-il, 
dans  ce  cas,  être  réintégré  sur  la  liste  du  jury  ? 

A  cette  question  la  jurisprudence  fait  la  réponse  suivante  : 
Oui,  s'il  se  représente  avant  la  constitution  définitive  du  jury  (1) 


(1)  Cass.  1"  juill.  184.5  :  S.  4-5,  1, 
492  ;  —  26  avril  1833  S.  3.3.  1.  720. 
—  10  mars  1862  :  S.  62.  1,  893  ;  — 
•22  mars  1882;  S.  82, 1.  431  :  —  12  juin 
1882  ;   S.    83,    1.   327  :  —  13   juillet 


1885;  S.  8G,  1,  183  ;  D.  86,  1,  472.  Cf. 
20  juin  1882.  Bull.  civ.  p.  252. 

Si  cette  règle  n"a  pas  été  observée 
la  décision  du  jury  est  nulle  d'une 
nullité  radicale   qui  ne   saurait  être 
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non  s'il  se  présente  après  cette  constitution,  c'est-à-dire  lorsque 
les  parties  ayant  été  mises  en  demeure  d'exercer  leur  droit  de 
récusation  péremptoire  et  l'ayant  exercé,  il  reste  douze  jurés  pré- 
sents prêts  à  entrer  en  fonctions  (1). 

509.  Des  causes  d'empêchement  pouvantsurvenirpendant  le 
cours  de  la  session,  le  magistrat  directeur  doit  statuer  sur  elle 
à  chaque  séance  lors  de  l'appel  des  causes. 

510.  L'art.  3:2  nous  ditdans  son§4,  que  le  magistrat  prononce 
également  sur  les  causes  d'exclusion  et  d'incompatibilité  dont 
les  causes  seraient  survenues  ou  n'auraient  été  connues  que 
postérieurement  à  la  désignation  faite  par  la  cour  ou  le  tribu- 
nal du  chef-lieu  judiciaire. 

511.  En  ce  qui  touche  les  causes  d'exclusion,  nousavons  déjà 
dit  suprd  {n°'  475  à  477),  en  quoi  elles  consistent,  nous  n'avons 
rien  à  ajouter  aux  explications  que  nous  avons  données  à  cet 
endroit. 

51:2.  Quant  aux  causes  d'incompatibilité,  nous  avons  à  signa- 
ler quelques  décisions  de  jurisprudence. 

La  Cour  de  cassation  a  considéré  qu'il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  membre  d'un  jury  d'expropriation  et 
celles  de  juge  au  tribunal  de  commerce  (2),  et  de  juge  de 
paix  (3).  Il  en  est  autrement  pour  celles  de  juge  suppléant  au- 
près d'un  tribunal  civil  (4)  ou  de  commerce  (5). 


couverte  par  la  comparution  et  le  si- 
lence des  parties  ;  tout  ce  qui  tient  à 
la  composition  du  jury  étant  d'ordre 
public  il  ne  saurait  être  permis  même 
de  l'assentiment  des  parties  de  déro- 
ger aux  règles  qui  la  régissent,  mêmes 
arrêts. 

L'arrêt  du  22  mars  1882  ajoute  qu'un 
jury  ayant  été  réintégré  sur  la  liste  de 
16  membres,  cette  liste  ayant  servi  à 
former  le  jury  de  la  première  all'aire 
étant  modifiée,  il  y  avait  lieu  d'avertir 
les  parties  intéi'cssées  et  de  former 
pour  la  seconde  affaire  un  nouveau 
jury  de  jugement. 

(1)  Cass.  26  déc.  1859;  D.  59,  1, 
496.  ;  —  28  mai  1861;  S.  61,  1,  997; 

—  3  janv.    1872:    S.   72,   1,   85;  — 

—  21  mars  1877 .  S.  79.  1,  324  ;  D.  78, 
1,  439;  —22  juin.  1878;  S.  78,  1,439; 

—  12  déc.  1887  ;  S.  90,  1,175;  D.  90, 
1,  440.  —  16  mars  1887;  S.  88,  1,87. 


Cf.    15  juill.    1885.   précité.  Y.  infrà 
nO  532. 

(2)  Cass.  20  mars  1854;  D.  54,  1, 
112;  S.  54,  1,  638. 

(3)  Cass.  5  lev.  1855  ;  D.  55,  1,  59; 
S.  55,  1,  454.  Cependant  la  présence 
d'un  juge  de  paix  parmi  les  jurés  n'est 
pas  susceptible  de  vicier  leur  décision 
lorsque  ni  lui  ni  les  parties  n'ont  élevé 
de  réclamation  à  ce  sujet. 

(4)  Cass.  6  déc.  1854  ;  D.  54,  1,  351; 
S.  55,  1,  221. 

(5)  Cass.  14  mai  1873;  D.  73,  1, 
192:  S.  73,  1,  474;  —  11  août  1878  ; 
D.  73,  1,  487;  S.  73,  1,  477.  Mais  la 
décision  du  magistrat-directeur  déci- 
dant que  ce  juge  suppléant  est  vala- 
blement  excusé  et  remplacé  par  un 
juré  supplémentaire  rentre  dans  la 
sphère  de  ses  pouvoirs  discrétionnaires 
et  ne  donne  pas  ouverture  à  Cassa- 
tion. Mêmes  arrêts. 
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L'incompatibilité  existe-t-elle  pour  les  fonctions  de  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  ?  La  jurisprudence  n'est  pas  très 
nette  sur  ce  point  (  Ij. 

513.  La  parenté  entre  un  juré  et  le  magistrat  directeur  du 
jury  ne  constitue  pas  un  cas  d'incompatibilité  qui  doive  entraî- 
ner lexclusion  d'un  juré  (2j.  Il  en  est  autrement  de  la  parenté 
avec  une  des  parties  ÇS). 

Le  magistrat  directeur  doit  également  exclure  le  juré  qui 
serait  âgé  de  moins  de  trente  ans  (4). 

ol4.  Le  magistrat  directeur  apprécie  souverainement  les 
excuses  présentées  par  les  jurés,  les  causes  d'exclusion  et  d'in- 
compatibilités, sa  décision  à  cet  égard  n'est  pas  susceptible  d'un 
recours  devant  la  Cour  suprême,  l'article  32,  en  effet  ne  figure 
pas  au  nombre  des  articles,  dont  la  violation  aux  termes  de 
Tarticle  42  donne  ouverture  à  cassation  (5  . 

515.  Mais  le  magistrat  doit  avoir  soin  d'exercer  son  pouvoir 
de  prononcer  sur  les  causes  d'empêchement  d'exclusion, ou 
d'incompatibilité  de  telle  façon  qu'après  l'élimination  des  noms 
des  jurés  susceptibles  d'être  rayés  de  la  liste  par  suite  de  récu- 


(1)  Un  arrêt  de  cassation  du  11  mars 
1878  (S.  78,  1,  180,1  a  en  effet  dé- 
claré que  le  magistrat-directeur  peut, 
dans  une  expropriation  pour»ui\ie  par 
l'État,  déclarer  les  fonctions  de  juré 
incompatibles  avec  celles  de  conduc- 
teur de  ponts  et  chaussées  au  service 
de  l'Etat.  Un  arrêt  plus  récent  du 
30  octobre  1889  (Pand.  Franc.  89,  7, 
59)  décide  au  contraire  qu'aucune  dis- 
position légale  n'établit  cette  incom- 
patibilité pour  ces  fonctions,  alors 
même  qu'elles  seraient  cumulées  avec 
celle  d'agent-voyer  cantonal  et  que 
l'e.vpropriation  serait  poursuivie  au 
nom  du  département. 

{•2,  Cass.  19  juin  1861  :  D.  61.  1. 
285;  S.  61,  1,996 

(3;  Cass  20  mai  1845:  D.  45,  1, 
295  ;  S.  45,  1,  415  ;  quand  les  parties 
ont  volontairement  consenti  a  ce  que 
plusieurs  affaires  fussent  jugées  par 
un  même  jury,re.\istence  d'un  degré 
prohibé  de  parenté  entre  un  juré  et 
l'une  des  parties  sulDt  pour  que  l'in- 
capacité de  ce  jury  existe  à  l'égard  de 
toutes  les  affaires.  Cass.  .30  mars  1363: 
D.  6.3,  1,  1.34  ;  S.  6;J,  1,  318. 


(4)  Cass,  1"  fév.  1882:  S.  82,  1 
328  :  Bull.  civ.  82,  p.  29. 

5)  Cass.  2  janv.  1855  :  D.  55,  1, 14  ; 
S.  55,  1,  04  :  —  14  avril  1858  :  D.  58, 
1.  322;  —  21  juin.  1858;  D.  58,  i, 
326:  S.  59,  1,  .56  ;  —  18  déc.  1861; 
D.  62,  1,  376;  S.  62,  1,  1006:  — 
.30  mars  1863  :  D.  6-3,  I,  1:34  ;  S.  6-3, 
1,  .318;  —  12  avril  1870;  D.  70,  1, 
39<j  ;  —  11  mars  1878  :  D.  78,  1.  435; 
S.  78,  1,  180  ;  —  14  fév.  18a3  :  S.  83, 
1,  478  ;  —  6  fév.  1884  ;  S.  84,  1,  440, 

Si  le  magistrat-directeur  nommé 
pour  diriger  les  opérations  d'une 
session  se  trouve  empêché  de  procé- 
der à  celles  qui  concernent  une  affaire 
spécialement,  il  ne  peut  sans  doute 
prendre  part  à  la  constitution  de  la 
liste  des  jurés  qui  doivent  eu  con- 
naître, mais  ils  n'en  reste  pas  moins 
investi  par  la  loi  des  pouvoiis  qui  lui 
sont  conférés  par  l'art  .32.  lorsqu'il 
compose  la  liste  générale,  de  pronon- 
cer sur  les  causes  d'empêchement  ou 
d'excuses  survenues  en  la  personne 
des  jurés.  Cass.  20  mai  1884  :  S.  86, 
1.  80  :  D,  85,  5,  247. 
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sation  motivée,  le  droit  des  parties  d'exercer  deux  récusations 
péremptoires  soit  entier  au  moment  ou  se  forme  la  liste  défi- 
nitive (i). 

516.  Le  magistrat  directeur  n'est  pas  tenu  de  motiver  sa  dé- 
cision (2), 

517.  Les  parties  qui  invoquent  contre  des  jurés  désignés 
par  le  tribunal  ou  la  Cour  des  causes  d'exclusion  rentrant  dans 
le  §  2  de  l'art.  30  doivent  les  proposer  au  moment  de  l'appel 
des  jurés  et  avant  les  récusations  péremptoires  (3). 

518.  Lorsque  les  parties  invoquent  ainsi  une  clause  d'exclu- 
sion, le  magistrat  directeur  est  tenu  de  statuer  sur  cette 
cause  (4). 


(1)  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
si  la  cause  d'exclusion  ou  d'incompa- 
tibiliié  n"a  été  découvciie  qu'après  la 
formation  de  la  liste  du  jury  de  juge- 
ment mais,  avant  que  le  jury  ait  com- 
mencé ses  opérations,  le  magistrat- 
directeur  doit  statuer  sur  cette  cause 
d'exclusion,  et  s'il  la  reconnaît  fondée, 
annuler  la  liste  précédemment  dressée 
et  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  désignation  du  jury  lors  de 
laquelle  les  parties  pourront  récuser 
péremptoirement  deux  jurés.  Cass. 
11  juill.  1S83:  S.  85,  1,  175;  D.  84, 
1,  360. 

Il  y  aurait  nullité  de  la  décision  du 
jury  si  au  moment  de  l'exclusion  et 
du  remplacement  du  juré  les  récusa- 
lions  ayant  déjà  été  exercées  n'ont  pu 
porter  sur  le  nouveau  juré.  Cass. 
22  nov.  1843;  D.  44,  1,  45:  S.  44,  1, 
246  :  —  21  fév.  1848  ;  D.  48,  5.  188  ; 
—  11  août  1869;  D.  69.  1,  503  ;  S.  69, 
l,  474.  Mais  les  parties  ne  peuvent  se 
plaindre  de  ce  que  le  magistrat-direc- 
teur n'a  pas  rapporté  son  ordonnance 
de  constitution  délinitivedu  jury,  pour 
prononcer  ensuite  l'exclusion  du  jury 
lorsque  sans  réclamations  ni  conclu- 
sions à  cet  effet,  elles  ont  spontané- 
ment exercé  et  épuisé  vis-à-vis  de 
ce  même  juré  leur  droit  de  récusation 
péremptoire.  Cass.  20  mars  1855  :  D. 
55,  1,  61;  S.  55,  1,  461. 

(2)  Cass.  5  janvier  et  14  avril  1844. 
L'admission  d'une  excuse  est  sulfisam- 
mcnt  constatée  par  la  i  éférence  à  une 


décision  prise  dans  une  précédente 
affaire.  Cass.  24  juill.  1860;  D.  60, 1,  40. 
Les  excuses  et  radiations  de  jurés 
à  raison  d'incompatibilités  régulière- 
ment constatées  sur  le  procès-verbal 
de  la  séance  où  elles  ont  été  pronon- 
cées n'ont  pas  besoin  d'être  mention- 
nées sur  les  procès-verbaux  subsé- 
quents. Cass.  28  juill.  1879  ;  D.  80,  1, 
81  ;  S.  81,  1,  377.  De  même  lorsque 
plusieurs  affaires  ont  élé  soumises  au 
même  jury  l'excuse  admise  pour  une 
de  ces  affaires  vaut  pour  toutes  les 
autres,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
mention  de  cette  décision  soit  renou- 
velée au  procès-verbal  de  chaque 
affaire.  Cass.  22  nov.  1864;  D.  66,  5, 
20<5;  —  3  janvier  1872;  S.  72,  1,  85; 
D.  72,  5,  231. 

(3)  Si  les  parties  n'ont  pas  proposé 
de  cause  d'exclusion, elles  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  celles  qui  pouvaient 
exister  relativement  à  tel  ou  tel  juré 
avant  pris  part  à  l'affaire.  Cass.  17  mars 
1869  ;  D.  69.  1,  272  ;  S.  69,  1,  3S6.  II 
en  sera  ainsi  surtout  si  au  moment 
de  l'appel  des  jurés  le  magistrat  les 
a  invités  à  faire  connaître  les  causes 
d'exclusion  qui  pourraient  exister. 
Cass.  10  avril  1866  ;  D.  66.  1,  205. 

Les  parties  ne  peuvent  davantage 
se  prévaloir  de  ce  qu'un  juré  d'abord 
excusé  a  été  rétabli  sur  la  liste  lors- 
qu'elles ont  consenti  à  cette  réintégra- 
lion.  Cass.  26  août  1867. 

(4)  Cass.  11  juill.  1859  ;  D.  60,  1, 
412:  S.  61,  1,  380. 
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ol9.  Mais  s'il  refuse,  le  fait  seul  de  son  refus  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation  ;  on  a  vu  en  etfet  que  l'art.  42  ne  vise 
que  le  I  1  de  l'art.  30  et  non  le  |  2  (1).  Le  pourvoi  serait  néan- 
moins admissible  si  le  refus  du  magistrat  directeur  avait  eu 
pour  effet  de  porter  atteinte  au  droit  de  récusation  péremptoire 
qui  appartient  à  la  partie  en  vertu  de  l'art.  34  dont  la  viola- 
lion  donne  ouverture  à  cassation. 

520.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  conféré  aux  parties 
de  saisir  le  magistrat  directeur  des  conclusions  tendant,  à 
l'exclusion  d'un  juré  en  se  fondant  sur  une  des  causes  indi- 
quées dans  l'art  30  |  2  et  les  récusations  péremptoires  qui 
sont  discrétionnaires  et  non  motivées.  Ceci  dit,  si  le  magistrat 
directeur,  confondant  ces  deux  facultés,  décide  que  l'exercice 
pur  une  partie  des  récusations  motivées  a  eu  pour  etïet  d'é- 
puiser les  récusations  péremptoires,  cette  décision  doit  être 
cassée  comme  violant  lart.  34  1 2  visé  expressément  par 
l'art.  42  ('2i.  Il  en  sera  de  même  si  le  refus  du  magistrat  direc- 
teur de  prononcer  l'exclusion  d'un  juré  tombant  sous  le  coup  de 
l'art.  30,  a  pour  résultat  de  forcer  soit  l'expropriant  soit  l'expro- 
prié pour  écarter  ce  juré  à  porter  sur  lui  l'une  des  récusations 
péremptoires  qui  leur  appartiennent,  et  qui  aurait  pu  porter 
sur  un  autre  (3) . 

521.  Si  les  parties  ne  proposent  aucune  cause  de  récusation, 
le  magistrat  peut  et  doit  d'office  prononcer  l'exclusion  d'un 
juré;  pour  lequel  il  existe  à  sa  connaissance,  une  cause  d'in- 
capacité ou  d'incompatibilité  (A). 

522.  En  résumé,  les  principales  règles,  sur  la  matière  des 
empêchements,  exclusions  ou  incompatibilités  que  la  loi  per- 
met d'invoquer  à  l'égard  des  jurés,  sont  celles-ci  : 


(1^  Gasi.  26  mai  184G  ;  D.  40,  1, 
■J08  :  S.  46,  1,  581  :  —  19  août  1846  ; 
D.  46, 1,  318;  S.  46. 1,  877:  —  11  juin 
1856:  D.    56,  1,  1Ç!6  :  S.   5(5.  1.  826: 

—  28  mai  1861  :  D.  61.  1.  282  :  S. 
61,  1,  995  ;  —  2  déc.  1863  ;  D.  64.  5, 
154:  S.  64,  1,  193;  —  12  janvier 
1863;  D.  64,  5.  154:  S.  64,  1,  193: 

—  27  janv.  1869:  D.  69,  1.  244  ;  S. 
69,  1.  385:  —  2  fév.  1869:  D.  69.  1. 
246;  S.  69,  1,  385. 

^2)  Gass.   5   avril   1854  :    D.  54.  1, 
161;  S.  54.  1,  464. 
(3)  Gass.   11  iiiill.  1x59:  D.  60,   1. 


412;  S.  61,  1,  .380. 

Mais  aucun  recours  ne  sera  possible 
contre  la  décision  du  jury  si  malgré 
le  refus  par  le  magistrat  d'admettre 
l'exclusion  proposée  d'un  juré, celui-ci 
n'a  pas  siégé  et  que  l'exercice  du  droit 
de  récusation  n'a  été  gêné  directement 
ni  indirectement  et  qu'il  a  été  exercé 
dans  sa  plénitude.  Gass.  5  mars  1844; 
D.  44.  1. 173;  S.  44, 1,  .5.32:  —  7  avril 
1845  ;  D.  45,  1,  207  :  S.  45,  1,  531  ; 
—  5  mai  1857  :  D.  57,  1,  166. 

(4)  Gass.  8  fév.  1876;  D.  76.  1, 
147;  S.  76,  1,  176. 
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1°  La  disposition  par  laquelle  l'art.  30,  dans  sa  seconde  par- 
lie,  exclut  du  jury  spécial  les  propriétaires,  fermiers  et  loca- 
taires et  autres  intéressés,  a  une  première  garantie  dans  l'in- 
tervention de  l'autorité  judiciaire,  qui  est  chargé  de  choisir 
(non  de  lircn'  au  sort),  sur  la  liste  dressée  par  le  Conseil  général 
du  département,  les  sei/.e  jurés  titulaires  et  les  quatre  jurés 
supplémentaires  (art.  30  |  ler)  ; 

2°  Elle  a,  le  cas  échéant,  une  deuxième  garantie  dans  la 
faculté  de  provoquer,  devant  le  magistrat  directeur,  le  rem- 
placement des  jurés  mal  à  propos  désignés; 

3"  A  défaut  encore,  elle  a  une  troisième  garantie  dans  le 
droit  de  récusation  péremptoire  ; 

4"  Le  deuxième  paragraphe  de  Fart.  30  n'étant  pas  compris 
dans  l'énumération  limitative  contenue  en  l'art.  42,  la  violation 
de  ses  dispositions  ne  donne  pas,  par  elle-même,  ouverture  à 
cassation  ; 

5°  D'après  cela,  un  pourvoi  en  cassation  ne  pourrait  pas  être 
fondé  sur  l'usage  que  le  magistrat  directeur  aurait  fait  de  ses 
pouvoirs,  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  de  la  gravité  des 
motifs  d'empêchement,  d'exclusion  ou  d'incompatibilité  ; 

(i°  Mais  il  y  a  ouverture  à  cassation  dans  les  cas  où  la  viola- 
tion du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  30  est  accompagnée  : 
—  ou  d'excès  de  pouvoirs,  parce  que  l'excès  de  pouvoirs  est 
toujours  un  moyen  légal  de  cassation  ;  —  ou  de  refus,  par 
erreur  de  droit,  de  la  part  du  magistrat  directeur,  d'exercer 
les  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère  (Ij  ;  ou  de  fausse  interpréta- 
tion, ou  de  violation  d'une  autre  loi  (2)  ; 

7°  Ce  n'est  pas  seulement  le  magistrat  directeur  qui  est 
chargé  de  statuer  d'office  sur  les  empêchements,  exclusions 
et  incompatibilités;  les  parties  ont  aussi  la  faculté  de  signa- 
ler au  magistrat  directeur  toutes  les  causes  d'empêchement 
légal,  quelles  qu'elles  soient,  et  de  prendre  des  conclusions 
pour  demander  à  ce  magistrat  de  rayer  de  la  liste,  par  appli- 
cation de  l'art.  39,  |  2,  et  des  art.  32  et  33,  les  jurés  choisis 
contrairement  à  ces  dispositions. 

8"  L'exercice  de  cette  faculté  ne  nuit,  d'ailleurs,  en  aucune 
manière  aux  récusations  pémupfoirex  que  les  parties  auront 


(1)  Comme  dans  l'espèce  de  larrèt 
du  28  mars  1854,  cité  siiprà,  sous  le 
n»  512. 

(2j  Comme  dans  Tcspèce  du  même 


arrêt  du  20  mars  1854,  et  de  celui  du 
5  fév.  1851,  cité  siiprà  n"  512,  arrêts 
qui  ont  casse  pour  violation  de  la  loi 
du  27  vent,  an  viii,  art.  5. 
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le  droit  de  faire,  un  moment  plus  tard,  par  application  de 
l'art.  34.  Ces  deux  classes  de  récusations  sont  distinctes  et 
indépendantes  Tune  de  l'autre.  En  conséquence,  lorsque  le 
magistrat  directeur  les  a  confondues  par  erreur  de  droit,  sa 
décision  est  cassée  (1)  ; 

90  Non-seulement  les  parties  ont  la  faculté,  mais  elles  sont 
même  dans  Tobligation  d'adresser  au  magistrat  directeur  leurs 
demandes  relatives  aux  empêchements,  exclusions  ou  incom- 
patibilités, sous  peine  d'être  réputées  avoir  acquiescé  et  de 
voir  déclarer  leur  recours  en  cassation  non  recevable,  si  elles 
ont  gardé  le  silence  lors  de  la  formation  du  jury  (:2)  ; 

10'^  Le  moment  où  ces  demandes  doivent  êtres  adressées  au 
magistrat  directeur  est  celui  où  ce  magistrat  s'occupe  de  com- 
poser le  tableau  des  seize  jurés  idoines  (art.  32  et  33),  qui  doit 
être  ensuite  présenté  aux  parties  pour  l'exercice  des  quatre 
récusations  péremptoires  et  la  constitution  définitive  du  jury 
de  jugement  (art.  34  et  35).  Si  les  parties  laissaient  former  le 
tableau  des  seize  jurés  idoines  sans  présenter  leurs  demandes 
relatives  aux  empêchements,  exclusions  ou  incompatibilités, 
elles  ne  pourraient  pas  les  proposer  plus  tard.  Elles  ne  pour- 
raient pas  les  proposer  en  même  temps  quelles  seront  appe- 
lées à  exercer  les  récusations  péremptoires  (art.  34)  ;  parce  que, 
comme  il  n'y  a  que  seize  jurés  inscrits  sur  le  tableau  formé, 
seize  dont  quatre  sont  réservés  pour  les  récusations  péremp- 
toires, s'il  était  encore  permis  de  faire  les  éliminations  auto- 
risées par  l'art.  20,  |  2,  et  par  l'art.  32,  il  ne  resterait  plus 
douze  inrés  pour  composer  le  jury  de  jugement  (art.  35).  Il 
faudrait  donc,  à  ce  moment,  où  que  la  continuation  des  opé- 
rations devint  impossible,  ou  que  le  magistrat  directeur  re- 
commençât la  formation  du  tableau  des  seize  :  mais  le  tableau 
est  formé  ;  la  mission  du  magistrat  directeur  sous  ce  rapport 
est  accomplie.  Le  magistrat  n'a  pas  été  averti  ;  on  ne  peut,  dès 
lors,  lui  faire  un  reproche  de  ce  qu'il  n'a  pas  statué  ;  et  les 
parties  ne  peuvent  imputer  qu'à  elles-mêmes  de  n'avoir  pas 
parlé  en  temps  utile  ; 

11°  Si,  au  contraire,  des  motifs  d'empêchement,  d'exclusion 
ou  d'incompatibilité  ont  été  soumis  au  magistrat  directeur,  il 
est  nécessaire,  pour  la  conservation  des  droits  des  parties  de- 


(1)   V.  suprà    les    arrêU   sous    le  1      (2)  V.    suprà    les    arrêts    sous    le 
n»  520.  n»  517. 
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vant  la  Cour  de  cassation,  que  ces  incidents  soient  constatés 
dans  le  procès-verbal  des  séances  du  jury.  Les  parties  sont 
même  autorisées  à  déposer  des  conclusions  formelles,  qui  d(!- 
vront  être  annexées  au  procès-verbal. 

523.  Les  jurés  titulaires  rayés  de  la  liste  pour  cause  d'em- 
pêchement d'exclusion  ou  incompatibilité  (1),  sontimmédiatc^- 
ment  remplacés  par  autant  de  jurés  supplémentaires  (2),  de 
manière  qu'il  y  ait  seize  jurés  en  exercice  {ih.,  %  2). 

524.  Chacune  des  parties  a  le  droit  d'exiger  que  la  liste  soit 
complétée  à  ce  nombre,  si  elles  ne  l'ont  pas  fait,  elles  ne  peu- 
vent faire  de  cette  irrégularité  un  moyen  de  cassation  (3). 
L'art.  33  n'est  pas,  en  effet,  du  nombre  de  ceux  dont  la  violation 
donne  ouverture  à  cassation  :  l'inobservation  des  règles  qu'il 
édicté  ne  vicie  pas  en  principe  les  opérations  du  jury  ;  il  n'en 
serait  autrement  que  dans  le  cas  où  la  façon  de  procéder  du 
magistrat  directeur  serait  de  nature  à  nuire  au  droit  de  récu- 
sation péremptoire  conféré  aux  parties  par  l'art.  34  qui  lui 
est  visé  par  l'art.  42  de  la  loi  (4).  C'est  à  l'aide  de  cette  idée 
générale  que  nous  résoudrons  la  question  suivante.  On  s'est 
demandé  si  le  juré  suppléant  devait  occuper  sur  la  liste  la 
place  du  juré  excusé  ;  il  nous  semble  que  le  juré  suppléant 
doit  être  inscrit  le  dernier  sur  la  liste  des  jurés  titulaires.  Sans 


(1)  Le  magi.-strat-directeur  doit  éfîa- 
lement  remplacer  un  juré  qui  n'a  pas 
été  trouvé  ù  son  domicile,  la  copie  de 
Tassignalion  ayant  dû  au  refus  des 
voisins  être  remise  au  maire,  (lass. 
30  mars  18Si  :  S.  81,  1,  326. 

(2)  Lcr.iilpar  lemag'istrat-direcleur 
d'appeler  pour  compléter  la  liste  des 
jurés  plus  de  jurés  supplémentaires 
qu'il  n'est  néce^^aire  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  alors  que  les  jurés 
appelés  eu  trop  ont  été  inscrits  à  la 
(in  de  la  liste  et  que,  à  la  suite  des 
récusations  le  jury  de  jugement  ayant 
été  constitué  sans  recourir  aux  magis- 
trats appelés  à  tort  le  magistrat  les  a 
retranchés.  V.  les  arrêts  cités  sous  le 
n»  527  infrà.  p.  3Si  note  3. 

De  même  quand  tous  les  jurés  titu- 
laires étaient  présents  et  qu'aucun  n'a 
été  récusé  ou  remplacé  une  des  par- 
ties ne  peut  demander  la  nullité  de  la 
décision  du  jury  en  se  basant  sur  ce 


fait  qu'il  n'y  avait  pas  identité  entre 
le  premier  juré  supplémentaire  et  la 
personne  du  même  nom  excusée  pour 
maladie.  Gass.  21  mars  1887  ;  S.  89, 
7,  85  .  D.  90,  L  276. 

(3)  Gass.  5  août  1857  ;  D.  57, 1,  329: 
-  25  juill.  1883;  D.  84,  1,  344  ;  S, 
83,  1,  478:  —  lôdéc.  1885,  D.  86,  1, 
471.  L'exproprié  ne  peut  davantage  se 
prévaloir  de  ce  que  l'un  des  jurés  ti- 
tulaires qui  n'avait  pas  répondu  au 
premier  appel  est  néanmoins  demeuré 
sur  la  liste  des  seize  et  n'a  été  rem- 
placé sur  cette  liste  qu'au  cours  du 
réappel  et  alors  que  les  récusations 
étaient  déjà  exercées  en  partie,  si  c'est 
sur  ces  conclusions  que  la  composition 
du  jury  a  été  ainsi  maintenue.  Gass. 
10  mai  1875  :  S.  7.5,  1,  319  :  D.  77,  i. 
32. 

,4',  Gass.  17  mars  1800  ;  D.  69,  1, 
272:  S.  69.  1.  386. 
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cela,  un  juré  suppléant  pourrait  être  appelé  à  prendre  connais- 
sance des  affaires,  tandis  que  des  jurés  titulaires  non  exemptés 
ni  récusés  n'en  connaîtraient  pas,  ce  qui  serait  contraire  à  sa 
qualité  de  suppléant,  et  ne  peut  avoir  été  dans  l'intention  du 
législateur.  11  y  a  donc  lieu  d'annuler  les  opérations  du  jury 
quand  des  noms  de  jurés  supplémentaires  ayant  été  intercalés 
parmi  les  noms  des  jurés  titulaires,  cette  intercalation  a  in- 
llué  sur  l'exercice  du  droit  de  récusation  (1).  Cette  nullité  étant 
d'ordre  public  ne  serait  pas  couverte  par  la  comparution  et  le 
silence  des  parties  devant  le  jury. 

,  11  importe  du  reste  de  remarquer  que  les  jurés  supplémen- 
taii es  ne  peuvent  être  appelés  qu'en  remplacement  de  jurés 
titulaires  empêchés,  exclus  ou  absents;  il  y  a  nullité  si  un  juré 
présent  est  remplacé  sans  que  le  procès-verbal  constate  son 
empêchement  ou  son  exclusion  (2j, 

525.  Dans  quel  ordre  doivent  être  appelés  les  jurés  supplé- 
mentaires ?  Dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste  dressée 
par  la  Cour  ou  le  tribunal  (3).  Mais  le  fait  seul  qut^  le  magis- 
trat directeur  a  interverti  cet  ordre,  ne  donne  pas  ouverture 
en  cassation.  L'art.  33  n"est  pas,  nous  l'avons  vu,  au  nombre 
des  articles  dont  la  violation  entraine  nullité  de  la  décision 
du  jury.  Cette  décision  sera  annulée,  si  elle  a  été  prise  par  un 
juré  supplémentaire  qui,  à  raison  de  son  rang  sur  la  liste  du 
tribunal  ou  de  la  Cour,  n'aurait  pas  du  y  participer  (4).  C'est 
qu'en  effet,  un  jugement  est  nul  quand  il  est  pris  par  des  per- 
sonnes à  qui  la  loi  n'avait  pas  donné  pouvoir  de  statuer  sur  la 
contestation.  Mais  si  avant  d'arriver  au  juré  à  tort  porté  sur 
la  liste,  les  récusations  ont  été  entièrement  exercées,  les  par- 


(1)  Cass.  23  juill.  1856.  D.  56,  1, 
293  ;  —  20  août  1856  ;  D.  56,  1,  330; 
S.  57, 1,  440  ;  —  26  août  1856  ;  ibidem  ; 

—  18  juill.  1859  ;  D.  59,  1,  365  ;  S. 
59,  1,  958  ;  —  1"  déc,  1863  :  D.  64, 
5,  156  ;  —  25  fév.  1874  ;  D.  74,  1, 
248  ;  S.  74.  1,  222;  —  14  déc.  1875: 
D.76,5,  233;S.76.  1,  128;  —  22  mai 
1878;   D.  78,    1,  437;  S.  78,  1,  328. 

(2)  Cass.  29  déc.  1847;  D.  48,  1, 
159;  S.  48,  1,  297  ;  -  17  fév.  1851  ; 
D.  51,  1,  25  ;  S.  51,  1,  272  ;  —  4  juill. 
1855;  D.    55,  1,  253  ;   S.  56,  1.  177  ; 

—  23  juill.  1856;  D.  56,  1,  293  ;  — 
11  juill.  1859;  S.  59,  1,958;  —  25  fé- 
vrier 1874  ;  D. 74,  1,  248  ;  —  14 déc. 


1875;  D.  76,  5,  233;  S.  76.  1,  128. 
Celle  nullité  étant  d'ordre  public  n'est 
pas  couverte  par  le  silence  des  par- 
ties. 

(3)  Cass.  23  juin  1846  ;  S.  46,  1. 
575  ;  —  22  mai  1878;  D.  78,  i,  437; 

S.  78, 1,  sas. 

(4)  Cass.  21  fév.  1888;  D.  89,  1, 
263.  Les  parties  sont  recevables  à  se 
prévaloir  des  nullités  qui  la  vicient 
alors  même  qu'elles  ne  les  ont  pas  re- 
levées devant  le  magistrat-directeur 
et  encore  qu'elles  aient  concouru  par 
leur  présence  leurs  récusations  et 
leurs  conclusions  aux  opérations  du 
jury  irrégulièrement  constitué. 
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lies  ne  sauraient  être  admises  à  se  prévaloir  d'une  irrégularité 
qui  ne  leur  a  causé  aucun  préjudice  (1). 

o2(î.  L"art.  33,  qui  confère  au  magistrat  directeur  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  compléter  le  jury,  n'est  pas  applicable 
au  cas  d'irrégularité  ou  d'absence  de  la  notification  exigée 
par  l'art.  31,  laquelle  constitue  une  formalité  substantielle  (2;. 

527.  D'après  l'art.  33  de  la  loi  du  7  juillet  1848,  lorsqu'il  n'y 
avait  pas  seize  jurés  présents  et  pouvant  entrer  en  fonctions, 
le  iribunal  de  l'arrondissement  devait  compléter  ce  nombre  ; 
de  là,  dans  la  pratique,  une  cause  fréquente  de  retards  et 
d'embarras.  La  loi  nouvelle  a  donc  décidé  que  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  choisirait  lui-même  les  jurés  complémentaires 
(3)  sur  la  liste  de  l'art.  29,  c'est-à-dire  sur  la  liste  d'arrondisse- 
ment dressée  par  le  Conseil  général  (4).  Le  magistrat  a  toute 
latitude  pour  ce  choix,  il  n'est  pas  tenu  de  prendre  les  jurés 
dont  les  noms  suivent  ceux  choisis  par  le  tribunal  (5).  Mais  le 
choix  doit  nécessairement  fait  sur  la  liste  du  Conseil  géné- 
ral (6). 

528.  Le  magistrat  directeur  n'est  pour  la  désignation  des 
jurés  complémentaires  astreint  à  aucune  condition  de  temps 
et  de  forme  (7).  La  jurisprudence  va  même  jusqu'à  dire  que 


(1)  Cass.  3  mai  i84i  ;  D.  41.  1, 
242,  S.  41,  1,  091  ;  —  3  janv.  1844  ; 
D.  44,  1.89;  S.  44,  1,  154. 

Les  parties  ne  peuvent  davantage 
se  faire  un  grief  de  ce  que  la  liste  a 
été  réduite  à  15  noms,  si  les  récusa- 
tions sont  complètement  exercées 
avant  d'arriver  au  seizième  juré.  Cass. 
17  déc.  1856  ;  D.  57,  1,  45  :  S.  57.  1, 
380. 

(2)  Cass.  2  fév.  1846;  S.  46,  1,  315. 
L'inobservation  de  l'art.  31  donnant 
ouverture  à  Cassation  la  violation  de 
cet  article  entraine  une  nullité  absolue 
qui  n'est  pas  couverte  par  le  silence 
des  parties.  Cass.  20  août  1853  :  S.  53, 
1,  636. 

(3)  Le  fait  pour  le  magistrat-direc- 
teur d'appeler  plus  de  jurés  complé- 
mentaires qu'il  n'en  fallait  pour  com- 
pléter le  nombre  légal  de  seize  jurés 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors 
que  les  jurés  ainsi  appelés  en  trop 
ont  été  inscrits  à  la  fin  de  la  liste,  et 
que  à  la  suite  de  récusations  réguliè- 
rement exercées  sur  les  seize  premiers 


noms  et  dans  l'ordre  légal,  le  jury 
ayant  été  constitué  sans  recourir  aux 
jurés  complémentaires  appelés  à  tort 
ils  ont  été  retrancliés  par  le  magistrat. 
Cass.  21  août  1861;  D.  61,  1,  399:  — 
7  mai  1867:  Bull.  civ.  67,  p.  147  ;  — 
14  déc.  1875  :  S.  76,  1,  128  :  D.  76,  5, 
2:33:  14  avril  1880  ;  S.  80,  1.  431  :  — 
18  août  1884;  S.  85, 1,  32;  D.86,  1,  15. 

(4)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
procès  constate  que  le  juré  choisi 
figurait  sur  la  liste  du  Conseil  général 
il  suffit  qu'il  soit  constant  en  fait  que 
ce  juré  était  porté  sur  ladite  liste. 
Cass.  18 fév.  1863;  Gaz.  trib.  dul9fév. 

(5)  Cass.  14  avril  1880;  S,  80, 1,  431. 

(6)  Nu!le  personne  non  portée  sur 
celte  liste  ne  peut  être  appelée  à  com- 
pléter le  nombre  des  seize  jurés.  Cass. 
30  juin.  1883;  Bull.  civ.  p.  333. 

(7)  Cass.  18  fév.  1863;  D.  63,  1, 
253. 

Cette  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'aucune 
nullité  ne  résulte  de  la  circonstance 
que  le  magistrat-directeur  averti  ou 
ayant  lieu  de  croire  qu'à  l'appel  des  ju- 
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If  magistral  peut  la  faire  dans  son  cabinet  et  en  labseuce  des 
parties  (1).  11  nous  semble  cependant  que  le  magistrat  direc- 
teur ne  peut  prendr'-  aucune  décision  qu'elle  ne  soit  consta- 
tée, motivée,  signée  par  lui  et  par  le  greffier,  et  déposée  au 
greffe  du  tribunal,  afin  que  les  intéressés  puissent  la  consulter 
au  besoin,  ces  formalités  paraissant  surtout  indispensables  lors- 
qu'il s'agit  dv.  conférer  à  un  simple  particulier  une  magistrature 
temporaire  il  est  vrai,  mais  fort  importante.  Si  l'on  fait  figu- 
rer dans  le  jury  une  personne  qui  nétait  pas  portée  sur  la 
liste  dressée  par  la  Cour,  quel  moyen  aurait-on  plus  tard  de 
constater  que  cette  personne  y  avait  été  appelée  légalement  ? 
11  faut  d'ailleurs  éviter,  s'il  est  possible,  que  les  indemnitaires 
n'amènent  au  magistrat  directeur  des  amis  disposés  à  accep- 
ter la  charge  de  jurés,  mais  en  même  temps  à  bien  traiter  les  in- 
demnitaires qui  les  ont  indiqués  au  magistrat.  Il  n'est  sans 
doute  pas  nécessaire  que  la  désignation  du  juré  complémen- 
taire soit  faite  par  une  ordonnance,  mais  il  faut  qu'elle  soit 
constatée  dans  le  procès-verbal  de  la  session.  La  loi  de  1833 
prescrivait  que  cette  désignation  fût  faite  par  un  jugement,  et 
il  est  permis  de  douter  que  le  législateur  de  18U  ait  voulu  que 
ce  choix  fût  dépouillé  de  toute  garantie. 

Aucun  texte  de  loi,  disent  les  mêmes  arrêts,  n'impose  non 
plus  ni  forme  déterminée,  ni  moment  précis,  pour  porter  à  la 
connaissance  des  parties  intéressées  les  noms  des  ces  jurés 
nouveaux  :  par  suite,  cette  connaissance  peut  leur  être 
donnée  alors  seulement  qu'il  va  être  procédé  à  la  constitution 
définitive  du  jury,  sans  qu'il  résulte  de  là  entrave  au  libre  et 
plein  exercice  du  droit  de  récusation.  Nous  pensons  au  con- 
traire que  toutes  les  opérations  doivent  avoir  lieu  en  audience 
publique,  de  manière  que  les  parties  soient  informées  de  la  né- 
cessité de  désignerunjuré  complémentaire  et  de  sa  désignation, 
au  moment  même  où  les  faits  se  passent.  Elles  ne  peuvent  dès 
lors  alléguer  que  la  connaissance  leur  a  été  donnée  tardive- 
ment. 

iS'i  l'art.  33,  ajoute  encore  la  Cour  de  cassation,  ni  aucun 
autre  texte    de  loi,    ne  règle   une   forme  spéciale  pour  faire 


n'-i  il  se  présenterait  plusieur;  excuses 
ou  récusations,  aurait  dès  la  veille  du 
jour  fixé  pour  la  réunion  du  jury  rendu 
une  ordonnance  par  laquelle  il  appe- 
lait un  ou  plusieurs  jurés  complémen- 
taires. Cas?.  22  mai  1865.  Gaz.  trib. 

FxVR.T.  I. 


zz  mai. 

(1^  Cass.  10  janv.  1844;  D.  44,  1, 
83  ;  S.  4i.  1,  374  ;  —  6  fév.  1844  ;  D. 
44,  1.  IW;  —  4  mars  1844  ;  D.  i4.  l, 
185:  ?.  4i,  1.  375. 
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avertir  les  citoyens  qui  ont  été  choisis  comme  jurés  comph'-- 
mentaires,  et  c'est  à  la  prudence  du  magistrat  directeur  à 
employer  le  mode  de  convocation  (jui,  eu  égard  aux  circons- 
tances, lui  semble  le  plus  expéditif  et  le  plus  sur. 

;>29.  Lart.  34,  en  prescrivant  au  magistrat  directeur  «le 
choisir,  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  du  déparir- 
ment,  les  personnes  nécessaires  pour  compléter,  en  cas  d'in- 
suflisance,  le  nombre  de  seize  jurés,  n'exige  pas  que  lorsque  le 
besoin  de  cette  convocation  de  jurés  supplémentaires  se  mani- 
feste successivement  dans  plusieurs  affaires,  pendant  une 
même  session,  les  mêmes  personnes  soient  seules  appelées 
pour  compléter  le  jury  (l;. 

530.  Lorsque  par  suite  des  excuses  ou  exclusions,  le  nombre 
des  jurés  titulaires  ou  supplémentaires,  se  trouve  réduit  à  un 
chifl're  inférieur  à  10,  doit-il  être  nécessairement  ramené  à  ce 
chiffre  par  ladjonction  dejurés  supplémentaires  ?  Evidemment 
non.  Les  parties  peuvent  parfaitement  consentir  à  ce  que  le 
jury  ne  soit  pas  complété  (i).  Il  suffit  pour  que  le  jury  de  juge- 
ment soit  constitué  d'une  manière  définitive  qu'il  comprenne 
douze  membres  ;  si  aux  termes  de  l'art.  33,  la  liste  doit  être  de 
seize  jurés,  cette  adjonction  n'a  lieu,  qu'en  vue  du  droit  accordé 
aux  parties  d'exercer  chacune  deux  récusations  péremptoires; 
les  parties  sont  libres  de  ne  pas  user  de  ce  droit,  elles  peuvent 
y  renoncer  entermesexprès.  L'appel  dejurés  complémentaires 
sera  donc  inutile  si  la  liste  étant  réduite  à  quatorze  membres, 
chacune  des  parties  consent  à  n'exercer  qu'une  récusation  au 
lieu  de  deux  (3),  ou  si  l'une  d'entre  elles  déclare  renoncer  com- 
plètement à  son  droit  de  récusation  (4).  De  même  il  sera  inutile 
de  compléter  la  liste  réduite  à  douze  jurés,  si  les  deux  parties 
déclarent  n'en  récuser  aucun  (o).  Peu  importe  dans  cette 
hypothèse,  que  plus  tard  après  la  constitution  un  des  jurés  ait 
été  excusé,  les  délibérations  du  juryétant  valables  si  elles  sont 
prises  par  neuf  membres  aux  termes  de  l'article  3o  (0). 

.'»31.  A  l'ouverture  de  chaque  séance,  lors  de  l'appel  des  ju- 
rés, le  magistrat  directeur  statue  sur  les  causes  momentanées 


(1)  Cass.  1"  jiiill.  IHk)  :   S.  i.'),   1, 
392;  D.  45,  1,350. 

(2)  Cass.   11   avril  mv,  :  \).  iWi.  :>. 
206;  S.  66,  1,367. 

(3)  Caàs.  26  nov.   1^60  :    I).  i;<i,   1, 


i.S4;  S.  61,  1,  382. 

(4)  Cass.  15  mars  1860;   D.  00,    1, 
■>T2. 

'U  et  6)  Cass.  11  avril  1866  prôcilc. 
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d'einpécheineut  que  quelques-uns  d'entre  eux  invoqueraient. 
Ils  sont,  au  besoin,  remplacés  de  la  manière  que  nous  venons 
d'indiquer. 

532.  Le  greffier  appelle  (l)  successivement  les  causes  sur  les- 
quelles le  jury  doit  statuer  dans  le  cours  de  la  séance  (art.  34, 
I  l^"")  (2j.  Pour  chaque  affaire,  l'on  procède  à  la  formation  du 
jury  qui  doit  en  connaître,  en  appelant  les  noms  des  jurés  dans 
Tordre  de  leur  inscription  sur  la  liste. 

Lors  de  rappel  des  noms  des  jurés  (3;,  l'administration  a  le 
droitd'exercer  denxrécusaitioiis péremptoires  ;  la  partie  adverse 
aie  même  droit  Ihid.,  %  2  (4).  Les  récusations  moiivees  eussent 
été  beaucoup  plus  désagréables  pour  les  jurés  que  les  récusa- 
tions péremploires,  et  elles  auraient  pu  désorganiser  continuel- 
lementle  jury  ;  on  a  donc,  comme  en  matière  criminelle,  admis 
les  récusations  péremploires,  et  on  en  a  limité  le  nombre,  afin 
que  le  jury  ne  fût  jamais  réduit  au-dessous  du  nombre  néces- 
saire pour  qu'il  puisse  s'organiser.  Par  cela  même  que  les  récusa- 
tions sont  péremploires,  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  les 


il  11  y  a  plusieurs  appels,  qui  ont 
chacun  leur  objet  particulier.  Il  y  a 
d"abord  l'appel  pour  1  a  formation  du 
tableau  des  seize  jurés  capables  ou 
idoines,  des  jurés  qui  doivent  être  pré- 
sentés après  que  le  magistrat-direc- 
teur a  statué  sur  les  empêchements, 
exclusions  ouincompatibilités,  et  après 
qu'il  a,  en  cas  d'insuffisance,  choisi 
sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'art. 
20  les  personnes  nécessaires  pour 
compléter  le  nombre  de  seize  jurés 
(art..3"3.  3.3  .  Il  y  a  ensuite  un  deuxième 
appel  qui  a  pour  objet,  dans  chaque 
affaire,  les  récusitlonn  péi'emptoires  : 
il  faut  bien,  en  effet,  qu'il  y  ait  seize 
jurés  capables  ou  idoines  et  présents, 
pour  que  l'administration  et  les  parties 
puissent  exercer  réciproquement  deux 
qécusations  péremploires,  c'est-à-dire 
non  motivées  et  indépendantes  des 
empêchements,  exclusions  ou  incom- 
patibilités, précédemment  appréciés 
et  jugés  par  le  magistrat-directeur. 
Il  va,  en  outre,  au  commencement  ou 
à  la  reprise  de  chaque  séance,  les 
appels  destinés  à  constater  que  les 
jurés  sont  présents  au  nombre  voulu 
par  la  loi  'art.  35). 


[2)  Le  défaut  de  mention,  dans  le 
procès-verbal,  de  l'appel  des  causes  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation.  C'est 
qu'en  effet  l'art.  42  de  la  loi  \ise  les 
§.§  2  et  4  de  l'art.  3i  mais  ne  mentionne 
pas  le  §  1  dudit  article.  Gass.  18  nov. 
i84G  ;  D.  47,  1.  77  :  P.  4(5,  1,  G47. 
V.  supià  n»  .502. 

(3;  Si  un  juré  absent  lors  de  l'appel 
général  et  remplacé  par  un  juré  sup- 
plémentaire vient  à  se  représenter  à 
ce  moment,  il  doit  être  rétabli  sur  la 
liste  à  peine  do  nullité,  cette  nullité 
étant  d'ordre  public.  Cass.  26  avril 
1853;  D.  53,  1,  190:  S.  5-3.  1,  720; 
—  10  mars  1802  :  D.  62,  1,  303;  S.  62, 
1,  893.  Il  en  sera  autrement  si  le  juré 
survient  après  la  constitution  défini- 
tive du  jurv.  Cass.  25  fév.  1840:  D. 
40,  1,  145;' S.  40,  1,  212.  V.  suprà 
n»  508  et  les  arrêts  en  note. 

(4)  Lorsque  l'exproprié  est  un  mi- 
neur, le  tuteur  peut  le  représenter 
sans  l'autorisation  du  Conseil  de  fa- 
mille et  notamment  exercer  en  son 
nom  le  droit  de  récusation.  Cass. 
13  mars  1861  :  D.  61,  1.  181  :  S.  61, 
1,  653. 
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molivor,  p1  le  magistrat  directeur  doit  même  s'opposer  à  ce  qu'el- 
les fassent  connaître  leurs  motifs.  KUe  doivent,  lors  de  l'appel 
du  nom  du  jury,  se  borner  à  dire  :  récuse  (1). 

533.  L'art.  'i:i  C(»mptant  les§|  i2  et  4  de  l'art.  3'«  au  nombre 
de  ceux  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation,  la 
décision  du  jury  sera  nulle  si  les  parties  ont  été  privées  du 
droi^  d'exercer  les  deux  récusations  péremptoires  que  la  loi 
leur  accorde  (2),  mais  les  parties  peuvent  renoncer  à  leur 
droit  de  récusation,  cette  renonciation  devant  être  constatée 
au  procès-verbal.  Dans  ce  cas,  elles  ne  pourront  plus  tard 
demander  la  nullité  de  la  décision  du  jury  pour  violation  de 
l'art.  3A  (3). 

534.  Le  magistrat  directeur  du  jury  doit  avertir  les  parties 
(sans  distinguer  entre  l'expropriant  et  l'exproprié)  du  droit 
qu'elles  ont  de  récuser  chacune  deux  jurés,  et  de  la  façon  dont 
ce  droit  doit  être  exercé.  Cet  avertissement  constitue,  d'après 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  une  formalité  substan- 
tielle, qui  intéresse  la  liberté  de  la  défense,  en  conséquence  la 
mention  de  Faccomplissement  de  cette  formalité  doit,  à  peine 
de  nullitéde  la  décision  du  jury,  être  relaté  au  procès-verbal  (4). 
Mais  il  va  de  soi  qu'une  partie  ne  saurait  être  admise  à  se 


(1)  Il  est  accordé  aux  parties  un  cer- 
liiin  délai  moral  pour  l'exercice  de  leur 
<lroit,  ce  droit  peut  être  exercé  même 
après  que  le  juré  qu'on  veut  récuser 
a  pris  place  sur  le  siège  si  le  jury  n'a 
pas  été  encore  déclaré  constitué  et  n'a 
pas  commencé  ses  opérations.  Cass. 
:îO  mars  1864  ;  Gaz.  Trib.  31  mai. 

(2)  V-  suprà  nos  515^  519  et  les  ar- 
rêts en  note. 

Il  y  a  nullité  quand  les  parties  ont 
pu  être  trompées  sur  l'identité  de  cer- 
tains jurés  par  de  fausses  désigna- 
tions. Cass.  22  août  1853  ;  D.  53,  1, 
334;  S.  53.  1,  636;  —  7  avril  1858; 
1).  58. 1, 156;  —  ou  quand  deux  affaires 
distincte»  ont  été  indûment  réunies. 
Cass.  7  juin  1853  ;  D.  53,  1,  285  ;  S. 
54,  1,  63  ;  —  23  août  1854  ;  D.  54,  1, 
319;  S.  55,  1,  143. 

(3)  Cass.  22  aoiît  1876;  —  25  juill. 
1883  ;  D.  84. 1,  3'i4  ;  S.  83,  1,  478;  — 
16  déc.  1885  ;  D.  86,  1,  471.  Il  en  sera 
iiinsi  notamment  quand  le  nombre  des 
jurés  titulaires  ayant  été  réduit  à  qua- 
torze par  des  excuses,  les  parties  n'ont 


pas  exigé  que  la  liste  fût  portée  à  16. 
Cass.  25  juillet  1883  précité  et  les 
arrêts  cités  sons  le  n»  530. 

(4)  Cass.  25  août  1858  ;  —  D.  58.  1. 
328  ;  —  29  juin  1869  ;  D.  69,  1,  344  ; 
S.  69,  1,  386;  —  11  août  1873  ;  D.  74, 
1,  447;  S.  75,  1,  85;  —  Cass.  17  mars 
1874;  D.  74,  1,  424;  S.  75,  1,  85; 
—  21  mars  1877  ;  D.  78,  1,  439  ;  S. 
79.  1,  324  ;  —  18  déc.  1882.  Bull.  civ. 
p.  409. 

Aucune  formule  spéciale  n'est  exi- 
gée pour  la  mention  de  cet  avertisse- 
ment; il  suffît  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble des  constatations  du  procès- 
verbal  que  cet  avertissement  a  éb' 
réellement  donné.  Cass.  7  août  1861. 
Gaz.  Trib.  du  9;  —  18  nov.  1874:  D. 
75,  1,  81;  S.  75,  1,  177;  —  21  mars 
1877  ;  D.  78,  1,  439  .  S.  79,  1,  324.  On 
a  jugé  insuffisantes  les  mentions  sui- 
vantes :  «  Le  droit  de  récusation  a  été 
exercé  par  les  parties.  »  —  17  mars 
1874  précité,  et  celle-ci:  «  aucune  ré 
cusation  n'a  été  exercée.  »  Cass.  29  juiu 
1869  et  18  déc.  1882  précités. 
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prévaloir  du  défaut  d'avertissement  îorsqu'en  fait  elle  a  usé  de 
son  droit  de  récusation  (1)  ou  qu'elle  a  renoncé  à  en  user  (2). 

53i.  La  décision  à  laquelle  a  pris  part  un  juré  récusé  est 
nulle  (3).  Il  y  a  également  nullité  de  la  décision  du  jury  quand 
une  partie  a  exercé  une  récusation  à  laquelle  elle  n'avait  pas 
droit  (fj  et  à  plus  forte  raison  quand  la  récusation  a  été  exercée 
par  une  personne  qui  n'était  pas  partie  (5). 

03.').  Lorsque  plusieurs  intéressés  figurent  dans  une  même 
affaire,  dit  le  '^3  de  l'art.  3i,  ils  doivent  s'entendre  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  récusation,  sinon  le  sort  désigne  ceux  qui 
doivent  en  user  (6). 

."330.  Dans  quel  cas  peut-on  dire  qu'il  y  aplusieurs  intéressés 
à  une  même  afl'aire  ?  Dans  le  cas  seulement  où  les  demandes 
d'indemnité  formées  par  les  dilférents  intéressés  sont  relatives 
au  même  immeuble. 

Si  les  demandes  se  rapportent  à  deux  immeubles,  les  pro- 
priétaires de  ces  immeubles  ont  droit  à  un  jury  distinct  pour 
chacun  d'eux;  ce  jury  doit  être  constitué  sur  leur  demande  à 
peine  de  nullité  (7). 

o37.  Le  jury  de  jugement  doit  toujours  être  composé  de 
douze  membres,  ni  plus  ni  moins,  au  moment  où  il  entre  en 
fonctions.  Cela  résulte  du  |  4  de  l'art.  34,  portant  que  :  «  Si  le 
«  droit  de  récusation  n'est  pas  exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que 
«  partiellement,  le  magistrat  directeur  du  jury  procède  à  la 
«  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze,  en  retranchant  les  der- 


(1)  Cass.  17  mars  1874;  D.  74,  1, 
424;  S.  75,  1.  85  ;  —  24  déc.  1879  ; 
D.  80,  1, 165;  S.  80, 1,  174  ;— 29  mars 
1887;  D.  90,  1,    184:  S.  88,    1,  134. 

(2)  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque 
les  parties  ont  déclaré  accepter  le  jury 
constitué  pour  une  affaire  antérieure. 
Cass.  28  juin.  1879;  S.  81,  1,  -377; 
D.  80,  1.  81. 

(3)  Cass.  18  fév.  1851  ;  D.  51,  1,  25; 
S.  .51,  1,  272. 

Cette  nullité  peut  être  invoquée 
même  par  la  partie  qui  n'avait  pas  ré- 
cusé le  juré.  Même  arrêt. 

(4)  Cass.  1(3  mars  1887  :  D.  90,  1. 
184. 

;5)  Cass.  2  fév.  1864  :  Bull.  civ.  64, 

p.  :«. 

iQ]  La  récusation  faite  par  l'un  des 


intéressés  sans  réclamation  doit  être 
réputée  émanant  de  l'accord  de  tous. 
Cass.  11  janvier  1865  :  D.  65,  5,  170: 
S.  65,  1,  240. 

(7)  Cass.  23  août  1854  ;  D.  54.  1. 
319. 

On  ne  peut  considérer  les  expro- 
priations portant  sur  plusieurs  im- 
meubles comme  une  seule  a/faire  par 
cela  seul  qu'elles  étaient  comprises 
dans  une  même  instance  administra- 
tive et  dans  une  même  procédure  ju- 
diciaire. Cass.  7  juin  18.53;  D.  53,  1, 
285;  S.  54,  1. 63.  L'exproprié  conserve 
le  droit  de  demander  la  nullité  de  la 
décision  bien  qu'ayant  conclu  au  fond 
devant  le  jury,  s'il  a  fait  réserve  de 
tous  moyens  de  fait  et  de  droit.  Même 
arrêt. 
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a  niers  noms  inscrits  sur  la  liste,  »  et  du  |  l^r  de  Tart.  35,  énon- 
çant que  :  «  le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  douze 
«  jurés  seront  présents.   »  (1). 

Il  convient  que  le  jury  de  jugement  no  soit  organisé  que 
pour  entrer  immédiatement  en  fonctions.  Sans  cela  il  pourrait 
arriver  que  l'absence  de  l'un  des  jurés,  ou  toute  autre  cause 
dempèchoment,  réduisit  le  jury  à  dix  ou  onze  membres,  tan- 
dis que  la  loi  veut  qu'au  commencement  des  opérations  les 
jurés  soient  au  nombre  de  douze. 

538.  Lorsque  la  liste  des  seize  jurés  a  été  formée  de  la  ma- 
nière que  nous  avons  indiquée,  il  en  est  donné  lecture  aux  par- 
ties, qui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  peuvent  exercer  deux 
récusations.  Si  elles  usent  de  ce  droit,  la  liste  se  trouve  natu- 
rellement réduite  à  douze  jurés,  qui  forment  le  jury  de  juge- 
ment. Si,  au  contraire,  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé. 
ou  s'il  ne  l'est  que  partiellement,  le  magistrat  directeur  pro- 
cède à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze,  en  retran- 
chant les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste  (art.  34,  |  4). 

Le  procès-verbal  doit  constater  à  peine  de  nullité  que  le  ma- 
gistrat directeur  a  procédé  à  la  réduction  des  jurés  au  nombre 
de  douze  de  la  façon  prescrite  par  la  loi  (2). 

539.  On  peut  se  demander  si  c'est  un  seul  jury  de  jugement 
composé  des  douze  mêmes  personnes  qui  doit  prononcer  sur 
toutes  les  affaires  de  la  session,  ou  si  un  jury  de  jugement  doit 
être  organisé  pour  chacune  de  ces  affaires.  Nous  répondons 
qu'il  doit  y  avoir  un  jury  formé  pour  chaque  affaire,  c'est-à-dire 
pour  chaque  propriété  distincte.  La  faculté  donnée  aux  indem- 


(1)  Est  nulle  la  décision  d'un  jury 
d'expropriation  à  laquelle  ont  con- 
couru les  seize  jurés  portés  sur  la 
liste,  sans  que  le  magistrat-directeur 
ait  réduit  à  douze  le  nombre  des  jurés, 
conformément  à  lart.  35  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  Gass.  28  avril  ISôs  :  S. 
59,  1,  959.  Mais,  après  que  le  jury 
.s'est  régulièrement  trouvé,  au  moment 
de  sa  constitution,  composé  de  douze 
jurés,  il  a  pu,  ultérieurement,  com- 
mencer et  suivre  ses  opérations  au 
nombre  de  onze  seulement  (art.  35 
de  la  loi  du  3  mai  1841).  Gass.  29  janv. 
1866.  Gaz.  frib.  3U  janv.  66. 

(2)  Gass.  22  mai  1855;  D.  55.  1,212; 
S.  55,  1,  541  ;  —  11  fév.  1861;  D.  61. 


1.  281  ;  S.  61,  1.  793  ;  —  28  avril 
1858  ;  D.  58,  1,  323  ;  S.  59.  1,  959  : 
—  31  déc.  1867  :  D.  68,  1,  16  ;  S.  68, 
1,  136:  —  6  avril  1870:  D.  70,1, 
368;  Bull.  civ.  70,  119. 

Une  erreur  dans  le  procès-verbal 
relativement  à  l'accomplissement/  de 
cotte  formalité  n'entraîne  pas  nullité 
de  la  décision  du  jury,  si  elle  peut 
être  rectifiée  à  l'aide  des  autres  énon- 
ciations  du  même  procès- verbal.  Gass. 
9  nov.  1857  :  D.  58. 1,  82  ;  —  29  janv. 
1866;  D.  66,  5,  203.  Mais  on  ne  peut 
chercher  la  rectification  de  celte  erreur 
dans  les  énonciations  des  procès-ver- 
bau.v  d'autres  affaires.  Gass.  6  avril 
1870  précité. 
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iiitaires  dexercer  deux  récusations  serait  presque  dérisoire  si 

quinze  ou  vingt  indemnitaires  étaient  tenus  de  se  concerter 
pour  exercer  ces  deux  récusations.  D'ailleurs,  la  récusation  ne 
-erapastoujoursfondéesur  la  présomptionde  partialité  du  juré, 
mais  souvent  aussi  sur  son  peu  de  connaissance  de  la  valeur 
do  la  propriété  à  estimer.  Or,  il  peut  yavoir  lieu,  dans  la  même 
-l'ssion,  à  évaluer  des  champs,  des  hois,  des  maisons,  des 
vignes,  des  usines,  et  tel  qui  a  les  connaissances  nécessaires 
pour  une  de  ces  évaluations,  serait  peut-être  peu  propre  à  une 
autre.  Tel  juré  que  l'administration  pourrait  regarder  comme 
suspect  de  partialité,  s'il  avait  à  statuer  sur  l'indemnité  de  l'un 
des  propriétaires  assignés,  ne  ferait  souvent  naître  aucun 
soupçon  relativement  auxautres  atTaires,  pour  lesquelles  même 
l'administration  regretterait  peut-être  de  se  priver  de  ses 
lumières.  D'ailleurs  dans  tout  le  cours  des  discussions  des 
Chambres,  l'on  a  considéré  chaque  affaire  comme  devant  être 
jugée  par  un  jury  distinct.  «  On  n'a  pas  trouvé  le  moyen 
<'  d'éviter  une  fixation  particulière  pour  chaque  parcelle,  »  a 
dit  M.  Martin  (du  Nord)  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des 
•  léputés  iMonit.,  27  jany.  1833,  p.  212). 

L'art.  34  dit  que  le  greffier  appelle  successivement  les  causes 
sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer,  ce  qui  suppose  qu'il  y  a 
plusieurs  causes  portées  devant  le  jury,  et  que  toutes  les 
contestations  portées  devant  le  même  jury  ne  forment  pas  une 
-f'ule  aflaire.  L'article  ajoute  que  l'administration  a  le  droit 
d'exercer  deux  récusations,  et  que  la  partie  adverse  a  le  même 
droit.  Si  le  législateur  eût  admis  l'opinion  que  nous  combat- 
tons, il  eût  dit  nécessairement:  Les  parties  adverses  ont  le 
même  droit.  Enfin  l'article  ajoute  :  «  Dans  le  cas  où  plusieurs 
■  intéressés  figurent  dans  la  même  affaire,  ils  s'entendent  pour 
«  l'exercice  du  droit  de  récusation.  >>  Ce  ne  sont  donc  pas  les 
parties  intéressées  dans  toutes  les  affaires  qui  doivent  se  con- 
certer pour  les  récusations,  ce  sont  celles  intéressées  dans  la 
même  affaire  :  par  exemple,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  coproprié- 
taires, ou  des  propriétaires  et  des  usufruitiers,  etc.  Le  système 
contraire  rendrait  le  droit  de  récusation  à  peu  près  illusoire 
pour  les  indemnitaires. 

040.  Lorsque  le  jury  de  jugement  se  trouve  composé  des 
mêmes  membres  pour  plusieurs  des  affaires  de  la  session, 
toutes  les  parties  intéressées  dans  ces  affaires  consentent  sou- 
\t'nt  à  ce  qu'elles   soient  instruites  simultanément.  Aucune 
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dispositi(in  de  la  loi  n'est  blessée  pai-  un  tel  modo  d»^  procéder, 
qui  facilite  nécessairement  l'expédition  des  aflaires,  et,  par 
suite,  convient  beaucoup  aux  magistrats  directeurs  et  aux 
jurés.  C'est  pourquoi,  dans  la  pratique,  on  ne  néglige  rien  pour 
amener  les  indemnitaires  à  consentir  à  la  réunion  de  plusieurs 
affaires  dans  une  même  instruction. 

Quelquefois,  pour  arriver  à  ce  résultat,  on  fait  déclarer  par 
les  indemnitaires  et  par  l'administration,  dès  le  commence- 
ment des  opérations,  que  le  jury  de  douze  membres,  tel  qu'il 
se  trouvera  définitivement  composé  après  l'exercice  du  droit 
de  récusation,  procéderait  la  fixation  de  toutes  les  indemnités 
déférées  au  jury.  Comme  la  réunion  de  tous  les  intéressés  ne 
permet  pas  que  chacun  d'eux  exerce  deux  récusations,  on  les 
amèneà  se  concerter  pour  faire,  d'intelligence  et  d'accord,  les 
deux  récusations  permises  par  l'art.  34  dé  la  loi. 

La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  absolument  fixée  en 
ce  sens  que  la  réunion  de  plusieurs  affaires  distinctes  est 
possible,  à  la  condition  (jue  toutes  les  parties  y  consentent  (1) 
et  que  la  preuve  de  ce  consentement  formel  ou  tacite  résulte 
expressément  ou  implicitement,  mais  dune  manière  certaine 
des  énonciations  du  procès-verbal  (2).  Il  en  résulte  que  si  une 
des  parties  est  absente  et  non  représentée  au  moment  de  la 


(1)  Cass.  14  avril  1880;  S.  81,  1, 
431  et  les  arrêts  de  la  note  suivante. 

Dans  le  cas  de  réunion  de  plusieurs 
affaires,  les  récusations  exercées  par 
Tune  des  parties  sans  réclamation  des 
autres  sont  censés  l'avoir  été  par 
suite  de  l'accord  au  nom  de  tous.  («iss. 
20  août  1856:  D.  5G.  1.  :3GS. 

(2)  Gass.  3  mai  1841  ;  D.  il.  1, 
■2-i2  :  S.  41,  1,  691  ;  —  17  août  1847  : 
S.  48,  1,  318  ;  —  23  août  18.54  :  D. 
54,  1,  319;  S.  55,  1,  143  :  —  24  avril 

1855;  D.   55,  1,   1.32:  S.   55,  1.  607; 

—  25  mai  1859:  D.  50,  1,  207;  — 
J9  juin  1861  :D.  61,  1,  286:  S.  62,  1, 
894  :  —  16  avril  1862  ;  1).  62.  1,  381  ; 

—  2  juin.  1872:  D.  72,  5.  2^32:  — 
28  août  1876  ;  D.  77,  1,  23  :  S.  77.  1, 
224  ;  —  10  fév.  1879  ;  D.  79,  1,  175 , 
S.  79,  1,  429  :  —  6  août  1883;  S.  85, 
1.  456  :  D.  84,  1,  3.'ô;  —  23  mars 
1887  :  D.  90.  1,  376  ;  —  5  août  89  ; 
S.  91.1,  1,  272  :  —  2  déc.  1889  :  S.  90, 
1    222 


La  réunion  de  plusieurs  affaires  ne 
saurait  être  considérée  comme  ayant 
apporté  un  obstacle  au  droit  de  récu- 
sation, alors  que  les  parties  averties 
avant  l'ouverture  des  débats  qu'elle«( 
seraient  jugées  ensemble  se  sont  con- 
certées pour  l'exercice  de  leurs  récu- 
sations et  ont  déclaré  n'avoir  eu  à  eu 
exercer  aucune.  V.  outre  les  arrêts 
précités  des  19  juin  1861  ot  2  juill. 
1872  ;  Cass.  11  janv.  1865.  Gaz.  Trib. 
du  12;  —  17  avril  1872;  D.  72,  5. 
2.33  ;  —  11  août  1873:  D.  73,  1.  487: 
—  8  juin  1874  ;  D.  74,  1,  .387:  Cass. 
18  nov.  1874  ;  D.  75,  1,  Hl. 

Lorsqu'il  résulte  des  énonciations 
du  procès-verbal  que  toutes  les  parties 
ont  consenti  à  la  jonction  des  atlaires. 
il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  d'une  pré- 
tendue protestation  d'une  partie  alors 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  cette  pro- 
testatiou  ait  été  produite  avant  le  ju- 
gement des  aHaircs.  Cass.  19  juill. 
1881;  S.  81,  J,  429;  D.  82,  1,  267. 
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forinatioii  du  jury  la  jonction  des  affaires  est  innpossible  el 
cotte  partie  pourra  demander  la  nullité  (i)  à  moins  qu'elle  n'ait 
plus  tard,  sans  protestation  ni  réserves  débattu  l'indemnité 
devant  le  jury  qu'elle  sera  censée  avoir  accepté  (2). 

oWbis.  On  peut  également  avecle  consentement  des  parties, 
ce  consentement  étant  constaté  par  le  procès-verbal,  diviser 
les  affaires  en  plusieurs  catégories,  un  jury  spécial  étant  cons- 
titué pour  chacune  de  ces  catégories  (3):  cette  constitution  de 
tous  les  jurys  a  lieu,  soit  lors  de  l'appelgénéral  des  causes, 
soit  au  moment  de  l'appel  de  chaque  catégorie  d'afïaires  (4). 
Une  fois  (juelejury  a  été  constitué  pour  une  catégorie  dall'aire, 
il  est  détinitif  et  ne  peut  plus  être  modifié  (5).  Enfin  il  est 
toujours  loisible  aux  parties  d'accepter  pour  le  jugement  de 
l'affaire  qui  les  intéresse,  un  jury  précédemment  constitué 
pour  une  autre  alîaire  (6).  C'est  ce  qui  se  produira  notamment 
quand  sur  la  lecture  de  la  liste  de  ce  jury  les  parties  déclarent 
n'exercer  aucune  récusation,  ou  faire  porter  leurs  récusations 
sur  les  jurés  déjà  récusés  par  les  parties  en  cause  dans  lautre 
affaire  (7). 

541.  Quand  plusieurs  affaires  ont  été  réunies,  elles  sont  ins- 
truites simultanément  [S).  Après  discussion  des  différentes 
affaires  ainsi  réunies,  le  jury  est  libre  de  procéder  comme  il 
l'entend,  il  peut  à  son  gré  délibérer  simultanément  sur  toutes 
les  affaires,  et  rendre  sur  elles  une  seule  décision  (9),  o\i  déli- 


(l;  Ca*s.  ')  août  et  2  déc.  1889  pié- 
cités. 

(2)  Cass.  20  mai  1845;  D.  45,  1. 
Wô:  S.  45.  1,  415  :  —  25  mai  1859; 
D.  59,  1,  207. 

(3)  Cas5.  5  jan\ier  1847:  S.  47,  1. 
835  :  —  24  déc.  1851:  D.  51,  5.  246: 
—  2  janv.  1855  :  U.  55.  1,  14  ;  S.  55, 
1.  64  ;        15  mai  18.55;  D.  55.  1.  204. 

{i)  Cass.  24  déc.  1851  :  D.  51,  5, 
246;  S.  52,  1,  670;  —  14  déc.  1858; 
D.  58,  1,  :3:32:  —  3  août  1859:  D.  60, 
1,  414:  Cf.  4  jiiill.  1.S.54  ;  D.  54,  1. 
310;  S.  55,  1.  218. 

(5j  Cass.  26  juin  1866  :  D.  (i6,  5. 
204. 

(6)  Cass.  2ô  août  1856:  D,  56.  1, 
333;  —  11  août  1873:  D.  73,  1,  487;  S. 
73,  1,  474:  —  8  juin  1874  :  D.  74,  1, 
387  ;  S.  75.  1.  39.  Mais  dans  ce  cas  il 
est  indispensable  de  former  un  nou- 
veau jury  de  jngenieiil  dans  le  cas  on 


un  juré  absent  au  moment  de  la  for- 
mation du  jury  de  la  première  affaire 
se  représente  avant  l'appel  des  autres 
causes  et  obtient  décharge  de  l'a- 
mende qu'il  a  encourue.  Cass.  20  juin 
1882:  Bull.  civ.  p.  252.  Cf.  les  arrêts 
sous  le  n»  508  suprà. 

(7)  Cass.  23  mai  1842:  D.  42,  1, 
266;  S.  42,  1,  571. 

v8)  C'est  ainsi  qu'ime  visite  collec- 
tive des  lieux  peut  être  faite.  Cass. 
17  août  1847  ;  S. 48,  1,  318;  —  2  déc. 
186.3:  D.  64,  5,  154;  S.  64,  1.  1^-3  : 
—  12  janv.  1.S64  :  D.  64.  5.  154;  S. 
64,  1,  193. 

(9)  Cass.  24  avril  18.55:  D.  55,  1, 
1.32;  S.  5.5,  1,  607  ;  —  15  mai  1855; 
D.  55,  1,  204  ;  —  17  août  1875;  D. 
76,  1,  120;  —  6  août  1883;  D.  84.  1. 
335  ;  S.  85,  1,  456;  —  10  nov.  1884  : 
S.  85,  1,  320;  D.  85,  1,  200;  — 
31  juin.  1889.  Pand.  Franc  ^9.  7.  «3. 
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bc'rer  sur  chaque  affaire  séparément  el  les  trancher  par  des  dé- 
cisions distinctes  (1). 

Lorsque  au  contraire,  des  jurys  distincts  ont  été  constitués, 
l'instruction  des  différentes  affaires  doit  être  faite  séparément 
(2),  et  le  procès-verbal  doit  nécessairement  le  constater  (3).  Il 
en  est  autrement  si,  bien  que  constitués  distinctement,  ces  jurys 
se  sont  trouvés  composés  des  mêmes  personnes  (i). 

542.  La  loi  n'énonce  pas  que  toutes  ces  opérations  auront 
lieu  en  présence  des  parties,  parce  qu'elle  a  supposé,  soit  que 
toutes  les  opérations  auraient  lieu  en  séance  publique,  soit  au 
moins  que  les  opérations  relatives  à  la  formation  de  la  liste  du 
jury  auraient  lieu  en  chambre  du  conseil,  mais  en  présence  des 
parties,  comme  cela  se  pratique  en  matière  criminelle  (C.instr. 
crim.,  399).  La  liste  du  jury  de  jugement  ne  peut  être  arrêtée 
qu'après  l'exercice  du  droit  de  récusation,  et  les  parties  doivent 
être  présentes  pour  indiquer  leurs  récusations.  Pourquoi  d'ail- 
leurs leur  interdire  le  droit  de  signaler  les  exclusions  et  les 
incompatibilités  ? 

543.  Nous  croyons  donc  que  si  les  opérations  de  constitution 
du  jury  ont  eu  lieu  hors  la  présence  des  parties,  il  en  résulte 
la  nullité,  mais,  cette  nullité  sera  couverte  par  la  comparution 
des  parties,  devant  le  jury,  sans  protestation  ni  réserves  (5). 

544.  De  ce  que  l'art.  37,  |  1,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dit  que 
la  discussion  est  publique,  et  non  pas  que  toutes  les  opérations 
seront  publiques,  on  a  conclu  que  les  opérations  relatives  à 
la  formation  de  la  liste  du  jury  pouvaient  avoir  lieu  en  cham- 
bre du  conseil.  Mais  il  faut  reconnaître  que  les  débats,  d'après 
cet  art.  37,  doivent  avoir  lieu  publiquement  :  que  la   décision 


(l)  Giiss.  4  janv.  1<%0  ;  D.  GO,  1,,  publiquement  n"implique  pas  que  le 
'lO  ;  S.  60,  1,  480:  —  13  févr.  1860  ;  choix  en  ait  été  fait  en  audience  pu- 
D.  60,  1,  408;  —  17  déc.  1872;   D.      blique  alors  que  d'aucune  des  men- 


72,  5,  228  ;  S.  72,  1 ,  441 . 

(2)  Cass.  22  juin  1840;  D.  40,  1, 
281;  —  2  déc.  1846;  D.  47,  1,  59; 
S.  47,  1,  281  ;  —  5  août  1857  ;  D.  57, 
1,  329. 


tions  du  jugement  on  ne  peut  néces- 
sairement induii-e  que  ce  ne  soit  pas 
en  chambre  du  conseil  que  le  tribunal 
ail  préalablement  délibéré  sur  la  for- 
mation de  la  liste  du  jurv.  Gass.  civ. 


(3)  Gass.  IGjauv.  1877  .  D.  77,  1,  !  19  juill.  1870;  D.  70,  1.  428. 

'471.  I       Rappelons  que  la  Gour  de  cassation 

(4)  Gass.    11  juin   185(i  :  D.  56,  1,  décide  que  le  magistrat-directeur  peut 
196;  S.  56,  1,  82fj,  procéder  :iu  choix  des  jurés  eomplé- 

(5)  Gass.  7  mars  1855  •-   S.   55,   1,  ■  mentaires, dans  son  cabinet,  en  dehors 
455.  I  delà  présence  des  parties.  V.  les  ar- 

L'insertion  du  nom  dos  jurés  d'ex-  [  rôts  des  16  janvier  el  4  mars  1844  ci- 

propriation   dans  un  jugement  rendu  tés  en  note  sous  le  n»  b2S  suprà. 
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du  jury  doit  être  prononcée  publiquement;  que  les  décisions 
du  magistrat  directeur  doivent  aussi  être  rendues  en  audience 
publique  et  l'on  s'est  demandé  s'il  y  avait  quelque  inconvé- 
nient à  ce  que  la  formation  des  jurys  eût  lieu  aussi  à  l'audience, 
et  si  ce  dernier  mode  n'aurait  pas,  au  contraire,  quelques  avan- 
tages. En  conséquence,  beaucoup  de  magistrats  directeurs  ont 
cru  devoir  procéder  publiquement  à  la  formation  des  jurys. 
Cette  marche  dispense  le  magistrat,  les  jur.'^s  et  les  parties,  de 
se  transporter  de  la  salle  d'audience  en  la  chambre  du  conseil, 
et  réciproquement.  On  évite  aussi  par  là  les  nullités  qui  pour- 
raient résulter  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  mentionnerait 
pas  que  telle  partie  des  opérations  a  eu  lieu  publiquement. 
Dès  que  tout  se  passe  en  audience  publique,  la  mention  de  la 
publicité  n'a  besoin  d'être  énoncée  qu'une  seule  fois  dans  le 
procès- verbal,  ce  qui  évite  bien  des  chances  d'annulation  des 
opérations. 

545.  Les  formalités  dont  nous  venons  de  parler  ont  pour 
but  d'arriver  à  la  composition  du  jury  de  jugement  qui  doit 
statuer  sur  chacune  des  affaires.  Lorsque  douze  (1)  jurés  pré- 
sents et  non  récusés  ont  été  inscrits  sur  cette  liste,  le  jury  est 
consi'iiup,  pour  cette  affaire.  On  a  prétendu  que  le  jury  n'était 
constitué  qu'après  avoir  prêté  serment.  Cette  opinion  est  en 
opposition  avec  l'art.  36  de  la  loi,  portant  que,  «  lorsque  le 
<(  jwy  est  consiitvé,  chaque  juré  prête  serment  de  remplir  ses 
«  fonctions  avec  impartialité.  »  Le  jury  est  donc  constitué 
avant  la  prestation  de  serment  (2).  Mais  il  ne  peut  agir  comme 
jury,  exercer  aucune  attribution,  faire  aucun  acte  d'instruc- 
tion, qu'après  la  prestation  de  serment. 

Dès  l'instant  que  le  magistrat  directeur  a  déclaré  qu'un  jury 
est  constitué,  ce  jury  est  acquis  aux  parties  (3). 


(1)  Il  y  a  donc  nullité  si  la  liste  du 
jury  n'ayant  pas  été  après  une  excuse 
rétablie  à  seize  noms,  le  jury  de  ju;ïe- 
ment  s'est  trouvé  composé  de  onze 
membres.  Cass.  11  mars  1878;  S. 
78,  1,  80;  D.  78,  1,  435.  Mais  il  n'y 
a  pas  nullité  par  cela  seul  que,  dans 
un  passag-e  du  procès- verbal,  onze  ju- 
rés seulement  sont  dénommés  au  lieu 
de  douze,  s'il  résulte  jusqu'à  l'évi- 
dence, de  toutes  les  autres  parties  du 
procès-verbal  que  douze  jurés  ont 
formé  le  jury  dans  l'ordre  régulier  de 


leur  inscription  sur  la  liste:  on  peut 
toujours  en  effet  réparer  par  le  procès- 
verbal  lui-même  une  omission  maté- 
rielle accidentellement  commise  dans 
un  de  ses  passages.  Cass.  20  mai  1845; 
S.  45.  1,  415  ;  D.  45,  1,  295. 

(2)  Arg.  Cass.  16  janv.  1844  ;  S.  44, 
1,  374;  D.  44,  1,  83. 

(.3)  Nous  avons  vu  qu'un  juré  qui 
absent  lors  de  l'appel  des  causes  se 
présente  après  la  constitution  du  jury 
ne  peut  être  réintégré.  V.  les  arrêts 
en  note  sous  le  n"  508.  Il  en  est  de 
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Si,  par  maladie  ou  toute  autre  cause,  un  des  jurés  se  trouM' 
dans  rimpossibilité  de  conliuuer  ses  fonctions,  les  autresjurés 
peuvent  instruire  et  juger  l'affaire,  dès  qu'ils  ne  sont  pas  en 
nombre  inférieur  à  neuf.  L'art.  Mt  de  la  loi  du  3  mai  18-41  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard  (1). 

oiO.  Après  avoir  au  début  décidé  que  la  comparution  des 
parties  sans  protestation  ni  réserves  devant  le  jury  les  rend  non 
recevables  à  se  prévaloir  des  irrégularités  dans  la  constitution 
de  ce  jury  (2),  la  Cour  Suprême  est  revenue  depuis  longtemps 
sur  cette  jurisprudence.  Elle  décide  que  les  nullités  touchant 
à  la  composition  illégale  du  jury  sont  d'ardre  public  ;  la  raison 
de  décider  remonte  à  la  qualité  légale  du  juge,  en  la  personne 
du  juré,  et  à  l'inviolabilité  de  l'ordre  des  juridictions:  d'une 
part,  la  qualité  de  juge  ne  peut  être  conférée  (j ne  par  la  loi,  el 
(juand  la  loi  en  a  tixé  les  conditions,  il  ne  saurait  dépendre  de 
la  volonté  des  particuliers  de  les  modifier  ;  d'autre  part,  les  lois 
qui  règlent  l'ordre  des  juridictions  et  leur  organisation  sont  d'or- 
dre public.  C'est  sur  ces  grands  principes  que  se  fondent  les 
derniers  arrêts  précités,  pour  décider  (|ue  la  défense  au  fond, 
même  sans  protestation  ni  réserve,  devant  un  jury  d'expro- 
priation irrégulièrement  composé,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  pré- 
sentation du  moyen  de  nullité  devant  la  Cour  de  cassation  C3). 


mi'me  du  juré  titulaire  réj;ulièreinent 
excusé  qui  se  présente  après  la  cons- 
litution  définitive  du  jurv.  Cass. 
22  juill.  1878  ;  D.  78,  1,  4^5  :  S.  7S, 
1,  421). 

Et  en  cas  d"enipêclieincnt  survenu 
après  la  constitution  définitive  du  jury 
un  juré  supplémentaire  ne  peut  être 
appelé  en  remplacement  du  juré  em- 
pêché. Gass.  17  mars  1875;  D.  75,  1, 
268;  S.  75.  1,  318. 

Lorsque  lejui'y  a  été  ré.^'ulicrement 
constitué  sans  protestation  des  parties 
présentes  aux  opérations  de  constitu- 
tion, ces  parties  ne  peuvent  pour  for- 
mer un  recours  eu  cassation  se  pré- 
valoir d'ime  prétendue  insulTisance  ou 
inexactitude  dans  la  désignation  des 
jurés.  Cass.  12  mai  1880;  D.  81,  1, 
260;  S.  80,  1,  471. 

(1)  Ces  ompêchemenls  peuvent  être 
admis  entre  la  constitution  du  jury  et 
la  prestation  de  serment.  Cass.  16  janv. 


1844  ;  L).  44,  1,  83;  S.  4  i.  1.  371  ;  — 
6  fév.  1844;  D.  44,  4,  IW;  —  23  mai 
1870:  D.  70, 1 ,  391  ;  —  ou  entre  la  pres- 
tation dé  serment  et  l'entrée  en  fonc- 
tion. Cass.  24  déc.  1851:  D  51.  5. 
2iO  ;  S.  52,  1.  670  ;  —  2  janv.  18.55  : 
D.  55.  l,  14;  S.  55,  1,  64  ;  —  30  nov. 
1859;  D.  60, 1, 168;  —ou  après  rentrée 
en  fonction.  Cass.  6  fév.  1844:  D.  i4. 
I,  165:  S.  44,  1,  328. 

Il  n"y  a  pas  nullité  quand  un  juré 
sur  l'observation  qui  lui  est  faite  de 
sa  parenté  avec  une  des  parties  se  re- 
tire volontairement.  Cass.  25  janv. 
1853;  D.  .53,  1,  27;  S.  'Sîi,  1,  285. 

!2}  Cass.  25  février  1840  ;  b.  40.  1. 
212:  D.  40,  1,  145. 

i3)  Les  arrêts  en  ce  sens  sont  in- 
nombrables, nous  les  avons  cités  pré- 
cédemment, à  roccasiun  de  chacune 
des  dispositions  de  la  loi  sur  la  com- 
position du  jury.  V.  notamment  les 
arrêts  suivants  :  Cass.  22  nov.    1849  : 
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■}'t~.  En  1833,  la  Chanihi-e  des  députés  avait  admis  la  puldi- 
«ilé  des  audiences  du  jury,  mais  la  Chambre  des  pairs  avait 
décidé  que  toutes  les  opérations  du  jury  auraient  lieu  à  huis 
clos.  La  Cham])re  des  députés  persista  à  demander  la  publi- 
cité de  la  discussion.  «  Il  n'est  qu'un  point,  dans  cette  partie 
de  la  loi,  disait  M.  Martin  (du  Nord)  dans  son  deuxième  rap- 
port, sur  lequel  nous  ne  saurions  partager  lopinion  de  la 
Chambre  des  pairs  ;  nous  vous  demandons  de  rétablir  dans 
l'art.  36  h'  principe  de  la  publicité  de  la  discussion  devant  le 
jury,  ((ue  cette  Chamlire  a  cru  devoir  écarter.  La  décision  que 
porte  le  jury  est  un  véritable  jugement  ;  il  prononce  entre  deux 
intérêts  qui  sont  en  présence.  Ce  serait  méconnaitre  un  be- 
soin de  l'époque,  éveiller  des  soupçons,  autoriser  des  récrimi- 
nations, que  de  priver  les  parties  de  cette  publicité,  qui,  dans 
nos  mœurs,  est  regardée  comme  une  garantie  qu'aucun  droit 
n'a  été  volontairement  sacrifié,  nous  ne  pensons  pas,  du  reste, 
que  la  publicité  soit  un  obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées 
bannissent  l'appareil  et  les  longueurs  des  plaidoiries,  et  se  bor- 
nent, pour  établir  leurs  droits,  à  présenter  quelques  courtes 
observations  »  (Monit.,  30  mai  1833,  p.  1321;. 

«  Dans  l'art.  37,  vous  trouverez  rétablie  la  publicité  de  la 
discussion,  a  dit  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  en  repor- 
tant le  projet  à  la  Chambre  des  pairs.  Il  est  superflu  de  remar- 
quer que  cette  publicité  ne  s'applique  qu'aux  débats  des  par- 
ties devant  le  jury,  débats  qui,  d'ailleurs,  d'après  l'esprit  et  les 
termes  du  même  article,  ne  peuvent  consister  que  dans  des  ob- 
servations sommaires.  Le  jury  spécial  doit,  d'ailleurs,  comme 
les  jurys  ordinaires,  délibérer  dans  une  chambre  à  part,  hors 
des  regards  du  public  »  iMonit.,  IG  juin  1833.  p.  1G90}. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  se  rendit  à  ces  ob- 
servations. «  Nul  doute,  a  dit  son  rapporteur,  que  la  décision 
du  jury  ne  soit,  comme  on  l'a  dit,  un  véritable  jugement  entre 
deux  intérêts  opposés.  Mais,  d'une  part,  la  publicité  de  la  dis- 
cussion devant  le  jury  ne  paraît  pas  la  conséquence  nécessaire 
de  ce  fait;  vrai  en  lui-même  ;  de  l'autre,  peut-être  est-il  plus  à 
îedouter  qu'on  ne  le  croit  que  la  publicité  n'introduise  dans 
les  aftaires  soumises  à  ce  jury  l'appareil  et  les  lenteurs  insépa- 


S.  50,   1,  217  ;  —  10  arvil  1850  :S. 
50,  1,  :J55  ;  —  n  février  1851  ;  S.  51, 
1,  272  ;  —  26  avril  1853  ;  S.  53,  1,  720  : 
—  8  juin  1853  ;  S.  54, 1.  63:   -  22 août 


1853;  S.  5;i,  1,  6.36  :  —  21  mars  1855, 
Droit  du  26  mai;  —  4  juill.  1855; 
Bull.  civ.  157  :  —  7  avril  1858  ;  D. 
58,  1,  156. 
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riibles  desplaidoiries.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  aexpriméla  crainte 
que  supprimer  la  publicité  ne  soit  méconnaître  un  besoin  de 
l'époque,  éveiller  des  soupçons  et  priver  les  parties  intéressées 
de  la  garantie  ({u'aucun  droit  n"a  été  volontairement  sacrilié. 
Peut-être  penserez-vous,  comme  l'a  fait  votre  commission, qu'il 
sultit  qu'une  telle  crainte  ait  pu  se  manifester  pour  ne  pas  hé- 
siter à  adopter  l'amendement  qui  rétablit  dans  la  loi  le  princi- 
pe de  cette  publicité  »  (Monit.,  21  juin  1833.  p.  1733). 

«  La  discussion  est  publique,  «  dit  en  conséquence  l'art.  37. 

I  7,  de  la  loi,  et  l'art.  42  déclare  que  la  violation  de  cet  article 
peut  autoriser  la  cassation  de  la  décision  du  jury. 

548.  Le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  doit  même,  ù 
peine  de  nullité,  constater  que  la  discussion  a  été  publique  (1). 

II  n'y  a  toutefois  aucuns  termes  sacramentels  pour  constater 
cette  publicité  ;  il  suffit  qu'elle  puisse  s'introduire  de  la  teneur 
du  procès-verbal  (2). 


'Ij  Cass.  11  auùt  ISil  :  U.  41.  1, 
312  ;  —  21  fév.  1853  ;  D.  53,  1.  51  ; 
S.  53,  1,  430  .  —  7  août  1876.  Biill. 
riv.  76,  p.  241;  D.  78,  5,  263:  — 
l'-'fév.  1882;  S.  82,  1,381:  —  12  juin 
1883;  D.  83,  1,  4(X). 

(2)  Cass.  18  dcc.  1861  :  D.  02,  1. 
376;  S.  62,  i,  1066. 

La  mention  de  publicité  mise  en 
lètc  du  procès-verbal  d'une  séance, 
doit  être  considérée  comme  s'ap- 
pliquant  à  l'ensemble  des  opérations 
(lu  jurv.  Cass.  4  juill.  1S54  ;  D.  .54,  1, 
310;  s'.  5.5,  1,  218;  —  20  août  1862; 
D.  62,  1,  382;  S.  63,  1,  3f8. 

Il  en  est  de  même  de  la  mention 
fait  et  prononcé  en  audience  publique 
mise  à  la  fm  du  procès-verbal.  Cass. 
12  juin  1843  ;  D.  43.  1,.314  :  S.  43. 1, 
483;  —  22  juin.  1850;  D.  .50,  1,  280; 
S.  51: 1,  57  ;  —  24  juill.  1860;  D.  60, 
1,  406. 

Ont  été  considérées  comme  sudi- 
•sanles  pour  établir  la  publicité  de 
l'ensemble  des  opérations  des  men- 
tions portant  que  les  jurés  ontpm  ou 
repris  séance  (notamment  après  un 
transport  sur  les  lieux),  qu'ils  sont 
rentrés  en  séance  ou  que  l'audience  a 
été  reprise  après  délibération,  etc. 
Cass.  18  août  1851  :   D.  51,  1,    229; 


S.  52,  1.  230:  —  6  déc.  I.s5i  :  D. 
54,  5,  35(3:  S.  55,  1,  221  :  —  24  avril 
1855;  D.  55.  1,  132:  S.  55,  1,  607; 
—  14  avril  1&58  ;  D.  58,  1,  322  :  — 
14  fév.  18.S:3  ;  S.  83,  1,  478  ;  D.  84,  1, 
191  ;  —  21  mars  1887  ;  S.  89,  1,  85  ; 
D.  90,  1,  276  ;  —  qu'après  débats  con- 
tradictoires le  magistrat-directeur,  les 
parties,  le  conseil  et  le  public  se  sont 
retirés.  Cass.  '■¥j  avril  1844:  D.  44,  1, 
2.52;  S.  44, 1,4.32;  —  qu'il  a  été  procédé 
aux  débats  et  jugement  de  l'afîaire 
dans  la  salle  des  audiences  de  la  jus- 
tice de  paix.  Cass.  20  mai  1873:  D. 
79,1,  349;  —  que  la  première  audience 
a  été  tenue  dans  une  salle  du  palais 
de  justice  ouverte  au  public,  et  que  le 
procès-verbal  de  la  seconde  porte  ces 
mots  «  avons  repris  la  continuation 
des  assises.  »  Cass.  29  nov.  1886;  S. 
89,  1,  486. 

La  Cour  de  cassation  a  au  contraire 
considéré  comme  insuflisanle  la  men- 
tion que  le  jury  s'est  réuni  dans  la 
salle  de  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal ou  dans  la  salle  de  la  mairie 
sans  qu'il  soit  constaté  que  cette  salle 
ait  été  ouverte  au  public.  Cass.  7  août 
1876;  D.78,  5,263;  —  12  juin  188.3; 
D.  83,  1,  400;  S.  84,1,  196. 

A  plus  forte  raison  la  nullité  doit 
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o'i9.  Lorsque  le  jury  est  constitué  chaque  juré  prête  serment 
fle  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité  (art.  SCu.  Cette  pres- 
tation qui  s'applique  à  tous  les  chefs  de  réclamation  d'une 
même  cause  (1)  est  une  formalité  substantielle  qui  doit  être 
remplie  à  peine  de  nullité,  dont  la  mention  au  procês-verbal 
est  obligatoire  à  peine  de  nullité  également  (2i. 

La  formule  du  serment  indiquée  par  la  loi  n'est  pas  sacra- 
mentelle (3)  mais  l'article  36  exclut  toute  modification  qui 
changerait  la  substance  du  serment  (4). 

Les  jurés  doivent  prêter  serment  individuellement  (o).  Au 
cas  ou  les  parties  ont  consenti  à  la  fonction  de  plusieurs  affaires, 
le  serment  prêté  par  le  jury  vaut  pour  toutes  les  affaires  et  n'a 


être  prononcée  s'il  ré^fulte  du  procès- 
verbal  que  les  opérations  du  jury  ont 
cessé  à  un  moment  d'être  publiques  et 
sont  [devenues [secrètes.  Cass.  26  déc. 
1866.  Bull.  civ.  66,  p.  3i).3. 

L'un  des  éle'ments  de  la  publicité 
étant  la  désignation  faite  à  l'avance 
par  l'administration  de  concert  avec  le 
magistrat-directeur  du  lieu  où  se  dis- 
cutera l'affaire  et  où  se  prononcera  la 
décision,  les  débats  doivent  régulière- 
ment s'y  continuer  à  moins  d'une  in- 
dication ultérieure  régulièrement  faite 
d'un  endroit  nouveau  où  les  jurés  les 
parties  et  le  public  pourraient  se  ren- 
dre. Cass.  l-^f  fév.  1882  ;  S.  8-2, 1,  381 . 
Bull.  civ.  82,  p.  .35;  —  28  août  1883: 
S.  84,  1,  85:  D.  85,  1,  88.  Mais  la 
substitution  d'une  salle  à  une  autre 
ne  donne  pas  ouverture  à  cassation 
quand  elle  a  été  connue  des  parties 
qui  ont  été  convoqués  dans  le  nouveau 
local.  Cass.  23  déc.  1889:  S.  90.  1. 
176  :  Pand.  Franc.  90,  1,  252. 

Les  parties  ne  peuvent  pour  contes- 
terune  publicité  aflirmce  parle  procès- 
verbal  se  prévaloir  de  ce  que  les  di- 
mensions de  la  salle  où  siégeait  le 
jury  ne  permettaient  pas  au  public  d'y 
pénétrer.  Cass.  13  janv.  1840  ;  D.  40, 
1,  91. 

Tant  que  les  débats  ne  sont  pas  clos, 
la  communication  des  jurés  avec  le 
public  n'est  pas  une  cause  de  nullité. 
Cass.  26  avril  1843:  D.  43.  1.  266: 
S.  43,  1,  620. 


(l)  Cass.  28  juin.  1879:  D.  80,  1. 
81;  S.  81.  1,  .377. 

{2y  Cass.  4  août  1862;  D.  62,  1, 
382  ;  —  26  août  1863  :  D.  64,  5. 156  ; 
—  m  mai  1865  ;  D.  65,  5.  178  :  — 
21  juin  1865  :  D.  ibidem  :  —  14  mars 
1870  ;  D.  70,  5,  176  ;  —  28  déc.  1880  : 
D.81,1,259;S.  81,1,  428;  —  12  juin 
1882.  Bull.  civ.  82,  p.  231  :  ~  2  jan- 
vier 1883:  S.  8:j,  1,  182;  D.  .S3.  1, 
:391.  Bull,  civ  83,  p.  1  :  —  .30  avril 
1883  ;  Bull.  civ.  83,  p.  168;  —  l''  août 
1887;  D.  89.  1,  79;  rf.  90,  1,  421. 

3 ,  Le  serment  ne  serait  pas  vicié  par 
l'addition  de  ces  mots  empruntés  au 
serment  du  jury  criminel  :  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes.  Cass.  7  fév. 
1837  ; D.  37.  1,  178;  S.  37, 1.  126;  — 
12  mai  1890  ;  Gaz.  Pal.  90,  2,  88. 

(4)  Il  en  est  ainsi  au  cas  où  les  ju- 
rés ont  prêté  serment  de  «  remplir 
leurs  fonction?  avec  conscience  et  pro- 
bité. »  Cass.  31  janv.  1881:  D.  8i, 
1,  318;  S.  81,  1,  180. 

l5j  Cass.  26  avril  1843  ;  D.  43,  1, 
266  ;  S.  43,  1,  620  :  —  24  déc.  1851  ; 
D.  51. 5.  244  :  S.  52. 1,  670  ;  —  1"  août 
1887  ;  D.  89,' 1,  79  ;  S.  90, 1,  421-  C'est 
ainsi  qu'on  a  prononcé  la  nullité  dans 
le  cas  où  le  procès-verbal  portant 
«  lejunj  a  prêté  serment  »  cette  ex- 
pression collective  ne  satisfaisant  pas 
à  la  loi.  Au  contraire  la  formule  :  le 
magistrat  a  reçu  le  serment  des  jurés 
a  été  jugée  sutDsante.  Mêmes  arrêts. 
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pas  besoin  dèlrc  lenouvolé  (1)  mais  il  faut  remarquer  que  dès 
qu'il  y  a  modification  dans  la  composition  du  jury,  le  serment 
doit  rire  prêté  à  nouveau  par  lous  les  jurés  (:2). 

a'iO.  Les  magisti-ats  ne  peuvent  exercer  les  fondions  aux- 
quelles ils  sont  appelés  qu'après  avoir  prêté  serment.  lien  est 
de  même  des  jurés  en  matière  criminelle,  des  experts,  etc. 
Par  la  même  raison,  l'art  30  de  la  loi  du  3  mai  I8il  exigeant 
que  les  jurés  prêtent  serment  lorsque  le  jury  est  constitué,  ils 
doivent  prêter  ce  serment  avant  de  remplir  aucune  de  leurs 
fonctions.  De  là  il  suit  que  le  jury  ne  peut  ni  commencer  l'ins- 
truction, ni  procéder  à  ses  opérations,  tant  que  cette  formalité 
substantielle,  sans  l'accomplissement  de  laquelle  les  jurés  ne 
sont  point  encore  investis  de  leur  caractère  léu:al,  n'a  point 
été  remplie  (3). 

Il  a  été  dit  ci-dessus  (n°  345)  que  la  conatliutiort  du  jury  da- 


(1)  Gass.  23  mai  1842:  !).  42,  1, 
266  ;  S.  42.  1,  571  ;  —  25  juill.  1855; 
D.  55,  1,  374  ;  S.  55,  1 ,  841  ;  —  26  août 
1856;  D.  56,  1,  3:53  ;  —  17  août  1875; 
D.  76, 1,  1-20  ;  S.  75, 1,  469  ;  —  14  fév. 
1883;  S.  83,  1,  478. 

Mais  il  y  a  nullité  des  opérations, 
si  les  parties  n'ayant  consenti  à  la 
jonction  des  aiïaires  qu'après  la  con- 
stitution du  jury  et  la  prestation  du 
serment  dans  la  première  afTaire,  le 
serment  n'a  pas  été  renouvelé  pour 
les  afîaires  ainsi  réunies.  Cass.  28  déc. 
1880:  D.  81,  1,  259;  S.  81,  1,  428; 
—  24  juill.  1888;  S.  89,  1,  32;  D. 
89, 1,  303  ;  —  6  fév.  1889  ;  Gaz.  Pal. 
89,  1,  342. 

Lorsqu'une  partie  a  consenti  à  la 
jonction  de  toutes  les  affaires  d'une 
session  et  que  le  jury  unique  a  régu- 
lièrement prêté  serment,  cette  partie 
ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'une  iiTé- 
gularité  a  été  commise  dans  une  af- 
faire spéciale,  relativement  i  la  pres- 
tation du  serment.  Cass.  21  août  1882; 
S.  83,  1,  277. 

(2)  Cass.  23  mai  1842;  D.  42,  1, 
266;  S.  42,  1,  571. 

(.3)  Cass.  28  avril  1858;  D.  58,  1, 
323  ;  —  7  mai  1872;  S.  73,  1,  177  ;  — 
2  janv.  et  30  avril  1883;  D.  83,  1, 
.391  :  S.  83.  1.   182.  La  nullité  résul- 


tant du  la  tardivité  du  serment  du 
jury  ne  peut  être  couverte  ni  par  une 
déclaration  de  la  partie  qu'elle  renonce 
à  s'en  prévaloir  ni  par  une  prestation 
de  serment  ultérieure  même  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties  en 
cause.  Mêmes  arrêts  de  1883. 

Il  a  été  ju^é  par  application  de  ces 
idées  que  laprestation  de  serment  doit 
à  peine  de  nullité  précéder  une  com- 
munication des  pièces  de  l'affaire.  Cass. 
7  mai  1872;  D.  73,  1,62:  S.  73,  1.177; 

—  ou  la  communication  des  offres  et 
des  plans  parcellaires.  Cass.  0  mai 
1843:  D.  43,  1, 361:  —  12  juin  1882:  S. 
83,  1,  184;  —  30  avril  1883:  S.  8.3, 
1,  478  ;  D.  83,  1,  391  :  —  les  explica- 
tions des  parties  :  Cass.  28  avril  1858. 
D.  58,  1,323;  —7  mai  1872  :D.  73,1, 
62  ;  S.  73,  1,  177:  —  un  transport  sur 
les  lieux.  Nombreu.v  arrêts  dont  voici 
les  plus  récents.  Cass.  24  mars  186  4 
et  25  mai  1864.  Gaz.  Trib.  24  mars  et 
26 mai;  —  30  mai  1864;  D.64.  5,  173: 
S.  64,1,  407;  —31  juill.  1867:  D.  67.1. 
318  :  —  7  janv.  1868  :  D.  68, 1.  123  ; 

—  28  janv.  1868;  D.  68,  1.  122;  — 
17  no  v.  1868  ;  D.  6S,  5,  207  :  —  22  déc. 
1875  ;  D.  76,  5,  234  :  S.  76.  1,  128;  — 
29  janv.  1877  ;  S.  77, 1,  278  ;  —  6  aoiit 
1877;  D.  78,  1.  52:  S.  78,  1,  78: 
arrêts  précités  des  2  et  30  avril  1883. 
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tait  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
43  et  antérieurs,  et  de  la  déclaration  du  magistrat  directeur, 
aux  termes  de  l'art.  35,  |  i'^''  :  «.  que  le  jury  est  constitué.  »  On 
en  a  conclu  que  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  jury  est 
irrévocablement  formé  et  acquis  aux  parties.  Si  cette  opinion 
n'était  pas  admise,  et  que  la  constitution  du  jury  ne  fût  ter- 
minée légalement  que  par  la  prestation  de  serment  accomplie, 
ce  serait  du  moins  à  dater  de  ce  moment  que  les  excuses  ou 
absences  de  quelques-uns  des  jurés  n'empêcheraient  plus  le 
jury  d'instruire  l'affaire  et  de  délibérer  au  nombre  de  moins 
de  douze,  sous  la  condition  de  ne  pas  descendre  au-dessous  du 
minimum  de  neuf  membres,  déterminé  par  le  deuxième  alinéa 
de  l'art.  33. 

."S.")!.  En  matière  criminelle,  on  donne  aux  jurés  une  connais- 
sance générale  de  l'affaire  qu'ils  ont  à  juger,  par  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation,  qui  a  lieu  aussitôt  après  la  prestation  de 
serment  (C.  instr.  crim..  313).  Comme  les  évaluations  d'indem- 
nités ne  soulèvent  que  des  questions  beaucoup  moins  compli- 
quées de  détails,  la  loi  prescrit  seulement  de  mettre  sous  les 
yeux  du  jury  en  commençant  les  débats  :i°le  tableau  des  offres 
et  des  demandes  notifiées  en  exécution  des  art.  23  et  24  de  la  loi  ; 
2°  les  plans  parcellaires  ;  3°  les  titres  ou  autres  documents  pro- 
duits parles  parties  àl'appui  de  leurs  offres  et  demandes  (art.  37). 

Lorsque  le  gouvernement  présenta  en  1832  le  premier  projet 
de  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  de- 
mandait qu'il  veut,  avant  qu'on  s'adressàtaux  tribunaux,  une 
instruction  administrative  et  contradictoire  sur  l'importance 
des  indemnités.  Les  parties  auraient  alors  produit  les  titres  et 
documents  qui  pouvaient  justifier  leurs  offres  et  leurs  deman- 
des, et  ces  pièces  auraient  été  ensuite  mises  sous  les  yeux  du 
jury.  Cette  instruction  préparatoire  fut  projetée  par  la  Cham- 
bre des  pairs,  sans  que  la  disposition  de  l'art.  37  ait  été  modi- 
fiée. Mais  en  réalité  le  magistrat  directeur,  en  ouvrant  les  dé- 
bats, n'a  presque  jamais  à  mettre  sous  les  yeux  des  jurés  que 
le  plan  parcellaire  et  le  tableau  des  offres  etdemandes.  Les  au- 
tres pièces  sont  produites  par  les  parties  pendant  la  discussion 
et  à  l'appui  de  leurs  allégations  respectives. 

L'administration,  comme  demanderesse,  expose  les  circons- 
tances de  l'affaire  en  même  temps  qu'elle  explique  ses  offres. 
Les  défendeurs  complètent  cet  exposé,  et  le  rectifient,  s'il  en 
est  besoin,  pour  justifier  leurs  demandes  et  prétentions.  Cela 
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suffit  certainement  pour  éclairer  le  jury,  et  un  exposé  préalable 

fait  par  le  magistrat  directeur  aurait  souvt;utcles  inconvénients, 

selon  nous,  et  jamais  d'utilité. 

oo'i.  Le  tableau  des  offres  el  des  d.owandes  notifiées  en  oxécu- 

tîon  des  art.  23  et  24  est  ordinairement  dressé  par  l'adminis- 
tration, et  ne  doit  être  que  le  relevé  des  exploits  signifiés  en 
exécution  de  ces  articles.  Il  ne  dispense  cependant  pas  de  la 
production  de  ces  exploits,  car  on  peut  avoir  besoin  de  vérifier 
la  conformité  du  tableau  avec  les  offres  et  demandes.  Mais, 
s'il  ne  s'élève  aucune  difficulté  à  cet  ép;ard,  la  production  des 
exploits  n'est  pas  nécessaire,  ni  même  utile,  et  l'art.  37  pres- 
crit de  ne  mettre  sous  les  yeux  dujury  que  les  tableaux  de  ces 
offres  et  demandes. 

Laremisede  ce  tableau  estune  formalité  substantielle  ;  l'omis- 
sion de  cette  formalité  entraîne  la  nullité  des  opérations  du 
jury  (1).  La  preuve  de  l'observation  de  cette  formalité  doit  ré- 
sulter, à  peine  de  nullité,  sinon  d'une  mention  spéciale  et  (ex- 
presse du  procès-verbal, tout  au  moins  de  l'ensemble  desénon- 
ciations  de  ce  procès-verbal,  et  des  conclusions  qui  y  auraient 
été  annexées  (2).  Du  reste  la  constatation  de  la  remise  du  ta- 
bleau doit  être  mentionnée  au  début  des  opérations,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  renouvelée  à  chaque  séance  (3).  A 
quel  moment  cette  remise  doit-elle  avoir  lieu  ?  Avant  l'ouver- 
ture des  débats,  ou  tout  au  moins  au  moment  de  cette  ouver- 
ture (4). 


(1)  Gass.  11  août  ISil  ;  D.  41,  1, 
312;  —  ISjuill.  1844;  D.  44,  1,  :i08  ; 
S.  44,  1,  607  ;  —  25  août  185.S  ;  D. 
58,  1,  328  ;  —  2:3  mars  1881;  S.  81, 
1,  227;  —  19  mai  1884;  S.  84,  1, 
344;— 18 août  1884;  S.  85,  1,32. 

(2)  Gass.  9  août  1847;  D.  51,  5, 
241  ;  S.  47,  1,  756  ;  —  6  fcv.  1861; 
D.  61,  1,  135  ;  —  16  août  1865.  Gaz. 
Trib.  16  août;  —  16  mars  1885  ;  S. 
87,  1,  386  ;  D.  85,  1,  347.  Mais  on  ne 
.sauraitaller  chercher  celle  preuve  dans 
les  procès- verbaux  d'anlres  affaires. 
Gass.  ^--mai  1877  ;  S.  77,  1,  277.  Peu 
imporle  que  le  procès-verbal  ne  parle 
que  du  tableau  des  offres,  s'il  est  éta- 
bli que  ce  tableau  contoiiail  aussi  les 
demandes.  Gass.  3  mai  1843;  D.  43, 

386;  S.  43,  1,  504  ;  ou  que  divers 


documenls  contenant  les  demandes 
des  expropriijs  ont  été  placés  sous  les 
yeux  du  jury.  Gass.  2  juill.  1883  ;  S. 
84,  1,  ifW;  D.  84,  1,  135. 

(3)  Gass.  24  avril  1855  ;  D.  55,  1. 
132  ;  S.  55,  1,  607  ;  —  13  août  1856  ; 
S.  56.  1,  829;  —  5  juin  1861  :  D. 
61,  1,  228;  S.  61,  1,  994. 

(4)  Gass.  13  fév.  1860;  D.  60,  1, 
408.  11  y  a  nullité  lorsqu'il  résulte  du 
procès- verbal  que  la  remise  n'a  été 
effectuée  qu'après  la  clôture  des  dé- 
bals. Gass.  4  fév.  1884  :  S.  84,  1,  343  : 
D.  85,  5,  252;  —  19  mai  1884  ;  S.  84. 
1,  348.  Gass.,  29  nov.  1886  ;  S.  89,  1, 
486  ;  —  6  février  1889;  S.  89,  1.  2130  ; 
Gf.  Gass.  23 fév.  1885.  Gaz.  Pal.  85,  1, 
532.  Mais  il  n'est  pas  indispensable 
que  le  tableau  ait  été  remis  au  jury 
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Le  tableau  doit-être  complet  (1),  et  exact  (2).  Lorsqu'une 
seule  affaire  est  soumise  au  jury,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  offres  et  les  demandes  lui  soient  communiquées  sous  la 
forme  d'un  tableau  (3i.  Disons  en  terminant  que  le  défaut  de 
remise  de  ce  tableau  ne  peut  être  invoqué  par  la  partie,  qui 
avait  l'obligation  de  l'effectuer,  c'est-à-dire  l'expropriant  (4). 

553.  Les  plans  parcellaires  qne  la  loi  prescrit  de  mettre  sous 
les  yeux  du  jury  sont  ceux  qui  ont  servi  de  base  au  jugement 
d'expropriation,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été  dressés  en  vertu 
de  l'art.  4,  ou,  s'il  y  a  eu  changement  dans  le  tracé,  ceux  qui 
ont  été  dressés  pour  l'exécution  des  art.  10  et  11  de  la  loi  (5). 

La  remise  de  ces  plans  au  jury  est  également  une  formalité 


avant  la  visite  des  lieux.  Cass.  4  août 
1862  :D.  62,  1,  383  ;  S.  62, 1,  1063;  — 
12  mai  1880:  D.  81,  1,  260;  S.  80,  1, 
471,  et  à  pi  as  forte  raison  avant  la  dé- 
libération qui  a  refusé  d'ordonner  cette 
mesure  d'instruction  comme  inutile. 
Cass.  13  août  1889.  Pand.  Franc. 
89,  7, 64.  Si  des  offres  sont  faites  ora- 
lementau  cours  des  débats, le  magistrat 
doit  les  soumettre  au  jury.  Cass.  25fév. 
1840:  D.  40,  1,  145;  S.  40,  1,  274. 
Cf.  Cass.  22  déc.  1859.  Gaz.  Trib. 
1"  janv.  1860. 

(Ij  Cass.  13  juin  1888  ;  D.  89,  1, 
432.  Il  y  aura  donc  nullité  en  cas  d'o- 
mission d'un  chef  de  demande  for- 
mulée par  l'exproprié. 

Mais  il  suffit  que  le  tableau  con- 
tienne le  chiffre  de  l'offre  et  l'indi- 
cation précise  de  l'immeuble  sans 
([u'il  soit  nécessaire  d'indiquer  la  na- 
ture et  la  composition  de  cet  immeuble. 
Cass.  3  fév.  1874  ;  D.  74,  1,  240  :  S. 
74,  1,  221. 

De  même  pour  la  demander  il  suffit 
d'en  indiquer  le  chiffre  sans  en  dé- 
tailler les  éléments.  Cass.  24  nov. 
1846  :  D.  47.  1,  229;  S.  47,  1,  219; 
—  5  juin  1860  :  D.  60,  1,  411  ;  S.  61, 
1,  383  ;  —  30  mars  1863.  Gaz.  Trib. 
l"avril;  — lldéc.  1876  ;D.  78,  1,72. 

II  importe  peu  que  les  parties  aient 
écrit  elles-mêmes  sur  le  tableau.  Cass. 
•5  juin  1860  ;  D.  60,  1,  411  ;  S.  61.  1, 
38:3  ;  —  30  mars  1863  ;  D.  63,  1,  255. 

(2)  Cass.  13  juin  1888  précité  ;  D. 
89,  1,  432.  Mais  une  inexactitude  re- 


lativement à  la  nature  du  terrain 
exproprié  ne  saurait  entraîner  la  nul- 
lité de  la  décision  du  jury.  Cass. 
11  déc.  1876  ;  S.  78,  1,  72.  En  tout  cas 
un  exproprié  n'est  pas  recevable  à  se 
prévaloir  d'une  inexactitude  du  ta- 
bleau alors  qu'il  résulte  de  mention 
du  procès- verbal  qu'elle  a  été  rectifiée 
à  l'audience  sans  qu'il  y  ait  eu  ni  ré- 
serve ni  protestation  de  sa  part.  Cass. 
16  mai  1860.  Gaz.  Trib.  17  mai  ;  — 
2  juin  1890.  Pand.  Franc.  90,  1,  245. 

(3)  Cette  communication  est  suffi- 
samment établie  par  la  remise  au 
jury  de  l'acte  notifiant  l'arrêté  préfec- 
toral contenant  les  offres  et  de  l'ex- 
ploit signifié  au  nom  de  l'exproprié 
qui  les  refuse.  Cass.  16  mars  1870.  D. 
70,  1,  407  ;  —  24  déc.  1879;  D.  80, 
1,  165;  S.  80,  1,  174;  — 11  déc.  1882; 
D.  84,  1,  324.   Bull.  civ.  82,  p.  397. 

(4)  Cass.  19  janv.  1852:  D.  52,  1, 
31  ;  S.  52,  1,  367  et  368:  —  16  déc. 
1863.  Gaz,  Trib.  17  déc.  et  3  avril 
1865.  Gaz.  Trib.  4  avril. 

Il  est  en  effet  impossible  à  celui 
qui  a  créé  une  nullité  de  l'invoquer  à 
son  profit.  L'administration  ne  peut 
davantage  se  prévaloir  de  l'omission 
de  cette  formalité  lorsque  l'expro- 
prié usant  du  droit  ouvert  par  l'art. 
55  poursuit  la  réunion  du  jury  et  le 
règlement  de  l'indemnité.  Cass.  7  août 
1861.  Gaz.  des  Trib.  9  août. 

(5)  Cass.  11  août  1841  :  D.  41,  1. 
812;  —  18  août  1884;  S.  85,  1,  32; 
D.  80.  1,  15;  —  18  août  1884  ;  S.  85, 
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substantielle,  exigée  à  peine  de  nullité  comme  celle  du  ta- 
bleau des  demandes  et  des  ofTres.  Il  faut  donc  qu'il  apparaisse, 
soit  d'une  mention  expresse  dans  le  procès-verbal  des  opéra- 
tions du  jury,  soit  des  indications  générales  contenues  en  ce 
procès-verbal,  qu'elle  a  été  accomplie. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  militaires  pour  lesquels  l'expro- 
priation est  prononcée  avec  prise  de  possession  d'urgence,  le 
plan  parcellaire  peut  être  remplacé  par  le  plan  dressé  par  le 
chef  du  génie,  plan  qui  doit  être  annexé  au  décret  du  prix  de 
possession  (1). 

554.  Les  plans  parcellaires  peuvent  être  fournis  en  copie  ; 
la  copie  en  efiet  a  la  même  valeur  que  l'original,  tant  que  son 
exactitude  n'a  pas  été  contestée  (2).  Si  les  parties  prétendent 
y  relever  des  inexactitudes,  elles  doivent  les  signaler  avant  la 
décision  du  jury  (3). 

Enfin  l'expropriant  ne  peut  invoquer  le  défaut  de  remise  des 
plans  parcellaires,  pour  la  même  raison  qui  l'empêche  de  se  pré- 
valoir de  la  non  communication  aujury  du  tableau  des  oflres  (4). 


1,  32:  D  86,  1,  15:  —  19  mars  1SS8. 
S.  89,  1,  272;  —  2  et  4  juill.  1888  : 
S.  90,  1,  485  :  D.  89,  1,  304  :  Cf.  Cass. 
28  fev.  1860  (2 arrêts);  D.  60,  1,  410- 

On  a  jugé  insufTisante  la  mention 
que  toutes  les  pièces  produites  par 
les  parties  ont  été  placées  sous  les 
veu.\  des  jurés.  Cass.  2  janv.  1844  : 
b.  44,1,72;  S.  44,  1,  183;  —  26rév. 
1851:  D.  51,  1,  157:  S.  51,  1,  246, 
et  la  mention  «  qu'il  a  été  exposé  au\ 
jurés  que  la  loi  mettait  à  leur  dispo- 
sition tous  les  moyens  de  s'éclairer 
qui  pouvaient  leur  paraître  néces- 
saires. »  Cass.  21  et  22  août  1865; 
D.  65,  5,  184.  La  mention  de  la  re- 
mise «  des  plans  «  portée  au  procès- 
verbal  doit  à  moins  de  preuve  contraire 
.«•" entendre  des  plans  parcellaires. 
Cass  25  fév.  1840  :  D.  40,  1,  145  ;  S. 
40,  1,  212  ;  —  5  mars  1844  :  D.  44, 
1, 173  ;  —  26  août  1868  ;  D.  68,  1, 
445:  S.  69,  1,  37. 

Si  plusieurs  affaires  ont  été  réunies 
du  consentement  des  parties  une 
seule  mention  dans  le  procès-verbal 
suint  pour  toutes  les  affaires.  Cass. 
23  août  1875  ;  D.  77,  1,  31  :  S.  75,  1, 
427  :  —  24  avril  1867  ;  S.  67,  1,  260. 
Mais  la  mention  du  procès-verbal 
constatant   la  remise  du  plan  (et  du 


77,1 


84,    1, 


tableau  des  offresj  dans  deux  affaires 
n'établit  pas  suffisamment  qu'il  en  a 
éi'"  (1<^  même  dans  la  troisième.  Cass. 
1-  u.ail877;  D.  79,5,218;  S. 
277. 

(1;  Cass.  19   mai  1884;  S. 
344. 

(2)  Cass,  27  mars  1843;  D.  43,  1 
189  ;  S.  43,  1,  439  ;  —  27  mars  1843  ; 
D.  43,  1,  217  ;  S.  43,  1,  343  ;  — 
29  mars  1858  ;  D.  58,  1,  321  ;  S.  58, 
1,  830  :  —  8  déc,  1863  ;  D.  65,  5, 
170;  —  7  août  1867;  D.  67,  1,  494. 

(3)  La  partie  qui  n'a  élevé  à  ce  su- 
jet aucune  protestation  ne  peut  en- 
suite demander  la  nullité  de  la  déci- 
sion du  jury.  Cass.  7  avril  1869;  D. 
69,  1,  342.  Le  magistrat-directeur  et 
le  jury  ne  commettent  aucun  excès  de 
pouvoir  et  font  au  contraire  un  usage 
légitime  de  leurs  droits  lorsqu'ils  re- 
jettent la  demande  de  l'exproprié  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  sursis  au  règlement 
de  l'indemnité  sous  prétexte  que  le 
plan  produit  ne  renfermerait  pas  des 
indications  suffisantes.  Cass.  7  janv. 
1861  ;  Gaz.  trib.  6  janv.  61. 

f4)  Cass.  21  mars  1841  ;  D.  41,  1, 
193  ;  S.  41,  1,  344  :  —  6  fév.  1844  ; 
D.  44,  1,  165;  S.  44,  1,328;  —  4  fév. 
1864  ;  D.  64,  5,  166. 
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L'exproprié  ne  peut  davantage  s"en  prévaloir  quand  il  a  dis- 
pensé l'administration  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  (1  ). 

555.  L'art.  37  exige  en  outre  quon  place  sous  les  yeux  du 
jury  les  titres  ou  documents  produifs par  les  parties  à  V appui  de 
leurs  demandes.  Il  suffit  donc  qu'un  document  ait  été  produit 
par  une  partie  pour  que  le  magistrat  directeur  doive,  sou& 
peine  de  commettre  un  excès  de  pouvoir,  le  porter  à  la  con- 
naissance du  jury  (-1).  11  est  vrai  quil  a  le  choix  du  moment  ou 
se  fera  cette  communication  (3i.  Cette  communication  au  jury, 
des  pièces  et  documents  produits  par  les  parties  doit  être  cons- 
tatée par  le  procès-verbal,  c'est-à-dire  que  la  preuve  de  l'obser- 
vation de  la  loi  doit  résulter  de  l'ensemble  des  énonciations  de 
ce  procès-verbal  (\).  Il  est  à  remarquer  que  toutes  les  pièces 
produites  par  une  des  parties  doivent  avoir  été  au  préalable 
communiquées  à  la  partie  adverse  (5).  Si  une  partie  demande 


.1  Cass.  21  nov.  1871:  D.  71.  1. 
242. 

(2)  Cass.  7  mars  1877  ;  D.  77,  1. 
469  :  S.  77,  1,  279. 

(3  Cass.  H  juin  18.04  :  D.  .54, 1,  2:38: 
S.  54,  1.  202  :  —  1.3  fév.  1860:  D.  60. 
1,  408. 

Le  magistrat-directeur  use  de  son 
droit  d'appréciation  en  s'abstenant  de 
communiquer  au  jury  au  cours  de  sa 
délibération  une  pièce  que  l'exproprié 
avait  tardivement  produite,  sans  de- 
mander d'ailleurs  la  réouverture  des 
débats.  Cass.  19  juill.  1881  :  S.  81,  1, 
429;  D.  82.  1,  267. 

C'est  à  bon  droit  que  le  magistrat 
refuse  de  donner  acte  à  l'administra- 
tion des  conclusions  prises  par  elle  et 
tendant  à  restreindre  le  droit  de 
préemption  de  l'exproprié  sur  les 
parcelles  expropriées  et  refuse  de 
soumettre  ces  conclusions  comme 
questions  au  jury,  les  conclusions  ne 
peuvent  être  retenues  ni  comme  un 
document  présente  par  les  parties  et 
susceptible  d'être  placé  sous  le  yeux 
du  jury,  ni  comme  soulevant  un  litige 
sur  le  fond  du  droit.  Cass.  14  mars 
1881  ;  S.  81,  1,  227. 

(4)  Cass.  8  avril  1863.  Gaz.  Trib. 
9  avril  ;  —  7  août  1866;  D.  66,  5.  202  ; 
—  7  juill.  1868  :  D.  68,  1,  329.  Au  cas 
de  sik-nce  du  procès- verbal,  la  partie 


qui  allègue  une  production  de  pièce 
et  soutient  qu'elle  n'a  pas  été  commu- 
niquée aux  parties,  doit  faire  la  preuve 
de  ses  allégations.  Cf.  Cass.  9  mars 
1864.  Bull.  civ.  64,  p.  61'.  Le  procès- 
verbal  constatant  que  l'avocat  des  ex- 
propriés a  présenté  pour  eux  des 
observations  et  remis  des  conclusions 
écrites,  constate  suffisamment  que  les 
conclusions  ont  été  mises  sous  les 
veux  de  jurés.  Cass.  14  avril  186.3; 
(3az.  Trib.  15 avril;  —  22janv.  1889; 
D.  90,  1,  2.55:  —5  nov.  1889;  S.  90, 
1,  224:  —  12  mai  1890:  Gaz.  Pal 
90,  2,  88.  Cf.  Cass.  5  août  1889: 
Pand.  Franc.  89,  7,  60  ;  —  12  nov. 
1890;  Gaz.  Trib.  13  nov. 

(.5j  Cass.  25  janvier  1869  :  D.  69, 
1.  178  ;  —  19  fév.  1889.  Pand.  Fr. 
89,  1,  479. 

La  partie  adverse  ne  peut  se  plain- 
dre du  défaut  de  communication 
s'il  est  constaté  au  procès-verbal  que 
les  titres  et  documents  dont  s'agit  ont 
été  déposés  sur  le  bureau  au  début 
des  opérations  :  car  il  dépendait  d'elle 
dans  ces  conditions  d'en  prendre  con- 
naissance si  bon  lui  semblait.  Cass. 
26  août  1S63.  Gaz.  Trib.  27  août. 

Il  n'est  pas  nécessaire  en  effet  que 
le  procès- verbal  constate  expressé- 
ment que  les  pièces  produites  par  une 
partie   ont  été  avant  d'èlre  remis  au 


'm 


t:iiAi'.  viir. 
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une  remise  de  cause  pour  produire  un  document  nouveau,  il 
appartient  aujury  d'apprécier  l'opportunité  do  cette  remise  (1). 

5o(i.  Les  indemnitaires  peuvent  naturellement  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoir  (2).  Un  mandat  écrit  n'est  pas  né- 
cessaire, un  mandat  oral  ou  tacite  peut  suffire  (3)  :  Ce  mandat 
confère  au  mandataire  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  la 
partie  qui  l'a  donné,  notamment  celui  de  consentir  à  une 
jonction  des  affaires  (-4)  ou  à  une  cession  amiable  (o).  La  par- 
tie qui  conteste  les  pouvoirs  du  mandataire  de  l'autre  partie 
doit  le  faire  dès  le  début  (6). 

L'administration  doit  aussi  faire  défendre  les  intérêts  du 
Trésor.  C'est  aux  fonctionnaires  chargés  de  diriger  les  expro- 
priations qu'il  appartient  de  désigner  la  personne  qui  doit 
porter  la  parole  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et  cette  mission  est 
assez  importante  pour  qu'aucun  agent  de  Tadministration  ne 
regarde  comme  au-dessous  de  lui  de  paraître  devant  le  jury, 
pour  y  expliquer  les  motifs  de  Tévaluation  par  lui  proposée. 
Il  est  des  préfets  qui  se  sont  présentés  eux-mêmes  devant  les 
jurés,  et  ont  pris  la  parole  pour  exposer  les  motifs  qui  les 
avaient  engagés  à  repousser  les  prétentions  des  indemnitaires. 

Il  paraît  que,  dans  d'autres  départements,  au  contraire,  les 
administrateurs  négligeaient  de  se  faire  représenter  devant  le 
jury.  Les  conséquences  de  cette  inaction  pouvaient  être  très- 
fàcheuses  pour  le  Trésor.  C'est  pourquoi  l'administration  des 
travaux  publics  voulut  y  porter  remède.  On  lit  dans  sa  circu- 
laire aux  préfets,  en  date  du  20  novembre  1844  :  «  L'art.  37  de 
la  loi  du  3  mai  1841  porte  que,  dans  la  procédure  devant  le 
jury,  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  peuvent  présenter 


jury,  communiquées  à  la  partie  ad- 
verse :  il  suffit  qu'il  soit  constaté  que 
le  dépôt  ou  la  remise  de  ces  pièces  a 
eu  lieu  en  présence  de  la  partie  ad- 
verse. Cass.  S  avril  1863:  Gaz.  Trib. 
y  avril. 

(1)  Gass.  19.juill.  1881  ;  S.  81,  1, 
429;  D.  82,  1,  267. 

(2j  F]n  matière  d'expropriation  il 
n'y  a  pas  de  mandataire  ad  litem  im- 
posé par  la  loi,  un  avoué  n'occupe  pour 
une  partie  que  comme  simple  manda- 
taire. Gass.  15  janv.  1855  :  D.  55. 
1,  168  :  S.  55,  1,  383. 

(3)  Cass.  29  nov.  1853;  D.  53.  1, 
377  :  S.  55,  1,  135  ;  —  6  août  185G  : 


D.  56,  1,  331  ;  —  28  déc.  1859:  D. 
60,  1,  39;  S.  60,  J,  1004.  (Il  s'agissait 
dans  cette  dernière  espèce  d'un  mari 
se  présentant  comme  mandataire  de 
sa  femme). 

(4i  Gass.  6  août  1856  précité  ;  — 
11  août  1857;  S.  57,  1,  861. 

(5)  Gass.  6  août  1856  précité. 

(6)  Elle  ne  pourrait  après  avoir  dis- 
cuté sans  protestation  ni  réserve  les 
conclusions  prises  par  ce  mandataire, 
soutenir  ensuite  qu'il  n'avait  pas  de 
pouvoirs  suffisants  pour  les  prendre. 
Gass.  26  août  1867:  U.  67,  1,  493  ;  S. 
68,  1,  136. 
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sommairement  leurs  observations.  Le  législateur,  en  consa- 
crant cette  faculté  par  une  disposition  expresse,  a  voulu  mettre 
lejury  à  même  de  rendre  ses  décisions  en  pleine  connaissance 
de  cause  ;  il  a  voulu,  de  plus,  donner  aux  propriétaires  dépos- 
sédés, ainsi  qu"à  l'administration,  toutes  les  garanties  possi- 
bles d'une  bonne  justice.  —  Ce  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas 
rempli  si  la  cause  de  l'intérêt  public  restait  sans  défense 
devant  lejury,  et  si,  lorsqu'un  droit  égal  est  dévolu  à  toutes 
les  parties,  l'administration  n'en  usait  pas  de  son. côté,  en 
même  temps  que  les  propriétaires.  Laisser  ces  derniers  profiter 
de  la  faculté  qui  leur  est  acquise,  sans  se  mettre  en  mesure 
de  combattre  ce  que  leurs  prétentions  pourraient  avoir  d'exa- 
géré, ce  serait  évidemment  exposer  le  jury  à  rendre  des 
décisions  regrettables  :  souvent  d'ailleurs,  ilfaut  le  remarquer, 
les  pièces  écrites  de  l'instruction  ne  sauraient  contenir  toutes 
les  indicationsdont  il  est  bonque  lejury  reçoive  connaissance. 
L'administration  aeu  occasion  de  constaterque,  dans  plusieurs 
circonstances,  on  n'avait  pas  assez  senti  la  nécessité  de  faire 
défendre  les  intérêts  de  l'État  ou  des  départements  devant 
les  jurys  spéciaux  ;  il  arrive  encore  que  des  indemnités  sont 
fixées  par  ces  jurys,  sans  qu'ils  aient  entendu  d'autres  obser- 
vations que  celles  des  indemnitaires.  —  J'appelle  toute  votre 
sollicitude.  Monsieur  le  préfet,  sur  les  conséquences  fâcheuses 
qu'entraîne  un  tel  défaut  d'action  de  la  part  des  agents  de 
l'administration.  11  est  indispensable  que  l'ingénieur  en  chef, 
ou  l'ingénieur  ordinaire  qui  a  préparé  le  travail  des  acquisi- 
tions de  terrains,  prenne  le  soin  de  soutenir  devant  le  jury  les 
éléments  des  offres  faites  aux  propriétaires,  en  lui  signalant 
les  diverses  circonstances  qui  sont  de  nature  à  justifier  le 
montant  de  ces  offres.  Toutes  les  fois  que  MM.  les  ingénieurs 
ont  réclamé  l'assistance  d'avocats,  l'administration  s'est 
empressée  de  l'autoriser  ;  il  n'y  a  donc  jamais  de  motif  valable 
pour  que  la  cause  de  l'intérêt  public  demeure  sans  organe 
devant  le  jury  spécial.  Si  un  précédent  de  ce  genre  s'était  déjà 
présenté  dans  votre  département,  je  ne  saurais  trop  insister 
pour  qu'il  ne  se  reproduise  plus  à  l'avenir.  MM.  les  ingénieurs 
doivent  bien  se  pénétrer  du  rôle  important  qu'ils  ont  à  remplir 
dans  les  affaires  d'expropriation,  soit  qu'ils  soutiennent 
l'exposé  oral  devant  le  jury,  soit  qu'ils  donnent  la  direction  à 
un  mandataire  agréé  par  vous  ;  il  s'agit  pour  eux  de  l'accom- 
plissement du  devoir  le  plus  sérieux.  La  procédure  devant  le 
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jury  spécial  ne  comporte  pas  de  niinislère  public  qui  puis:^e 
prendre  la  défense  des  intérêts  généraux  et  de  la  fortune 
publique  ;  les  déterminations  du  jury  ne  peuvent  être  éclairées 
que  par  les  hommes  compétents  qui  sont  à  même  de  réduire 
à  leur  juste  valeur  les  exagérations  de  rintérèt  privé,  de  bien 
faire  apprécier  d'avance  TefTet  des  travaux  pour  lesquels 
l'expropriation  est  poursuivie,  d'indi(}uer  sur-le-champ  tel 
précédent,  telle  analogie  qui  vient  à  l'appui  des  offres  de 
l'administration,  et  donne  la  garantie  de  l'équité  de  cesoffrcs. 
Partout  où  MM.  les  ingénieurs  ont  pris  à  cœur  cette  partie  si 
importante  de  leurs  attributions,  rtidminislration  n'a  eu 
qu'à  se  féliciter,  en  général,  des  décisions  rendues,  et  l'on  ne 
saurait  dire  quelles  économies  a  values  au  Trésor  public  leur 
participation  active  aux  discussions  devant  les  jurys.  »  Ainsi, 
pour  les  acquisitions  suivies  par  le  ministère  des  travaux 
publics,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  doivent  compa- 
raître devant  le  jury  pour  expliquer  etdéfendre  les  évaluations 
par  eux  proposées.  Ils  peuvent,  au  besoin,  demander  à  se  faire 
assister  d'un  avocat. 

oo7.  Au  moment  où  le  jury  va  s'occuper  du  règlement  d'une 
indemnité,  il  faut  déterminer  les  parties  qu,i  prendront  part  à 
la  discussion.  L'administration  n'assigne  devant  le  jury  que 
les  parties  auxquelles  l'art.  23  l'obligeait  à  notilier  des  offres, 
c'est-à-dire  les  propriétaires  et  tous  les  autres  intéressés  qui 
ont  été  désignés  ou  sont  intervenus  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  2i.  Eux  seuls  peuvent  obtenir  des  indemnités  spéciales^ 
puisqu'il  y  a  déchéance  pour  tous  les  autres.  Lors  donc  qu'un 
individu  s'est  fait  connaître  à  l'administration  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  21,  comme  se  prétendant  propriétaire  d'un  im- 
meuble dont  un  autre  a  la  possession,  tous  deux  reçoivent  no- 
tification des  offres,  tous  deux  sont  assignés  devant  le  jury, 
tous  deux  peuvent  prendre  part  à  la  discussion  ;  mais  il  n'est 
fixé  qu'une  seule  indemnité,  qui  sera  ultérieurement  remise  A 
qui  de  droit. 

De  l'ensemble  des  art.  15  et  21  il  résulte,  (jue  tout  préten- 
dant droit  à  une  indemnité  n'a  d'action  contre  ladministration 
qu'autant  que,  par  lui-même  ou  par  le  secours  du  propriétaire 
exproprié,  il  a  fait  connaître  son  droit  dans  la  huitaine  au 
plus  tard  de  la  notification  du  jugement  qui  prononce  l'expro- 
priation. C'est  à  ceux-là  seulement  qui  se  trouvent  dans  cette 
position  que  l'art.  23,  par  une  conséquence  naturelle,  oblige 
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de  faire  signifier  des  offres  d'indemnité  ;  et  d'après  la  combi- 
naison des  art.  37,  38  et  39,  c'est  aussi  sur  les  prétentions  de 
ceux-là  que  le  jury  est  appelé  à  prononcer,  puisque  le  magis- 
trat directeur  lui  présente,  comme  liste  des  indemnitaires,  le 
tableau  des  offres  faites  en  exécution  de  l'art.  23,  et  les  de- 
mandes qui  les  auront  contredites  et  qui  auront  été  indiquées, 
comme  l'exige  l'art.  24.  D'où  il  suit  que  le  magistrat  directeur, 
en  posant  la  question  d'indemnité  pour  des  tiers,  des  fermiers 
par  exemple,  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  le  tableau  des 
indemnitaires,  violerait  l'art.  37  de  la  loi  et  commettrait  un 
excès  de  pouvoir,  et  que  le  jury,  en  allouant  à  ces  mêmes  fer- 
miers une  indemnité,  contreviendrait  à  lart.  39  et  excéderait 
ses  pouvoirs.  (1). 

Il  faut  cependant  remarquer  aussi  que  le  magistrat  directeur 
n'a  aucun  pouvoir  juridictionnel,  de  manière  que,  si  le  tiers 
qui  se  présente  pour  réclamer  une  indemnité  prétend  que, 
par  suite  d'une  omission  dans  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  15  et  21  de  la  loi,  ou  par  tout  autre  motif,  il  est  en  droit  de 
se  présenter  devant  le  jury  pour  faire  fixer  l'indemnité  qui  lui 
est  due,  le  magistrat  directeur  n'a  pas  qualité  pour  statuer  sur 
cette  prétention.  11  doit  alors  demander  au  représentant  de 
l'administration  s'il  s'oppose  à  l'intervention  de  ce  tiers.  S'il 
n'y  a  pas  d'opposition,  le  procès-verbal  fait  mention  de  ce  con- 
sentement, et  l'irrégularité,  si  elle  existe,  se  trouve  couverte. 
Si  l'administration  s'oppose  à  l'intervention,  ou  se  trouve 
alors  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  29  de  la  loi,  le  jury  fixe  une 
indemnité  éventuelle  conformément  au  |  i  de  l'art.  39,  et  le 
magistrat  directeur  en  ordonne  la  consignation  jusqu'à  ce  que 
le  litige  soit  vidé  (2i. 


(1)  Cass.  10  août  1841  ;  D.  41,  1. 
313  ;  S .  41 ,  1 ,  692  ;  —  19  mars  1S49  ; 
S.  49,  1,  371. 

Lorsqu'après  le  jugement  d'expro- 
priation l'administration  n"a  poursuivi 
le  règlement  de  l'indemnité  que  contre 
un  certain  nombre  do  propriétaires, 
en  négligeant  de  suivre  la  procédure 
contre  d'antres,  ceux-ci  peuvent  bien 
se  prévaloir  du  droit  conféré  par 
l'art.  55  mais  ils  ne  peuvent  interve- 
nir devant  le  jurv.  Cass.  i"  juill. 
1884;  S.  S6,  1,  .319;  D.  SG,  1,15. 

L'intervention  devant  le  jury  d'une 
personne  comprise  dans  le  jugement 


d'expropriation,  mais  qui  ne  figure  pas 
sur  le  tableau  des  propriétair(>s  à  qui 
des  offres  n'ont  point  été  faites  et  à 
qui  n'ont  point  été  notifiés  la  liste  des 
jurés  ainsi  que  le  lieu  et  le  jour  de 
la  l'éunion,  est  un  simple  incident  de 
procédure  que  le  magistrat-directeur 
a  le  droit  de  tranctier.  Cass.  Même 
arrêt. 

(2)  Cass.  15  juin  1858  ;  D.  58,  1, 
324  ;  —  5  août  1873  ;  D.  74,  1,  446  ; 
S.  73,  1,  476  ;  —  17  nov.  1873;  D. 
74,  1,  447  ;  S.  73,  1,  476  ;  —  20  mai 
1885  ;  Bull.  civ.   85,  p.  209. 

Cet  alinéa  est   applicable  aux    cas 


MO 
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11  arrive  assez  fréquemment  que  des  personnes  autres  que 
celles  qui  ont  été  citées  devant  le  jury  se  présentent  au  mo- 
ment dos  débats,  non  pour  réclamer  une  indemnité  distincte 
de  celle  offerte  aux  parties  assignées,  mais  comme  étant  subs- 
tituées aux  droits  de  ces  dernières,  à  titre  de  succession,  do- 
nation, transport,  etc.  Si  ces  substitutions  existent  réellement, 
les  comparants  sont  les  seuls  intéressés  à  débattre  le  mon- 
tant de  l'indemnité  que  le  jury  va  fixer  dune  manière  irrévo- 
cable. Mais  ont-ils  en  effet  la  qualité  qu'ils  s'attribuent?  C'est 
ce  que  le  magistrat  directeur  ni  le  jury  ne  peuvent  décider. 
Au  reste,  l'administration  n'a  guère  d'intérêt  à  empêcher 
qu'on  ne  présente  des  observations  qu'elle  sera  toujours  ad- 
mise à  réfuter.  C'est  pourquoi  elle  se  borne  souvent  à  déclarer 
qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  l'intervention,  pourvu  que  cette  ad- 
mission n'implique  aucune  reconnaissance  de  la  qualité  que 
l'intervenant  s'attribue:  de  manière  que,  s'il  voulait  plus  lard 
toucher  le  montant  de  lindemnité,  il  devrait  alors  justilier  ré- 
gulièrement de  la  qualité   qu'il   s'est  donnée  devant  le  jury. 

o58.  Chaque  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  présente  sotn- 
mairement  ses  obsercaiions,  dit  l'art.  37,  |  4  (l).  Ces  observa- 
tions sont  presque  toujours  de  véritables  plaidoiries.  La  Cham- 
bre des  pairs  avait  dabord  désiré  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi  ;  c'est 
pourquoi  elle  avait  supprimé  la  publicité  des  audiences.  Mais 
cette  publicité  se  trouvant  consacrée  par  la  loi,  il  devint  né- 


où,  l'intéressé  s'élant  régulièrement 
fait  connaître  (art.  21),  l'administra- 
tion a  commis  la  faute  de  ne  pas  lui 
faire  notifier  d'offres  fart.  23),  ou  de 
ne  pas  le  citer  devant  le  jury  (art.  31;  ; 
en  effel,  il  ne  peut  dépendre  de  l'admi- 
nistration de  mettre  de  C()té  un  in- 
téressé, et  d'obtenir  néanmoins  l'envoi 
en  possession  fart.  41),  en  se  dispen- 
sant d'accomplir  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi.  Mais  quand  un 
individu,  qui  ne  s'est  nullement  révélé 
pendant  le  cours  des  formalités  pré- 
liminaires, vient  devant  le  jury  de- 
mander, par  un  motif  tel  quel,  qu'on 
lui  règle  une  indemnité,  il  n'y  a  pas 
lieu  do  s'occuper  de  cette  réclamation, 
pas  môme  pour  rindemnité  hypothé- 
tique prévue  parlart,  39.  Tout  ce  que 
pourra  faire  le  magistrat-directeur, 
ce  sera  de  réserver  au  réclamant  ses 
droits,  s'il  en  a  sur  le  prix.  C'est  ce 


que  parait  juger  un  arrêt  du  4  juin 
1845  ;  S.  45,  1,  493. 

(1)  II  n'est  pas  indispensable  que  les 
parties  posent  des  conclusions  écrites. 
Desexplications  orales  peuvent  suffire 
pour  éclairer  le  jury.  Cass.  4  août 
1862  ;  Droit,  5  août.  ' 

Le  magistrat-directeur  doit  se  bor- 
ner à  donner  acte  aux  parties  de  leurs 
conclusions  respectives,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  pour  but.  de  la  part  de  l'ex- 
proprié de  saisir  le  jury  d'aucune 
demande  d'indemnité  alternative  ou 
hypothétique.  Cass.  8  janv.  1884;  D. 
85,  5,  251.  Jugé  également  qu'il  ré- 
pond suffisamment  à  de  telles  con- 
clusions en  les  faisant  insérer  au 
procès-verbal  et  en  constatant  ainsi 
virtuellement  l'accord  des  parties. 
Cass.  5  nov.  1889;  S.  90,  1,  224, 
Bull.  civ.  89,  p.  511. 
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<:t'ssaire  dadiuettre  les  plaidoiries,  parce  que  les  parties,  inti- 
midées par  la  solennité  de  l'audience  et  la  présence  dun  public 
plus  ou  moins  nombreux,  pourraient  se  treuver  dans  l'impos- 
sibilité de  présenter  elles-mêmes  leurs  observations  avec  les 
développements  nécessaires.  Là,  comme  dans  les  tribunaux 
ordinaires,  les  avocats  nont  même  pas  besoin  de  procuration: 
leur  qualité  d'avocat  ne  permet  pas  de  douter  qu'ils  ne  se  pré- 
sentent avec  le  consentement  de  la  partie  pour  laquelle  ils  par- 
lent. Il  doit  en  être  de  même  des  employés  de  Tadminislration  ; 
leur  qualité  justifie  suffisamment  de  l'autorisation  qu'ils  ont 
d'intervenir  dans  la  cause. 

5.59.  On  a  dit  que  le  magistrat  directeur  est  le  maître  de  faire 
cesser  les  plaidoiries,  lorsqu'il  croit  la  cause  suffisamment  en- 
tendue. Nous  croyons  que  ce  droit  n'appartient  qu'au  jury  : 
lui  seul  peut  dire  s'il  se  trouve  suffisamment  instruit.  Mais,  lors- 
qu'il a  manifesté  l'intention  d'arrêter  la  plaidoirie  de  l'une  des 
parties  ou  de  son  mandataire,  c'est  au  magistrat  directeur  à 
faire  respecter  cette  disposition,  parce  que  c'est  lui  qui  a  la 
police  de  l'audience.  Le  principe  de  la  liberté  de  la  défense 
reçoit  ici  son  application  comme  devant  toutes  les  juridic- 
tions (1). 

560.  L'indemnitaire  qui  n"a  pas  répondu  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  24  aux  offres  de  l'administration  est-il  recevable  à 
former,  devant  le  jury,  la  demande  de  l'indemnité  qu'il  croit 
lui  être  due  ?  Oui;  il  n'a,  par  son  silence,  encouru  d'autre 
peine  que  sa  condamnation  aux  dépens  (art.  -40)  (:2). 


(1)  C'est  par  application  de  ce  prin- 
cipe qu'il  a  été  jugré  que  le  magistrat- 
directeur  du  jurv  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs,  inlon-ompre  l'avocat  de 
l'expioprié  dans  sa  plaidoirie,  par  des 
observations  exprimant  son  opinion 
personnelle  sur  l'affaire.  Cass.  18  déc. 
1861  ;  S.  62,  1.    i;J4  ;  D.  62.  1,  302. 

C'est  également  par  application  de 
ce  même  principe  que  la  Cour  de 
cassation  a,  dans  deux  arrêts, prononcé 
la  nullité  de  la  décision  du  jury,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  jurés  s'étaient 
à  la  suite  dun  accord  qu'ils  n'avaient 
pas  fait  connaître  aux  parties,  réunis 
après  la  visite  des  lieux  et  avantlou- 
verture  des  débats  pour  délibérer  et 
que,  interrogés  par  le  magistrat-direc- 
teur sur  cette  réunion,  ils  a\  aient  dé- 


claré l'avoir  tenue  comme  jury  con- 
stitué dans  le  but  de  coordonner  leurs 
notes  et  de  se  mettre  d'accord  sur  la 
nature  des  terrains  expropriés.  En  ce 
faisant  le  jury  a  violé  les  art.  .37  et 
.38,  il  a  en  eflet  dans  une  délibération 
anticipée,  puisqu'elle  était  antérieure 
à  la  discussion  des  demandes  et 
moyens  des  parties,  examiné  un  des 
éléments  de  l'indemnité.  Cass.  9  mai 
1888  ;  S.  88,  1,  336  ;  D.  89,  1.  160; 

—  11  juin  1888  :  S.  89,  1,  127;  D. 
89,  1.  43. 

(2)  Cass.  21  juin  1842  ;  D.  42,  1, 
272  :  S.  42,  1,  573;  —  11  avril  1843  ; 
U.43,  1.265;S.43, 1,463;  —  13  mai 
1846  :  D.  46,  1,  2(J6  :   S.  46,  1,  582  ; 

—  30  janv.  1849  :  D.  49,  1,  83  ;  S.  49, 
1,  216  ;  —  16  août  1854  ;   D.  54,    1, 
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Les  parties  peuvent  devant  le  jury  augmenter  ou  restreindre 
leurs  oftres  ou  leurs  demandes,  ou  les  niodilier  selon  que  leurs 
intérêts   paraissentj-rexiger,  à  condition  que  l'objet  reste  le 


343;  S.  ûô,  1.  141  ;  —  28  dcc.  ISO'J: 
D.  60,  1,  3'J  ;  S.  60,  1,  iU04. 

Dans  une  précédente  édition  de  cet 
ouvrage  on  a  fait  remarquer  qu'il  est 
dillicile  de  concilier  ces  interpréta- 
lions  avec  les  art.  37,  §  1",  et  42  com- 
binés, de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  avec 
un  principe  commun  à  toutes  les  pro- 
cédures, celui  de  l'égalité  entre  les 
parties  conlendantes. 

En  eiïet,  d'abord,  le  texte  de  l'art.  .37, 
§  1",  veut  que  «  le  magistrat-direc- 
«  teur  mette  sous  les  yeux  du  jury  le 
«  tableau  des  offres  et  demandes  no- 
«  lifiées  en  exécution  des  art.  23  et 
«  24  »  ;  et  l'art.  42  comprend  l'art.  .37 
parmi  ceux  dont  la  violation  donne 
ouverture  à  cassation.  Daprès  ces 
deux  textes,  le  magistrat  ne  peut 
mettre  sous  les  yeux  du  .jury  une  de- 
mande non  notifiée  en  exécution  de 
l'art.  24,  sans  que  la  cassation  soit 
encourue. 

Lors  donc  qu'une  demande  non 
notifiée  dans  le  délai  a  été  mise  sous 
les  yeux  du  jury  comme  élément  de 
la  décision  à  intervenir,  les  art.  n»  1*^^', 
et  42  prescrivent  de  casser. 

En  deuxième  lieu,  et  indépendam- 
ment de  ces  textes  spéciaux,  le  système 
qui  accorde  à  l'indemnitaire  la  faculté 
de  ne  préciser  ses  prétentions  qu'à 
l'audience,  au  moment  où  le  jury  va 
prononcer,  est-il  compatible  avec  le 
principe  général  qui  veut  l'égalité  de 
la  défense  ?  Le  résultat  du  système 
est  celui-ci  :  d'un  coté,  l'administra- 
tion est  tenue  de  faire  connaître  ses 
offres  dans  un  délai  fixé,  et  longtemps 
avant  la  convocation  du  jury  :  de 
l'autre,  au  contraire,  on  autorise  l'in- 
demnitaire, bien  qu'il  ne  .-îuitpas  sim- 
plement défendeur  aux  propositions 
de  l'administration,  et  qu'il  soit  de- 
mandeur pour  tous  les  chefs  de  ré- 
clamation qu'il  lui  convient  de  pré- 
senter, à  ne  révéler  ses  prétentions 
qu'à  l'audience  ;  et,  comme  il  s'agit 


d'uni'  juridictiun  (jiii  csl  chargée  de 
statuer  sans  inten-uption  et  sans 
désemparer  l'art.  44  et  38),  l'admi- 
nistration est  obligée  de  répondre 
sur-le-champ  !  Mais  elle  n'est  pas  en 
mesure  de  se  défendre.  Gomment 
veut-on  qu'elle  réponde  à  des  choses 
qu'elle  ne  connaît  pas  ;  à  des  alléga- 
tions qu'elle  n'a  pas  pu  vérifier  ;  à  des 
actes  qui  ne  lui  ont  pas  été  commu- 
niqués ?  En  deux  mots,  la  cause  est 
instruite  du  côté  de  l'indemnitaire  ; 
mais  elle  n'est  pas  instruite,  et  elle 
n'a  pas  pu  l'être,  du  côté  de  l'admi- 
nistration :  la  défense  n'est  donc  pas 
é;/ale:  et  un  principe  fondamental,  est 
incontestablement  violé. 

Toute  cette  complication  vient  de 
la  phrase  du  dei'nier  paragraphe  de 
l'art.  40:  u  Sera  condamné  aux  dé- 
pens, quelle  que  soit  Vestimation 
i<  ultérieure  du  jury .. . .  ••  A  ce  sujet, 
il  n'est  peut  être  pas  inutile  de  rap- 
peler que  ce  paragraphe  n'existait  pas 
dans  le  projet  du  Gouvernement:  il 
a  été  introduit,  par  l'intermédiaire 
d'un  amendement  (Chambre  des  dé- 
putés. G  février  .  dans  la  loi  du  7juill. 
1S33.  Sous  le  régime  de  cette  loi,  du 
moins,  le  para.graphe  concordait  avec 
le  principe  de  l'omnipotence  du  jury 
qui,  alors,  avait  le  droit  de  fixer  les 
indemnités  d'après  sa  propre  appré- 
ciation, même  au-dessus  des  offres 
et  des  demandes,  (ancien  art.  40). 
Dans  cet  ordre  d'idées,  les  mots 
«  quelle  que  soit  Vestimation  ulté- 
«  rieure  du  jury  »  ne  supposaient 
pas  nécessairement  une  demande  faite 
par  l'indemnitaire  postérieurement  à 
l'expiration  du  délai  :  ils  se  rappor- 
taient à  l'omnipotence  du  jury,  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  même  san? 
demande  postérieure  de  la  part  de 
l'indemnitaire,  le  jury  lui  accordait 
une  indemnité  supérieure  aux  offres. 
Depuis,  c'e<t-à-dire  dans  la  révision 
de  la  loi  du  7  juill.  18:33,  en  1841,  on 
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iiieuie  (1 1.  Personne  ne  conteste,  en  effet,  que  devant  le  jury 
l'administration,  éclairée  par  les  débats,  peut  augmenter  ses 
otlres(:2),  comme  le  propriétaire  peut  restreindre  sa  demande. 
rj62.  Mais  l'indemnitaire  peut-il  devant  le  jury  réclamer  une 
indemnité  plus  élevée  que  celle  indiquée  dans  la  réponse  qu'il 
avait  faite  aux  offres  de  l'administration  ?  Oui,  sans  doute.  Dans 
mille  circonstances,  l'indemnitaire  aura  de  justes  motifs  pour 
augmenter  sa  demande  primitive.  Ainsi,  lorsqu'il  la  forme,  il 
n'a  le  plus  souvent  pour  s'éclairer  que  le  plan  parcellaire,  qui 
lui  indique  bien  la  contenance  du  terrain  quonlui  prend,  mais 
ne  lui  fait  pas  toujours  connaître  avec  exactitude  quel  sera  le 
niveau  de  la  nouvelle  voie  publique  que  l'on  veut  établir.  Il 
forme  sa  demande  dans  la  supposition  que  le  terrain  qu'il  cède 
conservera  son  niveau  actuel.  Il  apprend  ultérieurement  qu'il 
s'est  trompé  ou  que  l'administration  a  changé  d'avis,   et  qu'il 


H  supprimé,  par  un  paragraphe  ajouté 
dans  le  nouvel  art.  39,  lomnipotence 
du  jury,  et  l'on  n'a  peut-être  pas 
songé  à  mettre  d'accord,  avec  cette 
réforme,  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  40,  qui  est  resté  dans  la  loi 
nouvelle.  En  définitive,  aujourd'hui, 
surtout  en  égard  aux  changements 
survenus  dans  les  art.  19  et  40.  le 
(luatrième  paragraphe  de  ce  dernier 
article  n'exprime  pas  un  cas  bien  Jé- 
terminé.  L'art.  .37,  §  i^\  au  contraire, 
est  positif  :  ce  qu'il  veut,  c'est  une 
demande  notifiée  en  exécution  des 
art.  2-3  et  24,  c'est-à-dire  notifiée  dans 
les  délais:  de  plus,  il  est  expressé- 
ment au  nombre  de  ceux  dont  la  vio- 
lation donne  ouverture  à  cassation  ;  et, 
d'ailleurs,  il  se  combine  avec  tout  le 
système  de  la  loi  en  faveur  des  trai- 
tés amiables,  système  qui.  sans  cela, 
serait  dépourvu  de  sanction  sérieuse. 
•Quoiqu'il  en  soit  de  la  valeur  de  ces 
observations  il  faut  reconnaître  que 
la  jurisprudence  est  irrévocablement 
fixée  dans  le  sens  contraire. 

(1)  Gass.  15  mars  1869  ;  D.  69,  1, 
'H2.  Mais  les  offres  nouvelles  por- 
tant sur  un  objet  nouveau  sont  inter- 
dites. Gass.  12  mars  1856:  D.  56.  1. 
169  ;  S.  56,  1.  828  ;  —  28  mai  1877  ; 
D.  77,  1.  470;  S  77,  1,  432.  Mais  la 
nullité   tenant  à   ce    que   les   offres 


portent  sur  un  objet  nouveau  peut 
être  couverte  par  le  consentement  des 
parties.  Gass.  31  déc.  1850:  S.  51, 1, 
:364. 

Il  faut  remarquer  que  l'introduction 
par  l'exproprié  devant  le  jury  de 
nouveaux  éléments  d'indemnité  n'o- 
blige pas  l'expropriant  à  faire  de  nou- 
velles offres,  si  l'objet  de  l'indemniUî 
reste  le  même.  Gass.  8  juill.  1867; 
D.  67,  1.  280;  —  20  mars  1882:  S. 
83.  1,  177. 

■2,  Gass.  12  mars  1856  :  D.  56,  1, 
169;  S.  56,  1,  828;  —  6  mars  1861  ; 
D.  61. 1.  182  ;  S.  61,  1, 655  ;  —  5  juin 
1861  :  D.  61.  1,  288;  S.  61,  1.  994  ; 
—  18  déc.  1861  ;  D.  62,  l.  376  :  S. 
62,  1,  1066  ;  —  24  août  1867  ;  D.  67, 
1,  317;  S.  67, 1,  454  ;  —  28  mai  1877  ; 
D.  77,1,  470;  S.  77,  1,  432. 

Nous  avons  vu  en  effet  que  l'obli- 
gation de  notifier  les  offres  en  laissant 
à  l'exproprié  un  délai  de  quinze  jours 
pour  délibérer,  n'existe  pas  pour  les 
offres  complémentaires  qui  ont  seu- 
lement pour  objet  d'élever  le  chiffre 
de  l'indemnité,  l'objet  exproprié  res- 
tant le  même.  V.  suprà  n*  423,  p. 310,. 

L'administration  peut  à  ses  offres 
fixées  en  argent  ajouter  devant  le  jury 
la  promesse  d'exéciition  de  travaux. 
Gass.  8  déc.  1863  ;  D.  64,  5,  152. 
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y  aura  sur  ce  poiut  un  déblai  ou  un  remblai  considérable,  qui 
interrompra  toutes  ses  communications.  Lui  refusera-t-on  le 
droit  d'augmenter  sa  demande  quand  il  découvre  que  le  préju- 
dice est  plus  considérable  (}u'il  ne  lavait  cru  d'ai)ord  ?  Un  au- 
tre croyait  que  l'on  établirait  un  pont  sur  le  canal,  dans  le  voi- 
sinage de  sa  propriété  ;  on  le  lui  avait  fait  espérer.  Mais  des 
réclamations  interviennent  ;  le  pont  est  reporté  plus  loin  :  re- 
fusera-t-on à  l'indemnitaire  le  droit  d'augmenter  une  demande 
qu'il  avait  formulée  d'après  un  état  de  choses  qui  ne  se  réali- 
sera pas  ?  Il  peut  se  présenter  une  foule  d'autres  hypothèses 
de  même  nature. 

Cette  faculté  d'augmenter  la  demande  primitive  pourraavoir 
quelques  inconvénients  pour  l'administration  ;  mais  le  systè- 
me contraire  auraitaussi  pour  elle  des  inconvénients  d'une  au- 
tre nature,  l'indemnitaire  qui  ne  répond  pas  aux  offres  de  l'ad- 
ministration n'encourt  d'autre  peine  qu'une  condamnation  aux 
dépens  qui,  vu  la  modicité  des  frais,  est  presque  toujours  insi- 
gnitiante.  11  conserve,  du  reste,  le  droit  de  former  devant  le 
jury  telle  demande  qu'il  juge  convenable  ;  cela  est  reconnu  ; 
point  de  limite  à  ses  prétentions.  Si  le  droit  de  rectifier  ses  con- 
clusions était  refusé  à  l'indemnitaire  qui  aurait  précisé  sa  de- 
mande, comme  le  veut  l'art.  24  de  la  loi,  il  n'y  aurait  pas  à  hé- 
siter pour  les  indemnitaires  ;  il  serait  de  leur  intérêt  de  ne 
jamais  répondre  aux  offres  de  l'administration.  Cet  usage  s'é- 
tablirait promptement,  et  les  avantages  que  le  législateur  a 
voulu  trouver  dans  la  disposition  de  l'art.  24  s'évanouiraient 
entièrement. 

La  jurisprudence  a  depuis  longtemps  consacré  ce  droit  pour 
l'exproprié  de  conclure  devant  le  jury  à  une  indemnité  supé- 
rieure à  la  demande  qu'il  a  précédemment  formulée  (1). 


(1)  Cass.  11  avril  1843;  D.  43,  1, 
265;  S.  43,  1,  463  ;  —  13  mai  1846  ; 
D.  46,  1,  206;  S.  46,  1,  582.  Si  un 
magistrat  refuse  de  soumettre  au  jury 
la  demande  ainsi  modifiée  il  commet 
un  excès  de  pouvoirs.  Cass.  11  avril 
1843  précité. 

La  faculté,  accordée  à  l'indemni- 
taire par  ces  arrêts,  d'ajouter  devant 
le  jury  de  nouveaux  chefs  de  récla- 
mations à  la  demande  régulière,  pré- 
sente les  mêmes  inconvénients  que  la 
faculté  de  préciser  pour  la  première 
fois  toutes  les  prétentions  devant  le 


jury  {suprà  n"  560).  Elle  est  en  oppo- 
sition avec  l'art.  37,  §  1'='",  puisque 
les  nouveaux  chefs  n'ont  pas  été  no- 
tifîés  en  exécution  des  art.  23  et  24, 
et  avec  l'art.  42  qui  prescrit  l'accom- 
plissement de  l'art.  37,  §  1",  à  peine 
de  nullité.  Elle  est  en  opposition  avec 
le  principe  de  l'égalité  de  la  défense 
puisque  la  cause  n'est  pas  instruite, 
de  la  part  de  l'administration.  CeUe 
opposition  se  fortifie  du  n''  2  de  l'art. 
37  dans  lequel,  après  les  mots  du  n«  1  : 
«  offres  et  demandes  7io<i/<ëcs  en  e.';e- 
«  ciition  des  art.  23  et  2i,  »  il    est 
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503.  De  son  côté,  l'adininistration  a  souvent  des  raisons  lé- 
gitimes de  restreindre  ses  ofïres.  Ainsi,  supposons  qu'elle 
avait  oflert  10,000  fr.  d'indemnité  pour  moins,  value  d'une 
propriété  qu'elle  supposait  devoir  être  privée  de  ses  moyens 
d'irrigation.  Le  propriétaire  porte  sa  réclamation  à  30,000  fr.. 


«  parlé  immédiatement  des  plans  par- 
<■  cellaires  et  des  titres  ou  auties 
«  documents  produits  à  l'appui  des 
«  od'res  et  demander,  »  dernière  ex- 
pression qui,  par  son  rapprochement 
du  mot  «  offres  »  dans  le  même  pa- 
ragraphe, et  des  mots  «  demandes 
notifiées.  Enfin,  dans  le  §  3  du  même 
art.  37,  la  disposition  :  «  Les  parties 
peuvent  présenter  «  sommairement 
leurs  observations  »  semble  ne  se 
référer  qu'à  des  demandes  déjà  exis- 
tantes et  instruites. 

Des  deux  arrêts  cités  ci-dessus,  le 
premier  f celui  du  11  avril  1843)  dit  que 
«  rien,  dans  la  loi  du  3  mai  1841  n'au- 
«  torise  à  supposer  qu'elle  a  entendu 
«  ôter  à  l'exproprié  qui  a  fait  signifier 
«  sa  demande  d'indemnité  dans  la 
«  quinzaine,  la  faculté  de  prendre 
"  devant  le  jury  les  conclusions  dont 
«  il  s'agit.  <>  —  Mais  si,  l'art.  37,  §  1", 
le  dit,  et  à  peine  de  nullité  (art.  42), 
puisque  les  conclusions  dont  il  s'agit 
n'ont  pas  été  «  notifiées  en  exécution 
des  art.  23  et  24  ; 

Le  deuxième  arrêt  (celui  du  13  mai 
1846)  ajoute  «  qu'aucune  disposition 
«  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  déroge 
«  à  la  règle  de  droit  commun,  en 
«  vertu  de  laquelle  toute  partie,  tant 
«  que  dure  une  instance,  peut  modi- 
"  fier  les  conclusions  par  elle  prises 
«  à  une  autre  phase  de  la  procé- 
«  dure.  »  —  n  y  u  ici  une  distinction 
à  faire.  La  règle  de  droit  commun 
s'applique  à  toutes  les  affaires  qui 
s'instruisent  selon  le  droit  commun  et 
selon  les  usages  des  tribunaux  civils, 
c'est-à-dire  dans  les  alfaires  où  les 
conclusions  additionnelles  ne  peuvent 
être  présentées  aux  juges  qu'après 
avoir  été  dûment  signifiées  à  la  partie 
adverse,  et  où,  toutes  les  fois  que  de 
conclusions  nouvelles  sont  signifiées, 
les   tribunaux  accordent  à  la    partie 


intéressée  une  remise  pour  instruire 
sa  défense.  Mais  devant  le  jury  spé- 
cial d'expropriation,  il  n'y  a  pas  de 
remise  pour  instruire,  parce  que  la 
mission  de  cette  juridiction  est  éphé- 
mère. On  ne  peut  donc  pas  argumen- 
ter d'une  procédure  dans  laquelle  la 
partie  défenderesse  a  toujours  la  fa- 
culté d'instruire  sa  cause  en  réponse 
aux  chefs  additionnels,  pour  en  con- 
clure dans  une  autre  procédure  où 
cette  faculté  n'existe  pas.  Dans  le 
premier  cas,  le  principe  de  l'égalité 
delà  défense  est  observé;  dans  le  se- 
cond, il  est  violé. 

On  se  demande,  en  outre,  comment 
l'obligation,  imposée  à  l'administra- 
tion, de  se  décider  à  l'instant  même 
sur  les  prétentions  formées  par  l'in- 
demnitaire pour  la  première  fois  en 
présence  du  jury,  peut  se  combiner 
avec  les  règles  de  la  gestion  et  de  la 
responsabilité  en  matière  de  finances 
de  l'Etat  ?  Car,  parmi  les  défenseurs 
ou  représentants  de  l'administration 
qui  assistaient  à  la  séance,  personne 
n'a  qualité  pour  se  décider  au  nom  de 
l'Etat  sur  les  prétentions  nouvelles  ; 
personne  n'a  qualité  pour  aquiescer, 
en  tout  ou  en  partie,  à  une  demande 
nouvelle,  par  exemple  de  20,003  fr., 
chiffre  de  celle  faite  par  M.  de  Joybert 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  11  avril 
1843.  D'après  les  règles  financières, 
en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  la  fixation  des  élé- 
ments et  du  chiffre  des  offres  a  lieu 
par  décisions  ministérielles,  précé- 
dées d'expertises,  de  formalités  et 
d'avis  déterminés,  et  qui  sont  les  ga- 
ranties de  la  fortune  de  l'Etat;  garan- 
ties dont  l'Etat  ne  doit  pas  être  privé, 
parce  qu'il  aura  convenu  à  l'indemni- 
taire de  réserver,  un  ou  plusieurs, 
chefs  de  demande  pour  le  jour  de  la 
séance  du  jury. 


41() 


CHAI'.   VIII. SKCT.   VI. 


DUJUHY  DE  JUGEMENT 


et  appuie  ses  prétentions  de  raisons  assez  plausibles  pour  faire 
croire  que  le  jury  lui  accordera  à  peu  près  cette  somme.  Lad-' 
ministration  se  décide  alors  à  construire  un  aqueduc  qui  lui 
coûte  une  douzaine  de  mille  francs  peut-être,  et  conserve  aux 
eaux  leur  ancien  cours.  Par  suite  aussi  elle  retire  son  olfre  de 
10,000  fr.  pour  moins-value  ou  la  réduit  à  4  ou  500  fr.  Qui 
oserait  soutenir  que  cette  faculté  lui  est  interdite  et  que  Tal- 
location  de  10,000  fr.  est  acquise  au  propriétaire  par  cela  seul 
qu'elle  lui  a  été  offerte  ?  Rien  ne  serait  plus  injuste,  et  par  la 
même  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  au  proprié- 
taire le  droit  d'augmenter  sa  demande,  elle  reconnaît  aussi  à 
Tadministration  le  droit  de  réduire  ses  off'res  (1). 

Les  parties  peuvent  non  seulement  modifier  le  chiffre  de 
leur  offre  ou  de  leur  demande  ;  ils  peuvent  en  outre  les  diviser, 
et  en  discuter  séparément  les  éléments  (^). 

564.  Mais  lorsque  les  parties  entendent  modifier  leurs  propo- 
sitions premières,  elles  ne  doivent  pas  se  borner  à  quelques 
paroles  équivoques;  ou  fugitives,  il  faut  quelles  manifestent 
leur  intention  par  des  conclusions  formelles  (3).  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'ailleurs  que  ces  conlusionssoient  prises  par  écrit, 


Dans  la  même  espèce,  le  préjudice 
invoqué  pour  la  première  fois  devant 
le  jury  était  :  «  le  rejet  des  eaux  sur 
«  la  rive  gauche  d'un  canal,  produit 
«  par  l'enrochement  pratiqué  à  l'autre 
«  bord,  d'où  devaient  résulter  des 
«  affouillements  qui  détruiraient  une 
«  partie  de  la  propriété  sur  la  rive 
«  gauche.  »  Ce  nouveau  chef  soule- 
vait toute  une  série  de  question  :  Le 
travail  public  devait-il  produire  ce 
résultat  ■?  S'il  devait  le  produire,  y 
avait-il  lieu,  en  présence  de  la  de- 
mande de  20,000  fr.,  d'abandonner  les 
travaux,  ou  de  les  modifier,  ou  de  les 
exécuter  ailleurs...?  etc.:  sur  toutes 
CCS  questions  encore  personne,  à  l'au- 
dience, n'avait  qualité  pour  se  décider 
au  nom  de  l'Etat  :  c'était  l'affaire  du 
ministre  des  travaux  publics. 

(1)  Cass.  27  avril  1859;  D.  59,  1, 
207  ;  S.  59,  1,  954;  —  18  mars  1874  ; 
D.  74,  1,  212. 

(2)  Cass.  20  août  1862;  D.  62,  1, 
383.  De  même  l'expropriant  peut  di- 
viser son  offre  entre  les   intéressés 


qui  n'ont  fait  connaître  que  devant  le 
jury  leurs  droits  distinctifs.  Cass.  10 
juill.  1861  :  D.  Gl.  1,  284:  —  18  nov. 
1874;  D.  75,  1,81;  S.  75,  1,  177. 

(3)  Cass.  25  juillet  1855  ;  D.  55,  1, 
374  ;  S.  55, 1,  8 il.  C'est  le  dernier  état 
des  offres  et  demandes  que  l'on  doit 
soumettre  au  jury  ;  l'e.xproprié  ne  peut 
pas  se  prévaloir  de  ce  que  le  tableau 
des  offres  et  demandes  n'a  pas  été 
mis  sous  les  yeux  du  jury  si  ces  offres 
et  demandes  ont  été  modifiées,  et  que 
les  conclusions  qui  les  ont  définitive- 
ment fixés  ont  été  communiqués  aux 
jurés.  Cass.  19janv.  1852;  D.  52,  1, 
31  ;  S.  52,  1,  368  ;  —  16  août  1865  ; 
D.  65,  5,  177  ;  —  20  mars  1882  ;  S. 
83,  1,  87.  Mais  il  faut  qu'il  résulte 
clairement  des  énonciations  du  procès- 
verbal  que  ces  conclusions  ont  été 
placées  sous  les  veux  du  jury.  Cass. 
14  avril  1863  ;  D.  65,  5,  185  ;  -  16  août 
1865  précité:  —  29  juin  1869;  D.  69, 
1,  344  ;  S.  69,  1.  386  ;  —  5  nov.  1889  ; 
S.  90,  1,  224. 
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(les  conclusions  orales  suffisent,  mais  dans  ce  cas  il  est  néces- 
saire que  ces  conclusions  orales  soient  relatées  au  procès- 
verbal  avec  l'indication  des  chifVres  auxquels  elles  portent  la 
demande  ou  rofîre  (11. 

L'administration  n'étant  tenue  de  porter  au  tableau  remis 
au  jury  que  les  offres  qu'elle  a  dû  notifier,  si  un  intéressé  ne 
s'est  pas  fait  connaître  dans  le  délai  de  l'art.  :21  et  que  cepen- 
dant il  a  été  cité  devant  le  jury,  il  suffira  que  des  offres  lui 
soient  faites  à  l'audience  (2).  Il  en  sera  de  même  du  cas  où  les 
parties  ont  d'un  commun  accord  soumis  au  jury  le  règlement 
de  l'indemnité  concernant  une  parcelle  non  expropriée  (3), 

565.  Il  arrive  quelquefois  que,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  le  jugement  d'expropriation  et  la  réunion  du  jury,  de  nou- 
velles circonstances  obligent  à  modifier  les  plans  primitifs,  et, 
par  suite,  l'étendue  des  terrains  nécessaires  aux  travaux.  Le 
jury  ne  peut  statuer  sur  les  indemnités  résultant  du  nouvel 
état  de  chose  que  du  consentement  des  parties  (4). 

560.  «  Le  jury  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croit 

pouvoir  l'éclairer.  ))  (Art.  37,  |  5.)  «  11  peut  également  se 
«  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer,  à  cet  effet,  un  ou 
«  plusieurs  de  ses  membres.  »  {Ibd.,  %  6.)  Le  but  de  ces  deux 
dispositions  a  été  de  donner  au  jury  tous  les  moyens  possibles 
de  s'éclairer  sur  les  points  qu'il  lui  paraîtrait  important  de  vé- 
rifier. S'il  s'agit  d'une  question  susceptible  d'être  éclaircie  par 
l'audition  de  quelques  personnes,  le  jury  peut  les  entendre. 
Si  la  vue  des  lieux  doit  lever  quelques  difficultés,  le  jury  peut 
s'y  transporter,  ou  les  faire  visiter  par  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  qui  lui  rendent  compte  de  ce  qu'ils  ont  remarqué. 

Si  les  jurés  ont  besoin  de  documents  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  des  employés  des  diverses  administrations,  ils  pour- 
ront faire  appeler  ces  employés  et  demander  communication 
de  ces  pièces.  «  Rien  ne  s'oppose,  a  dit  M.  Martin  (du  ?sord) 
dans  son  rapport,  à  ce  que  les  jurés  réclament  et  obtiennent 


(1)  Cass.  15  mars  1869;  D,  69,  1, 
272. 

(2)  Cass.  4  mars  1844  •.  D.  44,  1, 
185  ;  S.  44,  1,  375  ;  —  4  mars  1861  : 
D.  61,  1,  183  ;  —  24  fév.  1864;  D. 
64,  5,  150;  —  31  mai  1865;  D.  65, 
5,  173;  —  30  août  1865;  D.  65,  5, 
182  ;  —  28  juin.  1879:  D.  80,  1.  81; 
S.  81,  1,  377. 
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(3)  Cass.  31  déc.  1850  ;  D,  51,  1 
286  ;  S.  51,  1,  364;  —  17  déc.  1856,' 
D.  57,  1,  45  ;  S.  57,  1,  380  ;  —  24  juin 
1857  :  D.  57, 1,  293  ;  S.  57,  1,  773  ■  — 
8  juin.  1863  :  D.  63,  1,  253;  S.  63,  1, 
400  ;  —  2  fév.  1869  ;  D.  69,  1,  246 . 
S.  69,  1,  385. 

(4)  Cass.  8  janv.  1839:  S.  39,  1, 
129;  —  3  juin.  1850;  S.  51, 1,  58. 
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des  employé?  de  renregistreinenl  ou  dos  contributions  tous 
les  renseignements  qui  leur  paraîtront  nécessaires  »  (Monii., 
27  janv.  1833,  p.  21'i).  On  sait  que  les  receveurs  de  l'enregis- 
mcnt  ont,  dans  leurs  registres,  tous  les  renseignements  rela- 
tifs aux  mutations  de  propriétés  situées  dans  l'arrondissement 
de  leur  bureau,  quel  que  soit  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé.  Le 
jury  se  trouve  donc  par  là  dispensé  d'interroger  le  notaire  qui 
a  reçu  le  contrat,  et  qui  ne  peut  d'ailleurs  le  communiquer 
à  des  tiers. 

o(J7.  Aucune  mesure  d'instruction  ne  doit  être  prise  par  le 
jury  qu'à  la  suite  d'une  délibération  régulière.  C'est  le  seul 
moyen  de  ne  pas  multiplier  indéfiniment  les  modes  d'instruc- 
tion. Souvent  un  juré  manifeste  à  l'audience  le  désir  d'obte- 
nir un  éclaircissement.  Le  magistrat  directeur  ne  doit  point 
considérer  cette  observation  comme  la  proposition  d'un  inter- 
locutoire, et  demander  aux.  autres  jurés  s'ils  veulent  ajourner 
l'aflaire  pour  obtenir  le  renseignement  demandé  :  car  il  arri- 
verait souvent  que,  par  égard  pour  leur  collègue,  les  autres 
jurés  acquiesceraient  à  cette  proposition,  sans  être  bien  con- 
vaincue de  l'utilité  de  l'interlocutoire.  Les  jurés  ne  peuvent 
d'ailleurs  prendre  aucune  décision  qu'après  une  délibéra- 
tion (1),  et  cette  décision  doit  être  prononcée  par  leur  pré- 
sident (2).  Si  un  des  jurés  propose  un  interlocutoire,  le  magis- 
trat directeur  doit  renvoyer  les  jurés  dans  la  chambre  de 
leurs  délibérations,  et  il  arrivera  souvent  que  la  majorité  des 
jurés  reconnaîtra  que  l'interlocutoire  n'est  pas  nécessaire  et 
que  les  pièces  produites  suftisent  pour  fixer  l'indemnité. 

Le  magistrat  directeur  n'a  le  droit  ni  d'ordonner  de  lui- 
même  une  mesure  d'instruction,  ni  de  s'opposer  à  celle  que 
les  jurés  ont  déclarée  utile.  C'est  au  Jury  que  l'art.  37  donne 
le  droit  de  prescrire  ces  mesures  d'instruction  et  notamment 
d'ordonner  son  transport  sur  les  lieux,  et  le  magistrat  direc- 


(1)  Cass.  7f6v.  1837;  D.  37, 1,178: 
S.  37,  1,  126. 

(2)  Cass.  19  janv.  1835  ;  D.  .35, 1,117; 
S.  35.  1,  172.  Toutel'ois,  de  ce  que 
l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  1841,  après 
avoir  dit  que  la  clôture  de  l'instruc- 


à  l'instant  même,  la  Cour  suprême  a 
conclu  qu'il  n'y  a  pas  violation  de 
cet  article  lorsque  le  jury,  avant  la 
clôture  de  l'instruction,  délibère  sur 
une  mesure  préparatoire  sans  avoir 
préalablement  désigné   un  président. 


tien  est  prononcée  par  le  magistrat-  i  Cass.  7  avril  1845;  S.  45,  1,  529;  D. 
directeur,  dit  ensuite  que  les  jurés  se     45,   1,  207  ;  —  19  août  1846  ;  S.  46, 
retirent  pour  délibérer  sous  la  prési-      1,  877;  D.  46,  1,  318. 
dence  de  l'un  d'eux,  qu'ils  désignent  I 
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teur  n'a  pas,  à  cet  égard,  le  pouvoir  discrétionnaire  que  le 
Code  d'instruction  criminelle  confie  au  président  de  la  Cour 
d'assises  di. 

Les  décisions  préparatoires  du  jury  doivent,  comme  sa  dé- 
cision définitive,  être  signées  par  tous  les  jurés  qui  y  ont  con- 
couru. Aucune  loi  n*a  donné  à  leur  président  le  droit  d'attester, 
par  sa  seule  signature,  que  tous  ont  pris  part  aux  décisions. 
Elles  doivent  d'ailleurs  être  prononcées  en  audience  publique, 
parce  que  c'est  un  principe  de  notre  législation  que  tous  les 
jugements  soient  rendus  publiquement. 

Les  décisions  du  jury  n'ont  par  elles-mêmes  aucune  force 
exécutoire.  La  loi  n'a  pas  donné  au  jury  le  droit  de  contrain- 
dre les  parties  ni  les  tiers  à  lui  obéir.  Mais  l'art.  4i  de  la  loi 
autorise  le  magistrat  directeur  à  déclarer  exécutoire  la  déci- 
sion du  jury.  Dès  lors,  elle  devient  un  acte  judiciaire  obliga- 
toire :  et  peut  être  expédiée  avec  la  formule  exécutoire  men- 
tionnée en  l'art.  140,  C.  proc.  Cette  règle  s'applique  aux  mesures 
d'instruction  comme  à  la  décision  définitive.  Il  serait  dérisoire 
d'autoriser  le  jury  à  prescrire  les  mesures  d'instruction  qu'il 
juge  utiles,  et  de  lui  refuser  les  moyens  de  faire  exécuter  ces 
mesures. 

Il  va  sans  dire  que  les  décisions  préparatoires, comme  les  dé- 
cisions définitives,  sont  nulles  si  des  personnes  étrangères 
au  jury  de  jugement  y  ont  participé  (2). 


/!}  Cass.  10  août  18:2  :  D.  54,  5. 
354;  —  5  mai  1857;  D.  57,  1,  166. 
Mais  aucun  article  n'interdit  au  ma- 
gistrat-directeur de  présenter  au  jury 
sur  ce  sujet  les  observations  qu"il 
croit  nécessaires.  Cass.  19  août  1846  : 
D.  46.  1,  .318  ;  S.  46, 1.  877.  et  le  seul 
lait  que  le  magistrat  a  invité  les  jurés 
à  se  transporter  sur  les  lieux  ne  suffit 
pas  pour  établir  que  le  jury  en  se  ren- 
dant à  cette  in\itation  n'a  pas  délibéré 
sur  le  transport  et  ne  s'est  pas  décidé 
librement.  Cass.  5  mai  1857  :  D.  57, 
1.  166. 

Du  reste  la  constatation  au  procès- 
verbal  de  la  décision  du  jury  en  cette 
matière.n'est  assujettie  à  aucune  forme 
spéciale.  Cass.  24  déc.  1851  :  D.  51. 
5. 246  :  S.  52.  1,  670:  —  10 août  1852: 
D.  .54.  5.  .353:  —  80  juin  1884;  S. 
86,  1.  40:  D.  85,  1,  415. 


Il  n'est  du  reste  pas  nécessaire  que 
la  teneur  en  soit  relatée  au  procès- 
verbal.  Cass.  11  fév.  1861  :  D.  61.  1, 
135.  (Dans  l'espèce  on  avait  annexé 
au  procès-verbal  la  décision  signée  de 
tous  les  jurés,  mais  non  visée  par  le 
magistrat  ni  le  greffier  . 

i2)  Mais  le  pourvoi  en  cassa- 
lion  fondé  sur  ce  qu'une  personne 
étrangère  au  jury  de  jugement  se 
trouvait  dans  la  salle  où  ce  jury  déli- 
bérait relativement  au  transport  sur 
les  lieux,  et  pendant  cette  délibération 
est  irrecevable,  alors  que  les  parties 
n'ont  élevé  aucune  réclamation  ni  au 
cours  de  la  visite  ni  jiendanl  la  dis- 
cussion de  l'indemnité.  Cass.  21  août 
1882  :  S.83, 1 ,  277.  Jugé.  Cependant  que 
celte  illégalité  n'a  pu  être  couverte 
par  le  silence  des  parties  devant  le 
jury.  Cass.  5  avrill886:D.8*3,  1,470. 
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A  f[u('l  momonl  les  jurés  ])Ouvent-ils  prendre  une  de  ces  dé- 
cisions, ordonner  par  exemple  un  transport  sur  les  lieux.  La 
jurisprudence  répond  :  non  seulement  au  cours  des  débats,mais 
même  après  que  le  magistrat  en  a  prononcé  la  clôture.  Mais 
dans  ce  cas  les  débats  doivent  être  rouverts  pour  permettre  aux 
parties  de  présenter  leurs  observations  (  1  ).  Nous  rappelons 
en  outre  que  les  jurés  ne  peuvent  procéder  à  aucun  acte  d'ins- 
truction avant  la  prestation  de  serment  (V.  suprû,  n*"  oÔOi  (2|. 


H  n'y  a  pas  violation  de  la  loi  dans 
te  i'ail  que  trois  jurys  composés  en 
partie  des  mêmes  personnes  se  sont 
concertés  sur  l'hem'e  des  visites  à  faire, 
cette  entente  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  une  délibération  com- 
mune. Cass.  :30  janv.  ISGO  ;  D.  60,  1, 
412. 

1)  Cass.  18  nov.  1846;  D.  47,  1, 
Î7  ;  —  4  juill.  1855  :  D.  55,  1,  284  ; 
S.  55.  1.  843;  —  25  juill.  1855:  D. 
55,  1,  374;  S,  55.  1,  841  ;  —  12  murs 
1856  :  D.  56, 1, 169  ;  —  11  août  1857  ; 
D.  57,  1,;329;  S.  57,  1,  861. 

Il  y  a  nullité  si  le  jury  entre  dans 
sa  salle  des  délibérations  ayant  ma- 
nifesté son  désir  de  procéder  à  une 
visite  des  lieu.x,  le  magistrat-directeur 
lui  a  répondu  qu'il  était  trop  tard  et 
que  la  chose  n'était  plus  possible. 
Cass.  13  août  1866  ;  D.  06,  5,  J98  :  S. 
67,  1,  85. 

Il  y  a  également  nullité  quand  le 
transport  sur  les  lieux  ayant  été  or- 
donné après  la  clôture  de  la  discus- 
sion, il  ne  résulte  pas  des  énonciations 
du  procès-verbal  cjue  les  débats  ont 
été  rouverts  après  le  transport.  Cass. 
8déc.  1880;  D.  81,  5,  1<J8  ;  S.  82,  1, 
480. 

('2)  Mais  quand  la  visite  des  lieux 
a  été  ellV'ctuée  antérieurement  à  la 
prestation  du  sermenl,il  faut  présumer 
qu'elle  na  été  qu'une  démarche  pri- 
vée et  purement  olBcicuse.  Cass. 
21  août  1860;  D.  60,  1,  410;  S. 
61,  1,385;  —  5  mars  1861;  D.  01, 
1,  181;  S.  01,  1,  1000;  —  21  août 
1801;  D.  01,  1,  399;  —  22  mai  1865; 
Gaz.  Trib.  23  mai;  —  13  aviil  1866; 
D.  66,  5.  214.  Les  intéressés  ont  évi- 
demment le  droit  de  faire  la  preuve 


contraire  ;  la  Cour  suprême  a  consi- 
déré la  preuve  comme  insuffisaninient 
faite  dans  les  espèces  des  arrêts  sui- 
vants auxquels  on  peut  se  reporter. 
Cass.  26  avril  1843;  D.  43.  1, 
200  ;  S.  43,  1,620;  —  22  juill.  1846  ; 
S.  46,  1.  695;  —  13  août  1860;  D.  GG, 
5,  214;  —  23  mai  1870;  D.  70,  1.  391. 

Au  contraire  on  a  considéi-é  la 
preuve  comme  faite  et  annulé  la  dé- 
cision du  jury  dans  les  espèces  des 
arrêts  suivants.  Cass.  24  nov.  1847  ; 
D.  48,  1,  159  ;  —  23  mars  1804  ;  D. 
04,  5.  172  ;  —  25  mai  1804:  D.  64,  5, 
173;  S.  64,  1,  467;  —  30  mai  1804  ; 
D.  64,  5,  173:  S.  64,  1,  407;  — 
31  juill.  1867;  S.  67, 1,  317  ;  —  7  et 
28  janv.  et  18  nov.  1868;  D.  08,  1, 
122  et  123  et  5.  207:  —  13  avril  1870: 
D.  70.  1,  391  ;  S.  71, 1,  81  ;  —  0  août 
1877:  D.  78,  1,  54;  S.  78,  1,  78. 
Dans  tous  ces  cas  les  jurés  avaient 
officiellement  délibéré,  et  la  décision 
avait  été  annoncée  publiquement  par 
le  magistrat-directeur  aux  parties  ou 
à  leurs  mandataires  qui  avaient  fourni 
leurs  explications.  Peu  importe  du 
reste  pour  déterminer  si  la  visite  a  eu 
un  caractère  officieux  ou  officiel,  que 
le  magistrat-directeur  et  le  greffier 
y  aient  ou  non  assisté.  Arrêts  pré- 
cités des  25  mai  1804  et  13  avril 
1870. 

Mais  rien  ne  s'oppose  lorsqu'un  jury 
a  été  constitué  pour  plusieurs  affaires 
à  ce  que  ce  jury  en  visitant  olticiel- 
lement  les  lieux  pour  l'instruction 
d'une  affaire,  après  avoir  prêté  ser- 
ment relativement  à  cette  affaire,  les 
visite  officieusement,  sans  prestation 
de  serment  pour  une  autre  affaire  dont 
les  débats  ne  sont  pas  encore  ouvertes 
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Le  jury  peut  ordonner  une  visite  des  lieux,  cela  veut  dire  que 
cette  visite  des  lieuxest  facultative  pour  le  jury,  celui-ci  ne  fait 
({u'user  de  son  droit  lorsqu'il  décide  qu'il  ne  se  transportera 
pas  sur  les  lieux,  les  parties  ne  peuvent  se  plaindre  qu'il  n'ait 
pas  fait  droit  à  leur  demande  (1). 

Lorsque  le  jury  a  décidé  un  transport  sur  les  lieux,  sa  déci- 
sion doit  à  peine  de  nullité  être  portée  à  la  connaissance  des. 
parties  pour  qu'elles  puissent  en  suivre  Texécution  et  s'assurer 
de  sa  régularité  (2),  aucune  forme  n'étant  d'ailleurs  requise 
pour  l'exécution  de  cette  formalité.  Il  faut  et  il  suffit  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  des  énonciations  du  procès-verbal  que 
les  parties  ont  eu  connaisance  du  fait  de  la  visite  et  n'ont  pu 
se  tromper  sur  le  jour  et  l'heure  où  elle  devait  être  effec- 
tuée (3). 

568.  Est-on  obligé  de  dresser  un  procès-verbal  de  la  visite 
des  lieux.  La  jurisprudence  se  prononce  pour  la  négative,  en  se 
basant  sur  ce  que  la  visite  des  lieux  est  une  mesure  purement 
facultative  qui  n'est  assujettie  à  aucune  formalité  particu- 
lière (â).  Par  le   m^ème  motif  elle  décide  que  le  magistrat  di- 


Cuis.  30  juill.  1856;  D.  56,  1.2'J5  ; 
S.  57,  1.  144;  —  21  juill.  1858  ;  D. 
58,  1,  3-26;  —  12  août  1873.  D.  73, 
1,  487,  S.  73,  1,  477  ;  —  23  août 
1875  ;  D.  77,  1,  31. 

(1)  Cass.  9nov.  1857;  D.  58.  1,  82: 
—  16  juill.  1873:  D.  74,  1,  447.  Il 
importe  peu  ([ue  le  jury  se  soit  déter- 
miné par  la  connaissance  extrinsèque 
que  les  jurés  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  peuvent  avoir  de  l'état  des  lieux. 
Mêmes  arrêts. 

(:l)  Cass.  20  avril  1858  :  D.  58,  1, 
323. 

(3)  Cass.  18  nov.  1846;  D.  47.  1, 
77.  C'est  ainsi  que  les  parties  sont 
sullisamment  informées  lorsque  le 
proccs-verbal  constate  que  le  chef  du 
jury  a  fait  publiquement  connaître  la 
décision  du  jury  de  se  transporter  le 
jour  même  sur  les  lieux  et  que  le 
magibtrat-dii'octeur  a  levé  l'audience 
à  cet  effet,  en  indiquant  l'heure  de  la 
reprise.  Même  arrêt  et  Cass.  13  juill. 
1886:  S.  89,  1,  485  ;  D.  87,  1,  71. 
Il  en  est  de  même  quand  au  cas  de 
jonction  de  plusieurs  alî'aires  on  a  in- 
diqué l'heure  à  laquelle  commencerait 


la  visite  des  différents  immeubles  et 
l'ordre  dans  lequel  elle  setfectuerait. 
Cass.  24  juin  1857  ;  D.  57,  1,  292  :  S. 
57,  1,  773  ;  —  15  mars  1869;  D.  69, 
1.272. 

En  tout  cas  la  partie  qui  a  discuté 
au  fond,  sans  protestation  ni  réserve 
est  non  recevable  à  se  prévaloir  du 
défaut  de  l'avertissement,  ainsi  que  de 
son  insuffisance  ou  de  son  irrégula- 
rité. Cass.  16  fév.  1846  :  D.  46,  1, 
63  ;  S.  46,  1,  223;  —  5  janv.  1847  ; 
S.  47.  1,  835;  arrêts  précités  des 
24  juin  1857  et  15  mars  1869  :  —  7  déc. 
1881  :  S.  82, 1,  133  ;  —  31  juill.  1883  ; 
S.85, 1,  35  ;  U.  84, 1,  407  ;  —  30  juin 
1884  :  S.  86,  1.  40  :  D.  85,  1,  415  ;  — 
13  juiil,  1886  :  S.  89,  1,  485;  D  87, 
1,  71. 

L'avertissement  donné  en  séa-nco 
publique  relativement  au  transport 
sur  les  lieux,  vaut  vis-à-vis  de  toutes 
les  parties  présentes  ou  non  présen- 
tes, il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
à  ces  dernières  aucune  notification. 
Cass.  18  nov.  1846  :  D.  47,  1,  77. 

(4;  Cass.  14  avril  1858  :  D.  58,  1. 
,322  ;  —  23  janv.  1865  ;  D.  65, 5,  188  : 
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recteur  et  le  greffier  ne  sont  pas  tenus,  d"y  assister,  mais  leur 
présence  n'est  pas  une  cause  de  nullité  (1)  et  que  lorsque  le 
magistrat  consent  à  accompagner  les  jurés,  il  n'est  pas  obligé 
de  se  faire  accompagner  du  greffier. 

Le  jury  peut,  quand  il  a  décidé  une  visite  des  immeubles 
expropriés,  ou  s'y  transporter  en  corps  ou  se  borner  à  déléguer 
un  ou  quelques-uns  de  ses  membres.  Dans  le  jiremier  cas  ceux-là 
seulement  qui  auront  assisté  à  la  visite  pourront  prendre  part 
au  règlement  de  l'indemnité  (2).  Mais  la  nullité  ne  peut  être 
invoquée  par  les  parties  lorsqu'elles  n'ont, lors  du  débat  au  fond, 
élevé  de  ce  chef  aucune  réclamation  ni  fait  aucune  réserve  (3). 
Du  reste  la  preuve  de  l'absence  d'un  juré,  et  des  réclamations 
élevées  à  ce  sujet  par  les  parties  ne  peut  être  cherchée  en  de- 
hors des  énonciations  du  procès-verbal  (4).  Quant  à  la  déléga- 
tion, elle  peut  être  expresse  ou  tacite  (5j, son  étendue  est  déter- 
minée par  les  termes  du  procès-verbal  et  les  circonstances  de 


—  16  jiiill.  18G6;  D.  G(j,  ô,  214;  — 
14  août  1866  :  D.  66,  5,  214  ;  S.  67, 
1,  85  ;  —  24  avril  1867  ;  S.  67,  1, 
260  ;  -  21  avril  1867  :  S.  67,  1,  260  : 

—  21  mars  1877  :  S.  78.  1,  79:  D.  78, 
1,  437. 

(1)  Cass.  7  fév.  1837  :D.  37.  1,  178: 
S.  37,  1,  126  ;  —  27  mars  1843  ;  D. 
43.  1,  217;  S.  43,  1,  343:  —  11  janv. 
1854  :  D.  54,   1,  238  ;  S.  54,  1,  202; 

—  16  juill.  1866;  D.  66,  5,  214;  — 
14  août  1866:  D.  66,  5,  214;  S.  67, 
1,  85;  —  24  avril  1867;  S.  67,  1, 
260  ;  —  21  mars  1877  ;  D.  78,  1. 
437;  S.  78,  1,  79. 

(2)  Cass.  26  mars  1850;  D.  50,  1. 
85;  S.  50,  1,  400. 

(3)  Cass.  9  fév.  1857  ;  D.  57,  1.  70  : 
S.  57,  1,  774  :  —  8  déc.  1863  :  D.64, 
5,  170;  —  1"  juill.  1867,  D.  67,  1, 
250;  S.  67,  1,  .'360  ;  —  14  fév.  1883; 
S.83,  1,478;  D.  84,  1.191:  —  limai 
1886  ;  S.  89,  1,  484  ;  D.  87,  I,  71  :  — 
20  fév.  1889  ;  S.  89,  1,  487  ;  —  5  fév. 
18TO;  Pand.  Fr.  90,  1,  499. 

Les  parties  sont  présumées  avoir 
voulu  couvrir  par  leur  silence  cette 
irrégularité,  mais  cette  présomption 
cesse  quand  c'est  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  magistrat-directeur  qu'il 
a  été  passé  outre  à  la  visite   malgré 


l'absence  d'un  ou  plusieurs  jurés  :  ou 
aux  débats  malgré  la  présence  de  jurés 
n'avant  pas  assisté  à  la  visite.  Cass. 
8  juill.  1856  ;  D.  56.  1,291. 

(4^  Cass.  5  mai  1866;  D.  56.  1,  302  ; 
S.  56,  1,  619.  La  preuve  ne  pourrait 
être  faite  à  l'aide  de  certificats  pro- 
duits par  les  jurés.  Cass.  21  août  1860  ; 
D.  60,  1,  416  :  S.  61, 1,  aS5  ;  —  2  fév. 
1864  ;  D.   64.  5,  171  ;  S.  64,    1,  370. 

L'énonciation  du  procès- verbal  con- 
statant que  la  visite  a  eu  lieu  telle 
qu'elle  avait  été  arrêtée,  établit  suffi- 
samment que  tous  les  jurés  ont  pris 
part  à  cette  visite.  Cass.  10  fév.  1879; 
D.  79,  1, 175:  S,  79,  1,  429;  la  preuve 
contraire  ne  saurait  résulter  d'un  acte 
extra-judiciaire  dressé  après  la  déci- 
sion et  contenant  une  déclaration  d'un 
juré.  Même  arrêt. 

(b]  Quand  quelques  jurés  sont  dis- 
pensés d'assister  à  la  visite  des  lieux 
ou  que  l'un  d'eux  déclare  sans  protes- 
tation de  la  part  des  autres  ou  des 
parties  ne  pouvoir  y  assister,  cette 
dispense  ou  cette  excuse  vaut  déléga- 
tion à  tous  les  autres  membres  du  jury, 
et  permet  aux  dispensés  de  prendre 
part  à  la  fixation  de  l'indemnité. 
Cass.  18  juin  1861  ;  D.  61, 1,  288  ;  S. 
61,  1,   887;  —    IS  mai  1868;  S.  68, 
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la  cause  (1).  Le  jury  peut  après  avoir  décidé  de  se  transporter 
en  corps  sur  les  lieux  à  visiter,  par  une  décision  ultérieure  qui 
doit  êlre  portée  à  la  connaissance  des  parties,  déléguer  quel- 
ques-uns de  ses  membres  pour  procéder  à  cette  visite  (2j.  Lors- 
que des  affaires  ont  été  divisées  en  catégories,  une  commission 
composée  de  jurés  faisant  partie  de  tous  les  jurys,  peut  être 
chargée  de  visiter  séparément  tousles  immeubles  expropriés  (3). 

La  disposition  de  lart.  3i:i  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  défend  aux  jurés  de  communiquer  avec  personne  jus- 
qu'après leur  délibération  n'est  pas  applicable  au  jury 
d'expropriation.  Aussi  ne  doit  on  pas  annuler  la  décision  du 
jury  sous  prétexte  qu"au  cours  de  la  visite  des  immeubles 
expropriés,  un  juré  a,  dans  une  conversation  privée  avec  une 
des  parties,  émis  une  opinion  sur  la  valeur  de  ces  immeubles(4). 
On  ne  peut  davantage  voir  une  cause  de  nullité  dans  ce  fait 
qu'un  repas  a  été  pris  en  commun  par  les  jurés  et  les  parties, 
aux  frais  de  l'expropriant  5). 

Les  jurés  au  retour  d'un  transport  sur  les  lieux  peuvent  se 
réunir  pour  recueillir  leurs  notes  et  leurs  souvenirs  dans  un 
local  mis  à  leur  disposition  parle  magistrat  directeur,  à  condi- 
tion que  cette  réunion  ne  soit  pas  consacrée  ù  une  délibération 


i,  454:D.  68.  1.  406:  —  8  juin  1874; 
D.  74,  1,  387;  S.  75.  i,  .39  :  —  20  déc. 
1886;  S.  89.  1,   487;   D.  87,  1,  175. 

(1)  Cass.  17  août  1875  :  D.  76,  1. 
120;  S.  75.  1.  469. 

(2    Cass. 8  mai  1865  ;  D.  66.  5.  213: 

—  21  août  1865:  D.  65.  5.  188:  — 
16  janv.  1877  :  D.  77.  1.  471,  ou  dis- 
penser quelques  jurés  de  la  visite,  ce 
qui  équivaut  à  une  délégation  des 
autres.  Cass.  24  déc.  186<J  :  D.  61,  1, 
134  :  S.  61,  1,  575. 

(3)  Cass.  30  janv.  1860:  D.  60,  1. 
412.  Il  y  aurait  au  contraire  nullité  si 
deux  jurés  distinctement  constitués 
pour  des  affaires  différentes  avaient 
procédé  collectivement  à  la  visite. 
Cass.   22  juin  1840:   D.  40,    1.  281  ; 

—  2  déc.  1846:  D.  47,  1,  59;  S.  47, 
1,  281  ;  —  5  août  1857  ;  D.  57,  1, 
329. 

Mais  la  preuve  que  les  deux  jurys 
ont  agi  ainsi  confusément  ne  résulte 
pas  de  cette  énonciation  du  procès- 
verbal  qu'ils  se  sont  transportés  en- 


semble sur  les  lieux.  Ca^s.  12  juin 
1883;  S.  84,  1,  295. 

Dans  le  silence  du  procès-verbal, 
les  deux  jurys  doivent  être  présumés 
avoir  procédé  conformément  à  la  loi. 
Le  demandeur  ne  saurait  suppléer  à 
ce  silence  par  des  certificats.  Cass. 
13  janv.  1886  :  D,  86,  1.  371. 

D'ailleurs  la  partie  qui  s'est  présen- 
tée devant  le  jury  en  concluant  au 
fond  sans  réserves  ni  protestations, 
s'est  rendue  irrecevable  à  opposer  ul- 
térieurement cette  prétendue  irrégu- 
larité. Même  arrêt. 

(4)  Cass.  7  nov.  1&S8  :  D.  90,  1, 
256.  Cf.  Cass.  26  avril  1843  ;  D.  43, 
1,  266  :  S.  4.3,  1,  620. 

(5j  Surtout  si  les  parties  n'ont  à 
raison  de  ces  faits  formulé  devant  le 
jury  aucune  protestation.  Cass.  9  janv. 
1855:  D.  55,  1,  96;  S.  55,  1.  576  ;  — 
26  août  1863  ;  D.  64,  5,  155  :  — 17  mars 
1869  ;  D.  69,  1,  272:  S.  69,  1,  3^6;  — 
19 nov.  1869:  D.  70. 1,  54;  —  5  mars 
1877  ;  D.  77,    1,  459  ;  S.  77,  1,  469. 
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sur  lalVaire  à  juger  qui  serait  anticipée  étant  antérieure  à  la 
clôture  des  débats  publics  (1).  Enfin  les  jurés  peuvent  surseoir 
à  un  transport  sur  leslieux  qu'ils  ont  décidé  lorsqu'un  obstacle 
momentané,  comme  la  neige,  empêche  qu'il  y  soit  procédé  au 
jour  fixé    'il. 

5GÎ).  Le  jury  pourrait-il  ordonner  une  expertise  proprement 
dite?  Non.  L'art.  37  de  la  loi  trace  les  règles  de  la  procédure 
devant  le  jury,  et  n'autorise  que  deux  modes  d'instruction  : 
par  cela  il  interdittous  les  autres.  D'ailleurs,  il  résulte  formelle- 
ment de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  chambre  des  députés 
{Monii,  8  juin  1833,  p.  1(307)  que  le  jury  ne  peut  jamaisordon- 
ner  une  expertise  proprement  dite,  c'est-à-dire  commettre  des 
experts  chargés  spécialement  de  telle  mission,  prêtant  serment 
de  la  remplir  fidèlement,  dressant  procès-verbal  deleur  opéra- 
tion, et  remettant  ce  procès-verbal  sous  les  yeux  du  jury.  Il  y 
aurait,  dans  une  pareille  marche,  des  frais  et  des  lenteurs  quf^ 
la  loi  a  positivement  voulu  repousser.  Mais  si, dans  ces  circons- 
tances tout  à  fait  particulières,  les  ju;*és  ont  besoin  d'éclaircis- 
sements sur  un  point  qui  ne  peut  être  bien  apprécié  que  par 
quelqu'un  qui  possède  des  connaissances  spéciales,  ils  appelle- 
ront une  personne  réunissant  ces  connaissances,  et  lui 
demanderont  son  avis  sur  le  point  contesté,  mais  jamais  sur 
l'importance  de  l'indemnité  à  allouer.  Si  cette  personne  ne 
peut  s'expliquer  sans  avoir  vu  les  lieux,  l'audience  sera  con- 
tinuée à  un  autre  jour,  et,  dans  l'intervalle,  la  personne 
désignée  ira  sur  les  lieux,  et  fournira  ensuite  aux  jurés  les 
renseignements  par  eux  demandés.  Ce  sera  là,  si  l'on  veut, 
ULe  expertise  ;  mais  comme  elle  sera  dépouillée  des  lenteurs 
et  des  frais  qui  résultent  de  l'accomplissement  des  formalités 
établies  parles  art.  302  à  322,  G.  proc,  elle  n'offrira  que  des 
avantages  sans  inconvénients.  Nous  disons  que  l'expertise  ne 
pourrait  porter  sur  le  montant  de  l'indemnité,  parce  que  ce 
serait,  de  la  part  des  jurés,  déléguer  leurs  pouvoirs  à  une  autre 
personne,  ce  que  la  loi  n'a  pas  autorisé,  et  ce  qui  serait  tout 
à  fait  contraire  au  vani  du  législateur.  ('3\ 


(1;  Cass.  19  juin  1861.  Gaz.   T:ib 
21  juin. 

(•2,Cass.  .5  nov.  1879:  D.  80,  1, 
163  ;  S.  80,  1,  llô  ;  —  24  juill.  1888  ; 
S.  89.  1,  32  ;  D.  8.\  1,  307. 

(2)  Il  a  été  jugé  que  le  S  3  de  l'art. 
37,  s'oppoâe  à  ce  qu'en  cette  matière 


des  experts  puissent  être  nommés. 
Cass.  9  juin  lS3i  ;  S.  35,  1,  37  ;  D . 
3i,  1,  .337.  Mais  aucune  constitution 
d'expert  ne  résulte  de  la  décision  du 
magistral-directeur  qui,  sur  la  de- 
mande de  l'expropriant,  et  nonobstant 
l'opposition  de  l'exproprié,   ordonne 
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570.  Le  juryavons-nou?  VU. peutentendretoutesles personnes 
qu'il  croira  pouvoir  lui  procurer  des  renseignements  propres  à 
le  guider  dans  sa  mission  (1),  Taudition  de  ces  personnes 
devant,  bien  entendu  avoir  lieu  en  présence  des  parties  qui 
doivent  être  mises  à  même  de  fournir  leurs  observations  à  ce 
sujet(2)  ;  il  ne  peut  jamais  ordonner  d'enqttf-ie  proprementdite  ; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  remplir  les  formalités  des  art.  252  à 
294,  C.  proc.  Les  jurés  usent  d'ailleurs  rarement  de  la  faculté 
d'entendre  des  tiers. 

Des  personnes  que  le  jury  désire  entendre  doivent  être  assi- 
gnées, à  moins  que  le  magistrat  directeur  n'ait  la  conviction 
qu'elles  comparaîtront  sur  une  simple  invitation  de  sa  part. 
11  n'est  pas  possible  de  leur  donner  connaissance  des  faits  sur 
lesquels  le  jury  veut  les  entendre,  car  le  jury  ne  doit  pas  les 
indiquer  dans  sa  décision  ;  mais,  si  l'on  désirait  qu'elles  appor- 
tassent quelques  pièces,  il  faut  nécessairement  le  leur  faire 
savoir.  On  doit  leur  donner,  pour  comparaître,  un  délai  très- 
court,  mais  suffisant  pour  qu'elles  puissent  se  rendre  à  la 
réquisition  qui  leur  est  adressée. 

La  personne  appelée  doit,  avant  d'être  entendue,  déclarer 
ses  noms,  profession,  âge  et  demeure;  si  elle  est  parente  ou 
alliée  de  l'une  des  parties  et  à  quel  degré  :  si  elle  est  domesti- 
que de  l'une  d'elles.  Ces  renseignements  sont  nécessaires  au 
jury  pour  le  mettre  à  même  d'apprécier  le  degré  de  confiance 
qu'il  doit  accorder  à  la  personne  entendue.  Celle-ci  doit-elle 
prêter  serment  ?  Tout  témoin  dont  la  déposition  doit  faire  foi 
en  justice  prête  ordinnairement  serment  de  dire  la  vérité  (C. 
proc,  2G2;  C.  crim.,  317).  Cependant,  comme  la  loi  du  3  mai 

que  tel  homme  de  l'art,  que  lexpro-  i  Cass.  26  avril  1843  ;  1).   j3.  1,  26G  ; 


priant  juge  apte  à  renseigner  utile- 
ment le  jury  ou  le  juré  délégué  dans 
son  transport  sur  les  lieux.  Dans  ces 
circonstances,  les  tiers  autorisés  à 
assister  au  transport  doivent  être  con- 


8.43,  1,  020. 

Mais  le  Jury  seul  a  le  droit  d'appe- 
ler ainsi  des  tiers,  les  parties  ne 
peuvent  en  amener  pour  fournir  des 
renseignements  à  l'appui  de  leurs  pré- 


sidérés,  non  comme  des  experts,  mais  j  tentions.  Cass.  30  avril  1844;  D.  44. 
bien  plutôt  comme  des  auxiiliaires  et  |  1,  252  :  S.  44,  1,  432.  Le  même  arrêt 
des  conseils  de  l'expropriant.  Même  j  a  jugé  que  le  maire  d'une  commune 
arrêt  et  Cass.  11  fév.  1861  :  D.  61,  1,  |  appelée  à  contribuer  au  paiement  de 
136.  I  l'indemnité  doit,  s'il  a  été  entendu  sans 


(li  Ce  droit  du  jury  d'entendre  les 
personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclai- 
rer est  absolu  et  ne  comporte  aucune 
restriction.  Ainsile  jury  peut  mander 
devant  lui  l'expert  de  l'administration. 


être  appelé  par  le  jury,  être  considéré 
non  comme  un  tiers,  mais  comme  une 
partie  défendant  ses  intérêts. 

{2:  Cass.  4  juin.    18.55:   D.  55,   1. 
284  ;  S.  55,  1,  843. 
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ne  prescrit  i)as  la  forauililé  du  serment,  il  ne  pourrait  y  avoir 
nullité  parce  que  Ton  aurait  négligé  de  l'aire  prêter  serinent  à 
une  personne  entendue  par  le  jury.  Si  cette  personne  refusait 
de  prêter  serment,  ce  serait  au  jury  à  décider  s'il  veut  Tenten- 
drc,  et  il  est  probable  que  dans  tous  les  cas  il  aurait  fort  peu 
de  confiance  à  sa  déclaration  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  que 
Ton  puisse,  dans  le  silence  de  la  loi,  appliquer  aucune  peine  à 
la  personne  qui,  appelée  par  le  jury.,  refuserait  de  prêter  ser- 
ment. Les  parties  peuvent  demander  au  magistrat  directeur 
d'adresser  à  la  personne  entendue  les  questions  qui  leur 
présenteraient  l'espoir  d'éclairer  l'opinion  du  jury. 

Les  causes  de  reproches  indiquées  dans  l'art.  i283,  C.  proc. 
civ.,  étant  de  nature  à  diminuer  la  confiance  que  doit  inspirer 
la  personne  qui  dépose,  peuvent  être  également  proposées  de- 
vant le  jury,  et  la  personne  appelée  doit  s'expliquer  sur  ces 
reproches.  Après  cela,  c'est  au  jury  de  décider  s'il  veut  ou  non 
Tentendre.  Il  cstprobable  qu'ils'en  dispensera  le  plus  souvent, 
mais  toutefois  il  ne  lui  est  nullement  défendu  d'entendre  des 
personnes  reprochables. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  doit  faire  mention  des  per- 
sonnes appelées  et  entendues  par  le  jury  ;  mais  il  n'est  point 
tenu  de  notes  de  leur  déposition  par  le  greffier  ;  les  jurés  peu- 
vent prendre  eux-mêmes  toutes  les  notes  qu'ils  jugent  utiles 
pour  éclairer  leur  décision. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  l'omission  des  diverses 
formalités  que  nous  venons  d'indiquer  ne  pourrait  jamais,  par 
elle-même,  entraîner  la  nullité  de  la  décision  du  jury,  à  moins 
qu'elle  ne  constitue  en  même  temps  une  violation  des  disposi- 
tions rappelées  en  l'art.  12  de  la  loi  du  3  mai  18il. 

571.  Si  la  personne  assignée  ne  comparait  pas,  elle  peut  être 
condamnée,  par  ordonnance  dujuge-commissaire,  aune  amende 
qui  ne  peut  excéder  100  fr.,  et  elle  est  en  outre  réassignée  à 
ses  frais  (C.  proc,  203).  Cette  disposition  et  celles  des  art.  264, 
2()5  et  206,  du  même  Code,  nous  paraissent  devoir  être  appli- 
quées aux  personnes  appelées  devant  le  jury  spécial.  On  a 
soutenu  l'avis  contraire  ;  en  le  fondant  sur  ce  que  la  condam- 
nation à  l'amende  n'est  autorisée  dans  la  circonstance  par  au- 
cun texte  de  loi,  et  sur  ce  que  les  dispositions  pénales  ne  se 
suppléent  pas.  Mais,  en  autorisant  le  jury  à  entendre  toutes 
les  personnes  qu'il  croit  pouvoir  l'éclairer,  le  législateur  a  né- 
cessairement admis  que  cespersonnes  seraient  tenues  de  com- 
paraître. L'ordonnance  du  magistrat  directeur  ne  doit  pas  être 
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moins  obligatoire  pour  les  tiers  que  celle  du  juge-commissaire 
dans  le  cas  de  l'art.  2(!i,  C,  proc. 

57:2.  L'indemnité  allouée  aux  personnes  appelées  devant  le 
jury  est  réglée  par  les  art.  17  et  suivants  de  l'ordonnance  du 
18  septembre  1833.  Celles  qui  reçoivent  un  traitement  quel- 
conque à  raison  d'un  service  public  n'ont  droit  qu'à  l'indem- 
oité  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  si  elles  la  requièrent  (Ibld., 
art.  20).  Le  greffier  doit  tenir  exactement  note  des  indemnités 
ainsi  allouées  [ibid.,  30). 

573.  La  discussion  peut  être  continuée  à  une  autre  séance 
(art.  37,  |  7)  lorsque  les  besoins  de  l'instruction  l'exigent  ou 
qu'un  repos  est  devenu  nécessaire  pour  les  jurés  :  mais  la  sé- 
ance ultérieure  doit  être  indiquée  immédiatement  aux  parties 
et  désignée  dans  le  procès-verbal  des  opérations  ;  les  parties 
sont  alors  tenues  de  comparaître  de  nouveau  au  jour  indiqué, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  réassigner.  (1). 

575.  Au  jour  indiqué,  et  lors  de  l'appel  de  l'affaire,  le 
magistrat  directeur  prononce  sur  les  motifs  d'empêchement 
invoqués  par  les  jurés  ou  par  un  tiers  en  leur  nom  (art.  32,  |  4). 
si  l'un  des  jurés  ne  comparaît  pas  au  jour  auquel  la  cause  avait 
été  renvoyée  et  ne  fait  pas  constater  son  empêchement,  il  en- 
court une  amende  de  100  à  300  fr.,  qui  est  prononcée  par  le 
magistrat  directeur.  Le  jury  n'en  continue  pas  moins  l'instruc- 
tion de  la  cause  dès  qu"il  se  trouve  au  moins  neuf  jurés  pré- 
sents. 

Tout  juré  qui  a  manqué  à  l'une  des  séances  consacrées  à 
l'instruction  dune  affaire  ne  peut  participer  au  jugement  de 
cette  affaire  (L.  20  avril  1810,  art.  7).  Cette  règle  est  admise 
dans  toutes  les  juridictions,  et  toutes  les  séances  d'un  jury 
pour  une  même  cause  ne  sont  considérées  que  comme  une 
seule  et  même  instruction  ;  (V.  pour  l'absence  d'un  juré  pen- 
dant la  visite  des  lieux,  suprà  n"  568). 


(1)  Cass.  7  fév.  1837;  S.  37,  1, 120; 
—  10  nov.  1884  ;  D.  85,  1,  200,  S. 
85,  1,  320.  Mais  la  disposition  de  cet 
article  doit  être  combinée  et  conciliée 
ivec  celle  de  l'art.  44,  qui  prescrit  au 
jury  de  statuer  successivement  et  sans 
interruption  sur  chacune  des  affaires 
qui  lui  sont  soumises.  Aussi  faut-il 
que  le  besoin  d'ajournement  ne  soit 
pas  démenti  par  la  réalité  des  faits 
tels  qu"il  résulte  du  procès-verbal.  Si 


cet  ajournement  a  pour  effet  en  réalité 
de  changer  la  durée  et  l'époque  de  la 
session  dont  la  fixation  n'appartient 
pas  au  jury,  il  y  a  nullité  qui  ne  sau- 
rait être  couverte  par  le  silence  des 
parties.  Cass.  10  mars  1857  ;  D.  57, 
1,  118:  S.  57,  1,608. 

L'affaire  à  laquelle  il  a  été  sursis  à 
statuer  par  le  jury  spécial  doit  être 
portée  devant  un  nouveau  jury.  Cass. 
16  juin  1858.  Gaz.  Trib.   17  juin. 
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o"0.  Dans  les  premières  éditions  de  ce  traité,  il  a  éti' 
dit  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  le  magistral 
directeur  devait,  pour  faciliter  les  opérations  des  jurés,  leur 
poser  les  questions  (}u"ils  avaient  à  résoudre,  surtout  lorsque 
les  débats  avaient  porté  sur  plusieurs  chefs  d'indemnité. 
Cette  loi  ne  disait  pas,  il  est  vrai,  qu'il  serait  posé  des  ques- 
tions ;  mais  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur  de  la  Chambre  des 
députés,  avait  déclaré  (jue  «  toutes  les  formalités  relatives  au 
jury,  et  qui  n'étaient  pas  abrogées  par  la  loi  nouvelle,  devaif^nt 
être  appliquées  à  ce  jury  spécial  (3/o/(.,  7  février  1833,  p.  317). 
C'est  ce  qu'avaient  admis  presque  tous  les  jurisconsultes  qui 
ont  commenté  la  loi  du  7  juillet  1833.  Cependant  il  parait  que, 
dans  la  pratique,  certains  magistrats  directeurs  ont  posé  des 
questions  au  jury,  mais  que  d'autres  ne  l'ont  pas  fait  {Mo)ïil.. 
A  mars  1841,  p.  530).  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs 
avait  proposé  de  déclarer  que  toujours  ce  magistrat  poserait 
les  questions.  Cette  proposition  ayant  été  rejetée,  un  commen- 
tateur de  la  loi  du  3  mai  1841  dit  qu'en  maintenant  purement 
et  simplement  le  texte  de  la  loi  de  1833  la  loi  nouvelle  recon- 
naît que  le  magistrat  directeur  n'a  aucune  question  à  poser  au 
jury.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  tirer  une  pareille 
conséquence  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les  chambres 
à  l'occasion  de  lart.  38. 

Il  est  d'abord  à  remarquer  que  l'art.  38  n"interdit  pas  au  ma-  j 
gistrat  directeur  de  poser  des  questions,  et  qu'il  a  toujours  été 
admis  que  l'on  devait,  par  analogie,  adopter  les  usages  con- 
sacrés par  le  jury  en  matière  criminelle.  M.  Laplagne-Barris, 
qui,  surtout  comme  avocat  général  près  la  chambre  civile  de  ■ 
la  Cour  de  cassation,  a  eu  beaucoup  d'occasions  d'étudier  la 
loi  de  1833,  disait  à  la  chambre  des  pairs  :  «  Un  bon  magistrat 
directeur  pose  des  questions  au  jury,  et  c'est  parce  qu'il  y  a  eu 
des  magistrats  directeurs  qui  ne  l'ont  pas  fait  qu'il  s'est  pré- 
senté des  difiicultés,  et  qu'il  est  intervenu  des  cassations,  dont 
on  voudrait  prévenir  le  retour  en  écrivant  dans  la  loi  l'obliga- 
tion de  poser  ces  questions  »  }fomi..  9  mai  1840,  p.  975. 

A  la  vérité,  l'art.  37  de  la  loi  veut  que  l'on  mette  sous  les  yeux 
des  jurés  le  tableau  des  offres  de  demandes  notifiées  en  exécu- 
tion des  art.  23  et  24;  mais  ilarrive  très-souvent  que  ce  tablccii 
est  loin  de  présenter  l'état  réel  de  la  contestation  soumise  au 
jury.  Quelquefois  l'administration  subdivise  ses  offres  pour  pré- 
voir diverses  hypothèses,  tandis  que  le  propriétaire  ne  fixe 
qu'un  chiffre  pour  sa  demande  ;  d'autres  fois,  au  contraire,  c'est  le 
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propriétaire  qui  restreint  ou  augmente  ses  offres  d'après  diver- 
ses hypothèses.  Il  y  a  quelque  doute  sur  le  point  de  savoir  si, 
devant  le  jury,  ladininistration  peut  réduire  les  offres  quelle 
avait  fait  signifier  en  vertu  de  Tart.  23,  et  si  réciproquement  le 
propriétaire  peut  éleverla  demande  qu'il  avait  fait  signitier  en 
exécution  de  l'article  2i  ;  mais  personne  ne  conteste  à  l'admi- 
nistration le  droit  d'augmenter  ses  offres,  ni  au  propriétaire  la 
faculté  de  réduire  sa  demande.  Or,  le  tableau  des  oilres  et  de- 
mandes primitives  ne  ferait  pas  connaitre  ces  modifications, 
qui  doivent  cependant  servir  de  base  à  la  décision  dujuryi'art. 
39,  I  o).  L'indemnitaire  qui  n'avait  pas  répondu  dans  la  quin- 
zaine aux:  offres  de  l'administration  peut  formuler  ses  deman- 
des devant  le  jury,  et  ces  demandes  ne  tigurent  pas  non  plus 
sur  le  tableau  dressé  par  l'administration.  Dans  le  cas  où  l'ad- 
ministration conteste  au  détenteur  exproprié  le  droit  à  une  in- 
demnité pour  l'un  des  chefs  de  sa  demande,  l'art  i9  de  la  loi 
veut  que  le  jury  règle  l'indemnité  comme  si  elle  était  due  et 
que  le  magistrat  directeur  ordonne  la  consignation  de  cette 
partie  de  l'indemnité.  Le  chef  contesté  doit  donc  toujours  for- 
mer l'objet  d'une  question  spéciale  et  d'une  décision  du  jury, 
parce  que  les  autres  indemnités  lixées  par  le  jury  sont  acquises 
au  propriétaire,  tandis  que  celle-là  reste  en  suspens.  Le  magis- 
trat directeur  ne  manquerait  pas  de  poser  des  questions  spé- 
ciales sur  ce  point  ;  au  besoin,  les  parties  en  feraient  la  deman- 
de expres-çe.  Mais  les  jurés,  si  on  les  livre  ù  eux-mêmes,  peu- 
vent très-bien  oublier  de  faire  cette  distinction  et  ne  fixer 
qu'une  seule  indemnité,  ce  qui  serait  une  violation  formelle  de 
la  loi.  mais  en  même  temps  une  source  d'embarras  sérieux 
pour  l'administration  et  les  indemnitaires. 

MM.  les  ministres  des  travaux  publics  et  de  la  justice,  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement,  MM.  Daru  et  Dufaure,  au  nom 
des  commissions  dont  ils  étaient  les  organes,  et  presque  tous 
les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  ontreconnu  que, 
dans  la  pratique,  on  ne  pouvait  se  dispenser  de  poser  des  ques- 
tions au  jury,  sans  s'exposer  à  de  graves  inconvénients.  On  ne 
saurait  donc  admettre  que  le  législateur  ait  tacitement  dispensé 
d'une  formalité  que  tout  le  monde  indiquait  comme  nécessaire 
pour  que  bonne  justice  fût  rendue  à  chaque  partie.  La  discus- 
sion prouve  que,  tout  en  admettant  que  des  questions  devaient 
être  posées,  on  a  reconnûtes  dangers  de  toutes  les  rédactions 
proposées  pour  inscrire  cette  disposition  dans  la  loi,  et  qu'on 
a,  par  suite,  préféré  ne  pas  l'y  mentionner  formellement,  espé- 
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rant  que  les  magistrats  directeurs,  éclairés  par  cette  discus- 
sion, s'empresseraient  de  se  conformer  au  vo'u,  généralement 
émis,  qu'il  fût  posé  des  questions  au  jury. 

Si  on  avait  écrit  dans  la  loi  l'obligation  de  poser  des  ques- 
tions, il  fallait  aussi  exprimer  en  quels  termes  ces  questions 
seraient  posées,  commel'a  faille  Code  d'instruction  criminelle; 
et  certes  cela  eût  été  fort  dilficile,  tant  il  y  a  de  variété  dans 
les  afTaires  d'expropriation.  Il  fallait  ensuite  déclarer  que  les 
parties  pourraient  demander  des  additions  ou  des  modification  ~ 
aux  questions  proposées  ;  puis  autoriser  le  magistrat  directeur 
à  statuer  sur  cet  incident,  indiquer  Teflet  de  sa  décision  et  le 
recours  auquel  elle  pourrait  donner  lieu.  Les  jurés  seraient-ils 
tenus  de  répondre  à  toutes  les  questions  qui  leur  seraient  po- 
sées ?  Toute  omission  de  répondre  ou  irrégularité  dans  la  ré- 
ponse donnerait-elle  ouverture  à  cassation  ?Pour  résoudre  tou- 
tes ces  difficultés,  il  eût  fallu  introduire  dans  la  loi  une  foule 
de  dispositions  nouvelles  dont  la  rédaction  eût  été  fort  difficile 
.  et  qui  eussent  multiplié  infiniment  les  chances  de  cassation. 
Yoilù  pourquoi  l'on  a  renoncé  à  écrire  dans  la  loi  l'obligation 
de  poser  des  questions  aux  jurés  ;  mais  il  n'en  a  pas  moins  été 
reconnu  qu'il  était  toujours  à  désirer  que  des  questions  leur 
fussent  posées,  et  que  dans  beaucoup  de  circonstances  cela 
était  indispensable. 

Lorsque  le  projet  fut  reporté  à  la  Chambre  des  pairs  en  1841, 
M.  le  comte  Daru  s'expliqua  en  ce  sens  dans  son  second  rapport. 
«  Les  questions  qui  ressorlent  des  débats  peuvent  être  et  sont 
souvent  très-nombreuses  ;  elles  peuvent  être  aussi  très-com- 
pliquées. En  voici  un  exemple  ;  c'est  un  cas  qui  se  présente 
très  fréquemment,  celui  où  un  propriétaire  dit  à  l'administra- 
tion :  «  Je  demande  tant,  si  vous  rétablissez  telle  communica- 
«  tion  à  mon  profit  ;  faut  dans  la  supposition  contraire.  »  C'est 
ce  qu'on  appelle  le  cas  des  indemnités  alternatives. Si  le  jury 
ne  statue  pas  sur  la  double  hypothèse,  sa  décision  est  toujours 
cassée.  C'était  pour  éviter  de  pareils  inconvénients  que  vous 
aviez,  dans  votre  dernière  session,  attribué  au  magistrat  direc- 
teur le  droit  de  poser  les  questions  que  les  jurés  devaient  ré- 
soudre. Le  magistrat  directeur  ayant  plus  d'expérience  des  for- 
mes et  des  obligations  légales  que  de  simples  citoyens  revêtus 
momentanément  des  pouvoirs  que  la  loi  leur  attribue,  il  était 
naturel  de  lui  confier  ce  soin.  C'est  d'ailleurs  ainsi  que  les  cho- 
ses se  passent  dans  la  pratique.  Votre  amendement  n'avait 
donc  réellement  pour  eflet  que  de  transformer  en  une  obliga- 
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tien  légale  une  coutume  généralement  suivie,  et  d'introduire 
dans  la  loi  d'expropriation  le  système  consacré  déjà  par  la  lé- 
gislation criminelle.  Cette  assimilation  ajustement  fourni  aux 
adversaires  de  Tamendement  une  objection  qui  a  paru  fondée. 
Le  Code  d'instruction  criminelle,  en  ordonnant  que  le  président 
posera  les  questions,  prévoit  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  à  cet  égard.  Si  vous  transportez,  a-t-on  dit,  dans  la  loi 
actuelle  le  même  principe,  il  faut  y  transporter  aussi,  et  par 
une  même  prévoyance,  le  règlement  des  formes  qui  devront 
être  suivies.  Ne  serait-ce  pas  là  multiplier  les  chances  de  cas- 
sation, s'éloigner  du  but  au  lieu  de  Tatteindre,  augmenter  les 
embarras  au  lieu  de  les  aplanir  ?  11  a  paru  plus  sage  de  laisser 
au  magistrat  directeur  le  soin...  de  poser  ou  de  ne  pas  poser 
les  questions,  suivant  le  besoin  des  circonstances  »  (3/o»«ï.,20 
avril  18-il,  p.  10i3). 

Ainsi  le  législateur  désire  que  les  magistrats  directeurs  po- 
sent des  questions  ;  il  leur  en  eût  fait  une  obligation,  si  l'ins- 
cription de  cette  recommandation  dans  la  loi  n'avait  présenté 
de  graves  inconvénients.  Mais,  si  l'on  n'a  pas  posé  de  ques- 
tions, et  si  cependant  la  décision  du  jury  est  claire  et  précise, 
il  n'y  aura  aucune  irrégularité,  encore  moins  nullité. 

Le  jury  spécial,  comme  tout  autre  tribunal,  ne  peut  pro- 
noncer que  sur  les  questions  qui  lui  sont  définitivement  sou- 
mises par  les  plaideurs,  sur  celles  qui  sont  résultées  des 
débats.  Mais,  comme  rien  n'oblige  les  parties  à  prendre  des 
conclusions  écrites  devant  le  jury:  qu'elles  peuvent,  du  reste, 
rédiger  elles-mêmes  ces  conclusions,  et  les  rédiger  en  termes 
fort  vagues  ou  fort  obscurs,  il  faut  que  le  jury,  avant  de  déli- 
bérer, sache  positivement  sur  quelles  questions  il  doit  pro- 
noncer. 

Nous  pensons  que  c'est  au  magistrat  directeur  à  poser  les 
questions,  parce  que  son  titre  indique  qu'il  a  pour  mission  de 
diriger  les  opérations  du  jury,  et  que  rien  n'entre  plus  dans 
cette  attribution  que  de  poser  les  questions  sur  lesquelles  les 
jurés  ont  à  prononcer.  Ce  magistrat,  qui  a  dirigé  les  débats, 
qui  a  l'expérience  des  affaires,  est  plus  que  personne  en  état 
de  guider  utilement  le  jury,  en  lui  présentant  l'analyse  des 
débats,  et  en  dégageant  les  questions  qui  peuvent  s'y  trouver 
plus  ou  moins  confondues  (1). 

(1)  L"article  38.  de  la  loi  ne  prévoit  |  du  jury  juge  à  propos  de  poser  les 
pas  le  cas  ou  le  magistrat  directeur  |  questions  résultant  de  l'instruction  et 
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Si  le  magistrat  directeur  ne  pose  pas  de  questions  aux  jurés, 
ceux-ci  devront  se  poser  les  questions  à  eux-mêmes,  car  il  faut 
que  les  jurés  disent  sur  quoi  ils  ont  délii)éré  :  sans  cela  on 
verra  se  renouveler  ces  verdicts  tellement  vagues  ou  tellement 
obscurs,  que,  quand  ils  sont  |)rononcés,  les  parties  sont  fort 
embarrassées  pour  savoir  sur  quelle  hypothèse  les  jurés  ont 
basé  leur  décision:  or  peut-on  admettre  que  les  jurés,  qui  [)Our 
la  plupart  sont  peu  familiers  avec  les  formalités  de  procédure, 
poseront  toujours  convenablement  les  questions  que  les  débats 
auront  soulevées? 

577.  Ce  qui  empêche  souvent  les  magistrats  directeurs  de 
poser  des  questions,  c'est  la  difficulté  de  bien  les  rédiger.  Un 
savant  avocat  général  a  fait  observer  (n»  .j7r))  qu'un  bon  ma- 
gistrat directeur  posait  les  questions,  et  nous  croyons  qu'en 
effet  ce  sera  généralement  une  preuve  d'un  jugement  droit  et 
d'une  profonde  connaissance  des  lois,  de  la  preuve  d'un  ma- 
gistrat directeur,  que  d'avoir,  pendant  le  cours  d'une  session, 
bien  posé  toutes  les  questions  qui  sont  nées  des  débats  de  cha- 
que atlaire. 

Les  hypothèses  sur  lesquelles  le  jury  peut  avoir  à  prononcer 
sont  trop  variées  pour  que  nous  puissions  indiquer  toutes  les 
questions  qu'il  peut  être  nécessaire  de  poser.  On  pourra,  selon 
les  circonstances,  demander  au  jury: 

Quelle  est  la  valeur  des...  ares  de  terrain  dontle  sieur  "S*** 
est  exproprié? 

Combien  doit-on  allouer  au  sieur  N***  pour  les  murs  de 
clôture  qu'il  devra  rétablir  ? 

Quelle  indemnité  est  due  au  sieur  V***,  locataire  de  ce 
même  terrain  ? 

Quelle  indemnité  sera  due  au  sieur  X***,  si  l'administration 
ne  prend  possession  que  des...  ares  de  terrain  dont  elle  a  fait 
prononcer  l'expropriation  ? 


des  débats  qui  doivent  être  soumises 
au  jury  et  résolues  par  lui,  c'est  là  une 
faculté  dont  il  appartient  à  ce  ma- 
g-istrat  d'user  suivant  lescirconstances, 
Cass.  lî^""  mars  1843  ;  S.  43, 1,  315;  — 
14  nov. 1346  ;  S.  47,  1,  219  ;  —  7  nov. 
1888  ;  D.  90,  1,  256  ;  — 22  janv.  1889  ; 
D.  90,  1,  255. 

Il  importe  donc  peu  que  la  position 
des  questions  précède  ou  suive  la  clô- 


ture des  débats,  pourvu  que  leur  texte 
soit  publiquement  porté  à  la  connais- 
sance des  parties  qui  ont  toujours  le 
droit  en  demandant  la  réouverlure|des 
débats,  le  cas  échéant,  de  prendre  à  cet 
égard  telles  conclusions  et  de  faire 
telles  protestations  6;t  réserves  qui 
leur  paraîtront  utiles.  Arrêts  précités 
de  1888  et  1889. 
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Quelle  indemnité  sera  due  au  sieur  X***,  si  l'administra- 
tion est  tenue,  comme  il  le  demande,  d'acquérir  les...  ares 
formant  la  totalité  de  sa  propriété  ? 

Quelle  indemnité  sera  due  audit  sieur  H*",  s'il  est  ultérieure- 
ment reconnu  qu'il  a  une  servitude  de  passage  sur  la  propri- 
été du  sieur  A**"? 

Quelle  indemnité  sera  due  audit  sieur  A*",  si  son  terrain  est 
réellement  grevé  de  cette  servitude  de  passage? 

Quelle  indemnité  devra-t-oii  lui  allouer,  si  cette  servitude 
n'existe  pas  ? 

Quelle  indemnité  devra-t-on  allouera  celui  des  sieurs  C"  ou 
D"*  qui  sera  reconnu  propriétaire  du  terrain  exproprié  ? 

Quelle  indemnité  sera  due  au  sieur  B"*,  propriétaire  du  ter- 
rain exproprié,  s'il  est  reconnu  que  les  constructions  élevées 
sur  ce  terrain  lui  appartiennent  ? 

Quelle  indemnité  sera  due  en  ce  cas  au  sieur  M"*  (locataire)  ? 

Quelle  indemnité  sera  due  audit  sieur  B**',  si  ces  construc- 
tions sont  reconnues  appartenir  au  sieur  M"*  (locataire)  ? 

Quelle  indemnité  sera  due  en  ce  cas  audit  sieur  M**"? 

Quelle  indemnité  sera  due  au  sieur  0"*.  si  un  pont  rétablit 
les  communications  entre  les  deux  parties  de  sa  propriété  ? 

Quelle  indemnité  sera  due  audit  sieur  0***,  si  le  rétablisse- 
ment des  communications  n'a  lieu  qu'au  moyen  d'un  bac? 

Et  quelle  indemnité  lui  sera  due,  s'il  n'est  établi  ni  pont  ni 
bac  près  de  sa  propriété  ? 

Nous  croyons  que  les  questions  doivent  toujours  être  posées 
de  manière  que  les  jurés  puissent  y  répondre  par  la  fixation 
d'une  somme.  Les  art.  :29,  30,  38,  39,  40,  44,  etc.,  portent  que 
lejury/tjce  V indemn'i  ii' \  et  le  montant  de  l'indemnité,  comme 
celui  des  offres  et  des  demandes,  ne  peut  être  fixé  d'une  ma- 
nière bien  précise  que  par  l'indication  d'une  somme  déterminée. 

Un  magistrat  directeur  avait  posé  la  question  à  résoudre  par 
le  jury  en  ces  termes  :  L'indeinniié  doit-elle  être  égale  à  la  de- 
mande du  sieur . .  .  ?  Cette  rédaction  n'était  peut-être  pas  sans 
inconvénients  ;  mais  la  réponse  du  jury  avait  été.  malgré  cela, 
claire  et  précise.  On  voulut  se  faire  de  la  question  ainsi  rédigée 
un  moyen  de  cassation  ;  mais  la  Cour,  attendu  qu'aucune  for- 
mule sacramentelle  n'est  imposée  par  l'art.  38  de  la  loi  du 
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8  mai  IH41  à  la  décision  dujury  (]ui  (ixe  rindemnitô,  rejeta  le 
pourvoi  (i). 

378.  La  manière  dont  les  questions  sont  posées  doit  néces- 
sairement exercer  une  grande  influence  sur  la  décision  dujury. 
Aussi  les  magistrats  directeurs  ont-ils  toujoui-s  admis  que  les 
parties  devaient  être  entendues  sur  la  position  de  ces  questions. 
Certains  magistrats  posent  eux-mêmes  les  questions,  et  de- 
mandent si  ce  sont  bien  là  les  points  sur  lesquels  on  réclame 
une  décision  du  jury.  Lorsque  des  observations  s'élèvent,  le 
magistrat  décide  si  elles  sont  fondées,  et  modifie,  au  besoin, 
la  rédaction  des  questions.  D'autres  magistrats  demandent  ù 
la  partie  poursuivante  quelles  sontles  questions  qu'elle  désire 
poser  au  jury;  quand  elles  ont  été  indiquées,  ils  invitent  les 
indemnitaires  à  s'expliquer  sur  ces  propositions,  et  à  signaler 
les  rectifications  et  additions  qu'ils  désiraient.  Presque  tou- 
jours les  parties  finissent  par  s'accorder,  parce  qu'il  ne  s'agit, 
en  réalité,  que  de  bien  indiquer  sur  quels  point  portent  les 
débats  {-I).  Si  elles  ne  peuvent  s'accorder,  le  magistrat  direc- 
teur, qui  a  ainsi  entendu  leurs  observations  respectives,  dé- 
termine les  questions  qui  seront  posées.  Ce  dernier  mode  nous 
paraît  préférable,  en  ce  qu'il  ne  soumet  pas  les  propositions 
du  magistrat  directeur  aux  critiques  des  parties.  Le  premier 
serait  plus  expéditif,  surtout  si  le  magistrat  directeur  avait 
l'habitude  de  présider  des  débats  de  cette  nature. 

La  rédaction  des  questions  devra  être  discutée  pendant  les 
débats,  et  en  formera  souvent  un  des  épisodes  les  plus  impor- 
tants. Lorsque  les  parties  croiront  que  cela  est  nécessaire  à  la 
conservation  de  leurs  droits,  elles  pourront  prendre  des  con- 
clusions écrites  pour  requérir  la  position  de  telle  question  ;  la 


(Il  Cass.  21  août  1843 ;  D.  43, 1, 450 ; 
S.  43,  1,  880. 

(2)  Quand  une  question  a  été  posée 
au  jury  après  accord  intervenu  entre 
les  parties,  il  se  forme  un  contrat  ju- 
diciaire ne  touchant  à  aucun  objet  d'or- 
dre puljlic  et  rendant  l'expropriant  non 
recevable  à  opposer  la  nullité  de  la 
décision  qui  s'est  directement  confor- 
mée à  cet  accord.  Cass.  2  mai  1882; 
S.  83,  1,  86.  Bull.  civ.  82,  p.  172. 

Le  jury  peut  répondre  a  une  de- 
mande formulée  par  une  des  parties 
alors  que  le  magistrat  directeur  a  re- 


fusé de  poser  une  question  relative  i 
cette  demande. Cass.  7  avril  1845  ;  D. 
45,  1,  207  ;  S.  45,  1,  532  ; 

Le  magistrat  directeur  ne  commet 
pas  un  excès  de  pouvoirs  en  refusant 
de  poser  une  question  relativement  à 
une  demande  irrégulièrement  formée. 
Même  arrêt. 

Il  en  est  de  même  au  cas  ou  en  ab- 
sence de  tout  mandataire  de  l'adminis- 
tration il  refuse  de  donner  acte  à  l'ex- 
proprié d'une  prétendue  offre  d'exécu- 
tion de  travaux.  Cass.  21  août  1882  ; 
S.  83,  1,  277  Bull.  civ.  82.  p.  335. 
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mention  de  ces  conclusions  au  procès-verbal  suffira  pour  con- 
server les  droits  des  réclamants,  et  la  Cour  de  cassation  déci- 
dera si,  en  ettet,  cette  question  devait  être  posée  (1). 

o79.  Le  tableau  des  questions  ainsi  rédigé  est  signé  par  le 
magistrat  directeur  ne  varieiur,  et  devient  dès  lors  un  des  do- 
cuments de  l'instruction  qui  doivent  être  mis  sous  les  yeux  du 
jury.  Il  est  ensuite  annexé  au  procès-verbal  de  la  séance,  ainsi 
que  la  décision  du  jury. 

580.  Le  jury  doit  répondre  à  toutes  les  questions  qui  lui  ont 
été  posées  par  le  magistrat  directeur,  et  ne  peut  ni  les  modi- 
fier ni  en  poser  d'autres.  La  nécessité  de  répondre  à  toutes  les 
questions  résulte  des  art.  37  et  38  de  la  loi  i±).  Le  jury  doit 
nécessairement  statuer  sur  tous  les  points  du  débat,  et  il  ne 
remplit  pas  sa  mission  s'il  laisse  quelques-unes  des  questions 
à  l'écart.  Il  commet  au  contraire  un  excès  de  pouvoir,  s'il  subs- 
titue aux  questions  qui  lui  ont  été  soumises  d'autres  questions 
qu'il  se  pose  à  lui-même. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  craignant  les  erreurs 
ou  la  partialité  du  magistrat  directeur  dans  la  manière  d'éta- 
blir les  questions,  avait  proposé  d'autoriser  les  jurés  à  formu- 
ler eux-mêmes  d'autres  questions  que  celles  qui  leur  étaient 
présentées  par  le  magistrat  directeur  (Procès-verbal  de  la 
Chambre  des  pairs,  du  8  mai  1840,  p.  1261).  —  Plusieurs  ora- 
teurs combattirent  ce  système.  M.  Rossi  notamment  dit:  «  Cer- 
tes on  étonnerait  bien  les  jurisconsultes  anglais,  si  on  leur 
disait  que  le  jury,  quand  il  fonctionne  en  matière  civile,  peut 
se  poser  toutes  les  questions  que  bon  lui  semble,  et  prononcer 
un  verdict  que  personne  ne  lui  a  demandé.  Mais,  dit-on,  le 
magistrat  directeur  pourra  donc  renfermer  le  jury  dans  cer- 
taines questions?  Comment!  vous  redoutez  qu'un  jurisconsulte, 
qu'un  magistrat  ne  pose  pas  bien  les  questions  ;  vous  craignez 
qu'un  homme  apte,  par  ses  études  et  sa  pratique  à  bien  dé- 
mêler, à  travers  les  débats,  les  conclusions  des  parties,  ne  se 
trompe,  et  puis  vous  vous  livrez  avec  une  confiance  illimitée  à 
des  jurés....,  qui  sont  des  citoyens  éclairés,  mais  non  des  juris- 
consultes !  Donc  ils  doivent  remplir  les  fonctions  que  des  cito- 


(1)  Le  magistrat  directeur  saisi  de 
conclusions  par  lesquelles,  les  parties 
demandent  acte  de  protestation,  réser- 
ves ou  déclarations,  doit  se  borner  à 
en  donner  acte,  il  n'a  pas  à  trancher  le 


différend  soulevé.  Cas».  31  juil.  1883 
D.  84,  1,  407  ;  S.  85,  1,  135. 

(2)  Cass.  25  fév,    1840  ;  D.  40,  1, 
145  ;  S.  40,  1,  274. 
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yens  éclairés  et  consciencieux  peuvent  remplir,  mais  ils  ne 
doivent  pas  être  chargés  de  faire  ce  qui  exige  des  connaissances 
teclini(}ues  et  la  pratique  des  alVaires  judiciaires  »  (  l/oni7., 
9  mai  1840,  p.  976).  Ces  observations  tirent  rejeter  l'amende- 
ment de  la  commission. 

581.  Nous  avions  dabord  pensé  que,  par  analogie  avec  le 
jury  criminel,  le  magistrat  directeur  devait  faire  un  résumé 
succinct  des  débats.  Mais  nous  avons  remarqué  que,  d'après 
les  art.  335  et  336  duC.  instr.  crim.,  le  résumé  ne  devait  avoir 
lieu  qu'après  la  clôture  des  débats.  Or,  l'art.  38  de  la  loi  du 
3  mai  1841  dit  que  la  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par 
le  magistrat  directeur,  et  que  les  jurés  se  retirent  immédiate- 
ment dans  leur  chambre  pour  délibérer.  Il  en  résulte  qu'après 
la  chUure  des  débats,  tout  est  terminé.  Cette  faculté  de  prendre 
la  parole  sans  que  les  intéressés  puissent  répondre,  ni  même 
rectitier  les  erreurs  les  plus  graves,  est  tout  à  fait  exorbitante 
du  droit  commun,  et  doit  être  refusée  dès  quelle  se  trouve  en 
opposition  avec  une  des  dispositions  de  la  loi.  Du  reste  le  ré- 
sumé a  été  supprimé  devant  le  jury  criminel  par  la  loi  du 
19  juin  1881. 

Il  est  souvent  nécessaire  que  le  magistrat  directeur  expli- 
que aux  jurés  la  marche  qu'ils  devront  suivre  dans  leurs  déli- 
bérations, ainsi  que  pour  la  rédaction  de  leurs  décisions,  etc. 
Aussi  peut-il  leur  adresser  les  observations  qu'il  juge  convena- 
bles pour  appeler  leur  attention  sur  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause  et  de  la  discussion  (1).  Mais  ces  observations  doi- 
vent avoir  lieu  avant  la  clôture  des  débats,  afin  que  les  parties 
puissent,  au  besoin,  réclamer  contre  les  explications  données 
dans  cette  espèce  de  résumé.  Le  procès-verbal  doit  cons- 
tater la  clôture  des  débats,   mais  une  mention  expresse  n'est 


(  1)  Cass.  19  août  1846  ;  S.  4(5, 1,  817  ; 
—  24  nov.  1846  :  D.  47,  4,  248  ;  S.  47. 
1,  219  ;  —  22  mai  1865  Bull.  civ.  65, 
p.  160. 

Mais  ces  observations  ne  doiventpas 
contenir  une  appréciation  personnelle 
sur  les  questions  soumises  au  jury,  de 
nature  à  influencer  sa  décision  ou  à  les 
induire  en  erreur  sur  leurs  droits. 
Cass.  25  mars  1873  ;  D.  73,  1,  179  ;  S. 
73,  1,  177  ;  —  2  mai  1882  ;  S.  83,  1, 
86;  D.  84.  1,  296  ;  —  14  fév.  1883  ;  S. 
83,  1,  478. 


Enfui  le  magistrat  étant  chargé  de 
diriger  les  opérations  du  jury,  de  veil- 
ler à  leurrégularilé  et  d'assurer  l'exé- 
culion  de  la  loi,  il  lui  appartient,  lors- 
qu'il s'élève  un  incident  qui  serait  de 
nature  h  vicier  ces  opérations,  de  pro- 
céder immédiatement  à  la  vérification 
du  fait  allégué  et  à  la  constatation  de 
son  caractère  et  de  ses  cii-constances 
s'il  laisse  dans  le  doute  ce  qui  a  pu  se 
passer,  il  y  a  nullité  des  opérations  et 
de  la  décision.  Cass.,  19fév.  1855;  S. 
55,  1,  456. 
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pas  nécessaire,  il  suffît  que  le  fait  de  clôture  des  débats  résulte 
de  l'ensemble  des  mentions  de  ce  procès-verbal  (2). 


Section  VII.  — Do  la  décision  à  rendre  par  le  jury. 

582.  —  Tous  les  jurés  de  l'affaire,  mais  eux  seuls,  doivent  parti- 

ciper à  la  délibération. 

583.  —  Désignation  du  président  du  jury. 

584.  —  Les  jurés  se  retirent  pour  délibérer. 

585.  —  La  délibération  doit  suivre  immédiatement  la  clùtui'e  des 

débats. 

586.  —  Les  jurés  doivent  ne  communiquer  avec  personne  et  déli- 

bérer sans  désemparer. 

587.  —  Et  en  .secret. 

588.  —  Pouvoir  du  jury  pour  Tappréciation  des  titres  et  des  faits. 
î)89  à  59i  —  En  quels  cas  le  jury  doit  diviser  ses  allocations. 
5.92.  —  La  décision  du  jury  est  prise  à  la  majorité. 

.593.  —  Il  doit  toujours  fiMer  le  chiffre  de  l'indemnité.  —  Eléments 

de  cette  fixation. 
594.  —  Désignation  des  expropriés  : 
595  et  596.  —  La  régie  du  jury,  pour  la  fixation   de  l'indemnité, 

est  dans  le  jugement  d'expropriation. 

597.  —  Le  jury  n'a  pas  à  prononcer  sur  l'époque  de  la  prise  de 

possession. 

598.  —  Si  le  jury  peut  décider  qu'il  n'est  rien  dû. 
.599.  —  L'indemnité  doit  consister  en  argent. 

6(X)  à  605  —  Dérogation  à  cette  régie  par  des  conventions  formées 
devant  le  jury. 

606.  —  Evalua  lions  éventuelles. 

607.  —  Renvoi  pour  les  indemnités  relatives  aux  dommages  que 

pourra  occasionner  l'exécution  des  travaux  projetés. 

608.  —  Des  cas  où  il  y  a  litige  sur  quelques  parties  de  l'indem- 

nité. Evaluation  alternative  et  hypothétique. 
609  à  613.  —  L'indemnité  ne  peut  être  inféi'ieure  aux  offres  ni  su- 
périeure à  la  demande. 

614.  —  Décision  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru. 

615.  —  Si  l'on   doit  y  mentionner  qu'elle  est  prise  à  la  majorité. 

Enonciation  de  l'unanimité. 

016.  —  La  décision  est  lue  publiquement,  puis  remise  au  magis- 
trat directeur. 

617.  —  Si  ce  magistrat  peut  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre 
pour  compléter  ou  régulariser  leur  décision. 


(2)  Cass.    18  nov.   1846  :    D.  47,  1,  1  56.  1,  ^36  :  —  11  août  1857  :  D.  57,  1, 
T;  — 27nov.  1855;— D55.  1,456;S.  '  329;  S.  57,  1,   861. 
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(518.  —  Le  décision  du  jury  doit  être- claire  et  précise. 
(■)!!•.  —  Do  rinterprétation  des  décisions  du  jury. 

:\H-1.  Les  art.  ."H,  liH  ot  41  de  la  loi  du  :}  mai,  indiquent  les 
règles  à  suivre  par  le  jury  pour  ses  délibérations  ;  mais  ces  dis- 
positions ne  sont  que  Tapplication  du  principe  qui  est  la  loi 
universelle  de  toute  réunion  délibérante,  savoir,  que  la  déci- 
sion qui  en  émane  ne  peut  être  régulière  et  valable  qu'autant: 
1"  qu'elle  a  été  prise  à  la  majorité  des  voix  de  tous  ceux  qui 
ont  eu  droit  d\y  concourir:  !2"  qu  elle  n'a  pas  été  viciée  par  le 
concours  d'un  individu  qui  n'avait  pas  le  droit  d'y  parliciper. 

-')83.  Les  l'onctions  du  président  du  jury  sont  importantes, 
non-seulement  parce  que  c'est  lui  qui  dirige  les  délibéralions 
du  jury,  mais  surtout  parce  qu'en  cas  de  partage  sa  voix  est 
prépondérante  (art.  38,  |  i).  Cependant  la  loi  ne  s'explique  pas 
clairement  sur  sa  nomination.  Lart.  38  dit  :  «  La  clôture  de 
«  l'instruction  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du 
«  jury.  — Les  jurés  se  retirent  immédiaiemeni  dans  leur  cham- 
«  bre  pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de 
«  l'un  d'eux,  (/u'ils  désignent  à  Vinstanl  même.  »  Il  n'est  pas  in- 
dispensable que  les  jurés  attendent  pour  procéder  à  la  nomi- 
nation de  leur  président,  d'être  entrés  dans  la  salle  des  déli- 
bérations; ds  peuvent  le  faire  utilement  en  audience  publique  (1). 
Le  jury  n'est  pas  forcé  non  plus  d'attendre  la  cliHure  des 
débats  il  peut  nommer  son  président  dès  qu'il  est  constitué  (2)  ; 
nous  avons  vu  (suprà  n°  oG")  que  la  désignation  n'est  pas  né- 
cessaire à  la  validité  d'une  délibération  relative  à  une  mesure 
d'instruction  comme  une  visite  des  lieux,  (mais  si  un  président 
a  été  nommé  à  cette  occasion  il  continuera  à  présider  le  jury 
pendant  sa  délibération  définitive  (3). 

La  nomination  n'est  assujettie  à  aucune  forme  spéciale,  il 
en  est  de  même  de  sa  constatation. 

La  loi  ne  disant  pas  non  plus  comment  la  nomination  du  pré- 
sident sera  constatée,  il  nous  semble  qu'il  suffit  qu'à  l'instant 
même  où  les  jurés  rentrent  en  séance  le  magistrat  directeur 
commence  par  leur  demander  quel  est  celui  d'entre  eux  qu'ils 
ont  choisi  pour  président  ;  et,  lorsque  leur  choix  sera  connu. 


(1)  Oass.  22  juin.  1839  ;  D.  :i'.),  1. 
280;  S.  39,  1,  HOl  -.  —  24  mars  1841  : 
D.  41,1,  193;  S.  41,  1,  34i:  — 11  juin 


185G;  D.  5G,  1,  196;  S.  56,  1,826  ;  —  i  i72 


4  j.iiiv.  1860;  D.60,i.  40  ;  S.  6(»,  1,  480. 
(2y  Cass.  4  jaiiv.  1860  précité. 
[3)  Cass.  19   janv.  1835  ;  S.  35,  1, 
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le  greffier  en  fera  mention,  et  le  magistral  directeur  invitera 
le  juré  qui  aura  été  signalé  comme  président  à  donner  lecture 
de  la  décision  du  jury.  Si  même  le  magistrat  directeur  se  bor- 
nait à  dire  que  le  président  du  jury  est  prié  de  donner  lecture 
de  la  déclaration  de  MM.  les  jurés,  celui  des  jurés  qui  ferait 
cette  lecture  en  qualité  de  président,  sans  réclamation  de  ses 
collègues,  devrait  évidemment  être  reconnu  pour  le  président 
choisi  par  eux.  Souvent  le  juré  désigné  pour  président  ajoute 
cette  qualification  à  la  signature- que,  comme  ses  collègues,  il 
est  tenu  d'apposer  au  bas  de  leur  décision.  Quelquefois  aussi 
il  est  fait  mention  dans  la  décision  que  les  jurés  ont  délibéré 

sous  la  présidence  de  M ,  qu'ils  ont  choisi  pour  président. 

Tout  cela  est  régulier,  puisque  la  loi  est  muette  sur  le  mode  de 
constater  le  choix  du  président  (1). 

o8i.  Les  jurés  se  retirent  dans  leur  chambre  pour  délibérer, 
dit  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Mais,  s'il  n'y  avait  pas  de 
salle  qui  pùtservir  au  jury  pour  ses  délibérations,  le  magistrat 
directeur  ferait  retirer  le  public,  et  se  retirerait  lui-même  pour 
laisser  délibérer  les  jurés  dans  la  salle  d'audience  (2).       ^ 

585.  L'art.  38  dit  que  la  clôture  de  l'instruction  est  pronon- 
cée par  le  magistrat  directeur  et  que  les  jurés  se  retirent  im- 
médiatement dans  leur  chambre  pour  délibérer  sans  désempa- 
rer ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  la  délibération  des  jurés  doit 
suivre  immédiatement  la  clôture  des  débats  et  se  continuer 
sans  désemparer  (3).  L'art.  3-i3,  C.  inst.  crim.,  veut  que  les 
jurés  ne  puissent  sortir  de  leur  chambre  qu  après  avoir  formé 
leur  déclaration,  et  que  Ventrée  ne  puisse  en  êti^e  permise  pen- 
dant leur  délibération,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  que  par 


1'  Il  suffit  que  cette  nomination 
résulte  des  termes  du  procès-verbal 
et  notamment  de  la  qualification  de 
président  qui  v  est  donnée  à  un 
iuié.  Cass.  22 'juillet  1839;  D.  39, 
1,  280;  S. 39,  1,  801  i  —  24  mars  1841  ; 
D.  41,  1,93;  S.  41,  1,  344  ;  —  25.juil. 
1855;  D.  55,  1,  374;  —  11  juin  1856; 
D.  56,1,  196:  S.  56, 1,826;  —  16janv. 
1877;  D.  77.  1,  471.  La  nomination 
est  régulière  quand  il  résulte  du  pro- 
cès-verbal que  les  jurés  ont  désigné 
leur  président  au  moment  de  leur  en- 
trée dans  la  salle  des  délibérations. 
Cass.  7  janv.1879  ;  D.  ~i\),  1,  172. 
(2)  Cass.  19  janv.  1835  ;  D.  35,  1, 


113  ;  S.  35,  1,  172.  —  25  fev.  1840  ; 
D,  40,  1,  145  ;  S.  40,  1,  212  ;  —  10  iev. 
1874,  mais  il  y  a  nullité  quand  les 
jurés  se  sont  retii'és  pour  délibérer 
dans  une  chambre  de  la  maison  de  l'un 
d'eux.  Cass.  11  août  1845:  S.  45,  1, 
762. 

i3  L'observation  de  la  loi  doit  à 
peine  de  nullité  résulter  sinon  de  dis- 
positions expresses  du  procès- verbal, 
tout  au  moins  de  l'ensemble  de  ses 
énonciations.  Cass.  29juin  1869;  D.69, 
1,  344  ;  S.  69, 1,  .386;  —  28  août  1876 
U.  77,  1.  23;  S.  77,  1,  224  ;  — 7  mai 
1878. 
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le  président  de  la  Cour  d'assises,  et  par  écrit.  Des  mesures 
très-sévères  sont  prescrites  par  les  articles  suivants  pour  assu- 
rer Texécution  de  cette  recommandation.  En  matière  d'expro- 
priation, le  vœu  du  législateur  est  aussi  que  la  délibération  des 
jurés  ait  lieu  en  toute  liberté,  loin  de  toute  influence,  et  par 
conséquent  hors  des  parties  ;  mais  la  loi  du  3  mai  1841  se 
borne  à  dire  que  les  jurés  doivent  délibérer  saux  désemparer, 
et  il  est  présumable  que  le  législateur  a  donné  à  ces  mots  le 
même  sens  qu'à  ceux  de  cet  art.  343.  Or,  malgré  la  rigueur 
des  termes  de  cet  article,  on  a  toujours  reconnu  qu'il  ne  pou- 
vait être  exécuté  à  la  lettre  ;  à  plus  forte  raison  doit-on  être 
moins  rigoureux  en  matière  d'expropriation. 

Quoi  qu'il  en  soit  la  jurisprudence  considère  comme  un  dé- 
semparé entraînant  la  nullité  de  la  décision,  toute  communi- 
cation du  jury  avec  le  public,  avec  les  parties,  ou  leurs  agents 
et  même  dans  certains  cas  les  rapports  que  les  jurés  ont  eu 
pendant  leur   délibération  avec  le  magistrat  directeur  (i). 


(1)  Voici  un  résumé  des  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  sur  celte  ma- 
tière. 

I.    Il  Y  A    VIOLATION    DE    LA   LOI    KT 

PAR    CÙNS^ÉQUENT  NULLITÉ   DANS  LES 
CAS  SUIVANTS  : 

1"  Quand  le  jury  a  délibéré  dans 
une  salle  dont  les  portes  étaient  ou- 
vertes et  oii  le  jiublic  pouvait  libre- 
ment pénétrer.  Cass.  22  août  1864: 
D.  64.  5,  1.58. 

2»  Quand  le  Jury  a  fait  appeler 
pour  les  entendre  : 

un  arpenteur,  Cass.  18  mars  1844; 
D.  44.  1.  186:  S.  44,  1.  378: 

un  ayent-voyer  représentant  de  l'ad- 
ministration. Cass.  9  déc.  1856  ;  D. 
56.  1,  4.37  :  S.  57.  1,  512;  —  .30  juill. 
1860;  D.  60.  i,  407  ;  S.  60,  1,  1009  ; 
—  2  avril  1873  ;  D.  73,  1,  188  ;  S.  73, 
1,  475;  —  29  mai  1877;  D.  77,  5, 
228  ; 

uji  inyénirur,  représentant  de  la 
compagnie  expropriante  :  Cass.  13 avril 
1863:  D.  63,  1,  256  ; 

plusieurs  personnes  dont  la  qualité 
n'est  pas  autrement  précisée  Cass. 
16  déc.  1862  ;  D.  &2,  1,  544  :  —  31  août 
1865;  D.  65,  5,  180; 


le  mayistrat-directeur,  pour  obte- 
nir de  lui  des  renseignements,  et  no- 
tamment se  faire  transmeltre  par  son 
canal  des  explications  fournies  par 
les  agents  de  la  compagnie  expro- 
priante, sa  présence  ayant  en  un  mot 
pour  objet  un  acte  d'instruction.  Cass. 
1"  juin  1869  :  D.  69, 1,  341;  S.  69,  1, 
475  ;  —  26  avril  1881  ;  S.  81,  1,  274  : 
à  plus  forte  raison  si  le  magistrat  a 
pris  part  à  la  délibération.  Cass. 
1"  août  1888;  S.  89,  1,  86  ;  D.  89,  1, 
160  fdans  l'espèce  la  majorité  du  jury 
avait  fait  venir  le  magistrat  pour 
vaincre  la  résistance  des  membres  de 
la  minorité  qui,  non  satisfaits  des 
indemnités  accordées,  refusaient  do 
signer  la  délibération).  Jugé  d'adlcurs 
quel'apposition  de  la  signature  du  ma- 
gistrat-directeur sur  la  décision  du 
jury  et  à  la  suite  des  signatures  dt-s 
jurés  ne  prouve  pas  que  ce  magistrat 
a  pris  part  à  la  délibération  du  jury. 
Cass.  20  juill.  1864  :  Gaz.  Trib. 
21  juill. 

3°  Quand  te  président  du  jury  on 
un  juré  est  sorti  de  la  chamitre  du 
conseil  pour  : 

se    faire    dresser    un    plan.    Cass. 
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!  Le  désemparé  des  jurés  so  constate  par  Tacte  qui  en  est  de- 
mandé parles  parties  et  qui  est  donné  par  le  magistrat.  Le 
procès-verbal,  doit  contenir  mention  de  ce  donné  acte  (1).  Les 


1"  déc,  1857;  D.  58.  1.  S2:  S.  58, 
l,  830; 

causer  avec  dos  personnes  dans  la 
[rue:  Cass.  20  août  1845:  D.  45,  1, 
1359; 

conférer  avec  les  agents  de  l'expio- 
priant.  Cass.  29  juill.  1862  :  D.  62, 
1,  377  ;  S.  62,  1,  1064  : 

avec  les  parties.  Cf.  Cass.  19  fév. 
1855:  D.  55,  1.  32:  S.  55,  1.  456: 
Cass.  16  juin.  1884:  D.  85.  1.  472  : 
S.  86,  1,  279. 

Remarques.  Le  fait  pour  le  juiy 
d'entrer  ainsi  en  communication  avec 
une  des  parties  ou  ses  représentants 
enlève  aux  débats  leur  caractère  con- 
tradictoire et  la  nullité  se  conçoit, 
mais  elle  n'en  doit  pas  moins  être 
prononcée  quand  les  deux  parties  ont 
été  appelées  ensemble  dans  la  cham- 
bre du  conseil  et  ont  pu  être  enten- 
dues conlradicloiremenl,  c'est  qu'en 
effet,  même  sans  cette  hypothèse,  il  y 
a  violation  de  la  loi  qui  dans  un  inté- 
rêt dordre  public  prescrit  que  la  pu- 
blicité de  la  discussion  le  secret  de 
la  délibération.  Cass.  6  janv  1874  : 
D.  74,  1,  215:  S.  74,  1,  83  :  — 
16  juill.  1884  :  D.  85.  1,  472  :  S.  86, 

I,  279. 

II.  —    Il    a     été  jugé    .vu    CONTRAmE 

qu'ii.n'y  a  pas  eu  désemp.^ré  en- 
traixant  la  nullite  dans  les  c.^s 

SUIVANT? : 

1"  Il  y  avait  eu  suspension  d'au- 
dience entre  la  clôture  des  débats  et  la 
délibération  du  jury,  le  jury  n'ayant 
pendant  cette  suspension  communiqué 
avec  personne. Cass..  25  août  1884  ;  S. 
84,  1,  39;  D,  85,  1,  468. 

2''  Un  greffier  ou  un  huissier  était 
entré  dans,  la  chambre  du  conseil 
pour  apporter  au  jury  un  document  de- 
mandé. Cass.  3  mai  1843;  D.  43,  1, 
33(5  :  S.  43, 1,  5<J4:  —  ou  leur  faire  sa- 
voir que  la  pièce  réclamée  n'avait  pu 
être  retrouvée.  Cass.  27  fév.  1837;  D. 
37,  1,  262  :  S.  37,  1,  126  ;  ou  leur  ap- 


porter la  réponse  du  magistrat  direc- 
*eur  à  la  question  de  savoir  si  on  pou- 
vait demander  aux  parties  des  explica- 
tions en  chambre  du  conseil.  Cass. 
18  août  186<3  :  D.  m,  5,  199  ;  S.  67,  1. 
85. 

3"  Le  magistrat  directeur  était  entré 
dans  la  chambre  du  conseil />ow/-  éclai- 
rer le  jury  sur  la  forme  à  donner  à  sa 
dérision.  Chss. 2 ianv.  1837  ;  D.  37.  1. 
178;  S.  38,  1.  23:  —  15  avril  1840- 
D.  40,  1,  185:  S.  ¥J.  1,  706  ;  — 7  avril 
1845:  D.  45,  1,  207;  S.  45,  1,  529. 

4"  Un  juré  était  sorti  pendant  la  dé- 
libération pour  demander  du  sable  : 
Cass.  5  mars  1856  ;  D.  56. 1,  119;  S. 
56,  1, 8;32  :  la  sortie  d'un  juré  était  mo- 
tivée par  une  nécessité  de  fait.  Cass. 
5  mars  1856:  D.  56,  1.  119:  S.  5(j,  1, 
832  ; 

Un  juré  avant  d'entrer  dans  la  salle 
des  délibérations,  avait  adressé  quel- 
ques mots  à  une  personne  présente. 
Cass.  7  déc.  1857  ;  D.  58.  1,  1.  181  :  ou 
demande  à  haute  voix  la  remise  d'un 
titre  :  Cass.  27  janv.  1837  :  U.  37,  1, 
262  ;  S.  37,  1,  126. 

5"  L'introduction  de  l'avocat  des 
parties  et  du  magistrat  directeurou  la 
sortie  des  jurés  suivie  d'un  retour 
dans  la  salle,  après  un  certain  temps. 
avait  eu  lieu  à  un  moment  ou  la  déci- 
sion du  jury  était  définitivement  arrê- 
tée. Cass.  27  mars.  1843;  D.  43,  1, 
189  :  S.  43.  1,  439:  —  19  juin  1858  ; 
D.  58,  1,  325. 

lien  est  de  même  de  la  communica- 
tion du  jury  avec  unepersonne  pré- 
sente après  que  la  délibéralion  était 
terminée,  mais  avant  la  rentrée  des 
autres  jurés.  Cass.  7  janv.  1862:  D. 
62,  1,  377  :  S.  62,  1,  1064. 

'1)  Aussi  il  y  a  nullité  si  une  partie 
alléguant  avant  que  le  magistrat  eut 
rendu  son  ordonnance,  la  communica- 
tion d'un  juré  avec  une  partie,  le  ma- 
gistrat s'est  borné  à  répondre  qu'il 
était  absent  de  la  salle  d'audience  au 
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parties  ne  sont  pas  admises  à  faire  la  preuve  de  l'inobservation 
de  la  loi,  contrairement  aux  afl'irmalions  du  procès-verbal  (I), 
ni  par  deslettres,  nipar  des  déclarations  émanées  des  jurés(2). 

086.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  loi  interdise  toute 
interruption  dans  la  délibération.  Il  sera  toujours  loisible  aux 
jurés  de  l'interrompre  pour  procéder  à  une  mesure  d'instruc- 
tion (3),  pour  prendre  un  repos  nécessaire  (t),  ou  un  repas  (">/, 
ou  se  livrer  au  sommeil  ((>). 

Ils  peuvent  aussi  employer  l'intervalle  laissé  parle  renvoi 
d'une  atïaire  à  un  autre  jour,  à  discuter  une  affaire  ditïéren- 
te  (7).  Le  jurypeut-il  sans  violer  la  régie  du  désemparé,  après 
avoir  arrêté  sa  décision  retourner  dans  la  salle  de  ses  délibé- 
rations ?  Non,  sans  aucun  doute  pour  modifier,  en  présenci' 
d'explications  nouvelles  des  parties,  le  chitFre  de  l'indemnité 
précédemment  arrêté  (8).  Oui,  s'il  s'agit  de  réparer  un  oubli  (0), 
ou  de  rectifier  une  erreur  matérielle  (10). 

Nous  avons  vu  précédemment  que  les  jurés  peuvent  au  cours 
de  rins.ruction  et  des  débats,  se  réunir  pour  se  communiquer 
leurs  notes,  et  coordonner  leurs  souvenirs,  ces  réunions  sont 
régulières,  à  condition  quelles  ne  constituent  pas  des  délibé- 
rations anticipées  :  et  elles  ne  sont  pas  soumises  aux  prescrip- 
tions du  I  2  de  l'art.  38  dont  nous  venons  de  préciser  le  sens  et 
la  portée  (11). 

587.  Nous  avons  déjà  rappelé  la  déclaration  faite  à  la  Cham- 
bre des  députés  par  M.  Martin  (du  Nord;,  rapporteur,  que 
toutes  les  formalités  relatives  au  jury  ordinaire,  et  qui  n'étaient 
pas  abrogées  par  la  loi  du  7  juillet,  devaient  être  appliquées 
au  jury  spécial  d'expropriation  (n"  479)  ;  comme  l'art.  341  du 


niuiiient  ou  le  fait  se  serait  passé  et 
qu'il  ne  savait  ni  s'il  était  exact  ni 
s'il  était  ou  non  rapporté  tel  qu'il 
aurait  eu  lieu;  en s'abstenant ainsi  de 
toute  véi-ifieation  le  magistrat  n  en 
cfTet  laissé  complètement  en  doute 
ce  qui  a  pu  se  passer.  Cass.  19  fév. 
1855:  D.  55,  1,   132  :  S.  55.  1,  456, 

(1)  Cass.  ly  jauv.  1835  :  D.  35,  1. 
113:  S.  35,  1.  172. 

(2)  Cass.  23  juin  1840  :  D.  40,    1, 
254  :  S.  40,  1,  714  :  —  12  avril  1847. 

(3)  A  la  condition  de    rouvrir    les 
débals.  (V.  suprà  n»  567). 

(4)  Cass.    7  janv.    1879  :  D.  70,  1, 
172  ':  S.  79,    1,    80  :    Cass,    7   janv.   i 


1^45:  D.  45,  1.  84:  S.  45.   1, 

15. 

(5)  Cass.  18  avril  1854  :  D. 

54 

161  :  S.  54,  1,  485. 

(6)  7  avril  1845.  précité. 

,7)  Cass.    31  déc.  1873:    D. 

~4, 

213. 

(8)  Cass.    1"  mai    1877  :  S. 

77, 

277  :  D.  77,  1,  472. 

(9)  Cass.  20  août  1860  :  D. 

60. 

415. 

(10)  Cass.  27  janv.  1869:  D. 

69, 

244:  S.  69,  1,  '385. 

(11)  Cass.  20  mars  1855:  D 

55, 

61  :  S.  55,  1,  451  :  —  19  juin 

1861  : 

D.  61,  1,  286;  S.  62,  1,  894. 
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Code  d'Instruction  criminelle  oblige  les  jurés  à  voler  secrète- 
ment, on  peut  demander  si  cette  obligation  existe  aussi  pour 
te  jury  spécial  aux  matières  d'expropriation.  Nous  croyons 
iqu  il  y  aurait  des  motifs  suffisants  pour  établir  le  même  mode. 
Ce  serait  le  plus  sûr  moyen  de  laiser  aux  jurés  leur  complète 
indépendance.  Les  indemnitaires  seront  souvent  dans  des 
Rapports  de  société,  d'affaires  ou  de  voisinage,  avec  les  jurés, 
et  il  serait  très-fàcheux  pour  ceux-ci  qu'un  indemnitaire  vînt  à 
savoir  que  tel  ou  tel  juré  a  été  d'avis  de  ne  lui  allouer  qu'une 
somme  bien  inférieure  à  celle  qu'il  réclamait.  Si  les  travaux 
sont  exécutés  par  une  compagnie  qui  peut  avoir  une  grande 
influence  dans  le  pays,  il  serait  quelquefois  également  désa- 
gréable pour  certains  jurés  que  cette  compagnie  sût  comment 
ils  ont  voté. 

Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  en  parlant  de  la  nécessité 
pour  le  jury  spécial  de  délibérer  en  secret  et  .sans  clésejuparer 
ne  disent  pas  si  le  secret  doit  exister  seulement  des  jurés  à 
l'égard  du  public,  ou  aussi  pour  les  jurés  entre  eux. 

588.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  prescrire  aux  jurés  les  ba- 
ses qu'ils  devaient  adopter  pour  la  fixation  des  indemnités  (1), 
mais  il  a  déclaré  formellement  que  jamais  les  jurés  ne  seraient 
contraints  d'avoir  égard  à  des  actes  ou  à  des  faits  qui  leur 
paraîtraient  avoir  pour  but  d'obtenir  des  indemnités  plus  éle- 
vées. «  Le  jury,  dit  Fart.  48  de  la  loi  du  3  mai,  est  juge  de  la 
«  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de  na- 
«  ture  à  modifier  Vécaluation    de   l'indemnité  h  i-1).   L'art.  îj'l 


(l;  V.  les  bases  qu  indiquait  aux 
liii)unau\  la  loi  du  8  mars  1810.  art. 
16  et  17. 

(2)  Le  jury  n'est  juge  de  la  sincé- 
rité des  titres  et  de  l'effet  des  actes 
qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  l'évaluation 
du  montant  do  l'indemnité,  le  fond 
du  droit  n'étant  pas  contesté.  La 
raison  eu  est  que  l'évaluation  du 
montant  des  indemnités  est  le  seul 
objet  de  la  compétence  du  juiy  spé- 
cial :  quant  au  fond  du  droit,  par  cela 
seul  qu'il  s'agit  de  droit,  le  jury  spé- 
cial n'a  aucun  des  éléments  néces- 
saires pour  l'apprécier  et  le  décider. 

L'art.  48  permet  donc  au  jury  d'é- 
carter poui-    défaut   de  sincérité,    de 


ne  pas  prendre  en  considération  dans 
la  fixation  du  montant  de  l'indemnité 
les  titres  même  réguliers  en  la  forme 
ou  les  faits  accomplis   qui  lui   paraî- 
traient n'avoir  eu  poui*  objet  que  d'é- 
I  tablir,  en  faveur  des  parties,  des  droits 
1  fictifs  à  une  indemnité,  ou  d'augmen- 
j  ter  l'importance  de  celle  qui  bmr  est 
I  due.   Mais  les  contestations  qui  s'é- 
I  lèvent  sur  la  régularité  et  la  validité 
des  actes  ou  sur  la  qualité  des  récla- 
mants  dans  leurs  rapports    avec   les 
dispositions  légales,  n'ont  été  placées 
par    aucun  texte  dans  la  compétence 
du  jury  spécial  :  elles  ne  peuvent  pas 
lui    appartenir  :    elles   constituent  les 
litiges  sur  le  fond  du  droit  donl  s' oc- 
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«  ajoute  :  «  Les  constructions,  plantations  et  améliorations, 
«  ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de 
«  l'époque  où  elles  auront  été  faites,  ou  de  toutes  autres  cir- 
«  constances  dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  ac- 
«  quiert  la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obto- 
«  nir  une  indemnité  plus  élevée  (1).  »  V.  suprà  n"  335  et  suiv. 
On  n'apas  voulu  non  plus  tracer  de  règles  positives  aux  jurés 
relativement  aux  questions  de  plus-value  ;  on  leur  recommande 
seulement  de  prendre  cette  plus-value  en  considération,  o( 
l'art,  .'il  porte  :  «  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une 
«  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  d.' 
«  la  propriété,  cette  augmentation  sera  prise  en  considération 
«  dans  l'évaluation  de  l'indemnité.  »  Sur  tous  les  points,  le 
jury  doit  s'attacher  à  rechercher  quel  est  le  préjudice  réel 
éprouvé  par  les  indemnitaires,  et  à  repousser  tout  ce  qu'il  y 
a  d'exagéré  dans  leurs  prétentions.  Les  jurés  devront  surtout 
ne  pas  oublier  que,  dans  l'état  de  société,  chacun  éprouve  une 
foule  de  contrariétés  et  de  légers  préjudices  pour  lesquels  on 
ne  peut  réclamer  d'indemnité  pécuniaire,  et  dont  on  trouve 
un  dédommagement  indirect  dans  les  avantages  de  toute  na- 
ture que  la  société  nous  procure. 

589.  Tous  ceux  qui  ont  des  droits  distincts  doivent  obtenir 
des  indemnités  séparées.  Tel  est  nécessairement  le  vœu  de 
l'art.  39,  lorsqu'il  dit  que  «  le  jury  prononce  des  indemnités 
«  distinctes  en  faveur  des  parties  qui  les  réclament  à  des  li- 
ft très  différents.  »  C'est  pourquoi  la  Cour  de  cassatien  a  dit 
que  de  la  combinaison  des  art.  21  et  39,  il  résulte  que  tous 
ceux  qui  auront  droit  à  des  indemnités  doivent  en  être  distinc- 
tement investis  par  la  décision  du  jury,  laquelle  doit  détenni- 
ner  tout  débat  entre  eux,  et  ne  leur  laisser  aucun  droit  ultérieur 
à  exercer  les  uns  contre  les  autres  (2j. 

Si  cette  interprétation  a  été  admise  sous  l'empire  de  la  loi 
du  7  juillet  1833,  qui  se  bornait  à  parler  d'indemnités  distinctes 


cupont  los  ;irt.  39  ot  49,  et  que  le  jury 
spécial  ost  tenu  de  réserver.  Cass., 
1"  mars  1843:  S.  43,  1,  315  :  — 
28  janv.  18.^7:  D.  57,  1,  47  :  —  14 
avril  1857  :  D.  57,  1,  166  :  —  2  juill. 
1883;  S.  84,  1.  166:  D.  84,  1,  435. 
(1)  La  question  de  savoir  si  des 
(■onstruclions  exécutées  sur  un  ter- 
rain    frappé    d'expropriation   ont   été 


laites  de  bonne  foi,  ou  au  contraire 
en  vue  d'obtenir  une  indemnité  ])lu> 
élevée,  et  si,  par  suite,  elles  peuvent 
ou  non  donner  lieu  à  indemnité,  est 
de  la  compétence  du  jury  et  aban- 
donné à  son  appréciation  souveraine, 
(^ass.  2  avril  1855.  Gaz.  trib.,  4  avril 
55. 

(2)  Cass.  31  déc.  1838:  S.  39,  1,  15. 
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n  faveur  des  propriétaires,  fermiers,  locataires  et  usagers,  à 
dIus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  sous  la  loi  du  3  mai  1841, 
jui,  après  cette  énumération,  ajoute  :  et  autres  inléressés  dont 
■l  est  parlé  à  fart.  -11.  Or 'l'art.  :21  parle  de  tous  ceux  qui 
peuvent  avoir  des  droits  sur  Timmeuble.  à  quelque  titre  que 
ee  soit. 

C'est  ainsi  par  exemple  qu'il  y  aura  lieu  d'attribuer  à  peine 
de  nullité  des  indemnités  distinctes,  dans  le  cas  ou  deux 
époux  agissent  conjointement  et  demandent  une  somme 
déterminée  à  repartir  ultérieurement  entre  eux  et  qu'en  outre 
la  femme  agissant  seule  réclame  une  autre  indemnité  pour  le 
préjudice  que  lui  cause  la  privation  des  bâtiments  dans  les- 
quels elle  exerçait  son  industrie  (1),  il  en  est  de  même  dans  le 
cas  où  il  y  a  indivision  entre  deux  propriétaires  relativement 
à  certaines  parcelles  et  propriété  exclusive  de  chacun  d'eux, 
relativement  à  d'autres  (2)  ou  quand  la  propriété  d'un  immeu- 
ble étant  indivise  entre  certaines  personnes,  la  jouissance  à 
titre  de  locataire  appartient  à  l'une  d'elles  (3).  Mais  la  juris- 
prudence admet  qu'en  principe  l'état  indivision  ne  nécessite 
pas  l'attribution  d'indemnités  distinctes  entre  les  coproprié- 
taires, qui  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  ayant  des 
intérêts  distincts,  ils  se  répartiront  entre  eux  en  proportion  de 
leurs  droits  à  l'indemnité  unique  fixée  par  le  jury  (4). 

Il  faut  remarquer  du  reste  que  lorsque  plu.^ieurs  intéressés 
ont  demandé  une  indemnité  en  bloc,  ils  peuvent  toujours  la 
diviser  au  cours  des  débats  et  cette  division  obligera  le  jury  à 
attribuer  à  chacun  d'eux  des  indemnités  distinctes  (oj.  En 
sens  inverse  les  intéressés  peuvent  toujours  se  réunir  pour 
demander  une  indemnité  unique  qu'ils  se  répartiront  ensuite 
comme  il  leur  conviendra,  la  décision  du  jury  est  régulière  si 
elle  est  conforme  à  la  demande  des  parties  ((Ij. 


'1;  Cass.  6jiinv.  18G9  :  D.  G9.  1. 
144. 

(2)  Cass.  3  lév.  1858  :  D.  58.  1, 
126;  S.  58,  1,621. 

(3j  Cass.  i"juill.  1862:  D.  62,  1, 
382  ;  S.  62,  1,  1069  :  —  22  mai  1805: 
D.  65,  5.  175  ;  S.  65,  i,  460  ;  —  6 
janv.  1869  précité. 

(4)  Cass.  16  fév.  1864:  D.  64,  5, 
149.  Ci.  12  janv.  1842  :  D.  42,  1,  145  : 
S.  42, 1,420. 

Mais   l'indivision  cessant  d'exister 


par  le  partage  lorsque  chacun  des  co- 
parlageants  a  été  inscrit  à  la  matrice 
cadastrale  et  que,  en  réponse  à  l'offre 
collective  le  partage  et  l'inscription 
ont  été  dénoncés,  le  jury  doit  fixer 
des  indemnités  distinctes.  Cass.  5  juin 
1860  ;  D.  60,  1,  404. 

i5)  Cass.  19  janv.  1870:  D.  Tu.  1. 
263. 

(6)  Cass.  29  août  1854:  D.  54.  1. 
320;  S.  54,  1,374  :  —  15  déc.  1856  : 
D.  57,  1,  44;  S.  57,  1,  380  ;  —  6  déc 
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Si  une  de  ces  parcelles  était  grevée  d'usufruit,  rindemnité 
quis  yappliqueraitdevrait  ètreétablie  d'une  manière  distincle, 
alin  que  Tusulruiler  sût  positivement  sur  quelle  somme  il 
doit  exercer  son  droit,  ft  ne  lïit  pas  exposé  à  un  procès  avec 
le  nu  propriétaire. 

Pour  (|ue  les  parties  intéressées  puissent  prétendre  à  des 
indemnités  distinctes^,  il  faut  qu'elles  en  fassent  la  réclama- 
tion (1)  et  qu'elles  la  formulent  avec  l'indication  des  titres 
dillerents  justiliant  leur  demande  (:2). 

590.  Supposons  une  personne  expropriée  de  plusieurs  par- 
celles, peut-elle  exiger  une  indemnité  distincte  pour  chacune 
des  parcelles  ?  Non,  dit  la  jurisprudence,  car  cet  intéressé  n'agit 
qu'à  un  seul  titre,  celui  de  propriétaire.  Il  ne  pourrait  en  être 
autrement  que  sil  avait  un  intérêt  personnel  à  la  fixation  d'in- 
damnités  séparées  (3). 

Un  propriétaire,  réclamant  une  indemnité  à  l'occasion  d'un 
seul  immeuble  énumère  le  plus  souvent  les  différents  élé- 
ments de  sa  demande,  c'est-à-dire  les  différents  préjudices  qu'il 
souffre,  valeur  des  parcelles  expropriées,  dépréciation  de  l'im- 
meuble, tort  causé  à  l'industrie  qu'il  exerçait  dans  les  bâti- 
ments expropriés,  etc.,  etc.  Le  jury  est-il  dans  ce  cas  forcé  d'é- 
valuer séparément  chacun  de  ces  éléments  et  de  fixer  autant 
d'indemnités  distinctes.  Xon,  dit  la  Cour  de  cassation,  il  pourra 
les  comprendre  dans  une  évaluation  unique  (4). 


1^59:  D.  60,  1,  168  ;  —  2i  juiUel 
18Ô0:  D.  60,  1.  406:  —  30  mars  1864; 
D.  64,  5,  1.55  :  —  25  juin  1867  ;  D. 
67,  1,  495  :  —  6  janv.  1869  :  D.  69, 
1,  144  :  —  17  mars  1889  :  U.  69,  1, 
272  ;  S.  69,  1,  386. 

(1)  Gass.  18  (léc.  1S61  :  D.  62,  i, 
376:  S.  6-2,  1,  1066. 

(2)  Gass.  6  déf.  1859:  D.  60,  1, 
406  ;  —  18  (léc.  1861  précité  :  —  2  déc. 
1863.  Bull.  civ.  63p.265:  —  16  dec. 
1863.  Bull.  civ.  63,  p.  283  :  —  0  jauv. 
1869  :  D.  69,  1,  144. 

(3)  Gass,  26  juin  186(3  ;  D.  66,  5, 
204.  Cf.  pom-  l'hypothèse  d'un  loca- 
taire de  deux  eniplacemenls  dans 
deux  maisons  continues.  Gass.  27  mai 
1851  ;  D.  51,  1,  172:  —  6  déc.  1859: 
D.  60,  I,  168. 

(4)  En  ce  sens  de  très  nombreux 
arrêts  voici  les  plus  récents 


Gass.  16  dec.  1861  :  U,  62,  1,  376: 
S.  62,  1,  1068  :  —  5  juill.  1864  :  U. 
65,  5,  173  :  —  11  janv.  1865  ;  S.  65, 
1,  240  :  —  9  jauv!  1866  ;  D.  66,  5, 
209  :  —  16  juill.  1866  :  D.  66,  5,  214  : 

—  14  août  1806  ;  D.  6ù,  5,  214  ;  S. 
67.  1,  85  :  —  25  mai  1868;  D.  68,  1, 
405  :  —  15  mars  1869:  D.  69,  1,  273  : 

—  31  janv.  1881  :  U.  81,  1,  384  :  S. 
81,  1,  179;  —  3  avril  1882;  S.  83, 
1,  183;  —  14  juin  1882.  Bull.  civ. 
82  p.  243  :  —  2  mars  1886;  S.  86, 
1  430  ;  D.  86,  1,  379;  —  23  juin  1886; 
S.  87,  1,39;  D.  87.  1,  71  ;  —  25 
avril  1887:  S.  88.  1,  134  ;  —  29  mars 
1887  ;  S.  88,  1,  134:  D.  90,  1,  184: 

—  2  juin  1890.  Pand.  Fr.  90,  1, 
425.  Gf.  pour  l'hypothèse  d'un  loca- 
taire réclamant  trois  indemnités.  Gass. 
12  iuin  1843  ;  D.  43,  1,  314  ;  S.  43, 
1.483. 
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Pour  que  la  décision  soit  régulière,  il  faut  et  il  suffit  qu'il 
résulte  des  termes  mêmes  de  cette  décision  que  l'indemnité 
accordée  s'applique  à  tous  les  éléments  de  préjudice  invoqués 
par  l'exproprié  (1).  La  décision  du  jury  devra  au  contraire  être 
cassée  s'il  s'élève  la  moindre  incertitude,  sur  ce  point  (2j.  Mais 
pour  qu'il  y  ait  nullité  il  faut,  dit  la  jurisprudence,  que  cette  in- 
certitude soit  réelle  (3)  qu'elle  porte  sur  le  fond  du  droit  ou  la 
qualité  des  indemnitaires  ;  comme  il  s'agit  là  d'une  difficulté 
étrangère  à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité  et  dont  par 
conséquent  lejuryne  peut  connaître,  lejury  devra  fixer  distinc- 


Daiis  Ft-spôcc  do  l'iirrèt  du  3  mars 
1880,  l'cxpropjié  avait  demandé  la  di- 
vision entre  l'indemnité  de  la  valeur 
di^  l'immeuble  et  l'indemnité  indus- 
trielle, en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne 
poui'rait  loucher  iibi'ement  la  première 
qui  était  grevée  du  privilège  des  co- 
héritiers. La  Cour  de  cassation  a  re- 
poussé sa  prétention  par  ce  motif  qu'il 
se  présentait  au  jury  au  seul  titre  de 
propriétaire  cl  que  la  division  qu'il 
réclamait  était  uniquement  dans  son 
intérêt  personnel. 

(1)  Mêmes  arrêts.  On  a  reconnu 
régulière  la  décision  du  jury  quand 
l'indemnité  unique  avait  été  allouée  : 
pour  toutes  choses  pouvant  être  ré- 
clamées. Cass.  17  août  1875;  D.  76, 
1,  120:  S.  75,  1,  469  :  —  pour  toutes 
choses;  Cass.  13  fév.  1860:  D.  60,  1, 
408  ;  pour  toutes  dépréciations  et 
pour  toutes  choses  ;  Cass.  17  déc. 
1872  :  D.  72, 5,  229  ;  —  25  août  1875  ; 
D.  76,  1,  .56  ;  B.  76,  1,  430  :  —  pour 
tous  dommages  et  dépréciations  : 
cass.  15  juil.  'l861  ;  D.  61,  1,  399  ;  S. 
61,  1,  998;  —  26  juin  1860  ;  D.  66 
5,  204  :  —  pour  toutes  indemnités, 
Cass.  3  mars  1863  ;  D.  63,  1,  254  ;  S. 
63,  1,  329  ;  —  pour  la  somme  totale 
ou  le  montant  total  de  l'indemnité; 
Cass.  7  avril  1869;  D,  69,  1,  .342  ;  — 
pour  tous  droits  de  passage  (l'expro 
prié  ayant  réclamé  une  indemnité 
pour  la  suppression  de  deux  droits 
de  passage),  Cass.  10  juin  1879;  D. 
79,  1,368;  S.  80,  1,  135. 

En  sens   inverse  on  a  jugé  régu- 


lièi'o  la  décision  du  jury  allouant  sur 
une  demande  d'indemnité  contenant 
deux  chefs  réunis  dans  une  sonuiie 
uni(jue,  deux  sommes  distinctes. Cass. 
28  juiil.  1879  ;  D.  79,  1,  81  ;  S.  81,  1, 
377. 

Il  faut  qu'il  ressorte  d(>s  termes  de 
la  décision  que  l'indemnité  comprend 
bien  tous  les  éléments  légitimes  do 
réclamations  ;  lejury  devra  donc  fixer 
une  indemnité  distincte  pour  chacun 
de  tous  ces  éléments  si  c'est  le  seul 
moyen  d'indiquer  que  le  jury  a  sta- 
tué sur  toutes  les  parties  de  la  de- 
mande. Cass.  2  janv.  1877  ;  S.  77.  1, 
276;  D.  78,  1,  74. 

(2)  Cass.  28  mars  1859  ;  D.  59,  1, 
163;  —  14  avril  1863;  Bull.  civ.  63, 
p.  102  :  —  4  juin,  1864  ;  D.  65,  5, 
173;  —  3  août'  1869  ;  D.  69,  1,  520  ; 
—  6  fév.  1883  :  D.  84,  1,  176;  S.  84, 
1,  438. 

Est  nulle  également  la  décision 
fixant  une  indemnité  unique  pour 
tous  les  chefs  de  demande  sans  dis- 
inguor  entre  ceux  qui  ont  été  régu- 
lièrement soumis  au  jury  et  ceux 
dont  il  ne  pouvait  connaître.  Cass. 
2  juin  1883  ;  S.  83,  1,  166  ,  D.  84, 
1,  135. 

(3)  C'est-à-dire  qu'elle  ne  puisse  dis- 
paraître par  un  examen  attentif  de 
toutes  les  parties  de  la  décision,  en 
les  combinant  entre  elles.  Cass.  8  août 
1860  ;  D.  61,  1,  132;  —  15  mars  1869; 
D.  69,  1.  272  ;  —  3  janv.  1872  ;  D. 
72,  5,  230  ;  S.  72,  1,  85.  C'est  ainsi 
qu'  une  erreur  matérielle  dans  Ténu- 


UH 
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tement  l'indemnité  litigieuse  et  renvoyer  les  parties  àse  pour- 
voir devant  l'autorité  compétente  (l). 

.j1)1.  En  somme  le  jury  doit  statuer  sur  tous  les  chefs  légi- 
times de  réclamation  {-!).  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  faire  con- 
naître les  bases  de  son  évaluation,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il 
n'est  pas  obligé  de  motiver  sa  décision  (3). 

:\9'2.  ((  La  décision  dujury,  dit  l'art.  ÎW  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
«  iixe  le  montant  de  Tindemnilé  ;  elle  prise  il  la  inajoriié  des 
((  voix.  —  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  dujury  est 
<(  prépondérante.  »  Par  vinjoritc  des  coix  on  entend  toujours 
la  moitié,  plus  un,  des  délibérants.  Lorsque  les  jurés  sont  au 
nombre  de  douze,  toute  évaluation  d'indemnité  qui  n'est  adop- 
tée que  par  un,  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  jurés,  a  nécessai- 
rement contre  elle  le  plus  grand  nombre  des  voix.  Quand  il  y 
a  partage.  II  faut  donc  que  sept  votants  adoptent  la  même 
indemnité  pour  qu'elle  ait  pour  elle  la  majorité. 

593.  Fixer  le  montant  d'une  indemnité,  c'est  indiquer  la 
somme  qui  sera  payée  pour  réparation  du  préjudice.  Par  con- 
séquent, lorsque  l'art.  38  de  la  loi  dit  que  :  «  la  décision  du 
jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité,  »  il  indique  suffisamment 
que  la  décision  du  jury  doit  toujours  fixer  la  somme  le  clilffre 
de  l'indemnité.  Par  suite,  le  jury  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la 
loi,  lorsqu'au  lieu  de  fixer  le  cliilTre  de  l'indemnité,  il  se  borne 
à  donner  des  bases  pour  cette  fixation,  surtout  lorsque  l'appli- 
cation de  ces  base?  peut  laisser  encore  matière  à  discussion, 
parce  (jue  le  magistrat  directeur,  ni  aucune  autre  autorité,  ne 


uiéralion  dos  paiTclles  ox])ii)prit'('s 
lie  pool,  au  cas  ou  l'iiidcniuilé  a  été 
éliiblio  en  bloc,  outraiucr  la  luiUllé 
qu'autant  qu'elle  a  ])i'éjudicié  à  la 
partie.  Cass.  31  juill.  "l883;  Bull, 
civ.  83,  p.  337. 

■  fl  ;  Le  jury  n"a  pas  non  plu?  compé- 
tence pour  connailrcdes  liligcs  qui 
peuvent  s'élever  sui'  la  prise  de  pos- 
session des  terrains,  ni  déLerminer  à 
partir  de  qiu'Ue  épo(|ue  devront  cou- 
l'ir  les  intérêts.  Cass.  20  mai  1845  : 
D.  45,  1,  295;  S.  45,  1,  415. 

(2)  Mais  il  ne  doit  pas  aller  au 
delà,  et  sa  décision  doit  cire  cassée 
quand  on  a  de  justes  raisons  de 
croire  que  dans  la  (ixation  de  l'indem- 
nité, il  a  tenu  compte  d'éléments  qui 


auraient  dû  rester  en  dehors  de  l'é- 
valuation. Cass.  4  mars  18(31  :  D. 
61,  1,  184.  Ju^é  de  même  que  s'il  a 
alloué  à  un  proi)riétaii'e  deux  indem- 
nités distinctes  dont  l'une  n'est  pas 
légalement  justifiée  (elle  avait  été  ac- 
coi'dée  ])oui'  un  dommage  éventuel  et 
incertain),  la  décision  doit  être  cas- 
sée pour  le  tout  à  raison  de  la  connexité 
des  deux  causes  d'indemnités.  Cass. 
28  juill.  1879;  D.  80,  1,  81  ;  S.  81, 
1,  377. 

(3)  Cass.  26  mai  1840  :  D.  40,  1, 
215  :  S.  40.  1,  712  ;  —  17  août  1840; 
D.  40,  1,  309  ;  S.  40,  1,  714  ;  —  19 
mars  1849  :  D.  50.  5.  218  :  S.  50,  1, 
371  :  —  27  avril  1859.  D.  59.  1,  207. 
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peut  résoudre  les  doutes  que  ferait  naître  l'application  de  ces 
bases  (1). 

Peut-on  fixer  l'indemnité  due  pour  l'expropriation  d'un  ter- 
rain à  raison  de  tant  l'are.  Si  les  parties  sont  d'accord  sur  la 
contenance  de  ce  terrain  l'affirmative  ne  souffre  aucune  diffi- 
culté (12).  Mais  la  jurisprudence  va  plus  loin  elle  admet  aujour- 
d'hui après  avoir  hésité  jadis  que  la  décision  du  jury  fixant 
l'indemnité  à  tant  l'ave  ou  à  tant  le  mètre  est  régulière,  même 
lorsque  la  contenance  est  incertaine.  Elle  fait  observer  que  ni 
l'expropriant  ni  l'exproprié  ne  peuvent  se  plaindre  d'une  déci- 
sion qui  ne  saurait  leur  causer  un  préjudice,  l'exproprié  étant  in- 
demnisé de  tout  ce  qu'il  perd  et  l'expropriant  acquérant  tout 
ce  qu'il  paie,  (3).  A  plus  forte  raison  doit-on  considérer  la  dé- 
cision comme  régulière,  quand  la  contenance  étant  incertaine 
les  parties  ont  convenu  par  un  accord  mentionné  au  procès- 
verbal  de  s'en  rapporter  pour  sa  détermination  à  un  arpentage 
postérieur  (4). 

Il  en  est  de  même  de  la  décision  fixant  une  indemnité  à  tant 
par  pied  d'arbre  quand  l'expropriant  et  l'exproprié  ont  décidé 
devant  le  jury,  de  procéder  à  une  vérification  ultérieure  du 
nombre  des  arbres  (5). 

594.  La  décision  du  jury  doit  désigner  exactement  les  ex- 
propriés. Cependant   une   erreur  de    désignation    dans  cette 


(Il  Gass.  10  août  1841  ;  D.  41,  i, 
:313  ';  —  y  fév.  1846  ;  D.  46,  1,  79  ; 
S.  40,  1,  236. 

(2)  Cass.  15  janv.  1844;  D.  44.  1, 
121  :  S.  44,  1,  .353:  —  2  déc.  1851  ; 
D.,  52,  1,  9;  S.  52.  1,  462  ;  —  5  juill. 
1864  ;  D.  65,  5,  173  ;  —  6  mars  1867. 
Bull.  civ.  67,  p.  86. 

(3)  Cass.  9  fév.  1846  ;  D.  46,  1,  79; 
S.  46,  1,  224;  29  juin  1852;  D.  52, 
1,  172  ;  S.  52,  1,  669  ;  —  9  août  1858; 
D.  60,  1,  410;  S.  61,  1,  384;  —  19 
juin  1861  ;  D.  61,  1,  285  ;  S.  61,  1, 
996;  —  8  avril  1868  ;  D.  68,  1,  297; 
S.  68,  1,  414  ;  —  15  mars  1869;  D. 
69,  1,  272  :  —  19  juill.  1870  ;  D,  70, 

.1,  428;  S.  70,  1,  43.>.  V.  cependant 
en  sens  contraire.  Ca.ss.  29  août  1843; 
D.  43,  1.  459  ;  S.  43,  1,  817. 

Lor.sque  la  contenance  du  terrain 
exproprié  étant  incertaine,  l'exproprié 

EXPR.  T.  I. 


a  demandé  une  indenmité  à  tant  par 
mètre  carré  est  nulle  la  décision  ar- 
rêtant l'indemnité  en  bloc  à  une 
somme  fixe.  Cass.  21  mai  1860  ;  D. 
60,  1,  251. 

(4)  Cass.  31  déc.  1850;  D.  51,  1, 
286  -.  S.  51,  1,  364  ;  —  26  juin  1855  ; 
D.  55, 1,  285  ;  S.  55,  1,843  :  —  6  mars 
1867  :  Bull.  civ.  67,  p.  86;  —  17  déc. 
1872  ;  D.  72,  5,  229. 

lâ)  Cass.  27  déc.  1860;  D.  60,  1, 
409  ;  S.  61,  1,  384.  On  a  annulé  au 
contraire  comme  prêtant  à  incertitude 
une  décision  divisant  les  arbres  on 
catéîîories  et  fixant  un  chiirre  pour 
un  pied  d'arbre  de  chaque  catégorie, 
le  pi'ocès-verbal  ne  contenant  aucune 
indication  sur  le  nombre  d'arbres 
existant  sur  le  terrain,  et  leur  répar- 
tition entre  les  catégories  visées.  Cass. 
10  août  1841  ;  D.  41,  1,  313. 
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décision  peut  être  corrigée  par  les  autres  actes  de  la  procé- 
dure et  notamment  par  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  ou 
le  procès  verbal.  En  tout  cas  une  erreur  dans  la  désignation 
d'un  exproprié  (nolainmeiit  une  erreur  sur  un  de  sesprénomsy 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  quand  elle  n'a  pu,  au  regard  des 
autres  indications  relatives  à  la  profession  ou  au  domicile 
de  cet  exproprié  amener  aucune  confusion  sur  le  bénéliciaire 
de  l'indemnité,  (li  II  en  est  de  même  quand  un  indemnitaire 
étant  représenté  par  un  mandataire  le  jury  allouerindemniléà 
ce  mandataire,  l'attribution  devra  être  réputée  lui  avoir  été 
faite  en  cette  qualité,  et  par  conséquent  avoir  été  faite  en  réalité 
au  mandant  (2). 

C'est  à  l'exproprié  tel  qu'il  est  désigné  par  le  jugement  d'ex- 
propriation que  doit  être  attribuée  l'indemnité,  même  au  cas 
de  mutation  postérieure  à  ce  jugement  si  l'expropriant 
ne  consent  pas  à  reconnaître  le  prétendu  nouveau  proprié- 
taire   3). 

595.  La  règle  du  jury,  pour  la  lixation  de  l'indemnité  due, 
est  dans  le  jugement  qui  a  prononcé  l'expropriation.  C'est  ce 
jugement  qui  détermine  la  mission  légale  du  jury.  Il  suit  de 
là,  que,  en  dehors  d'un  consentement  formellement  exprimé, 
le  jury  n'a  pas  qualité  pour  fixer  des  indemnités  soit  actuelles 
et  définitives  soit  même  seulement  éventuelles  et  hypothétiques 
pour  des  terrains  non  compris  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion [A)  le  jury  ne  pourrait  donc  par  exemple  statuer  sur  des  im- 
meubles expropriés  par  un  autre  jugement  (5).  En  sens  inverse 


a;  Cass.  8  août  185:^:  D.  53,  1. 
233  :  —  Cass.  2  juiU.  1872  :  D.  72. 
5,  2.32.  L'omission  dans  la  décision 
du  nom  d'un  copropriétaire  do  l'im- 
meui)le.  dit  C(^  dernier  arrêt,  n'entraîne 
pas  la  nullité  quand  elle  est  le  résul- 
tat d'une  erreur  matérielle  ou  peut- 
être  rectifiée  par  li's  énonciations  du 
procès-verbal . 

Il  en  serait  autrement  si  la  part 
revenant  au  propriétaire  désif^né  par 
le  jugement  d'expropriation  et  oublié 
dans  la  décision  avait  été  attribuée 
par  cette  décision  même  à  un  autre 
que  le  propriétaire.  Oss.  13  avril 
1869;    D.  69,  1,  345. 

(2)  Cass.  1  i  mars  1882  :  S.  82, 
1,  92. 


(3)  Cass.  1"  fév.  1870:  D.  70,  1, 
391. 

(4)  Cass.  7  avril  1845  :  D.  45,  1, 
207  ;  S.  45,  1,  529;  —  17  déc.  1845; 
D.  46,  1,  30  ;  S.  46,  1,  66  ;  —  3  janv. 
1855  ;  D.  55,  1,  :«  ;  S.  55,  1,  844  ;  — 
19  mai  1884;  S.  8'i,  1,  296;  D.  85,  1, 
264;  —  20  lev.  1884;  S.  84,  1,  344. 

Le  jury  ne  peut  apprécier  la  valeur 
do  la  parcelle  expropriée  et  le  préju- 
dice que  cause  sa  privation  que  dans 
le  rapport  de  l'expropriation  avec  cette 
parcelle.  Cass.  18  janv.  1854  ;  D.  54, 
1,  315;  S,  54,  1,735. 

(5)  Cass.  27  août  1856  ;  D.  56,  1. 
334  ;  S.  59,  1,  271:  —  26  déc.  1859: 
D.  60,  1,  39;  S.60,1,  1008  ;  —  20  fév; 
et  19  mai  1884  précités. 
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la  décision  du  jury  doit  être  portée  sur  toutes  les  parcelles 
frappées  d'expropriation,  sans  en  excepter  une,  et  sans  modi- 
fier en  aucune  façon  les  conditions  de  l'expropriation.  (1) 

Donc  toutes  les  fois  que  le  jury  tixe  une  indemnité  pour  une 
parcelle  non  comprise  dans  le  jugement,  sa  décision  doit  être 
annulée,  pour  le  tout,  à  moins  de  cession  régulièrement  con- 
sentie par  l'exproprié  ou  les  mandataires  conventionnels  ou 
légaux  (2),  quand  bien  même  l'exproprié  aurait  renoncé  à 
se  prévaloir  de  l'extension  abusive  donnée  à  l'expropriation  ; 
à  moins  bien  entendu  que  l'expropriaté,  n'ait  accepté  cette 
renonciation  (3). 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'accord  des  parties  ne  lie 
pas  le  jury  qui  ne  saurait  être  tenu  d'allouer  une  indemnité 
pour  des  parcelles  non  comprises  dans  le  jugement  d'expro- 
priation (4),  et  comme  il  y  a  nullité  de  la  décision  totale  si 
l'accord  des  parties  n'est  pas  constaté  par  le  procès-verbal  (5j. 
Le  magistrat  directeur  peut  et  doit  lorsque  la  preuve  de  cet 
accord  n'est  pas  apportée  refuser  de  soumettre  la  question  au 
jury  (G). 

596.  De  même  en  sens  inverse  l'expropriant  ne  peut  en  mo- 
diiiant  ses  plans  après  le  jugement  réduire  les  parcelles  expro- 
priées pour  réduire  proportionnellement  les  offres  faites  par 
lui  et  les  indemnités  à  fixer  par  le  jury.   Pour  que  l'indemnité 


Si  un  exproprié  a  été  dépossédé 
par  voie  de  fait  d'une  portion  de  ter- 
rain non  frappée  d'expropriation  il 
fait  de  ce  clief  demander  une  indem- 
nité devant  les  tribunaux  civils.  Trib. 
civ.  Dole  25  avril  1883.  Gaz.  Pal.  84, 
1,  108. 

1  Cass.  28  mai  1845  :  U.  45,  1, 
;3<j2  :  S.  45,  1,  414;  —  14  juill.  186.3  : 
D.  66.  5,  199;  —  27  juill.  1870,  D. 
70,  5, 181  ;  —  29  juin  1858  :  D.  58,  1, 
326. 

'2;  Cass.  29  juin  1858  ;  D.  58,  1. 
326  :  —  9  fév.  1874  ;  D.  74,  1,  206  ; 
S.  74,  1,  222. 

(3)  Cass.  18  mars  1874  ;  D.  74,  1, 
212  ;  —  25  août  1875  ;  D.  76,  1,  56  ; 
S.  761,  l,  436. 

Pour  consentir  à  l'extension  des 
attributions  du  jury,  le  mandataire  a 
besoin   d'un  mandat  spécial.    Cass. 


3janv.  1848;  D.  48,  1,  153;  S.  48, 
1,  671  ;  —  15  janv,  1849;  D.  49.  1, 
83;  S.  49,  1,  217  ;  —  19  nov.  1856  ; 
D.  56,  1,  3%  ;  —  29  juin  1858  ;  D.  58, 
1,  326.  Le  propriétaire  indivis  a  be- 
soin d'un  mandat  exprès  des  autres 
copropriétaires  :  Cass.  19  nov.  1856 
précité:  —  13  fév.  1861;  D.  61,  1, 
180  ;  S.  61,  1.  999.  Cf.  26  août  1861  ; 
\  61,  D,400.. 

La  commune  doit  obtenir  les  auto- 
risations nécessaires  pour  l'aliénation 
des  biens  communaux.  Cass.  12  avril 
1870  ;  U.  70.  1.  388. 

Arrêts  précités,  19  nov.  1856  ;  — 
13  fév.  1861  et  29  juinl858. 

(4)  Cass.  7  fév.  1883:  D.  83,  5,  266. 

(5^  Cass.  5  mars  1873  :  D.  73,  1. 
184;' S.  73,  1,  176. 

(6)  Cass.  4  mai  1869  ;  D.  69,1,  342. 
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soit  régulière  tout  en  ne  s'appli(iuant  qu'à  un  des  immeubles 
expropriés,  il  faut  un  consentement  des  parties,  sinon  exprès 
tout  au  moins  non  équivoque  (l)  ;  faute  de  ce  consentement 
le  jury  doit  ne  pas  prendre  en  considération  les  propositions 
de  l'administration  qui  auraient  pour  conséquence  de  restrein- 
dre l'étendue  de  l'expropriation  (2). 

597.  Le  jury  doit  fixer  les  indemnités  eu  égard  à  l'état  de 
chose  existant  au  moment  de  sa  décision,  non  eu  égard  à  l'épo- 
(jue  de  la  prise  de  possession,  car  c'est  l'administration  qui  doit, 
aux  termes  de  l'art  11  de  la  loi,  déterminer  l'époque  delà 
prise  de  possession  (3).  Il  ne  peut  davantage  décider  que  les 
indemnités  partiront  du  jour  ou  les  travaux  commenceront  (i). 

598.  Quand  un  individu  réclame  une  indemnité  et  que  l'ad- 
ministration refuse  de  rien  lui  allouer,  ce  refus  peut  tenir  à 
deux  causes  différentes.  Si  l'administration  refuse  toute  in- 
demnité uniquement  parce  qu'elle  croit  que  le  réclamant  n'a 
éprouvé  aucun  dommage,  le  débat  roule  sur  la  fixation  du 
montant  d'une  indemnité,  question  qui  rentre  entièrement 
dans  les  attributions  du  jury.  En  ce  cas,  si  les  jurés  croient 
qu'en  effet  le  réclamant  n'a  éprouvé  aucun  dommage,  ils  le 
déclarent,  en  fixant  l'indemnité  à  zéro,  quelquefois  à  25  cen- 
times, ou  autre  somme  insignifiante  (5).  Mais,  si  le  refus  de 
l'administration  tient  à  ce  que,  par  une  cause  quelconque,  elle 
croit  que  le  réclamant  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  à  qui  la 
loi  permet  de  réclamer  une  indemnité,  la  demande  d'indem- 
nité formée  par  l'une  des  parties  et  le  refus  de  l'autre  consti- 
tuent un  litige  sur  le  fond  du  droit,  et  le  jury  ne  peut  décider 
si  cet  individu  est  ou  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité, sans  violer  les  art.  38,  39  et  49,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
Le  jury  doit  alors  fixer  l'indemnité  qu'il  conviendra  d'allouer 
au  réclamant,  si  sa  prétention  est  admise,  et  le  magistrat 
directeur  doit  en  ordonner  la  consignation  jusqu'à  ce  que  ce 
litige  soit  vidé  (Ibid.)  (0). 

599.  Nous  avons  vu  {suprà  n°  312)  que  l'indemnité  allouée 
par  le  jury  doit  nécessairement  consister  en  une  somme  d'argent. 


(1)  Cass.  14  juin.  1863  :  D,  66.  5, 
299;  —  12  août  1857  :  D,  57,  1,  B30; 

-  28  janv.  1868;  D.  68,  1,  123; 

(2)  Cass.  23  doc.  1861;  D.  62,  1. 
304  ;  S.  62,  1,  891  ;  —  14  juill.  1863 
précité. 


36. 


(3)  Cass.    19  juill.  1881  ;  S.  ^2,  1, 


(4j  Cass.  31  déc.    1838  ;  S.  39,  1, 


19. 


5j  V.  suprà,  nos  33(3_ 
,6,  V.  infrà,  n»  608. 
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Nous  ne  revenons  pas  sur  les  développements  que  nous  avons 
donnés  à  ce  sujet. 

GOO.  Nous  avons  dit  également  t. s »/jra  n°3ir3)  que  cette  règle 
n'est  pas  d'ordre  public  que  les  parties  peuvent  parfaitement 
consentir  à  ce  que  l'indemnité  soit  en  tout  ou  partie  fournie 
autrement  qu'en  argent  (1). 

COI.  Mais  le  consentement  des  deux  parties  à  cet  accord  doit 
être  exprès  et  résulter  des  termes  du  procès-verbal(:2j. 

G02.  Il  faut  en  outre  que  les  offres  soient  acceptées  telles 
qu'elles  ont  été  faites  et  sans  modifications  (3). 

003.  L'accord  ainsi  intervenu  devant  le  jury  constitue  un 
l'jntrat  judiciaire  :  l'exproprié  trouvedansle  procès-verbal  des 
opération  du  jury  un  titre  lui  permettant  de  poursuivre  en 
justice  soit  l'exécution  des  travaux  promis,  soit  des  dommages 
intérêts  pour  refus  ou  retard  (  ii. 

604.  La  solution  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  surgir 
relativement  à  l'exécution  de  ces  conventions  rentre  dans  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaires  (o). 


1)  Par  exemple  l'expiopric  peut 
d'accord  avec  Texpropiiant  se  réscr- 
\er  les  cheminées  de  niarbje  ou  les 
glaces  de  la  maison  expropriée.  Cass. 
21  août  1843  ;  D.  43,  1,  45C  ;  S.  43, 
1,  SSO  :  ou  se  faire  promcUre  par 
l'expropriant  la  consUuction  dun 
égoùt  dans  des  conditions  à  détermi- 
ner par  des  partie.*.  Cass.  20  août 
1860:  D.  60,  1,  415. 

(•2)  Cass.  16  avril  et  29  juill.  1862: 
D.  62.  1,  379  :  S.  62,  1.  \(.m  :  {la  dé- 
cision du  jury  abandonnait  à  l'expro- 
prié des  arbres  ou  des  récoltes  sans 
que  le  procès-verbal  constatât  que 
cet  abandon  eut  été  demandé  ni 
oiïert)  :  —  21  juill.  1862:  U  62,  1. 
379  :  S.  62,  1,  1(>j9  :  tle  procès-ver- 
bal ne  constatait  pas  Tacceptation 
di's  matériaux  par  l'exproprié  :  — 
7  avril  1858  'l'option  était  laissée  par 
l'expropriant  à  l'exproprié  entre  une 
indemnité  en  argent  et  des  travaux, 
sans  qu'on  constatât  l'acceptation  de 
l'exproprié  :  —  9  fév.  1874:  D.  74, 
1.  304  ;  S.  74,  1,  223  :  (le  con- 
tement  de  l'expropriant  a  l'exécu 
ideijtravaux  demandés  par  l'expro- 
prié nVtait  pas  constaté). 


Du  reste  en  ce  qui  concerne  la 
forme  de  cette  constatation,  il  a  été 
décidé,  que  lorsque  l'exproprié  a  pris 
des  conclusions  demandant  l'abandon 
de  plants  de  vignes  et  d'arbres,  et 
que  ces  conclusions  ont  été  signées 
par  l'expropriant,  le  magistrat  doit  se 
borner  pour  constater  l'accord  des 
parties  à  insérer  ces  conclusions,  qui 
ne  peuvent  être  soumises  au  jury, 
dans  son  procès-verbal.  Cass.  5  nov. 
1889:  S.  90,  1,  224:  Pand.  Fr.  90 
1,  231. 

'3i  Cass.  14  août  1855;  D.  55,  1. 
4lè:  S.  56,  1.  620. 

(4)  Cass.  20  aoiit  1860:  D,  60,  1, 
415;  —  8  déc.  1863  :  D.  64,  5,  162: 
—  C.  d'Etal:  12  mai  1876;  D.  77,  3, 
4  :  Lebon  76,  p.  446:  Cass.  29  janvier 
•884:  S.  84,  1.  .343. 

(5)  Cass.  12  mai  1876  précité;  — 
Paris.  12  déc.  1851;  D.  54,  5,  342;  — 
Cass  31  mai  1859  ;  —  Trib.  des  confl. 
12  mai  1883;  S.  85,  3,  28:  —  Cass. 
21  juill.  1886;  S.  87. 1, 1.35:  —6 avril 
1887:  S.  87,  1,  37;  —  Trib.  civ. 
Castres.  21  mars   1889  ;  S.  90,  2,  22. 

L'arrêt  du  21  juill.  1886  décide  que 
si  l'autorité  judiciaire    e.st  imcompé- 
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605.  Le  jury  ne  doit  pas  li.xer  des  indemnités  hypothétiques, 
variant  selon  tel  ou  tel  événement  encore  incertain.  Sans  cela, 
il  s'élève  souvent  dans  la  suite,  et  l'expérience  l'a  prouvé,  des 
débats  sur  le  point  de  savoir  laquelle  de  ces  diverses  hypothè- 
ses s'est  réalisée,  et  même  si  l'une  d'elles  s'est  réalisée  complè- 
tement. Presque  toujours  ces  hypothèses  ne  devraient  se  réa- 
liser qu'après  l'exécution  des  travaux,  tandis  que  l'indemnité 
doit  être  payée  et,  par  conséquent,  connue  avant  la  prise  de 
possession  des  terrains. 

606.  La  jurisprudence  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (su/}ràn"  310) 
fixée  en  ce  sens  que  le  jury  est  incompétent  pour  évaluer  les 
dommages  qui  ne  sont  (\\x  incertains  et  éventuels. 

607.  C'est  par  application  de  ces  mêmes  principes  que  la 
cour  de  cassation  déclare  le  jury  incompétent  pour  statuer  sur 
les  dommages  résultant  non  pas  de  l'expropriation  mais  des 
travaux  en  vue  desquels  cette  expropriation  est  requise.  (V.  su- 
pra n<»  310). 

608.  Suivant  les  art.  38  et  39  de  la  loi,  l'unique  mission  du 
jury,  est  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité.  L'art.  39  ajoute  que, 
lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit,  le  jury  doit  régler  l'in- 
demnité indépendamment  de  ce  litige,  sur  lequel  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir. 

«  La  compétence  du  jury  d'expropriation,  dit  très  bien  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  est  limitée  au  droit  et  au  devoir 
de  fixer  le  montant  de  l'indemnité.  La  loi  ne  détermine  pas 
seulement  cette  attribution  spéciale  et  exceptionnelle  par  l'in- 
dication de  ce  qui  doit  en  faire  l'objet,  mais  encore  en  retirant 
formellement  au  jury  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  constesta- 
tions  d'une  autre  nature  quand  elles  se  présentent  devant 
lui  »  (1). 

A  la  Chambre  des  députés,  en  1841.  M.  Renouard  proposa 
d'ajouter  au  |  4  de  l'art.  39  :  «  S'il  y  a  lieu,  le  jury  établit  hy- 
«  pothétiquement  des  indemnités  correspondant  à  Téventua- 
«  lité  des  décisions  à  intervenir  sur  les  points  contestés.  » 
M.  Dufaure,  rapporteur,  répondit  :  «  La  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  le  jury  devait  régler  l'indemnité  pour  tous  les  cas 


lente  pour  ordonner  la  modificalion 
d'un  chemin  vicinal,  elle  est  compé- 
tente au  contraire  pour  statuer  sur 
une  demande  en  dommages-intérêts 
comme   aussi    sur    les    réclamations 


concernant  les  travaux  à  faire  en  de- 
hors des  limites  du  domaine  public. 
(l)Gaâs.  28janv.  1857  (l"espèce); 
D.  57,  1,  48;  S.  57,  1,  300. 
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qui  pouvaient  résulter  de  la  décision  au  fond  que  les  tribunaux 
rendraient.  Nous  croyons  que  cela  est  indispensable  ;  nous 
croyons  que  le  jury  n'aurait  pas  rempli  l'obligation  que  lui 
impose  notre  article,  si,  en  réalité,  il  n'avait  pas  prévu  toutes 
les  décisions  qui  peuvent  être  rendues,  et  réglé  pour  chacune 
une  indemnité.  Il  ne  faut  pas  qu'en  aucun  cas  on  soit  obligé 
de  revenir  devant  le  jury,  mais  nous  croyons  que  cela 
résulte  suffisamment  des  termes  généraux  de  l'article,  et 
la  jurisprudence  l'a  compris  ainsi.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  mettre  dans  la  loi  tout  ce  que  la  jurisprudence  a  re- 
connu. La  commission  partage  donc  complètement  les  idées 
de  M.  Renouard  ;  mais  elle  croit  que  son  amendement  ne 
doit  pas  être  admis,  uniquement  parce  qu'il  est  inutile  et 
que  la  loi  suffit  »  (Mouit.,  A  mars  1841,  p.  532).  Satisfait  de 
cette  déclaration,  M.  Renouard  retira  son  amendement  (Ibid). 
En  conséquence,  lorsqu'il  peut  y  avoir  litige  sur  quelques  par- 
ties de  l'indemnité,  le  jury  doit  rendre  des  décisions  distinctes 
sur  les  points  en  discussion,  afin  de  pourvoir  éventuellement 
aux  solutions  que  peut  recevoir  le  litige  devant  l'autorité 
compétente. 

Ainsi  donc  le  jury  doit  fixer  des  indemnités  alternatives  et 
éventuelles  lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit.  Il  y  a  litige 
sur  le  fond,  quand  il  y  a  contestation  : 

Sur  la  validité  de  la  procédure  antérieure,  à  la  décision  du 
jury  (1)  ; 

Sur  la  qualité  et  les  droits  de  la  personne  qui  réclame  une 
indemnité  (2),   ou   sur  la   situation  respective  des  différents 


(1)  Le  magistrat  directeur  ne  peut 
pas  déclarer  nulle  une  procédure  que 
l'expropriant  soutient  valable  pour 
refuser  de  soumettre  l'alTaire  au  jurv. 
Cass.  28  juin  1881;  D.  83.  1,  28;  S. 
81,  1,  4-29;—  9  janv.  1883;  D.  84, 
1,  128;  S.  83,  1,  277. 

[2)  Il  en  est  ainsi  notr.mment  au  cas 
ou  : 

L'expropriant  se  prétend  proprié- 
taire d'une  partie  des  terrains  expro- 
priés. Cass.  21  août  1838;  U.  38; 
1,  366;  S.  38,  1,  787;  —  5  mars 
1844;  D.  44,  1,  389;  S.  45,  1,41; 
Contra,  Cass.  19  nov.  1S66  ;  Bull, 
civ.  66,  ]).  261  : 

L'expropriant    conteste    au    récla- 


mant sa  qualité  d'ayant  droit  à  l'in- 
demnité; Cass.  9  juin.  1839;  D.  39, 
1.  280;  S.  39,  1,  801:  —  3  janv. 
1883:  S.  84,  1,  167;  D.  84,  1,  200; 
qu'il  refuse  par  exemple  d'admettre 
comme  indemnitaires,  des  personnes 
se  portant  intervenantes  soit  en  vertu 
d'un  marché  passé  avec  lui,  soit  en 
vertu  de  leur  qualité  de  locataires 
qu'ils  prétendent  prouver  par  des 
congés  délivrés  par  lui.  Cass.  10  mai 
1864  ;  U.  64,  l,  448  ;  S.  64,  1,  368  ; 
ou  de  payer  une  indemnité  à  TEtat 
pour  la  partie  du  sol  d'une  rout?  qui 
sera  utilisée  à  la  construction  d'un 
ciiemin  de  fer,  cass.  8  mai  18Gr)  :  D. 
65.  1,  293:  S.  65,  1,  273; 
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indemnitaires  (  l)  ; 


L'expropriant  déiiio  au  Icrmior  ou 
locataire  sa  (lualilé  de  fermier.  Cass. 
1"  mars  1843  :  D.  43,  1,  IGl  :  S  43, 
1^  315:  _  2S  janv.  1857:  D.  57,  1, 
48:  S.  57,  1,  300:  —23  mars  1868: 
D.  68,  1.  221:  S.  08,  1,  227  ;  —  ou 
conteste  la  validité  du  bail  écrit. 
Cass.  1"  mars  18^3  précité  :  —  14 
avril  1857;  D.  57,  1,  1G7  :  S.  57.  1, 
859:  —  28  juin  1864  :  D.  65,  5,  180; 
—  28  mai  1884  :  U.  86.  1,  24  ;  ou  sa 
durée.  Cass.  16  août  1858  :  D.  58,  1, 
327  ;  _  23  mars  1868  et  28  mai  1884 
précités  :  —  peu  importe  la  forme 
sous  laquelle  se  produisent  ces  con- 
testations sur  l'existence  et  la  durée 
du  bail;  Cass.  16  août  1852  :  D,  52, 
1,  205  ;  S.  53,  1,  16: 

L'expropriant  refuse  d'indemniser 
des  locataires  qui  n'ont  pas  été  dé- 
noncés par  le  propriétaire,  et  ne  se 
soni  |)as  fait  connaître  ;  ceux-ci,  pré- 
tendent que  les  congés  à  eux  donnés 
par  l'expropriant  impliquent  la  preuve 
que  leurs  droits  et  qualités  étaient 
connues  de  ce  dernier  ;  Cass.  31 
juillet  1867:  D.  67,  1,  318  ;  S.  67, 
1,  454  : 

L'expropriant  refuse  une  indenmité 
fi  un  usufruitier  en  soutenant  qu'il 
était  déchu  pour  n'avoir  pas  formé 
sa  réclamation  dans  le  délai  de  l'art. 
21;  Cass.  2  mai  1882  ;  S.   83,  1,  86: 

L'exproprié  se  prétend  en  vertu  de 
son  bail  locataire  à  long'  terme,  l'ad- 
ministration soutenant  au  contraire 
que  le  bail  ne  dépasse  pas  un  an; 
Cass.  7  juin  1880  :  S.  80,  1,  320; 

Une  femme  séparée  de  biens  pré- 
tend qu'on  doit  lui  attribuer  person- 
nellement, et  non  à  son  mari,  l'indem- 
nité pour  expro])riation  du  bail  des 
lieux  occupés  par  elle;  Cass.  20  avril 
1867  :  S.  67,  1,  261  ; 

Plusieurs  liabitants  d'une  commune 
interviennent  devant  le  jury,  à  raison 
de  leui's  tiroits  indivis,  dans  une 
l)arcelle  expropriée,  (>l  prétendent  ré- 
clamer une  ceitaine  somme  au   nom 


de  la  collectivité,  le  maire  n'ayant 
point  comparu  :  Cass.  14  août  1888  ; 
S.  90,  1,  32. 

(1)  Il  en  est  notanunent  ainsi  dans 
les  esjjèces  suivantes  : 

Le  pi-opriétairc  conteste  la  qualité 
et  les  droits  d'un  locataire  qui  s'est 
fait  connaître  en  temps  utile.  Cass. 
26  déc.  1860:  D.  61,  1,  135  :  —  7  juin 
1880:  D.  81,  1,  159;  S.  80,  1,  320  ; 
ou,  dans  le  cas  d'une  expropriation 
partielle  le  locataire  prétend  en  vertu 
d'une  clause  de  son  bail,  garder  la 
partie  de  l'immeuble  non  exprojjriée  : 
Cass.  5  fév.  1840:  D.  40,  1,  127  ;  S. 
40,  1,  162. 

Deux  personnes  soutiennent  cha- 
cune qu'elle  est  propriétaire,  et  que 
l'autre  est  seulement  un  usager  ;  Cass. 
21  août  1844,  D.  44,  1,  389  ;  S.  45, 
1,  41  : 

Contestation  entre  l'exproprié  et 
un  tiers  revendiquant  soit  une  partie 
de  l'immeuble  soit  un  droit  de  servi- 
tude; Cass.  21  août  1838  ;  D.  38.  1, 
366  :  S.  38,  1.  878  ;  —  22  avril  1856  ; 
D.  56,  1,  158;  S.  56,  1,  831; 

Contestation  entre  le  propriétaire 
et  l'emphytéote  sur  le  point  de  savoir 
si  ce  dernier  doit  être  assimilé  à  l'u- 
sufruitier: Cass.  19  juin.  1843:  D.  44, 
1,  47  ;  S.  43,  1,  732  ; 

L'une  des  parties  demande  une  in- 
demnité collective  sur  laquelle  l'usu- 
fruitier et  le  nu  propriétaire  viendront 
exercer  leurs  droits,  l'autre  réclamant 
la  fixation  de  deux  indemnités  dis- 
tinctes, une  pour  le  terrain  exproprié, 
l'autre  pour  un  droit  de  servitude  ; 
Cass.  16  janv.  1883:  Bull.  civ.  83, 
p.  22: 

Une  i)ersonne  appelée  devant  le 
jury  au  titre  de  titulaire  d'une  servi- 
tude active  supprimée  par  l'expropria- 
tion, se  prétend  propriétaii-e.  Cass. 
6  déc.  1842  :  —  D.  43,  1,  33  ;  S.  43, 
1,66:  —  23  juin  1863:  D.  66,5, 
195  :  S.  63,  1,  549. 
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Sur  l'étendue  d'application  et  les  effets  du  jugement  d'ex- 
propriation (  1  )  ; 

Sur  l'existence  d'un  chef  d'indemnité  distinct  de  la  va- 
leur de  l'immeuble  (2).  ou  sur  la  possibilité  de  tenir  compte 
de  la  plus-value  (3 1  ; 

Sur  la  situation  qui  résultera  pour  l'immeuble  exproprié  de 
l'expropriation  ou  des  travaux  qui  en   seront  la  suite,  notam- 


(1)  Il  en  est  ainsi  notamment, 
En  ce  qui  concerne    retendue  des 
biens  expropriés  : 

Quand  il  y  a  litige  sur  la  portée  et 
l'étendue  du  jugement  d'expropria- 
tion. Cass.  2  août  1865:  D.  05.  1, 
258  ;  S.  65,  1,  458  :  —  21  nov.  1887  : 
D.  90,  1,  549: 

Quand  il  y  a  difficulté  sur  le  point 
de  savoir  si  une  maison  est  expropriée 
partiellement  ou  en  totalité.  Cass. 
17  avril  1872:  D.  7-2,  5,  229  :  S.  72, 
1,  240: 

Quand  il  y  a  contestation  sur  la 
contenance  de  l'immeuble  exproprié 
que  lune  ou  l'autre  des  parties  prétend 
avoir  été  indiquée  d'une  manière 
erronée  par  le  jugement  d'expropria- 
tion. Cass.  1"  août  1858  :  D.  58,  1, 
327  :  —  22  mai  1865  :  Bull.  civ.  p.  160: 
—  ly  déc.  1865  :  D.  66,  1,  207  :  — 
25  avril  1866  :  Bull.  civ.  p.  120  ;  — 
2  janv.  1867.  Bull.  civ.  p.  3:  ou  sur 
le  nombre  de  parcelles  en  nature  de 
chemin,  donnant  à  une  comnmne  le 
droit  de  réclamer  des  indemnités. 
Cass.  13  avril  1869;  D.  69,  1,   245: 

Quand  le  jugement  ne  faisant  men- 
tion que  du  propriétaire  de  la  surface 
un  tiers  prétend  qu'il  a  néanmoins 
porté  sur  le  tréfonds  dont  il  se  dit 
propriétaire.  Cass.  21  nov.  1887  : 
Rev.  des  mines.  88,  p.  227  ; 

Quand  il  y  a  contestation  sur  le 
point  de  savoir  si  la  prise  d'eau  d'un 
moulin  était  comprise  dans  l'expro- 
priation de  ce  moulin.  Cass.  23  mai 
1882:  BuU.  civ.  82,  p.  207. 

En  ce  qui  concerne  Ceffet  du  ju- 
f/ement  d'expropriation  : 


Quand  il  y  a  contestation  sur  le 
point  de  savoir  si  ce  jugement  outre 
le  transfert  à  l'expropriant  d'une  parti" 
de  l'immeuble  appartenant  à  l'expro- 
prié, a  établi  au  profit  de  l'expropriant 
un  droit  de  servitude  sur  la  partie 
non  expropriée.  Cass.  27  août  1883  • 
S.  8.3,  1,  477. 

[2)  Lorsque  par  exemple  il  y  a 
désaccord  entre  les  parties  sur  le 
point  de  savoir  si  l'indemnité  doit 
comprendre  seulement  la  valeur  delà 
parcelle  expropriée  ou  si  le  jury  doit 
tenir  compte  en  outre  de  la  déprécia- 
tion, du  surplus  de  la  propriété.  Cass. 
3  août  1871  :  D.  71,  1,  203:  —  10 
juin.  1877:  S.  77,  1.  .377:  ou  lorsque 
l'exproprié  réclame  en  outre  une  in- 
demnité à  raison  des  frais  et  dom- 
mages causés  par  l'expropriation, 
prétention  qui  est  repoussée  par  l'ex- 
propriant. Cass.  27  juin  1854  ;  D.  54, 
1,  343  :  S.  54,  1,  398:  ou  que  l'expro- 
prié demande  une  indemnité  spéciale 
pour  toute  la  surface  de  son  terrain 
qui  sera  comprise  dans  la  zone  des 
servitudes  a  établir  autour  de  la  bat- 
terie projetée.  Cass.  27  avril  1887; 
S.  88,  1,  27;  D.  90,  1,  88. 

(3}  L'expropiié  soutenant  par  exem- 
ple qu'il  est  impossible  de  prendre  en 
considération  la  plus-value  procurée» 
à  certaines  parcelles  qui  lui  appar- 
tiennent, parce  que  ces  parcelles  sont 
absolument  distinctes  de  l'immeuble 
exproprié.  Cass.  19  déc.  1881  ;  S.  82, 
1,180. 
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ment  au  point  de  vue  de  laccès  et  de  l'écoulement  des 
eaux  (1)  ; 

Sur  l'existence  etlaportép  des  conventions  intervenues  entre 
l'expropriant  et  l'exproprié  (2)  : 

Sur  le  droit  pour  l'exproprié  d'user  d'une  des  facultés  qui 
lui  sont  conférées  par  la  loi,  comme  le  droit  de  réquérir  l'ac- 
quisition intégrale  (3)  ou  le  droit  de  préemption  (4). 

Le  litige  subsiste  du  reste  malgré  une  décision  rendue  en 
appel  si  l'arrêt  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  (5)  ; 

Au  contraire  il  n'y  a  pas  litige  sur  le  fond  du  droit  et  par 
conséquent  le  jury  ne  doit  pas  fixer  d'indemnité  alternative 
éventuelle  ou  hypothétique  ; 

Lorsque  la  difficulté  soulevée  par  une  des  parties  est  pure- 
ment relative  à  la  fixation  de  l'indemnité  (6). 


;'l)  .\insi  par  exemple,  il  y  a  diffi- 
culté de  savoir  si  les  travaux  effectués, 
l'écoulement  des  eaux  de  la  partie  de 
la  propriété  non  expropriée  sera  as- 
suré par  un  aqueduc.  Cass.  27  mars 
1«43:  D.  43,  1,  217  :  S.  43.  1,  343; 
ou  .si  cette  partie  restante  de  la  pro- 
priété sera  ou  non  contif^uo  à  la  voie 
publique.  Cass.  19juill.  iSbÔ  :  D.  56, 
1,  293:  — ou  si  l'expropriant  fera  éta- 
blir des  rampes  d'accès  qui  y  condui- 
ront en  partant  delà  route  ouverte  par 
l'expropriation;  Cass.  11  déc.  1843; 
D.  44.  1,  65;  —  ou  si  s'agissanl  d'un 
chemin  de  fer,  la  compagnie  fera 
établir  un  passage,  à  niveau  sur  le 
terrain  exproprié.  Cas.s.  18  juin  1861  ; 
D.  61,1.  288;  S.  61,  1  887  ;  — 8  avril 
1879;  D.    79,    1,  207  :  S.  80.  1.  470. 

\2)  L'expropriant  se  prévaut  d'une 
convention  par  laquelle  l'exproprié 
aurait  renoncé  à  toute  indemnité  pour 
une  portion  de  son  terrain  et  cette 
convention  est  déniée  par  l'expro- 
prié :  (Jass.  23  nov.  1870  :  D.  70 
1,  392  :  S.  71,  1,  82. 

(3}C«ss.2laoût  1838  :D.  38.  1,  366: 
S.  38,  1,  878  :  —  25  mars  1839  :  D. 
39,  1.  140  :  S.  39,  1,  123  ;  —22  mars 
1847  :  D.  47,  1.  248;  S.  47,  1,  304;  — 
25  août  1856  ;  D.  56.  1.  SSi  ;  S.  57, 
1,  141:  —  l"  juill.  1863;  D.  63.  1. 
320  ;  S.  63,  1.  548  :  —  8  nov.  1865  : 
D.  65.  1,  181  :  S.  66.  1.  221. 


.A.insi  par  exemple  l'expropriant 
soutient  que  la  commission  d'hospice 
qui  réclame  l'acquisition  intégrale  n'a 
pas  capacité  pour  le  faire  n'y  ayant 
pas  été  autorisée.  Cass.  25  juin  1883: 
S.  84,  1    132:  D.  8.3,  1.  479. 

(4j  L'exproprié  prétendant  pour 
échapper  à  l'expropriation  de  son  im- 
meuble, exercer  le  droit  de  préemp- 
tion sur  les  parcelles  contiguës  à  cet 
immeuble  et  touchant  à  l'alignement 
de  la  rue  projetée,  et  l'expropriant 
lui  contestant  ce  droit  comme  tardi- 
vement exercé.  Cass.  20  mars  1855: 
D.  55,  1,  169,  S.  55,  1.  538. 

(5)  Cass.  22  avril  1856:  D.  56.  1, 
158:  S.  56,  1,  831.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
lorsque  le  pourvoi  est  dirigé  contre 
le  jugement  d'expropriation,  auquel 
cas  il  y  a  lieu  de  régler  l'indemnité 
dans  les  termes  de  ce  jugement,  sans 
qu'on  doive  en  prévoir  la  cassation. 
Ca.ss.  23  août  1854  ;D.  54,  1,  319: 
S.  55,  1,  143. 

(6)  II  en  est  ainsi  notamment  lors- 
que le  débat  s'élève  devant  le  jury 
sur  des  causes  de  dommage  qui  sont 
la  conséquence  directe  de  l'expropria- 
tion. Cass.  31  janv.  1881;  S.  81,  1, 
179  ;  _  I).  81,  i,  384  :  —  et  aussi 
lorsque  la  difficulté  soulevée  devant 
le  jury  est  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  dans  la  fixation  de  l'in- 
demnité de  la    moins    value  alléguée 
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Lorsquela  portée  du  jugeaient  d'expropriation  élantcerlaine, 
Tune  des  parties  prétend  sans  le  consentement  formel  de 
l'autre  étendre  il)  ou  restreindre  les  efïets  de  l'expropriation  (2)  ; 

Lorsque  l'expropriant  a  fait  une  offre  de  travauxque  l'expro- 
prié n'a  pas  acceptée  (3),  ou  que  l'exproprié  a  demandé  des 
travaux  que  l'administration  a  refusé  de  faire  (4;,  ou  enfin  que 
l'accord  s'étant  produit  sur  les  travaux  à  effectuer  par  l'expro- 
priant, un  contrat  judiciaire  s'est  trouvé  formé  entre  les 
parties  (5). 

Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  fixer  deux  indemnités  l'une 
pour  le  cas  ou  l'exproprié  resterait  en  jouissance  jusqu'à  une 
certaine  époque  l'autre  pour  le  cas  ou  il  devrait  quitter  sans 
délai  l'immeuble  exproprié  (0). 

D'ailleurs,  pour  que  le  jury  doive  fixer  une  indemnité  éven- 
tuelle il  faut  queles  parties  l'aient  demandé  par  des  conclusions 
formelles  (7),  De  simples  réserves  seraient  insuffisantes  (8). 
Toutefois  même  en  l'absence  de  conclusions  prises, le  jurypeut, 
lorsqu'une  question  litigieuse  apparaît  au  cours  des  débats, 


dans  la  partie  de  l'immeuble  non 
expropriée.  Cass.  21  juill.  1875  ;  D. 
15,  1.  415  :  S.  75,  1,  4-28  ;  —  ou  de 
la  plus  value  devant  résulter  pour 
cette  partie  de  l'exécution  des  travaux 
à  faire.  Cass.  10  mai  18~5  ;  D.  77,  1, 
31  :  S.  75,  1.  319. 

ai  Cass.  15  mars  1870;  D.  70,  1, 
176  :  —  5  nov.  1879  :  D.  80.  i,  163  ; 
—  31  janv.  1881  :  D,  81,  1,  384  :  S. 
^1,  1,  179.  Cf.  1"  juill.  1884;  S.  86, 
1.  319;  D.  86,  1.  15. 

2;  L'expropriant  demandant  par 
exemple  qu'on  retranchât  du  terrain 
exproprié  la  partie  qui  n'était  pas 
nécessaire  à  l'exécution  de  la  rue 
projetée.  Cass.  11  déc.  1876  :  D.  78, 
1,  72  ;  S.  79,  1,  39;  —  ou.  le  juge- 
ment ayant  prononcé  l'expropriation 
pure  et  simple,  d'un  terrain  ;  l'expro- 
priant concluant  à  ce  que  celte  e.xpro- 
priation  soit  restreinte  au  sous-sol. 
Ca.ss.  7  juill.  1868;  D.  68,  1,  328; 
S.  69,  1,  37. 

^3)  Cass.  9  fév.  1874;  S,  74,  1, 
223. 

(ij  Cass.  4  mars  1844  ;  D.  44,  1, 
185:  S.  44.  1.  375. 


5;  Cass.  25  avril  1866;  Bull.  civ. 
66,  p.  120.  Cf.  cass.  3  jnUl.  1865; 
D.  65,  5,  179. 

(6)  Cass.  lljuiUeti881;  S.  82,  1, 
36. 

(7)  Cass.  1"  mars  iS^i;  D.  43,  1, 
161  ;  —  8  mai  184;-<;  D.  44.  1,  29  ;  S. 
44,  1.  247;  —  5  janv.  1847:  S.  47,  1. 
835  ;  —  27  avril  1859;  D.  59,  1,  207: 
S.  59,1.  '.»4;- 21  août  1865;  D.  65,  5, 
188;  —  16  avril  1867;  D.  67,  1,  392; 
—  17  nov.  1874,  D.  75,  1,  62  ;  S.  75, 
1,  39:  —  21  juill.  1875;  D.  75,  1. 
416;  S.  75,  1,  428;  —  7  déc.  1881: 
5.  82,  1,  133;  —  11  fév.  1890;  Pand. 
Fr.  90,  1,  511  ;  cf.  19  mars  1879;  D. 
79.  1,  173:  S.  79,  1,  428  et  11  mai 
1858.  Bull.  civ.  p.  laS;  ces  deux 
arrêts  décident  que  le  jury  peut  ne 
fixer  qu'une  indemnité  unique  quand 
la  partie  dont  la  prétention  constituait 
un  litige  sur  le  fond,  a  retiré  cette 
prétention  avant  la  clôture  des  dé- 
bals. 

8)  Cass.  27  janv.  1869  ;  D.  69,  1, 
^45  ;  S.  69.  1,  :^85  ;  —  28  juill. 
1879;  D.  80,  1,  81  ;  S.  81,  1,  377. 
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compte  pour  li\er  d'office  une  indemnité  alternative  ou 
hypothétique  (1). 

Lorsque  le  jury  est  saisi  d'une  demande  d'indemnité  éven- 
tuelle il  doit  en  lixer  une  (:2)de  telle  façon  que.  quelle  que  so- 
lution qu'adoptent  les  juges  compétents  l'indemnité  se  trouve 
définitivement  réglée  (li)  et  cela  quelle  que  soit  la  valeur  juri- 
dique des  prétentions  des  parties  (4).  il  ne  pourrait  se  sous- 
traire à  cette  obligation  en  allouant  à  l'exproprié  la  somme  de 
un  franc,  s'il  était  évident  que  l'indemnité  n'était  pas  sérieuse 
dans  les  circonstances  de  la  cause  et  que  le  jury  en  l'allouant 
n'avait  d'autre  but  que  de  s'attribuer  une  juridiction  que  la  loi 
lui  refuse  (.')).  A  plus  forte  raison  ne  peut-il  pas  se  borner  à 
fixer  une  indemnité  unique,  en  réservant  les  droits  qui  seraient 
ultérieurement  reconnus  à  l'exproprié  (6).  Mais  il  peut,  envisa- 
geant les  deux  hypothèses  possibles,  allouer  à  toutes  les  deux 
la  même  somme  (7)  il  suffit  qu'il  résulte  des  termes  de  sa  dé- 
cision qu'il  a  bien  eu  l'intention  d"agif  ainsi  (8). 

Est-il  nécessaire  que  le  jury  indique  expressément  en  fixant 
une  indemnité  éventuelle  ou  alternative  la  nature  de  cette  in- 
demnité. La  Cour  de  cassation  ne  le  pense  pas:  il  suffit  dit-elle 
que  ce  caractère  ressorte  suffisamment  des  termes  de  la  déci- 
sion (9). 

Le  jury  n'a  pas  à  prononcer  le  renvoi  devant  les  juges  com- 
pétents (10).  (V.  infra,  ch.  viii,  sect.  xiu 

609.  «  L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut  en  aucun 
«  cas,  être  inférieure  aux  offres  de  l'administration,  ni  supé- 
«  rieure  à  la  demande  de  la  partie  intéressée,  »  dit  l'art.  39. 
|o,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Cette  disposition,  qui  n'existait  pas  dans  la  loi  du  7  juillet 


(1)  Cass.  5  fov.  1840:  D.  40,  1, 
127  ;  S.  40,  1, 162  :  —  1"  août  1860; 
D.  60,  1.  408. 

(2)  Ainsi  viole  la  loi  le  jury  qui  en 
présence  de  deux  questions  alternati- 
ves accorde  une  indemnité  pourla  pre- 
mière hypothèse  et  déclare  la  seconde 
en  dehors  de  l'exropriation.  Cass.  20 
déc.  1882;  S.  85,  1,  17.-);  I).84,  1,  13(>. 

(3)  Cass.  20  mai  1879;  D.  79,  1, 
349:  S.  79.  1,382. 

(4)  Même  arrêt. 

(5)  Cass.  23  avril  18.5.Ô;  I).  .=i.5, 
1,   132;   S.   .">5,  1,   G04;  —  27  janv. 


1863:  D.  63,  1,    1.32;   S.   63,   1,  319. 

(6)  Cass.  17  déc.  1845;  D.  46,  1, 
30;  S.  46.  1.  165. 

(7)  Cass.  16  août  1865;  D.  65,  5, 
177:  —24  mars  1885;  D.  86,  5,266: 
a.  87,  1,  80. 

(8)  Cass.  17  avril  1867;  Bull.  civ. 
67  .,p.  134. 

(*9)  Cass.  22  août  18.55  :  D.  55,  1, 
.396  ;  S.  56,  1,  174;  —  10  fév.  1869: 
Bull.  civ. 69,  p.  49;  —  12  janv.  1870: 
D.  70,  1,  427;  S.  71,  1,  81. 

(10)  Cass.  25  juill.  1855;  D.  55,  1 
374;  S.  55,  1,  841. 
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1833,  a  été  introduite  dans  la  loi  du  3  mai  1841,pour  abroger  le 
,^  2  de  l'art.  40  de  la  loi  précédente,  qui  accordait  au  jury  la  facul- 
té d'allouer  des  indemnités  supérieures  à  la  demande  des  parties. 

La  disposition  nouvelle  répond,  dans  ses  rapports  avec 
l'exposé  des  motifs  présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  le  19  fév. 
1840,  à  ces  paroles  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  : 
«  Quant  au  jury,  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  eu  de  dé- 
<(  plorabledans  certains  exemples,  heureusement  assez  rares... 
'(  etc.  ;  »  et  plus  loin  :  «  Nous  nous  sommes  bornés  à  quelques 
K  dispositions  de  détail,  qui  assurent  au  jugement  du  jury  toute 
'<   sa  sincérité  ou  comblent  des  lacunes  signalées  par  l'expérience. 

Dans  ses  ra[>ports  avec  la  discussion  législative,  elle  répond 
à  ces  paroles  de  M.  le  baron  Mounier  :  «  Vous  éviterez  ce  scan- 
"  date  (on  peut  se  servir  du  mot)  qui  a  éclaté  dans  plusieurs 
"  cas,  que  le  jury  vienne  déclarer  qu'un  particulier  s'était  tel- 
«.  lement  trompé  dans  l'appréciation  de  sa  propriété,  qu'il  lui 
((  accordait  un  prix  double  de  celui  qu'il  avait  demandé  » 
[Monit.  du  9  mai  1840,  p.  977). 

CtlO.  Maintenant,  de  quelles  offres  et  demandes  s'agit-il  dans 
la  disposition  nouvelle  ?  S'agit-il  des  offres  et  demandes  «  noti- 
fiées en  exécution  des  art.  23  et  24,  »  expressions  qui  se  trou- 
vaient déjà  dans  le  1<^'' paragraphe  de  l'ancien  art.  37,  et  qui  ont 
été  conservées  dans  la  loi  du  3  mai  1841,  ou  de  toutes  offres 
et   demandes,  à  quelque   époque  qu'elles  aient  été  formées? 

Il  a  été  reconnu  que,  d'après  une  jurisprudence  constante, 
et  relativement  à  l'art.  37,  1 1*"'",  lui-même,  les  mots  «  notifiées 
en  exécution  des  art.  23  et  24,  »  qui  y  sont  insérés,  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  indemnitaires  produisent  pour  la  pre- 
mière fois  leurs  prétentions  en  présence  du  jury.  A  plus  forte 
raison  est-on  obligé  d'admettre  que  l'art.  39,  §3,  qui  ne  répète 
pas  les  mêmes  expressions,  doit  être  censé  avoir  entendu  parler 
de  toutes  les  offres  et  demandes,  à  quelque  époque  qu'elles  se 
soient  produites  (  1  ).  Mais  la  disposition  de  la  loi,  ne  s'applique 


l'ii  Cass.  7  ;iuùt  IsGG  ;  D.  GG,  5, 
•202;  —  20  miirs  1882;  S.  83,  1,  87  ; 
11  en  est  ainsi  par  exemple  au  cas  ou 
la  demande  primllivement  présentée 
sous  la  forme  d'une  somme  d'argent 
inférieure  à  celle  allouée  par  le  jury, 
et  d'un  abandon  de  matériaux  s'est 
en  définitive  traduite  par  la  demande 
d'une  somme  égale  à  celle  fixée  par 
le  jury.  Cass.  4  mars  1844;  D.  44,  1, 
185;  b.  44,  1,  446. 


11  n'y  a  pas  modification  de  l'offre 
primitive  lorsque  l'agent  de  l'admi- 
nistration se  borne  à  déclarer  «  ((ue 
la  prétention  de  l'exproprié  peut  être 
fondée  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'op- 
poser à  ce  qu'elle  soit  accueillie  par 
le  jury.  »  Gass.  2  fév.  1848;  D.  48, 
5,  186;  S.  48,  1,298;  ou  lorsqu'il  in- 
tervient entre  l'expropriant  et  l'expro- 
prié une  promesse  de  vente.  Gass.  25 
juill.l855;D.  55,  1,374;  S.  55,1,841. 
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pas  aux  contrats  judiciaire  intervenus  entre  les  parties  devant 
le  jury  et  ayant  eu  pour  but  de  soumettre  au  jury  la  fixation 
d'indemnités  ayant  trait  à  des  parcelles  non  comprises  dans 
l'expropriation,  et  qui  par  conséquent  ne  nécessitaient  pas  des 
offres  faites  par  l'expropriant  (1),  ni  au  contrat  judiciaire  ayant 
pour  effet  de  restreindre  l'expropriation  à  une  portion  seule- 
ment des  terrains  expropriés,  les  parties  étant  d'accord  pour 
maintenir  dans  leur  intégrité  leurs  offres  et  demandes  respecti- 
ves (2),  ou  de  modifier  les  bases  d'évaluation  de  l'indemnité  (.ii. 
611.  Sous  ces  réserves  la  jurisprudence  a  eu  maintes  fois  à 
faire  l'application  de  noln^  disposition,  en  annulant  des  déci- 
sions, n'accordant  à  l'exproprié  qu'une  indemnité  inférieure 
aux  offres  de  l'expropriant  {A},  l'exproprié  pouvant  seul  se 
prévaloir  de  cette  nullité  (5). 


Mais  les  offres  auxquelles  s'appli- 
que l'art.  39  in  fine  sont  celles  qui 
ont  été  réellement  faites  ;  peu  im- 
porte qu'elles  aient  été  mentionnées 
inexactement  par  suite  d'une  erreur 
matérielle  si  cette  erreur  peut  être 
rectifiée  avec  les  autres  documents  de 
la  cause. Cass.  16  mai  1<%0:  D.  GO,  1, 
410;— Savril  1863, Bull.  civ.63,p.94: 
6  avril*  1864.    Bull.    civ.  64,    p.  90. 

(1)  Cass.  28  fév.  1866:  Bull.  civ. 
66,  p.  58;  —  20  juill.  1887;  S.  88, 
1,  133;  D.  90,  1,  463. 

(2)  Cass.  5  mars  1872;  I),  73,  1, 
63;  S.    73,  1,  176. 

(3)  Cass.  27  fév.  1860;  D.  60,  1, 
409;  S.  61,  1,  384. 

(4y  Cass.  26  nov.  1845  :  D.  45,  4, 
261  ;  —  15  avril  1857;  D.  57,  1,  159; 

—  0  janv.  1860;  D.  60,  1,  32;  — 
30  mars  1863  ;  D.  63,  1,  134  ;  S.  63, 
1,  960:  —  4  mars  1868;  D.  68,  1, 
20(5;  S.  68,  1.  413  ;  —  4  mai  1881  ; 
S.  81,  1,  273;  —  16  janv.  1883. 
Bull.  civ.  83,  p.  19  :  —  16  juill.  1884 
Bull.  civ.  83,  p.  356  ;  —15  juin  1885; 
S.86,  1.224;  D.87,  1,  172;  — 9  mars 
1887;  S.  87,  1,   382;   D.  87,  1,  328  ; 

—  11    nov.    1890.  Drof<  du  23  nov. 
C'est  par  application  de  ce  principe 

qu'on  a  annulé  la  décision  du  jury- 
dans  les  espèces  suivantes  : 

Le  jury  avait  alloué  pour  deux 
parcelles  deux  indemnités  dont  le  to- 
tal était  inférieur  à  l'indemnité  imique 
offerte  pour  ces  deux  parcelles  par 
l'expropriant.  Cass.  4 mai  1881  précité  ; 


L'expropriant  ayant  divisé,  du  con- 
sentement de  l'exproprié  ses  offres 
en  chefs  distincts,  le  jury  avait  alloué 
pour  une  fraction  de  l'immeuble  une 
indemnité  inférieui'e  à  l'offre  de  l'ex- 
propriant pour  celte  même  fraction, 
Cass  23  avril  1877  ;  S.  77,  1,  320; 
—  11  nov.  189(.">,  précité  ;  la  décision 
est  nulle  pour  le  tout  s'il  y  a  con- 
nexité  entre  les  différents  chefs  ; 
même  arrêt  ;  mais  si  1" expropriant 
ayant  divisé  ses  offres,  l'exproprié  a 
réclamé  une  indemnité  unique,  il 
suffit  que  celte  indemnité  unique  ne 
soit  pas  inférieure  à  la  somme  totale 
des  offi'es,  Cass.  28  mai  1877  ;  S.  77. 
1,  432  :  D.'  77,  i.  470;  il  en  est  de 
même  si  l'expropriant  ayant  fait  une 
offre  unique,  l'exproprié  a  divisé  sa 
demande,  il  sufiit  que  le  total  des 
indemnités  allouées  ne  soit  pas  infé- 
rieur à  l'offre  unique  de  l'adminis- 
lion.Cass.  15  mars  1870; D. 70. 1.176: 

L'expropriant  ayant  consenti  à  ce 
que  l'exproprié  en  sus  de  l'indemnité 
en  ai'f/ent,  enlevât  les  arbres  et  les 
haies  du  terrain  exproprié,  le  jury 
avait  alloué  une  indemnité  en  arjrent 
inférieure  à  l'offre  de  l'administra- 
tion. Cass.  9  mars  1887  précitc'  : 

Le  jury  avait  défalqué  du  chiffre 
des  offres  la  plus-value  résultant  des 
travaux  pour  la  portion  de  l'immeu- 
ble non  expropriée.  Cass.  26  janv. 
1857;  D.  57,  1,  44;  S.  58,  1,  624. 

(5)  Cass.  17  juin  1846;  D.  51,  5, 
242;  S.  46.1,  580. 
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Il  faut  annuler  également  la  décision  du  jury  lorsque  la 
somme  qu'il  alloue  à  l'exproprié  est  supérieure  à  la  demande 
formée  par  cet  exproprié  (1).  Alors  même  que  cela  serait  le  ré- 
sultat d'une  erreur  par  exemple,  d'une  transposition  des  chifl'res 
d'indemnités  applicables  à  diverses  décisions  (2). 

612.  Comment  peut-on  savoir  si  l'indemnité  est  supérieure 
à  la  demande  ou  inférieure  aux  offres  ?  Il  n'y  aura  pas  de  dif- 
liculté  lorsque  le  chiffre  de  ces  offres  et  demandes  est  consi- 
gné dans  le  procès-verbal  {li)  ;  dans  le  cas  contraire,  c'est  à  la 
partie  qui  prétend  que  la  loi  a  été  violée  à  faire  la  preuve  (4). 
Mais  la  jurisprudence  va  jusqu'à  dire  qu'il  suffit  pour  qu'il  y 
ait  nullité  que  les  termes  de  la  décision  ne  permettent  pas 
de  savoir  si  l'indemnité  allouée  n'est  pas  supérieure  à  la  de- 
mande (oi. 

La  décision  du  jury  qui  viole  l'art.  39  doit  être  annulée  :  le 
jury  ne  pourrait,  après  coup,  rentrant  dans  la  salle  de  ses  déli- 
bérations, la  rectifier  en  en  modifiant  le  chiffre  (6). 

613.  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  l'expropriant 
a  fait  des  offres  et  que  l'exproprié  y  a  répondu  en  réclamant 
une  indemnité  supérieure.  Si  l'exproprié  tout  en  contestant 
les  offres  et  en  refusant  de  les  accepter,  avait  négligé,   soit  sur 


■  1)  Cass.  21  juin.  LS.jT  :  D.  57,  1, 
305;  —17  nov.  1S73  :  D.74,  1,  8:  — 
24  mars  ISSO:  Bull.  civ.  80,  p.  108  ; 
—  20  juin.  18>1:  Bull.  civ.  81, 
p.  207  ; 

Il  en  est  notamment  ainsi  de  la  dé- 
cision <jui,  attribuant  à  lexproprié 
rindemnilé  qu'il  réclame,  lui  adjuge 
en  outre  des  matériaux  ou  prescrit 
à  l'expropriant  des  travaux.  Cass. 
2juin  1845;  D.  45,  1,  295;  S.  45,  1, 
49.3;  ou  qui  sur  une  demande  d'in- 
demnité à  raison  de  9  fr.  par  mètre 
carré  plus  la  consliucliou  du  mur 
aux  frais  ds  l'expropriant,  a  alloué  pu- 
rement et  simplement  13  fr.  pur  mè- 
tre. Cass.  15  juin.  1844;  D.  44,  1, 
308:  S.  44,  1,  607;  ou  qui  accordant 
à  l'exproprié  une  indemnité  égale  à 
sa  demande  pour  l'expropriation  et 
les  dommages  qui  en  sont  la  consé- 
quence directe  et  nécessaire,  lui  ré- 
servent une  action  pour  tout  autre 
cause  dédommage.  Cass.  8  fév.  1865; 
D.  66,  5,   200.    Bull.    civ.  65,  p.  53. 


2^  Ca.-.s.   20  juili.  1881.  Bull.  civ. 
81,'  p.  267. 

(3)  Peu  importe  qu'il  y  ait  erreur 
sur  les  offres  dans  le  procès-verbal, 
si  cette  erreur  peut  être  rectifiée  par 
d'autres  pièces  et  notamment  par  le 
tableau  des  offres.  Cass.  16  mai  1860; 
D.  60,  1,410;  —8  avril  1863:  Bull, 
civ.  63,  p.  94  ;  —  6  avril  1864  ;  Bull . 
civ.  64,  p.  99. 

(4)  Cass.  28  août  1848:  D.  48,  5, 
187;  — 23  déc.  1863;D.64.  5,149.  Du 
reste  h  défaut  de  mention  au  procès- 
verbal  du  chiffre  de  la  demande, 
l'observation  de  la  loi  peut  résulter 
dune  énonciation  de  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur.  Cass.  16  août 
18.54;  D.  54,  1,   ;i43  ;  S.   55,  4.  141. 

(5)  Cass.  21  mai  1860;  D.  60.  1. 
251  ;  S.  60,  1,  913. 

.6)  Cass.  15  juin  1885;  S.  86,1, 
224;  D.  87,  1,  172. 

Ils  pourraient  seulement  rectifier 
une  erreur  matérielle.  \.inf}'à  n"  617 
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la  notilicatiuii  (|iii  lui  en  est  faite,  soit  devant  le  jury,  de  pré- 
ciser sa  demande  par  l'indication  d'un  chiUre,  le  jury  devrait 
allouer  une  somme  précisément  égale  aux  oft'res  ;  il  ne  pour- 
rait à  peine  de  nullité  attribuer  à  l'exproprié  une  indemnité 
supérieure  (1).  De  même  l'expropriant  n'avait  pas  fait  d'ofl'res 
l'indemnité  ne  saurait  être  inférieure  à  la  demande  (2). 

()14.  La  décision  du  jury  doit  être   constatée  par  écrit   (3) 
datée  (4)  et  signée  de  tous  les  jurés  (5). 


•  1)  Cass.  23  lév.  1842:  U.  42,  1. 
S6  ;  —  S.  42,  1,  2û'i  ;  -  2  jaiiv.  1.S49  ; 
D.  49.  1,  74:  S.  49.  1,  216;  —  2déc. 
1851  ;  D.  52,  1,  9;  S  52,  1,  462  ;  — 
22  août  18.^3;  D.  53,  1.  284;  S.  54, 
1.  48:  —  31  juill.  1854:  D.  54,  1, 
352;  S.  55,  1,  140;  —  15  mai  1866; 
D.  66,  5,  201  ;  S .  66.  1 .  447  ;  —  7  août 
1866  :  D.  66,  5,  202  :  —  4  fév.  1874  ; 
D .  74, 1 ,  248  ;  S.  74,  1 .  222  ;  — 19  juin 
1882  ;  S.  83,  1,  1:33  :  —  20  juin  1882; 
liull,  civ.  S2,  p.  244  ;  —  27  fov.  1883  ; 
D    83,  1,  478:  S.  84,  1,  86. 

(2)  Cass.  2  mai  1859;  D.  59,  1, 
208. 

Donc  radniiniitratlon  doit  quand 
elle  dénie  au  réclamant  tout  droit  à 
indemnité  demander  la  fixation  d'une 
indemnité,  éventuelle.  Même  arrêt. 
Contra.  Cass.  1"  mars  1843.  U.  43, 1, 
161:  S.  43,  1,  315.  Mais  si  elle  doit 
l'aire  une  offre  c'est  uniquement  pour 
la  valeur  des  terrains  expropriés, 
car  il  a  été  jugé,  qu'elle  n'est  pas 
tenue  d'en  faire  à  raison  d'un  dom- 
mage spécial  que  l'exproprié  allègue, 
mais  qu'elle  soutient  ne  pas  exister. 
Cass.  20  mai  1879;  U.  79.  1,  349; 
S.  80,  1,  86.  V.  suprà  n*-  425  bis. 

Du  reste  il  faut  se  rappeler  (V. 
suprà  n°  336)  que  l'expropriant  peut 
abaisser  ses  offres  autant  qu'il  lui 
plait  et  que  l'offre  de  la  sonnne  de 
un  franc  est  valable.  Cass.  23  août 
1854;  D.  54.  1,  319;  S.  55,  1,  443; 
—  12  mars  1856;  D.  56,  1,  169;  S. 
56.  1,  828;  —  l'--  juin  1864:  D.  64, 
5.  148;  S.  64,  1,  508;  — 31  déc.  1867; 
D.  68,  1,  15;  et  cela  quand  même 
l'expropriant  se  serait  réservé  dans 
l'acte  par  lequel  il  notifie  ses  offres 
la  faculté  de  réclamer  ultérieurement 


à  rexi):-oprié  une  indenmilé  de  plus- 
value  par  application  de  l'art.  -iO  de 
do  la  loi  du  16  septembre  1807.  (V. 
suprà  n"  3;3ô).  Cass.  23  nov.  1853; 
D. 54,  5,  347. 

(3)  Les  erreurs  qui  se^trouvcnt  dans 
cet  acte  ne  peuvent  donner  lieu  à 
nullité  quand  elles  ne  se  trouvent  pas 
dans  la  décision  elle-même.  Cass.  10 
mai  1875;  D.  77,  1,  31  ;  S.  75,  1, 
319  ;  ou  que  cette  erreur  peut  être 
rectifiée  à  l'aide  des  mentions  du 
procès-verbal.  Cass.  10  mars  1858  : 
Bull.  civ.  58,  p.  74  ;  —  26  août  1873  ; 
D.  73,  1,  488  :  S.  73,  1,  475. 

Peu  importe  également  qu'il  existe 
quchiues  différences  de  rédaction  en- 
tre le  procès-verbal  des  opérations 
et  la  minute  de  la  décision,  s'il  résul- 
te de  l'ensemble  de  leurs  mentions  que 
la  décision  du  jury  n'a  aucune  ambi- 
guïté. Cass.  27  août  1883  ;  S.  Si,  1, 
477  ;  D.  84,  1,  423. 

{4)  Mais  une  décision  non  datée  ou 
revêtue  d'une  fausse  date  n'est  pas 
nulle  si  la  véritable  date  peut  être 
rétablie  à  l'aide  des  énoncialions  du 
procès-verbal.  Cass.  26  août  1873  ; 
D.  73,  1,  488.  S.  73,  1,  475. 

5i  Le  magistrat  directeur  remplit 
un  devoir  de  sa  mission  en  avertis- 
sant le  jury  que  sa  décision  doit 
porter  la  signature  de  tous  ceux  qui 
Y  ont  concouru.  Cass.  15  avril  1840  : 
b.  40,  1,  185  ;  S.  40,  1,  706. 

Bien  que  la  décision  du  jury  répon- 
de à  plusieurs  questions,  il  suffit  que 
les  signatures  soient  apposées  une 
seule  fois  à  la  (in  de  la  décision.  Cass. 
10  avril  1866  ;  D.  m.  5,  205. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  l'appo- 
sition des  signatures  soit  mentionnée 
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61o.  La  déclaration  rédigée  par  le  jury  doit  mentionner  que 
la  décision  a  été  prise  à  la  majorité  des  voix,  mais  comme 
somme  toute  ni  l'art.  38,  ni  aucun  autre  article  n'exige  positi- 
vement celte  mention,  son  absence  n'est  pas  de  nature  à  vicier 
la  décision  (1). 

On  ne  doit  pas  mentionner  le  nombre  de  voix  composant  la 
majorité,  mais  l'indication  de  ce  chiffre  ne  saurait  entraîner 
la  nullité  (2). 


dansi  le  procès-verbal,  il  suffit  qu'il  j 
en  sait  justifié  par  la  production  d'un 
extrait  en  due  forme.  Cass.  Snovem-  I 
bre  1859;  D.  &J,  1,  414  ;  Si  de  deux 
expéditions  certifiées  conformes  par 
le  greffier  l'une  mentionne  un  juré 
comme  ayant  signé  la  décision,  l'autre 
comme  ne  l'ayant  pas  signé,  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  la  Cour  de  (Cassation  d'or- 
donner l'apport  de  la  minute,  mais, 
de  commettre  un  juge  du  tribunal  de 
l'arrondiss 'ment  du  lieu  poui",  les 
parties  dûment  appelées,  coUationner 
les  deux  expéditions  avec  la  minute 
et  constater  laquelle  y  est  conforme. 
Cass.  6  février  1882  ;"  S.  Si,  1.  381. 
L'absence  de  la  signature  d'un  juré 
sur  le  procès- verbal  d'une  opération  à 
laquelle  il  a  d'ailleurs  réellement  pris 
part,  ne  figure  point  parmi  les  causes 
de  nullité  et  les  ouvertures  à  cassa- 
tion déterminées  par  la  loi  du  3  mai 
1841.  On  ne  saurait  donc  fonder  sur 
celte  irrégularité  un  moyen  de  pour- 
voi devant  la  Cour  de  Cassation.  Cass. 
civ.   23  juillet  1860  ;  S.  60,  1,  1009  ; 

—  23  décembre  1863:  D.  64,  5,  149  : 

—  21  mars  1877  ;  D.  78,  1,  439  ;   — 
26  mars  1879  ;  D.  79,  1,  207  ;  S.  79, 

1,  278. 

Il  en  est  de  même  quand  il  est 
constaté  au  procès- verbal  que  le  juré 
ne  savait  pas  signer.  Cass.,  4  juin 
1856;  D.  56,  1,  196  :  S.  56,  1,  896. 

Aucun  grief  ne  résulte  de  ce  que 
It  signature  de  l'im  des  jurés  n'est 
pas  absolument  conforme  au  nom 
sous  lequel  il  était  désigné  sur  la 
liste,  si  d  ailleurs  cette  addition  n'a 
été  de  nature  à  jeter  aucun  doute  sur 
l'identité  du  juré.  Cass.  14  avril 
1858  ;  D.  58, 1,  322  ;  —  9  avril  1861  ; 
D.  61,  1,  281. 

EXPR.    T.   I. 


Lu  décision  est  nulle  si  parmi  les 
signataires  se  trouve  le  nom  d'une 
personne  ne  devant  pas  faire  partie  du 
jury  de  jugement.  Cass.  6  doc.  1837  ; 
D.  37,  1.  39  ;  S.  37,  1,  228;  —ou 
d'un  juré  n'ayant  pas  assisté  à  toute 
la  di.scussion  de  l'affaire.  Cass.  5 
mars  1873  ;  U.  73,  1,  191  :  S.  73,  1. 
177  ;  —  mais  le  fait  qu'un  juré  n'a  pas 
signé  la  décision  du  jury  ne  peut  in- 
firmer lesénonciations  du  procès- ver- 
bal, et  établir  l'absence  d'un  juré 
pendant  la  délibération.  Cass.  13 
juin.  1886  :  S.  89.  1,  485;  D.  87,  1,  71. 
(1)  Cass.  29  août  1854  ;  D.  54,  1, 
320  :  S.  54,  1,  734  ;  —  iS  déc.  1861  ; 
D.  62,  1,  272  ;  S.  62,  1,  892. 

Celte  mention  confirmée  par  la  si- 
gnature des  jurés  ne  saurait  être 
infirmée  par  des  certificats  de  ces  mê- 
mes jurés.  Cass.  9  janv.  1855  ;  D. 
55,  1,  96  ;  S.  55,  1,  576. 

L'énonciation  de  la  majorité  à  la 
fin  d'une  décision  comprenant  plu- 
sieurs chefs  s'applique  à  tous  ces 
chefs  et  non  pas  seulement  au  dernier. 
Cass.  7  fév.  1837  ;  D.  37,  1,  178  ;  S. 
37,  1,  126. 

La  preuve  que  la  décision  a  été 
rendue  à  la  majorité  des  voix  résulte 
suffisamment  de  l'apposition  au  bas 
de  cette  décision  des  signatures  de 
tous  les  jurés.  Cass.  19  janv.  1835; 
D.  35,  1,  113  ;  S.  35,  1,  172  ;  —  25 
août  1854  ;  D.  54,  1,  320  ;  S.  54.  1, 
734  ;  —  23  déc.  1^1  ;  D.  62,  1,  272  ; 
S.  62,  1,  892  ;  —  11  mai  1875  ;  D. 
77,  1,  32  ;  S.  75,  1,  319. 

(2)  C'est  ce  qui  a  été  jugé  d'une 
mention  portant  que  la  décision  avait 
été  rendue  à  l'unanimité  ;  Cass.  -^ô 
avrill843;  D.  43. 1,266;  S.  43,  1,620  ; 
—  6  mars  1877  ;  Bull.  civ.  77,  p.  8ô. 
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616.  La  loi  du  ii  mai  1841  se  borne  à  déclarer  que  la  discus- 
sion sera  publique  (art.  37,  |  7),  sans  exiger  que  les  décisions 
soïenl  rendues  piibliijjuemenl.  Mais  la  publicité  des  jugements 
est  i)armi  nous  une  condition  essentielle  pour  toutes  les  déci- 
sionsjudiciaires  en  matière  civile,  commerciale,  correctionnelle 
et  criminelle  (L.  10  août  1790  ;  20  avril  1810,  art.  7  ;  C.  inst. 
crim.,  art.  153,  190).  Si  le  législateur  avait  voulu  déroger  à  ce 
principe  pour  les  décisions  en  matière  d'expropriation,  il  l'eût 
exprimé  l'ormellement.  Les  jurés  rentrent  donc  en  séance  pu- 
blique, et  leur  décision  est  lue  par  leur  président  (1),  puis  re- 
mise au  magistrat  directeur,  qui  la  signe  ainsi  que  le  gref- 
fier (C.  instr.,  349),  pour  lui  donner  Tautlienticité  que  la  loi  n'a 
pas  fait  résulter  de  la  signature  des  jurés. 

ul7.  Si  cependant  cette  déclaration  est  irrégulière,  obscure 
ou  incomplète,  le  magistrat  directeur,  après  avoir  entendu, 
s'il  y  a  lieu,  les  observations  des  parties^  renvoie  le  jury  dans 
la  salle  de  ses  délibérations  pour  réparer  un  oubli,  ou  corriger 
un  chiffre  mal  écrit  ou  mal  exprimé.  Un  amendement  con- 
tenant ces  dispositions  fut  présenté  en  1833  à  la  Chambre  des 
députés  par  M.  de  Bérigny,  et  retiré  sur  l'observation  faite  par 
M,  Martin  (du  Tsord),  rapporteur,  que  k  toutes  les  formalités 
relatives  au  jury,  et  qui  n'étaient  pas  abrogées  par  la  nouvelle 
loi,  devaient  être  appliquées  à  ce  jury  spécial  »  (J7o?j//.,  7  fév. 
1833,  p.  317). 

Il  importe  toutefois  de  remarquer  que,  sous  aucun  prétexte, 
le  magistrat  directeur  ne  peut  faire  modifier  la  décision  du 
jury,  et  qu'il  peut  uniquement  faire  réparer  les  irrégularités 
de  forme  (2).  Si  le  jury  ainsi  renvoyé  dans  la  salle  de  ses  délibé- 
rations en  sort  avec  une  décision  nouvelle  modifiant  le  chiffre 


(1)  Cette  lecture  peut  être  donnée 
par  le  magistrat  directeur.  Cass.  3 
juin.  1865  ;  D.  65,  5,  179  :  ou  par  le 
greffier.  Cass.  17  déc.  1872  ;  D.  72  ; 
5,233  ;  S.  72,  1,  441. 

La  décision  du  jury  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  proclanico  en  audience 
publi([ue  en  présence  des  jurés  ;  (Jass. 
11  août  1845  ;  D.  45,  1,  360  ;  S.  45, 
1,  762  ;  —  29  juin  1869  ;  D.  69,  1, 
344  ;  S.  G9,  1,  386  :  —  11  mai  1881  ; 
D.  82,  1,  462  :  S.  SI,  1,  381  ;  —  12 
juin  1883  ;  D.  83,  1,  400. 

La  décision  serait  nulle  également 
si  elle  avait  été  rendue    dans  un  au- 


tre lieu  que  celui  désigne  pour  les 
séances  du  jury,  alors  même  que  ce 
lieu  eût  été  ouvert  au  public.  Cass, 
20  août  1856  :  D.  56,  1,  332. 

La  publicité  de  la  lecture  de  la 
décision  résulte  sutfisamment  de  la 
mention  de  publicité  insérée  dans 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur. 
Cass     8  mai  1865.  Gaz.    trib.  9  mai. 

(2)  Cass.  20  août  1860  ;  D.  60,  1, 
416  ;  —  27  janv.  1869  :  D.  69,  1, 
244  :  S.  69,  1,  385  ;  —  Cass.  15  juiu 
1885;  S.  86,  1,  224:  D.  87,  1,  72; 
D.87,  1,72; 
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primitif  de  l'indemnité,  sa  décision  est  nulle  (1;.  Parce  la  même 
qu'en  pareil  cas,  le  magistrat  directeur  statue  seul,  et  que  la 
loi  ne  lui  a  cependant  conféré  aucune  juridiction,  il  doit  cons- 
tater dans  son  son  procès-verbal  tous  les  faits  qui  ont  motivé 
la  décision  qu'il  a  cru  devoir  prendre.  S'il  ne  le  faisait  pas,  il 
s'attribuerait  une  omnipotence  que  la  loi  n'a  pas  voulu  lui 
conférer,  et  mettrait  la  Cour  de  cassation  dans  l'impossibilité 
d'apprécier  ses  décisions, et  par  conséquent  d'annuler  celles  qui 
seraient  entachées  d'excès  de  pouvoir.  Sa  mission  est  de  ser- 
vir de  guide  au  jury,  et  non  d'apprécier  ni  de  modifier  le  fond 
de  ses  décisions.  Si,  par  exemple,  la  décison  du  jury  n'est  signée 
que  par  son  président,  le  magistrat  directeur  doit  constater 
cette  circonstance,  et  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre 
pour  que  tous  apposent  leur  signature  sur  la  décision.  Si  le 
jury  avait  omis  de  répondre  à  Tune  des  questions,  le  magistrat 
constaterait  cette  omission  et  renverrait  également  les  jurés 
dans  leur  chambre  pour  compléter  leur  déclaration. 

Il  est  naturel,  selon  nous,  que  le  magistrat  directeur  entende 
les  observations  des  parties  avant  de  prendre  aucune  de  ces 
décisions  (2i. 

618.  Un  jugement  qui  ne  juge  rien  ou  ne  fait  pas  connaître 
clairement  ce  qu'il  décide  ne  remplit  certainement  pas  le  vœu 
de  la  loi.  Il  doit  donc  être  cassé.  Il  en  est  de  même  d'une  dé- 
cision du  jury.  Elle  doit  être  claire,  précise,  définitive,  ne  don- 
ner lieu  à  aucune  équivoque  ni  à  aucune  contestation  ulté- 
rieure i3i. 

619.  Le  législateur  n'a  pas  supposé  que  les  décisions  du  jury 
pourraient  avoir  besoin  d'être  interprêtées.  En  effet,  le  vœu 
de  la  loi  étant  que  le  jury  détermine,  par  une  somme  fixe, 
l'indemnité  qu'il  est  d'avis  d'allouer,  il  semblerait  qu'une  pa- 
reille décision  ne  dût  jamais  offrir  d'incertitude.  Mais  cette 
décision  est  la  réponse  à  une  question  qui  a  été  adressée  au 


(1)  Cass.  !"■  mai  1877  :  D.  77,  1, 
472  :  S.  77,  1,  277. 

(2;  Lorsqu'un  exproprié  a  requis 
une  nouvelle  délibération  explicative  : 
en  supposant  qu'elle  constitue  un 
excès  de  pouvoir,  cet  excès  de  pou- 
voir n'intéresse  pas  l'ordre  public,  et 
ne  peut  être  invoqué  par  la  par- 
tie   qui   l'a    provoqué.  Cass.   7  fév. 


1S.37  :  D.   37.  1.  178  :   S.   37,  1,  126. 
3.  Cass.  Itj  fév.  1846  ;  D.  46,  1,  64. 

—  17  mars  188.5  :  D.  86,  1.  112  ;  S. 
87.  1,  277.  —  17  avril  1885;  S.  86. 
2.54.  et  les  arrêts  cites  sous  le  n»  590. 

C'est  à  la  Cour  de  Cassation  qu'il  ap- 
partient de  vérifier  si  elle  a  ce  carac- 
tère. Cass.  15  mars  1869:  D.  69, 1,  272; 

-  l'ornai  1877  ;  S.  77,  1,  277. 
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jury,  et,  si  cette  question  est  obscure  ou  complexe,  la  réponse 
peut  elle-même  manquer  de  clarté;  chaque  partie  l'interpré- 
tera ilans  le  sens  qui  lui  sera  le  plus  favorai)lo.  Quelle  autorité 
tranchera  ce  débat  ?  Ce  ne  peut  être  le  jury,  car  le  législateur 
n'a  pas  admis  qu'un  jury  pourrait  être  réuni  de  nouveau  après 
que  la  clôture  de  la  session  a  été  prononcée  par  le  magistrat 
directeur. 

La  Cour  de  cassation  annule  les  décisions  du  jury  qui  ne  rè- 
glent pas  clairement  la  quotité  de  l'indemnité  (n"  618),  selon 
les  diverses  hypothèses  que  l'affaire  présente  ;  ce  qui  met  cette 
Cour  à  même  de  fixer  le  sens  des  décisions  qui  lui  sont  défé- 
rées et  qu  elle  ne  croît  pas  devoir  casser  (1).  Mais  le  pourvoi 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  ces 
décisions  (art.  42),  et,  si  le  dissentiment  ne  se  manifeste  qu'a- 
près cette  quinzaine,  aucune  des  parties  ne  pourra  former  de 
pourvoi.  Dès  lors,  à  quelle  autorité  s'adressera-t-on  pour  faire 
cesser  le  dissentiment? 

La  jurisprudence  est  absolument  fixée  en  ce  sens  que  c'est 
aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  qu'il  appartient  d'inter- 
préter les  décisions  du  jury  et  de  connaître  des  difficultés  rela- 
tives à  leur  exécution  comme  de  toutes  les  questions  relatives 
à  l'application  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Par  conséquent,  si  un 
Conseil  de  préfecture,  est  saisi  d'un  litige  nécessitant  l'inter- 
prétation de  la  décision  d'un  jury  d'expropriation,  il  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  en  ait  déter- 
miné le  sens  et  la  portée  (2) 

Sectio^(  VIII.  —  Ordonnance  d'exécution  à  rendre  par  le  magiS' 
irat  directeur. 

620.  —  De  l'ordonnance  d'exécution  que  rend  le  magistrat  direc- 

teur. 

621.  —  Elle  est  prononcée  immédiatement  tm  audience  publique. 


(1)  4  mars  1844  ;  S.  44,  1,  44G  ;  — 
19  janv.  1852;  S.  52.   1.  367. 

(2)  Casa.  18  mars  1861  :  —  20  août 
1861  ;  —  24  f('-v.l8ô3  ;  D.  64,  1,  289  ; 
—  Conseil  d'Etat  29  juin  1842;  S. 
42,  2,  504  ;  Lebon,  p.  32.3  ;  —  9  déc. 
1845;  D.  46,  3,  34  ;  S.  46,  2,  153  ;  — 
22  août  1853  ;  Lebon  p.  818  ;  S.  54, 
2,  283  ;  —  7  fév.  1856  ;  Lebon,  p.  121; 


S.  56,  2,  729  ;  —  26  août  185.S  :  Le- 
bon, p.  613  ;  —  7  août  1863  ;  Lebon 
Ô60  ;  D.  65,  3,  6  ;  —  12  mai  1876  :  Le- 
bon, p.  446  ;  D.  77,  3,  4  :  —  29  fév. 
1884  ;  Gaz.  Pal.  84,  2,156;  —  3  juill. 
1885.  Rev.du  contentieux,  85,418  ;  — 
Cf.  Cass.  17  janv.  1881;  D.  81.  1,  157 
—  17  mars  1884  ;  S.  84,  1,  343. 
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622-623.  —  Pouvoirs  de  ce  magistrat. 

62i.  —  Quanri  il  doit  ordonner  la  consignation,  au  lieu  du  paie- 
ment, de  l'indemnité. 

625.  —  Il  ne  peut  décider  à  qui  le  paiement  sera  fait. 

626.  —  II  précise  les  sommes  à  payer  et  à  consigner. 

627.  —  S'il  peut   ordonner  des   mesures   de  conservation  ou  de 

remploi. 

628.  —  Il  indique  l'époque   ou  l'administration   pourra  prendre 

possession. 

629.  —  Fixation  du  montant  des  dépens. 

630  à  632.  —  Quelle  est  la  partie  qui  supporte  les  dépens. 

633.  —  Du  cas  où  il  y  a  litige  sur  un  point. 

634.  —  De  la  contestation  élevée  par  un  créancier  inscrit. 

635.  —  De  la  taxe  des  dépens. 

636.  —  Des  décisions  i-endues  par  le  magistrat  directeur  pendant 

le  cours  des  débats . 

637.  —  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  d'exécution  doivent 

être  notifiées. 


620.  Nous  avons  indiqué  les  motifs  qui  ont  fait  confier  à  un 
magistrat  la  direction  des  opérations  du  jury  m"  49"  i.  Lorsque 
la  décision  du  jury  est  remise  à  ce  magistrat,  et  par  lui  recon- 
nue régulière,  il  doit  la  revêtir  de  son  ordonnance  d'exécution. 
rOrd.,  IH  sept.  1833,  art.  l^^  8^').  Cette  ordonnance  doit  :  1° 
déclarer  la  décision  du  jury  exécutoire  ;  2'^  envoyer  Tadminis- 
tration  en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle  de 
se  conformer  aux  dispositions  des  articles  53  et  34  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ;  3**  statuer  sur  les  dépens  (Même  loi,  art.  41). 

La  décision  du  jury  revêtue  de  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  est  donc  une  décision  judiciaire  exécutoire  comme 
tous  les  autres  actes  de  même  nature.  Elle  peut,  en  consé- 
quence, si  celadevient  nécessaire,  être  délivrée  avec  la  formule 
exécutoire  prescrite  par  les  art.  140  et  54.),  C.  proc.  civ,  (1). 
Les  art.  347,  534  et  555,  du  même  Code,  seront  applicables  à 
l'exécution  de  cette  ordonnance  (2). 

Par  conséquent  en  vertu  d'une  grosse  de  la  décision  du  jury 
suivie  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  et  revêtue  de 
la  formule  exécutoire,  le  propriétaire  peut  poursuivre  contre 


Il  La  formulo  est  réglée  par  le  dé-  '       (2",  Golmar.  23juill.  1841  :  S. 42,  2, 
cret  du  2  sept.  1871.  i  449. 
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un  concessionnaire,  par  voie  de  saisies,   le  paiement  de  lin- 
deninité  qni  lui  a  été  allouée. 

La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
peuvent  faire  l'objet  d'actes  distincts  c'est  ce  qui  résulte  du 
texte  de  l'art.  41  (1).  Mais  cette  ordonnance  d'exéquatur  doit 
être  contenue  dans  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
ainsi  que  lordonnance  d'envoi  en  possession.  (2)  ; 

621.  Cette  ordonnance,  n'étant  que  le  complément  de  la  dé- 
cision du  jury,  doit,  comme  larrèt  de  la  Cour  d'assises  en 
matière  criminelle,  être  rendue  immédiatement,  en  présence 
du  public,  des  parties  et  du  jury,  qui  ne  peut  se  séparer  avant 
que  cette  formalité  ait  été  remplie  (3).  En  ajournant  la  pronon- 
ciation de  cette  ordonnance,  sans  laquelle  la  déclaration  du 
jury  n'aurait  aucun  effet,  le  magistrat  directeur  aurait  pu, 
bien  qu'involontairement  sans  doute,  annuler  cette  déci- 
sion, si,  par  exemple,  une  circonstance  imprévue  l'avait  empê- 
ché plus  tard  de  prononcer  son  ordonnance.  L'art.  -42  de  la  loi 
suppose  que  les  délais  pour  attaquer,  soit  la  décision  du  jury, 
soit  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  courront  du  même 
moment,  parce  que  ces  deux  actes  doivent  se  suivre  sans  aucun 
intervalle. 

622.  De  ces  trois  attributions  du  magistrat  directeur,  il  n'y 
en  a  qu'une  seule  qui  constitue,  à  proprement  parler,  un  acte 
de  juridiction  :  c'est  la  mission  de  statuer  sur  les  dépens,  mis- 
sion qui,  en  thèse  générale,  n'appartient  qu'au  tribunal  entier. 
Quant  à  la  première,  elle  n'a  d'autre  but  que  d'imprimer,  par 
le  ministère  du  magistrat  directeur  (comme,  dans  d'autres  cas 
analogues,  par  le  ministère  du  président  du  tribunal),  le  sceau 
de  l'autorité  judiciaire  et,  par  suite,  la  force  d'exécution  à  la 
décision  du  jury,  qui  sans  cela  ne  serait  que  l'œuvre  d'hommes 
privés.  La  deuxième  attribution  n'est  en  soi  que  le  complé- 
ment du  jugement  même  d'expropriation,  qui  a  été  prononcé 
par  le  tribunal  entier,  et  non  par  un  seul  juge  ;  de  sorte  que, 
ni  dans  l'une  ni   dans  l'autre  de  ces   dernières  missions,  le 


(1)  Cass.  21    mars  1877  ;  D,  78,  1, 
.'.39 

(2)  Cass.  15  avril  1840;    D.  40.   1, 
185  ;  S.   40,  1,  7fJ6. 

(3)  Cass.  11  mai    1881  :    S.   81,  1, 
381  ;  D.82,  1,  462. 

Mais  la  nullité  ne  résulte  pas  du  seul 


lait  du  défaut  de  meniion  au  procès- 
T.prhal  de  la  lecture  en  audience  publi- 
que, si  la  preuve  de  lexistcncc  et  de  la 
publicité  del'ordonnance  résulte  de  sa 
minute  même  rédigée  par  acte  dis- 
tinct. Même  arrêt. 


A    RENDRE    PAR    LE    MAGISTRAT    DIRECTEUR. 


471 


magistrat  directeur  n'exerce  aucun  pouvoir  juridictionnel  qui 
lui  soit  propre  »  (  1\  Mais  pendant  les  débats,  et  pour  tout  ce 
qui  tient  àlinstruction  de  l'afTaire,  le  magistrat  directeur  est 
souvent  appelé  à  rendre  de  véritables  décisions,  quelquefois 
fort  importantes  (n°  497). 

02.3.  La  juridiction  attribuée  dans  un  seul  cas  au  magistrat 
directeur  (véritable  exception  introduite  en  matière  civile  par 
les  lois  tout  exceptionnelles  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841) 
doit  être  rigoureusement  circonscrite  dans  les  limites  que  cette 
loi  lui  a  assignées.  En  lui  conférant  un  pouvoir  juridictionnel 
pour  statuer  sur  la  condamnation  aux  dépens,  la  loi  le  laisse 
sans  pouvoir  quant  à  iout  autre  litige  rjui  pourrait  s'élever  acces- 
soirement au  règlement  de  Vindemnité  :  et,  s'il  juge  ce  litige,  il 
commet  un  excès  de  pouvoir,  et  viole,  par  cela  seul  la  loi 
même  de  son  institution  «  i2). 

L'ordonnance  du  magistrat  directeur  est  le  complément  du 
procès-verbal  des  opérations  du  jury,  elle  s'applique  naturel- 
lement à  tous  les  immeubles  explicitement  désignés  dant  la 
décision  que  ce  jury  a  rendue  (3j. 


i;  Cass.  2janv.  1837  :  S.  37  1,  ?0: 
D.  37,  1,  177. 

(■2,  Cass.  2  janv.  18.37;  D  37,  1  177: 
S.  37,  1,  20  ;  —  9  juin.  1889,  Pund. 
Fr.  90,1,  506.  Il  a  été  fait  applica- 
tion de  ce  principe  dans  une  espèce 
où,  en  présence  d'une  contestation 
sur  le  point  de  savoir  silexpropriation 
s'appliquait  à  la  totalité  ou  à  une  par- 
ke  seulement  des  lieux  loués  le  ma- 
gistrat directeur  avait  purement  et 
simplement  envoyé  l'administration  en 
possession  des  lieux.  Cass.  5fév.  1840: 
D.  40,  1,  127  :  S.  40,  1,  162. 

Mais  l'excès  de  pouvoir  ne  doit  pas 
s:"  présumer,  il  faut  donc  pour  qu'une 
ordonnance  soit  annulée,  qu'elle  ne 
puisse  se  concilier  avec  le  caractère 
éventuel  de  la  décision  dujurv.  Cass. 
5  déc.  1865  :  Bull.  civ.  p.  287  :  — 
2  fév.  1869  :  D  69. 1,  240  :  S.  69.  1. 
:î85  :  —  15  mars  1869;  D.  69.  1.  272  : 
—  6  avril  1869:  D.  69.  1  .34-3.  ou  tout 
au  moins  qu'il  y  ait  eu  doute  sur  a 
question  de  savoir  si  le  magistrat  di- 
recteur a  entendu  ordonner  un  envoi 
en  possession  définitif.  Cass.  22  août 
1855  ;  D.  55,  1,  396  :  S.  56,  1,  174  : 


S'il  y  a  doute,  à  raison  de  la  contra- 
diction entre  la  décision  et  l'ordon- 
nance, sur  le  point  de  savoir  quel  a  été 
l'objet  de  l'indemnité,  la  cassation  sera 
prononcée  pour  le  tout.  Cass.  15  mai 
1843:  D.  43,  1,  287  ;  S.  43.  1,  62i^. 

L'ordonnance  ne  peut  davantage  ren- 
dre conditionnel  un  refus  d'indemnité 
formulé  en  termes  absolus,  ce  qui  serai; 
changer  le  caractère  de  la  décision  du 
jury  :  Cass.  24  déc.  1879  :  D.  80,  1, 
165  ;  S.  80,  1,  174. 

Quand  l'ordonnance  par  laquelle  le 
magistrat  directeur  déclare  exécutoire 
la  décision  du  jury  en  indiquant  le 
chiffre  de  l'indemnité  qu'elle  alloue  à 
l'exproprié,  donne  acte  par  unedisposi- 
tion  distincte  de  la  précédente  à  l'ad- 
ministration de  l'engagement  de  faire 
certains  travaux  ou  de  payer  une  cer- 
taine somme  à  l'exproprié  s'il  le  pré- 
fère, ce  donné  acte  étranger  à  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  n'est  pas  contradic- 
toire avec  la  décision  du  jury,  Cass 
14  mars  1882  ;  S.  82.  1,  430.* 

3)  Cass.  2  fév.  1869:  D.  69,  1,  246  ; 
S.  69.  1,  385. 
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L'ordonnance  envoie  l'administration  en  possession  «  à  la 
charrje  de  se  conformer  aux  art.  53,  Ô4  et  suivants  (1). 

iS±\.  11  est  des  cas  où  le  magistrat  directeur  doit  ordonner 
que  l'indemnité  sera  consignée  en  totalité  ou  en  partie,  au 
lieu  d'être  payée  à  l'indemnitaire  :  c'est  lorsque  les  débats  qui 
ont  lieu  devant  lui  signalent  des  circonstances  qui  s'opposent 
à  ce  que  l'indemnité  soit  payée  au  propriétaire  désigné  au  ju- 
gement d'expropriation.  Le  magistrat  directeur  doit  constater 
ces  circonstances  et  ordonner  que  l'indemnité  sera  consignée 
jusqu'à  ce  que  ces  obstacles  aient  été  levés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des 
réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étran- 
gères à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle 
l'indemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur 
lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit  (art.  39,  |  4).  Le  jury  ne  peut  donc  trancher  ces  dé- 
bats ;  le  magistrat  directeur  ne  le  peut  pas  non  plus  :  dès 
lors,  il  ne  peut  ordonner  le  paiement  des  allocations  éventuel- 
les fixées  en  exécution  de  lart.  39.  11  doit  nécessairement  con- 
sidérer ces  débats  comme  des  obstacles  au  versement  des 
deniers  entre  les  mains  des  réclamants,  et  les  faire  consigner, 
comme  le  prescrit  l'art.  51,  pour  être  ultérieurement  remis  à 
qui  il  sera  par  justice  ordonné.  Les  débats  qui  ont  eu  lieu  lui 
ont  fait  connaître  l'existence  de  ces  contestations  ;  si,  malgré 
cela,  il  ordonnait  le  paiement  de  l'indemnité,  il  jugerait  ou 
préjugerait  la  question  soulevée,  ou  au  moins  accorderait 
la  possession  provisoire  à  l'un  ou  à  l'autre  des  contestants: 
il  rendrait  donc  une  décision,  quand  la  loi  ne  l'autorise  à  en 
rendre  aucune  ;  cette  décision  pourrait  même  compromettre 
gravement  les  droits  de  la  partie  contre  laquelle  elle  serait 
rendue. 

De  même,  lorsque  l'adminislration  conteste  au  détenteur 
exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à 
cette  contestation,  fixe  rindemnilé,  comme  si  elle  était  due  ; 
le  magistrat  directeur  du  jury  renvoie  le  jugement  de  la  con- 
testation devant  qui  de  droit,  et,  par  provision,  ordonne  la 
consignation  de  l'indemnité  allouée   sur  ce  chef  par  le  jury 


1  Mais  l'art.  41  n'étant  pas  de  ceux 
dont  la  violation  aux  termes  de  fart. 
42  donne  ouverture  à  cassation, l'omis- 
sion dans  l'ordonnance  des  mots  «  et 


«suivants  »  ne  sauraitentraîncrla  nul- 
lilé.  Cass.  17  mai  1867  ;  Bull.  civ.  p. 
147. 
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(art.  49)  (l),  puis  autorise  raininistration  à  prendre  possession 
de  l'immeuble  après  qu'elle  aura  effectués  ladite  consignation. 
Les  sommes  consignées  restent  déposées  jusqu'à  ce  que  les 
parties  se  soient  entendues,  ou  que  le  litige  soit  vidé  (Ibid;. 
Presque  toujours  l'administration  reconnaîtra  que  l'indemni- 
taire a  droit  à  une  indemnité  quelconque  :  et  il  ne  s'élèvera  de 
de  contestation  que  sur  un  ou  deux  chefs  d'indemnité.  Le  ma- 
gistrat directeur  ordonnera  alors  le  paiement  des  chefs  d'in- 
demnité non  contestés,  et  ne  fera  consigner  que  les  autres. 

L'art.  18  de  la  loi  déclare  que  les  actions  en  résolution,  en 
revendication,  et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront  ar- 
rêter l'expropriation,  et  que  le  droit  des  réclamants  sera  trans- 
porté sur  le  prix  (n<»  384).  Lorsque  l'indemnité  fixée  se  rattache  à 
une  propriété  qui  est  l'objet  d'une  action  de  ce  genre,  le  magis- 
trat directeur  doit  de  même  ordonner  que  l'indemnité  sera  con- 
signée, pour  être  ultérieurement  remise  à  qui  il  sera  ordonné. 

Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique  sont  achetés  en  entier,  si  le  pro- 
priétaire l'exige  lart.  50);  mais  nous  avons  déjà  vu  que  cette 
disposition  peut  donner  lieu  à  plusieurs  difficultés  (n'^  008). 
S'il  s'élève  un  débat  de  ce  genre,  le  jury  doit  fixer  l'indemnité 
pour  la  portion  expropriée  seulement,  puis  pour  le  bâtiment 
entier,  afin  de  pourvoir  au  cas  où  l'administration  serait  con- 
damnée à  acheté)' la  totalité.  Le  magistrat  directeur  ordonne 
alors  le  paiement  de  l'indemnité  fixée  pour  la  partie  expropriée 
et  la  consignation  de  la  somme  nécessaire  pour  compléter,  au 
besoin,  l'indemnité  fixée  pour  le  bâtiment  entier. 

025.  Par  cela  même  que  le  jury  est  appelé  uniquement  à  ré- 
gler le  montant  de  l'indemnité,  le  magistrat  directeur,  en  don- 
nant force  exécutoire  à  la  décision,  ne  doit  faire  porter  son 
ordonnance  que  sur  la  fixation  de  l'indemnité.  Il  n'a  pas  plus 
que  le  jury  le  droit  de  décidera  qui  cette  indemnité  devra  être 
payée.  Il  pourra  désigner  dans  son  ordonnance  le  propriétaire 
porté  à  la  matrice  des  nMes,  parce  que  c'est  la  désignation  qui 
a  été  employée  pendant  tout  le  cours  de  la  procédure.  Mais,  si 
un  tiers  était  intervenu  devant  le  jury  et  avait  prouvé  delà  ma- 

l'I)  Bien  que  fart.  49  ne  soil  pas  an  i  envoyé l'aclmnini-slration  en  possession 
noml)ro  de  ccu.x  que  i'arl.  ^2  cnuincie  des  iniincuhles  .sans  restriction  ni  ré- 
commo  donrianlouvcrturo  à  cassation,  serves.  (Jass.  22  août  1855  ;  D.  55,  1, 
il  y  a  lieu  dannuler  lordonnance  du  j  3%  :  S.  5S,  1,  174  — CI'.  Cass.  10  mai 
mafristrat  directeur  qui  aurait  omis  1854  :  Gaz.  Irib.  18  mai  et  24  juin. 
d'ordonner  la  consignaiion,  el  aurait  | 
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nière  la  plus  satisfaisante,  selon  le  magistrat  directeur,  qu'il 
est  aux  droits  du  propriétaire  indiqué  par  la  matrice  des  rôles, 
Tordonnance  d'exécution  ne  devrait  pas  désigner  ce  tierscomine 
l'ayant  droit  à  l'indemnité.  On  devrait  seulement  y  faire  men- 
tion de  la  prétention  qu'il  élève,  comme  d'un  obstacle  au  paie- 
ment. Le  magistrat  directeur  n'a  pas  qualité  pour  reconnaître 
les  droits  des  réclamants,  qui  devront  justifier  plus  tard,  et 
devant  une  autre  autorité,  que  c'est  à  eux  réellement  que  cette 
indemnité  doit  être  payée. 

Les  inscriptions  hypothécaires  et  les  oppositions  forment 
«l'autres  obstacles  au  paiement,  dont  le  magistrat  directeur  n'a 
pas  connaissance,  de  manière  que,  lors  même  qu'il  aurait  or- 
donné le  paiement  entre  les  mains  de  l'ayant  droit,  l'adminis- 
tration pourrait  encore,  en  vertu  de  l'art.  34,  consigner  l'in- 
demnité au  lieu  de  la  payer.  Le  magistrat  directeur  ne  peut 
être  censé  avoir  voulu  donner  mainlevée  de  ces  inscriptions 
ou  oppositions,  à  l'égard  desquelles  la  loi  ne  lui  confère  au- 
cune juridiction. 

G2G.  Le  magistrat  directeur  doit  indiquer  dans  son  ordon- 
nance lechiflVe  de  l'indemnité  que  l'administration  aura  à  payer 
avant  la  prise  de  possession,  et  s'il  y  a  lieu  à  consignation,  le 
chiffre  de  la  somme  à  consigner  (1).  Ces  indications  ne  seront 
qu'un  relevé  de  la  décision  du  jury  ;  mais,  dès  l'instant  oii  l'or- 
donnance portera  qu'en  payant  ou  consignant  telle  somme 
l'administration  est  autorisée  à  prendre  possession  de  l'immeu- 
ble, rien  ne  pourra  empêcher  cette  prise  de  possession.  Si  le 
magistrat  directeur  se  bornait  à  employer  des  expressions 
générales,  à  reproduire,  par  exemple,  le  texte  de  l'art.  41,  à 
déclarer  qu'il  on- oie  l'administration  en  possession  de  la  pro- 
priélé,  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
art.  .")3,  .j4  et  suivants,  l'exproprié  pourrait  toujours  élever  des 
difficultés  sur  le  montant  de  la  somme  à  payer,  sur  le  droit 
de  consigner,  ou  sur  la  quotité  de  la  consignation  ;  et,  comme 
il  n'existerait  aucune  décision  judiciaire  sur  ce  point,  la  prise 
de  la  possession  se  trouverait  ajournée,  pour  longtemps  peut- 
être.  Si,  au  contraire,  l'ordonnance  précise  les  sommes  àpayer 
et  à  consigner,  elle  doit  recevoir  son  exécution  nonobstant 
toute  opposition,  et  sauf  le  résultat  du  pourvoi  en  cassation, 
qui  n'est  pas  suspensif. 


^1)  Une  erreur  sur  le  chiflre  de  l'in- 
demnité commise  au  procès-Verbal 
n'entraîne  pas  la  nullité,  si    le   chiffre 


indiqué  (l;ms  l'ordonnance  est  le  même 
(|ue   celui    indique   dans  la  décision 
Cass.  22  nov.  18tî4:  IJ.  66.  5,  2i36. 
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627.  L'expropriation  ayant  substitué  aune  propriété  immo- 
bilière une  somme  d'argent,  il  serait  souvent  nécessaire,  pour 
ne  léser  les  droits  d'aucun  des  intéressés,  de  prescrire  des  me- 
sures de  conservation  ou  de  remploi.  En  cas  de  traité  amiable, 
ces  mesures  sont  indiquées  par  le  tribunal  (art.  13,  |  2).  Le 
magistrat  directeur,  qui  a  connu  par  les  débats  la  position  des 
indemnitaires  peut-il  prescrire,  au  moins  provisoirement,  les 
mesures  de  conservation  ou  de  remploi  que  les  circonstances 
peuvent  nécessiter.  Nous  ne  le  croyons  pas.  En  efTet,  dès  qu'il 
est  reconnu  que  le  magistrat  est  sans  pouvoir  pour  statuer  sur 
des  points  autres  que  ceux  formellement  énoncés  dans  les 
art.  il  et  W  de  la  loi,  il  ne  peut,  contre  le  gré  de  l"une  des 
parties,  prescrire  aucune  mesure  de  remploi,  puisque  la  loi  ne 
lui  confère  pas  expressément  cette  mission.  Si  les  débats  lui 
ont  appris  qu'il  s'agit  d'un  immeuble  dotal,  ou  grevé  de  subs- 
titution, etc.,  comme  il  n'existe  pas  de  ministère  public  à  côté 
du  jury  pour  veiller  aux  droits  des  intéressés,  le  magistrat  di- 
recteur doit  d'office  mentionner  cette  circonstance  dans  son 
ordonnance.  Au  moment  du  paiement,  les  parties  intéressées 
feront  ordonner,  par  qui  de  droit,  les  mesures  spéciales  de 
remploi  que  les  circonstances  pourront  nécessiter. 

628.  L'époque  où  la  prise  de  possession  est  autorisée  doit 
être  indiquée  par  le  magistrat  directeur;  c'est  celle  qui  a  été 
déterminée  par  le  préfet  en  exécution  de  l'art.  11  de  la  loi 
(n°  137),  à  moins  que,  depuis,  le  préfet  n'ait  fait  connaître  que 
cette  prise  de  possession  pouvait  être  ajournée  à  une  époque 
plus  éloignée.  Si  l'époque  indiquée  par  le  préfet  est  déjà  pas- 
sée, le  magistrat  directeur  doit  déclarer  que  la  prise  de  posses- 
sion aura  lieu  immédiatement  après  le  paiement  ou  la  consi- 
gnation de  l'indemnité  déterminée  par  le  jury.  Lorsque  le 
propriétaire  a  consenti  à  ce  qu'il  fût  pris  possession  de  son 
terrain  avant  le  règlement  de  l'indemnité,  le  magistrat  direc- 
teur n'en  doit  pas  moins  envoyer  l'administration  en  possession . 
Cette  disposition  est  nécessaire  pour  donner  à  la  possession  de 
l'administration  un  caractère  légal  et  définitif,  la  possession 
de  fait  qu'elle  avait  antérieurement  n'étant  que  provisoire,  et 
quelquefois  précaire  (1^. 


(1)  Si  Tcxproprié  soutient  que  l'ex- 
propriant s'est  déjà  mis  en  posses- 
sion et  que  ce  dernier  nie  le  fait,  le 
magistrat  qui  déclara  maintenir  l'ad- 


ministration  en  possession  commet 
un  excès  de  pouvoir,  car  il  statue  sur 
un  litige.  Cass.  2  janv.  1837;  S.  37, 
1,  20;  D    37.  1,  177. 
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620.  Pour  les  affaire  jugées  dans  une  même  session  ilu  jury, 
il  y  a  des  frais  communs  qui  doivent  naturellement  être  ré- 
partis entre  toutes  les  afTaires  auxquelles  ils  ont  profité.  Ainsi 
l'allocation  de  15  fr.  par  jour  au  greffier,  pour  la  rédactio:i  du 
procès-verbal  des  opéi-alions  du  jury,  doit  être  repartie  éfjdh- 
ment  entre  chacune  des  aifaires  terminées  ce  jour-là,  dit  l'art,  i  1 
de  Tord,  du  18  sept.  1833.  Le  coût  de  l'arrêt  qui  désigne  le 
jui"y  et  les  frais  d'assignation  aux  jurés  doivent,  par  la  môme 
raison,  être  repartis  également  sur  toutes  les  affaires  jugées 
dans  la  session. 

Quand  on  a  fixé  la  part  pioportionnelle  de  chaque  afl'aire  dans 
les  frais  communs,  on  y  ajoute  les  frais  particuliers  à  l'affaire, 
tels  que  l'assignation  à  la  partie,  les  frais  de  transport  des 
jurés,  les  allocations  aux  personnes  appelées  devant  le  jury, 
etc.  Parmi  ces  frais,  il  y  en  a  encore  souvent  qui  se  rattachent 
à  plusieurs  contestations.  Ainsi,  lorsque,  pour  un  même  im- 
meuble il  y  a  renvoi  devant  le  jury  sur  l'indemnité  du  proprié- 
taire et  sur  celle  du  fermier,  si  le  jury  s'est  transporté  sur  les 
lieux  sur  la  demande  du  propriétaire  seulement,  les  frais  de 
transport  doivent  être  comptés  entièrement  dans  les  dépens 
de  sa  contestation  ;  mais,  si  ce  transport  a  été  requis  à  la  fois 
par  le  propriétaire  et  par  le  fermier,  les  frais  de  la  descente 
sur  les  lieux  doivent  être  appliqués  pour  moitié  à  la  contesta- 
tion du  propriétaire,  et  pour  l'autre  moitié  à  celle  du  fermier. 

Le  greffier  doit  tenir  exactement  note  des  indemnités  al- 
louées aux  jurés  et  aux  personnes  appelées  pour  éclairer  le 
jury,  afin  d'en  porter  le  montant  dans  l'état  de  liquidation  des 
dépens  (Ord.  18  sept.  1833,  art.  SO). 

Le  I  3  de  l'art.  41  porte  que  «  la  taxe  ne  comprendra  que 
les  actes  faits  postérieurement  à  l'offre  de  l'administration,  les 
frais  des  actes  antérieurs  demeurant  dans  tous  les  cas  à  la 
charge  de  l'administration.  » 

Lorsque  les  dépens  applicables  à  chaque  contestation  ont 
été  ainsi  fixés,  il  reste  à  déterminer  par  qui  ils  seront  supportés. 

630.  Par  son  ordonnance,  le  magistrat  directeur  statue  sur 
les  dépens  fart.  41,  |  l^"")  (l).  Il  est  obligé  de  le  faire  (2).  «.  Dans 


(1)  Il  n'y  a  pas  nullité  Ijicn  ([ne  le  i  était  lu  lui  applicable,  llass.   lu  niar.-i 

jury  ait  été  à  tort  appelé  h  délibérer  1870;  D.  70,   1,  '107. 

sur  les  dépens  si  le  inaj^i.strat  a  sla-  (2)  S'il  omettait  de  staluei-  son  or- 

tué  personnellennent  et  a   lui-nicme  donnance    devrait   être   cassée,  mais 

apprécié  les  faits  et  recherché  quelle  i  seulement    en    ce   qui   oncerne    le* 
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les  procès  ordinaires,  a  dit  M.  Martin  (du  ^'o^d;  dans  le  rap- 
port qu'il  a  fait  en  1833  à  la  Chambre  des  députés,  la  condam- 
nation aux  dépens  n'est  souvent  qu'un  accessoire  qui  n'a  pas 
une  grande  importance.  11  n'en  est  pas  de  même  dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe;  les  routes  et  les  canaux  traversent,  à 
la  vérité,  une  grande  étendue  de  terrains,  mais  ils  ne  rendent 
nécessaire  que  l'expropriation  d'une  largeur  fort  peu  consi- 
dérable :  or,  comme  on  n'a  pas  trouvé  le  moyen  d'éviter  une 
fixation  particulière  pour  chaque  parcelle,  il  pourra  arriver 
souvent  que  les  frais,  tout  réduits  qu'ils  sont,  soient  égaux  à 
l'indemnité  et  quelquefois  même  plus  élevés.  Ces  considéra- 
tions suffisent  pour  vous  montrer  que  ce  n'est  pas  sans  y  avoir 
mûremeçt  réfléchi  que  nous  vous  proposons  de  déclarer  comme 
règle  fixe  et  immuable  que,  toutes  les  fois  que  l'indemnité  fixée 
par  le  jury  sera  inférieure  ou  égale  à  l'offre  faite  par  l'admi- 
nistration, la  partie  adverse  sera  condamnée  à  tous  les  dépens  : 
mais  que,  dans  le  cas  contraire,  c'est  l'administration  qui  les 
supportera  aussi  en  entier...  Cette  disposition  peut  avoir  des 
résultats  moraux  inappréciables.  L'administration  ne  négligera 
rien  pour  faire  une  offre  suffisante,  parce  qu'elle  saura  quelle 
condamnation  lui  ferait  encourir  une  erreur.  De  son  côté,  la 
partie  se  gardera  bien  de  refuser  une  offre  que  tout  lui  anon- 
cerait  devoir  être  accueillie  par  le  jury,  parce  qu'elle  ne' vou- 
dra pas  s'exposer  à  employer  tout  ou  partie  de  son  indemnité 
à  payer  les  frais  d'un  litige  que  la  bonne  foi  peut  lui  épargner.  » 
{Monit.,  27  janv.  1833,  p.  212).  Nous  n'avons  jamais  partagé 
cet  espoir  (V.  les  2^  et  3^  édit.  de  cet  ouvrage,  n°  609),  Ces  dé- 
pens sont  très-peu  considérables,  et  les  indemnitaires  ne  s'in- 
quiètent guère  s'ils  devront  ou  non  les  payer. 

L'art.  -40  de  la  loi  du  3  mai  1841  indique  comment  les  dépens 
devront  être  supportés  :  «  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne 


frais  et  les  dépens.  Cass.  23  mai  1842  ; 
D.  42,  1,  266;  S.  42,  1,571. 

En  cas  d'indemnité  alternative  il 
doit  régler  les  dépens  en  vue  de 
chacune  des  hypothèses  pré  vues. Cass. 
7  avril  1845  ;"d.  45,  1,  207;  S.  45, 
1,  531. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
les  liquide  d'une  manière  précise  ;  il 
suffit  que  son  ordonnance  fixe  d'une 
manière  certaine  les  bases  de  la  ré- 


partition de  ces  frais  et  dépens  entre 
les  parties.  Cass.  13  janv.  1840;  D. 
40,  1,  91;  S.  40.  1,  150  ;  —  7  avril 
1845  précité;  -  18  juin  1861;  D.  61, 
1,  288;  S.  61,  1,  887.  On  a  jugé 
suffisante  une  ordonnance  portant 
que  les  dépens  liquidés  à  une  cer- 
taine somme  seraient  supportés  con- 
formément à  l'art.  40  de  la  loi  ;  Cass. 
25  août  1884  ;  S.  86;  1,  39  ;  D.  85, 1, 
468. 
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«  dépasse  pas  l'ofri-e  de  radininisti-ation,  les  parties  qui  l'au- 
«  ront  refusée  seront  condamnées  aux  dépens.  Si  l'indemnité 
«  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'administration  sera  con- 
«  damnée  aux  dépens.  —  Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure 
«  à  l'offre  de  l'administration  et  inférieure  à  la  demande  des 
«  parties,  les  dépens  seront  compensés  de  manière  à  être  sup- 
«  portés  par  les  parties  et  l'administration,  dans  les  propor- 
«  tions  de  leur  ofl're  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du 
«  jury.  —  Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le 
«  cas  des  art.  25  et  i()  sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que 
<(  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  confor- 
te mer  aux  dispositions  de  l'art.  24.  )^ 

(531 .  Ainsi  donc  l'expropriant  doit  être  condamné  aux  dépens 
si  lindemnité  accordée  par  le  jury  est  égale  à  la  demande  de 
l'exproprié.  En  sens  inverse  c'est  l'exproprié  qui  doit  être  con- 
damné aux  dépens,  lorsque  l'indemnité  allouée  ne  dépasse  pas 
les  offres  de  l'administration  (l).  Il  doit  être  également  con- 
damné aux  dépens  lorsque,  dans  la  quinzaine  des  offres  faites 
par  l'administration,  il  n'a  pas  fait  connaître  ou  son  acceptation, 
ou  en  cas  de  refus  le  montant  de  ses  prétentions  (2). 


il)  Alors  même  que  le  jury  aurait 
déclaré  allouer  la  somme  attribuée 
en  considéi'ation  de  la  plus-value 
acquise  par  suite  de  l'expropriation 
à  la  partie  du  terrain  restée  aux 
mains  de  l'exproprié.  Cass.  9  nov. 
1857;  D.  58,  1,  82. 

Cette  condamnation  peut  être  pro- 
noncée même  contre  un  exproprié 
mineur.  (]as.s.  24  août  1846  ;  D.  46, 
1,  329  ;  S    46,  1,  878, 

En  condamnant  l'exproprié  qui  suc- 
combe aux  dépens,  le  magistrat  peut 
sans  violer  la  loi,  autoriser  l'expro- 
priant à  déduire  le  montant  de  ces 
dépens  de  l'indemnité  qu'il  doit  payer. 
Cass.  30  avril  1844;  D.  44,  1,252; 
S.  44,  1,  432. 

Mais  la  compensation  n'est  pas  pos- 
sible entre  l'indenmité  et  une  dette  de 
l'exproprié  n'ayant  pas  pour  cause  la 
même  expropriation  C.  d'Etat  7  juill. 
1853,  Lebon,  p.  665. 

(2)  Dans  ce  cas  l'ordonnance  du 
magistral  directeur  doit  être  cassée 


si  elle  met  les  dépens  pour  partie 
seulement  à  la  charge  de  l'exproprié, 
le  reste  étant  supporté  par  l'adminis- 
tration. Cass.  20  août  1860,  D.  60,  1, 
415:  —  3  fév.  1880;  D.  82,  1,268:  — 
24  mai    1SS2  :  Bull.  civ.  82,  p.  214; 

Cette  condamnation  aux  dépens 
doit  être  encourue  par  l'exproprié 
alors  même  que  l'expropriant  aurait, 
au  cours  des  débats  modifié  le  chiffre 
de  ses  offres  primitives.  Cass.  6  mars 
1861  ;  S;  61,  1,  656.  Elle  doit  être 
également  prononcée  si  l'expropriée 
a  fait  connaître  ses  prétentions  à  une 
époque  antérieure  à  la  notification 
des  offres.  Cass.  10  mai  1875;  D.  77, 
1,  32;  S.  75,  1,  319. 

Il  en  est  autrement  au  cas  où  il  ré- 
sulte du  procès- verbal  que  l'expro- 
priant n'a  de\ant  le  jury  élevé  aucune 
protestation  ni  t'ait  aucune  réserve 
h  raison  du  défaut  de  notification  par 
l'exproprié  de  .ses  prétentions,  le  pro- 
cès-verbal constatant  d'ailleurs  la  re- 
mise au  jury  du  tableau  de  l'offr»  et 
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Ô32.  Si  l'indemnité  est  ù  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  Tad- 
ministration  et  inférieure  ù  la  demande  des  parties,  les  dépens 
sont  supportés  par  les  parties  et  l'administration,  dans  les  pro- 
portions de  leur  offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du 
jury.  En  1833,  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  proposa 
de  modifier  le  §  3  de  l'art.  40,  et  de  décider  qu'en  ce  cas  les 
dépens  seraient  seulement  compensés.  Elle  avait  pensé  que  ce 
serait  donner  un  travail  immense  au  jury  que  de  lui  laisser 
le  soin  de  régler  cette  proportion.  Cet  inconvénient  n'était 
plus  à  craindre  lorsque  l'on  eut  décidé  que  ce  serait  le  magis- 
trat directeur  qui  statuerait  sur  les  dépens.  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  insista  donc  pour  le  maintien  de  la  dispo- 
sition :  «  C'est  dans  un  but  salutaire,  dit-il,  qu'a  été  proposé 
cet  amendement,  et  pour  imposer  un  frein  à  l'exagération 
des  prétentions.  »  «  Cela  est  conforme  à  toute  justice,  ajouta 
M.  le  comte  d'Argout  ;  je  suppose  que  l'administration  offre 
3,000  fr.  et  que  le  propriétaire  demande  12,000  fr.  :  Si  le  jury 
estime  à  3,1<X)  fr.  d'après  la  rédaction  de  la  commission,  les 
dépens  seront  compensés.  Cependant  il  semble  plus  juste, 
comme  le  veut  le  Gouvernement,  que,  dans  un  pareil  cas,  la 
partie  qui  se  serait  le  plus  écartée  de  la  fixation  dût  supporter 
les  dépens.  » 

633.  Lorsque  le  dissentiment  provient  de  ce  que  le  proprié- 
taire réclame  une  indemnité  sur  un  chef  pour  lequel  l'admi- 
nistration prétend  qu'il  ne  lui  est  rien  dû.  le  jury  ne  prononce 
pas  sur  cette  question,  et  fixe  seulement  le  montant  de  l'in- 
demnité pour  le  cas  où  les  tribunaux  décideraient  qu'elle  est 
due  (n'^'  G08  .  On  ignore  dans  ce   cas  quelle  est  la  partie  qui 


delà  demande.  Cass.  5  déc.  1865: 
Bull.  civ.  65,  p.  287. 

La  preuve  de  la  réponse  de  l'expro- 
prié résulte  de  la  production  de  l'ex- 
ploit de  notification  ;  Cass.  4  mai 
1875;  Bull.  civ.  75,  p.  i31.  Une  sim- 
ple lettre  adressée  au  préfet  constitue 
du  reste  une  réponse  suffisante.  Cass. 
21  juin  184-2:  D.  42,  1.  272;  S.  42. 
1,  573. 

Le  défaut  de  réponse  ne  saurait 
entraîner  une  condamnation  aux  dé- 
pens contre  des  indemnitaires  repré- 
sentés par  des  tiers,  comme  des  mi- 
neurs. Cass.  16  fév.  1846  ;  D.  46,  1, 
63;  S.  46,  1,2:^7. 


Si  deux  notifications  successives 
des  offres  ont  été  faites,  une  réponse 
dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir 
de  la  deuxième  notification  suffit  pour 
écarter  l'application  de  l'art.  40.  Cass. 
22  mars  1841  :  D.  41,  1,  193  ;  S.  41, 
1,  344. 

L'art.  40  ne  s'applique  pas  du  reste 
à  l'exproprié  qui  ayant  fait  connaître 
sa  demande  d'indemnité  dans  le  délai 
légal  a  plus  lard  élevé  le  chiffre  de  ses 
prétentions.  Cass.  2  mai  1881  ;  S.  82, 
1,  4^31  ;  —  ni  à  l'exproprié  qui  pour- 
suit lui-même  devant  le  jury  la  fixa- 
tion de  l'indemnité.  Cass.  5  déc. 
1865.  Gaz.  trib.  6  déc. 
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succombe,  et  nous  croyons  que  le  magistrat  directeur  doit 
réserver,  soit  la  totalité,  soit  une  part  proportionnelle  des  dé- 
pens, selon  les  circonstances,  pour  être  supportée  par  la  partie 
qui  succombera  en  définitive  dans  sa  prétention  ;  et  c'est  alors 
le  tribunal  devant  lequel  la  contestation  sera  portée  qui  déci- 
dera par  qui  ces  dépens  seront  payés  [l). 

034.  Si  c'est  un  créancier  hypothécaire  qui  a  demandé,  en 
vertu  de  l'art.  17,  |  3,  de  la  loi,  que  l'indemnité  fût  fixée  par 
le  jury,  c'est  ce  créancier  qui  supportera  les  dépens.  «  Comme 
il  est  du  devoir  du  législateur,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord)  dans 
son  rapport,  d'encourager  les  cessions  amiables  qui  épargnent 
tout  à  la  fois  des  frais  et  des  lenteurs,  il  vous  paraîtra  juste  de 
déclarer  que,  si  l'estimation  n'est  pas  plus  élevée  que  le  prix 
convenu  entre  l'administration  et  le  propriétaire,  tous  les  frais 
qu'aura  entraînés  l'opération  du  jury  resteront  à  la  charge  du 
créancier  imprudent  qui  les  aura  provoqués  »  (Monit.,  27  janv. 
1833,  p.  211.  Munit.  12  mai  1833,  p.  1328  (2). 

t)o5.  Le  magistrat  directeur  taxe  ensuite  les  dépens  (art.  41, 
§  2)  ;  mais  la  taxe  ne  peut  comprendre  que  les  actes  faits  pos- 
térieurement à  l'offre  de  l'administration  ;  les  frais  des  actes 
antérieurs  demeurent  dans  tous  les  cas  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration {Ibid.,  I  3  ;  et  Monit.,  27  janv.  1833,  p.  212). 

L'état  des  dépens  est  rédigé  par  le  greffier.  Celle  des  parties 
qui  requiert  la  taxe  doit,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
décision  du  jury,  remettre  toutes  les  pièces  justificatives,  et  le 
greffier  paraphe  chaque  pièce  admise  en  taxe  avant  de  la 
remettre  à  la  partie  (Ordonn.,  18  sep.  1833,  art.  12).  L'ordon- 
nance d'exécution  du  magistrat  directeur  indique  la  somme 
des  dépens  taxés  et  la  proportion  dans  laquelle  chaque  partie 
devra  les  supporter  [Ibid.,  art.  14).  Si  la  remise  des  pièces  n'a 
pas  lieu  dans  les  trois  jours,  le  greffier  laisse  le  chiffre  des  dé- 
pens en  blanc  jusqu'à  ce  qu'elles  lui  soient  produites.  L'État 


(1)  Il  y  a  lieu  d'annuler  l'ordon- 
nance qui  au  cas  où  l'exproprié  suc- 
combe eu  partie  le  condamne  aux 
entiers  dépens  au  lieu  de  répartir  les 
frais  suivant  la  proportion  déterminée 
par  la  loi.  Cass.  9  nov.  1854  ;  —  19  nov. 
1866;  Bull.  civ.6C),p.  260  :  —12  nov. 
1890;  Gaz.  trib.  13  nov. 

Pour  opérer  cette  répartition,  il  faut 
tenir    compte    des    offres    addition- 


nelles que  l'expropriant  a  faites  au 
cours  des  débats  tout  en  maintenant 
ses  offres  primitives.  Cass.  29  janv. 
188-i;  S.  Si,  1,  343. 

(2)  Cass.  l"  mars  1843;  D.  43,  1, 
161;  S.  43,  1,  315  ;  —  7  avril  1845  ; 
S.  4o,  1,  529;  —  17  juin  1846  ;  S.  46, 
J,  580;  —  23  juin  1863  ;  D.  m,  5, 
195  ;  S.  63,  1,  549. 
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<les  dépens  est  ultérieurement  taxé  par  le  magistrat  directeur, 
qui  indique  la  proportion  dans  laquelle  chaque  partie  devra 
les  supporter  Uhkl.  art.,  14). 

636.  Par  cela  même  que  le  magistrat  directeur  est  chargé  de 
régler  les  débats  et  l'instruction  de  lafFaire,  il  est  souvent 
dans  la  nécessité  de  rendre,  pendant  le  cours  de  ces  opérations, 
<les  ordonnances  préparatoires  ou  interlocutoires  (n'^  497).  Ces 
décisions  doivent  être  exécutées  provisoirement  et  ne  peuvent 
être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  en 
même  temps  que  la  décision  qui  d  fixé  l'indemnité.  Il  importe 
qu'elles  soient  toujours  conformes  à  la  loi  et  motivées  avec 
^oin,  car,  si  le  magistrat  directeur  avait  outre-passé  ses  pou- 
A'oirs  ou  violé  quelque  disposition  de  loi,  son  ordonnance  de- 
vrait être  annulée,  et  cette  annulation  pourrait  entraîner  celle 
de  la  décision  définitive  du  juryd). 

637.  On  a  soutenu  que  la  décision  du  jury  ne  doit  pas  être 
notifiée  ;  nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion.  On  ne  peut 
obliger  le  détenteur  de  l'immeuble  à  en  délaisser  la  possession 
sans  lui  faire  connaître  la  décision  qui  l'y  oblige.  Aucun  article 
de  la  loi  ne  dispense  de  cette  notification,  tandis  que  l'art,  i^"", 
î  8,  de  l'ordonnance  du  18  sept.  1833,  règle  l'émolument  al- 
loué aux  huissiers  pour  la  signification  de  la  décision  du  jury, 
revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution. 


Section  IX.  —  De  la  clôture  des  opérations  du  junj. 

038.  —   Le  jury  statue  sans  interruption  .sur  les  affaires  qui  lui 

sont  soumises. 
■CoO.  —  Il  ne  peut  se  séparer  qu'après  les  avoir  jugées  toutes. 


1  Lerrcur  commise  par  le  ma- 
gistrat directeur,  dans  la  partie  de 
son  ordonnance  relative  à  la  taxe  des 
dépens,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
opposition  à  la  taxe  pouvant  avoir 
pour  effet  de  l'invalider,  mais  elle  ne 
peut  créer  une  ouverture  à  cassation. 
Cass.,  :3à  juill.  1856:  D.  56,  1,  295; 
S.  57,  i,  144  ;  —  22  nov.  1864;  D. 
66.  5,  206. 

11  en  est  de  même  de  la  convention 

EXPR.    T.    I.  , 


par  laquelle  les  parties,  d'un  commun 
accord  se  sont  engagées,  à  payer  à 
chacun  des  jurés  à  titre  d'indemnité 
de  déplacement  ou  de  séjour  une  cer- 
taine somme  par  jour  à  taxer  par  le 
magistrat  directeur  :  les  décisions  d» 
jury  ne  peuvent  dans  cette  espèce 
être  considérées  comme  ayant  été 
rendues  en  violation  du  principe  de 
la  gratuité  de  la  justice.  Cass.  20  fév. 
1889  ;  S.  89,  1,  487. 
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n/iO.  —  Los  pièces  sont  déposées  au  «jfj'eire  du  tiiljimal. 
Gii.  —  Renseignements  à  transmettre  par  le  magistrat  directeur 
au  préfet. 

G38.  Le  jury  statue  successivement  et  sans  intcrruplion  sur 
chacune  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa  con- 
vocation (art.  44)  (L).  Ces  mots  sans  interruption  nous  parais- 
sent signifier  uniquement  que  la  session  du  jury  doit  conti- 
nuer, sans  intervalle,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  affaires  soient 
jugées  (2).  C'est  ainsi  qu'ils  ont  été  entendus  dans  la  pratique. 
Par  conséquent,  le  jury  ne  pourrait  décider  qu'il  ne  tiendra 
de  séances  que  de  huitaine  en  huitaine,  ou  deux  fois  par  se- 
maine, etc.  Ce  ne  serait  pas  juger  sans  interruption.  Mais  le 
législateur  n'a  pu  vouloir  que,  quand  un  jury  aurait  ordonné 
un  transport  sur  les  lieux,  l'audition  d'une  tierce  personne,  ou 
toute  autre  mesure  qui  ne  pourrait  s'exécuter  immédiatement, 
toutes  les  opérations  du  jury  demeurassent  suspendues.  Une 
pareille  interprétation  prolongerait,  sans  aucune  utilité,  la 
durée  des  sessions  et  empêcherait  souvent  les  jurés  d'ordonner 
des  mesures  préparatoires  (3). 


(1)  Que  faut-il  entendre  par  ces 
mots  :  «  alTaire  dont  il  est  saisi  »?  La 
jurisprudence  décide  que  pour  que  le 
jury  soit  saisi  d'une  afTaire  il  ne  suffit 
pas  qu'un  immeuble  ait  été  exproprié 
par  jugement,  il  faut  qu'il  y  ait  litige 
né  entre  les  parties.  Pour  qu'il  y  ait 
litige  il  faut  que  les  parties  soient  en 
désaccord  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité. Ce  désaccord  résultera  du  refus 
par  l'exproprié  d'accepter  les  offres 
de  l'administration,  ou  de  son  silence 
en  présence  de  ces  offres.  Gass.  14 
janv.  1851  ;  Bull.  civ.  51,  p.  13;  D. 
51,  1,  289;  —  IG  juin  1858;  D.  58, 
1,  325;  —  11  juin  1860;  D.  GO,  1, 
405. 

Les  affaires  dont  un  jury  spécial  a 
été  saisi,  ne  peuvent,  même  du  con- 
sentement des  parties,  être  portées 
devant  un  autre  jury.  Gass.  27  août 
1856;  D.  56.  1,  334;  S.  59,  1,  271; 
—  26  déc.  1859;  D.  60,  1,  1008  ;  — 
31juill.  1866;  S.  67,  1.  84. 

Le  jury  n'étant  saisi  que  des  de- 
mandes d'indenmité  relatives   à  des 


immeubles  compris  dans  un  jugement 
d'expropriation,  les  parties  ne  peuvent 
se  plaindre  de  ce  que  le  jury  n'a  pas 
statué  relativement  à  des  parcelles 
délaissées  le  long  des  terrains  expro- 
priés et  pour  lesquelles  il  n'a  été  fait 
ni  offres  ni  demandes.  Gass.  8  juill. 

1863  ;D.  63,  1,253;    S.   63,   1,  400. 

(2)  L'interdiction  de  procéder  le 
dimanche  et  les  jours  fériés  à  des 
actes  de  juridiction  ne  s'applique  pas 
au  jury  d'expropriation.  Gass.  12  janv. 

1864  ;"S.    64,   1,  193;  D.  64,5,  154. 

(3)  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle 
reconnu  le  droit  au  jury  de  renvoyer 
une  affaire  i  un  autre  jour  pour  pro- 
céder il  une  mesure  d'instruction 
comme  une  visite  des  lieux.  Gass. 
7  avril  1845;  D.  45.  1,  207;  S.  45, 
1,  531  ;  —  16  fév.  1846;  D.  46,  1, 
63  ;  S.  46,  1,  223  ;  —  11  juin  185G; 
D.  56,  1,  196;  S.  56,  1,  826;—  9  fév. 
1857;  D.  57,  1,  70,  S.  57,  1,  774;  — 
23  déc.  1863  ;  D.  64,  5, 149  ;  ou  quand 
un  obstîiclc  matériel  tel  que  la  neige 
s'oppose  à  la  visite  des  lieux,   Gass. 
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L'art.  44  n'est  pas  du  reste  au  nombre  de  ceux  dont  la  viola- 
tion entraine  la  nullité  de  la  décision  du  jury  il). 

(•89.  La  loi  déclare  en  outre  (art.  44)  que  le  jury  ne  peut  se 
séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont  la  fixa- 
tion lui  a  été  déférée  au  moment  de  sa  convocation  (2).  Il  peut 
arriver  cependant  que  le  magistrat  directeur  oublie  de  faire 
statuer  sur  quelqu'une  de  ces  affaires,  notamment  à  Tégard 
d'indemnitaires  qui  font  défaut.  Cette  erreur  doit  être  répa- 
rée ;  mais  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de 
se  pourvoir  en  cassation.  La  déclaration  du  magistrat  directeur 
que  toutes  les  affaires  sont  jugées  et  que  la  session  est  close 
ne  constitue  pas  un  jugement  contre  lequel  la  partie  lésée  ail 
besoin  de  se  pourvoir  auprès  d'une  autorité  supérieure.  C'est 
une  simple  mesure  d'administration  judiciaire,  qui  ne  confère 
à  personne  des  droits  acquis,  et  qui  peut  dès  lors  être  révo- 
quée par  le  magistrat  qui  l'a  prise,  lorsqu'il  s'aperçoit  qu'elle 
est  le  résultat  d'une  erreur.  Sans  doute,  il  sera  désagréable 
pour  les  jurés  d'être  dérangés  de  leurs  affaires  une  seconde 
fois,  mais  cette  seconde  session  sera  probablement  fort  courte. 

On  a  proposé  de  faire  nommer,  en  pareil  cas,  un  nouveau 
jury  pour  statuer  sur  les  affaires  oubliées.  Mais,  la  Cour  ou  le 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  ayant  déjà  désigné  les  juges 
qui  doivent  connaître  de  ses  affaires,  ce  sont  des  juges  acquis 
aux  intéressés,  et  dont  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  les  priver 
par  cela  seul  que  le  magistrat  directeur  aurait  oublié  de  faire 
statuer  le  jury  sur  ces  affaires  en  même  temps  que  sur  les 
autres.  On  procéderait  du  reste,  pour  cette  seconde  réunion 
du  jury,  comme  pour  la  première  <  n"'  480  et  suiv'). 


20  août  1802  :  D.  1)2. 1,  3G.S  :  —  .j  no\ . 
1879:  D.  80,   1,  16.3:  S.   80,   1,  175. 

Le  jury  peut  employer  à  l'examen 
d'une  autre  affaire  rintervalie  laissée 
libre  par  cet  ajournement  .  Cass. 
.31  déc.  1873:  D.  74,  1,  213  :  S.  74, 
1,84. 

Lorsque  le  magistrat  directeur  a 
indiqué  à  l'avance  le  jour  où  com- 
menceront les  débats  de  chaque  caté- 
gorie d'affaires,  l'intervalle  qui  se 
produit  entre  ces  catégories  par  suite 
d'une  prompte  expédition  des  affaires 
ne  peut  être  une  cause  do  nullité. 
Cass.   4  mars  1861  ;  D.  61,1,  184. 

1  II  V  aurait  nuUité  si  de  l'inobser- 


vation de  cet  article  résultait  un  exc.'-s 
de  pouvoir  ou  la  violation  d'un  prin- 
cipe d'ordre  public.  Cass.  .30  janv. 
1867.  Bull.  civ.  67,  p.  34;  —  25  mai 
1868;  D.  68,  1,  405.  Il  y  a  excès  de 
pouvoir  quand,  par  un  renvoi  trop  éloi- 
gné et  non  justifié,  on  a  eu  pour  but  de 
changer  l'époque  de  la  session.  Cass. 
10  mars  1850  :  D.  57,  1,  118  :  S.  1,  57, 
1,  608. 

(2)  Le  magistrat  peut  néanmoins 
renvoyer  une  affaire  à  une  autre  ses- 
sion comme  n'étant  pas  suffisamment 
instruite  et  hors  d'état  de  recevoir 
actuellement  une  solution.  Cass.  3 
juin.  Ib'M;  D.  50,  1,  281;  b.  51,  L58. 


18' 


ciiAp.  vm. 


SECT.    I\. 


DE    LA    CLOTURE 


(140.  Après  la  cliMuro  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de 
ces  décisions,  et  les  autres  pirces  ijui  se  ratidchent  au.rdUes  rjpé- 
ralions,  sont  déposées  au  grefl'e  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement (art.  -46)  (1).  Quelles  sont,  outre  les  décisions  du  jury, 
les  auires  pièces  qui  doivent  être  déposées  au  grefl'e  du  tribu- 
nal? Ce  sont  toutes  celles  qui  peuvent  servir  à  interpréter  la 
décision  du  jury^  qui,  isolée,  serait  souvent  fort  obscure;  puis 
celles  qui  constatent  que  cette  décision  a  été  prise  avec  toutes 
les  formalités  prescrites  parla  loi.  En  cas  de  pourvoi,  ces  pièces 
doivent  être  transmises  à  la  Cour  de  cassation,  qui  doit  y  trou- 
ver tous  les  documents  nécessaires  pour  vérifier  si  les  prescrip- 
tions de  la  loi  ont  été  exécutées. 

Ainsi,  on  doit  déposer  au  greffe  :  1°  l'expédition  de  la  délibé- 
ration de  la  Cour  ou  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  qui  a 
désigné  les  jurés  ;  2°  les  actes  de  convocation  des  jurés  et  des 
parties  ;  3°  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  ;  A°  le  ta- 
bleau des  offres  et  des  demandes  ;  o"  le  tableau  des  questions 
soumises  au  jury,  etc. 

Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du  18  janvier 
1845  dit  :  «  L  art.  iO  de  la  loi  porte  qu'après  la  clôture  des  opé- 
rations du  jury  ;  les  minutes  de  ces  décisions  et  les  autres 
pièces  qui  s'y  rattachent  sont  déposées  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement.  Le  greffier  chargé  de  ce  soin  ne  sau- 
rait mettre  trop  de  diligence  à  l'accomplissement  du  dépôt. 
Souvent  le  pourvoi  ne  peut  être  motivé  que  sur  le  texte  même 
du  procès-verbal  ;  les  parties  ont  donc  besoin,  pour  mettre  à 
profit  le  délai  du  pourvoi,  d'obtenir  immédiatement  copie  ou 
extrait  de  la  décision  du  jury  ;  cependant  on  a  déjà  signalé  à 
l'administration  que  ces  copies  ou  extraits  n'avaient  été  rais  à 
la  disposition  des  intéressés  que  peu  de  jours  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  quinzaine.  L'attention  de  M.  le  garde  des 
sceaux  a  été  appelée  sur  ce  point  ;  je  ne  doute  pas  que,  sur 
ses  instructions,  les  recommandations  les  plus  positives  ne 
soient  adressées  aux  greffiers  par  les  présidents  des  Cours  et 
des  tribunaux,  pour  que  le  bénéfice  du  délai  fixé  par  la  loi  ne 


(1;  Alors  mémo  que  s'agissant  d'ex- 
propriations pour  le  re(lres>5emcnt  de 
chemins  vicinaux,  le  jury  a  été  pré- 
sidé par  le  juge  de  paix.  Cass.  29  déc. 
1858.  C'est  en  effet  au  greffe  du  tri- 


bunal civil  cjue  Ton  forme  le  pourvoi 
dans  les  expiopriatious  relatives  aux 
chemins  vicinaux.  Cass.  7  avril  1808; 
D.  68;  1,  161;  S,  68,1,  272. 
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48.*) 


soit  pas  rendu  illusoire  à  raison   des  lenteurs  apportées  ù  la 
délivrance  des  copies.  » 

641.  Comme  les  jurés  qui  ont  fait  le  service  d'une  session  ne 
peuvent  en  vertu  de  lart  U,  (ly  être  portés  sur  le  tableau 
dressé  par  le  conseil  général  pour  Tannée  suivante  (n"  450;, 
le  magistrat  directeur  doit,  à  la  fin  de  la  session,  adresser  au 
préfet  un  état  contenant  lesnoras  des  jurés  qui  ont  fait  réelle- 
ment le  service  de  cette  session.  Mais  cet  état  ne  doit  pas  coin- 
prendreles  personnes  désignées  pour  faire  partie  du  jury  et 
qui  se  sont  fait  dispenser  ilbid). 


Section  X.  —  Dk  pourvoi  en   cassation. 


642. 

043. 


Gii. 


6i5. 


La  décision  du   jury  ne  peut  être  attaquée  qu'en  cassa- 
tion. 
Le  pourvoi  est  autorisé  contre  la  décision  du  jury  et  con- 
tre l'ordonnance  du  magistrat  directeur. 
Quicl  des   ordonnances  et  autres  décisions   intei'venues 

antérieurement  ? 
Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  et  n'empêche  pa>  toujours 
la  prise  de  possession. 
6i6  et  G47.  —  De  la  qualité  pour  se  pourvoi. 
6i8.  —  Délai  pour  le  pourvoi. 

649.  —  Des  parties  qui  n'ont  point  comparu. 
6"/».  —  Des  ouvertures  à  cassation. 

—  Comment  le  pouvoir  est  formé. 

—  Fin  de   non-recevoir   tiré  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

—  Le  pourvoi  doit  être  notifié.  Jurisprudence. 
654.  —  Transmis.sion  des  pièces  à  la  Cour  de  cassation. 
65Ù.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation . 

650.  —  Rejet  du  pourvoi,  ou  non-receva]jilité,  ou  dé.sistement. 
6.b7.  —  Arrêt  de   cassation. 

6o8.  —  Renvoi  devant  un  nouveau  jury . 

650.  —  Renvoi  à  un  jury  choisi  dans  un  des  arrondissements  voi 
sins. 


051 
652 
6u3 


(1,  La  violation  de  cet  article  ne 
donne  pas  ouverture  à  Cassation. 
Cas>^.  17  août  1847  :  S.  48,  1.  318  :  — 


21   mars  187" 
1,  437. 


1.  179:  D.  7S, 
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lîGO.  —  Il  ost  prononcé  d'oflico. 

OUI.  —  Sur  le  renvoi,  territorialité  des  juridictions, 

€62.  —  Du  pourvoi  dans  Tintérèt  de  la  loi. 

012.  Pour  faire  disparaître  toutes  les  causes  de  retard  qui 
entravaient  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique,  le  légis- 
lateur n"a  voulu  admettre  d'autre  voie  de  recours,  contre  les 
décisions  du  jury  et  les  ordonnances  des  magistrats  directeurs, 
que  le  pourvoi  en  cassation  (art.  -42,  |  le').  Ainsi,  la  partie  qui 
n'aurait  pas  comparu  devant  le  jury  ne  serait  pas  reçue  à  for- 
mer opposition  à  sa  décision,  puisque  l'art,  'fl  déclare  formel- 
lement que  cette  décision  ne  pourra  être  aHaijw'c  que  par  la 
voie  du  recours  en  cassation.  Parle  même  raison,  il  n'y  a  jamais 
lieu  à  appel,  ni  à  tierce  opposition,  ni  à  requête  civile  (1). 

()i3.  L'art.  -4:2  de  la  loi  du  7  juillet  1833  autorisait  le  pourvoi 
en  cassation  contre  la  décision  du  jury.  Dans  nos  précédentes 
éditions,  nous  avions  dit  que,  sous  cette  dénomination,  il  fal- 
lait comprendre  non-seulement  la  déclaration  d'indemnité 
faite  par  les  jurés,  mais  aussi  l'ordonnance  par  laquelle  le  ma- 
p;istrat  directeur  rend  cette  déclaration  exécutoire.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  3  octobre  1838  avait  adopté  celte  opi- 
nion (2).  Lors  de  la  révision  de  la  loi,  M.  Renouard  pro- 
posa à  la  Chambre  des  députés  un  amendement  qui  avait 
pour  but  de  lever  tout  doute  à  cet  égard,  et  qui  fut  adopté 
sans  difficulté  {Monlt.,  -4  mars  1841,  p.  532).  En  conséquence, 
l'art.  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  reconnaît  formellement  que  la 
décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  peu- 
vent être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et  ne 
peuvent  l'être  que  de  cette  manière.  Mais,  le  pourvoi  n'est 
ouvert  que  contre  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  ma- 
gisli'at  directeur.  (3)  C'est  ainsi  qu'à  l'occasion  d'un  pourvoi 
contre  la  décision  du  jury,  on  ne  peut  argumenter  d'une  irré- 
gularité qui  aurait  eu  lieu  dans  le  jugement  qui  a  prononcé 
l'expropriation,  ni  alléguer  par  exemple,  que  le  magistrat  di- 
recteur a  été  irréguliêremeni  nommé.  (4j 

G44.  Quoique  l'art.  42  n'autorise  le  pourvoi  que  contre  la 
décision  du  jury,  les  irrégularités  qui  motivent  ce  pourvoi  peu- 
vent, ne  pas  se  trouver  dans  cette  décision,  mais  dans  des  actes 


(1)  Cass.    21    juin    186i; —  3  nuii 
1887,  S.  87,  1,  432. 
;2   s.  38,  1,  513. 


■3  Cass.  2  février  1846  ;  1).  4G,  1 ,  1 15. 
4  Cass.  19  février  1845,  Gaz.-Trib. 
du  2e. 
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antérieurs.  Ainsi  ce  n'est  pas  la  décision  définitive  du  jury  qui 
peut  se  trouver  en  opposition  avec  le  ^l  l*^*"  de  lart.  :}0,  avec 
l"art.  31,  avec  les  §?  -2  et  i  de  fart.  31,  etc.  Le  législateur  a 
voulu  exprimer,  1°  qu'il  ne  serait  pas  néi^essaire  de  former  un 
{lourvoi  spécial  contre  chacun  des  actes  qui  constitueraient  une 
violation  des  articles  qu'il  énumérait,  et  qu'il  suffirait  de  diri- 
•j,er  le  pourvoi  contre  la  décision  du  jury  :  2"  que  les  illégalités 
dont  seraient  entachés  ces  actes  antérieurs  pourraient  entraî- 
ner Fannulation  de  la  décision  du  jury. 

On  ne  peut  donc  diriger  le  pourvoi  que  contre  la  décision  dé- 
(initive  du  jury  et  contre  l'ordonnance  définitive  du  magistrat 
directeur.  Quant  aux  ordonnances  préparatoires  et  d'instruc- 
tion rendues  dans  le  cours  des  débats  par  ce  magistrat,  ou  aux 
décisions  de  même  nature  rendues  par  les  jurés,  elles  ne  peu- 
vent être  par  elles-mêmes  l'objet  d'un  pourvoi  (1 1  ;  ce  qui  n'em- 
pêchera pas  que,  si  elles  sont  irréguliéres,  cette  irrégularité 
n'entraîne  l'annulation  de  tout  Vensuivi,  par  l'effet  du  pourvoi 
qui  aura  été  dirigé  contre  la  décision  définitive  du  jury  et  con- 
tre l'ordonnance  définitive  du  magistrat  directeur.  En  un  mot, 
c'est  le  pourvoi  dirigé  contre  ces  deux  actes  définitifs  qui  dé- 
fère à  la  Cour  de  cassation  tout  l'ensemble  de  la  procédure 
devant  le  jury. 

Parceh  même,  et  puisqu'il  ne  peut  pas  être  formé  de  recours 
préalable  contre  les  actes  intermédiaires,  le  délai  du  pourvoi 
commence  à  courir  non  du  jour  où  ces  ordonnances  ou  déci- 
sions intermédiaires  sont  rendues,  mais  du  jour  de  la  décision 
et  de  l'ordonnance  définitives  cl]. 

D'après  ces  principes,  la  Cour  a  cassé  un  grand  nombre  de 
décisions  définitives,  par  suite  de  l'irrégularité  d'ordonnances 
ou  de  décisions  préparatoires  ou  d'instruction,  émanées  du  ma- 
gistrat directeur  ou  des  jurés. 

Nous  avons  vu  que  les  dépens  sont  taxés  par  le  magistrat  di- 
recteur et  que  les  parties  peuvent  faire  opposition  à  la  taxe 
devant  le  tribunal  civil,  elles  peuvent  également  former  un 
pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  statuant  sur  cette  op- 


1)  Sont  irrecevables  les  pourvois  j  i888;  D.  Î^O.  1.  31. 
irigés  contre  lordonnancc  du  ir.a-  \       •2)  Cass.  2fév.  184i3  :  S.  46, 1.  .315; 
'rat  directeur  portant  convocation  I  D.   i6,  1,  115;  —  24  nov.  1847:  S. 


jury  et  conlic  rordunnance  du 
mémo  magistrat  déclarant  cette  con- 
vocation   régulière.   Cass.    30   juill. 


48.  1.  20(J  :  —  7  juin  185:3:  D.  5-3,  1, 
285;  S.  .54,  !.63. 
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position,  mais  c'est  un  jxjurvoi  de  droit  commun  auquel  ne 
s'appliquent  pas  les  dispositions  de  notre  article  ii.  (1). 

Gi5.  Le  pourvoi  esl-il  suspensif?  Quoique  la  décision  sur  la 
fixation  des  indemnités  soit  rendue  par  le  jury  spécial,  c'est 
toujours,  malgré  cela,  dans  une  matière  civile  ;  c'est  pourquoi 
nous  croyons  que  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif.  En  maiirrr 
«  civile,  dit  l'art.  1<>  de  la  loi  des  27  novembre  l'^'"  décembre 
«  1790,  la  demande  en  cassation  n'arrêtera  pas  l'exécution  du 
<(  jugement;  et,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne 
«  pourra  être  accordé  de  surséance.  »  C'est  aussi  l'opinion 
qu'a  émise  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur  à  la  Chambre  des 
députés  {Monit.,  8  fév.  1833,  p.  321). 

Ajoutons  toutefois  que  la  loi  des  1(1-10  juillet  1793  déclare  : 
«  Qu'il  ne  sera  fait  par  la  trésorerie  nationale,  et  par  les  caisses 
«  des  diverses  administrations  de  la  République,  aucun  paie- 
«  ment  en  vertu  de  jugements  qui  seront  attaqués  par  la  voie 
((  de  la  cassation,  dans  les  termes  prescrits  par  la  loi,  qu'au 
«  préalable  ceux  au  protit  desquels  lesdits  jugements  auraient 
<i  été  rendus  n'aient  donné  bonne  et  suffisante  caution  pour 
«  la  sûreté  des  sommes  à  eux  adjugées.  »  Cette  disposition, 
qui  s'applique  aux  indemnités  allouées  en  matière  d'expro- 
priation, garantit  les  intérêts  du  Trésor  contre  l'insolvabilité 
des  indemnitaires. 

Le  fait  pour  l'administration  ou  un  concessionnaire  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  du  jury  ou  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  ne  fait  pas  obstacle  à  la  prise  de 
possession  des  terrains  pourvu,  que  les  circonstances  de  la 
cause  excluent  formellement  toute  intention  d'acquiescement. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  suprême  (2i. 

Cette  marche  n'a  aucun  inconvénient  quand  le  pourvoi  n'est 
dirigé  que  contre  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  :  mais 
lorsque  le  pourvoi  est  formé  contre  la  décision  du  jury,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que,  si  elle  est  cassée,  l'affaire  est  ren- 
voyée devant  un  autre  jury  ;  or,  si  la  prise  de  possession  a  été 
suivie  dun  changement  dans  l'état  des  terrains,  le  nouveau 
jury  sera  souvent  embarrassé  pour  apprécier  l'ancien  état  de  la 
propriété,  et  par  conséquent  l'indemnité  à  laquelle  elle  devait 
donner  lieu.  L'administration  doit  donc,  autant  que  possible, 


(1)  Cass.  31   mars  1867:  D.  GO,  1.  j      (2)  Cass.   22  juin  1840:  S.    iO,  1. 
3'i8  :  S,  69,  1,  229.  I  207  ;  D.  40,  1,  281. 
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ne  faire  que  des  travaux  indispensables  et  urgents  dans  les 
terrains  à  l'occasion  desquels  il  y  a  pourvoi  en  cassation. 

()4().  Qui  a  qualité  pour  se  pourvoir?  A  cette  question  la 
réponse  est  bien  simple  :  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  la  décision  du  jury  et  Tordonnance  du  magistrat  direc- 
teur appartient  aux  parties,  c'est-à-dire,  à  toutes  les  personnes 
qui  ont  ligure  au  jugement  d'expropriation,  ou  qui  n'y  ayant 
pas  figuré  sont  intervenues  devant  le  jury  comme  intéressées 
mais  à  elles  seules  (  1  ).  La  Cour  de  cassation  refuse,  par  appli- 
cation de  ce  principe,  d'admettre  le  pourvoi  qu'une  personne 
forme  en  une  autre  qualité  que  celle  en  laquelle  elle  a  com- 
paru devant  le. jury  ri).  Du  reste  la  qualité  de  l'exproprié  ne 
saurait  être  pour  la  première  fois  contestée  devant  la  Cour  de 
cassation  (3). 

Les  parties  forment  leurs  pourvois  elles-mêmes  ou  par  leurs 
représentants  légaux  'oi  ou  par  mandataire,  le  mandat  pou- 


fl)Cass.  12  mai  1858:  Gaz.  trib. 
20  mai  :  —  Cass.  3  fév.  1880  ;  S.  82, 
1,  479. 

Ainsi  le  fermier  peut  se  pourvoir 
contre  l'ordonnance  du  magistrat  di- 
recteur qui  a  prononcé  contre  lui  la 
déchéance  de  l'art.  21  et  refusé  de 
faire  fixer  par  le  jury  une  indemnité 
distincte  de  colle  attribuée  au  pro- 
priétaire, alors  même  que  l'expropriant 
soutient  que  l'indemnité  allouée  au 
propriétaire  comprend  celle  duc  au 
fermier.  Cass.  11  juill.  1883;  S.  84, 
1.  35;  D.  84,  1,  342. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cer- 
taines parties  peuvent  avoir  besoin 
d'une  autorisation  pour  se  pourvoir, 
il  en  est  aussi  notamment  des  com- 
munes. Cass.  9  janv.  1878;  D.  78,  1, 
35;  S.  78.  1.  79;—  22  fév.  1887; 
S.  88,  1,  2::52;  il  n'est  pas  nécessaire 
du  reste  dans  ce  cas,  que  l'autorisation 
précède  la  déclaration  du  pouivoi,  il 
suffit  qu'il  en  soit  justifié  devant  la 
cour  de  Cassation.  Cass.  11  juill. 
1881;  rt.  82,  1,  36. 

(2)  Cass.  3  fév.  1880  :  S.  82, 1,  479. 
C'est  ainsi  que  le  mari  n'a  pas  qualité 
pour  se  pourvoir  seul  en  cassation 
contre  la  décision  du  jury  qui  alloue 
à  sa  femme  séparée  de  Inens  une  in- 


demnité distincte.  Cass.  5  mars  1844, 
D.  44,  1,  173;  S.  44,1,  352. 

Le  créancier  qui  exerçant  les  droits 
de  son  débiteur  exproprié  se  pour- 
voit en  cassation  doit  à  peine  de  nul- 
lité mettre  en  cause  l'exproprié.  Cass. 
4déc.  1866  ;  D.  m,  5,  197. 

.3,  Cass.  24  déc.  1844  :  D.  45,  4.  2;..7. 

4  En  ce  qui  concerne  les  travaux 
intéressant  l'Etat  et  le  Département, 
c'est  le  préfet  qui  seul  a  qualité  pour 
se  pourvoir.  Cass.  25  août  1847,  D. 
47,  1,  280:  S.  47,  1.  829;  le  procu- 
reur de  la  République  n'a  pas  qualité 
pour  le  faire  ni  de  son  chef  ni  du 
chef  du  préfet  ;  incme  arrêt.  Mais  on 
a  reconnu  régulier  le  pourvoi  formé 
par  un  ingénieur,  agissant  comme 
mandataire  du  préfet  représentant 
l'Etat,  lorsque  le  préfet  a  approuvé 
et  ratifié  l'acte  fait  en  son  nom  en 
faisant  notifier  le  pourvoi  aux  défen- 
deurs et  en  suivant  l'efl'et  devant 
la  cour.  Cass.  17  mars  1875:  D.  75, 
1,  268:  —  30  juill.  1888;  D.  90,  1, 
31. 

Si  les  travaux  ont  été  l'objet  d'une 
concession,  le  pourvoi  peut  être  formé- 
par  le  concessionnaire,  art.  63  de 
la  loi  et  par  le  préfet.  Cass.  11  août 
1857;  S.  57,  1,  861. 
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vant  être  exprès  ou  tacite  (1 1. 

()i7.  Mais  il  importe  de  remarfiiier  (iiic  chacune  des  parties 
TIC  peut  faire  valoir  en  cassation  que  les  moyens  qui  lui  son! 
personnels  (^)  ;  d'autre  part  l'expropriant  ne  pouvant  se  l'aire 
une  arme  de  sa  propre  négligence  est  irrecevable  ù  se  préva- 
loir de  l'inobservation  de  formalités  dont  raccomplissement 
lui  était  imposé  par  la  loi  (Ji)  ;  l'exproprié  de  son  côté  ne  peut 
invoquer  comme  base  d'un  pourvoi  en  cassation  les  irrégula- 
4'ités  qu'il  aurait  couvertes  par  son  silence  devant  le  jury,  el 
sa  discussion,  sans  protestation  ni  réserve  des  offres  de  lad- 
?ninistration  (4).  De  même  l'exproprié  fjui  a  reçu  sans  réserves 


Le  mari  est  rcievahle.  en  sa  qua- 
\Ué  d'admiiiislraleur  des  biens  dotaux 
à  se  pourvoir  contre  la  décision  attri- 
buant une  indemnité  à  sa  femme  do- 
taie.  Gass.  S  août  l.SW  :  iîuli.  civ. 
OG.  p.  227. 

1  Eal  recevable  à  se  pourvoir  le 
tiers  qui  d'après  la  décision  du  jury 
représente  l'indemnitaircCass.  5  iév. 
1883;  S.  85,  1.  iô:>  :  D.  84,  1,  278. 
De  même  le  copropriétaire  indivis  ou 
cohéritier  qui  devant  le  jury  a  re- 
présenté ses  copropriétaires  ou  cohé- 
ritiers, est  recevable  à  se  pourvoir 
dans  leur  intérêt.  Cass.  31déc.  18.50; 
D.  51,  1,  286;  S.  51,  1,  3(54  : 

Est  recevable  le  pourvoi  formé  par 
le  mandataire  de  l'exproprié  contre 
toutes  les  décisions  rendues  par  le 
jury  à  une  date  déterminée, relative- 
ment à  son  mandant,  bien  que  le  man- 
dat n'ait  été  donné  que  pour  former 
un  seul  pourvoi  si  l'exproprié  en  no- 
tifiant les  pourvois  a  ainsi  ratifié  les 
déclarations  de  pourvoi  faites  par  le 
mandataire.  C;!s' .  :?0  fév.  188'.);  S.  8"J, 
1.  487. 

2  Cass.  2.)  avril  18..-!  :  D.  43,  1. 
266;  S.  43,  1.  020:  —  13  avril  1863; 
I).  63,  1.  iy7  :  S.  63.  1.  297.  C'est 
ainsi  qu'un  propriétaire  ne  peut  se 
prévaloir  des  irréj^ularités  entachant 
les  décisions  distinctes  rendues  au 
profit  d'autres  propriétaires  ayant  des 
intérêts  séparés,  par  un  jury  com- 
mun. Cass.  5  mars  1877;  D.  77.  1, 
k6"J;S.  77,  1,  278;  —  un  exproprié  ne 


peut  se  plaindre  d'imc  indemnité  de 
déplacement  accordée  à  tort  à  tm  au- 
tre exproprié.  T/ass.  13  avril  1863 
précité;  —  un  propriétaire  ayant  ré- 
i^ulièrement  dénoncé  son  locataire,  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  nullité,  de 
ce  qu'aucune  indemnité  ne  lui  a  été 
allouée.  Cass.  26  avril  1843,  précité. 
3jCass.  U  nov.  1844;  —  19  mar< 
1849  ;  S.  49,  1,  370  ;  —  16  déc.  18G3: 
D.  64,  5.  164. 

4  C'est  ainsi  que  l'exproprié  ne 
peut  dans  ces  conditions  se  plaimJre 
de  l'irrégularité  dans  la  notification 
des  offres.  Cass.  15  mai  1855;  D.  55, 
1,  204;  S.  55,  1,  537:  du  défaut  de 
convocation  devant  le  jury.  Cass. 
24  fév.  1863;  D.  04,  5,  165;' l'expro- 
prié ne  peut  se  plaindre  do  l'ordon- 
nance  du  majçistrat  directeur  repous- 
sant une  demande  d'indemnité  alter- 
native, quand  il  a  sans  protester 
contre  l'ordonnance  plaidé  sur  une 
indemnité  unique.  Cass.  17  mars  1879; 
D.  79.  1,  173;  S.  79,  1,  428. 

.Mais  la  renonciation  ii  se  prévaloir 
de  ces  nullités  ne  doit  pas  se  présu- 
mer, elle  disparaît  devant  des  réserves. 
Cf.  Cass.  22  juin  1840;  D.  40,  I.  281 
cité  supra  sous  le  n"  645  :  16  jauv. 
1877:  D.  77,  1.471. 

L'obéissance  des  parties  îi  une  or- 
donnance du  magistrat  directeur  n'é- 
quivaut pas  à  une  adhésion  laciti'  et 
ne  couvre  pas  la  nullité  de  .sa  déci- 
sion. Cass. 8  juin.  18.56;  D.  56,  1,291. 
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rindemnité  allouée  par  le  jury  est  réputé  y  avoir  acquiescé  et 
est  dès  lors  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  cette  décision  (  1  ). 

648.  Le  délai  pour  le  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision 
du  jury  et  contre  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  est  de 
(juinze  jours  à  partir  du  jour  de  la  décision  (art.  42,  et  "^,  2). 
Pour  éviter  toute  déchéance,  les  indemnitaires  feront  bien  de 
donner,  à  l'avance,  à  la  personne  qui  les  représentera  devant 
le  jury,  pouvoir  de  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  cas  où  la 
décision  du  jury  ne  lui  paraîtrait  pas  conforme  à  la  loi.  Les 
préfets  aussi,  lorsqu'ils  croiront  qu'un  pourvoi  est  nécessaire, 
devront  le  former  tout  de  suite,  sans  attendre  l'autorisation 
de  l'administration  supérieure,  et  sauf  à  s'en  désister,  si  le 
ministre  ne  croit  pas  le  pourvoi  utile.  On  voit  que  le  délai  est 
le  même  peur  le  pourvoi  contre  la  décision  du  jury  et  contre 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur;  le  législateur  a  supposé 
que  cette  ordonnance  serait  toujours  rendue  immédiatement 
après  la  prononciation  de  la  décision  du  jury  tn^  021). 

L"art.  1033,  |  l*^""^  c,  proc,  porte  que  le  jour  de  la  signiti- 
cation  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comptés  dans  le 
délai  général  pour  les  ajournements,  les  citations,  somma- 
tions et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile.  Cette  dispo- 
sition est  applicable  au  délai  des  pourvois  (L.  P''frim.  an  ii 
art.  P''),  et  même  de  ceux  qui  ont  lieu  en  matière  d'expro- 
priation 1-1). 


1  Gas=.  11  juill.  18S3:  D.  Sô.  1. 
t?4S.  Cf.  2.3juin  1852  ;  S.  r)5.  1.  1.3S. 
De  môme  l'expropriant  serait  léputé 
avoiracquiescé  s'il  avait,  sans  réserves 
notifié  à  l'exproprié  la  consignation 
de  l'indemnité.  Cass.  6  fév.  1881);  S. 
89.  1.  23C». 

■2  Cass  11  janv  1836:  D.  36,  1, 
51;  S.  36,  1.  12;  —  1.5  janv.  1877; 
D.  78.  1.  74".  S.  79,  1,  .3?.  Par  suite 
le  pourvoi  fait  Ie23e5t  valable  contre 
une  décision  du  7.  Cass.  11  janv.  18-30 
précité  ;  et  le  17  août  contre  une  dé- 
cision du  l"  août  le  15  et  le  16  étant 
des  jours  fériés.  Cass.  15  janv.  1877. 
Le  délai  doit  conformément  aux 
principes  généraux  de  la  procédure 
("tre  proroge  au  lendemain  quand  le 
dernier  jour  de  ce  délai  est  férié.  Cass. 
19  mars  1888  ;  S.  88,  1,  272  :D.  89,  1, 
304  : 


Observation.  On  ne  doit  peut-être 
pas  se  fier  absolument  à  ce  quantième 
du  23,  admis  par  l'arrêt  de  1846  pré- 
cité. Il  a  fallu,  pour  déclarer  bon  le 
pourvoi  formé  le  23.  dans  l'espèce, 
éliminer  deux  jours,  et  placer  quinze 
jours  pleins  dans  d'intervalle  .-le  23  est 
le  seizième  jour,  après  et  non  compris 
le  jour  de  la  décision  du  jury  Or,  il 
peut  y  a  vuir  des  motifs  pour  dire  :  que 
tout  cela  dépasse  les  quinze  jours  que 
la  loi  fait  courir  à  partir  du  jour  de  la 
décision;  et  que,  s'il  ne  serait  pas  ra- 
tionnel malgré  la  tendance  littérale 
du  texte,  de  comprendre  dans  le  délai 
le  jour  même  de  la  décision,  parce 
que.  alors,  le  demandeur  n'aurait  pas 
réellement  quinze  jours  entiers,  ce- 
pendant la  plus  longue  computalion 
des  quinze  jours  ne  peut  pas  dépasser 
quinze  jours  francs,  aux  termes  de  la 
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G49.  La  disposition  de  l'art.  42,  relative  au  délai,  est  géné- 
rale; elle  ne  fait  aucune  distinction  à  l'égard  des  parties  qui 
n'auraient  pas  comparu  devant  le  jury.  Le  délai  fixé  s'applique 
donc  à  ces  parties,  du  moins  lorsqu'elles  ne  peuvent  imputer 
({u'ù  elles-mêmes  de  ne  s'être  pas  présentées  à  la  réunion  (1  . 

Mais,  si  l'art.  42  Jait  courir,  à  partir  du  jour  ou  la  décision 
du  jury  a  été  prononcée,  le  délai  de  quinzaine  dans  lequel 
cette  décision  peut  être  attaquée  par  le  pourvoi  en  cassation, 
c'est  dans  la  supposition  que,  par  l'accomplissement  des  di- 
verses formalités  que  la  loi  prescrit,  l'exproprié  a  été  averti 
de  veiller  à  la  défense  de  ses  intérêts  (2).  Lors  donc  qu'il  n'ap- 
parait  aucune  preuve  que  l'administration  ait  fait  notifier  au 
demandeur  en  cassation  que  le  jury  se  réunirait  tel  jour  et  eu 
tel  lieu,  le  délai  de  quinzaine  n'a  pas  pu  courir;  il  ne  pourrait 
courir  dans  ce  cas  qu'à  dater  d'une  notiiîcation  régulière  de  la 
décision  du  jury  (3). 

CjO.  Après  avoir  déclaré  que  la  décision  du  jury  et  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  ne  peuvent  être  attaquées  que 
par  la  voie  du  recours  en  cassation,  l'ari.  42  ajoute  :  «  et  seu- 
le lement  pour  violation  du  premier  paiagraphe  de  l'art.  30, 
«  de  l'art.  31,  des  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de 
«  l'art.  34,  et  des  art.  35,  30,  37,  38,  39  et  40.  » 

Cette  disposition  est,  sans  doute,  limitative,  mais  dans  quel 
cercle  est-elle   limitative?  C'est  ce  qu'il  s'agit  de  déterminer. 

Elle  n'est  pas  limitative  par  rapport  à  tous  les  moyens  de 
cassation  en  général. 

Elle  n'est  limitative  du  pourvoi  en  cas-;ation  que  par  rap- 
port aux  formalités  et  règles  établies  parla  loi  spéciale  et  non 
mentionnées  dans  l'art.  42  (Ai. 


loi  du  !'■'■  frimaire  an  ii.  Si  ce  systL-nic 
venait  à  être  présenté  et  k  prévaloir, 
le  délai  pour  former  un  pourvoi  con- 
tre une  décision  du  7  expirerait  au 
plus  tard  le  22  au  soir  :  le  ?o,  le 
pourvoi  ne  serait  pas  valable.  V., 
pour  le  recours  contre  le  jugement 
d'expropriation,  s«/j/'«.  n°234  p.  144: 
1  Le  délai  court  du  jour  de  la  dé- 
cision alors  même  qu'elle  est  par 
défaut.  Cass.  4  avril  1842:  S.  42,  1, 
246  ;  7  fév.  18(35;  D.  (55,  5,  1(59  ;  alors 
même  que  le  dematidein-en  cassation 
alléguerait  que  la  décision  n'a  pas  été 


rendue  ijuljiiqucmeiit  et  offrirait  dc' 
le  prouver  par  une  inscription  de  faux, 
(^ass.  7  fév.  1865,  précité. 

2)  Cass.  7  fév.  1865  précité  et  5  janv. 
1848;  D.  48,  L  152. 

.3' Cass.  2  avril  1849;  D.  49,  L 
79:  S.  49,  1,  370. 

4  Les  cas  auxquels  l'art.  42  limite 
l'ouverture  en  cassation  sont  je  le- 
rappelle,  ceux  relatifs  : 

1°  Aux  formes  prescrites  par  la  loi 
pour  la  composition  du  jury  spécial; 
art.  30,  g  1". 
2o   Aux   formalités   à   remplir  pai 


EX    CASSATION. 


i93 


La  limitation  consiste  donc  en  ce  qu'on  n"est  pas  recevablo 
ù  se  pouvoir  en  cassation  pour  la  simple  violation  de  celles  des 
formalités  et  règles  du  chap.  2,  lit.  IV,  delà  loi  du  3  mai  1841, 
qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  l'art.  -42,  |  l'"'',  de  la  loi 
spéciale,  la  cour  de  Cassation  pouvant  casser  pour  violation 
des  positions  du  chapitre  111  du  titre  4  (art.  48  à  o9). 

De  là  il  suit,  en  premier  lieu  :  que  la  disposition  n'exclut 
pas  le  pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  incompé- 
tence, ou  refus  d'accomplissement  de  la  mission  légale;  ces 
trois  griefs  sont,  en  toute  matière,  des  causes  de  cassation  ou 
plutôt  d'annulation.  Ainsi  l'art.  4:2  ne  met  pas  obstacle  au 
pourvoi  en  ce  qui  les  concerne,  et,  dans  le  cas  de  dispositions 
dont  la  simple  ^'iolation  ne  donne  pas,  par  elle-même,  ouver- 
ture à  cassation  'art.  -42!,  si,  par  le  fait  des  circonstances,  la 
violation  revêt  le  caractère  d'un  excès  de  pouvoir,  d'une  in- 
compétence ou  d'un  refus  d'accomplissement  de  la  mission 
légale,  la  décision  attaquée  est  cassée  (2). 

En  deuxième  lieu  le  recours  en  cassation  sera  toujours  pos- 
sible pour  omission  d'une  formalité  substantielle,  quoique 
non  prescrite  à  peine  de  nullité;  pour  violation  d'un  de  ces 
principes  de  droit  dont  l'application  se  fait  à  toutes  les  causes 
et  devant  toutes  les  juridictions  d). 

En  troisième  lieu,  la  disposition  n'exclut  pas  le  pourvoi  en 


auxpartiesdes  noms  des  jurés,  art.  .31 
l'expropriant  pour  la  convocalicm  des 
jurés    et  des  parties    et   la   notifica- 
tion. 

3"  Aux  devoirs  du  magistrat-direc- 
teur. ,'art.  34  §,5  2  et  4,  art.  35,  3t5, 
37,  38  §  l"et  ¥)  . 

4"  Aux  obligations  du  jury    art.  -38, 

:,  .3,  4  et  art.  39  .  Aussi"  la  Cour 
ca-ssation  a-t-elle  refusé  de   pro- 
noncer la  nullité  pour: 

Exercice  irrégulier  par  le  conseil 
général  des  attributions  que  lui  con- 
fère lart.  29.  Cass.  .3<J  juin  1884;  D. 
85,  1,  415  :  S.  86,  1,  40  : 

Violation  des  art.  34  §  1  et  41  sur 
les  pouvoirs  du  magistrat-directeur 
et  du  greffier.  Cass.  21  mars  1877; 
D.  78,  1,439;  S.  79.  1,  324: 

Violation  de  l'art.  41  sur  la  signa- 


ture des  jurés  ;  cass.  26  mars  i?:579  ; 
U.  79,  1,  207  ,  S.  79,  1,  278. 

Violation  de  l'art.  44  sur  l'obliga- 
tion des  jurés  de  statuer  sans  inter- 
ruption sur  chacune  des  affaires.  Cass. 
30janv.  1867:  Bull.  civ.  67,  p.  34:  — 
25  mai  186S,  D.  68,  1,  405:  —31  déc. 
1873  :  D.  74.  1,  213  ;  S.  74,  1.  84  ;  — 
7  janv.  1879:  D.  79, 1, 172  ;  S.  79, 1,  80. 

Violation  de  l'art.  47 'les  noms  des 
jurés  d'une  session  ne  peuvent  être 
portés  sur  le  tableau  dressé  par  le 
conseil  général  pour  l'année  suivante^ 
Cass.  21  mars  1877;  S.  78,  i,  79;  D. 
78,  1.  4.37. 

(2)  Cass.  2  janv.  18.37:  D.  37,  1, 
210;  S,  37,  1.  615:  —  31  déc.  1838: 
S.  39,  1,  19;  D.  39,  1,53. 

1)  V.  les  aiTÔts  cités  SM/j/'à  n''228; 
p.  141  note  1. 
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cassation  pour  violation  des  lois  autres  que  la  loi  du  .'5  mai 
(18U)  (l). 

Kn  quatrième  lieu,  les  articles  auxquels  se  réfèrent  ceux  dé- 
signés dans  l'art.  42  doivent  être  réputés  compris,  implicite- 
ment, dans  cet  article,  et  leur  violation  donne  ouverture  à 
cassation. 

Mais  à  raison  des  difterences  essentielles  qui  distinguent  le 
jury  d'expropriation  du  jury  d'assises  on  ne  peut  aller  cher- 
cher des  moyens  de  cassation  dans  la  violation  des  règles  du 
Gode  d'instruction  criminelle  ('1). 

(iol.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision  du  jury  est 
formé  comme  il  est  dit  en  l'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  l.SU 
(art.  42,  §  2,  de  la  même  loi),  c'est-à-dire  comme  le  pourvoi 
relatif  au  jugement  d'expropriation.  Pour  éviter  des  répéti- 
tions sans  objet,  nous  renverrons  donc  aux  développements 
que  nous  en  avons  donnés  (^n^^  230  et  suiv). 

Le  pourvoi  a  lieu  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  où 
la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  sont 
déposées  (3). 


(Ij  Notamment  des  dispositions  do 
l'art.  50  de  la  loi  du  1(5  septembre 
1807.  Cass.  21  fév.  1849:  D.  W,  1, 
138;  S.  49,  1,  279. 

2  Gass.  9  mai  1S34  ;  D.  34,  1, 
337;  S.  35,  1,37. 

(3)  Le  pourvoi  même  en  matière 
de  chemins  vicinaux  doit  être  formé 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  d'expropriation,  il  est  irre- 
cevable s'il  a  été  formé  au  greffe  de 
la  justice  de  paix.  Cass.  13  mars  1889; 
i5.  89,  1,  341.  Y.  siiprà  n"  237,  p.  146 
note  2. 

Est  nul  le  pourvoi  formé  par  une 
requête  du  préfet,  que  celui-ci  a  fait 
remettre  au  greffier  du  tribunal  par 
le  procureur  de  la  République.  Cass. 
25  août  1884  ;  S.  66,  1,  134. 

Les  ;wî/rt'Ois  formés  contre  les  dé- 
cisions de  jurys  diversement  composés 
et  statuant  à  l'égard  de  différentes 
catégories  d'indemnitaires  doivent 
être  distincls  pour  chacune  de  ces 
décisions,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  qu'un 
seul  jugement  d'expropriation,  mais  ils 
peuvent  être   formés  par  im  seul  et 


même  acte,  Cass. ,20  août  1856  ;  D.  5G, 
1,  368  ou  330. 

La  signification  de  la  décision  du 
jui'v  et  de  l'ordonnance  n'est  pas  né- 
cessaire à  la  validité  du  pourvoi. 
Cass.  30  juin  1856;  D.  56,  1,  263. 
L'omission  dans  la  déclaration  de 
pourvoi  de  la  date  de  la  décision  at- 
taquée ne  la  vicie  pas  si  cette  omis- 
sion n'a  pu  tromper  le  défendeur,  si 
notamment  il  n'est  intervenu  entre 
les  mêmes  parties  aucune  autre  dé- 
cision. Cass.  2  avril  1873  ;  D  73,  1, 
188;  S.  73,  1,  475. 

Est  régulier  le  pourvoi  formé  contre 
les  décisions  rendues  par  le  jury,  h 
telle  date,  entre  l'expropriant  et  une 
commune  possédant  des  terrains  dans 
les  périmètres  expropriés  en  exécu- 
tion de  telle  loi  par  tel  jugement 
d'expropriation,  les  décisions  contre 
lesquelles,  il  y  a  pourvoi  étant  suffi- 
samment indiquées.  Cass.  28  fév. 
1889;  S.  89,  1,  487. 

Le  pourvoi  dirigé  contre  toutes  les 
décisions  du  jury  rendues  à  telle  date 
désigne  suffisamment  les  parties  de- 
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G7y-2.  Les  pourvois  contre  les  décisions  du  jury  et  les  ordon- 
nauces  du  magistrat  directeur  ne  sont  pas  dispensés  de  la 
consignation  d'une  amende  (1).  L'amende  à  consigner  est  de 
IdO  fr.  lorsque  la  décision  du  jury  a  été  rendue  contradictoi- 
rement,  et  de  75  fr.  lorsqu'elle  est  par  défaut,  plus  deux  dé- 
cimes et  demi. 

()53.  De  la  combinaison  des  art.  20  et  42  de  la  loi  du  o  mai 
1841  il  résulte  clairement  que  le  pourvoi  doit  être  notifié  dans 
la  huitaine,  soit  à  l'indemnitaire,  soit  à  l'administration,  à 
peine  de  déchéance.  Cette  signitîcation  est  une  formalité  in- 
dispensable à  la  validité  du  pourvoi.  Bien  qu'un  pourvoi  ait 
été  formé  dans  la  quinzaine  de  la  décision  du  jury,  il  devient 
non  recevable  s'il  n'a  pas  été  notifié  dans  la  huitaine  sui- 
vante (2).' 

A  qui  le  pourvoi  doit-il  être  notifié? 

A  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé  (3).  Si  le  pourvoi  est 


manderesscs,  alors  que  leur  nom  est 
mentionné  dans  chacune  de  ces  dé- 
cisions et  que  d'ailleurs  le  pourvoi 
a  été  notifié  à  chacune  des  parties. 
Cass.  11  juin  18-88:  S.  89,  1,  126:  D. 
89.  1,  43.  Cf.  11  juin  1888;  S.  90,  1, 
271;  D.  89,  1.  430: 

(1  Cass.  29  déc.  1879;  S.  80,  1, 
224;  21  août  1882  ;  .S.  83,  1,  134;  ju- 
risprudence constante.  V.  en  outre 
les  arrêts  cités,  en  note  sous  le  Uo 
238. 

La  consignation  de  l'amende  n'a  pas 
besoin  d'être  préalable.  V.  les  arrêts 
cités  SOUS  le  n"  239,  p.  148.  note  6. 
Adde.  Cass.  2  avril  1890:  S.  60,  1, 
272:  —9  août  1886;  S.  87,  1,  80. 
D.  86,  5,  233. 

L'amende  doit  être  consignée  aux 
mains  du  receveur  d'enregistrement; 
serait  irrégulière  la  consignation  aux 
mains  du  greffier  de  la  justice  de 
paix.  Cass.  2ô  août  1884  ;  S.  85,  1, 
SaS:  D.  85,5,253.  V.  supra,  n»  239, 
p.  148,  note  4. 

Lorsque  le  pourvoi  est  dirigé  en 
même  temps  contre  une  décision 
commune  aux  demandeurs  et  à  d'au- 
tres personnes  et  contre  une  décision 
spéciale  au  demandeur  il  y  a  lieu  à 
une  double  consignation.  Cass.  5  mai 


1873  :  D.  73.  1,  244;  v.  siiprà  n"  2-39 
p.  148  note  1.  il  en  est  de  même  du 
pourvoi  formé  à  la  fois  contre  le  ju- 
gement d'expropriation  et  la  décision 
dujurv.  Cass.  12  déc.  1882;  S.  84,  1, 
294;  D.  84,  1,  164. 

La  demande  en  inscription  de  faux 
formée  devant  la  cour  de  Cassation 
n'est  recevable  qu'autant  que  le  de- 
mandeur a  préalablement  consigné 
l'amende  spéciale  prescrite  par  l'art. 
1'="',  titre  10,  2'  pai-tie  du  règlement 
du  28  juin  173S:  Cass.  7  janv.  1879; 
D.  79,  1,  172;  S.  79,  1,  80. 

2  Cass.  26  janv.  1841;  D.  41,  1, 
93  ;  S.  41,  1,  229. 

3;  Le  pourvoi  notifié  aux  proprié- 
taires portés  à  la  matrice  des  rôles, 
mais  non  à  toutes  les  personnes  por- 
tées au  tableau  des  offres  comme 
propriétaires  déclarés  ou  s'étant  fait 
connaître,  n'est  pas  recevable  à  l'é- 
gard de  ces  dernières.  Cass.  11  juin 
1888;  S.  90,  1,  271. 

La  notification  est  valablement  faite 
au  directeur  placé  par  la  compagie 
indemnitaire  à  la  tête  de  l'exploitation 
de  l'usine  d'où  dépendent  lesdits  im- 
meubles et  par  conséquent  préposé- 
à  leur  garde.  Cass.  5  fév.  1890  ;  Pand. 
Fr.  90,  1,  499. 
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•  lii-igé  contre  l'Etat,  la  notification  doit  être  faite  au  préfet. 
Mais  si  l'Etat  s'est  constitué  un  concessionnaire  la  notitication 
devra  être  faite  à  ce  concessionnaire  s'il  a  seul  poursuivi  l'ex- 
propriation (1).  S'il  s'agit  de  travaux  communaux,  la  notifi- 
(;ation  devra  être  faite  au  maire  à  moins  que  l'expropriation 
n'ait  été  poursuivie  par  le  préfet,  auquel  cas,  c'est  à  ce  dernier 
qu'elle  devra  être  adressée  (2).  Si  c'est  une  église  qui  est  dé- 
fenderesse le  pourvoi  sera  valablement  adressé  au  président 
du  conseil  de  fabrique  (3). 

La  notification  doit  être  faite  au  domicile  réel  (4)  et  non  au 
domicile  élu  (5).  Elleestfaite  àParis  par  le  ministère  d'huissier. 


Quand  la  décision  attaquée  établit 
un  lien  de  connexité  entre  divers  in- 
térêts le  pourvoi  doit  être  notifié  à 
tous  les  représentants  de  ces  intérêts. 
Oass.  3  janv.  1872;  D.  12,  5,  233, 
S.  72,  1,  85. 

Le  propriétaire  qui  a  dénoncé  son 
locataire  peut  s'il  est  assigné  devant 
la  cour  de  Cassation  demander  sa 
mise  hors  de  cause.  Cass.  5t'év.  1840: 
D.  40,  1,127;  S.  40,  1,162. 

'1  Cass.  4  juin  1855;  D.  55,  1, 
285  ;  S.  56,  1,  78.  Et  le  préfet  auquel 
le  pourvoi  a  été  notifié  peut  demander 
sa  mise  hors  de  cause.  Cass.  23  mai 
1870;  D.  70,  1,  391  ;  et  la  déchéance 
doit  être  prononcée  si  dans  ce  cas  le 
pourvoi  dirigé  en  même  temps  contre 
l'administration  et  le  concessionnaire 
n'a  été  notifié  qu'au  préfet  Cass. 
12  janv.   1857;  D.  57,  1,  46. 

Si  les  poursuites  avaient  été  malgré 
la  concession,  exercées,  au  nom  de 
l'administration  le  pourvoi  dirigé  con- 
tre cette  dernière  serait  régulier.  Cass. 
20  mars  1855;  D.  55,  1,  61;  S.  55,  1, 
451;  elsi  la  procédure  avait  été  suivie 
concurremment  par  le  préfet  et  le 
concessionnaire,  le  pourvoi  pourrait 
être  valablement  notifié  à  l'un  comme 
à  l'autre.  Cass.  4  juin  1855  précité. 
Cf.  Cass.  20  mars  1855;  S.  55,  1,  451. 

{2)  Cass.  5  fév.  1883  ;  D.  84, 1,  278; 
S.  85,  1,  455.  Cf.  cass.  12  août  1S63; 
D.  65,  5,  147. 

Lorsque  le  jury  a  rendu  deux  dé- 
cisions concernant  une  commune  et 


que  l'une  de  ces  décisions  indique 
que  la  commune  est  en  litige  avec 
une  autre  sur  la  propriété  des  par- 
celles expropriées,  l'expropriant  for- 
mant un  pourvoi  contre  ces  deux  dé- 
cisions peut  en  faire  la  notification 
avec  la  mention  relative  à  ce  litige. 
Cass.  11  juin  1888;  S.  89,1,  12G;^D. 
89,  1,  43. 

'3)  Cass.  28  juill.  1879;  D.  80,  1, 
81;  S.  81,  1,  377. 

,'4)  Est  valable  la  notification  au 
domicile  du  défendeur  indiqué  sur  le 
tableau  des  terrains  à  acquérir  dressé 
d'après  la  matrice  cadastrale,  alors 
que  le  défendeur  qui  a  comparu  et 
conclu  devant  le  jury  n'a  pas  réclamé 
contre  l'erreur  de  ce  tableau.  Cass . 
16  juill.  1884;  S.  86,  1,  279:  D.  85, 
1,  472. 

Le  domicile  réel  pour  une  société 
c'est  son  siège  social.  Cass.  18  juin 
1873;  U.  73,  1,  327;  S.  74,  1,  112  : 
—  17  fév.  1879;  D.  79,  1,  175  ;  S.  79, 
1,  178  ;  —  S  fév.  1881  ;  D.  81,  5,  201  ; 
S.  81,  1,  180  ;  —  6  fév.  1883;  D.  83, 
5,  264  ; 

Est  donc  non  recevable  la  notifica- 
tion du  pourvoi  formée  en  dehors  du 
siège  social  au  domicile  d'un  agent  de 
la  société,  sans  mandat  pour  la  rece- 
Cass.  14  août  1876;  D.  76,  1,  504; 
S.  76,  1,  479  ;  —  20  déc.  1886  ;  S. 
87,1,  231;  D.  87,  1,  175. 

(5  Cass.  6  fév.  1883  ;  D.  83,  5.  264 
et  les  arrêts  cités  sous  le  n" 245,  p.  150, 
note  2. 
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audiencierspi'èsla  Cour  de  cassation.!' Voir  supra  n°  24li,p.  loO, 
note  5».  lin  ce  qui  concerne  la  forme  des  notifications.  Voir 
-2"  vol.  chap.XVlI. 

(•54.  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  les 
pièces  sont  adressées  ù  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation (art.  20  et  42 1.  Les  pièces  à  envoyer  sont  :  1°  celles  que 
nous  avons  indiquées  in"  (J40i  comme  devant  rester  déposées 
au  grefle  à  Tappui  de  la  décision  du  jury:  2"  cette  décision  et 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur;  3''  la  déclaration  de 
pourvoi;  et  i"  le  mémoire  qui  aurait  été  produit  à  lappui. 
Ces  pièces  mettront  presque  toujours  la  Cour  à  même  de  sta- 
tuer sur  le  pourvoi;  ce  sera  aux  parties  intéressées  à  produire 
les  autres  pièces,  notamment  la  notification  du  pourvoi,  si  elle 
n"a  pas  été  déposée  au  gretl'e  pour  être  annexée  ù  la  déclara- 
tion. En  ce  qui  concerne  lenvoi  des  pièces,  voyez  sujjrà 
n"  247  (1;. 

Oo.").  Le  pourvoi  est  porté  directement  devant  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui  doit  statuer  dans  le  mois 
suivant.  Si  lafiaire  est  jugée  par  défaut  ù  Texpiration  de  ce 
délai,  l'arrêt  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 

(»5G.  Si  le  pourvoi  en  cassation  est  rejeté;  la  partie  qui  l'a 
formé  est  comdamnée  à  I.jO  fr.  d'amende  et  à  une  indemnité 
de  "o  fr.  envers  le  défendeur,  si  la  décision  du  jury  a  été  con- 
tradictoire. (Règl.  1738,  art.  o,  2.'),  3o).  L'amende  et  l'indem- 
nité ne  sont  que  de  la  moitié  de  ces  sommes  quand  la  décision 
du  jury  a  été  rendue  par  défaut.  La  condamnation  à  l'amende, 
(?t  même  à  l'indemnité,  est  également  prononcée  lorsque  la 
partie  est  déclarée  non  recevable  dans  son  pourvoi  pour  vices 
de  formes,  défaut  de  consignation  del'amende,  etc.,  lorsqu'elle 
s'est  désistée  '2),  et  lorsqu'elle  s'est  bornée  à  faire  la  décla- 
ration de  pourvoi  sans  y  donner  aucune  suite. 

(■»o7.  L'arrêt  qui  prononce  la  cassation  déclare  que  les  par- 
ties sont  remises  au  même  et  semblable  état  qu'avant  la  déci- 
sion cassée.  Par  conséquent,  si  l'administration  n'avait  pas 
encore  pris  possession  du  terrain,  elle  n'aurait  plus  aucun 
titre  à  invoquer  pour  légitimer  cette  prise  de  possession,  et 


1;  Le  délai  de  quinzaine  prescrit  j  note  6:  adde,  Cas».  6   fév.   1889;  S. 

par  l'art.  20,  *  4  pour  l'envoi  des  pièces  |  89.  1,  230. 

n'est  pas  de  rigueur,  son  expiration  1  (2   Cas».   4   avril  1883;   D.   83,  1, 

n'entraîne  pas  la  déchéance.   V.  les  I  478;  S.  84,  1,  196. 

arrêts  cités  sous  le  n'  247,   p.  150:  ' 

ExpR.  T.  I.  32 


/i98 


CIIAI'.     VIII. 


SECT.    X. 


Dr    l'ii!  HVdl 


devrait  dès  lors  s'abstenir  de  faire  aucun  acte  de  propriété- 
sur  ce  terrain.  Si  elle  avait  pris  possession,  le  propriétaire 
l)ourrait.  au  contraire,  rentrer  en  jouissance  de  son  im- 
meuble. 

La  cassation  de  la  décision  du  jury  ne  s'applique  évidem- 
ment pas  aux  intéressés,  qui  n'ont  pas  formé  de  pourvoi,  et 
ne  saurait  profiter  qu'à  ceux  qui  l'ont  obtenu  quelques  géné- 
raux que  soient  ses  termes  (1 1.  Mais,  relativement  ù  la  partie 
qui  s'est  pourvue,  la  décision  est  cassée  en  totalité  v  raison 
de  l'indivisibilité  de  la  décision  du  jury  (2). 

Lorsqu'une  décision  du  jur\  est  entachée  d'illégalité,  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  qui  la  déclare  exécutoire 
participe  à  la  même  illégalité.  En  conséquence  l'annulation 
de  la  décision  du  jury  entraine  toujours  avec  elle  l'annulation 
de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  (3);  mais  quand  l'illé- 
galité n'atteint  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui 
rendait  exécutoire  la  décision  du  jury,  cette  décision  continue 
à  subsister  et  l'ordonnance  seule  est  cassée  (4).  On  ne  peut 
admettre  en  effet,  que  l'erreur  commise  par  le  magistrat  direc- 
teur relativement  par  exemple  à  la  répartition  des  dépens  ou 
à  l'époque  de  la  prise  de  possession,  puisse  entraîner  l'annula- 
tion de  la  fixation  d'indemnité  faite  régulièrement  par  le  jury. 

En  cas  de  cassation  de  la  décision  du  jury,  la  nomination 
du  premier  jury  et  tous  les  actes  postérieurs  à  cette  nomina- 
tion se  trouvent  par  là  mis  au  néant  ;  mais  les  actes  antérieurs 
ne  sont  pas  annulés  de  plein  droit,  car  l'art.  A3  se  borne  à 
dire  qu'il  sera  procédé  conformément  à  l'art.  30,  c'est-à-dire 


a  Cass.  18  jiiill.  1883  :  Gaz.  Pal. 
83.  II,  335.  2»  partie. 

La  cassation  prononcée  sur  le  pour- 
voi d"un  copropriétaire,  emporte  nul- 
lité (le  la  décision  du  jury  à  l'égard 
de  tous  les  copropriétaires  s"il  n'est 
pas  possible  de  discerner  dans  l'in- 
demnité la  part  afférent  à  celui  d'en- 
tre eux  qui  s'est  pourvu.  Cass.  Ojanv. 
1857  :  D.  57,  1.  47;  S.  57,  1,  303:  — 
1"  déc.  1880  :  D.  82,  1,  80;  S.  81,  1. 
226;  _7  nov.  1883  :   D.   85,  1,  32. 

(2)  Ainsi  le  jury  ayant  statué  en 
vue  de  deux  hypothèses  la  cassation 
sur  une  de  ces  hypothèses  entraine  la 
cassation  totale.  Cass.  21  déc.  1864: 


D.  64,  5.  162  :  S.  65, 1,  240  :  —7  juill. 
1868:  D.68,  1,  328;  S.  69,  1,  37. 

Mais  "le  jury  ayant  alloué  une  in- 
demnité éventuelle  pour  un  domniaije 
n'étant  pas  la  conséquence  directe 
et  immédiate  de  l'expropriation  s'il 
n'existe  aucune  connexité  entre  les 
deux  chefs  distincts  de  la  décision 
du  jury,  il  n'y  aura  cassation  que  du 
chef  relatif  à  l'indemnité  éventuelle. 
Cass.  14  mars  1887  :  S.  88,  1,  270; 
D.  CO,  1,  184. 

3)  Cass.  6  déc.  1837:  D.  38,  1.39; 
S.  38,  1,228. 

(4)  Cass.  21  juin  1842  ;  P.  42,  1, 
139. 
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à  une  nouvelle  désignation  du  jury.  Les  actes  antérieurs  à  la 
désignation  du  premier  jury  subsistent  donc,  s'ils  n"ontpasété 
i'ormellement  annulés  par  la  Cour  de  cassation  (  1 1. 

().j8.  Lorsque  la  Cour  annule  un  jugement  ou  un  arrêt,  elle 
ne  juge  pas  le  fond  de  laffaire:  elle  en  renvoie  la  décision  à 
à  un  autre  tribunal  ou  à  une  autre  Cour.  Il  en  est  de  même  en 
matière  d'expropriation  Lorsqu'une  décision  du  jury  a  été  cas- 
-  0,  l'aiîaire  est  renvoyée  devant  un  nouveau  jury ,  choisi  dans 
i<-  même  arrondissement;  et  il  est  procédé  à  cet  effet  confor- 
mément à  l'art.  30  de  la  loi  (art.  43_. 

Par  les  mots  «  un  nouveau  Jury,  »  l'art.  43  a  évidemment 
entendu  un  jury  composé  de  jurés  autres  que  ceux  qui  avaient 
fait  partie  du  premier  (2»  et  dirigé  par  un  autre  magistrat.  Il 
y  a  donc  nullité  lorsque  deux  mêmes  jurés  ont  siégé  dans  les 
deux  jurys  et  ont  participé  à  la  seconde  décision,  comme  ils 
l'avaient  fait  à  la  première.  Et  ce  vice  de  la  composition  du 
jury,  par  incapacité  de  deux  de  ses  membres,  n'a  pas  pu  êtrn 
couvert  par  le  silence  des  intéressés  et  par  leur  comparution 
sans  protestations  ni  réserves  (3). 


1  C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  les 
offres  faites  régulicremont  et  dont  la 
nullité  n"avait  pas  été  demandée.  Cass. 
2ù  mal  1840:  D.  40,  1,  215:  S.  40, 
1,  712. 

A  plus  forte  raison  Tarrêt  qui  casse 
la  décision  du  jury  laisse-t-il  in- 
tactes les  dispositions  du  jugement 
d'expropriation  ;  et  notamment  celle 
qui  commet  un  juge  pour  remplir  les 
fonctions  de  magislrat-directeur.  et 
désigne  un  autre  juge  pour  le  rem- 
placer en  cas  de  besoin  ;  le  premier 
juge  se  trouvant  empêché  à  diriger 
les  opérations  du  nouveau  jury  saisi 
après  cassation,  le  second  juge  devra 
exercer  les  fonctions  de  magistrat- 
directeur.  Cass.  6  mars  1878;  D.  78, 
1.  439:  S.  78.  1.  181. 

'2\  Cass.  20  juill  1881:  S  81,  1 
430.  Mais  cette  prohibition  découlant 
du  principe  que  nul  ne  peut  juger 
deux  fois  le  même  litige,  ne  s'applique 
pas  au  greffier  qui  n'est  pas  jugé. 
Cass.  25  août  1884:  S.  86,  1,  39:  D. 
85.  1.  368. 


(3;  Cass.  8  juin  1853;  S.  54,  1.  63  : 
D.  53,  1,  286  :  mais  il  en  est  autre- 
ment des  jurés  qui  ont  concouru  à  une 
autre  décision  précédemment  cassée 
dans  la  même  affaire  :  ces  jurés  peu- 
vent figurer  dans  le  nouveau  jurv. 
Cass.  19  juin  1861  ,  S.  61,  1,  9^.»6  : 
D.  61,  1,  285. 

En  un  mot,  les  jurés  dont  la  déci- 
sion a  été  cassée  ne  peuvent  connaître 
comme  jurés  de  renvoi,  de  Yespècr 
qui  a  donné  lieu  à  la  cassation. 

En  ce  qui  concerne  le  magistrat- 
directeur.  V.  l'arrêt  du  6  mars  1878. 
analysé  sous  le  n"  657  p.  499,  note  1 

Jugé  néanmoins  qu'il  appartient  sans 
toucher  aux  pouvoirs  du  juge  sup- 
pléant nommé  par  le  jugement  d'ex- 
propriation et  en  les  maintenant  de 
nommer  pour  diriger  les  opérations 
du  second  jury  un  nouveau  magis- 
trat directeur  en  remplacement  du  ti- 
tulaire auquel  l'arrêt  de  Cassation 
a  enlevé  sa  délégation.  Cass.  22juillet 
1885  ;  D.  86,  1,  3>;2. 


nOO  ciiAi*.  vm.  —  siiCT.  X.  —  Dr  l'oi  rvoi. 

Uoî).  Il  arrive  quelquefois,  par  suite  de  circonstances  di- 
verses, que  les  jurés  de  rarrondissement  de  la  situation  des 
biens  se  trouvent  soumis  à  des  influences  locales,  qui  ne  leur 
laissent  pas  une  entière  impartialité.  Dans  le  projet  présenté 
en  iSiO,  le  gouvernement  avait  demandé  que,  sur  la  réquisi- 
tion des  parties,  et  pour  cause  de  suspicion  légitime,  la  Cour 
de  cassation  pût,  soit  avant  que  la  décision  du  premier  jury 
ait  été  rendue,  soit  lorsqu'une  première  décision  ait  été  cas- 
sée, renvoyer  Taflaire  au  jury  d'un  arrondissement  voisin 
(.]fomt.,  2:2  février  18-40,  p.  M:i. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  modifia  cette 
proposition,  et  n'autorisa  le  renvoi  au  jury  d'un  autre  arrcm- 
dissement  qu'après  cassation  d'une  première  décision  du  jury 
de  la  localité. 

«  Si  la  décision  d'un  jury  a  été  soumise  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, a  dit  M.  Dufaure,  cette  Cour  a  pu  prendre  connaissance 
de  l'afTaire.  Elle  peut  alors  très-bien,  à  raison  de  circonstances* 
qui  lui  sont  connues,  juger  opportun  de  renvoyer  au  jury  d'un 
arrondissement  voisin.  Mais,  lorsqu'une  demande  en  renvoi 
est  portée  devant  elle  de  prime  abord,  sans  instruction  anté- 
rieure, sans  documents,  lorsque  ce  sont  des  circonstances 
vagues,  des  calomnies  de  petite  localité  que  l'on  invoque  pour 
demander  le  renvoi  à  un  autre  jury,  il  nous  paraît  que  la  Cour 
de  cassation  ne  peut  pas  être  mise  en  situation  de  renvoyer 
devant  un  jury  d'un  arrondissement  voisin;  que,  par  consé- 
(juent,  ce  droit  ne  doit  point  lui  être  accordé  »  (Moult., 
,')  mars  1841,  p.  538).  Le  |  2  de  l'art.  43  fut  donc  adopté  en 
ces  termes  :  «  Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  pourra,  suivant 
«  les  circonstances,  renvoyer  l'appréciation  de  l'indemnité  à 
«  un  jury  choisi  dans  un  des  arrondissements  voisins,  quand 
«  même  il  appartiendrait  à  un  autre  département.  » 

La  disposition  du  |  2  de  l'art.  43  a  de  l'analogie  avec  b" 
renvois  pour  cause  de  suscipion  Icgitinic  dont  il  est  parlé  dans 
les  art.  542  et  suiv.,  Cod.  d'instr.  crim.  ;  mais  elle  en  diflère 
sous  plusieurs  rapports.  Ainsi  on  a  évité  d'employer  les  ex- 
pressions de  cÇh^^^îc^o» /r''^<7/»(e  et  le  renvoi  doit  être  ordonné 
suivant  les  circonstances,  expressions  vagues  qui  dispensent  la 
Cour  de  motiver  le  renvoi  dans  le  cas  où  elle  se  décide  à  le 
prononcer,  et  de  jeter  un  blùme  sur  qui  que  ce  soit. 

()00.  C'est  avec  intention  aussi  que  Ion  a  retranché  de  la  rt}- 
daction  adoptée  les  motss»r  la  réquisition  des  parties,  afin  que 
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le  renvoi,  quand  il  aura  lieu,  fût  prononcé  d'office  par  la  Cour. 
-Nul  doute  que  la  partie  qui  désirera  le  renvoi  devant  le  jury 
d'un  autre  arrondissement  signalera  les  circonstances  qui  lui 
paraîtront  justifier  cette  mesure;  mais  elle  ne  devrait  prendre 
aucune  conclusion  ù  cet  égard.  Par  suite,  lorsque  la  Cour  ne 
jugera  pas  convenable  d'ordonner  le  renvoi  à  un  autre  jury  ; 
elle  n'aura  pas  à  rejeter  cette  partie  des  conclusions,  et  il  n'exis- 
tera pas,  dans  l'arrêt,  de  traces  de  cette  demande  en  renvoi. 
0()1.  Lorsqu'au  contraire,  la  Cour  aura  cru  devoir  user  du 
droit  qui  lui  est  conféré  par  le  |  2  de  Fart.  43,  de  renvoyer 
l'appréciation  de  l'indemnité  à  un  jury  choisi  dans  un  cl's  ar- 
londissemenis  voisins  y  les  ])vincipes  sur  la  territorialité  des  ju- 
ridictions doivent  être  observés  et  ils  s'appliquent  aussi  bien 
aux  jurés,  qui  constituent  un  véritable  corps  de  juridiction, 
qu'aux  juges  eux-mêmes.  En  conséquence,  ni  le  magistrat  qui 
a  dirigé  le  jury  dont  la  décision  a  été  cassée  ne  peut  se  trans- 
porter dans  l'arrondissement  voisin  désigné  par  le  renvoi, 
pour  y  réunir  les  jurés,  ni  les  jurés  de  l'arrondissement  voisin 
désigné  par  le  renvoi  ne  peuvent  être  appelés  au  siège  du  ma- 
gistrat directeur  du  premier  jury  situé  hors  du  territoire.  En 
un  mot,  les  deux  compétences,  et  du  magistrat  directeur  et 
des  jurés,  qui  ne  forment  qu'une  seule  et  même  juridiction 
spéciale,  doivent  coexister  sur  le  même  territoire.  Dans  ce 
cas,  d'ailleurs,  placer  le  nouveau  jury  sous  la  présidence  et  la 
direction  du  magistrat  qui  dirigeait  le  jury  dont  la  décision  a 
été  cassée,  ce  serait,  en  violation  de  la  loi,  rendre  à  un  juge 
dont  l'ordonnance  a  été  annulée  le  pouvoir  de  connaître  une 
seconde  fois  la  même  affaire.  Enfin,  toutes  ces  violations  sont 
d'ordre  public,  comme  tenant  à  l'organisation  des  juridictions, 
et  le  silence  gardé  devant  le  jury  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  moyen  soit  présenté  devant  la  Cour  de  Cassation  (1). 

C'est  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  jury 
se  réunira  qui  doit,  d'accord  avec  le  magistrat  directeur,  con- 
voquer les  nouveaux  jurés,  et  leur  indiquer  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure  de  la  réunion. 

()(rl.  Le  pourvoi  dans  l'inicrêt  de  la  loi  pourrait  avoir  lieu 
contre  la  décision  du  jury  spécial,   par  l'organe  du  procureur 


(l)  Cass.  21  mars  1855:  S.  55,  i,   |    S   84.  1.  167  :  — 7  n 
449:  D.  55,  1,  122  ;  —  y  janv.  18S3  :   I    1.  478;  S.  83,  1,  421. 


mars  1883  ;  D.  8:3, 


^(H  cn.w.  viir.  —  skct.   m. 
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j^éiiéi'ul  i)rès  la  CiHir  de  cassation,  et  sans  inlluer  en  rien  sur 
les  (Irdits  et  les  obligations  des  parties  ni  de  radniinistration 
(n"-2:i9K 


Section  XI.  —  /V.?  mnlrsfafirnis  renvoyées  dermif  1rs  frilni)-inu.r 

ordinaires. 

G'>o.  —  De  la  manière  dont  ces  contestations  sont  instruites  et  ju- 
gées. —  Questions  diverses. 

6(ilj.  -Nous  avons  dit  f[ue,  dans  les  cas  ou  l'adminisf ratio;» 
contestait  le  droit  à  une  indemnité  réclamée,  le  jury  lixait 
l'indemnité  comme  si  elle  était  due  (n"  (508),  et  le  magistrat  di- 
recteur ordonnait  la  consignation  'de  la  somme  lixée,  puis 
renvoyait  (1)  les  parties  devant  qui  de  droit  (n"  (i24).  C"est 
alors  la  partie  la  plus  diligente  qui  porte  l'atraire  devant  le 
tribunal  compétent,  où  elle  est  instruite  d\ip7vh  les  W-gles  or- 
dinaires (2i.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ces  contesta- 
tions sur  le  fond  du  droit  peuvent  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux compétents  avant  toute  procédure  devant  le  jury  (3). 
Dans  ce  cas  le  litige  sur  le  fond  du  droit  n'en  subsiste  pas 
moins  bien  qu'il  ait  été  tranché  par  un  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel, si  cet  arrêt  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  (4). 
Du  reste  le  fait  quejes  tribunaux  compétents  sont  déjà  saisis 
aumomentoùs'ouvre  la  procédure  devant  le  jury  ne  peut  avoir 
j)our  résultat  de  l'empêclier  de  procéder  à  la  fixation  de  Tin- 


(1;  Ciiss.  25  juin.  185.') ;  Dvoll.  2i 
août -55. 

(2";  C.  Toulouse,  31  août  1837  ;  S. 
C7,2,  489.  —  Cass.  2  fév.  1847:  S. 
47,  1,  280. 

Le  tribunal  civil  devant  ]e([uel  est 
produit  un  acte  admininistratil'  n'est 
pas  tenu  de  surseoir  <"i  statuer  et  ren- 
voyer les  parties  devant  raulorilé 
administrative  pour  faire  interpréter 
ledit  acte  lorsque  ces  dispositions  sont 
claires  et  précises.   .Vinsi  juyé   dans 


I  une  espèce  où  la  compat^nie  du  gaz 
!  réclamait  l'indemnité  éventuelle  lixée 
par  le  Jury  à  raison  des  colonnes 
montantes  établies  par  elle  dans  les 
immeubles  expropriées.  Trib.  conll. 
12  déc.  1885;  D.  87,  3,  52.  Cf.  cass. 
25  nov.  1884  ;  D.  85,  1,  35,  cité  et 
anaivsé  en  note  sous  len»  3D4si</^r«. 
'3J  Cass.  17  juin  1867;  D  67.  1, 
251  ;  S..  70,  1,  369  : 

(4    Cass.  22  avril   1856;  D.   56,  1, 
158  ;  S.  56, 1,  831. 
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demnité;  la  loi  ayant  voulu  eu  établissant  le  système  des  in- 
demnités éventuelles  éviter  tout  retard  dans  son  règlement 
(1). 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  pour  la  solution  de 
ces  contestations,  le  tribunal  chargé  de  les  trancher  ait  une 
liberté  complète.  Il  est  lié  par  les  conclusions  prises  par  les 
parties  devant  le  jury  et  la  décision  de  ce  jury;  je  m'explique: 
le  jury  a  fixé  deux  indemnités  en  vue  de  deux  hypothèses,  le 
jugement  du  tribunal  devra  nécessairement  se  référer  à  Tune 
de  ces  hypothèses  ;  il  ne  pourrait  en  envisager  une  troi- 
sième ;  cela  se  comprend  puisque  cette  troisième  hypothèse, 
n'ayant  pas  été  prévue  par  le  jury  ,  aucune  indemnité  n'a  été 
fixée  en  vue  de  sa  réalisation  et  que  le  tribunal  ne  peut  attri- 
buer àrexproprié  que  l'une  des  deux  sommes  déterminées  par 
le  jury.  Ainsi  par  exemple,  l'expropriant  a  nié  à  un  réclamant  sa 
qualité  de  locataire;  celui-ci  a  invoqué  un  bail  d'une  durée  de 
quatre  ans,  le  jury  a  fixé  une  indemnité  de  2.000  fr.  pour  le  cas 
ou  le  tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  reconnaîtrait  l'exis- 
tence de  ce  bail.  Le  tribunal  reconnaît  que  ce  bail  existe,  mais 
qu'au  lieu  d'avoir  une  durée  de  ians  il  a  une  durée  moindre, 
celle  reconnue  par  les  usages  locaux  pour  les  locations  par 
tacite  reconduction,  il  devra  néanmoins  attribuer  à  l'exproprié 
la  somme  de  2.000  fr.  sans  lui  faire  subir  la  moindre  déduc- 
tion (2). 


1     Cass.   11  nov.  1857;  Bull.    civ. 
')T.  p.  18G. 
,2^  Cass.   24  août  ISÔS:  U.   5S.  1, 


364:  S.  60,  1.  478; 
D.  74,  1,  431. 


—  3  juin.   1872; 
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Mj't.  —  Rèrglns  particulières  aux  cessions  amiaJjles  pour  cause 
«rutilité  publique. 

)(jô.  —  Effets  exceptionnels  de  ces  cessions.  A  partir  «le  quel  mo- 
ment ces  traités  peuvent  être  conclus  ? 

iH<;.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  est  un  préalable  néces- 
saire. 

W"/.  —  A  quellf-  époque  peuvent  commencer  les  opérations  rela- 
tives aux  ces.sions  amiables. 

»38.  —  Régies  à  suivre  relativement  aux  locataires  et  autres 
ayants  droit,  s'ils  ne  consentent  pas  à  traiter  amiablement. 

Kii'j.  —  Dispositions  législatives  concernant  les  cessions  amiables. 

664.  Pour  adoucir  rapplication  du  privilège  de  lÉlat,  les 
égislateurs  se  sont  attachés  à  retarder  le  plus  possible  l'inter- 
ention  du  tribunal  ;  et  ils  n"ont  autorisé  l'administration  à  y 
ecourir  qu'à  défaut  de  concentions  amiables  avec  les  proprié- 
aires  des  terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue 
lécessaire. 

Toutefois,  par  les  contrats  ordinaires  de  vente,  le  vendeur  ne 
ransmet  que  les  droits  qu'il  a  lui-même.  Lorsque  des  actions 
n  revendication  ou  en  résolution  existent  au  profit  des  tiers, 
es  actions  suivent  l'immeuble  entre  les  mains  de  l'acquéreur. 
lOrsque  l'immeuble  a  été  affecté  comme  garantie  à  des  créances, 
affectation  suit  aussi  l'immeuble  dans  quelque  mains  qu'il 

EXPR.   T.    II.  1 


1)1'   ItKIlI.KMK.NT  AMIAHI.E 


[)ass(\  cl  les  créanciiM-s  j)('iiv(miI  le  l'aire  vcmli-c  sur  racquérciii 
Plusieurs  classes  de  personnes  mêmes,  sont  IVappées  de  Tincc 
j)acile  |)lus  ou  moins  absolue  d'aliéner  leurs  J)iens.  Enfin,  1 
couslalalion  tlesac<iuisitions  ella  libération  de  laeiiuéreur  pa 
le  paiemeul  du  prix  sont  soumises  à  des  lornialités,  à  des  irai 
et  à  de  nombreuses  causes  de  responsabilité  et  de  recours. 

Si  ces  entraves,  établies  par  le  droit  civil  entre  les  particulier 
pour  la  défense  d"intérèls  éj^aux  entre  eux,  avaient  été  imposée 
aux  ac([uisitious  laites  j)ar  l'Etat  au  nom  de  l'intérêt  général 
l'action  de  railminislralioii  aurait  été  i)aralysée;  le  domaine  pu 
blic  n'aurait  puèlre  ni  forme  ni  conservé.  Pour  procurer  à  l'Éta 
le  pouvoir  d'accomplir  sa  mission,  il  a  donc  fallu  lui  assurer  tou 
les  moyens  d'être  investi  régulièrement  et  délinitivement  de 
propriétés  cédées. 

Il  a  fallu,  alors,  que  la  loi  lit  elle-même  ce  que  les  parties  n 
pouvaient  pas  faire;  et  que  l'aflranchissemeid  (ju  la  transmis 
sion,  qui  ne  pouvaient  pas  résulter  du  contrat  ordinaire,  i-é 
sultàt  d'un  contrat  exceptionnel. 

66.').  En  conséquence,  les  législateurs  ont  déclaré  que,  dan 
le  cas  dutilité  publique,  le  contrat  de  vente  aurait  la  force  di 
rompre,  à  l'égard  de  l'immeuble,  les  actions  en  revendication 
en  résolution,  et  toutes  autres  actions  réelles,  avec  transport  di 
droit  des  tiers  sur  le  prix  ;  ils  ont  concilié,  avec  les  mesures  (l( 
protections  dues  à  la  fortune  des  incapables,  les  nécessités  de: 
services  publics  (1),  et  ils  ont  introduit,  pour  la  constatation  de 
acquisitions  des  formes  toutes  spéciales,  dont  l'applicatioi 
n'est  pas  sans  soulever  d'assez  sérieuses  difficullés. 

Nous  avons  à  examiner  en  premier  lieu,  à  partir  de  que 
moment  les  traités  portant  cession  amiable  peuvent  êtr( 
conclus. 

660.  La  drclaration  de  l'uliUlé  piibliqui'  est  un  préalabh 
nécessaire  pour  arriver  à  l'expropriation,  soit  amiable,  soi 
forcée,  et  la  légitimer.  C'est  la    garantie  donnée  aux  proprié 


(1]  Le  jugeinenl  qui  donne  acte  au 
propriétaire  de  son  consenloment  à 
la  cession  de  l'immeuble  exproprié 
pour  cause  d'utilité  imblique,  a  pour 
effet,  comme  le  juj^enient  d'expro- 
priation lui-même,  de  résoudre  de 
plein  droit  les  baux  consentis  sur 
cet  inmieuble,  et   d'ouvrir,  par  con- 


séquent, le  droit  des  locataires  à  un( 
indemnité,  même  en  l'absence  de 
toute  dépossession  efTective  ; 

Mais  le  droit  du  locataire  à  unt 
indemnité  cesse  quand  il  a  conserve 
la  jouissance  des  lieux  loués  jusqu'à 
l'expiration  de  son  bail,  en  vertu  d'un 
nouveau  bail  contracté  avec  l'expro- 
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aires  que  l'occupation  de  leurs  terrains  est  véritablement  ré- 
lamée par  l'intérêt  général  :  c'est  la  base  et  le  point  de  dé- 
part de  toutes  les  opérations. 
667.  Mais,  sur  la  question   de  savoir  à  quelle  époque   ces 
pérations  peuvent  commencer,  la  loi  du  3  mai  18-il  contient 
[eux  dis{)Ositions  contradictoires  : 
En  effet,  l'art.   13,  §  1^"',  porte  :  «  Si  les  biens  de   mineurs, 
d'interdits,   d'absents  ou    autres    incapables,  sont   compris 
dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l'art.  5,  ou  dans  les  modi- 
fications admises  par  V administration  supérieure  :  aux  termes 
de  l'art.  11  de  la  présente  loi,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés en  possession  provisoire,  et  tous  représentants  des  in- 
c  capables, peuvent,  après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur 
simple  i-equète  ,  en  la  chambre  du  conseil   le  ministère  pu- 
blic entendu,   consentir  amiahlement  à   l'aliénation    desdits 
:  biens.  » 

Cet  art.ll,  auquel  renvoie  l'art.  13,  étant  le  dernier  du  titre 
I  (sauf  l'art  1:2,  qui  est  spécial  pour  l'expropriation  serait  de- 
nandé  par  une  commune  dans  un  intérêt  purement  commu- 
ai), il  eu  résulte  que  l'art.  13,  |  1^'',  exige  positivement  lac- 
omplissement  des  formalités  prescrites  par  les  titres  I*^""  et  II 
ie  la  loi. 
L'art.  14,   |  o  porte,  au  contraire,   que  :  Dans  le  cas  où   les 
propriétaires  à  exproprier  consentiraient  à  la  cession,  mais 
où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix,  le  tribunal  donnera 
acte  du  consentement,  et  désignera  le  magistrat  directeur  du 
jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  de  jugement  d'expro- 
priation, ni  de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites  par  le  titre 
H  ont  été  remplies.  » 

MM.  Gillon  et  Stourm,  dans  leur  savant  Commentaire  sur 
1  loi  du  7  juillet  1833,  ont  déclaré  que  «  la  cession  amiable 
d'un  immeuble  pour  cause  d'utilité  publique  dûmentconstatée, 


iriant,  avec  consentement  par  lui  de 
éménager  sans  indemnité  à  unjouf 
éterminé.  Cass.  ci<".  rcj..  17  juin 
867  (Dali.  71.  1.  251  . 
Jugé  aussi  que  la  cesssion  amiable, 
récédée  d'une  déclaration  d'utilité 
ublique,  qui  est  l'équivalent  d'un 
igemcnt  d'expropriation,  a  pour  effet 
nmédiat  et  nécessaire  de   résoudre 


les  baux  ;  et  que,  par  suite,  le  loca- 
taire de  l'immeuble  touché  par  l'ex- 
propriation ne  peut  réclamer  l'exécu- 
tion de  son  bail  d'après  les  principes 
du  droit  commun,  mais  a  seulement 
à  faire  valoir  des  droits  à  une  indem- 
nité pour  la  résolution  forcée  de  ce 
bail  Cass.,  1"  juin  1881  (S.  81.  1.  381  ; 
J.  P.  81.  908). 


4  CHAI'.    I\.   —  m:  ItKfiLKMKNÏ  AMI AHI.i: 

"  apfi's  /'acrrniip/i'isi'iiieiil  des  l'ornialités  prescrites  par  les  tilre 
»  I'^''  et  //de  la  loi,  produit  le  mèmeetrel  (|iir  j'expropriatioi 
•^  pi-onoiicée  par  le  tribunal  (1).  » 

M.  le  ministre  des  travaux  publies  a  recommandé  aux  préfet 
l'exécution  des  mêmes  prescriptions  .  dans  une  circulaire  ei 
<late  du  4  janvier  183i,  dont  voici  les  principaux  passages. 

K  Plus  d'une  fois  il  est  arrivé  que  rhomologation  des  actes  d 
i(  vente  a  été  sollicitée  et  f)l)tenue  de  l'autorité  supérieure  avan 
«  que  le  projet  des  travaux  qui  les  motivent  eût  reçu  son  appro 
«  bation.  Cet  empressement  inopportun  crée  des  complica 
<(  lions  fàcbeuses.  et  subordonne  ainsi  la  question  d'art  à  um 
<(  mesure  administrative  qui  ne  doit  en  être  que  la  consé 
<[uence. 

«  11  est  essentiel  de  prévenir  le  retoui*  d'un  pareil  ineonvé 
«  nient. 

«  Toutes  les  lois  que  vous  aurez  àprov(jquer  Ibomologatioi 
«  d'actes  de  vente,  vous  voudi-ez  bien  me  faire  connaître  ei 
«  même  temps  la  date  de  l'approbation  du  projet  des  travau: 
«  qui  nécessitent  ces  transactions 

«  L'esprit  delà  présente  instruction,  je  n'ai  pas  besoin  de  h 
«  dire,  n'est  aucunement  de  ralentir  l'activité  qu'on  apport» 
«  généralement  à  la  liquidation  des  indemnités,  mais  de  bier 
«  faire  sentir  qu'aucun  engagement  définitif  ne  doit  être  con 
«  tracté  avant  que  la  ligne  et  l'emplacement  des  travau.^ 
«  soient  parfaitement  déterminés  i^).  »  Jj 

M.  Foucart  a  adopté  la  même  opinion  (3).  i 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  fait  prévaloir  l'art.  14,  |  5,  de  Is 
loi  du  8  mai  1841,  sur  l'art.  13,  1 1'*^  en  décidant,  par  un  arrèl 
en  date  du  26  décembre  1854,  que,  dans  le  cas  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  «  et  suivant  cet  article,  il  n'est  pas  besoin 
«  de  rendre  le  jugement  d'expropriation  ni  de  s'assurer-  que  lei 
«  formaliii's  prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  ont  été  remplies  ; 
«  qu'au  nombre  de  ces  formalités  du  titre  11,  de  l'accomplisse- 
«  ment  desquelles  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'assurer,  se 
<i  trouve,  dans  l'art.  11,  l'arrêté  du  préfet  déterminant  les  pro- 


1   Code  des  Municipalités,  Expro- 
priation, p.  79. 

(2)  Annales  des  Ponts  et  chaussées 


1834,  partie  des  Lois  et  Ordonnances. 
p.  1-29, 

(3;  1,  n»  468. 
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priétés  particulières  qui  doivent  être  cédées  et  l'époque  de  la 

['lise  de  possession  (1  ).  » 

['ans  la  pratique,  ce  système  permettra  aux  Compagnies  con- 

>>ionnairesde  commencer  leurs  travaux  et  de  hâter  leur  jouis- 
ance,  au  moyen  des  traités  passés  avec  les  propriétaires  avant 
entier  accomplissement  des  formalités  du  titre  II.  On  peut  voil- 
es exemples  de  ces  traités  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
assation  qui  vient  d'être  cité, et  dans  celle  sur  laquelle  a  prononcé 
ine  décision  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  27  janvier  1853  (-2). 

668.  Il  a  été  jugé  que  la  cession  volontaire  d'immeuble  faite 
lar  le  propriétaire  après  que  l'acquisition  eu  a  été  déclarée 
'utilité  publicjue  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  nedis- 
)ense  pas  l'administration  d'accomplir  les  formalités  dexpro- 
)riation  à  l'égard  des  locataires  qui  ne  consentiraient  pasàuin- 
ésiliation  amiable  (3). 

Même  décision  en  ce  qui  concerne  les  tiers  auxquels  appar- 
ie inent,  sur  les  terrains  vendusà  l'amiable,  quelques-uns  des 
roits  d'usage,  de  servitude  ou  autres,  prévus  par  le^  art.  21 
t  39  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  qui  ne  consentiraient  pas  à 
abandon  volontaire  de  ces  droits  (4). 

Lorsqu'un  moulin  situé  sur  une  rivière  navigable  a  été  expro- 
rié  pour  cause  d'utilité  publique,  et  que  le  i)ropriétaire  a  été 
idemnisé  à  l'amiable  par  l'État,  il  y  a  lieu,  pourstatuerensuite 
jr  l'indemnité  due  aux  fermiers  de  ce  moulin  par  l'État,  à  dé- 


:!;  S.  55.1.004. 
(2    Lebon,  Rec.   1853,  p.  164. 
'3    Gonn.    d'État.    29     mars    1851 
,ebon,    Rec,    1851.    p.  23:3    et    18 
ù;1849  [Rec,  1849,  p.  528). 
(4;  Cons.  (lÉtat,  19  janv.  185(j   Lo- 
in. Rec.  18.58.  p.  77  . 
Le  traité  amiable  ne   dispense   de 
ire  prononcer  l'expropriation qifau- 
it  que   Texistence   de   la  «onven- 
»n   est    certaine,   et  que  cette  con- 
ntion  est   définitive  et  revêtue  no- 
nment,  de   la  part  de  T.-idministra- 
n,  de  toutes  les  approbations  né- 
ssaires.  Ainsi,  l'acceptation  par  un 
)priétaire    de  l'évaluation    par    un 
jénicur  d'arrondissement  d'un  ter- 
n  sounr.is  à  l'expropriation,  ne  for- 


me pas  contrat  obligatoire  pour  l  ad 
minislralion,  si  cette  évaluation  n'a 
pas  été  approuvée  par  l'autorité  su- 
périeure ,  encore  bien  que.  depuis  l'é- 
valuation, l'administration  ait  pris 
possession  du  terrain.  Cass.  31  juill. 
1843     D.  p.  43.  1.  40S'. 

Mais  lorsque  la  cession  amiable  a 
été  offerte  par  le  propriétaire  à  des 
conditions  que  l'administration  n'a 
pas  acceptées,  les  tribunaux  peu- 
vent se  borner  à  renvoyer  le>  parties 
devant  le  .jury  sans  prononcer  de  ju- 
gement d'expropriation  et  sans  que 
les  formalités  prescrites  pour  la  dé- 
signation des  propriétés  à  exproprier 
aient  été  accomplies.  Cass.  13  fé\T. 
188:3  ^S.  84.  1. 86:  D.  p.  85. 1.  :j90;. 
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faut  dp  convention  amiable,  de  distinguer  entre  la  partie  de 
l'indemnité  qui  concernerait  la  perte  de  la  force  motrice,  et  la 
partie  de  Tindemnité  quis"appli([uerait  au  surplus  des  immeu- 
bles loués.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
régler  l'indemnité  applical)le  à  la  perte  de  la  force  motrice; 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartientderégler  l'indemnité 
due  pour  le  surplus  (1). 

009.  La  loi  du  3  mai  1841  a  établi,  à  l'égard  des  acquisitions 
faites  pour  cause  d'utilité  publique,  des  dispositions  spéciales 
((ui  constituent  autant  de  dérogations  au  droit  commun. 

Les  dispositions  législatives  concernant  les  traités  amiables  se 
t.-ouvent  dans  les  art.  13,  lo,  1 1*"'-,  1(5,  17,  18, 19  et  36  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  Elles  concernent  :  1"  la  forme  des  actes,  2'^  le 
mode  de  cession  des  biens  appartenant  à  desmineurs  ou  à  des 
personnes  qui  n'ont  pas  qualité  pour  les  aliéner;  3<'lajustifica- 
tion  de  la  propriété  sur  la  tète  des  vendeurs;  4"  la  purge  des 
privilèges  et  hypothèques  ;  o"  les  actions  en  revendication  et 
toutes  autres  actions  réelles  ;  0"  les  traités  portant  consentement 
à  la  cession,  sans  accord  sur  le  prix;  7°  les  traités  autorisant 
uniquement  la  prise  de  possession  des  terrains;  8^^  les  cessions 
de  terrains  avec  renonciation  à  l'indemnité  ;  9»  les  traités  posté- 
rieurs au  jugement  d'expropriation. 

Ces  matières  font  l'objet  des  neuf  sections  suivantes. 


Section  ii".  —  De  la  forme  des  contrats 

670.  —  Ils  peuvent  être  passés  devant  notaires  ou  dans  la  forme 

des  actes  administratifs. 

671.  —  Fonctionnaires  qui  peuvent  recevoir  ces  actes. 

671  bis.  —  Incompétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  décider  si 
l'administration  a  le  droit  d'exiger  que  les  actes  soient 
passés  en  la  forme  administrative. 

672.  —  Les  actes  sont  authentiques. 
67'^.  —  Ils  sont  reçus  en  minute. 

674.  —  Du  cas  où  ilya desparties  qui  ne  saventou  ne  peuvent  signer. 

675.  —  Constatation  de  l'individualité  des  comparants. 

676.  -    Des  ratures,  renvois  et  surcliarges. 


(1';  Cons.  (lElat,  môme  affaire  Chevalier,  ci-dessus. 
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Ti.  —  Des  procurations. 

78.  —  Des  autorisations. 

79.  —  Mentions  exigées  pour  la  régularité  de  la  comptabilité. 

80.  —  Des  copies  délivrés  aux  i)arties. 

81.  —  Expédition  transmises  à  Tadministration  des  domaines. 
i82.  —  De  l'exécution  des  contrats  reçus  enla  forme  administrative. 
î82  his.  —  De  l'interprétation  de  ces  actes. 

583.  —  Vice   d'un  juge  qui  déclare  un  consentement  à  la  cession, 
sans  l'établir  par  aucun  acte. 

G70.  «  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  rela- 
!<  tifs  à  Tacquisition  des  terrains,  peuvent  être  pas.sés  dans  la 
«  forme  des  actes  administratifs,  »  dit  l'art.  o(\  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  Cette  mesure  a  été  adoptée  dans  des  vues  d'économie 
(Monii.,  13  déc.  1832,  p.  2137).  Mais  il  faut  remarquer  que  la 
disposition  de  l'art.  50  n'est  que  facultative.  La  commission  de 
la  chambre  des  pairs  avait  proposé  de  dire  que  les  actes  de 
vente,  etc..  -seraient  passrs  da.ns\aiïi)vme  des  actes  administratifs. 
M.  Lef^rand,  commissaire  du  (iouvernement,  combattit  cette  mo- 
dification. ((  L'amendement  de  la  commission,  disait-il,  aurait 
peu  d'inconvénients  pour  les  travaux  qui  s'exécutent  par  les 
soins  de  l'administration  publique  :  mais  vous  concevez  que  pour 
les  travaux  des  compaji;nies,  il  aurait  pour  résultat  de  constituer 
les  préfets  agents  nécessaires  de  ces  compagnies.  Vous  penserez 
comme  nous,  qu'il  n'est  pas  convenable  de  placer  dans  une  telle 
position  des  magistrats  d'un  ordre  supérieur.  Si  ces  préfets  veu- 
lent bien  prêter  leur  intervention  aux  compagnies,  ils  en  auront 
la  faculté,  mais  du  moins  ils  n'en  recevront  pas  l'obligation.  Mais 
je  ferai  plus,  et  je  demande  avec  instance  que  la  passation  des 
actes  de  vente  dans  la  forme  des  acles  administratifs  ne  soit  pas 
obligatoire,  même  pour  les  travaux  que  l'administration  publi- 
que entreprend  elle-même,  Dans  plusieurs  cas,  et  surtout  lors- 
que le  siège  des  travaux  est  éloigné  du  chef-lieu  de  la  préfec- 
ture, nous  avons  employé  avec  succès,  pour  les  travaux  que  l'ad- 
ministration entreprend  elle-même,  l'office  des  notaires  qui, 
placés  près  des  parties,  les  ont  souvent  amenées  à  des  composi- 
tions favorables  aux  intérêts  du  Trésor...  Les  actes  de  vente  sont 
formulés  dune  manière  uniforme:  on  les  adresse  aux  notaires 
qui,  en  relation  journalière  avec  les  parties,  exercent  quelquefois 
sur  elles  une  influence  salutaire.  Aucune  loi  ne  fixant  les  hono- 
raires qui  doivent  être  payés  aux  notaires,  on  entre  en  compo- 
sition avec  eux.  A  raison  de  la  multiplicité  des  actes,  ils  se  con- 
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teiitfiil.  pour  cliaciiii  deux,  de  la  plus  uii>dique  rétribution,  el 
réconomie  que  leur  intervention  procure  au  Trésor,  sur  le  prix 
des  terrains,  compense  et  au  delà  le  montant  des  honoraires 
qu'on  est  dans  le  cas  de  leur  allouer  »  (.I/o»//.,  14  mai  1833, 
p.  135:2).  L'article  fut  donc  adopté  tel  que  le  Gouvernement 
l'avait  rédi|<é,el  il  n'est  pas  douteux,  d'abord,  que  les  adminis- 
trateurs ne  sont  pas  tenus  de  recevoir  les  actes  qui  n'intéressent 
que  les  concessionnaires  de  travaux,  et  en  outre,  que  l'admi- 
nistration elle-même  peut,  si  elle  lejuj^e  convenable,  employer 
le  ministère  des  notaires.  Lorsque  les  traités  relatifs  aux  acqui- 
sitions de  terrains  sont  reçus  par  un  notaire,  ils  n'en  restent  pas 
moins  soumis  aux  dispositions  (jue  nous  dévelopj)ons  dans  ce 
chapitre. 

()71.  Cesconti"ats]>euvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes 
administratifs,  porte  l'art  5(»  de  la  loi.  Le  préfet  est  seul  charj^ê 
de  l'administration,  dit  l'art.  3  de  la  loi  du  17  fév.  1800  (:28pluv. 
an  viii);  c'est  donc  à  lui  surtout  que  la  loi  a  voulu  déférer  le 
droit  de  recevoir  les  actes  relatifs  aux  acquisitions  de  terrains. 
Mais  le  préfet  est  secondé  dans  l'administration  par  les  sous- 
préfets,  les  maires  et  leurs  adjoints  (même  loi,  art.  8  et  12),  et 
il  peut  aussi  faire  concourirces  administrateurs  à  la  réception 
des  contrats,  en  les  déléguant  à  cet  effet. 

(»71  his.  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  décider 
si  l'administration  a  le  droit  d'exiger  que  les  contrats,  quittan- 
ces, etc.,  soient  passés  dans  la  forme  administrative;  il  s'agit 
là  de  la  désignation  des  pièces  nécessaires  àloi-donnancemenl 
des  dépenses,  et  d'une  question  se  rattachant  aux  règles  de  la 
comptabilité  publique  (1). 

C72.  Les  actes  reçus  dans  la  forme  administrative  en  vertu 
de  l'art.  56  de  la  loi  du  3  mai  sont  des  actes  authentique  car 
on  donne  cette  qualification  à  tous  les  actes  qui  ont  été  reçus 
par  un  fonctionnaire  ayant  qualité  pour  les  recevoir  (C,  Civ. 
1317;  Dali.,  v»  Ohlig.,  p.  G45 ,  Touiller,  t.  8,  p.  120;  Dufour, 
Traité  général  de  droit  adiuiuislrali  fi.  5,  n"3l)l>  ;  Cire.  min.  trav. 
pub.,  %\  sept.  1840;  Ann.  jxmtset  ch.,  p.  491).  On  ne  pourrait 
donc  détruire  la  foi  due  à  ces  actes  que  par  une  inscription  de 
faux;  car  pour  paralyser  l'effet  d'un  acte  authentique,  il  ne 
suffit  pas  f|U"  In  partie  ou  ses  ayants  droit  désavouent  ou  mé- 
connaissent la  signature  qui  y  est  apposée.  L'acte  n'en  est  pas 

i    (^^iis.  (liitMt.  '.J  iipii   l>^41     Leboii.  /iVc.  1S41,  [>.  HT). 
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moins  exécutoire  jusqu'à  l'inscription  de  faux  et  même  jusqu'à 
la  mise  en  accusation  du  fonclirjnnaire  qui  l'a  reçu  (Ibil, 
319 1. 

073.  Les  actes  administratifs  sont  rédigés  eu  minute,  et  dé- 
posés dans  les  archives  de  l'administration  ;  des  expéditions 
de  ces  actes  sont  délivrées  à  tous  les  intéressés,  et  font  f<»i 
jusqu'à  inscription  de  faux,  comme  la  minute  elle-même. 

674.  On  a  élevé  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si,  lors- 
qu'un préfet  a  déclaré  dans  un  acte  que  le  vendeur  ne  sait  ou 
ne  peut  signer,  cette  déclaration  doit  être  également  admise 
jusqu'à  inscription  de  fau\.  11  nous  semble  que.  par  cela  seul 
que  l'acte  est  authentique,  il  fait  pleine  fois  de  tout  ce  qui  est 
énoncé  comme  s'étant  passé  en  présence  du  fonctionnaire  qui 
le  reçoit,  notamment  de  la  déclaration,  faite  à  ce  fonctionnaire 
parle  comparant,  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer  (C.  civ.  1319. 
13-20). 

t)7."j.  Pour  tous  ces  actes,  et  pour  les  quittances  surtout,  lors- 
que le  fonctionnaire  ne  connaît  pas  personnellement  les  com- 
parants, ceux  ci  doivent  faire  attester  leur  individualité  par 
deux  témoins  biens  coimus  du  fonctionnaire  comme  dignes  de 
foi.  et  il  doit  être  fait  mention  de  cette  attestation  dans  l'acte. 
Cette  précaution  est  prescrite  pour  les  actes  notariés. par  l'art. 
11  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi. 

070.  Il  importe  beaucoup  qu'il  ne  puisse  exister  le  moindre 
doute  sur  la  teneur  réelle  de  la  convention.  C'est  pourquoi 
tous  les  renvois  doivent  être  écrits  en  marge  à  la  fin  de 
l'acte,  et  expressément  approuvés  et  signés,  ou  au  moins 
paraphés,  par  tous  les  signataires.  Aucun  mot  ne  doit  être 
mis  en  interligne  ni  en  abréviation.  Les  sommes  et  les  dates 
doivent  être  écrites  en  t<jutes  lettres,  et  non  en  chiffres.  Les 
ratures  et  les  surcharges  doivent  être  expressément  approu- 
vées, et  les  ratures  doivent  même  être  exécutées  de  manière 
que  l'on  puisse  constater  le  nombre  de  mots  raturés  et  en  faire 
mention  dans  l'approbatmn.  Aucune  loi  n'a  prescrit  ces  forma- 
lités pour  les  actes  administratifs,  mais  il  a  été  reconnu  par  la 
loi  du  2.3  ventôse  an  xi  que  ces  précautions  étaient  nécessai- 
res pour  que  les  conventions  passées  devant  notaire  ne  pus- 
sent être  modifiées  ultérieurement  :  il  convient  donc  d'en- 
tourer des  mêmes  garanties  les  cimventions  passées  dans  la 
forme  des  actes  administratifs.  Toute  pièce  présentant,  dans 
sa  partie  manuscrite,  des  ratures  ou  des  surcharges  non   ap- 
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prouvées,    doit  dailleur.s  èlre  refusée  par  le  payeur.   Jiiigl.  (h 
(Oi^pt.,  16  septembre  1843  L\im.  ponis  et   ch.,  p.  080), 

077.  Si  l'un  des  comparants  agit  comme  fondé  de  pouvoir, 
la  procuration  doit  ère  enrej^istrée  avant  qu'il  en  soit  fait 
usage  et  reste  annexéeà  la  minute  de  l'acte  (1). 

()78.  Si  la  priipriétc  appartient  en  totalité  ou  en  partie  à  des 
mineurs,  interdits  ou  incapables,  le  contrat  de  vente  doit  rap- 
peler l'autorisation  donnée  par  le  tribunal  d'accepter  les  offres 
de  l'administration.  Il  en  est  de  même  pour  les  immeubles  do- 
taux et  pour  ceux  dépendant  d'un  majorât.  Pour  les  biens  des 
<îommunes,  des  établissements  publics  et  des  départements,  le 
contrat  mentionné  l'autorisation  donnée  parle  conseil  munici- 
pal, le  conseil  d'administration,  ou  le  conseil  général  {/{i''fjl. 
<:ompt.,  16  sept.  18 Wî  i:îi. 

679.  Le  règlement  du  16  septi^mbre  1843  sur  la  comptabilité 
<lu  ministère  des  travaux  publics  (3)  veut  que  les  contrats 
d'acquisition  indiquent  toujours  la  route,  le  canal,  le  chemin 
<le  fer,  ou  enfin  le  travail  pour  lequel  l'acquisition  est  faite.  Il 
exige  aussi  que,  lorsque  l'administration  achète  d'un  seul 
propriétaire  plusieurs  portions  de  terrains  contiguës,  il  ne 
soit  passé  qu'un  seul  acte  de  vente  (Ann .  ponts  et  eh.,  p.  6:25). 

()80.  Lorsque  les  actes  relatifs  à  1  acquisition  des  terrains  ont 
été  reçus  dans  la  forme  des  actes  administratifs,  la  minute  en 
reste  déposée  au  secrétariat  de  la  préfecture.  (Loi,  3  mai,  art. 
^6).  Les  copies  de  ces  actes,  comme  celles  de  toutes  les  pièces 
conservées  dans  les  archives  de  l'administration,  lors  même 
qu'elles  seront  réclamées  par  les  parties  dans  leur  intérêt, 


'1;  Voir  cependant  ce  que  nous 
«dirons  au  chapitre  de  la  dispense  des 
«Iroits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

(2,  Les  noms  des  propriétaires  ins- 
crits à  la  matrice  des  rôles  suffisent 
à  la  régularité  des  traités  amiables. 
Si  l'administration  a  traité  avec  un 
propriétaire  autre  que  celui  inscrit  à 
la  matrice  des  rôles,  l'acte  doit  ex- 
pliquer les  causes  de  la  substitution. 
Crépon.  Code  annoté  de  l'erpropr. 
pour  causse  d'util,  pufjl.,  p.  362  et 
:î63. 

L'établissement  de  propriété  n'est 
pas  nécessaire  dans  les  traités  de  ces- 


sion, l'administration  entrant  réguliè- 
rement en  possession  quand  elle  prend 
le  lieu  et  place  du  propriétaire  ins- 
crit à  la  matrice  des  rôles  et  pouvant 
par  la  transcription  et  la  publication 
de  son  contrat,  renvoyer  à  exercer 
leurs  droits  sur  le  prix,  lestiers  qui 
pourraient  prétendre  exercer  une  ac- 
tion réelle.  De  Peyrony  etDelamarre, 
Comment,  des  loi.^  d'expropr.  jiour 
cause  d'util.  pulA.,  p.  199  el2(X); 
Crépon,  p.  363. 

3   Ce  règlement  n'a  pas  cessé  d'ê- 
tre en  vigueur. 
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seront  certifiées  par  les  agents  de  radministralion  et  seront 
payées  sur  le  même  taux  que  les  copies  certifiées  par  les  huis- 
siers (Ord,  18  sept.  1833,  art. 6),  c'est-à-dire  àraison  de  30  cen- 
times par  chaque  rôle,  évalué  à  raison  de  28  lignes  à  la  page, 
et  14  à  16  syllabes  à  la  ligne  ilhid.,  art. ,  o). 

681.  Une  expédition  de  tous  les  actes  reçus  en  exécution  de 
l'art.  oG  de  la  loi  du  3  mai  18il,  et  relatifs  aux  acquisitions 
de  terrains  pour  cause  d'utilité  publique,  doit  être  transmise  à 
l'administration  des  domaines:  l'art.  Tifi  exige  formellement 
cette  transmission.  Les  directeurs  des  domaines  doivent  veil- 
ler à  ce  que  cette  disposition  soit  exécutée  et  conserver  en  dé- 
pôt ces  expéditions,  dont  ils  tiennent  un  inventaire  par- 
ticulier finstr.  adm,  enreg.,  28  janv.  1834). 

Cette  injonction  s'applique  aux  actes  passés  par  des  conces- 
sionnaires, car  les  terrains  que  ceux-ci  acquièrent  ne  devien- 
nent pas  leurs  propriétés  personnelles,  et  entrent  également 
dans  le  domaine  public.  11  en  est  de  même  des  acquisitions  re- 
latives aux  routes  départementales. 

682.  Les  actes  notariés  peuvent  être  mis  à  exécution  par 
toutes  les  voies  de  droit  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  la  formule 
exécutoire  (i).  C'est  en  ce  sens  que  Ton  dit  que  les  actes  no- 
tariés emportent  avec  eux  exécution  parée. 

Les  actes  administratifs  emportent  aussi'exécution  parée  en 
vertu  de  l'art,  lidu  titre  11  du  décret  des  23-28  octobre  .'i  no- 
vembre 1790,  portant:  «  Le  ministère  des  notaires  ne  sera 
«  nullement  nécessaire  pour  la  passation  desdits  baux  (relatifs 
«  aux  domaines  nationaux),  ni  pour  tous  les  autres  aetes  d'ad- 
«  ministration.  Ces  actes,  ainsi  que  les  baux,  emportent  exécu- 
«  tion  parée.  » 

Ces  dispositions  sont  toujours  en  vigueur,  ainsi  que  Ta  re- 
connu la  Cour  de  cassation,  notamment  par  son  arrêt,  du  12 
janv.  1835  (Dali.,  p.  87.  ;  Devill.,  p.  iVj.  C"est  à  ces  disposi- 
tions que  se  réfère  l'art.  o6  de  la  loi  du  3  mai,  et  bien  certai- 
ment  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  les  contrats  reçus  dans  la 
forme  des  actes  administratifs  eussent  moins  d'effet  que  ceux 
reçus  par  les  notaires.  L'arrêt  du  12  janvier  183.3  décide  même 
que  les  actes  administratifs  emportent  hypothèque. 

Le  législateur  n'a  pas  indiqué  la  formule  à  employer  pour 


'l,La  formule  est  réglée  parle  décret  du  2  déc.  1852. 
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donner  aux  actes  reçus  dans  la  forme  administrative  la  force 
coercitive  dont  ils  ont  besoin,  lorsqu'il  s'agit  d'obliger  les  si- 
gnataires ou  dos  tiers  à  les  exécuter.  L'usage  s'est  introduit 
d'en  l'aire  prescrire  l'exécution  par  arrêté  du  préfet  (1) 

()82  /jis.  S'il  s'élève  quelque  difficulté  sur  l'interprétation  ou 
l'exécution  de  l'acte  de  vente  reçu  par  l'administration,  quelle 
est  l'autorité  qui  devra  en  connaître? 

Le  tribunal  des  conflits  et  le  Conseil  d'État  ont  jugé  que^ 
lorsque  les  particuliers  cèdent  à  TËtat  des  immeubles  en  vertu 
des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
conventions  qui  contiennent  la  cession,  alors  même  quelles 
ontété  passées  dans  lalornie  administrative,  sontdes  contrats 
de  droit  conmiun,  du  droit  civil,  et  quêtes  contestations  aux- 
quelles elles  peuvent  donner  lieu  sont  de  véritables  questions 
de  propriété  réservées  à  l'autorité  judiciaire:  qu'en  consé- 
quence, c'est  à  cette  autorité  qu'ilappartient  de  prononcer  sur 
l'interprétation  et  sur  l'exécution  de  ces  contrats  (2).  La  cham- 
bre des  requêtes  de  la  Cour  de  cassafion  a  prononcé  dans  le 
même  sens,  par  un  arrêt  en  date  du  17  juillet  1849  (3). 

Cependant  la  chambre  civile  a  décidé,  par  un  arrêté  en  date 
du  14 août  ISo/i,  qu'en  déterminant  les  effets  d'un  acte  de 
vente,  pour  cause  d'utilité  publique  passé  en  la  forme  admi- 
nistrative, un  tribunal  «  avait  interprété  un  acte  adminisiruiif, 
«  et  qu'ainsi  il  avait  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  règles  qui 
((  limitent  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire.  »  Par  suite,  la 
la  Cour  a  cassé  le  jugement  dénoncé,  pour  violation  des  lois 
des  10-2iaoùt  1790,  titre  H,  art.  13,  Ki  fructidor  an  m,  et  2H 
pluviiise  an  vni,  art,  4  (4). 


i)  V.  ;m  l'^ormiil.  Afiôlc  du  jiré- 
fet  oidonnanl  la  ini.se  à  e.iécutio)) 
^\'\m  acte  ret;u  dans  l;i  lormo  iidiiii- 
nistralivc. 

'2]  Trib.  des  conil.,  15  mars  1850, 
cl  30  riov.  18.50:  24  juill.  et  20  nov, 
1880  (S.  82.  :j.  8  et  18  ;  .1.  P.  80.  .507, 
et  550).  —  Cons.  d'Étal,  19  juill. 
1855;  15  mar.s  1855;  10  mai  1855:  22 
fév.  1855.  ;Diiroiir,  Traité  de  droit 
administratif,  ii"  HôG,  :  —  19  juill. 
1855(Leboii,  /{ec.iila  date:  Dali.  5G. 
:}.  U;;  26  nov.  1857  (Lcbon,  Hcc, 
1857,  p.  745  :  S.  57.2.G02).  :  10  août 
1800  'S.  61.1.  430;  .1.  P.  61.  920  : 
11  déc.  1802   (Leljoii,   Uec,   18(52,  p. 


768  :  3)  janv.  1868  (Dali.  70.3.110  , 
19  décembre  1808  (S.  69.2.343:  J.-P. 
69.  384):  21  juill.  1876  Dali.  70.3. 
98). 

(3:  S.  49.1.695.  —  OonC.  Cass.,  civ., 
17  janv.  1881  S.  81.1.380;  J.  P.  81. 
905).  —  Yoy.  encore,  comme  appli- 
quanlle  principe, Cass.,  rcq.  •% janv. 
1860  (S.  61.1.91  ;  J.  P.  60-  733;: 
1--  août  1878  (S.  79.1.388:  J.  P.  79. 
941  :  —  Cass.,  civ.,  17  janv.  1881 
;S.  81.1.380:  J.  P.  81.90^,:  —  Cons. 
dEt.,  28  nov.  1861  .1.  P.  62.134): 
!'■'  août  1873  S.  7.5.2.119:  .1.  P.  75- 
239  . 

'4    S.  55.1.142. 
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Le  tribunal  des  conflits  lui-même  a,  dans  sa  décision  préci- 
tée latïaire  Ajasson  de  Grandsagne),  admis  deux  restrictions  à 
îîon  système  sur  la  compétence  judiciaire.  On  y  lit,  en  effet  :  1" 
«  Sauf,  si  l'acte  est  critiqué  dans  sa  forme,  à  renvoyer  à  ladmi- 
«  nistration  cette  c/uestion  préjudicielle  qui  ne  peut  être  décidée 
((  que  par  Vapplicafioii  des  règles  administratives  ;  »  et  2"  «  con- 
te sidérant  que,  dans  les  actes  de  vente,  il  a  été  reconnu  expres- 
se sémentqu'ils  ne  recevraient  leur  exécution  qu'après  l'approba- 
«  tion  par  l'autorité  supérieure  :  —  Considérant  qu'il  y  a  débat 
<f  sur  le  fait  de  savoir  si  cette  approbation  a  été  donnée  ou  refu- 
«  sée  ;  que  ce  débat  constitue  une  question  préjudicielle  qui  ne 

<(  saurait  être  décidée  'parles  tribunaux Art.  l^"",  l'arrêté  de 

K  conflits  est  confirmé,  en  ce  qui  concerne  la  question  préju- 
>«  dicielle,  de  savoir  si  les  actes  de  vente  des  4  et  10  novembre 
<(  1845  ont  été  approuvés  par  l'autorité  supérieure  »  (V.  Dufour, 
Traité  de  droit  administratif ,    t.  5,  p.  360j  . 

La  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  à  l'effet  d'interpréter 
les  cessions  amiables,  même  passées  en  en  la  forme. adminis- 
trative, entraîne,  pour  cette  autorité,  le  pouvoir  de  prononcer 
la  condamnation  aux  dommages-intérêts  contre  celle  des  par- 
ties qui  refusent  d'exécuter  les  conditions  stipulées  dans  le 
contrat  (Ij. 

Réciproquement  si  un  acte  a  été  passé  dans  la  forme  authen- 
tique, cette  circonstance  n'a  pu  changer  ni  la  nature  du  contrat 
administratif,  ni  celle  des  travaux  publics  d(jnt  il  était  destiné  à 
assurer  l'exécution  (2). 

083.  La  déclaration,  par  un  tribunal,  d'un  consentement  à  la 
cession  doit  être  justifiée  par  la  constatation  d'un  acte  déterminé 
et  précis. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  formellement  décidé  par  un 
arrêt  du  29  janvier  1850  (3). 


'  l)Décr.,15  mars  1855(Lebon,Rec., 
1855,  p.  202i.  —  V.  aussi  trib.  des 
confl.,  24jui]l.  et  20  nov.  lf:?80,  pré- 
cités. 


(2^  Décr.,28  juin  1855  ^Lebon,/{ec. 
1855,  p.  478^. 
'3   Dali.,  50.1.12:3. 
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Section  II.  —  li'n'us  appai'ienani  à  des  mineurs  ou  nd'aiiirrs  in- 
capahles  :  hnmeuhles  dolaiix  et  majorât;  biens  appavtenanl  ait 
départements,  communes  et  (•tahlissements  2^'iblirs  ;  Oiois  de 
C Etat  et  dotation  de  la  Covronne. 


0S4.  —  Sy.stème  des  lois  des  S  mars  1810  et  7  juillet  ISJiS. 

(385.  —  Modilication  introduite  ])arla  loi  du  o  mai  1841. 

(58(3.  —  Les  traités   peuvent  intervenir  sans  qu'il  y  ait  dépôt  des 

l)lans  parcellaires. 
G8T.  —  Objections;  l'éponse. 

688.  —  On  a  voulu  seulement  s'assurer  que  l'aliénation  était  forcée. 

689.  —  La  garantie  des  mineurs  est  dans  l'intervention  du  procu- 

reur imi)érial  et  du  tribunul. 

690.  —  Le  déi)ût  du  plan  parcellaire  n'est  pas  une  garantie. 

()91.  —  La  })reuve  de  la  nécessité  delà  cession  peut  résulter  d'au- 
tres pièces  que  les  plans  parcellaires. 
69^.  —  Exemples  :  Travaux  de  fortification . 

693.  —  Biens  des  mineurs.  Autorisation  à  donner  au  tribunal. 

694.  —  Elle  est  demandée  par  simple  requête. 

695.  —  Émolument  de  l'avoué  pour  cette  requête. 

696.  —  Doit-on  consulter  le  conseil  de  famille  ? 

697.  —  Quel  tribunal  doit  donner  l'autorisation  ? 

698.  —  Instruction  et  jugement. 

(599.  —  Vérilication  de  la  nécessité  de  l'aliénation. 

700.  —  Mesures  de  conservation  et  de  remploi. 

701.  —  Acquisition  de  la  totalité  d'une  propriété  morcelée. 

702.  —  Immeubles  appartenant  à  des  mineurs  émancipés. 

703.  —  Immeubles  appartenant  à  des  majeurs,  aliénés,  interdits 

ou  ])ourvus  d'un  conseil  judiciaire. 
701.  —  Immeubles  appartenant  à  des  femmes  mariées  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  ou  séparées  de  biens. 

705.  —  Immeubles  appartenant  à  des  femmes  mariées  sous  le  ré- 

gime dotal. 

706.  —  Immeubles  appartenant  à  des  absents. 

707.  —  Immeubles  appartenant  à  des  faillis. 

708.  —  Immeuldes  dépendant  d'un  majorât  ou  grevés  de  substitu- 

tions. 

709.  —  Immeubles   appartenant  à   un  dépar  tement,  à  une  com- 

mune ou  à  un  établissement  public. 

710.  —  Immeubles  appartenant  à  l'État. 

711.  —  Immeubles  appartenant  à  la  <iotation  de  la  Couronne. 

712.  —  Cession  par  le  domaine  de  l'État  au  domaine  public. 

713.  —  Résumé. 
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OSi.  Parmi  les  propriétésà  acquérir  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux, il  s'en  trouve  très  souvent  (jui,  en  totalité  ou  pour  partie, 
appartiennent  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  à  des  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal,  ou  à  d'autres  personnes  qui,  d'après 
le  droit  commun,  n'ont  pas  la  libre  disposition  de  leurs  immeu- 
bles. Daprès  la  loi  de  1810,11  fallait  nécessairement  recourir, 
pour  tous  ces  biens,  à  la  voie  de  l'expropriation,  lors  même  que 
les  intéressés  reconnaissaient  et  la  nécessité  de  la  cession  et  la 
suffisance  des  indemnités  oftertes  par  l'administration.  C'était 
un  des  grands  inconvénients  de  cette  loi. 

«  Il  arrive  souvent  (a  dit  en  1832  M.  le  comte  d'Argout,  en 
présentant  le  projet  de  loi  qui  fut  adopté  au  mois  dejuillet  sui- 
vant) que  l'indemnitaire  n"a  pas  qualité  pour  valider  le  contrat 
par  sa  seule  signature.  Si  la  propriété  appartient  à  un  mineur,, 
à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  un  interdit,  à  un 
failli,  à  une  succession  ouverte,  etc.,  en  suivant  les  règles  du 
droit  commun,  il  est  presque  impossible  d'assigner  le  termed'un 
traité  détinitif.  Des  difticultés  nouvelles  surgissent  de  tous  côtés 
et  viennent  s'ajouter  à  celles  qui  naissent  déjà  naturellement  de 
ce  genre  d'affaires.  En  prenant  la  question  au  point  où  elle  est 
arrivée,  il  est  facile  de  reconnaître  que  déjà  la  nécessité  de  la 
cession  a  été  constatée  et  déclarée  :  déjà  même  le  tribunal  a  pro- 
noncé l'expropriation  et  substitué  l'État  à  l'ancien  propriétaire  ; 
il  n'y  aplus  absolument  qu'à  fixer  le  prix  de  l'immeuble,  et  les 
éléments  de  ce  prix  ont  été  recueillis..  Ajoutez  à  ces  formalités^ 
celles  de  l'autc^risation  du  tribunal  et  de  l'audition  préalable  du, 
ministère  public,  et  il  paraîtra  sans  doute  que  les  intérêts  des 
incapables  ne  peuvent  jamais  être  compromis»  {Monii.,13  déc. 
1832,  p.  -2136). 

La  Chambre  des  députés  avait  admis,  dès  cette  époque,  que 
les  tuteurs  et  les  incapables  pourraient  traiter  avec  l'administra- 
tion, même  avant  le  jugement  d'expropriation.  Mais  la  Chambre 
des  pairs  pensa  alors  qu'autoriser  un  incapable  à  accepter  les 
offres  de  l'administration,  avant  le  jugement  d'expropriation,  ce 
serait  autoriser  la  vente  amiable  de  biens  qui  ne  sont  aliénables, 
aux  termes  du  droit  commun,  (jue  sous  des  formes  solennelles 
et  spéciales  {Monit.  ,  10  mai  1833,  p.  1308).  C'est  pourquoi  les 
art.  25  et  "26  de  la  loi  du  "juillet  1833  n'autorisaient  les  incapa- 
bles à  accepter  que  les  offres  rnoncres  en  l'art.  23.  c'est-à-dire 
celles  qui  avaient  lieu  après  le  jugement  d'expropriation. 
Cette   restriction  entravait  beaucoup  les  acquisitions  de  ter- 
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rains  et  obligeait  à  l'aii-c»  proiioncei-  r(>x|n'oj)i-iati(»ii  clans  beaii- 
<:oup  de  cas  où  les  intéressés  étaient  d'accoi-d  avec  l'attuiinis- 
tration  sur  le  montant  de  l'indemnité. 

()8o.  En  1840,1e  (ionvernement  proposa  df  remédier  à  cel 
inconvénient  en  autorisant  les  tuteurs  et  autres  administrateurs 
à.  traiter  à  l'amiable  avant  le  juji,cment  d'expropriation.  11  de- 
mandait qu'on  ajoutât  à  fart,  "lo  une  disposition  additionnelle 
qui  aurait  été  ainsi  conçue  :  «Les  tuteurs  et  autres  peuvent 
M  aussi,  en  ol)servaid  les  mêmes  formalités,  traiter  à  l'amiable 
«  avec  l'administration,  à  quelque  époque  de  l'inatrucliou  que 
«  ce  soit,  et  sans  que  le  jugement  d'expropriatiou  intervienne  » 
Moiiit.,  22  février  1847,  p,  oii.)  La  commission  de  la  Chambre 
■des  paii's  adopta  sans  dïlliculté  ce  système.  L'addition  pro- 
posée par  le  Gouvernement  ne  fut  non  plus  l'objet  d'aucune 
critique  dans  le  sein  de  la  Chambre  :  toute  la  discussion  roula 
sur  les  premiers  mots  de  l'amendement  :  Les  tuteurs  et  autres,  et 
sur  la  locution  ([ue  la  commission  proposait  d'y  substituer  :  Les 
tuteurs,  maris  et  autres  qui  n'ont  pas  qualité  pour  aliéner  un  im- 
mea/j/e,  etc.  Ces  rédactions  et  celles  qu'on  présenta  dans  le  cours 
de  la  discussion  n'ayant  ])oint  paru  salisfaisanles.  l'art,  fut  ren- 
voyé à  la  commission  pour  (ju'e  Ile  propos;U  une  nouvelle  rédac- 
tion, (.l/o/u'/.,  9  mai  1840,  p.  97:;) . 

Il  importe  de  remarquer  qu'aucun  orateur  n'avait  critiqué  le 
fond  même  de  la  proposition  du  Gouvernement.  Cependant,  par 
>ia  nouvelle  rédaction,  la  commission  proposa  d'autoriser  à  trai- 
ter à  l'amiable  postérieurement  au  dépôt  desplans  prescrits  par 
l'art,  .'i  de  la  loi,  et  non  plus  à  quelqueépoque  de  V instruction  que  ce 
-vo/'/.  Il  ne  fut  pas  dit  un  seul  mot  pour  justifier  cet  amendement, 
et  l'art,  ainsi  rédigé  fut  voté  sans  discussion  {Ibid.,  p.  974). 

68t>.  Il  est  à  présumer  que  la  commission  avait  eu  pour  but 
démettre  l'art.  2.')  en  harmonie  avec  l'art.  19,  relatif  aux  droits 
des  créanciers  hypothécaires,  et  dans  lequel  la  Chambre  avait 
introduit  ces  mots  :  Postérieurement  au  dépôt  des  plans  prescrit 
par  l'art.  5  de  la  présente  loi.  Nous  croyons  que  les  motifs  qui 
avaient  fait  désirer  à  la  Chambre  cette  modification  dans  l'art. 
19  ne  s'appliquaient  nullement  au  cas  de  traité  fait  par  les  tu- 
teurs, ce  dont  on  se  serait  facilement  convaincu,  si  ce  nouvel 
amendement  de  la  commission  avait  été  discuté.  Du  reste,  comme 
la  Chambre  des  députés,  lors  de  la  dernière  discussion,  écarta 
l'amendement  fait  a  l'art.  19,  et  que  la  Chambre  des  pairs  finit 
par  adopter  le  même  système,  il  n'existait  plus  aucun  motif  pour 
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conserver  ce  système  dans  l'art.  13,  au  lieu  d'admettre  la  pro- 
position du  Gouvernement  d'autoriser  les  tuteurs  à  traiter  à 
l'amiable,  à  <iuelquc('poqiie  de  V'mslrnctiou  que  ce  fui.  11  est  d'ail- 
leurs remarquable  que,  dans  les  Chambres,  pas  un  orateur 
ne  soutint  qu'un  traité  passé  par  un  tuteur  après  le  dépôt  du 
plan  parcellaire  ofi'rirait  plus  de  garantie  pour  le  mineur  que  ce 
même  traité  passé  avant  le  dépôt  duplan.  Il  n'est  donc  pas  per- 
mis de  supposer  que  le  législateur  ait  voulu,  sans  motifs,  faire 
du  dépôt  du  plan  parcellaire  une  condition  indispensable  pour 
les  traités  passés  avec  les  tuteurs  et  autres  administrateurs. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  pensa  que  les 
dispositions  relatives  aux  biens  des  incapables  seraient  mieux 
placées  à  lart.  13  quà  l'art.  25,  et  elle  proposa  les  cinq  para- 
graphes ajoutés  à  Fart.  13  de  la  loi  de  1833. 

Quand  le  projet  retourna  à  la  Chambre  des  pairs,  la  commis- 
sion se  borna  à  faire  observer  que  les  cinq  premiers  paragra- 
phes de  l'art.  13  avaient  été  transportés  avec  raison  des  art. 
25  et  2G,  où  on  les  avait  d'abord  placés  en  tête  du  titre  III. 
Elle  ajoutait  :  «  La  Chambre  en  a  simplifié  en  même  temps  et 
amélioré  la  rédaction.  »  {Monit.,  20  avril  1841,  p.  lOil). 

L'intention  du  législateur  n'a  donc  pas  été  de  soumettre  les 
traités  à  passer  par  les  tuteurs  et  autres  administrateurs  à  la 
formalité  du  dépôt  préalable  d'un  plan  parcellaire  ;  son  but 
était,  nous  allons  le  prouver,  d'autoriser  ces  traités  à  quelque 
époque  de  l'instruction  que  ce  fût,  pourvu  que  Valiruation  fut 
forcée.  Il  ne  reste  donc  qu'à  savoir  si  la  rédaction  employée 
par  le  législateur  lui  a  fait  manquer  le  but  qu'il  se  proposait, 
et  s'il  a  dit  le  contraire  de  ce  qu'il  voulait  dire.  C'est  une  hypo- 
thèse qu'il  est  difficile  d'admettre,  mais  qu'il  faut  cependant 
examiner. 

687.  On  fait  observer  que  l'art.  13  n'autorise  les  tuteurs  à 
consentir  amiablement  qu'à  l'aliénation  des  biens  de  mineurs, 
interdits,  etc.,  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  Vart  o, 
ou  des  modifications  admises  par  V administration  supérieure 
aux  termes  de  farl.  11  ;  et  l'on  conclut  de  ces  expressions 
qu'aucun  consentement  amiable  à  l'aliénation  ne  peut  interve- 
nir qu'après  le  dép«')t  des  plans,  pour  les  biens  compris  dans 
ce  plan.  Dans  ce  système,  on  est  obligé  de  soutenir  que  les 
expressions  que  nous  venons  de  rappeler  sont  restrictives  et 
qu'on  ne  peut  étendre  les  dispositions  de  l'art.  13  à  d'autres 
biens  qu'à  ceux  compris  dans  les  plans   primitifs  et  dans  les 
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inudilicatidiis  intivuliiitos  en  vertu  de  larl.  11.  Or.  celte  voldiiff 
de  restreindre  la  (lis|Misili(ni  aux  seuls  cas  lornielieinent  ex- 
primés lia  jamais  été  manifestée  par  le  lé!i:islateur. 

On  peut  donc  répondre  que  les  expressions  de  l'art.  13  sont 
purement  énonciative.s  ;  que  le  législateur  a  voulu  indiijuer 
seulement  les  cas  où  la  dis])osilion  iiuil  établisssait  recevrait 
le  ])lus  fréquemment  st)n  applicatieu  à  des  cas  analogues,  en 
vertu  de  Taxiome  nlii  oaHon  ratio,  ihi  rt  û/em  jvx.  Certes,  ce 
dernier  système  est  celui  qui  saccorde  le  mieux,  avec  Finten- 
lion  du  législateur,  qui  était  de  favoriser  les  traités  amiables 
lorsque  la  chose  pouvait  se  faire  sans  compromettre  les  in- 
térêts des  mineurs.  11  ne  s'agit  donc  que  de  savoir  si  (;e  sys- 
tème compromet  en  quelque  chose  les  intérêts  des  mineurs  ou 
autres  incapables.  (1 1. 

088.  Voici  comment  M.  Dufaiirc,  ra])|)orteur.  justiliait  ces 
nouvelles  dispositions  devant  la  Chambre  des  députés  :  «  Lf)rs- 
que  le  plan  des  propriétés  dont  la  cession  est  nécessaire  a  été 
délinitiveinent  arrêté,  le  pouvoir  judiciaire  est  appelé  à  pro- 
noncer l'expropriation  contre  ceux  des  propriétaires  avec  les- 
quels il  n"a  pas  été  possible  de  traiter  à  l'amiable.  C'est  l'objet 
du  titre  III  de  la  loi  de  1833.  Mais  une  lacune  existait  dans  la 
U»i  :  elle  n'avait  pas  prévu  les  formes  suivant  lesquelles  il  serait 
permis  de  traiter  à  l'amiable  pour  les  biens  des  mineurs  et 
autres  incapables.  Elle  donnait  à  leurs  représentants  le  droit 
de  convenir  du  prix  après  Texproprialion  prononcée,  mais  elle 
ne  leur  permettait  pas  de  consentira  l'expropriation.  Pourquoi, 
dès  que  Valiénaiion  esi  forcée,  ne  pas  leur  permettre  d*y  souscrire 
par  un  acte  volontaire,  sauf  les  précautions  propres  à  garantir 
les  droits  des  incapables?  Tel  est  le  but  d'une  série  de  disposi- 
tions que  nous  avons  ajoutées  à  l'art.  13,  et  qui  déterminent 
dans  quelles  formes  les  biens  des  mineurs,  d'interdits,  d'ab- 
sents ou  autres  incapables,  les  immeubles  dotaux,  les  biens 
des  départements,  des  communes  ou  établissements  publics, 
ceux  de  l'État  et  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne, pourront  devenir  l'objet  des  traités  amiables.  Nous  ap- 


i)  L'arl.  lo  de  la  loi  du  o  niai  ISiJ, 
qui  donne  aux  tuteurs,  administra- 
teurs provisoires  et  autres  représen- 
tants d'incapables,  le  pouvoir  de  con- 
sentir à  faliénatiùn  amiable  des  biens 
de  leurs  pupilles  compris    dans   le^ 


plans  déposés  en  \erlu  de  l'arl.  5  de- 
la  même  loi,  n'esl  pas  applicable  au 
cas  où  l'expropriation  forcée  a  été 
réellement  prononcée  et  l'indemnité 
fixée  par  le  jurv.  Toulouse,  8  août 
1866  (Dali.  66.2.209. 
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pliquons  à  laiiénation  même  dr  riiiimeuble  la  disposition 
que  la  loi  de  1833  n'appliquait  (juau  rèij;lemeut  de  prix.  » 
(Monii.,  20juini8i(),  suppl.  B). 

089.  On  voit  que  ni  l'existence  ni  le  dépôt  d'un  plan  parcel- 
laire n'ont  été  indiqués  comme  des  circonstances  qui  t'us.sent 
de  nature  à  légitimer  l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  ou  à 
leur  offrir  une  garantie  plus  ou  moins  nécessaire.  C'est  qu'en 
efl'et  la  véritable  garantie  des  mineurs,  leur  seule  garantie 
réelle,  est  dans  l'intervention  du  procureur  impérial  et  du  tri- 
bunal, appelés  à  vérifier  si  l'aliénation  est /"orreV,  comme  le  tu- 
teur l'annonce.  Dès  ([uc  cette  preuve  est  faite,  que  ce  soit  par 
l'allégation  de  l'existence  d'un  plan  parcellaire,  ou  de  toute  au- 
tre manière,  le  tribunal  peut  autoriser  une  aliénation  qui  sera 
nécessairement  forcée,  que  lui-même  déclarerait  indispensable 
quelques  jours  ouquebjues  semaines  plus  tard.  Son  interven- 
tion suifit  donc  pour  prouver  que  ce  n'est  pas  volontairement 
que  le  tuteur  souscrit  à  l'aliénation  de  l'immeuble. 

Les  propositions  présentées  par  M.  Dufaure  furent  adoptées 
sans  difficulté  par  les  deux  Chambres.  L'expérience  enavait  dé- 
montré la  nécessité. 

690.  L'indication  d'une  propriété  sur  le  plan  parcellaire  n'est 
pas  une  preuve  certaine  de  la  nécessité  de  son  aliénation  ;  car 
le  législateur  a  permis  que  ce  plan  fût  modifié,  et  cette  modi- 
fication peut  laisser  intacte  la  propriété  du  mineur.  Le  dépôt 
<lu  plan  à  la  mairie  ne  change  rien  à  cet  état  de  choses,  puis- 
que, au  contraire,  ce  dépôt  a  pour  but  de  provoquer  les  récla- 
mations des  personnes  qui  voudraient  faire  modifier  ce  plan.  Il 
faut  donc  admettre  que,  même  pour  une  propriété  portée  sur  le 
plan  parcellaire,  le  tribunal  devra,  avant  d'accorder  l'autorisa- 
lion,  vérifier  si  l'aliénation  est  réellement  forcée.  Dès  que  les 
magistrats  reconnaissent  lanécessitéde  Taliénation,  qu'importe 
que  cette  conviction  soit  basée  sur  Texamen  d'un  plan  parcel- 
laire, d'un  arrêté  pris  en  vertu  de  l'art.  11,  ou  sur  toute  autre 
décision  administrative?  Que  Tautorisation  du  tribunal  soit  de- 
mandée la  veille  ou  le  lendemain  du  dépôt  du  plan  parcellaire, 
la  position  du  mineur  sera  la  même;  sa  garantie  reste  toujours 
dans  l'intervention  du  tribunal,  qui  devra  vérifier  si  l'aliéna- 
tion est  forcée  ou  non.  11  en  est  de  même  pourlesautorisations 
données  parles  conseils  généraux,  municipaux,  ou  d'adminis- 
tration, etc. 

Pour  les  travaux  publics  d'une  certaine  étendue,  le  tribunal 
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ne  pourra  presque  jamais  avcjir  la  certitude  ([ue  laliiMialion 
d'une  propriété  est  nécessaire  tant  que  le  plan  parcellaire  ne 
sera  pas  levé  et  déposé  ;  ce  ne  sera  donc  que  quand  ces  forma- 
lités auront  été  remplies  qu'il  autorisera  à  traiter  à  l'amiable. 
C'est  pourquoi  le  législateur,  quipresque  toujours  statue  sur  ce 
qui  arrive  habituellement,  '/uod pleninu/ue  fit,pQ.v\edaï)s\'a.rl. 
13  des  propriétés  désignées  sur  le  plan  parcellaire. 

(i9l.  Mais  pour  certains  travaux  d'amélioration  ou  d'agran- 
dissement, et  surtout  pour  les  travaux  communaux,  il  arrive 
souventque  l'ordonnance  indique,  sans  que  le  d(jute  soit  possi- 
ble, la  propriété  ou  les  propriétés  que  l'administration  pourra 
acquérir  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriaticjn.  Cette  désigna- 
tion suffit  pour  que  le  tribunal  ait  la  preuve  que  l'aliénation  de 
ces  immeubles  est  forcée,  et  pour  qu'il  puisse  autoriser  le  tuteur 
il  traiter  à  l'amiable,  même  avant  le  dépôt  d'un  plan'parcellairc. 

Par  la  même  raison,  si  le  tribunal  trouve,  non  dans  le  plan 
jtarcel  laire.  mais  dans  quelque  autre  acte  administratif,  la'preuve 
(jue  l'aliénation  est  forcée,  pourquoi  lui  refuser  le  droit  d'auto- 
riser le  tuteur  à  consentir  cette  aliénation  ?  Quel  préjudice  le 
mineur  éprouvera-t-il  de  la  non-confection  du  plan  parcellaire? 

092.  En  matière  de  travaux  militaires,  par  exemple,  même 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  déclarés  urgents,  il  n'y  a  ni  dépôt  d'un 
yjlan  parcellaire,  ni  arrêté  du  préfet  désignant  les  propriétés  à 
acquérir.  Par  ces  travaux,  ditlart.  ~o  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
une  ordonnance  royale  détermine  les  terrains  qui  sont  soumis  à 
l'expropriation.  Certes,  cette  ordonnance  fait  connaître  impli- 
citement les  propriétés  dont  l'aliénation  est  indispensable  pour 
l'exécution  des  travaux.  Or,  peut-on  admettre  que  l'existence 
de  cette  ordonnance  ne  suffira  pas  pour  que  le  tribunal  autorise 
le  tuteur  àcéder  les  propriétés  du  mineur  qui  y  sont  désignées? 
A-t-on  voulu  que,  pour  ces  travaux,  la  cession  amiable  des  biens 
des  mineurs,  interdits,  etc.,  n'eût  jamais  lieu  ?  A-t-on  voulu 
(tbliger  l'administration  à  dresser  et  déposer  un  plan  dont  le 
législateur  a  voulu  dérober  la  connaissance  au  public  ?  Évidem- 
ment il  y  a  plus  de  motifs  pour  autoriser  l'aliénation  amiable 
des  biens  de  mineurs  désignés  dans  cette  ordonnance  ([ue 
s'ils  étaient  seulement  portés  dans  un  plan  parcellaire  qui 
peut  être  ultérieurement  modifié.  Donc  la  disposition  du  ^  ier 
de  l'art.  13  doit  être  appliquée  à  ce  cas  par  suite  de  l'identité 
des  motifs,  et  nous  pensons  qu'on  doit  l'appliquer  également  à 
tous  les  cas  où  il  est  évident  que  l'aliénation  est  forcée.  Or,  si. 
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dans  ces  circonstances,  le  législateur  n'a  pas  eu  l'intention  de 
subordonner  les  traités  amiables  à  l'existence  de  plans  par- 
cellaires, il  faut  bien  reconnaître  que^  comme  nous  l'avons  dit. 
les  mots  de  l'art.  13  :  Les  biens  compris  dans  les  plans  déposés  en 
vertu  de  l'art.  5  sont  employés  dune  manière  démunstratiAe. 
et  non  dans  un  sens  restrictif. 

693.  Le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tousles  actes  civils 
(C.  Nap.,  450):  c'est  donc  avec  le  tuteur  que  l'administration 
doit  traiter  de  la  cession  des  biens  du  mineur.  Mais  l'art.  îo", 
en  défendant  au  tuteur  d'aliénerlesbiensimmeublesdu  mineur, 
lui  défend  aussi  implicitement  de  fixer  le  prix  de  la  cession  d'un 
immeuble,  même  quand  l'aliénation  est  forcée,  comme  dans  le 
cas  de  licitation l'art.  iOOi.  En  créantune  exception  à  cette  règle, 
en  conférant  au  tuteur  le  droit  de  fixer  le  prix  d'un  immeuble 
réclamé  parTutilité  publique,  le  législateur  a  donc  dû  entourer 
cette  concession  de  garanties  propres  à  préserver  les  mineurs 
de  tout  dommage.  L'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  porte,  en  consé- 
quence, que  les  tuteurs  ne  peuvent  consentir  un  traité  amiable 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  tribunal,  après 
avoir  entendu  le  ministère  public,  qui  estle  défenseur  et  le  pro- 
tecteur de  tous  les  incapables. 

L'autorisation  du  tribunal  ne  doit  être  demandée  que  quand 
il  s'agit  de  traiter  à  l'amiable.  Lorsque  le  tuteur  est  d'avis  de 
refuser  les  propositions  de  l'administration,  il  ne  doit  pas  sou- 
mettre son  intention  au  tribunal,  quine  donne  pasdavis. même 
pour  les  mineurs,  et  sanctionne  seulement  les  actes  faits  ou  à 
faire  dans  leur  intérêt  (  1  ). 


■1   Par  le  même  motif  que  l'art.  1.3 
et  les  art.  25  et  26  delà  loi  du  3  mai 
1841  ne  sont  relatifs  qu'aux  conven- 
tions amiables,  il  a  été  jugé  que  «  ces 
'<  articles  ne  sont  pas  applicables  au 
"  cas  où,  sur  l'action  dirigée  par  l'ad- 
"  ministration  contre  les  propriétaires 
expropriés,  pour  parvenir  au  règle- 
ment   de    l'indemnité,    ceux-ci    se 
présentent   devant   le  jury  et  for- 
ment la  demande  dune  indemnité 
«  dont  le  chiffre    est   supérieur    aux 
«  offres  de  l'administration.  »  Cass., 
16  fév.  1.S46    S.  46.1.237  .  —  Il  y  a 
peut-être  ici  quelque  chose  d'incom- 
plet dans  le  sytème  de  la  loi.  Il   est 
vrai  que  c'est  pour  surveiller  le  con- 


sentemenf  des  représentants  légaux 
que.  le  tribunal  est  chargé  d'autoriser 
les  conventions  amiables;  tandis  que. 
devant  le  jury,  les  garanties  sont  dans 
le  jury  lui-même.  Mais  le  jury  ne 
peut  pas  allouer  au  delà  de  la  de- 
mande art.  11)  :  donc,  si  le  repré- 
sentant légal,  tout  en  réclamant  un 
chiffre  supérieur  aux  offres,  ne  de- 
mande pas  encore  la  véritable  valeur, 
ou  s'il  coUude.  le  mineur  ou  l'inca- 
pable peut  être  lésé;  et,  dans  ce  cas. 
il  n'a  personne  pour  le  défendre. pui.-- 
que,  d'un  côté,  la  loi  spéciale  le  prive 
des  garanties  que  lui  accordait  le 
droit  commun,  en  ce  qui  concerne 
l'aliénation  de  ses  biens  immobiliers 
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094.  L'autorisation  de  Iraitei'  est  deuiandée  par  simple  re- 
t/ui'tr.  C'est  Texpression  qu'emploie  l'art.  13.  ^  1*^%  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  L'art. 25  de  la  loi  du  "juillet  1833  disait  que  cette 
autorisation  serait  donnée  sur  siuip/e  iiKbnoiye,  e\.V()nai\a.'d  con- 
clu de  ces  expressions  que  la  demande  pouvait  être  formée  sans 
employer  le  ministère  des  avoués.  Rien  n'a  fait  connaître  pour- 
quoi la  commission  de  la  Chambre  des  députés  a  remplacé  cette 
expression  par  celle  de  simp/e  requête,  iloùradministrationcon- 
clut  que  Ton  n'a  rien  voulu  chanp;er  à  l'usage  alors  suivi  (6Vrc. 
min.  irav.  pub.,  22  juillet  1843;  Aun.  ponts  el  chauss.,  p.  420). 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion.  Nul  ne  peut  former 
de  demande  devant  les  tribunaux  que  par  le  ministère  d'un  avoué 
(L.  27  ventôse  an  viii,  art.  Ui).  Pour  ({u'on  put  déroger  à  cette 
règle,  il  faudrait  trouver  cette  dérogation  dans  la  loi  spéciale. 
Or  quels  sont  les  termes  de  la  loi  du  3  mai  dont  on  pourrait  in- 
duire une  pareille  dérogation  ?  L'emploi  des  mots  simple  retjuêle 
est  très-fréquent  dans  nos  lois,  et  toujours  on  admet  que  ces  re- 
quêtes doivent  être  présentées  par  le  ministère  d'un  avoué.  Les 
mots  simple  mémoire  avaient,  au  contraire,  une  autre  acception; 
mais  on  les  a  écartés  de  la  loi  nouvelle  iform.,  n"  LXII). 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  13  octobre  1852  adécidéque 
la  requête  que  doivent  présenter  au  tribunal  civil  les  représen- 
tants des  incapables  (par  exemple,  un  tuteur  i.  afin  d'être  auto- 
risés àaccepter  les  offres  d'indemnité  faites  par  l'administration 
qui  poursuit  l'expropriation  pour  cause  d'utili  é  publique  dim- 
meubles  appartenant  à  ces  incapables,  doit  être  signée  par  un 
avoué  'Sirey,18.')3.2,  }).  57()). 

Mais  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du27  février  18,5  i.  a  jugé  que 
le  ministère  des  avoués  est  exclu  dans  les  procédures  d'expro- 
priaticm  pour  cause  d'utilité  publique  (sauf  l'exception  écrite 
dans  le  titre  VIÎ  de  la  loi  du  3  mai  18  il,  relatif  à  la  prise  de  pos- 
session en  cas  d'urgence)  (Sirey,  1854,  2,  p.  139)  (  IV 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 


:C.  civ.  art.  iôT.  i>,  iS'Ji  :  ([uo,  d'un 
autre  côté  la  loi  spéciale  ne  lui  protp 
pas  son  concours  propre  l'autorisa- 
tion du  tribunal)  ;  et.  qu'enlin.  le  jury 
ne  pourra  pas  allouer  plus  qu'il  n'aura 
été  réclamé. 

Le  tuteur  peut  aussi,  sans  l'au- 
torisation du  tribunal,  rég:ler  avec 
les  autres    intéressés   l'exercice    du 


droit  (le  récu*arK3ii.   (lass.,  1-3  mars 
1S61    S.  61.1.6.">o). 

(1  M.  DaffrydclaMonnoye,  Théor. 
et  prat.  de  l'c.rpropr.  pour  cause 
d'util,  puhl.,  art.  13,  n"  '2,  estime 
étjalement  que  le  ministère  dos  avoués 
doit  être  écarté  en  pareil  cas,  et  licite 
en  ce  sens  une  circulaire  du  ministre 
des  travaux  publics  du  22  juill.  1843. 


ET    ALTJtICS    INCAPABLES 


-«les  travaux  publics,  eu  date  du  17  septembre  IH.'iG,  s'est  cepeii- 
<!aiit  pi-Duoucée  en  faveui-  du  ministère  des  avoués,  par  le  mo- 
tif que  leur  intervention  a  pour  résultat  d'accélérer,    plut(H 
(juellene  retarde,  rexpédition  desatïaires;  elle  estainsi  conçue: 
"  Aux  termes  d'une  circulaire  de  l'un  de  mes  prédécesseurs 
"   pijrtant  la  date  du  :2:2  juillet  1843,  la  simple  requête  mentio- 
«  née  dans  fart.  l)î  de  la  loi  du  .'imai  1841,  sur  lexpropiatiou 
pour  cause  d'utilité  publique,  doit  être  présentée  au  tribunal 
par  les  parties  direetem;3nt  et  sans  le  ministère  d'un  avoué. — 
Cette  interprétation  de  la  loi  sur  l'expropriation  a  renctjuti-é 
<(  de  l'opposition  de  la  part  d'un  assez  grand  nombre  de  Iribu- 
«  naux  :  lorsque  ce  cas  s'est  offert,  mes  prédécesseurs,  afin  de 
«  prévenir  de  trop  longs  retards  dans  la  prise  de  possession  des 
-   terrains,  ont  invité  MM.  les  préfets  à  faire  présenter  de  nou- 
velles requêtes  parle  ministère  d'avoués. —  Une  circonstance 
«  récente  ayant  fourni  à  l'administration  l'occassion  d'examiner 
"  de  nouveau  la  question  controversée,  il  m'a  paru.  Monsieur  le 
préfet,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'insister  pour  le  maintien  de 
c(  l'interprétation  que  la  circulaire  du  22  juillet  1843  a  eu  pour 
"  objet  de  faire  prévaloir. —  En  principe  général,  vous  le  savez, 
'(  toute  requête  présentée  en  justice  doit  être  signée  par  un  des 
"   avoués  constitués  près  le  tribunal  auquel  elle  est  adressée,  et 
"  l'on  ne  peut  se  dispenser  de  ce  mode  de  procéder  que  dans  les 
cas  formellement  spécifiés  par  la  loi;  l'on  doit  reconnaître 
que  les  mots  simple  requête,  écrits  dans  la  loi  de  1841  sur  l'ex- 
propriation, n'impliquent  en  rien  cette  dispense,  et  c'est  dès 
"  lors  avec  raison  que  les  tribunaux  exigent  l'application  delà 
règle  commune. —  Il  ne  parait  pas,  d'ailleurs,  que  lÉtat  soit 
•   véritablement  intéressé  dans  la  question.  Les  frais  du  recours 
■   au  ministère  des  avoués  pour  la  présentation  de  la  simple 
'(  requête  sont  en  effet  peu  considérables,  et,  d'autre  part,  des 
«    renseignements  qui  me  sont  parvenus  de  quebjues  départe- 
"  ments  semblent  établir  que  l'intervention  des  avoués  a  pour 
■f  résultat  d'accélérer,  plut»jtqu"elle  ne  retarde,  l'expéditioades 
"  affaires. —  Dans  une  telle  situation,  il  m"a  paru,  ainsi  que  je 
i<  l'ai  dit  plus  haut,  que  l'administration  ne  devait  pas  persist  er 
"  dans  les  instructions  de  la  circulaire  du  22  juillet  1843,  et  je 
"  vous  invite  en  conséquence  à  les  regarder  comme  nonave- 
"  nues  n  (i)." 

;i    s.  57.  l.:iS9.  —  Cont.,  de  Pevronnv  et  Delamarre.  n"  l'Jl  ;  Ciénon,  art. 
13,  n»  i<î. 
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095.  Au  reste,  <|uand  on  emploie  le  ministère  des  avoués, 
leur  émolument  est  iixé  à  5  fr.  TJO  c.  dans  les  villes  qui  ne 
sont  pas  le  siège  d'une  Cour  d'appel,  ou  dont  la  population 
est  au-dessous  de  30,000  âmes  ;  ù  (5  fr.  7o  c.  dans  les  villes  où 
siège  une  Cour  d'appel  ou  don  t  la  population  excède  30,001)  âmes 
et  à  7  fr.  50  c.  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen,  ainsi  que  cela 
résulte  de  l'art.  78,  §  11,  du  tarifdu  IG  février  1807.  Mais  dans 
cette  allocation  sont  comprises  la  communication  au  ministère 
public  et  l'obtention  du  jugement  (M. Chauveau,  t.  2,  p.  483.  n» 
19).  Le  mineur  ne  serait  pas  complètement  indemnisé  si  son 
tuteur  devait  employer  une  partie  de  la  somme  reçue  à  payer 
les  frais  du  jugement  d'autorisation.  Les  préfets  chargent  même 
souventun  avoué  de  leur  choix  de  remplir  ces  formalités  pour 
tous  les  indemnitaires  avec  qui  sont  traités,  afin  que  l'aiîaire 
marche  plus  promptement.  Cependant  M.  Gand,  p.  300,  dit  que 
les  frais  du  jugement  d'expropriation  sont  à  la  charge  de  l'in- 
capable. 

r)90.  On  avait  demandé,  lors  de  la  discussion  de  cet  article, 
que  le  tuteur  fût  tenu  de  consulter  le  conseil  de  famille;  mais 
cette  proposition  ne  fut  pas  appuyée  (3/c/>?//.,3  mars  1841,  p. 
510.).  Puisque,  l'aliénation  est  forcée,  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  ne  peut  être  nécessaire.  La  fixation  du  prix  doit  être 
faite  par  le  tuteur, représentant  légal  du  mineur,  et  les  mesures 
de  remploi  sont  réglées  par  le  tribunal  (i).Ce  n'est  donc  que 
dans  des  cas  très-rares,  et  lorsqu'il  s'agira  d'indemnités  im- 
portantes et  d'une  évaluation  difficile,  que  le  tuteur  pourra, 
pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  consulter  le  conseil  de 
famille.  Le  tribunal  ne  devra  donc  plus  prescrire  cette  mesure 
que  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

097. Le  tribunal  qui  doit  donner  l'autorisation  est-il  celui  de 
la  situation  de  l'immeuble,  ou  celui  du  domicile  du  mineur?  Or- 
dinairement les  mesures  qui  intéressent  les  mineurs  sont  ho- 
mologuées parle  tribunal  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte 
(C.  Nap.,  458).  Mais  nous  pensons  que,  dans  le  cas  de  l'art.  13, 
le  législateur  a  voulu  déférer  cette  attribution  au  tribunal 
dont  il  est  fait  mention  dans  le|  0  du  même  article,  à  celui  dans 
le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés.  Ce  qu'il  importe  que  les 
magistrats  vérifient,  c'est  surtout  1"  s'il  y  a  la  réellement  néces- 


',1)  Conf.,  M.  Crépon,  art.  1.3,  n»  .34. 
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site  pour  le  tuteur  de  consentir  à  la  cession  de  rinimeuble,  2^*  si 
Tindemnité  allouée  est  suftisante.  Or,  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  est  plus  à  même  que  tout  autre  de  véri- 
fier ces  deux  points  de  fait.  Pour  les  mesures  de  conservation  ou 
de  remploi,  le  tribunal  n'a  pas  besoin  d'avoir  une  connaissance 
approfondie  de  l'état  des  aftaires  du  mineur,  et  il  obtient 
facilement  les  renseignements  nécessaires  pour  statuer  sur 
l'emploi  des  fonds  en  parfaite  connaissance  de  cause  (I). 

098.  L'affaire  est  examinée  par  le  tribunal  de  chambre  du 
conseil,  et  le  jugement  n'est  pas  rendu  en  audience  publique, 
car  l'art.  13  veut  que  l'autorisation  soit  donnée  en  la  chambre 
du  ronxeil.  11  ne  convient  pas  d'appeler  le  public  à  s'initier  dans 
les  affaires  du  mineur,  ni  à  cher  cher  dans  les  mesures  prises 
par  le  tribunal  un  indice  du  plus  ou  moins  en  confiance  que  les 
magistrats  peuvent  avoir  dans  l'administration  du  tuteur. 

699.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  le  tribunal  devra 
vérifier  si  l'aliénation  de  limmeublepour  lequel  on  veut  traiter 
est  réellement /'o/"co>.  Quand  il  s'agit  de  travaux  exécutés  par 
l'administration,  il  est  presque  impossible  qu'un  traité  inter- 
vienne pour  des  terrains  qui  ne  seraient  pas  indispensables 
pour  l'entreprise.  Mais  ([uand  les  travaux  sont  exécutés  par 
des  concessionnaires,  le  tribunal  doit  s'assurer  que  le  terrain  est 
nécessaire  pour  les  travaux,  parce  qu'il  arrive  quelquefois  que 
les  compagnies  acquièrent  des  terrains  utiles  pour  leurs  spécu- 
lations particulières,  mais  qui  n'entrent  pas  dans  le  domaine 
public,  et  restent  propriétés  privées.  Or,  le  tribunal  ne  peut 
autoriser  l'aliénation  d'immeubles  qui  devraient  être  transférés 
aune  compagnie  et  non  au  domaine  public. 

D'après  le  texte  du  §  l»"'  de  l'art.  13,  le  tribunal  doit  vérifier 
si  les  biens  sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de 
l'art.  5,  ou  dans  les  modifications  admises  par  l'administration, 
aux  termes  de  l'art.  11. 

L'inscription  d'une  propriété  sur  le  plan  parcellaire  n'est  pas 
toujours  une  preuve  certaine  de  la  nécessité  de  son  aliénation  : 
car  le  législateur  a  permis  de  modifier  le  tracé  indiqué  par  ce 
plan  (no*  133  et  suiv.),  et  cette  modification  peut  laisser  intacte 
la  propriété  du  mineur  (2).  Si  le  tracé  primitivement  adopté  est 


1)  De  Pevronnv  et  Delamarre,  n'^  i       .^   ,,  . 

îr  r.rPnnn"  nO  /t  I        (2.  ^  oir  ci-apres. 


192;  Crépon,  n»  47. 
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rohjol  de  rjclaui'ilions  qui  paraissent  avoir  quelque  poids,  s'il 
y  a  quelque  apparence  que  le  tracé  sera  rno  lilîé,  le  tribunal 
pourra  surseoir  à  statuer.  Miune  après  TarriUé  mentionné  en 
l'arl.  Il,  si,  au  moment  où  le  tuteur  demande  laulorisation 
daliéner,  radininistrafion  ou  la  compagnie  concessionnaire 
avait  abandonné  les  travaux,  ou  les  avait  inoditiés,  le  tribunal 
devrait  refuser  l'autorisation  ou  au  moins  rajourner jusquà  ce 
<'e  (|u'il  lut  prouvé  que  la  cession  de  limmeuble  sera  réelle- 
ment nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

"(WJ.  Dans  sa  requête  en  autorisation,  le  tuteur  indiquera  les 
mesures  de  conservation  ou  «le  remploi  qui,  d'après  l'état  des 
attaires  du  mineur,  lui  paraissent  le  plus  utiles,  et  le  procu- 
reur impérial  devra  porter  particulièrement  son  attention  sur 
ce  point.  On  ordonnera,  tantiU  que  l'indemnité  sera  employée 
à  ac(|uitter  une  dette  du  mineur  ou  à  acquérir  une  rente  sur 
l'État  ;  tant<U  que  le  tuteur  la  louchera  sous  sa  simple  respon- 
sabilité, ou  enfin  qu'elle  sera  déposée  à  la  caisse  des  consigna- 
tions jusqu'à  ce  que  le  tuteur  en  ait  fait  emploi  en  un  autre 
immeuble.  Mais  cette  dernière  mesure  ne  doit  être  prescrite 
que  rarement,  car  il  est  fort  diflicile  pour  le  tuteur  de  trouver 
à  acquérir  un  immeuble  à  la  convenance  du  mineur,  et  dont  le 
prix  soit  à  peu  près  égal  au  montant  de  lindemnité.  Il  importe 
que  le  tribunal  ne  perde  pas  de  vue  que  la  cession  doit  avoir 
lieu  immédiatement,  et  que  les  mesures  qu'il  prescrira  ne  doi- 
vent pas  entraver  la  prise  de  possession.  Il  faut  donc  que 
l'administration  puisse  payer  de  suite  l'indemnité  où  la  consi- 
gner: on  ne  doit  pas  la  charger  de  surveiller  les  mesures  de 
conservation  ou  de  remploi,  ni  l'obliger  à  attendre,  pour  réa- 
liser la  cession,  ({ue  le  remploi  soit  eiiectué  :  sans  cela  il  serait 
préférable  pour  elle  de  ne  pas  traiter  à  l'amiable. 

Si  le  tribunal  refusait  l'autorisation  ou  y  mettait  des  condi- 
tions que  l'administration  iie  voudrait  pas  accepter,  le  règle- 
ment de  l'indemnité  serait  fait  par  le  jury. 

701.  Lorsque  le  tuteur  aura  requis  l'acquisition  de  la  tota- 
lité d'une  propriété  morcelée  par  les  travaux,  et  voudra 
traiter  à  l'amiable  de  la  cession  de  la  propriété  entière,  il 
devra  signaler  cette  circonstance  dans  sa  requête.  Ce  point 
mérite  toute  l'attention  du  procureur  impérial  et  du  tribunal. 

702.  Le  mineur  émancipé  agit  en  personne  dans  tous  les 
actes  ([ui  l'intéressent,  àla  dilîérencedu  mineur  nonéraan<-ipé. 
«jui.  dans  tous  les  actes  civils,  est  représenté  par  son  tut<%r. 


El   Al.iUE>   i-\t;Al'ABLK>  Z  à 

Cest  Jonc  le  mineur  qui  ili)it  stipuler  lui-même  dans  le  traité 
à  passer  avec  radmiiiistration:  mais  comme  l'art.  i84,  C.  Nap., 
déclare  que  le  mineur  émancipé,  ne  peut  aliéner  ses  immeu- 
liles  sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  éman- 
cipé, le  traité  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  tribunal  aura 
accordé  Tautorisation  dont  nous  avons  parlé  n"^  G^^i  et  suiv. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  mineurs  sont  émanci- 
pés de  plein  droit  par  le  mariage  (C.  Nap.  476). 

703.  La  loi  du  30  juin  1838  s'occupe  des  aliénés  qui  ne  sont 
pas  interdits.  La  cession  de  leurs  immeubles  peut  être  consen- 
tie par  les  représentants  spéciaux  que  leur  donne  cette  loi.  mais 
avec  l'autorisation  du  tribunal  di. 

L'art.  509,  C.  Nap.  déclare  que  l'interdit  est  assimilé  au  mi- 
neur pour  sa  personne  et  pour  ses  biens,  et  que  les  lois  sur  la 
tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à  celle  des  interdits.  Toutes 
les  dispositions  que  nous  venons  d'exposer  sont  ilonc  commu- 
nes aux  biens  appartenant  aux  interdits. 

Le  prodigue  auquel  il  a  été  nommé  un  conseil  judiciaire 
peut  aliéner  ses  immeubles  avec  l'autorisatitm  de  ce  conseil 
(C.  Nap.,  513).  Si,  par  suite  d'absence  ou  de  maladie,  le  conseil 
se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'autoriser  la  cession,  il  pour- 
rait y  être  suppléé  par  l'autorisation  du  tribunal  donnée  en  la 
forme  que  nous  venons  d'indiquer  pour  les  biens  de  mineurs  1 2). 

704.  Quand  des  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, le  mari  a  le  droit  d'aliéner  les  immeubles  de  la  com- 
munauté (G.  Nap..  1421 1  :  mais  il  n'a  pas  le  même  droit  sur  les 
biens  personnels  de  la  femme.  Il  en  a  seulement  l'administra- 
tion, et  ne  peut  les  aliéner  sans  le  consentement  de  celle-ci 
ilbid.,  1428).  Elle  seule  peut  consentir  cette  aliénation,  car 
elle  seule  est  propriétaire.  11  est  donc  nécessaire  qu'elle  inter- 
vienne au  contrat.  Le  tribunal  ne  pourrait  autoriser  le  mari  à 
stipuler  pour  sa  femme  (Ih\d.).  L'art.  13  permet  au  tribunal  de 
valider  les  traités  consentis  par  les  représentants  des  incapa- 
bles ;  mais,  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons,  le  mari  ne 
peut  être  considéré  comme  représentant  de  la  femme. 


1    Coni..  Crépon,  art.  13.  no-iij. 

'i  La  décision  du  jury  rendue  sur 
di.'d  oiîres  faites  et  sur  une  assisrna- 
tion  donnée  à  un  exproprié  pour\Ti 
d'un  conseil  judiciaire,  sans  que  ces 
offres  et  cette  citation  aient  été  éga- 


lement signifiés  au  con>eil.  e-i  nulle. 
Et  il  en  est  ainsi,  quoique  ce  conseil 
soit  intervenu  aux  débats  et  ait  con- 
clu devant  le  jury,  mais  en  labseuce 
do  l'exproprie.  Cass.  eiv.,  17  avril 
1866    Dali.  66.5.195  . 
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La  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  propres  sans  le 
consentement  «le  son  mari  (Fbid.,  ±11,  ^18),  ou,  à  défaut, 
qu'avec  rautorisation  du  tribunal.  Comme  tous  les  autres  in- 
capables, la  femme  pourra  liser  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841,  surtout  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  :2:21,  et  222,  C.  Nap.  Mais  dans  les  cas  de  l'art,  219, 
le  tribunal  exigera  que  le  mari  soit  entendu  ou  appelé. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  femmes  séparées  de 
biens  (C.  IS'ap.,  217,  li'iî),  l.")38)  ou  même  de  corps,  la  sépara- 
tion de  corps  entraînant  toujours  celle  de  biens  (Ibid.,  311).  (1). 

70.').  Sous  le  régime  dotal,  il  faut  distinguer  les  biens  para- 
phernaux  ou  extra-dotaux  et  les  biens  dotaux.  Tous  les  Inens 
de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sontparapher- 
naux,  et  la  femme  peut  les  aliéner  avec  l'autorisation  de  son 
mari  ou  du  tribunal  (C.  Nap.,  1571,  1570).  On  peut  donc  appli- 
quer ce  que  nous  disons  dans  le  numéro  précédent. 

Mais  sous  ce  régime,  tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou 
qui  lui  est  donné  en  contrat  de  mariage  est  dotal,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire  (^/è/'c?.,  lo41),  et  les  immeubles  constitués 
en  dot  ne  peuvent  être  aliénés,  pendant  le  mariage,  ni  par  le 
mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement  (Ibid.. 
lo54, 1500),  à  moins  que  la  faculté  d'aliéner  n'ait  été  expressé- 
ment stipulée  [Ih'id.,  1557).  C'est  cette  inaliénabilité  que  le 
législateur  a  voulu  faire  cesser  par  le  |  3  de  l'art.  13  de  la  loi 
du  3  mai. 

Pour  la  cession  de  l'immeuble  dotal  le  consentement  de  la 
femme  est  toujours  nécessaire,  car  elle  est  propriétaire  de 
l'immeuble.  Le  consentement  du  mari  l'est  également,  car  l'art. 
25  de  la  loi  du  3  mai  exige  formellement  son  assistance,  même 
pour  accepter  les  offres  faites  postérieurement  au  jugement 
d'expropriation  (2).  L'autorisation  du  tribunal  n'a  d'autre  effet 
que  de  faire  cesser  le  caractère  dinaliénabilité  imprimé  aux 
immeubles  dotaux.  L'obligation  de  remploi  doit  toujours  être 
imposée  au  mari.  Cela  paraît  résulter  de  l'art.  15.58,  C.  Nap., 


(1;  La  règle  d'après  laquelle  la 
femme  ne  peut  ester  en  jugement 
sans  être  autorisée  de  son  mari  ou  de 
justice,  est  applicable  devant  toute 
juridiction  en  matière  civile  et,  par 
conséquent,  devant  le  jury,  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'u- 


tilité publique  :  cl  même  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  femme  marcbande  publi- 
que et  d'un  litige  dont  l'objet  se  rat- 
tache à  son  commerce.  Cas»,  civ., 
20  mai  1868  (Dali.  68.1.255). 

(2,  Cass.,  11  janv.   1848    S.  48.  1. 
158). 
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qui,  prévoyant  divers  cas  où  un  immeuble  dolal  peut  être 
aliéné,  exige  positivement  qu'il  soit  fait  emploi  du  prix  ou  du 
restant  du  prix  en  un  bien  dotal.  Cependant,  si  la  femme  se 
trouvait  dans  un  des  cas  où  le  droit  commun  autorise  Talié- 
nation  de  l'immeuble  dolal  ilbid.,  looo,  iririfi,  looH),  il  serait 
fait  l'emploi  prévu  par  ces  articles.  Pour  concilier  l'obligation  ^ 
de  remploi  avec  la  nécessité  de  la  prise  en  possession  par 
l'administration,  le  tribunal  doit  ordonner  que  le  montant  de 
l'indemnité  restera  déposé  à  la  caisse  des  consignations  jus- 
qu'il ce  que  le  Ynari  ait  trouvé  à  en  faire  le  remploi  (  l).  —  cl). 

TOr».  Le  législateur  s'est  aussi  occupé  des  biens  appartenant 
à  des  absents.  La  déclaration  d'absence  proprement  dite  ne 
peut  intervenir  que  cinq  ou  dix  ans  après  l'époque  ou  l'indi- 
vidu présumé  absent  a  cessé  de  donner  de  ses  nouvelles  (C. 
Nap.,  115,  119,  lil,  122).  Jusque-là  le  tribunal  pourvoit,  selon 
les  circonstances,  à  la  conservation  des  biens  de  l'absent  pré- 
sami'AIhld.,  112).  Il  pourrait  donc  nommer  un  curateur  chargé 
de  traiter  dans  l'intérêt  de  l'absent,  de  la  cession  de  l'immeu- 
ble reconnu  des  travaux  en  prescrivant  des  mesures  pour  la 
conservation  du  montant  de  l'indemnité. 

Après  la  déclaration  d'absence,  les  héritiersprésomptifs  peu- 
vent se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'ab- 
sent (Ibtd.,  12()j.  Mais  cette  possession  n'est  qu'un  dépôt,  et  ne 
confère  à  ceux  qui  robtiennentquel'administration  des  biens  de 


(1)  V.  MM.GillonotStoiirm,  p.  263 
et  296. 

'2}  Le  second  paragraphe  de  l'art. 
1.3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  aux  ter- 
mes duquel  les  tribunaux,  en  cas  d'ex- 
propriation de  biens  appartenant  à 
des  incapables,  ordonnent  les  mesu- 
res de  conservation  ou  de  remploi 
<iu'ils  jugent  nécessaires,  ne  s'appli- 
que pas  au  casoù,  s'agissant  de  biens 
dotaux,  CCS  mesures  ont  été  prévues 
et  indiquées  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. C.Toulouse.  8  août  1866  Dali. 
66.2.209). 

La  compagnie  expropriante  qui  veut 
s'affranchir  de  toute  responsabilité 
envers  une  femme  dotale,  doit  user 
de  la  faculté  de  consigner  que  lui  ac- 
corde l'art.  54  de  la  loi  du  .3  mai  1841, 
et  si  elle  n'en  use  pas,  si  elle  s'est 
engagée  à  ne  pas  consigner  pendant 


un  délai  déterminé  pour  laisser  aux 
époux  le  temps  de  se  mettre  en  me- 
sure de  recevoir,  elle  s'est  créé  une 
position  particulière  qui  fait  peser  sur 
elle  une  responsabilité  dont  la  loi  lui 
permettait  de  se  décharger  sur  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 
C.  Toulouse,  8  août  1866  Dali.  66.2. 
209). 

L'expropriant  doit,  même  au  cas 
où  il  a  consigné  son  prix,  intervenir 
pour  approuver  le  remploi  du  fonds 
dotal;  mais  il  ne  peuty  être  contraint 
parles  voies  judiciaires  qu'après  avoir 
été  mis  en  demeure,  soit  par  la  caisse 
des  consignations,  soit  par  les  expro- 
priés, et  qu'il  s'est  formellement  re- 
fusé à  remplir  l'obligation  qui  lui  in- 
combe. Cass.  civ.,  15  mars  18S6  D. 
P.  86.1.383  . 
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l"al)si'iil  {Ibid..  :2")).  Ils  ne  peuvent  donc  les  aliéner  (//y/V/.,  1:28), 
si  ce  n'est  en  veriu  du  ?>  l*""  de  l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
c'est-à-dire  avec  l'autorisation  du  tribunal,  (jui  prescrit  pour 
riiulemnité  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  qu'il 
juge  nécessaires. 

Si  c'est  l'époux  présent  (jui  opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté  (Ihid..  \^lh),  il  nepourra  aliéner  les immeuhlesijui 
en  dépendent  (ju'aux  mêmes  conditions. 

Lorsque  les  héritiers  présomptifs  ont  obtenu  l'envoi  on  pos- 
session définitif  des  biens  de  l'absent  (lOid.,  129),  ils  peuvent 
librement  aliéiu'i-  ces  l>iens,  sauf  à  lui  en  rendre  le  prix  s"il  repa- 
rait (//y/rf.,   13-2). 

707.  L'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  ISll  ne  s'applique  pas  seu- 
k'meiiî  aux  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents,  mais  à  ceux 
de  tous  otiirrs  hicapabhs,  et,  par  conséquent,  aux  biens  des 
faillis.  Le  législateur  a  laissé  à  la  jurisprudence  le  soin  de  con- 
cilier ces  dispositions  spéciales  avec  celles  du  Code  de  com- 
merce modifiées  par  la  loi  du  28  mai  1838,  sur  les  faillites  et 
ban({ueroutes. 

Lart.  572  de  ce  Code  déclare  que,  siî  y  a  union,  les  syndics 
pourront  poursuivre  la  vente  des  biens  du  failli,  suivant  les  for- 
mes prescrites  ])0ur  la  vente  des  biens  des  mineurs.  On  peut 
doncinduire  de  cette  dispositionque,  postérieurement  à  l'union, 
les  syndics  peuvent,  comme  tous  les  reprcsentanis  des  incapo- 
hleft,  consentir  à  l'aliénation  des  immeubles  reconnus  néces- 
saires aux  travaux  d'utilité  publique,  quand  ils  ont  obtenu  l'au- 
torisalion  du  iribiinal  donnée  mr  simple  requête  eu  la  chambre  du 
conseil^  le  minislrre  public  enlendu.  C'est  le  tribunal  civil  qui 
doit  donner  cette  autorisation,  puisque  le  ministère  public  doit 
être  entendu,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  ministère  public  près  les  tri- 
bunaux de  commerce. 

Le  failli  n'est  pas  dessaisi  de  la  propriété  de  ses  biens,  et  ce- 
pendant il  ne  parait  pas  que  l'on  soit  tenu  de  le  consulter.  Il  a 
pourtant  un  intérêt  réel  à  la  lixation  du  prix  de  la  cession, 
comme  M.  Renouard  l'établit  très-bien.  1.  p.  404,  de  son  Traité 
des  faillites  et  banqueroutes  ;  il  est  donc  à  présumer  que  le  tri- 
bunal désirera  souvent  connaître  l'opinion  du  failli. 

Même  antérieurementà  l'union,  les  syndics  pourraient  régler 
avec  l'administration  le  montant  de  l'indemnité,  car  l'art.  487, 
C,  coram.,  leur  permet  de  transiger  sur  toutes  lescontestations, 
moyennant  homologation  du  tribunal  civil,  s'il  s'agit  de  droits 
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imiiir)lj]"liprs.  Or.  I(^  regienieiit  :uniat)lc  de  lindeinnilé  peutèliv 
assimilé  à  iiiip  transaction  sur  le  procès  qui  va  s"élever  entre 
Fadininistration  rt  la  faillite,  pour  obtenir  la  cession  <le  Tini- 
meuble  (1), 

708.  La  loi  du  7  juillet  1833  ne  parlait  pas  des  immeubles dé- 
l>endant  d'un  majorât,  qui  sont  déclarés  inaliénables  par  les 
art.  40  et  41  du  décret  du  l"''  mars  1808.  On  ne  pouvait  cepen- 
dant pas  prétendre  que  ces  biens  étaient  àrabridelexpropria- 
tion,  car  lart.  74.  §  2,  du  même  décret  déclare  que  ces  l)iens 
demeurent  soumis  aux  lois  civiles  du  royaume.  Mais  on  avait 
pensé  que  ces  biens  ne  pouvaient  être  aliénés  quen  vertu  dune 
ordonnance  du  itù  (aujourd'hui  un  décret  impérial),  conformé- 
ment aux  art.  o(>  et  58  du  décret.  Comme  ces  formalités  ren- 
daient les  traités  amiables  à  peu  près  impossibles,  le  législa- 
teur a  cru  pouvoir  déroger  sans  inconvénients  au  dispositions 
de  ce  décret,  et  rautorisation  du  tribunal  supplée  à  celle  du  sou- 
verain. 

Le  décret  exige,  art.  08.  qu'il  soit  fait  remploi  du  prix  de 
l'aliénation:  mais  la  loidel841  laisse  à  cet  égard  toute  latitude 
au  tribunal.  Au  reste,  si  le  remploi  est  prescrit,  l'administra- 
tion ou  la  com])agnie  qui  poursuit  lexpropriation  doit  être  au- 
torisée à  déposer  le  montant  de  lindemnitéà  la  caisse  des  con- 
signations jusqu'à  ce  que  les  intéressés  aient  pu  opérer  le  rem- 
ploi. 

Ce  n'est  ]»as  sans  difficulté  que  la  disposition  relative  aux  ma- 
jorais a  été  adoptée  à  la  Chambre  des  députés.  M.  le  rappor- 
teur repoussait  toute  disposition  exceptionnelle.  1'^  parce  qu'il 
existe  aujourd'hui  très-peu  d'immeubles  dépendant  des  majo- 
rats,  et  que,  d'après  la  loi  du  12  mai  1835,  dans  un  avenir  peu 
éloigné,  il  ne  devra  plus  en  exister;  2'' parce  que  l'inaliéuabilité 
du  majorât  est  établie  dans  l'intérêt  des  descendants  du  titu- 
laire actuel,  et  qu'il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients  graves 
à  permettre  au  titulaire  actuel  de  consentir,  mèmp  avec  une  au- 
torisation du  tribunal,  à  l'aliénation  d'un  immeuble  compris 
dans  le  majorât.  On  pensait  qu  il  serait  nécessaire  d'établir  des 
règles  spéciales  sur  la  manière  dont  le  consentement  serait 
donné,  et  même  dont  il  serait  demandé  au  tribunal  iMonit.,  3 
mars  1841.  p.  51 7 1. 


1   ConC,  PcjTonny    et  Delamarre.n"  187  et  suiv.  :  Crépon,  art.  13.  n»  43, 


',\2  CIlAl'.    IX.   —  SECT.   II.    HIKNS   DKS  MINKIUS 

M.  Legraiid,  commissaire  du  roi,  répondit:  «  On  vous  a  dit 
que  bientôt  les  majorats  seraient  éteints.  Je  rappelle  que  la  loi 
<\o  ISIioa  maintenu  l'institution  desmajoratsjusqu'au  deuxième 
degré,  non  compris  le  degré  do  riiistitution.  11  existe  encore  des 
détenteurs  de  majorats  au  degré  même  de  l'institution,  etil  faut 
ottendre  que  cette  génération  s'éteigne  et  que  deux  autres  lui 
succèdent.  Ainsi,  pendant  soixante,  quatre-vingts  ans  et  plus, 
nous  pouvons  trouver  cet  obstacle  sur  la  ligne  des  travaux.  On 
objecte  ensuite  que  le  grevé  n'est  pas  seulement  intéressé  dans 
laqucstion,  mais  que  son  représentantl'estégalement.  Eh  bien  ! 
je  dis  quele  projet  de  loi  même  répond  à  l'objection,  car  il  porte 
que  le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ouderem- 
[doi  (ju'il  juge  nécessaire,  par  conséquent,  les  intérêts  du  repré- 
sentant sont  sultisammentgarantis  parles  mesures  que  le  tribu- 
nal doit  ordonner»  (Moint. ,  3  mars  1841 ,  p.  517).  Ces  observations 
décidèrent  l'adoption  de  la  disposition  proposée;  mais,  lorsque 
le  cas  se  présentera,  le  tribunal  ne  devra  pas  perdre  de  vue  qu'il 
doit  veiller  aux  intérêts  du  titulaire  futur  du  majorât. 

Les  mêmes  dispositions  devraient  être  appliquées  aux  biens 
([ui  sont  grevés  de  substitution,  aux  termes  des  art.  1018  etsuiv. 
du  C.  Nap.  et  de  la  loi  du  17  mai  182(j.  Le  prix  de  l'aliénation 
devra  toujours  être  employé  pour  obéir  au  vœu  de  l'art.  lOfiG. 

709.  (cLespréfetspeuvent, dans  les  mèmescas,  13  dit  l'art,  de 
la  loi  de  3  mai,  aliéner  les  biens  des  départements,  s'ils  y  sont 
autorisés  par  délibération  du  conseil  général.  »  Mais  cette  me- 
sure ne  laisse  pas  d'offrir  des  difUcultés  dans  l'exécution,  parce 
que  le  conseil  général  ne  se  réunit  qu'une  fois  par  an,  et  pour 
quinze  jours  seulement.  L'administration  devra  donc  se  presser 
de  faire  estimer  les  propriétés  départementales  assez  tôt  pour 
que  le  préfet  puisse,  quand  cela  sera  possible,  soumettre  les 
estimations  à  l'approbation  du  conseil  général  dans  sa  cession 
ordinaire . 

Lorsque  le  préfet  ne  connaît  pas  encore  l'étendue  des  proprié- 
tés départementales  dont  la  cession  deviendra  nécesaire,  et  ne 
peut,  par  suite,  faire  prononcer  le  conseil  général  à  l'avance  sur 
le  montant  de  l'indemnité,  ildoitaumoins,  atin  de  nepasentra- 
ver  l'exécution  des  travaux,  se  faire  autorisera  consentir  à  la 
prise  de  possession  provisoire. 

D'après  les  art.  iet-29  de  la  loi  du  31  mai  1838,  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  devrait  être  approuvée  par  un  décret 
impérial  lorsque  l'indemnité  excéderait  "20,000  fr.,  mais  il  a  été 
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reconnu  dans  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  Ton  dé- 
rogeait à  celte  disposition  en  se  bornant  à  exiger  l'autorisation 
du  conseil  général  (Monit.,  3  mars  1841,  p.  517). 

Au  reste,  le  préfet  ne  peut  jamais  déléguer  à  un  autre  t'onc- 
lionnaire  la  mission  de  représenter  l'État  dans  ces  traités.  Lors- 
qu'il s'agit  du  domaine,  l'État  ne  peut,  a  dit  la  Cour  de  cassation, 
être  représenté,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  que  par 
le  préfet.  Cette  délégation  est  à  la  fois  d'ordre  public  et  absolu  ; 
elle  ne  peut  cesser  en  aucun  cas,  et  le  délégué  lui-même  ne  peut 
la  refuser,  ni  donner  à  l'État  un  autre  représentant  :  d'où  il  suit 
que  le  préfet  ne  peut  se  dispenser  de  représenter  l'État  pour  se 
porter  le  représentant  d'un  déi)artement.  Arr.  ;20  juillet  1842 
(Devill.,  p.  6()()). 

Pour  l'aliénation  des  biens  communaux,  le  maire  doit  être  au- 
torisé par  une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvé  par 
le  préfet  eu  conseil  de  préfecture  (art.  13,  |  4). 

Pour  les  biens  appartenant  aux.  hospices,  aux  bureaux  de 
bienfaisance  et  aux  autres  établissements  publics,  les  adminis- 
trateurs ne  peuvent  traiter  à  l'amiable  qu'après  avoir  été  auto- 
risés par  une  délibération  du  conseil  d'administration  de  l'éta- 
blissement, approuvée  également  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  (Ihid.).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'intervention  du  tribunal. 

710.  «  Le  ministre  des  finances,  dit  l'art.  13,  peut  consentira 
l'aliénation  desbiens  de  l'État.  ^> 

711.  Maisd'après  lesénatus-consultedes23avril-l<'''mai  1856, 
interprétatif  de  l'art  22  du  sénatus-consulte  du  12  décembre 
1852,  sur  la  liste  civile  et  la  dotation  de  la  couronne  ,  «  l'ad- 
«  ministrateurde  la  dotation  de  la  couronne  a  qualité,  dans  les 
«  cas  prévus  par  les  art.  13  et  20  de  la  loi  du  3  mai  1841,  pour 
«  consentir  seul  les  expropriations  et  recevoir  les  indemnités, 
«  sous  la  condition  de  faire  emploi  desdites  indemnités,  soit  en 
«  immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'État,  sans  toutefois  que  le  dé- 
«  biteur  soit  tenu  de  surveiller  le  remploi.   » 

712.  On  dislingue,  et  avec  raison,  le  domaine  de  l'Étal  et  le 
domaine  public.  Cependant,  lorsque,  par  l'exécution  d'un  travail 
d'utilité  générale,  il  s'agit  de  faire  entrer  dans  le  domaine  public 
national  un  bien  dépendant  du  domaine  de  l'État,  on  ne  consi- 
dère pas  cette  mutation  comme  une  aliénation,  parce  que  l'im- 
meuble ne  cesse  pas  d'appartenir  à  l'être  collectif  que  l'on 
nomme  la  Nation  et  l'État. 

La  rédaction  de  l'art.  13  semblerait  autoriser  le  ministre  des 
finances  à  consentir,  sans  aucune  formalité,  la  cession  des  ter- 
ExpR.  X.  II.  3 
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rains  appartenant  àTl^tat:  mais  d'autres  lois  entourent  l'aliéna- 
tion  des  domaines  de  ll^tat  de  garanties  qui  ne  pouvaient  être 
eomplélement  écartées  en  celte  circonstance.  Un  arrêté  du 
:i  juillet  1802  (13  messidor  an  \i  porte  que  nul  édifice  natio- 
nal ne  peut  même  sous  prétexte  d'urgence,  être  mis  à  la  dis- 
position d'aucun  ministre  (ju'en  exécution  d'un  arrêté  du  Oou- 
vernement.  En  conséquence,  une  ordonnance  du  4  juin  1833 
règle  la  marche  à  suivre  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'affecter 
un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de  TËtat.  Son  art. 
!'''■  porte  que  les  ordonnances,  qui  auront  cet  objet  seront  con- 
certées entre  le  ministre  qui  réclamera  l'affectation  et  le  ministre 
des  finances.  L'avis  du  ministre  des  finances  sera  toujours 
visé  dans  ses  ordonnances,  qui  seront  contre-signées  par  le 
ministre  du  département  au  service  duquel  l'immeuble  devra 
être  affecté.  Elles  seront  insérées  au  Jiulletin  des  lois  (Voir  ord. 
23  juin  et  10  novembre  1842).  Cette  affectation  d'une  propriété 
domaniale  de  l'État  au  domaine  public  s'opère  sans  indemnité. 
Les  arts  1-^  et  2()  supposent  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  un  traité 
relativement  aux  domaines  de  l'État,  parce  que  cette  loi  a  dû 
prévoir  le  cas  où  des  expropriations  seraient  poursuivies  par 
des  départements,  des  communes,  etc. 

713.  En  résumé,  il  y  a  diverses  classifications  à  faire  dans 
l'art  13  : 

1°  Les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  pro- 
visoire, et  tous  représentants  des  incapables,  les  possesseurs 
d'immeubles  dotaux  et  de  majorais,  sont  assujettis  à  l'autori- 
sation du  tribunal  : 

2o  Les  préfets,  les  maires  et  les  administrateurs  d'établisse- 
ments publics,  sont  dispensés  de  l'autorisation  du  ti-ibunal,  et 
peuvent  aliéner  les  biens  des  départements,  des  communes  et 
des  établissements  publics,  en  vertu  du  simple  assentiment  de 
leurs  conseils  respectifs  ; 

3f>Le  ministre  desfînances  peut  consentira  l'aliénation  des 
biens  de  l'État  ; 

4"  Mais  l'administrateur  de  la  dotation  de  la  couronne  a  seul 
qualité  pour  consentir  les  expropriations  et  recevoir  les  in- 
demnités (1). 


(1  Le  représentant  d'un  incapable 
ne  pouvant  dirsposer  d'un  immeuble 
appartenant  à  celui-ci,  l'autorisation 


est  nécesaire,  alors  même  que  la  con- 
vention ne  porte  que  sur  la  prise  en 
posisession,  parce  que  cet  acte,  qui  a 
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714.  —  DilHoulté  d'établir  la  propriété  du  v.-ndeur  (jii  de  ses  au- 

teurs, depuis  trente  ans. 

715.  —  Aucune  justitication  n'est  exigée  quand  un  traite  avec  le 

propriétaire  désigné  par  la  matrice  des  rùles. 

716.  —  Il  suffit  qu'il  soit  encore  en  la  possession  de  rimineubje. 
'17.  —  La  connaissance  des  anciens  propriétaires  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  purge  des  hypothèques. 

718.  —  Dans  Tintérèt  des  tiers,  on  s'informe  des  anciens  proprié- 

taires. 

719.  —  Du    cas    où    la  désignation   de   la   niali-ice  des  rôles  est 

ine.xacte  et  incomplète. 

720.  —  Du  cas  où  l'on  traite  avec  un  vendeui-  qui  n'est   pas  dé- 

nommé à  la  matrice  des  rôles. 
731.  —  Du  cas  où  les  propriétaires  sont  désignes  collectivement  à 

la  matrice  des  rôles. 
122.  —  Du  cas  où  la  matrice  des  rôles  ne  désigne  qu'un  seul  }»ro- 

priétaire.  quoiqu'il  y  en  ait  plusieurs. 

714.  Sous  l'empire  des  lois  des  8  mars  ISiO,  et  7  juillet  1833, 
l'acquisition  amiable  des  terrains  se  trouvait  très-souvent  en- 
travée par  la  nécessité  d'établir  d'une  manière  positive  que  l'im- 
meuble cédé  appartenait  réellement  à  la  personne  qui  se  pré- 
sentait pour  traiter  avec  l'administration.  Malgré  tous  les  soins 
possibles,  on  parvenait  rarement  à  une  jusfitication  régulière 
de  la  propriété  pendant  trente  ans.  Les  modifications  que  la 
loi  du  3  mai  1841  apporte  à  la  législation  générale  donnent 
sur  ce  point  à  l'administration  toutes  les  iacilités  compatibles 
avec  la  nécessité  de  respecter  les  intérêts  légitimes  des  tiers. 

71.5.  On  a  reconnu  qu'en  fait  l'administration  est  presque  tou- 
jours dans  l'impossibilité  de  connaître  les  précédents  proprié- 
taires. Sans  doute  elle  peut  refuser  de  traiter  à  l'amiable  si  le 
vendeur  n'établit  pas  régulièrement  la  propriété  de  l'immeu- 
ble sur  sa  tête  ou  celle  de  ses  auteurs  depuis  trente  ans  au 
moins.  Mais  ces  traités  amiables  sont  le  seul  moyen  d'accélérer 
la  prise  de  possesion  des  terrains,  et,  par  suite,  l'exécution  des 


pour  conséquence  de  permettre  ;i 
l'administration  de  faire  de  l'immeu- 
ble tel  usage  que  bon  lui  semble, 
constitue  une  véritable  aliénation. 
Cass.  26  déc.  i>^5i    D.  p.  5.5.1.  k-O;, 


—  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  de 
Peyrunny  et  Delamarre,  n*»  195;  Dal- 
loz,  n»  23y  :  Husson,  Trov.publ.,  t,  I. 
p.  31L 
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travaux,  tlxiger  de  telles  justi(icati(jiis  des  vcîndeurs,  c'est,  en 
i-ealité,  rendre  les  traités  à  peu  près  impossibles,  ou  en  éloigner 
tellement  Tépoque  qu'il  vaudi-ait  autant  recourir  toujours  à  la 
voie  de  Texpropriation.  La  révision  de  la  loi  du  7  juillet  1838 
avait  surtout  pour  objet  de  faciliter  la  prise  de  possession  de^ 
terrains,  et  certes  on  aurait  manqné  totalement  le  but  si  Ton 
avait  persisté  à  exiger  dans  les  traités  amiables  la  désignation 
des  anciens  propriétaires. 

D'ailleurs,  dès  que  cette  mention  n'est  pas  prescrite  pour 
les  jugements  d'expropriation  (et  elle  ne  pouvait  l'être  sans 
exiger  de  l'administration  limpossible),  on  doit  reconnaître 
qu'on  peut  également  lomettre  dans  les  contrats  amiables. 
Lorsqu'il  est  certain,  en  effet,  que  les  vendeurs  ne  feront  pas 
dans  un  court  délai  toutes  les  justifications  exigées  parle  droit 
commun,  l'administration,  dans  la  crainte  de  perdre  en  p(jur- 
parlers  inutiles  un  temps  précieux,  remplira  immédiatement 
les  formalités  prescrites  pour  l'expropriation  ;  elle  arrivera 
ainsi  j.romptement  à  faire  rendre  un  jugement  d'expropriation. 
Or  ce  jugement  ne  désignera  pas  les  anciens  propriétaires,  les 
publicati(3ns  ne  les  indiqueront  pas  non  plus  ;  et  les  créanciers 
de  ces  précédents  propriétaires  ne  seront  pas  mieux  avertis 
que  si  l'administration  avait  traité  de  suite  avec  les  possesseurs 
indiqués  par  la  matrice  des  rôles.  On  aurait  donc,  en  exigeant 
la  mention  des  précédents  propriétaires,  éloigné  de  plusieurs 
semaines,  de  plusieurs  mois  peut-être,  la  prise  en  possession 
des  terrains,  sans  changer  la  position  des  créanciers  inscrits 
sur  ces  anciens  propriétaires.  De  toute  manière,  ils  n'auraient 
reçu  qu'un  avertissement  indirect  et  indiquant  le  propi-iétaire 
porté  à  la  matrice  des  rôles.  C'est  pourquoi  on  s'est  décidé  à 
assimiler,  sous  ce  rapport,  les  traités  amiables  aux  jugements 
d'expropriation. 

D'après  l'art.  5  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  plans  parcellaires 
doivent  indiquer  les  noms  de  chaque  propriétaires /e/,<f</i/'27.s 
sont  insci'ifs  sur  la  matrice  des  rôles  ;  c'est  de  cette  manière  que 
les  propriétaires  sont  désignés  dans  tous  les  actes  de  l'instruc- 
tion administrative  ou  judiciaire,  dans  lejugementd'expropria- 
tion  et  dans  les  formalités  ultérieures  ;  et  cependant  cela  suffit 
pour  purger  tous  les  droits  de  propriété,  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque, en  vertu  de  traités  amiables,  lorsque  ces  traités  se- 
raient passés  avec  le  propriétaire  désigné  par  la  matrice  des 
rôles,  comme  on  les  purge  par  la  publication  et  la  transcription 
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du  jugement  d'expropriation,  qui  ne  désigne  pas  autrement  ces 
propriétaires. 

710.  Les  principes  ordinaires  du  droit  établissent  qu'à  l'égard 
des  tiers,  celui  qui  est  en  possession  publique,  paisible,  conti- 
nue, à  titre  de  propriétaire,  depuis  plus  d'un  an  et  un  jour 
(C.proc,  23  ;  C.  Nap.,  2228-2231)  est  présumé  le  véritable  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  et  ne  peut  perdre  cette  qualité  que 
par  suite  d'une  action  en  revendication,  ou  en  résolution,  ou 
de  toute  autre  action  réelle.  Si  un  tel  détenteur  transmet  ses 
droits  à  un  tiers,  celui-ci  ne  pourra  pas  non  plus  être  dépos- 
sédé qu'à  la  suite  d'une  des  actions  que  nous  venons  d'indiquer 
(C.  Nap.,  2235),  de  manière  que,  si  ce  tiers  peut  se  mettre  à 
l'abri  de  toute  action  réelle,  il  se  trouve  avoir  la  possession 
définitive  et  irrévocable  de  l'immeuble.  Telle  est  la  position 
dans  laquelle  l'administration  se  trouvera  toujours  par  suite 
des  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

C'est  nécessairement  à  la  personne  qui  est  en  possession  de 
l'immeuble  que  l'administration  s'adresse  pour  traiter  à 
l'amiable.  Elle  peut  facilement  obtenir  la  preuve  que  la  pos- 
session remonte  à  plus  d'un  an,  et  qu'elle  n'est  pas  à  titre  pré- 
caire. Si  surtout  cette  personne  est  désignée  comme  proprié- 
taire par  la  matrice  des  rôles,  il  n'est  pas  douteux  que  sa 
possession  ne  soit  à  titre  de  propriétaire.  Elle  a  dès  lors 
en  sa  faveur  la  possession  annale,  qui,  d'après  les  principes 
du  droit  commun,  la  fait  présumer  propriétaire  ;  elle  trans- 
mettra donc  à  l'administration  dans  l'hypothèse  la  plus  défa- 
vorable, les  droits  attribués  à  la  possession  annale.  Or,  par 
suite  des  modifications  apportées  au  droit  commun  par  les  art. 
16,  17,  18  et  19  de  la  loi  du  3  mai  18 il,  cette  seule  possession 
annale  place  l'administration  dans  une  position  très-favorable. 
Elle  lui  donne  le  droit  de  se  maintenir  dans  sa  possession  si  quel- 
qu'un l'y  trouble  par  une  demandejudiciaireou par  voiede  fait. 

Le  tiers  qui  voudrait  lui  ôter  la  possession  de  l'immeuble  de- 
vrait agir  par  voie  de  revendication  ;  or,  par  suite  de  la  combi- 
naison des  art.  18  et  19  de  la  loi,  une  action  en  revendication 
ne  pourrait  empêcher  l'effet  du  contrat  de  vente  ;  le  droit  du 
réclamant  se  trouverait  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble 
en  demeurerait  affranchi.  Dès  lors,  l'administration  ne  peut 
jamais  être  dépossédée  par  une  action  en  revendication  ni  par 
une  autre  action  réelle,  car  l'art.  18  s'applique  à  toutes  les  ac- 
tions de  ce  genre. 

Le  véritable  propriétaire  n'aurait  donc  d'action  que  surl'in- 
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demnilé,  et  nous  verrons  toul  à  Iheure  quels  droits  il  peut 
exercer  sous  ce  rapport. 

Ces  seules  observations  démontrent  que,  sous  le  point  de 
vue  de  la  propriété,  i'administralion  peut  traiter  avec  l'indi- 
vidu porté  à  la  matrice  des  rôles,  sans  exiger  de  lui  la  justifi- 
cation de  sa  qualité  de  propriétaire. 

717.  Dans  le  doit  commun,  rétablissement  régulier  de  la 
propriété  et  l'indication  des  précédents  propriétaires  sont  im- 
portants pour  la  purge  des  privilèges  et  des  hypothèques.  Il  ne 
suffit  pas  à  un  acquéreur  de  connaître  les  inscriptions  prises 
contre  son  vendeur,  celles  prises  sur  les  propriétaires  antérieurs 
grèvent  également  l'immeuble.  11  faut  donc  qu'il  puisse  signa- 
ler au  conservateur  des  hypothèques  les  précédents  propriétai- 
res; il  a  dès  lors  besoin  de  les  connaître,  et,  pour  cela,  de  se 
faire  représenter  les  titi-es  de  son  vendeur  et  des  précédents 
possesseurs.  Four  plus  do  sécurité,  il  faitordinairement  énoncer 
ces  titres  dans  son  contrat  d'acquisition. 

Mais  lorsqu'il  y  a  acquisition  pour  utilité  publique,  l'adminis- 
tration n'a  pas  besoin  de  chercher  à  découvrir  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  inscrits  sur  les  propriétaires  anté- 
rieurs ;  c'est  à  ces  créanciers  à  se  faire  connaître.  Mais  dira-t-on, 
la  publication  et  la  transcription  d'un  contrat  qui  ne  mention- 
nerait pas  les  noms  des  anciens  propriétaires  pourraient-elles 
faire  courir  les  délais  contre  les  créanciers  de  ces  anciens  pro- 
priétaires? 

Le  jugement  d'expropriation  mentionne  uniquementles  noms 
«les  propriétaires  actuels,  iels  qu'ils  sont  inscriis  sur  la  matrice 
des  rô/es,  sans  désignation  des  anciens  propriétaires.  11  faut 
bien  admettre  cependant  que  la  publication  et  la  transcription 
de  ce  jugement  suffisent  pour  mettre  les  créanciers  des  précé- 
dents propriétaires  en  demeure  de  se  faire  connaître  à  l'admi- 
nistration dans  la  (juinzaine  qui  suit  la  transcription.  Et  puisque 
l'art.  19  assimile  entièrement  les  contrats  amiables  aux  juge- 
ments d'expropriation,  il  faut  reconnaître  que  la  publication 
et  la  transcription  d'un  contrat  qui  indiquera  les  noms  des 
propriétaires,  tels  tju'ils  sont  itiscrits  à  la  matrice  des  rôles,  met- 
tront également  en  demeure  les  créanciers  des  anciens  proprié- 
taires. Or,  les  contrats  amiables,  outre  l'indication  du  proprié- 
taire porté  à  la  matrice  des  rôles,  mentionnent  toujours  le  pos- 
sesseur actuel  et  quelquefois  plusieurs  des  anciens  détenteurs. 
Ils  doivent  donc  avoir  autant  d'eflel  (jue  le  jugement  d'expro- 
priation. 
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Ainsi,  sous  le  rapport  des  privilèges  et  hypothèques  pas  plus 
que  relativemeul  à  la  propriété,  radiDinistration  na  besoiu  de 
faire  produire  aucun  titre  lorsqu'elle  traite  avec  le  possesseur 
de  l'immeuble,  désigné  comme  propriétaire  à  la  matrice  des 
rôles. 

718.  Mais  comme  l'administration  doit  protéger  tous  les  inté- 
rêts légitimes,  lorsqu'elle  le  peut  sans  nuire  à  l'intérêt  général, 
les  fonctionnaires  chargés  de  recevoir  les  contrats  amiables  y 
énoncent,  autant  que  possible,  les  noms  des  précédents  pro- 
priétaires s'ils  parviennent  à  les  connaître.  Ces  énonciations 
assurent  les  droits  des  créanciers  inscrits  sur  ces  anciens  pos- 
sesseurs ;  mais  si  ces  énonciations  sont  incomplètes,  et  si  elles 
manquent  même  tout  à  l'ait,  les  intérêts  du  Trésor  ne  sont  pas 
compromis  par  cette  omission. 

719.  La  ilésignation  du  propriétaire  sur  la  matrice  des  rôles 
est  souvent  inexacte  ou  incomplète.  Les  noms  de  famille  sont 
mal  orthographiés,  des  prénoms  sont  omis  ou  modifiés,  les 
changements  de  profession  ou  de  domicile  n'y  sont  pas  indi- 
qués. Ces  erreurs  ou  ces  omissions  peuvent  faire  douter  de 
l'identité  d'un  individu  porte  à  la  matrice  des  rôles  avec  celui 
qui  se  présente  pour  traiter,  ou  avec  les  personnes  dénommées 
dans  les  actes.  La  preuve  de  l'identité  peut  être  plus  ou  moins 
facilement  rapportée,  et  les  fonctionnaires  de  la  localité  ont 
souvent  une  connaissance  personnelle  des  faits.  Cependant  il 
•t^st  nécessaire  que  les  traités  portent  avec  eux  la  justilication 
de  l'identité  de  deux  individus  diver.sement  désignés.  Les  ins- 
tructionsémanées  du  ministère  des  travaux  publics  portentque, 
si  la  désignation  qui  se  trouve  à  la  matrice  des  rôles  est  inexacte 
ou  incomplète,  le  vendeur  doit  prouver  l'inexactitude  ou  l'erreur 
par  la  production  d'un  bail,  d'un  acte  de  vente,  d'un  partage 
■ou  d'un  autre  acte  authentique,  et  qu'à  défaut  d'acte  authen- 
tique^ l'identité  sera  prouvée  par  un  certificat  du  maire  de  la 
C(»mmune  où  l'immeuble  est  situé,  délivré  sur  la  déclaration  de 
deux  témoinsau  moins.  Cesjusiificationssonténoncées  au  con- 
trat,maisles  actes  produits  n'ontpasbesoind'y  être  annexés  ;  ils 
sont  remis  aux  parties  intéressées.  Le  certificat  du  maire  n'ayant 
d'autre  objet  que  le  traité  à  passer  peut  y  être  annexé,  parce 
que  le  vendeur  n'a  nul  besoin  de  cette  pièce,  et  qu'étant  délivrée 
en  brevet,  l'administration  ne  pourrait  la  retrouver  si  elle  avait 
besoin  plus  tard  d'y  recourir.  L'erreur  se  prouve  souvent  aussi 
par  des  actesde  l'état  civil  (.4»».  liants  et chauss. ,iHA3,  i>.  GM.) 

720.  Lorsque  l'administration  traite  avecun  vendeurqui  n'est 
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pas  la  pcrsoniif  (lénoiniiK'e  à  la  inalrici'  des  rôles,  les  instruc- 
tions, du  moins  celles  données  par  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics, prescrivent  d'indiquer  comment  la  propriété  est  passée 
du  propriétaire  désigné  parla  matrice  des  njles  à  la  personne 
qui  consent  la  vente  (Ri^^fjl.  de  comjtt.,  KJ  sept.  1843).  De  cette 
manière,  joignant  à  la  possession  du  vendeur  avec  qui  elle  traite 
celle  de  l'individu  porté  à  la  matrice  dos  rôles,  et.  s'il  y  a  lieu, 
celle  des  possesseurs  intermédiaires,  l'administration  sera  tou- 
jours en  droit  d'invoquer  une  possession  bien  plus  ({u'annale  ; 
par  suite,  en  donnant  à  ce  contrat  la  publicité  indiquée  par 
l'art,  io  de  la  loi,  puis  le  faisant  transcrire,  elle  aura  purgé  tous 
les  droits  réels  qui  pouvaient  grever  l'immeuble,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  n»  TIC».  Prenant  alors  un  certiticat  du  conser- 
vateur des  hypothèques  sur  toutes  les  personnes  dénommées 
au  contrat,  elle  saura  si  elle  doit  consigner  le  prix  de  la  vente, 
ou  si  elle  peut  payer  à  la  personne  avec  qui  elle  a  traité. 

"21.  Les  propriétaires  sont  souvent  désignés  collectivement 
à  la  matrice  des  nMes  :  les  héritiers  .V*...,  les  enfants  \'...  Ceux 
qui  se  présentent  pour  traiter  doivent  alors  justifier  par  un  in- 
titulé d'inventaire,  un  partage  ou  un  acte  de  notoriété,  qu'ils 
sont  réellement  les  seuls  héritiers  dudit  sieur  N*... 

722.  Quelquefois,  au  contraire,  la  matrice  des  rôles  ne  dési- 
gne qu'un  seul  propriétaire,  quoiqu'il  y  en  ait  plusieurs.  Les 
mêmes  pièces  peuvent  être  produites  poui^  justifier  des  droits 
des  vendeurs.  On  se  contente  même  souvent  delà  déclaration, 
faite  dans  le  contrat  par  la  personne  portée  à  la  matrice  des 
rôles,  que  les  autres  comparants  sont,  comme  elle,  propriétaires 
indivis  de  l'immeuble. 

Section  IV.        De  la  [lurrjp  des  privilèges  et  hypothèques. 

72:1  —  Système  présenté  en  1.S0,'3  par  le  ministre  de  la  justice. 
724  —  Aujourd'hui  le.systèni;  du  droit  commun  est  modifié  sur 
plusieurs  points. 

725.  —  Dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  relatives  à  la  purge. 

726.  —  A  quelle  époque  les  conti-ats  doivent  être  passés  pour  que 

cette  législation  h'ur  soit  applical)le. 

727.  —  Publicité  ù  donner  au  contrat. 

728.  — Sa  ti'anscription  sur  les  registres  du  conservateur  des  hy- 

pothèques. 
72!).  —  Délai  i)Our  l'inscription  des  hypothèques  de  toute  nature. 

730.  —  De  l'inscription  d'office. 

731.  —  Certificat  à  délivrer  par  le  conservateur. 
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732.  —  Formes  de  ce  certificat. 

733.  —  Le  certificat  ne  porte  pas  sui'  les  anciens  propriétaires  qui 

ne  sont  pas  dénommés  au  contrat. 

734.  —  Position  que  la  loi  du  3  mai  a  faite  aux  créanciers  hypo- 

tliéc  aires. 

735.  —  Dispense  de  ravertisseraent  énoncé  en  l'art.  6  de  la  loi. 

736.  —  Les  créanciers  peuvent  demander  le  règlement  del'indeiu- 

nité  par  le  jury. 

737.  —  Ils  font  rarement  usage  de  ce  droit. 
788.  —  Délai  accordé  pour  cette  réquisitio  j  . 

739.  —  But  de  l'intervention  des  créanciers. 

740.  —  Faculté  accordée  à  l'administration  de  ne  pas  purger  les 

hypothèques  pour  les  indemnités  qid  n'excèdent  pas  500  fr. 

741.  —  Pourquoi  il  est  fait  un  fréquent  usage  de  cette  faculté. 

742.  —  Quand  on  doit  naturellement  en  user. 

743.  —  Les  frais  de  purge  sont  peu  importants. 

744.  —  L'absence  de  purge  détruit  la  régularité  de  la  comptabilité. 

745.  —  Les  réclamations  des  créanciers  ont  été  assez  rares  jusqu'à 

présent. 

746.  —  Ce  qui  advient  lorsque  l'administration  n'a  pas  purgé. 


723.  Dans  une  lettre  du  23  juillet  180^>,  transmise  à  tous  les 
préfets  par  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées,  le  mi- 
nistre de  la  justice  disait  :  «  Les  formalités  prescrites  par  le 
Code  civil  pour  purger  les  hypothèques  ne  sont  applicables 
qu'aux  ventes  qui  peuvent  concerner  les  particuliers.  Quant 
aux  ventes  exigées  pour  un  service  public,  et  que  la  confection 
ou  l'amélioration  des  chemins  rendent  indispensables,  les  for- 
mes administratives  suffisent  pour  autoriser  la  prise  de  pos- 
session du  terrain  :  (/('.s  que  le  fonds  entre  dans  le  domaine  public^ 
toute  hypothèque  est  purgée  par  cela  seul.  Les  inscriptions,  s'il 
en  existe,  ne  peuvent  valoir  que  comme  oppositions  sur  le  prix 
ou  l'indemnité  :  dès  lors  pour  rendre  le  paiement  valable,  il 
suffit  d'exiger  que  chaque  propriétaire  rapporte  un  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques  portant  qu'il  n'existe  point  d'ins- 
cription, et,  s'il  y  a  des  créanciers,  de  ne  payer  qu'à  ceux  dont 
les  droits  seront  bien  justifiés  »  (Code  des  ponts  et  chauss.A- 
l'^'',  p.  295).  Ce  système,  qui  pouvait  déjà  souffrir  quelque  diffi- 
culté à  l'époque  où  le  ministre  de  la  justice  le  présentait,  a  été 
évidemment  écarté  par  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1833 
et  3  mai  1841. 

724.  La  loi  du  3  mai  1841  suppose  que  le  système  hypothé- 
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Caire  consacre  par  le  Code  Napoléon  s'applique  aux  acquisitions 
faites  pour  cause  (rulilité  publique  ;  mais  elle  apporte  ensuite 
tant  de  modilicalions  aux  dispositions  de  ce  Code,  qu'elle  con- 
sacre en  réalité  un  système  très-différent  du  premier.  11  faut 
rependant  reconnailqe  (jue.  dans  tous  les  cas  où  la  loi  du  ."{  niai 
n "a  pas  de  dispositions  spéciales,  ce  sont  celles  du  Code  Napo- 
léon quil  faut  appliquer.  Le  législateur  a  voulu  étendre  à  la 
purge  des  hypothèques,  en  cas  de  cession  volontaire,  les  prin- 
cipes qu'il  consacrait  pour  la  purge  en  cas  d'expropriation. 

11  nous  reste  à  expliquer  ici  comment  ce  système  a  été. appli- 
qué aux  traités  amiables  contenant  cession  d'immeubles  pour 
les  travaux  publics. 

725.  Le  §  l^""  de  Tari.  19  porte  :  «  Les  règles  posées  dans  le  pre- 
<(  mier  paragraphe  de  l'art.  15,  et  dans  les  art.  16,  17,  et  18, 
«  sont  applicables  dans  le  cas  de  conventions  amiables  passées 
«  entre  l'administration  et  les  propriétaires.  » 

En  rapprochant  cette  disposition  du  texte  des  divers  articles 
qui  y  son  rappelés, nous  croyons  qu'on  la  reproduit  exactement 
en  ces  termes  :  «  La  convention  amiable  est  publiée  et  affichée 
par  extrait  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens,  de  la 
manière  indiquée  en  l'art.  (>.  Elle  est  en  outre  insérée  dans  l'un 
des  journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe 
aucun,  dans  l'un  de  ceux  du  département  (Application  de  l'art. 
15,  1 1  ^^'.  —  Elle  sera,  immédiatement  après  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités,  transcrite  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  de  Tarrondissement,  conformément  à  l'art. 
•2181,  C.  Nap.  (Application  de  l'art,  16).  —  Dans  la  quinzaine 
de  la  transcription,  les  privilèges  et  les  hypothèques  conven- 
tionnelles judiciaires  ou  légales,  seront  inscrits.  —  A  défaut 
d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  cédé  sera  alTranchi  de 
tous  privilèges  et  d'hypothèques,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  sans  préjudice  du  droit  des  femmes,  mineurs  et  inter- 
dits, sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  pa- 
yée ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les 
créanciers.  —Les  créanciers  inscrits  n'auront  dans  aucun  cas, 
la  faculté  de  surenchérir  :  mais  ils  pourront  exgier  que  l'in- 
demnité soit  fixée  conformément  au  titre  IV  (Application  de 
l'art.  17).  L'ar.  21  ajoute  que  les  tiers  intéressés  au  nombre 
desquels  il  faut  comprendre  les  créanciers  inscrits  seront  tenus 
de  se  faire  connaître  à  l'administration  dans  un  délai  de  hui- 
taineàcompterdes  notifications,  à  défaut  de  quoi  ils  sont  dé- 
chus de  tout  droit  à  l'indemnité.  —  Les  actions  en  résolution, 
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<on  revendication,  et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront 
arrêter  la  cession  ni  en  empêcher  l'effet.  Le  droit  des  récla- 
mants sera  transport!'  sur  le  prix,  et  Timmeuble  en  demeu- 
rera affranchi  «  (Application  de  l'art.  18). 

Le|2de  Tart.  19  ajoute  :  «  Cependant  Tadministration  peut, 
«  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  accomplir  les  formalités  ci- 
«  dessus  tracées,  payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la  valeur 
«  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  oO!)  fr.  » 

Tel  est  le  système  substitué  à  celui  du  Gode  Napoléon. 

7'26.  Il  fallait  d'abord  déterminer  à  quelle  époque  les  traités 
amiables  devraient  intervenir  pour  que  le  nouveau  système  pi'if 
leur  être  appliqué.  Le  premier  projet  delà  loi  du  3  mai  1841 
portait  que  les  dispositions  des  art.  16,  17  et  18  s'appliqueraient 
aux  contrats  amiables,  à  qudqiip  époque  que  cea  contrais  aient 
été  passées.  Cette  proposition  donna  lieu  à  une  longue  discussion 
dans  la  Chambi-e  des  pairs,  ([ui  finit  par  adopter  l'amendement 
de  sa  commission  ,  qui  proposait  de  n'appliquer  ces  disposi- 
tions qu'aux  contrats  passés  postérieurement  aux  dépôt  des 
plans  prescrits  par  l'art.  o(ilfo/î;7.,  8  mai  1840,  p.  956  et  937). 
A  la  Chambre  des  députés,  M.  Legrand,  commissaire  du  roi, 
demanda  la  suppression  du  membre  de  phrase  que  nous  venons 
d'indiquer.  «  Là  mesure  n'a  aucun  inconvénient,  a-t-il  dit,  pour 
les  grands  travaux,  pour  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  ; 
mais  pour  les  routes  royales  et  départementales,  ainsi  que  pour 
les  chemins  de  grande  communication  qui  sont  compris  dans 
la  loi,  l'obligation  de  lever  et  de  déposer  des  plans  parcellaires 
imposerait  à  l'administration  une  perte  inutile  de  temps  et 
d'argent.  Voici  comment  en  procède  pcmr  lesroutes  :  presque  tou- 
jours, lorsque  le  tracé  est  approuvé,  on  le  jalonne  sur  le  ter- 
rain ;  on  marque  à  droite  et  à  gauche  la  limite  de  la  route.  Un 
appréciateur  se  rend  ensuite  sur  la  ligne  des  travaux  et  traite 
avec  les  propriétaires.  —  Si  vous  exigez  la  levée  du  dépôt  des 
plans  parcellaires,  il  faudra  que  toutes  les  formalités  du  titre  II 
soient  remplies.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  dépôt  qui  ne  serait 
point  annoncé  parla  voie  des  affiches,  et  qui  ne  durerait  pas 
pendant  un  temps  déterminé  ?  Sans  ces  conditions,  le  dépôt 
sera  illusoire  ;  cependant  l'amendement  ne  règle  rien  à  ce  sujet. 
On  déposera  les  plans  ce  soir,  par  exemple,  et  demain  malin 
l'on  pourra  traiter  amiablement.  Pourquoi  le  dépôt?  N'est-il 
pas  utile  dans  ce  cas  ?  Et  a-t-il  d'autre  résuftat  que  d'avoir 
obligé  l'administration  à  la  dépense  inutile  de  la  levée  des 
plans  »  (Monit.,  3  mars  1841,  p.  520)?  La  suppression  de  la 
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phrase  critiquée  fut  alors  adoptée  sans  autre  discussion.  {Ibid). 

Lorsque  le  projet  fut  reporté  ;\  la  Chambre  des  pairs,  la  com- 
mission demanda  qu'il  lïU  au  moins  énoncée  que  les  disposi- 
tions rappelées  ne  s'appliqueraient  qu'aux  contrats  passés  pas- 
térieiireineni  à  racconiplisscmeni  des  formalités prescvltes par  le 
titre  I*"' [Monii) . ,  ±0  avril  lOil,  p.  1842).  Mais  M.  Teste,  minis- 
tre des  travaux  publics,  déclara  (jue  l'article  ne  pouvait  ètr(^ 
entendu  autrement,  et  qu'il  était  inutile  de  faire  un  amende- 
ment pour  expliquer  plus  nettement  ce  qui  était  sous-entendu. 
M.  Legrand,  commissairt^  du  roi,  confirma  cette  interprétation, 
et  la  commission  déclara  que,  sous  le  bénéfice  de  ces  explica- 
tions, elle  renonçait  à  son  amendement  (Monil.,  "-lA  avril  1841, 
p.  1100).  Déjà,  dans  la  première  discussion,  le  Gouvernement 
avait  lui-même  proposé  l'amendement  que  lacommission  avait 
reproduit  ultérieurement  (Monit,  8  mai  1840,  p.  9o7j. 

Il  résulte  de  cette  discussion  que,  si  l'administration  traite  à 
l'amiable  après  la  déclaration  d'utilité  publique,  mais  avant  le 
dépôt  des  plans  parcellaires,  la  purge  des  hypothèques  aura  lieu 
conformément  à  l'art.  19  de  la  loi  du  3  mai  1841  (1). 

727.  De  la  combinaison  de  cet  art.  19  avec  les  art.  15,  10  et 
17,  delà  même  loi,  il  résulte  qu'en  cas  de  traité  amiable,  pour 
parvenir  à  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  de  toute  na- 
ture, l'administration  doit  d'abord  faire  publier  et  afficher,  dans 
la  commune  delà  situation  des  biens,  un  extraitde  ce  traité.  La 
loi  ne  dit  pas  ce  que  doit  contenir  cet  extrait  ;  mais  il  estclair 
que  l'on  doit  y  mentionner  tout  ce  que  les  tiers  et  notamment  les 
créanciersprivilégiés  ou  hypothécaires  ont  intérêt  à  connaître. 
En  cas  d'expropriation,  on  publie  d'abord  un  extrait  du  juge- 
ment contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  etle  dis- 
positif de  ce  jugement  (art.  15)  ;  puis  on  publie  les  offres  qui 
sont  le  complément  du  jugement  (art.  23,  |  2).  Pour  le  traité 
amiable,  l'extrait  doit  indiquer  les  noms  des  vendeurs,  la  nature 
et  la  situation  de  l'immeuble  vendu,  le  prix  et  les  charges  fai- 
sant partie  du  prix  (Voir  l'art.  2183,  C.  Nap.).  Cette  publication 
atteint  à  elle  seule  le  but  des  deux  i)ublications  prescrites  par 
les  art.  15  et  23  pour  le  cas  d'expropriation,  parce  que  l'extrait 
du  contrat  peut  réunirles  énonciations  qui,  dans  l'autre  cas,  ne 
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peuvent  être  indiquées  que  successivement.  Le  contrat  énon- 
«mntles  sommes  aoc'7J/''>.s- parles  indemnitaires,  ce  sont  celles- 
làqu'ilimporteaux  tiersde  connaître,  et  non  lessommes  offertes 
(Fonn.,  n"  LXIY;. 

>i  Le  contrat  amiable,  a  dit  M.  le  comte  Daru  dans  son  second 
rapport,  doit  être  publié  et  affiché  dans  la  même  forme  que  le 
jugement  d'expropriation.  Ces  publications  et  affiches  ont  lieu 
dans  Tintérêtdes  tiers.  Il  faut  bien  que  les  ayants  droit  connai- 
sent  les  prix  stipulés,  pour  pouvoir,  au  besoin,  y  former  opposi- 
tion, et  rcclamerle  règlement  de  r  Indemnité  par  Je  fur;/.  La  loi  de 
1833  n'imposait  pas  celte  obligation:  mais  la  nécessité,  plusim- 
périeuse  que  la  loi,  y  a  conduit,  et.  dans  le  nouveau  projet,  on 
a  voulu  donner  à  cette  opération,  consacrée  par  la  pratique,  le 
caractère  légal  et  obligatoire  qui  lui  manquait  »  (Monil.,  20 
avril  1841.  p.  iOi'l). 

Cet  extrait  doit  être  publié  et  affiché  de  la  manière  indiquée 
en  Fart.  6  de  la  loi,  c'est-à-dire  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse 
et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  qu'à  celle  de  la 
maison  commune.  Ce  même  extrait  est  inséré  dans  l'un  des  jour- 
naux publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun, 
dans  l'un  de  ceux  du  département.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
Ion  réunisse  les  extraits  de  plusieurs,  contrats  dans  une  seule 
publication,  insertion  ou  affiche.  L'accomplissement  de  ces  di- 
verses formalités  est  constaté  de  la  manière  indiquée  n°  106. 

728.  Après  l'accomplissement  de  ces  formalités, le  traitées! 
transcrit  immédiatement  au  bureau  de  la  conservation  des  hy- 
pothèquesde  l'arrondissement  dans  lequel  les  biens  sont  situés, 
conformément  à  l'art.  2181,  C.  Nap.  (art.  10  de  la  loi  du  3  mai 
1841). 

L'art.  o8  de  la  même  loi  dit  positivement,  dans  son  §2:  «  Il 
«  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription  des  actes  au 
«  bureau  ds  hypothèques.   )> 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  fait  une  distinction  par  arrêt 
du  2o  février  1846,  ainsi  conçu: 

«  Sur  le  l^""  moyen  : —  Attendu  que  la  transcription  d'un  acte 
de  mutation  au  bureau  des  hypothèques  donne  ouverture  à  deux 
perceptions  bien  distinctes:  la  première  en  faveur  du  Trésor 
public;  la  seconde  au  profit  du  conservateur  des  hypothèques; 
—  Attendu  que  cette  distinction,  étahlie  parla  loi  du  21  ventôse 
an  VII  elle  décret  du21  septembre  1810,  n'a  point  été  méconnue 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  que  cette  loi,  en  disposant,  par  son 
art.  58,  |  2,  qu'il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcrio- 
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lion  des  actes,  n'a  exonéré  les  compagnies  concessionnaires  de- 
travaux  publics  que  des  droits  du  Trésor,  de  rinip<)l  proprement 
dit,  mais  non  p(»intdu  salaireduconservaleur,deson traitement, 
de  la  rénuineralionaltrihuée  par  des  tards  légaux  dans  la  pro- 
porlionde  son  travailelde  sa  responsabilité. —  Attendu  que  le 
salaire  des  conseivateurs  des  hy{)otliè(iues  a  déjà  été  réduit  de 
moitié,  au  prolil  du  Trésor,  par  rardounance  royale  du  l^mai 
1810,  et  que,  pour  leur  imposer  le  acrifice  de  l'autre  moitié  en 
faveur  des  compagnies  concessionnaires  de  travaux  publi(;s,  il 
aurait  fallu  une  disposition  tout  aussi  formelle;  mais  i[ue  cette 
disposition  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  n"a 
point  dérogf'  aux  lois  fiscales,  en  ce  qui  touche  le  salaire  des 
conservateurs  ;  (roii  il  suit  (}uele  jugement  attaqué, en  décidant 
que  le  salaire  des  conservateurs  devait  être  perçu  dans  l'espèce 
n'a  violé  ni  Tart.  M8  de  laloidu  3mai  1841,  ni  aucune  autre  dis- 
position législative:  —  Rejette.   » 

Sur  le  2''  moyeu  :  Vu  l'ordonnance  royale  du  l*"'  mai  1816:  — 
Attendu  que,  d'après  la  distinction  rappelée  sur  le  premier 
moyen  entre  le  droit  du  Trésor  et  le  salaire  des  conservateurs, la 
compagnie  demanderesse  était  fondée  à  réclamer  la  restitution 
de  la  partie  de  ce  salaire  perçue  au  profit  du  Trésor  public, 
conformément  à  l'ordonnance  ci-dessus  visée;  —  Attendu  que 
le  jugement  attaqué,  méconnaissant  cette  distinction  posée  par 
lui-même,  a  débouté  la  compagnie  de  son  entière  demande  en 
restitution,  alors  qu'il  aurait  dû  l'accueillir  pour  la  moitié,  et 
qu'en  ne  le  faisant  point,  ledit  jugement  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  58,  §  -2,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  a  violé  Tor- 
donnance  royale  du  1"'  mai  1816,  et  que,  sous  ce  rapport  et  par 
ce  second  moyen,  ledit  jugement  doit  être  cassé;  —  Casse.  » 
(Sirey,184().  1238.)  Voir  ci-après  au  chap.  de  la  dispciuedesdroitx 
d'pnrrgi.siremenl., 

729.  C'est  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  que  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques  conventionnelles  judiciaires  ou  légales, 
doivent  ètreinscrites;  sinon  l'immeuble  en  estaflranchiiart.  17.) 
Cette  disposition  contient  une  dérogation  complète  aux  règles 
établies  par  le  Code  Napoléon  pour  la  purge  des  hypothèques 
légales,  mais  les  formalités  qui  ont  précédé  la  transcription  sont 
plus  efficaces  que  celles  indiquées  parles  art.  2193  et  suiv..,  C. 
Xap.,  pour  faire  parvenir  le  traité  à  la  connaissance  des  per- 
sonnes qui  ont  des  hypothèques  légales  à  faire  inscrire.  On  ré- 
duit le  délai  ordinairexnent  accordé  pour  prendre  inscription, 
mais  on  augmente  les  moyens  de  publicité.  La  loi  du  7juillet 


i»K>  I'HI\ilk(;k>  kt  hyi'uthkoi» 


47 


I8;i3allril)uait  Ipmème  eflet  à  la  transcription  du  contrat,  sans 
exij<er  quelle  lut  précédée  des  publications,  afliches  et  inser- 
tions; maisladministration  avait  reconnu  l'utilité  de  ces  forma- 
lités, et  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  l(>  rend  désormais  cette 
marche  oblifi;atoirp. 

Ce  délai  de  ({uinze  jours  après  la  transcription  accordée  aux 
créanciers  pour  rinscriptioii  despriviléfi,es  et  des  hyotphèques, 
n'était  que  l'application,  à  la  loi  spéciale  du  droit  commun, 
c'esl-à-dire  de  Fart.  S3i  du  Code  de  procédure  civile.  La  ques- 
tion soulevée  (1.  p.  ^88)  relativement  au  point  de  savoir  si  la 
nouvelle  loi  sur  la  transcription  du  23  mars  18oo,  en  suppri- 
mant ce  délai  par  rabroji,ation  de  cet  art.  83i,  l'avait  en  même 
temps  supprimé  dans  la  loi  du  3  mai  1841,  est  tranchée  aujour- 
d'hui par  les  documents  législatifs,  par  la  doctrine  et  par  une 
circulaire  ministérielle. 

Un  mémoire  lu  devant  l'Académie  de  législation  de  Tou- 
louse (i),  par  M.  Bressoles,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse,  et  intitulé  :  «  Exposé  des  règles  civil  du  droit,  résul- 
tant de  la  loi  du  23  mars  18.55  sur  la  transcription  en  matière 
hypothécaire.  »  constate  que  MM.  les  commissaires  du  Gouver- 
nement devant  la  commision  du  Sénat,  et  le  rapport  au  Sénat, 
«  (2)  ont  reconnu  a  qu'il  n'est  pas  dérogea  la  loi  du  3 mai  1841 
"  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (3).  La  .*;7?'^Vîa- 
«  liié  de  matière,  ajoute  M.  Bressoles  (4),  met  les  dispositions 
<c  des  art.  17  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  relatifs  àcette 
'■  matière,  hors  de  toute  abrogation  par  la  loi  générale  du  23 
«  mars  185.5  :  l'observation  de  M.  le  rapporteur  du  Sénat  et 
<(  MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  est  parfaitement 
«  exacte. 

M,  le  premier  président  Troplong  a  dit.  dans  son  comm.en- 
taire  sur  la  même  loi  (n0  374,  p.  312  et  313;  :  «Nous avons  déjà 
«  établi  précédemment,  à  propos  des  actes  sujets  à  la  transcrip- 
«  tion,  que  la  loi  du  23  mars  1855  ne  devait  avoir  aucune  in- 
«  tluence  sur  la  matière  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
«  publique.  Nous  trouvonsuneoccasion  d'appliquer  une  seconde 
«  fois  la  même  idée. 

«  Aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  créan- 


(1)  A  la  séance  publique  du  :?9juil!. 

1855  (Inauguratio..  de  la  tête  de  Cujas). 

(•2j  Kapport  au  Sénat,  p.  11  et  18. 


(.3_  Recueil  de  l' Acade'mie de  léfj isla- 
tlon  de  Toulouse,  1855,  p.  .':549. 
'4   Même  recueil,  p.  380. 
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«  ciers  ont  quinxe  jûur.s  ,  après  la  transcripion  du  jugement 
',(  d'expropriation  pour  inscrire  leurs  privilèges  ou  liypothè- 
«  ques.  Ce  délai  de  quinzaine,  qui  est  un  dérivé  de  l'art.  834 
<(.  du  C.  de  proc.  civ.,  survivra  néanmoins  à  l'abrogation  de  cet 
«  article.  Il  fait  partie  d'un  système  qui  reste  debout  dans  son 
<(  entier.  Ajoutons  que,  d'après  la  loi  nouvelle,  la  transcription 
<(  n'arrête  le  cours  des  inscriptions  que  parce  qu'elle  transfère 
«  la  propriété,  et  qu'on  a  voulu  que  cet  effet  translatif  fût  ab- 
<(  solu  et  complet.  Or,  dans  la  matière  de  l'expropriation  pour 
«  cause  d'utilité  publique,  ce  n'est  pas  la  transcription,  c'est 
«  le  jugement  du  tribunal  qui  déplace  la  propriété  ;  la  trans- 
H  cription  n'a  que  l'importance  d'une  formalité  tendant  à  la 
«  purge.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  de  s'étonner  que  les  effets  de 
«  cette  transcription  soient  toujours  déterminés  par  les  an- 
"  ciennes  règles.  » 

M.  le  premier  président  renvoie  à  la  dissertation  de  M.  Ca- 
bantous,  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  Tou- 
louse (1),  età  l'exposé  de  M.  Bressolles  mentionné  ci-dessus. -- 
Voir  aussi  M.  Dufour  dans  sa  deuxième  édition  (t.  Y.  p.  377^. 

Entin,  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  a 
transmis  aux  conservateurs  des  hypothèques  une  Instruction 
en  date  du  15  novembre  1856,  dont  voici  la  teneur  :  — «  Ins- 
tructi(jn  relative  à  la  délivrance  des  certificats  après  la  trans- 
cription des  jugements  ou  contrats  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  La  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  porte,  art.  17  :  Dans  la 
quinzaine  de  la  transcription,  etc..  ;art.  19:  Les  règles  posées, 
etc.  —  D'un  autre  cùté,  l'art.  G  de  la  loi  du  :23  mars  1855  sur  la 
transcription  en  matière  hypothécaire  est  ainsi  conçu  :  A  partir 
de  la  transcription,  etc..  —  Quelques  conservateurs  des  hypo- 
thèques ont  pensé  que  cet  art.  Gavait  dérogé  aux  dispositions  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  et  ils  se  sont  refusés  à  délivrer,  à  l'expiration 
du  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  17  de  cette  loi,  un  certificat 
énonçant  les  inscriptions  prises  jusqu'à  cette  époque,  ou  attes- 
tant qu'il  n'en  existe  aucune,  certificat  dont  la  production,  à 
l'appui  des  mandats  de  paiement  des  indemnités,  est  exigé 
par  les  règlements  sur  la  comptabilité. 

«  La  difficulté  a  été  soumise  aux  ministres  des  travaux  publics, 
des  finances  et  de  l'intérieur,  qui  ont  reconnu,  les  15  mars,  5  et 

(1,  Revue  critique  de  léf/ialalion  et  de  Jurisprudence,  1855,  vu.  p.  1(KJ  etlOl 
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19  juillet  1850,  que  le  refus  des  conservateurs  n"est  pas  fondé. 

«  Voici,  en  substance,  ce  que  LL.  Exe,  ont  considéré: 

«  En  principe,  les  lois  spéciales  ne  peuvent  être  abrogées  (jue 
d'une  manière  expresse  par  les  lois  générales  postérieures. 

((  L'abrogation  des  art.  83  i  et  S'.io  du  C.  de  proc.  civ.  n'a  pas 
^u  nécessairement  pour  effet  de  modilier  l'art.  17  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  l'on  ne  voit  rien  dans  celle  du  23  mars  18o.''>qui 
puisse  faire  penser  que  le  législateur  ait  voulut  déroger  à  la  loi 
sur  l'expropriation  ;  loi  toute  spéciale  et  d'intérêt  public.  L'éco- 
nomie de  cette  loi  serait  d'ailleurs  renversée,  si  on  y  introduisait 
des  dispositions  incompatibles  avec  l'urgence  des  travaux  pro- 
jetés, notamment  celles  des  art.  6  et  8  delà  loi  du  ^3  mars  18oo. 
qui  accordent  quarante-cinq  jours  au  vendeur  et  au  coparta- 
..geant,  et  une  année  à  la  veuve,  au  mineur  devenu  majeur  et  à 
l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  pour  faire  valoir  leurs  droits, 
nonobstant  toutes  transcriptions  dans  ces  délais. 

"  Au  surplus,  après  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  la 
transcription.  MM.  les  commissaires  du  (îourvernement  ont  dé- 
claré «  qu'il  n'était  nullement  dérogé  à  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  qu'ainsi  les  délais 
accordés  par  cette  loi  aux  parties  intéressées  étaient  intégrale- 
ment maintenus.  » 

Il  en  résulte  qu'en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  certificats  doivent  être  délivrés,  non  immédiate- 
ment après  la  transcription,  mais  à  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine,  comme  avant  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  23  mars 
1855  [Instruciion.s  générolea,    iv^  2080 1  '1 1. 

"30.  L'art.  2108,  C.  Nap..  déclare  que  le  conservateur  des 
hypothèques  est  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts 
envers  les  tiers  ;  de  faire  d'office,  au  moment  de  la  transcription, 
l'inscription,  sur  son  registre,  des  créances  résultant  de  l'acte 
translatif  de  propriété  tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur 
des  prêteurs  qui  auront  fourni  les  derniers  et  seront  subrogés 
aux  droits  du  vendeur  par  le  contrat  d'acquisition.  Cette  ins- 
cription d'office  parait  sans  utilité  à  l'égard  des  acquisitions 
faites  pour  le  compte  direct  de  l'État,  car  l'État  n'a  ni  bailleurs 
de  fonds  ni  créanciers  hypothécaires,  et  l'immeuble  acquis 
pour  utilité  publique  ne  peut  être  saisi.  Cependant  le  ministre 
des  finances  a  décidé,  le  17  avril  1835,  que  l'art.  2108  prescri- 

(1)  V.   aussi  M.  Crépon,   art.   19,  n»  7. 

ExpR.  T.  n.  4 
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varil,  d'une  manière  générale,  aux  conservateurs  de  prendre 
des  iiiseriptions  d'office,  ceux-ci  ne  peuvent  se  dispenser  de  cette 
formalité  (ju'en  vertu  d'une  autorisation  expi-esse  insérée  dans  i 
le  contrat  ou  dans  le  jugement  d'expropriation  (/».v/.  adm.  cnrerj, 
"■1^1  juin.  18;}(»).  Mais,  comme  cette  inscription  n'a  réellement 
aucun  effet,  Tadininistration  des  travaux  publics  admet  (jut' 
Texistence  de  l'inscription  d'ol'tice  n'empêche  pas  le  i)aiemenl 
de  l'indemnité  (Hrf/l.  dccoinp.,  10  sept.  1H13). 

La  Cour  de  Paris  a  été  plus  loin.  Par  arrêt  du  "2o  mai  ISii, 
elle  a  déclaré  que  le  conservateur  ne  pouvait  prendre  d'inscrij)- 
lion  d'office  sur  les  biens  qui  étaient  destinés  à  des  travaux 
d'utilité  ])ublique.  «  Considérant,  portecet  arrêt,  (|ue  l'inscrip- 
tion d'oflice  prescrite  par  l'art.  210H,  C.  civ.,  a  pour  unique 
objet  de  faire  connaître  aux  tiers  l'existence  du  privilège  du 
vendeur  conservé  par  la  transcription  du  contrat  de  vente;  — 
Considérant  que,  dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  paiement  préalable  de  l'indemnité  rend  sansintérêl 
pour  le  vendeur  le  maintien  du  privilège  à  luiaccordé  par  la  loi 
générale;  que,  par  le  jugement  d'expropriation,  l'immeuble  se 
trouve  complètement  affranclii  du  pi-ivilége  du  vendeur,  lequel,  j 
ainsi  que  tous  les  droits  des  tiers,  est  transféré  sur  le  prix  ;  que, 
dès  lors,  l'inscription  d'un  privilège  qui  n'existe  plus  serait 
inutile  et  frustratoire  ;  —  Considérant  que  si  l'art.  i(>  de  la  loi 
du  ij  mai  18il  a  ordonné,  conformément  à  l'art.  2181,  C.  Nap., 
la  transcri|)tion  du  jugement  d'expropriation,  eu  vue  des  droits  ] 
des  tiers  et  de  purger  les  immeubles  des  privilèges  et  hypothè- 
ques dont  ils  pouvaient  être  grevés,  il  n'a  fait  aucune  mention 
de  l'art.  2108,  C.  civ.,  ni  de  l'inscription  d'office  prescrite  par 
cet  article  ;  —  Infirme  ;  au  principal,  ordonne  la  radiation  des 
inscriptions  d'office  prises  i)arle  conservateur  des  hypothèques 
de  Corbeil  sur  les  terres  ac([uises  par  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  ;  condamne  le  conservateur  à  restituer  à  la 
Compagnie  le  coiU  desdites  inscriptions  et  aux  dépens  »  {Gaz. 
in/).,  26  mai  1844). 

731.  A  l'expiration  de  la  quinzaine  ([ui  suit  la  transcription, 
l'administration  demandeau  conservateur  deshy|)othèques  un 
certificat  des  inscriptions  existantes.  Si  ce  certificat  constate 
l'absence  de  tout  privilège  ou  hypothèque  sur  l'immeuble,  l'É- 
tat se  trouve  affranchi  de  tout  recours  de  la  part  des  créanciers, 
eti>eut  solder  le  prix  aux  personnes  avec  lesquelles  il  a  traité. 

732.  Une  décision  du  ministre  des  finances  du  25  mai  182.^5 
portait  que,  pour  s'assurer  de  la  situation  hypothécaire  des 
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propriétaires  ayant  droit  à  dos  indemnités  foncières,  il  se- 
rait'remis  au  conservateur  des  états  présentant,  avec  la  situa- 
tion et  la  contenance  des  immeubles,  les  noms  et  prénoms  de 
ces  propriétaires,  afin  qu'en  rei^ard  de  chaque  article,  le  con- 
servateur pût  consigner  le  résutat  de  ses  recherches  par  une 
simple  mention  (juil  existe  ou  (lu'il  n'existe  pas  d'inscriptions  ; 
—  Et  qu'il  serait  alloué  au  conservateur  des  hypothèques  le 
salaire  dun  franc  pour  chacun  des  articles  compris  dans  ces 
étals  collectifs. 

Ces  dispositions  si  favorables  à  la  prompte  libération  du 
Trésor,  et,  par  suite,  à  la  prise  de  possession  des  terrains,  ont 
été  rapportées  par  une  décision  du  ministre  des  finances  du 
:24  juillet  18:57.  On  a  pensé  que  ces  renseignements,  n'étant  pas 
donnés  par  les  conservateurs  de  la  forme  ordinaire,  n  enga- 
geaient pas  leur  responsabilité 'C.  N.,  ap.  ^197),  et  on  a  déclaré 
que  ((  à  l'avenir  tous  les  renseignements  réclamés  par  les  ordon- 
nateurs ou  les  payeurs,  à  la  suite  d'e\i)ropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  seraient  donnés  dans  la  forme  ordinaire, 
sous  la  responsabilité  des  conservateurs  des  hypothèques.  » 
(f^irc.  affin.  enreg.,  l*^""  août  1837 1. 

Pour  les  certificats  constatant  qu'il  n'existe  pas  d'hypothé- 
qué, il  est  en  effet  nécessaire  qu'ils  soient  donnés  dans  la  forme 
ordinaire,  lorsqu'il  s'agit  de  régulariser  le  paiement,  puis- 
qu'ils seraient  à  peu  près  inutiles  s'ils  n'engageaient  pas  la 
responsablité  des  conservateurs.  La  teneur  de  ces  certificats 
est,  du  reste  fort  laconique,  et  leur  rédaction  exige  peu  de 
temps.  Mais  si  l'administration  veut  seulement  consigner,  est-il 
nécessaire  <fu"elle  produise  l'état  de  toutes  les  inscriptions  gre- 
vant l'immeuble  ?  Nous  croyons  que  tel  n'a  pas  été  le  vœu  de  la 
loi. Le  système  consacré  par  cette  dernière  circulaire  entraine 
un  travail  souvent  considérable  pour  les  conservateurs  des  ar- 
rondissments  dans  lesquels  il  s'exécute  de  grands  travaux  pu- 
blics. Par  suite,  et  dans  l'impossibilité  d'obtenir  promptement 
les  certificats  sans  lesquels  elle  ne  peut  ni  payer  ni  consigner, 
l'administration  est  obligée  de  faire  un  fréquent  usage  de  la  li- 
berté que  lui  laisse  l'art.  19,  |  5.  de  ne  pas  purger  les  hypo- 
thèques, 

A  l'époque  où  cette  circulaire  fut  publiée,  l'administration 
devait,  d'après  l'art.  53  delà  loi  du  7  juillet  1833,  faire  des  notifi- 
cations à  tous  les  créanciers  inscrits  ;  il  était  donc  nécessaire 
qu'elle  connût  d'une  manière  authentique  tous  ces  créanciers. 
Mais  ces  notifications  ont  été  supprimées  par  la  loi  du  3  mai 
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1841  ;  dès  lors  un  cerliticat  énonçant  qu'ilexiste  des  inscrip- 
tions sulTitpour  que  l'administration  puisse  consigner;  elle  n"a 
nulle  besoin  d'avoir  copie  de  touleslesinscriptions.  11  y  a  donc 
lieu  de  revenir  au  mode  consacré  par  la  décision  du  ^^riinai  1825. 

733.  Nousavons  dit  que  les  droits  de  l'administration  étaient 
assurés  dès  l'instant  qu'elle  avait  traité  avec  le  propriétaire 
mentionné  à  la  matrice  des  rijles,  et  qu'elle  n'était  pas  obligée 
de  rechercber  les  anciens  propriétaires,  ni  de  mentionner  leurs 
noms  dans  les  contrats.  Cependant,  si  ces  noms  ne  sont  pas 
énoncés  dans  les  actes,  le  conservateur  ne  pourra  donner  l'état 
des  inscripions  prises  sur  ces  propriétaires,  de  manière  que 
l'on  ne  connaîtra  pas  toutes  les  inscriptions  qui  grèvent  Tim- 
meuble.  iMais  nous  avons  établi  (n"  717)  ([ue  la  purge  des  pri- 
vilèges et  hypothèques  ne  serait  pas  moins  complète  à  l'égard 
du  Trésor. 

734.  Nous  avons  déjà  lait  remarquer  aussi  que  ces  disposi- 
tions avaient  été  difticilement  admises  par  le  législateur  pour 
le  jugement  d'expropriation,  et  que  l'on  avait  été  entraîné  par 
cette  considération,  que  l'administration  était  dans  Timpossi- 
l)ilité  de  connaître  d'autre  propriétaire  que  celui  que  lui  signa- 
lait la  matrice  des  rôles,  et,  par  suite,  d'autres  créanciers  que 
ceux  inscrits  sur  ce  propriétaire.  Celte  impossibilité  n'existe 
pas  d'une  manière  aussi  absolue  pour  les  contrats  passés  à  l'a- 
miable. Par  suite  .l'extension  de  ce  système  au  contrat  de  vente 
semblait  une  dérogation,  non  suflisamment  justifiée,  au  droit 
commun  en  matière  d'hypothèques.  Aussi,  n'est-ce  qu'après 
de  nombreuses  discussions  que  le  Gouvernement  a  obtenu  la 
dispence  de  signifier  un  extrait  du  contrat  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble  soit  du  chef  du  vendeur,  soit  du 
chef  des  précédents  propriétaires  (n»  717).  Mais  enfin  cette 
dispense  a  été  insérée  dans  la  loi,  et  il  faut  que  les  créanciers 
Inscrits  se  résignent  à  la  nouvelle  position  que  le  législateur 
leur  a  faite.  Par  cela  même  qu'il  n'est  plus  fait  de  notifications 
à  aucun  des  créanciers  inscrits,  tous  se  trouvent  rangés  parmi 
les  liera  intéressés  qui  sont  tenus  de  se  faire  connaître  à  Tadmi- 
nistratîon,  s'ils  veulent  conserver  leurs  droits  ,  et  ce,  dans  la 
huitaine  qui  suit  la  publication  du  contrat  de  vente.  Cette 
conséquence  ne  peut  faire  de  doute  d'après  l'assimilation  que 
l'arl.  10  établit  entre  les  traités  amiables  et  les  jugements  d'ex- 
propriation (n»  725j  .  (1) 


(1)  Conf.,  M.  Crépon,  art.  19,  n^S  el  9. 
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"3.J.  On  paraît  croire  qiipn  casd'ê\propriati(»n  les  créanciers 
etautres  tiérsintéresséssont  mis  doublement  on  demeure.  d"a- 
bord  par  lavertissement  énoncé  en  lart.  6  (art.  'li,  §  2),  puis 
par  les  publications  prescrites  par  le|  l*""  de  lart.  15,  et  l'on 
s'étonnera  peut-être  qu'en  cas  de  traité  amiable,  cette  double 
mise  en  demeure  nesoitpaségalement  exigée.  Aussi,  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  pairsavait-elle demandé  et  fait  admet- 
tre que  les  traités  amiables,  pour  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  devraient  intervenir  postérieurement  au  dépôt  des 
plans:  mais  la  Chambre  des  députés  repoussa  ce  système,  ainsi 
(jue  nous  lavons  rappelé  ci-dessus,  n"  720. 

11  faut  dailleurs  remarquer  que  celte  première  muse  en  de- 
meure n'est  guère  de  nature  à  éveiller  rattention  des  créanciers 
etautres  liersintéressés.  L'avertissement  prescrit  par  l'art  0  se 
borne  à  annoncer  le  dépôt  d "un  plan  parcellaire  dans  la  com- 
mune, sans  rappeler  les  noms  despropriétairesdont  les  immeu- 
bles y  sont  indiqués:  d'ailleurs,  à  l'époque  de  cet  avertissement, 
on  ne  sait  pas  encore  d'une  manière  certaine  quels  immeubles 
devront  être  cédés  pour  l'exécution  des  travaux.  Une  publica- 
tion aussi  vague  ne  peut  guère  être  utile  aux  créanciers  hypo- 
thécaires; aussi  n'est-ce  pas  dans  leur  intérêt  quelle  a  été 
prescrite.  Par  suite,  on  a  pu  la  supprimer  sans  leur  causer  au- 
cun préjudice.  Cependant,  en  fait,  la  plupart  des  traités  amia- 
bles n'interviennent  que  postérieurement  à  lannonce  du  dépôt 
du  plan  parcellaire. 

730.  Le  prix  de  la  vente  n'a  cependant  été  réglé  qu'entre 
l'administration  et  le  vendeur,  et,  dans  les  ventes  «ordinaires, 
pourempêcher  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  pour  les  créan- 
ciers hypothécaires  d'un  concert  frauduleux,  on  permet  à  ces 
créanciers  de  faire  une  surenchère  du  dixième  du  prix,  et  de 
requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  (C.  Nap.,  2183  e 
2184». Mais  il  n'est  pas  possible  de  mettre  aux  enchères  un  bien 
qui  doit  nécessairement  entrer  dans  le  domaine  public.  «  Si  des 
inscriptions  ont  été  prises  disait,  en  1833,  M.  Martin  (du  Nord), 
rapporteur  de  le  Chambre  des  députés,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  il  faut  établir  quels  di'oits  peuvent  en  résulter 
pour  les  créanciers.  Les  principes  ordinaires  veulent  que  tout 
créancier  qui  n'a  pas  concouru  à  la  fixation  du  piix  de  l'immeu- 
ble sur  lequel  il  a  une  hypothèque  inscrite  puisse  surenchérir: 
mais  ici  la  nature  même  des  choses  s'oppose  à  l'exercice  d'un 
droit  de  cette  nature.  La  surenchère  entraîne  nécessairement 
une  adjudication  nouvelle,  et  comme  il  serait  absurde  qu' un  autre 
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tjiii'  r Etat  (Irriiii  jjroprii'ldiro  du  tervain  r.rjn-npr'ir,  la  sur  enchère 
est  imjiossihle.  et  le  droit  de  lexercer  doit,  par  une  disjjosition 
formelle,  être  dénié  aux  créanciers.  Cependant  un  droit,  aussi 
utile  que  la  surenchère,  mais  plus  conforme  à  la  nature  des 
choses,  doit  être  réservé  aux  créanciers  inscrits;  nous  vous  pro- 
posons de  les  autoriser  à  ne  pas  se  contenter  de  la  valeur  con- 
ventionnelle qui  serait  attribuée  à  la  propriété,  et  à  exiger  que, 
dans  tous  les  cas,  la  fixation  de  l'indemnité  soit  faite  d'après 
les  rèi^les  posées  par  la  loi.  »(  Mon  il.,  "Il  janv.  1S;Î3,  p.  :211). 
Cette  proposition  lut  admise  en  1833,  maintenue  en  1841,  et 
l'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  porte  :  «Les  créanciers  inscrits 
"  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir  ;  mais  ils 
«  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  réglée  cimformément  au 
titre  IV,  c'est-à-dire  par  le  jury  spécial.  » 

Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  la  surenchère  du  dixième  que 
le  législateur  a  voulu  proscrire, mais  la  mise  en  adjudication  qu  i 
aurait  été  la  conséquence  de  celte  surenchère,  comme  l'a  fait 
observer  M.  Martin  (du  Nord).  Le  |3  de  l'art.  17  a  donc  t<m- 
Jours  été  entendu  comme  s'il  portait  :  «Les  créanciers  inscrits 
'<  n'auront,  dans  aucuu  cas,  la  faculté  de  mettre  l'immeuble 
«  aux  enchères  et  adjndlcaiions  publiques ,  mais  ils  pourront  exi- 
«ger  que  l'indemnité  soit  fixée  confrr-mément  autitrelV.  «L'ex- 
pression de  surenchère  a  été  alors  employée  comme  synonyme 
de  mise  aux  enchères  ou  mise  en  adjudication,pairce  que,  d'après 
la  loi  du  7  juillet  1833, cette  mise  aux  enchères  n'aurait  pu 
résulter  que  dune  surenchère  d'un  dixième  faite  à  la  suite  de  la 
notification  aux  créanciers  inscrits,  prescrite  par  l'art.  23  de 
cette  loi. Nous  verrons  ci-après  que  depuis  laloi  du  3  mai  1811, 
la  mise  aux  enchères  pourrait  éti-e  requise  dans  une  autre 
circonstance,  en  vertude  l'art.  2109,  C.  Xap.,  et  nous  croyons 
que  l'on  devra  alors,  par  application  du  §  3  de  l'art.  17,  subs- 
tituer à  cette  mise  aux  enchères  le  règlement  de  l'indemnité 
par  le  jury. 

737.  Les  créanciers  font  très-rarement  usage  de  ce  droit.  Les 
propriétaires  ne  sont  pas  dans  l'habitude  de  se  contenter  d'une 
indemnité  inférieure  à  celle  qui  leur  est  légitimement  due.  On 
nepeut  supposer  d'ailleurs  une  connivence  entre  le  vendeur  et 
le  préfet,  pour  dissimuler  une  partie  du  prix  aux  créanciers  ins- 
crits, et  le  payer  ensuite,  de  la  main  à  la  main,  au  vendeur.  De 
telles  manœuvres  sont  même  presque  impossibles  de  la  part  des 
agents  d'un  concessionnaire,  obligé  dépendre  un  compte  rigou- 
reux de  dépenses  à  ses  associés.  Les  registres  de  la  société  don- 
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neraicMit  la  preuve  de  la  fraude,  et  une  fraude  (jui  pourrait  être 
si  facilement  découverte  n'exige  aucune  mesure  particulière  de 
répression 

738.  Dans  quel  délai  les  créanciers  inscrits  sont-ils  tenus  de 
requérir  le  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury  ?  L'art.  riHdela 
loi  du  Tjuillet  1833avait  textuellement  prévu  cette  difticuUé.  et 
déclarait  que  c'était  dans  la  quinzaiw  de  la  notification  qui  leur 
était  faite  de  l'acceptation  des  otïres  par  le  propriétaire.  Mais 
cette  disposition  ne  se  trouveplus  dansl'art.jiSde  laloidu  3  mai 
IHU, parce  que  l'on  a  supprimélesnotilications  aux  créanciers 
incrits.  De  là  quelque  incertitude  sur  le  délai  dans  lequel  les 
créanciers  devront  faire  connaître  leur  intention.  Lorsque  le 
dernier  projet  de  loi  fut  porté  pour  la  seconde  fois  à  la 
Chambre  des  pairs,  la  commission  remarqua  l'incertitude  qui 
régnait  à  cet  égard  dans  le  projet.  M.  le  comte  Daru  dit  dans 
son  second  rapport  :  «  Voilà  les  créanciers  connus;  il  faut 
leur  donner  les  moyens  d'exercer  leurs  droits...,  les  mettre 
en  demeure  de  réc/nmi'r,  quand  ils  le  jugeront  convenable,  le 
règlement  de  V indemnité  par  le  jury.  Alors  même  que  lepro- 
priétaire  aurait  traité  amiablement,  il  faut  qu'ils  puissent 
s'opposer  à  l'exécution  du  contrat.  C'est  ce  qui  remplace 
pour  eux  le  droit  de  surenchère  qui  leur  est  enlevé.  Ce  pou- 
voir leur  est  assuré  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art. 17,  qui 
porte  :  <<  Les  créanciers....  pourront  exiger  que  l'indemnité 
«  soit  lixée  conformément  au  titre  IV.  »  Maintenant,  com- 
ment profiteront-ils  du  pouvoir  que  cet  article  leur  confère? 
Comment  seront-ils  prévenus  des  faits  qui  se  passent  entre 
leur  débiteur  et  l'administration?  La  loi  ne  stipule  rien  à  cet 
i-fjard  lorsque  lex  concpntions  interviennent  avant  le  jugement 
d'expropriation  ;  elle  statue  lorsque  les  conventions  de  ce 
genre  sont  au  contraire  postérieures  au  jugement.  Dans  le 
système  de  1833,  on  exigeait  des  notifications  individuelles 
faites  à  tous  les  créanciers  inscrits.  Vous  avez  avec  raison, 
messieurs,  remplacé  ce  mode  d'avertissement,  qui  entraînait 
des  formalités  trop  longues  et  trop  coûteuses,  par  des  avis 
collectifs  et  des  publications  faites  dans  des  formés  détermi- 
nées.... .)  [Monit.,  20  avril  1841,  p.  lOi-2). 

Une  faut  pas.  selon  nous,  prendre  à  la  lettre  cette  déclaration 
de  M.  le  rapporteur,  que /f/ /o/«ç.y///>///e  ne»  sur  ce  point, /orsvy^/e 
les  conventions  interviennent  avant  le  jugement  d'expropriation,  ce 
quiestle  cas  dont  ncusnous  occupons  en  ce  moment.  S'il  yavait 
eu  réellement  une  lacune  absolue  sur  ce  point,  la  commission 
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ii'oùl  pas  inaiiqué  de  proposer  un ainendenient  destiné  ii  répa- 
rer cet  oubli;  or,  elle  n'en  a  proposi^  aucun  dans  ce  but.  La 
commission  a  donc  uniquement  voulu  dire  que  la  loi,  ce  qui  est 
réellement  fâcheux,  ne  statuait  pas  en  termes  exprès  sur  cette 
question.  Maiselle  y  statue  indirectement  par  les  dispositions 
combinées  des  art.  l'i,  Ul,  10,  et  i\.  M.  le  comte  Daru  recon- 
naît lui-même  que  Ton  a  remplacé  les  notifications  directes  aux 
créanciers  par  des  avis  collectifs.  C'est  donc  au  moyen  de  ces 
avis  collectifs  que  Tadministration  met  les  créanciers  inscrits 
eu  demeure  de  déclarer  s'ils  exigent  quelindemnité  soit  fixée 
par  le  jury,  et  larl.  il  dit  clairement  que  leur  déclaration  doit 
avoir  lieu  dans  la  huitaine  qui  suit  les  publications.  A  l'expira- 
tion de  ce  délai,  l'administration  doit  connaître  tous  les  obsta- 
cles qui  s'opposent  au  paiement  du  prix. 

739.  Tout  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  qui  se  fait  con- 
naître à  Tadministration  emèpche  par  là  que  l'indemnité  ne 
puisse  être  payée  au  préjudice  de  ses  droits.  S'ilcraint  en  outre 
que  le  règlement  de  cette  indemnité  ne  soit  faitd'une  manière 
préjudiciable  à  ses  intérêts,  il  peut  demander  que  l'indemnité 
soit  réglée  par  le  jury;  c'est  un  droit  que  l'art  17,  |  3,  delà  loi 
du  3  mai.  lui  reconnaît  formellement;  mais  il  faut  quil  énonce 
celte  intention  dans  sa  notification  (1). 

Les  créanciers  qui  ne  sont  pas  intervenus  dans  le  délai  de 
huitaine  ne  so  t  pas  complètement  déchusde  leurs  droits.  Jus- 
qu'à l'époque  du  paiemeiit,  ils  peuvent  former  opposition  sur  b' 
prix,  ce  qui  oblige  l'administration  à  en  opérer  la  (consignation. 
Quand  cette  consignation  a  eu  lieu,  le  montant  de  l'indemnité 
est  ultérieurement  distribué  entre  tous  les  ayants  droit,  selon 
les  ràgles  diidroil  commun  (art.  5i  ),  sans  distinction  entre  les 
créanciers  qui  se  sont  fait  connaître  à  l'administration  dans  le- 
délai  de  huitaine  après  les  publications,  et  ceux  (|ui  n'ont  pas 
rempli  ces  formalités. 

"40.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  la  purge  des 
hypothèques  entraînait  des  lenteurs  et  des  dépenses  assez  con- 
sidérables, parce  qu'il  fallait  prendre  un  état  des  inscriptions 
existant  sur  le  vendeur  et  sur  les  précédents  propriétaires,  et 


(1  '  Le  créancier  n'est  pas  ol)lii;t^  de 
prendre  part  aux  opérations  qui  ac- 
compagnent, d'après  la  loi,  le  rè|;le- 
ment  de  l'indemnité,  ni  d'en  provo- 


quer la  révision  par  le  .jnr\ ,  lorsque^ 
le  rè,?lement  est  consenti  amiable- 
ment!  Cass..  23  octobre  18SS  S.  80. 
L87  . 
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notifier  un  extrait  du  contrat  à  tous  les  créanciers  inscrits.  Ces 
formalités  étaient  dailleursàpeuprèssansutilité.  parce  qui!  est 
exessivement  rare  quun  créancier  prétende  à  une  indemnité 
plus  élevée  que  celle  qui  a  été  fixée  entre  le  propriétaire  et  lad- 
ministration.  Cependant  un  avis  du  commi  té  des  finances  du  Con- 
seil d'État,  du  10  mars  1837.  portait:  «  quaux  termes  de  la  loi 
du  "juillet  1833.  l'administration  ne  pouvait  se  dispenser  dac- 
cumplirles  formalités  établies  par  cette  loi  pour  la  purge  des^ 
hypothèques,  etque,  par  suite,  tout  paiement  de  ces  indemnités 
qui  ne  serait  pas  justitié  par  l'accomplissement  de  toutes  Ips 
dispositions  prescrites  constituerait  une  violation  de  la  loi.  .. 

Pour  éviter  les  retards  et  les  frais  que  nécessitaient  les  di- 
verses formalités  exigées  parla  loi  de  1833.  à  peu  près  sans  uti- 
lité pour  personne,  leiiouvernement  a  proposé  et  fait  adopter  en 
18il  la  disposition  suivante,  qui  forme  le  §  2  de  l'art.  19:  <'  Ce- 
«  pendant  l'administration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers  et  sans 
«  accomplir  les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer  le  prix  des 
«  acijnisitions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de 
«  oOU  trancs.  » 

Ainsi,  pour  les  indemnités  supérieures  à  500  fr.,  les  formalités 
nécessaires  à  la  purge  des  hypothèques  doivent  toujours  avoir 
lieu.  wSi  l'opinion  contraire  était  admise,  a  dit  M.  Barthe,  pre- 
mier président  de  la  Cour  des  comptes,  je  demanderais  qu'on 
retranchât  la  restriction  àoOO  fr.,  qui  ne  serait  plus  qu'une  dé- 
rision, puisque,  dans  tous  les  cas,  l'administration  pourrait  se 
dispenser  de  ces  formalités  (Mon.,  7  mai  1840,  p.  940). 

Du  reste,  le  législateur  n'a  pas  dit  que  l'administration  ne 
remplirait  jamais  les  formalités  hypothécaires  pour  les  indem- 
nités qui  n'excéderaient  pas  ."JOO  fr.  Il  s'est  borné  à  repousser  le 
système  admis  en  1837  par  le  comité  des  finances  du  Conseil 
d'État,  en  laissant  à  l'administration  la  faculté  de  se  dispenser 
<le  la  purge  quand  elle  jugeraque  ce  parti  est  préférable.  L'ad- 
ministration peut  d'ailleurs  remplir  une  partie  des  formalités 
hypothécaires  et  négliger lesautres.  Elle  peut,  par  exemple,  de- 
mander un  certificat  indiquant  les  hypothèques  qui  existent,  et 
ne  pas  faire  les  publications,  affiches  et  insertions  nécessaires 
pour  mettre  en  demeure  les  créanciers  qui  ne  sont  pas  encore 
inscrits. 

741.  Deux  motifs,  commenous  venons  de  le  dire,  avaient  porté 
l'administration  à  solliciter  la  faculté  de  se  dispenser  des  forma- 
lités de  purge  pour  les  indemnités  peu  élevées  :  l'obligation  de 
prendre  l'état  des  inscriptions  existant  sur  le  vendeur  et  sur  les 
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prri'éiiciits  |>i-(»j)riétuii"c's,  puis  colle  de  noLilici-unoxlrail  tlucon- 
Irat  à  tous  les  créanciers  inscrits.  Par  suite  de  modidcalions 
intrixi.iites  dans  la  loi  du  3  mai  I8il .  radiniiiistration  est  main- 
tenant dispensée,  tanlen  casd"expi'(>j)riati()n  qu'encas  de  traité 
amiable,  des  notifications  aux  créanciers  inscrits,  et  on  croyait 
qu'elle  était  aussi  dispensée  de  demander  l'état  détaillé  des  in- 
scriptionsprises  ou  renouvelées  par  tous  les  créanciers.  Il  eût  été 
naturel  aloisque  les  préfets  lissent  i-arement  usafi,ede  lai'aculté 
que  Tart.  19  leur  conférait.  Mais  l'administration  de  la  caisse  des 
consignations  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  recevoir  aucune  consi- 
gnation qu'ellt- ne  fut  accompagnée  d'un  état  de  toutes  les  inscrip- 
tions existant  sur  les  parcelles  de  terrain  ac([uises.  Or,  si  l'admi- 
nistration purgeait  les  hypothèques  sur  toutes  les  parcelles 
<iu'elleac({uiert,  la  copie  textuelle  de  toutes  les  inscriptions  gre- 
vant ces  parcelles  serait  un  travail  immense  pour  les  conserva- 
teurs des  arrondissements  oii  il  s'exécute  de  grands  travaux.  11 
y  aurait  donc  impossibilité  matérielle  d'obtenir  d'eux,  si  ce  n'est 
après  un  long  laps  de  temps,  les  certificats  indispensables  pour 
payer  ou  consigner.  Delà  nécessairementdelongsretardsdans 
îa  prise  depossession.Forcea  doncétépour  l'administration  de 
faire  un  fréquent  usage  de  la  faculté  de  ne  pas  purger  pour  les 
indemnités  inférieuresà  5(X)  francs;  mais  il  est  à  espérer  quela 
caisse  desconsignations  sera  forcée  de  renonceràsaprétention, 
et  l'administration  pourra  alors  purger  les  hypothèques  pour  la 
plupart  des  indemnités  intérieures  à  oOO  francs. 

1A2.  Jusqu'àprésent  l'on  n'a  pas  indiqué  les  cas  dans  lesquels 
il  doit  être  fait  usage  de  la  faculté  de  ne  pas  purger  les  privilèges 
et  hypothèques.  L'on  a  dit  quelquefois  que  le  préfet  pourrait  se 
dispenserde  la  purge  lorsqu'il  aurait  la  conviction  queleTrésor 
ne  courtaucun risque  en  payant  l'indemnitéaupropriétaire  avec 
lequel  l  administration  a  traité.  Mais  il  est  bien  difficile  qu'un 
préfet  ait  sur  ce  point  une  conviction  personnelle.  Outre  qu'on 
nevoit  que  trop  souvent  s'évanouir  des  fortunes  qui  semblaient 
très-solidement  établies,  le  préfet  ne  connaît  pas  personnelle- 
ment la  plupart  des  personnes  avec  lesquelles  il  traite,  et  il 
ignore  presque  toujours  si  les  vendeurs  ou  leurs  auteurs  n'ont 
point  été  tuteurs  ou  comptables,  s'ils  n'ont  pas  été  mariés  sous 
le  régime  dotal,  etc. 

Nous  croyons  que,  toutes  les  fois  qu'un  retard  d'un  mois  peut 
entraver  l'exécution  des  travaux,  l'on  ne  doit  pas  hésiter  à  se 
dispenser  de  la  purge.  Quand  le  délai  nécessaire  pour  cette 
purge  ne  pourra  nuire  à  l'exécution  des  travaux,  la  modicité  de 
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rindeninité  devra  être  la  seule  cii'constance  à  prendre  en  con- 
sidération. Nous  rappellerons  quune  décision  du  25  mai  1825 
avait  dispensé  de  la  purge  pour  toutes  les  indemnités  inférieures 
à  10;)  fr.,etque  cette  mesure  n'avait  fait  naître  aucune  plainte. 
On  pourrait  encore  adopter  cette  limite,  si  Ion  amenait  la  caisse 
des  consignations  à  recevoir  le  dépôt  des  indemnités  surlapré- 
sentation  d'un  certificat  du  conservateur,  énonçant  unique- 
ment qu'il  existe  des  inscriptions,  au  lieu  de  la  production 
d'un  état  détaillé  de  toutes  ces  inscriptions. 

7i3.  La  considération  des  frais  qu'entraîne  la  purge  des  hypo- 
thèques ne  peut  influer  sur  les  décisions  de  l'administration, 
car  ces  frais  sont  très  peu  considérables  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 
quisitions faites  pour  le  compte  de  l'État.  Les  extraits  de  con- 
trats sont  imprimés  sur  du  papier  visé  pour  timbre.  La  publi- 
cation et  l'afliche  de  ces  extraits  la  dans  commune  n'enti-aîne 
aucun  frais.  Le  |  2  de  l'art.  58  déclare  formellement  qu'il  ne 
sera  dû  aucun  droit  pour  la  transcription  des  contrats  au  bu- 
reau des  hypothèques;  et,  d'après  une  décision  du  ministre 
des  finances  du  24  juillet  1837,  les  certificats  des  conservateurs 
seront  délivrés  gratis.  Une  seule  formalité  entraîne  donc  quel- 
ques frais  :  c'est  l'insertion  de  l'extrait  du  contrat  dans  le  jour- 
nal de  l'arrondissement.  Comme  on  peut  réunir  plusieurs  con- 
trats dans  une  même  insertion,  la  dépense  ne  peut  guère  excé- 
der 5  à()  fr.,  et  reste  même  souvent  beaucoup  au-dessous. 

7i4.  «  Ce  qu'il  y  a  surtout  d'important,  a  dit  M.  Barthe  à  la 
Chambre  des  pairs,  c'est  de  maintenir  la  règle,  l'ancienne  loi 
qui  est  posée  dans  tous  les  règlementsdetinances  :  qu'avant  de 
payer,  l'État  doit  s'assurer  qu'il  est  libéré  »  (.I/o»//.,  7  mai  1840, 
p.  938).  Les  réclamations  qui  interviennent  plusieurs  années 
après  qu'un  travail  est  terminé,  et  qui  portent  sur  des  exer- 
cices clos,  occasionnent  toujours  beaucoup  d'embarras  au  Tré- 
sor, parce  que  les  crédits  alloués  pour  les  travaux  sont  épui- 
sés ou  annulés,  et  qu'il  faut  réclamer  les  crédits  extraordinaires. 
On  doit  d'ailleurs  remarquer  que  les  créanciers  hypothécaires 
auront  non-seulement  le  droit  de  se  faire  colloquer  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  convenue  avec  le  propriétaire,  mais  qu'ils 
pourront  exiger  que  l'indemnité  soit,  pour  ce  qui  les  concerne, 
réglée  par  le  jury  spécial  (n'^  736).  Or,  il  est  possible  que  le 
jury,  appelé  à  déterminer  la  valeur  d'un  immeuble  qui  aura 
complètement  changé  de  nature,  fixe  l'indemnité  aune  somme 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  dont  le  propriétaire  se 
sera  contenté. 
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M.  le  comte  Daru  a  établi  devant  la  Chambre  des  pairs  que  la 
dispense  de  purger,  pour  les  indemnités  de  .'ifX)  fr.  et  au-de- 
sous,  pouvait  s'appliquer  à  plus  des  deux  tiers  des  indemnités 
payées  par  le  Trésor  (Ihid.,  p.  940).  11  serait  donc  à  désirer  que 
Ton  pût  purger  habituellement  les  hypothèques  ;  sans  cela 
notre  comptabilité  cesserait  d'offrir  cette  r('*gularité  dont  Tad- 
ministration  française  s'honore  ajuste  titre  (1). 

745.  Les  réclamations  basées  sur  l'inobservation  des  formali- 
tés de  purge  ont  été  jusqu'ici  assez  rares,  parcc^  que  tous  les 
créanciers  inscrits  n'ont  pasintérêtà  réclamer  contre  l'absence 
de  ces  formalités,  lors  même  que  le  débiteur  est  insolvable.  Ceux 
qui  sont  certains  de  trouver  dans  le  prix  des  autres  biens  à  eux 
hypothéqués  une  garantie  suftisante  du  paiement  de  leurs  cré- 
ances n'exerceront  pas  une  action  dont  le  succès  tournerait 
uniquement  au  protit  des  autres  créanciers.  Les  derniers  cré- 
anciers inscrits  savent  souvent  qu'ils  ne[toucheraient  rien  quand 
même  quelques  cents  francs  seraient  ajoutés  aux  prix  des 
biens  de  leur  débiteur.  Une  réclamation  ne  peut  donc  inter- 
venir que  de  la  part  d'un  créancier  inscrit  qui  saura  ou  croira 
que  c'est  lui  qui  profitera  de  l'indemnité  que  l'administration 
serait  condamnée  à  payer  une  seconde  fois.  Or,  quand  il  y  a 
plusieurs  créanciers  inscrits,  il  est  souvent  difficile  de  déter- 
miner à  l'avance  quel  sera  le  créancier  qui  proUtera  d'un  lé- 
ger accroissement  dans  la  somme  qu'ils  doivent  se  distribuer. 
Les  créanciers  seront  donc  généralement  peu  disposés  à  for- 
mer une  réclamation  pour  un  intérêt  fort  éventuel  et  souvent 
très-minime. 

11  faut  cependant  remarquer  {\\\o  les  formalités  dont  l'admi- 
nistration se  dispense  ont  aussi  pour  but  de  mettre  tous  les 
tiers  en  demeure  de  réclamer,  notamment  ceux  qui  auraient  à 
exercer  une  action  en  revendication  ou  d'autres  actions  réelles. 
On  peut  se  dispenser  de  faire  représenter  les  titres  de  propri- 
été du  vendeur,  lorsque  l'on  met  les  tiers  intéressés  et  les  cré- 
anciers des  anciens  propriétaires  en  demeure  de  se  faire  con- 


(1)  Un  décret  di:  Ji  juillet  186(5  ii 
permis  an.v  niairos  des  comnnines, 
autorisées  par  délibéralioiis  des  con- 
seils municipaux,  approuvées  par  le 
préfet,  de  se  dispenser  de  remplir  les 
l'onnalités  de  la  pur^e  des  hypothè- 
ques pour  les  acquisitions  d'immeubles 


laits  (le    gré    à    gré  et  dont   le  prix 
u'cxcéde  pas  500  francs. 

Aux  termes  d'un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  81  mars  18()îMes  communcs^ 
peuvent  hénélicier  de  ce  décret  sans 
qu'il  y  ail  besoin  de  produire  un  cer- 
lilicat    d'inscriptions    hypothécaires. 
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aailre  ;  niais  si  on  se  dispense  tout  à  la  t'ois  de  rétablissement 
de  la  propriété  et  de  la  purge  des  hypothèques,  on  multiplie 
l)eaucoup  les  chances  de  recours  contre  le  Trésor. 

740.  En  accordantà  Tadministration  la  faculté  de  se  dispenser 
de  la  purge  des  hypothèques,  le  législateur  ne  s'est  pas  positi- 
vement expliqué  sur  les  droits  qu'auraient  les  créanciers,  lors- 
qu'il aurait  été  fait  usage  de  cette  faculté  (1). 

D'après  l'art.  218:2,  C.  Nap.,  le  vendeur  ne  transmet  jamais  à 
l'acquéreur  que  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  ven- 
due, et  les  transmet  sous  l'affectation  des  mêmes  privilèges  et 
hypothèques  dont  il  était  chargé.  Par  suite,  lart.^lGG  porte  que 
les  créanciers  suivent  l'immeuble,  en  quelques  mains  qu'il 
passe,  pour  être  colloques  et  payés  suivant  Tordre  de  leurs 
créances  ou  inscriptions,  et  l'art.  21(>7  ajoute  que,  si  l'acqué- 
reur ne  remplit  pas  les  formalités  nécessaires  pour  purger  la 
propriété,  il  demeure,  par  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé, 
comme  détenteur,  à  toutes  les  dettes  hypothécaires.  Enfin  l'art. 
2108  déclare  que  le  tiers  détenteur  est  alors  tenu  de  payer  tous 
les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  suminc  (/u'ilspuissenf 
monter,  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucune 
réserve. 

L'intention  du  législateur  n'a  certainement  pas  été  de  sou- 
mettre le  Trésor  public  aux  conséquences  onéreuses  cjui  résulte- 
raient de  l'application  de  ces  dispositions;  cependant  la  loi  du 
3  mai  1841  ne  contient  aucune  dérogation  expresse  aux  divers 
articles  que  nous  venons  de  citer.  Ces  conséquences  seraient  en 
effet  fort  onéreuses,  parce  que  l'administration,  ne  pouvant  rfe- 
laissernn  immeuble  qui  fait  partie  d'une  voie  publique,  se  trou- 
verait nécessairement  obligée  de  payer  tous  les  créanciers  ins- 
crits, à  quelque  somme  que  leurs  créances  pussent  s'élever,  sauf 
un  recours,  souvent  inutile,  contre  le  vendeur  (C.  Nap.,  2178). 
M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  a  dit,  à  cette  occasion  : 
«  le  Trésor  court,  en  effet,  le  risque,  non-seulement  de  solder 
deux  fois  le  prix  d'un  même  terrain,  au  propriétaire  d'abord,  au 


(1)  Jugé  que  si  l'expropriant  peut 
purger  les  indemnitéb  inlerieurcs  à 
500  fr.,  sans  remplir  les  formalités 
delà  purge,  c'est  à  ses  risques  et 
périls,  et  que  s"il  paye  le  prix  de  ces- 
.sion  au  mépris   d'inscriptions  hypo- 


thécaires régulièrement  prises,  il  est 
à  bon  droit  condamné,  à  consigner, 
ce  prix  pour  être  ultérieurement  dis- 
tribué à  qui  de  droit.  Cass.  23octobre 
1888  (S.  89.1.87).  —  V.  aussi  en  ce 
sens  M.  Crépon,  art.  19,  n"  16. 
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créancior  ensuilc,  mais  encore  de  payera  ce  dernier  le  montant 
de  la  somme  pour  laquelle  son  hypothèque  aurait  été  prise, 
somme  (jui  peut  être  bien  supérieure  à  la  valeur  du  terrain 
aclieli'  par  lEtat.  l'n  itropriétaire  aura,  paj"  exemple,  une  hy- 
pothèque de  oO.ODI)  IV.  sur  son  immeul)le  ;  l'État  prend  une 
partie  de  cet  immeuble,  qu'il  paie  oOO  f'r.  Le  propriétaire  vend 
le  reste,  et  le  nouvel  acquéreur  obtient  la  levée  des  inscrip- 
tions qui  f^rèvent  son  acquisition  ;  l'hypothèque  reste  sur  l'autre 
partie  au  détriment  du  Trésor,  (|ui  peut  être  ainsi  appelé,  faute 
d'accomplissement  dos  formes,  à  payer  les  50,000  fr.  dus  au 
créancier  »  (MonH..   11  avril  '!8-40,  p,  077). 

Si  l'omission  des  formalités  hypothécaires  exposait  l'Etat  à 
un  pareil  danger,  il  i'audrait  des  motifs  très-graves  pour  que 
l'administration  fil  usage  de  la  faculté  que  lart  19,  |  ii,  lui  con- 
fère. Mais  la  disposition  de  l'art.  2168  n'est  pas  aussi  absolue 
qu  elle  le  parait  d'abo.-d  ;  l'obligation  de  délaisser  ou  de  payer 
les  créances  inscrites  n'est  pas  imposée  de  plein  droit  à  tout 
détenteur  d'immeuble  grevé  d'in.scriplion. 

Lors({ue  l'administration  apprend,  soit  ])ar  voie  administra- 
tive, soit  par  une  sommation  judiciaire,  qu'un  immeuble  pour 
lequel  elle  a  négligé  les  formalités  depurge  est  grevé  d'inscrip- 
tions, elle  doit  immédiatement  faire  les  publications  prescrites 
parle  §  pi'de  l'art.  l."S  (n"  ~r2T),  puis  faire  transcrire  son  contrat 
d'acquisition  (n"  ~2H).  A  l'expiration  de  la  quinzaine,  le  certifi- 
cat du  conservateur  lui  apprendra  s'il  existe  ou  non  des  inscrip- 
tions sur  la  parcelle  ac({uise,  et,  s'il  y  en  a  réellement,  elle  con- 
signera le  prix  de  son  acquisition,  conformément  à  l'art.  5i  de 
la  loi,  pour  que  ce  prix  soit  distribué  suivant  les  règles  du 
droit  commun  :  c'est  tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'elle.  Eu  vain 
le  créancier  inscrit  prétendrait  qu'en  vertu  de  l'art.  2109,  C. 
Nap.,  il  a  le  droit  de  faire  vendre  sur  l'administration  la  par- 
celle hypothéquée  :  il  y  a  bien  certainement  dérogation  à  cette 
disposition  par  celle  de  l'art.  17,  |  2,  qui,  comme  nous  l'avons 
prouvé,  no  736,  défend  la  mise  en  adjudication  des  immeubles 
acquis  pour  utilité  publique,  parce  qu'il  serait  absurde  qu'un 
autre  que  l'État  devint  jiropriétaire  d'une  portion  de  voie  pu- 
blique. 

Dans  la  huitaine  qui  suivra  les  publications  et  affiches,  le 
créancier  inscrit  pourra,  s'il  le  juge  utile  à  ses  intérêts,  requérir 
le  règlement  de  l'indemnité  parle  jury  (n«  736).  Ence  cas,  l'ad- 
ministration ne  devra  consigner  qu'après  la  décision  rendue,  et 
cette  consignation  devra  compi-endre  toutes  les  sommes  allouées 
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parle  jury.  Le  règlemenl  de  rindemnite  sera  poursuivi  par 
Fadmiiiistration  dans  la  forme  ordinaire,  ou  par  le  créancier^ 
lie  la  manière  indi(|née  ci-après. 

Skction  \  .  —  Extinction  des  actions  réelles. 

717.  —  GravitH-  de  cette  disposition. 

'l'tS.  —  Opinion  de  M.  Foucart. 

740.  —  Avertissement  donné  aux  autres  intéressés. 

750.  —   Délai  dans  lequel  ils  doivent  se  faire  connaître. 

'''jo.  —  Mesures  qu'ils  peuvent  prendre  pour  la  conservation  de 

leurs  droits. 
7V2.  —  Du  cas  où  ils  n"ont  pas  agi  dans  le  délai  lé^al. 

747.   Lart.  18  de  la    loi  du  3  mai  1841  porte  :  «  Les  actions 
<<  en  resolution,  en  revendication,  et  toutes  autres  actions  réel- 
les, ne  pourront  arrêter  Texpropriation  ni  en  empêcher  rotfet. 
Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  etTim- 
«    meuble  en  demeurera  aflranchi,  »   Nous  avons  expliqué  n* 
283  les  effets  de  ces  dispositions,  en  ce  qui  concerne  les  ju-'e- 
ments  d'expropriation.  Mais  Lart.  i9ditque  <(  les  règles  posées- 
dans  l'art.  18  sont  applicables  dans  le  cas  de  conventionsamia- 
bles  passées  entre  l'administration  et  les  propriétaires  :  <>  il 
faut  donc  apprécier  les  résultats  de  cette  assimilation. 

En  vertu  de  ces  deux  articles,  le  véritable  propriétaire  d'urr 
immeuble  peut  en  être  dépouillé  par  l'effet  d'un  contrat  passé 
par  l'administration  avec  le  détenteur  de  cet  immeuble,  alla 
loi  ne  lui  accorde  de  recours  que  contre  ce  détenteur,  qui  peut 
être  insolvable.  Cependant,  cette  disposition  exorbitante  du 
droit  commun  a  été  admise  dans  les  lois  de  1833  et  de  18H 
sans  discussion. 

"48.  M.  Foucart  pense  que  cette  déchéance  ne  peut  être  ap- 
pliquée qu'aux  contrats  passés  postérieurementà  l'arrêté  pres- 
crit par  l'art.  11  de  la  même  loi.  «  Les  etîets  exceptionnels  que 
la  loi  fait  produire  à  la  transmission  de  propriété,  quant  aux 
tiers,  étant, dit-il,  la  conséquence  du  principe  d' utiliir  puf/lirnie^ 
nous  croyons  qu'il  ne  suffît  pas,  pour  qu'ils  existent,  qu'une 
déclaration  d'utilité  publique  aitéiérendue,  mais  qu'il  faut  en- 
core que  l'immeuble  dont  la  cessi(jn  a  lieu  à  l'amiable  ait  été 
spécialement  désigné  par  l'autorité  administrative(art.  2,  no3). 
S'il  en  était  autrement.  l'État  pourrait,  après  une  déclaration 
d'utilité  publique,  acquérir,  sous  prétexte  de  les  appliquer  au.x 
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travaux,  des  hiens  dont  l'acquisition  devrait  èlrc  icgie  par  les 
règles  ordinaires..  La  cession  à  l'amiablene  peut  [)roduire  les 
ellets  (leTexpropriation  qu'autant  qu'elle  remplace  le  jugement 
et  a  été  précédée  (les  mêmes  formalités  :  par  conséquent,  les 
tiers  intéressés  auxquels  l'État  opposerait  des  déchéances  ré- 
sultant de  la  loi  spéciale  pourraient  y  échapper,  s'ils  prouvaient 
<]ue  l'immeuble  n'a  point  été  désigné  par  un  arrêté  du  préfet, ren- 
•du  conformiMMcnt  ù  l'art,  d.  n"  )},  lequel  suppose  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  le  titre  II.  »  (T.  l''",n''  ()-48). 

719.  L'art.  19  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ne  di.sait  pas  que  les 
mesures  de  publicité  établies  par  le  |  l^""  de  l'art,  lo  devraient 
être  accomplies  pour  que  l'administration  pfit  invoquer,  à  l'é- 
gard descontrats  amiables,  les  dispositions  de  l'art.  18  ;  mais, 
<lans  nos  précédentes  éditions,  nous  avions  dit,  n"  207,  qu'il 
serait  souverainement  injuste  d'appliquer  l'art.  18  à  des  pro- 
priétaires qui  n'auraient  pas  été  mis  en  demeure  de  se  faire 
-connaître  par  les  moyens  de  publicité  énoncés  au  §  l*"'  de  l'art. 
15.  Tous  les  auteurs  avaient  appuyé  cette  opinion.  La  loi  nou- 
velle a  consacré  ce  système  :  le  §  l*""  de  l'art.  15  devra  être  ap- 
pliqué aux  contrats  amiables,  (jui,  par  conséquent,  seront  pu- 
bliés et  affichés  par  extraits  dans  la  commune  de  la  situation 
des  biens,  et  insérés  dans  un  journal. 

Lescontratsindiquant  toujours  les  noms  du  propriétaire  porté 
à  la  matrice  des  rnle  (n"  715),  et,  au  besoin,  ceux  des  proprié- 
taires qui  ont  transmis  l'immeuble  à  la  personne  avec  laquelle 
l'administration  atraité(  n»  718  et  suiv.j,  ces  énonciations  de- 
vront se  trouver  dans  les  extraits  destinés  aux  publications,  in- 
i^ertions  et  affiches,  et  mettront  les  tiers  intéressés  en  mesure 
d'apprécier  la  nécessité  de  faire  valoir  immédiatement  leurs 
-droits. 

750.  Lorsque  ces  divers  modes  de  publicité  ontfaitconnaitre 
aux  intéressés  que  l'immeuble  sur  lequel  ils  ont  des  acîions 
réelles  à  exercer  a  été  cédé,  en  totalité  ou  en  partie,  pour  un 
travail  d'utilité  publique,  ceux-ci  doivent  faire  connaître  à  Tad- 
ministralion  leurs  droitsetprétentionsdansle  délaide  huitaine 
à  compter  de  la  publication  il). 

Si,  comme  nous  l'avons  indiqué  ci-dessus  (n"  71  (i),  l'adminis- 
tration a  traité  avec  le  possesseur,  mentionné  comme  proprié- 


(1:   Conf.,  (Jass.  lu  juillet  1850  (J.   1   ronnv  el  Delamarre,  n"  259:  Crépon. 
P.  51.1.197  ;  D.  p.  54.5. :355}  ;  de  Pcy-  I  art.  18,  n»  2. 
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taire  par  la  matrice  des  rùles,  le  réclamant  ne  pourra  supposer 
à  la  prise  de  possession  de  rimmeuble  par  Tadminislration.  Il 
ne  pourra  donc  exercer  de  droits  que  relativement  kldi propridié 
de  l'immeuble.  Or.  d'après  l'art.  18,  les  droits  portant  sur  la 
propriété  sont  transportés  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  de- 
meure ad'ranchi.  La  réclamation  de  ces  tiers  ne  constitue  donc 
qu'une  réclamation  du  prix. 

Cette  réclamation,  pour  être  tout  à  l'ait  efficace,  doit  avoir 
lieu  dans  la  huitaine  à  compter  des  publications  et  aftiches  (art. 
21,  I  2).  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  l'art.  21  de 
cette  loi  ne  s'appliqua' t  pas  aux  contrats  amiables,  parce  que 
cet  article  est  la  conséquence  de  publications  qui,  alors,  n'a- 
vaient pas  lieu  pour  ces  contrats.  Mais  l'art.  19,  §  !•",  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  ayant  prescrit  les  mêmes  moyens  de  publicité 
pour  les  contrats  et  les  jugements,  ces  mesures  doivent  avoir 
le  même  etTet  dans  les  deux  cas,  et  obliger  les  tiers  intéressés, 
comme  le  dit  le  §  2  de  l'art.  21,  à  faire  valoir  leurs  droits  à 
l'égard  de  l'administration  dans  un  délai  de  huitaine,  à  peine 
d'être  déchus  envers  elle  de  tous  droits  à  l'indemnité. 

7.'51.  Le  prix  cunvenu  avec  le  propriétaire  apparent  pourrait 
paraître  insuffisant  au  propriétaire  véritable,  et  cela  doit  d'au- 
tant plus  facilement  se  supposer,  que  celui  qui  a  passé  l'acte  de 
vente,  ayant  quelquefois  l'intention  de  toucher  une  somme  à 
laquelle  il  n'avait  pas  de  droit  légitime,  a  pu  accepter  une  in- 
demnité inférieure  à  celle  qu'aurait  réclamée  le  propriétaire 
réel.  L'art.  28de  la  loi  du  7  juillet  1833  permettait  formellement 
à  ce  dernier  de  déclarer,  dans  la  quinzaine  qui  suivait  la  notifi- 
cation, qu'il  ne  voulait  passe  contenter  de  la  somme  convenue 
entre  l'administration  et  le  propriétaire  apparent,  et  de  deman- 
der, parsuite,  qu'il  fût  procédéaurèglement  de  l'indemnité  par 
le  jury  spécial.  Cette  disposition  a  disparu  du  nouvel  art.  28, 
parce  que  l'on  n'a  pas  voulu  que  l'administration  eût  aucune  no- 
tification à  faire  aux  tiers  intéressés; mais  nous  croyons  que  le 
propiiétaireréel  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  réclamer  le 
r.'îglement  de  l'indemnité  par  le  jury,  parce  que  le  traité  fait  avec 
le  propriétaireporté  à  la  matrice  des  rôles  est  pour  lui  res  inter 
a/iosac/a.  Il  faut  donc  qu'il  intervienne  entre  lui  et  l'administra- 
tion un  règlement  de  l'indemnité.  S'il  ne  peut  avoir  lieu  à  l'amia- 
ble, il  doit  être  fait  par  le  jury.  On  ne  peut  refuser  au  proprié- 
taire le  droit  défaire  régler  l'indemnité  par  le  jury,  quand  cette 
faculté  est  formellement  reconnue  aux  créanciers  inscrits. 

Mais  il  est  nécessaire,  pour  que  cette  obligation  existe,  que 
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dans  le  délai  <1<'  huilainc  le  iM-clainaiil  ail  déclaré  qu'il  ne  vou- 
lait passecoiitcnter  de  riiideiiuiilé  convenue  entre  l'aduiinistra- 
liôii  et  le  propriétaire  apparent.  Sans  cela,  la  notification  faite 
par  lui  ne  sera  considérée  que  comnie  une  opposition  à  ce  (jue 
le  prix  soit  payé  entre  les  mains  de  celui  qui  s'est  donné  pour 
le  véritable  propriétaire. 

732.  Lors  donc  que  les  intéressés  n'ont  pas  formellement  dé- 
claré, dans  la  huitaine  à  compter  de  la  publication,  qu'ils  ne 
voulaient  pas  se  contenter  du  prix  stipulé  au  contrat,  ils  se 
trouvent  déchus  du  droit  de  réclamer  le  règlement  de  l'iiidem- 
nité  par  le  jury.  S'ils  ont,  en  outre,  négligé  de  faire  connaître 
leursprétentionsà  l'administration,  celle-ci  peut  selibérerentre 
les  mains  de  celui  avec  qui  elle  a  contracté,  sans  avoir  à 
craindre  aucune  réclamation  ultérieur.  Mais,  tant  que  le  prix 
n'est  pas  payé,  les  réclamants  peuvent  lormer  opposition  au 
paiement:  car  l'art.  18  neles  dépouille  pas  de  leurs  droits;  il  se 
borne  à  déclarer  que  ces  droits  sont  transportés  sur  le  prix.  Ils 
peuvent  donc  toujours  demander  que  ce  prix  leur  soit  attribué, 
et,  s'ila  été  payé,  ils  peuvent,  en  justifiant  deleurs  droits,  faire 
ordonner  qu  il  leur  sera  restitué  parle  détenteur  qui  l'a  touché 
en  leur  place.  Ils  obtiendront  la  restitution  du  prix  dans  les 
mèmescasetdela  même  manière  qu'ils  auraient  obtcnula  res- 
titution de  rimmeublesil'expropriation  n'avait  pas  eu  lieu(l). 

Section  Yl.  —  Pes  iraiiés  portant  consentement  à  la  cession, 
sans  accord  sur  le  prix. 

7.-3.  —  Ce  cas  n'était  pas  prévu  par  la  loi  du  7  juillet  1833. 
7.Ô4.  --  Caractère  de  ces  conventions. 

75.").   —  Elles  inettentla  perte  ou  la  détérioration  de  l'immeuble  à 
la   charge  de  radiiiinistration. 


1)  L'aTt.  IS  n'est  applicable  qu'au- 
tant que  rindcmnité  est  bien  une  In- 
demnité d'expropriation,  allouée  dans 
les  conditions  de  la  loi  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  ■.  il 
ne  s'applique  pas,  notamment,  à  l'in- 
demnité allouée  pour  la  démolition 
de  bâtiments,  nécessitée  en  temps  de 
guerre  par  les  besoins  de  la  défense, 
et  alors  que  l'Etat  n'a  rien  acquis  ni 


des  bâtiments,  ni  des  terrains  sur  les- 
quels ils  reposaient.  En  pareil  cas, 
l'indemnité  allouée  est  un  capital  pu- 
rement mobilier  qui,  par  sa  nature, 
n'est  pas  succeptible  d'une  affectation 
hypothécaire  et  qui  doit  appartenir  à 
la  masse  des  créanciers,  sans  distinc- 
tion entre  eux.  Cass..  réj.,  12  mars 
1877  ;D.  p.  77.1.97). 
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756.  —  Nécessité  de  l'intervention  du  tri])iinal  après  ce  traité. 

757.  —  Fftrmes  de  ces  conventions, 

7ÔS.  —  Nécessité  d'une  élection  de  domicile  delà  part  du  vendeur. 
759.  —  Ti-aités  passés  avec  le  nu  propriétaire  sans  l'interventio  n 

(le  l'usufruitier. 
iGO.  —  Traités  passés  avec  les  tuteurs  et  administrateurs. 
761.  —  Le  tril)unal  donne  acte  du  consentement. 
763.  —  Il  ne  prononce  pas  l'expropriation. 

763.  —  Il  ne  s'assure  même  pas  de  l'accomplissement  des  formalités 

préalable  à  l'expropriation. 

764.  —  Il  nomme  un  magistrat  directeur  du  jury. 

765.  —  On  peut  rendre  un  seul  Jugement  pour  plusieurs  traités. 

766.  —  Publication  du  traité  et  du  jugement 

767.  —   But  de  cette  publication. 

768.  —  Signification  du  jugement. 

769.  —  Olfreset  procédure  en  règlement  de  l'indemnité. 

770.  —  Pourvoi  eu  cassation  contre  le  jugement  et  contre  la  déci- 

sion du  jurv. 

753.  <(  Il  résulte  de  la  loi  de  1833,  a  dit,  en  1840,  M.  le  comte 
Daru,  dans  son  premier  rapport,  que  les  parties,  d'accord  sur 
le  fait  principal  de  l'aliénation  des  terrains,  en  désaccord  seule- 
ment sur  la  fixation  du  prix,  seraient  tenuesdepasser  par  toutes 
les  formalités  du  titre  II  avant  d'arriver  au  règlement  des  in- 
demnités. Il  paraît  superflu  de  faire  prononcer  l'expropriation 
d'une  personne  qui  consent  volontairement  àla  cession  de  son 
bien.  Cependant,  lorsque  le  cas  s'est  présenté,  les  magistrats  se 
sontrefusésàrendrelejugementd'expropriation,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  formalités  du  titre  II  n'avaient  pas  été  observées 
et  qu'elles  étaient  de  rigueur  (1^.  II  est  nécessaire  de  lever  ce 
scrupule.  La  loi  doit  chercher  à  favoriser  de  tout  son  pouvoir 
los  arrangements  amiables,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  14  a  été  proposé  dans  ce  but.  » 
{Monii.,  11  avril  1840,  p. 677).  Ce  paragraphe  porte:  «  Dans  le 
«  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentiraient  à  la  ces- 
«  sion.  maisoùil  n'y  aurait  point  accord  surle  prix,  le  tribunal 


(1)  Cass.,  5  juin.  1836  (S.36.L918; 
Dali.  .36.1.  304\Én  effet,  l'art.  28  de  la 
loi  duTjniil.  183.3  permettait  de  sou- 
tenir que  le  jury  ne  pouvait  être  réuni 
qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  jugement 


d'expropriation,  suivi  d'offres  authen- 
tiques faites  par  l'administration  et 
refusées  par  les  propriétaires  ou  au- 
tres intéressés. 
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i(  donnera  acte  du  conseiitenn'nl,  et  désignera  le  magistrat  di- 
«  recteur  du  jury,  sans  (}u"il  suit  besoin  de  rendre  le  jugement 
«  d'expropriation,  ni  de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites 
((  par  le  titre  If  ont  été  remplies.    » 

«  Attendu.  j)orte  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  en  date  du 
20  décembre  1854  (l),  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  pour 
l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique  ordonnés  dans  les  for- 
mes prescrites  par  cette  loi,  consentent  à  la  cession  de  leur 
propriété,  le  tribunal  donne  acte  de  consentement  et  désigne 
le  magistrat  directeu-r  du  jury,  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'esti- 
mation de  la  propriété  cédée  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  suivant  le 
même  article,  il  n'est  pas  besoins  de  rendre  le  jugement 
d'expropriation,  ni  de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites 
par  le  titre  II  de  la  loi,  ont  été  remplies  ;  qu'au  nombre  de  ces 
formalités  du  titre  II,  de  l'accomplissement  desquelles  il  n'est 
pas  nécessaire  de  s'assurer,  se  trouve,  dans  l'art.  Il,  l'arrêté 
ultérieur  du  préfet,  déterminant  les  propriétés  particulières  qui 
doivent  èftre  cédées  à  l'époque  de  la  prise  de  possession  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  la  convention  faite,  le  19  juillet  1833, 
entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  Mas-Latrie, 
avait  pour  objet  la  cession  par  celui-ci  de  parcelles  de  terrain 
nécessaires  à  la  construction  de  ce  chemin  ;  qu'elle  avait  tous 
les  caractères  d'une  cession  de  propriété,  puisqu'elle  avait  lieu 
pour  la  construction  du  chemin,  ce  qui  implique  un  abandon 
définitif,  et  qu'il  était  stipulé  qu'une  indemnité  serait  payée, 
pour  cet  abandon,  dans  les  formes  de  la  loi  d'expropriation, 
avec  les  intérêts  exigibles  en  même  temps  quele prix  principal  ; 
—  Que  la  prise  de  possession  par  la  Compagnie  et  le  consen- 
tement formel  du  propriétaire  avaient  suffisamment  déterminé 
les  parcelles,  objet  de  la  cession;  Qu'il  suit  de  là  que  les 
parties  se  trouvaient  précisément  dans  le  cas  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  et  que  le  propriétaire  a  exproprier  consen- 
tant à  la  cession,  il  était  autorisé  à  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal, pour  demander  acte  de  son  consentement  et  pour  faire 
ordonner  la  nomination  du  magistrat  directeur  du  jury,  sans 
qu'il  fiU  besoin  pour  le  tribunal  de  s'assurer  que  les  formalités 
prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  eussent  été  remplies  ;  —  Qu'en 
ordonnant  ainsi,  dans  les  faits  de  la  cause,  le  tribunal  de  Cas- 


(1)  Dali.  55.1.458;  S.  55.1.604. 
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relnaudary,  par  le  jugement  attaqué.  n"a  violé  aucune  loi;  — 
Rejette.  » 

754.  Il  est  nécessaire  de  caractériser  les  conventions  qui  font 
l'objet  du  dernier  paragraphe  de  Fart.  i\.  L'art.  158:2,  G.  Nap., 
dit  que  la  venie  est  une  convention  par  laquelle  une  des  parties 
s'oblige  à  livrer  une  chose  et  l'autre  à  la  payer.  Ces  deux  carac- 
tères se  rencontrent  dans  la  convention  dont  il  s'agit,  et  qui, 
dès  lors,  doit  ("tre  considérée  comme  une  vente.  En  général, 
le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné  par  les  parties 
(G.  Nap.,  1591)  ;  mais  il  peut  aussi,  dit  l'art.  1592,  être  laissé  à 
l'arbitrage  d'un  tiers.  Gest  ce  qui  a  lieu  dans  la  circonstance 
que  nous  envisageons  :  le  tiers  chargé  de  tixer  le  prix  est  le 
jury.  L'art.  1592  n'aurait  pas  suffi  pour  autoriser  une  pareille 
convention  ;  une  disposition  spéciale  était  nécessaire  :  les  fonc- 
tions de  juré  étant  une  charge  publique,  onéreuse  pour  ceux-à 
qui  elle  est  imposée,  et  qui  expose  à  des  pénalités  assez  graves, 
les  citoyens  ne  sont  tenus  de  se  soumettre  à  ces  obligations 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Ajoutons  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  convention  passée  avec  un 
tuteur  ou  autre  administrateur  dont  les  stipulations  ont  besoin 
d'être  approuvées  pour  recevoir  leur  exécution  (n'^  689),  la  né- 
cessité de  celte  approbation  forme  une  condition  suspensive 
{C  Nap.,  1182),  et  la  convention  n'aura  d'effet  que  quand  le 
tribunal  en  aura  donné  acte. 

755.  Si  l'immeuble  qui  fait  l'objet  d'une  convention  de  cette 
nature  vient  à  périr  ou  à  éprouver  des  détériorations  avant  que 
le  jury  ait  procédé  à  la  fixation  de  l'indemnité,  le  préjudice 
sera-t-il  pour  le  propriétaire  ou  pour  le  Trésor?  Le  jury  devra- 
t-il  estimer  l'immeuble  d'aprèsson  état  au  moment  de  la  conven- 
tion, ou  tel  qu'il  se  trouve  à  l'époque  de  la  réunion  des  jurés  ? 
Dans  le  droit  commun,  ces  questions  offrent  de  sérieuses  diffi- 
cultés, ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  Traités  de  la  centf  de  Po- 
thier,  n«3l2,  et  de  M.Troploag,  n"  Ifi'J.  Mais,  dans  l'espèce  dont 
nous  nous  occupons,  il  semble  que  le  traité  doit  contenir  trans 
lation  définitive  de  la  propriété,  sous  la  réserve  de  faire  ré 
gler  le  prix  ultérieurement  :  car  l'article  statue  sur  le  cas  où 
les  propriétaires  consentent  à  la  cession.  Gette  cession  est  défini- 
tive, irrévocable,  et  la  chose  cédée  doit  être  dès  ce  moment-là 
aux  risques  et  périls  de  l'État.  Du  reste,  on  fera  bien  de  rédi 
ger  les  actes  de  manière  à  ne  pas  laisser  de  doutes  sur  ce  point 

7.56.  Les  traités  de  cette  nature  ne  peuvent  recevoir  leur  exé- 
cution qu'avec  l'intervention  du  tribunal,  parce  que  c'est  aux 
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magistrats  seuls  qu'il  appartient  de  déclarer  s'il  y  a  pour  les 
citoyens  obligations  de  supporter  la  charge  du  jury.  Ce  jury  ne 
peut  d'ailleurs  fonctionner  que  sous  la  présidence  d'un  juge  dé- 
légué à  cetefîetpar  le  tribunal,  et,  sous  ce  point  de  vue  encore, 
l'intervention  des  magistrats  est  nécessaire.  La  désignation  des 
jurés  devant  être  faite  par  une  autre  juridiction,  le  jugement 
sera  pour  ces  magistrats  une  preuve  de  la  nécessité  de  cette  dési- 
gnation. L'art.  14,  |  5.  dit  en  conséquence,  que  le  tribunal  don- 
nera acte  du  consentement,  et  désignera  le  magistrat  directeur 
du  jury.  Ce  jugement  est  donc  indispensable  pour  que  l'on 
puisse  s'adresser  au  jury. 

7o7.  La  convention  contenant  consentement  à  la  cession,  sans 
accord  sur  le  prix,  peut,  comme  tous  les  autres  actes  relatifs  à 
l'acquisition  des  terrains,  être  passée  devant  notaire  ou  dans  la 
forme  des  acte  administratifs  (noOTO).  On  doit  y  énoncer  tous 
les  actes  et  faits  propres  à  établir  les  droits  du  cédant  sur  l'im- 
meuble dont  il  consent  l'abandon.  Cette  j  ustification  est  faite  de 
la  même  manière  que  pour  les  autres  traités  amiables;  on  peut 
donc  voir  ce  que  nous  disons  n»*  715  et  suiv..  S'il  y  a  des  tiers 
intéressés  au  règlement  de  l'indemnité,  le  propriétaire  est 
tenu  de  les  indiquer  dans  le  contrat. 

758.  Ce  traité  ne  dispense  pas  de  la  procédure  en  règlement 
d'indemité,  dans  le  cours  de  laquelle  plusieurs  notifications  de- 
vront être  faites  au  propriétaire.  Or,  la  célérité  des  opérations 
exige  que  ces  notifications  aient  lieu  au  domicile  élu  par  le  pro- 
priétaire dans  l'arrondissement  de  lasituation  des  biens,  comme 
le  prescrit  le  1 2  de  l'art.  15.  Le  traité  doit  contenir  cette  décla- 
ration d'élection  de  domicile,  car,  l'admnistration  n'ayant  pas 
toujours  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  titre  II  de  la  loh, 
le  propriétaire  n'aurait  pas  été  mis  en  demeure  de  faire  cette 
élection  de  domicile,  et  l'on  ne  pourrait  dès  lors,  sans  inconvé- 
nients, remettre  la  signification  au  fermier  et  au  maire,  comme 
le  permet  l'art.  15. 

759.  Si  fadministration  n'avait  traité  qu'avec  le  nu  proprié- 
taire d'un  immeuble,  le  consentement  par  lui  donné  ne  dispen- 
serait pas  de  remplir  toutes  les  formalités  du  titre  II  pour  arri- 
ver à  anéantir  les  droits  de  l'usufruitier,  car  l'art.  621,  G.  Nap., 
déclare  que  la  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  au- 
cun changement  dans  le  droit  de  fusufruiter,  et  le  traité  en 
question  n'est  réellement  qu'une  vente,  même  après  avoir  été 
visé  dans  un  jugement. 

7(iO.  Puisque  la  convention  sur  laquelle  statue  le  §  5  de  l'art. 
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14doil  contenir  rengagement  de  l'une  des  parties  de  livrer 
rimineuble.  il  semblerait  que  cette  obligation  ne  peut  être  prise 
que  par  une  personne  ayant  qualité  pour  aliéner  cet  immeuble. 
Cependant  quand  on  considère  que  les  tuteurs  peuvent,  sauf 
Tapprobation  du  tribunal,  consentir  à  la  vente  et  au  règlement 
du  prix,  il  faut  reconnaître  qu'ils  peuvent,  à  plus  forte  raison, 
consentir  à  la  cession  en  laissant  au  jury  le  soin  de  régler  le 
prix.  Toutefois,  cette  convention,  de  même  que  la  première,  ne 
sera  valable  qu'avec  l'autorisation  ou  l'approbation  du  tribunal. 

Mais  est-il  nécessaire  que  l'on  fasse  rendre  d'abord  un  juge- 
ment qui  autorise  le  tuteur  ou  autre  incapable  à  souscrire  la 
convention  dont  nous  nous  occupons,  puis  un  autre  jugement 
qui  sur  le  vu  de  celui-là,  et  de  la  convention  qui  s'y  rattache, 
donnera  acte  du  consentement  et  désignera  le  magistrat  direc- 
teur? Ce  serait,  selon  nous,  multiplier  lesjugements  sans  néces- 
sité. Dans  les  cas  prévus  au  |  l^""  de  l'art.  13.  le  tribunal  doit, 
[0  vérifier  si  l'aliénation  de  l'immeuble  est  forcée  fn''699);  2°  in- 
diquer les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  (nf'700).  Rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  tribunal  vérifie  ces  deux  points  avant  de 
donner  acte  du  consentement  et  de  nommer  le  magistrat  direc- 
teur. Un  seul  et  même  jugement  peut  donc  facilement  satisfaire 
aux  prescriptions  de  l'art.  13,  |  l''^  et  de  l'art  14,  §  5;  seule- 
ment le  tribunal  sera  appelé  à  homologuer,  s'il  y  a  lieu,  une 
convention  déjà  souscrite,  au  lieu  d'autoriser  à  passer  cette  con- 
vention comme  le  suppose  le  §  l^""  de  l'art.  13.  Mais,  dans  la 
matière  qui  nous  occupe,  cette  différence  n'a  aucune  impor- 
tance réelle.  C'est  surtout  en  vue  des  conventions  passées  avec 
les  incapables  de  l'art.  13  dit  que  le  tribunal  donnera  acte  du 
consentement. 

7«U.  Puisque  le  tribunal  doit  rendre  un  jugement,  cette  déci- 
sion doit  être  provoquée  par  un  réquisitoire  du  procureur  impé- 
rial, sur  lequel  le  tribunal  doit  statuer  dans  les  trois  jours  sui- 
vants. 

L'art,  i  i  dit  que  le  tribunal  donnera  acte  du  consentement  ex- 
primé dans  le  traité.  Mais,  avant  de  donner  acte  du  consente- 
ment, le  tiibunal  ne  devra-t-il  pas  s'assurer  si  la  personne  qui 
a  signé  la  convention  est  véritablement  propriétaire  de  Tim- 
meuble  qu'elle  cède  ?  Non:  c'est  à  l'administration  à  vérifier  si 
la  personne  avec  laquelle  elle  traite  a  qualité  pour  stipuler;  le 
tribunal  n'apasàse  livrer  aux  vérifications  minutieuses  qu'exige 
l'appréciation  des  droits  des  parties  dénommées  dans  les  dif- 
férents contrats  qui  peuvent  nécessiter  la  nomination  d'un  ma- 
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gistral  directeur  du  jury.  C'est  aux  agents  de  l'administration 
ou  des  cessionnaires  à  juger  s'ils  peuvent  avec  sécurité  con- 
tracter avec  la  personne  qui  se  présente  pour  traiter;  le  tribu- 
nal nest  pas  charge  de  leur  donner  d'avis  sur  ce  point. 

762.  Le  législateur  ajoute  qu'il  ne  sera  pas  besoin  dereudre 
h  jugoiiicnt  d'expropriation.  En  effet,  l'expropriation  est  une 
aliénation  forcée,  et  il  paraît  superflu,  a  dit  M.  le  comte  Daru 
dans  son  rapport,  de  faire  prononcer  l'expropriation  à  l'égard 
d'une  personne  qui  consent  volontairementà  la  cession  de  son 
bien  (]fo)uf.,  Il  avril  1840,  p.  B77)  (l). 

71)3.  Le  législateur  déclare,  en  outri\  que  h*  tribunal  naura 
pas  besoin  de  s'assurer  que  les  for/tialités  prescrites  par  le  litre 
II  ont  été  remplies,  maison  devra  toujours  constater  l'accom- 
plissement des  formalités  du  titre  l'"''  :  dès  lors,  on  devra  pro- 
duire au  tribunal  et  viser  dans  le  jugement,  1°  la  loi  ou  l'ordon- 
nance qui  autorise  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels  l'ac- 
quisition est  faite,  el2"  l'arrêté  du  préfet  qui  désigne  les  local 
lités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu, 
lorsque  cette  désignation  ne  résultera  pas  de  la  loi  ou  de  l'or- 
donnance (2). 

K  C'est  avec  regret,  a  dit  M.  le  marquis  de  Laplace.  que  jf" 
vois  introduire  une  disposition  qui  interdit,  dans  certains  cas, 
au  tribunal  de  s'assurer  si  les  formalités  du  titre  H  ont  été  rem- 
plies :  car  ces  formalités  ne  me  semblent  pas  seulement  pro- 
tectrices des  droits  du  propriétaire,  mais  encore  de  ceux  des 
créanciers  qui  sont  ainsi  avertis  plus  à  l'avance  par  la  publicité 
qu'entraînent  ces  formalités.  Il  est  probable  cependant  que, 
puisqu'il  y  a  alors  contestation  sur  un  point  de  la  convention, 
ces  formalités  auront  été  plus  ou  moins  observées.  »  {Monit.. 
8  mai  1840,  p.9.)6.;  11  faut  remarquer  que  l'article  ni  dispense 
pas  alors  l'administration  de  remplirles  formalités  du  titre  II  ; 
il  la  dispense  seulement  de  justifier  au  tribunal  de    leur  com- 


(1)  La  cession  produit  tous  les  ef- 
fets du  jugement  d'expropriation  et 
en  tient  lieu.  Cass.  2  aoùl  18('>ô  'S.  05. 
1.  458;  D.  p.  65.1.356,  ;  l"^--  juin  1881 
S.  81.1.  3Sr  ;Crcpon.'arl.  14,  n''144. 
2j  Décidé  loulcfolii  que  lorsque 
l'exproprié  ;i  autorisé  l'expropriant  à 
prendre  possession  des  terrains  expro- 
priés, il  suffit  que    le    jugement  qui 


prononce  l'expropriation  vise  l'acte 
de  cession  déterminant  les  parcelles 
expropriées,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sassurcr  de  raccomplissemcnt  des 
rornialités  prescrites  par  le  titre  1", 
art.  2,  S  2.  n"  3,  et  le  titre  2  de  la 
loi  du  3  mai  1841.  Cass.  12  juin  1888. 
'S.  89.1.128:  D.  p.  90.1.106  . 
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plet  accomplissement  à  ("égard  des  propriétaires  qui  auraient 
consenti  à  la  cession,  sans  toutefois  accepter  l'indemnité  à  eux 
ofTerle.  L'administration  devra  remplir  sur  le  traité  intervenu 
à  l'amiable,  les  formalités  nécessaires  pour  la  mettre  à  l'abri 
des  réclamations  que  les  tiers  pourraient  élever.  Ceux-ci  n'é- 
prouveront donc  aucun  dommage. 

764.  Dans  les  cas  ordinaires,  le  jugement  qui  prononce  l'ex- 
propriation opère  la  transmission  de  la  propriété,  et  constitue 
le  commencement  d:^  la  procédure  relative  au  règlement  de  Tin- 
demnilé.  Dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons  ici,  la  transmis- 
sion de  la  propriété  a  lieu  en  vertu  des  conventions  intervenues 
à  l'amiable  ;  mais  il  reste  àaccoinplir  les  formalités  relatives  au 
règlement  de  l'indemnité.  En  conséquence,  le  jugement  doit 
nommer  un  magistrat  directeur  dujuryqui  sera  chargé  de  tixer 
l'indemnité,  et  désigner  un  autre  membre  pour  remplacer  au 
besoin  le  premii  r  lart.  14.  §§  3 et  o).  ('1\ 


1  Le  jugement  qui  donne  acte  au 
|jrupriét;iire  à  exproprier  de  son  con- 
senleiiK'iit  à  la  cession  amiable  de 
son  immeuble.  >i\\\\'  fixation  de  l'in- 
demnité par  le  ,jui-y,  tient  lieu  du  Ju- 
gement d"expropriation  et  produit  les 
mêmes  effets,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'annulation  des  baux,  et  le 
remplacement,  pour  le  locataire,  du 
droit  au  bail,  par  un  simple  droit  à 
l'indemnité.  Cass.  civ.,  12  juin  1860 
(S.  60.  1.  i(m]  :C.  Paris,  7  mai  1^61 
(S.  61.2.401,;:  G.  Paris.  11  août  1S62 
^S,  62.  2.  417:  G.  Paris.  29  juill.  ISfri 
'S.64.2.2IX»  :  Gass.  rcq.,  6  mars  186t; 
'Gaz.  Irib.,  7  mars  66  :  Trib.  civ. 
Seine,  19  fév.  1866(Gfl:.  /?vè..28mars 
66). 

Le  bail  ainsi  résolu  à  l'égard  du  lo- 
cataire 1  est  également  à  l'égard  de 
l'expropriant,  qui  ne  peut,  dès  lors, 
se  soustraire  au  paiement  de  l'in- 
demnité eu  offrant  d'entretenir  le 
bail  jusqu'à  son  expiration.  Si  néan- 
moins le  locataire  est.  de  fait,  resté 
dans  les  liaux,  il  doit  paiement  de  ses 
loyers  à  l'expropriant  :  mais  il  y  a 
lieu  de  lui  tenir  compte  tant  du  trou- 
ble qu'il  a  éprouvé  par  suite  de  l'in- 


certitude de  durée  de  sa  jouissance 
que  des  loyers  par  lui  payés  d'avance. 
En  pareil  cas.  les  juges  fixent  lépo- 
(pie  à  laquelle  le  locataire  devra  vi- 
der les  lieux,  et  si  l'expropriant  re- 
fuse de  le  laisser  sortir  à  cette-  épo- 
que, il  n'est  dû  à  ce  dernier  aucun 
loyer  à  raison  de  l'occupation  ainsi 
prolongée  par  son  seul  fait.  Paris,  7 
mai  1861  S.  61.2.401)  :  Trib.  civ., 
Seine,  19  fév.  1866  Gaz.  trib..  28 
mars  66. 

Jugé,  au  contraire,  que  cette  ces- 
cion  volontaire  ne  produit  pas  les 
mêmes  effets  qu'un  jugement  d'ex- 
propriation, et  spécialement  n'ouvre 
pas  aux  locataires  le  droit  de  pour- 
suivre la  désignation  du  jury,  à  dé- 
faut par  l'administration  d'avoir  pour- 
suivi elle-même  le  règlement  de  l'in- 
demnité dans  les  six  mois  de  la  ces- 
sion. 

Dans  tous  les  cas,  la  Gour  d'appel 
appelée  à  statuer  en  chambre  du  con- 
seil sur  cette  demande,  ne  peut  la 
rejeter  par  des  motifs  tirés  du  fond 
du  droit  ou  de  la  qualité  des  récla- 
mants :  sauf  au  jury,  s'il  s'élève  de- 
i  vant  lui  un  litige  de  cette   nature,  à 
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70").  Rien  ne  s'o[)|)ose  à  ce  que  Ton  fasse  rendre  un  seul  ju- 
j^ement  pour  plusieurs  propriétés  à  l'égard  desquelles  il  serait 
intervenu  des  traités  portant  consentement  à  la  cession  sans 
accord  sur  le  prix. 

701).  L'art,  lo  de  la  loi  du  7  mars  18U  dit,  comme  l'article 
correspondant  de  la  loi  du  7  Juillet  IH',]',],  que  ie  jugeaient  est 
publié,  affiché  et  inséré,  par  extrait,  dans  un  journal,  et  l'art. 
16  ajoute  que  le  jugement  est  transcrit  immédiatement  après 
l'accomplissement  de  ces  formalités.  Cette  expression  est  très- 
exacte  dans  la  loi  de  1833,  parce  qu'elle  renvoyait  implicite- 
ment à  l'article  14,  ([ui  ne  parlait  que  du  jugement  rendu  sur 
la  poursuite  de  l'administration,  et  prononçant  l'expropriation 
des  terrains  pour  lesquels  elle  avaitrempli  toutes  les  formalités 
indiquées  par  les  articles  antérieurs.  Mais,  par  suite  des  modi- 
fications que  la  loi  de  ISU  a  apportées  à  cet  art.  li,  il  y  est 
fait  mention  de  deux  autres  espèces  de  jugements  :  l'un  pro- 
nonçantl'expropriation  sur  la  i)0ursu  ite  du  propriétaire  ;  l'autre 
dont  il  s'agit  danscette  section,  ne  prononçant  pas  l'expropria- 
tion et  désignant  seulement  un  magistrat  pour  diriger  le  jury. 
On  peut  donc  se  demander  si  l'obligation  de  faire  publier,  afficher 
et  transcrire,  s'applique  à  ce  dernier  jugement. 

D'après  les  principes  du  droit  commun,  l'on  ne  doit  faire 


procéder  comme  il  est  dit  en  Tart. 
:i9  de  la  loi  du  'S  mai  1S41.  Cass., 
20  janv..  1864    S.  G4.1.iy->). 

La  pi-omesije  de  cession  amiable, 
laite  à  un  soumissionnaire  de  travaux 
à  exécuter,  d'un  immeuble  soumis 
à  l'expropriation  par  un  décret  d'uti- 
lité publique,  équivaut  à  la  cession 
elle-même  quant  à  la  résolution  des 
baux,  lorquc  le  soumissionnaire  a 
obtenu  de  l'administration  la  conces- 
sion qu'il  sollicitait,  et  la  promesse 
de  cession  emprunte  un  caractère  dé- 
tinitil  du  jour  où  est  rendu  le  dé- 
cret impérial  qui  autorise  la  conces- 
sion. 

Du  jour  de  ce  décret  part  le  délai 
de  six  mois  après  lequel  le  locataire 
peut  convoquer  le  jury.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  entraîner  la  résolu- 
tion du  bail,  que  la  convention  ait 
été  revêtue  des   formalités  de  publi- 


cation et  de  transcription  indiquées 
par  la  loi  du  :}  mai  1844.  L'effet  ré- 
solutoire dérive  même  d'un  acte  sous 
seiui;  privé,  et  il  importe  peu  que  le 
locataire  ait  joui  des  lieux  jusqu'à 
l'expiration  de  scm  bail.  Trib.  civ. 
Seine,  20  mars  1866  Gaz.  trih..  28 
mars  1866. 

Dans  le  cas  où  il  aconsenti  à  la  ces- 
sion amiable  de  son  immeuble,  dont 
il  a  abandonné  immédiatement  la  pos- 
session à  l'expropriant,  l'exproprié 
est  en  droit  de  saisir  les  juges  compé- 
tents afin  que  ceux-ci  désignent  les 
jurés  (|ui  fixeront  l'indenmifé  à  laquel- 
le il  i)rétend.  Cass.  18  août  1884  Mel- 
ffé c.Blancliard et  d'A Ipij) . 

En  l'absence  d'arrêté  de  cessibilité 
et  de  cession  amiable,  c'est  à  bon 
droit  que  le  tribunal  se  refuse,  sur  la 
reiiuète  d'un  prétendu  exproprié,  à 
désitiiier    un   magistrat    directeur    du 
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transcrire  que  les  actes  translatifs  de  propriété  (C.  Nap.,  2181). 
Or,  l'on  ne  peutattribuerce  caractère aujugementdontils"agit; 
D"an  autre  côté,  l'art.  19  veut  que  l'on  remplisse  les  mêmes 
formalités  pour  les  contrats  amiables  passés  entre  Tadministra- 
lion  et  les  propriétaires.  Laconvention  dont  parle  le  |  5  de  l'art. 
14,  étant  un  contrat  amiable  portant  transmission  de  propriété, 
est  réellement  le  titre  qui  doit  être  publié,  affiché  et  transcrit . 
l'on  pourrait  donc,  à  la  rigueur,  ne  remplir  aucune  de  ces  for- 
malités pour  les  jugements  qui  ne  font  que  nommerle  magistrat 
directeur  du  jury. 

Cependant,  comme  les  conventions  dont  nous  nous  occupons 
participent  tout  à  la  fois  du  traité  amiable  et  de  la  cession  judi- 
ciaire, que  le  jugement  est  un  complément  indispensable  pour 
les  contrats  passés  par  les  tuteurs  et  autres  administrateurs,  il 
paraît  convenable  de  faire  mentiondansles publications,  inser- 
tions et  affiches,  tout  ensemble  de  laconvention  intervenue 
entre  l'admisnistration  et  le  propriétaire,  et  du  jugement  qui 
en  a  été  la  suite.  On  ferait  également  transcrire  simultanément 


jui-y.  Cas?.  18déf.  1883  Ge/ec.  Préf. 
de    la   Seine-Infér.  . 

La  désignation  du  jui-y  spécial  char- 
gé de  fixer  les  indoinnités,  i'aile  par 
une  Cour  d'appel  antérieureinont  au 
jugenienl  qui  prononce  l'expropria- 
tion on  donne  acte  au  propriétaire  de 
son  consentement  à  la  cession,  est  vi- 
ciée d'une  nullité  absolue  et  a  poiu- 
effet  d'entacher  de  nullité  les  opéra- 
tions du  jurv.  Cass.  12  déc.  1887  S. 
88.  t.  176  .  * 

Le  jugement  (jui  donne  acte  à  vm 
propriétaire  de  son  consentement  à 
l'expropriation  doit  porter  en  lui- 
même  la  preuve  directe  du  fait  même 
de  ce  consentement.  Ainsi  est  nul  le 
jugement  qui  constate  seulement  qu'il 
a  été  rendu  sur  la  simple  et  unique 
réclamation  du  préfet  attestant  l'exis- 
tence du  consentement  allégué.  Cass., 
23  déc.  18G2  'S.  63.1.317;  :  10  janv. 
1877  (S.77.1.81  ;  D.  p.  78.1.127^. 

Et  au  cas  de  pourvoi  en  cassation 
contre  ce  jugement,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  surseoir  à  statuer  jusqu'au  juge- 
ment d'une  instance  dans  laquelle  il 
s'agit    de    savoir    si  l'occupation   du 


terrain  a  été  on  non  consentie  parle 
propiiétaire  :  la  question  du  pourvoi 
étant  de  savoir,  non  pas  si  à  une  épo- 
que quelconque  le  consentement  a 
été  donné,  mais  si  la  prime  en  était 
rapportée  au  moment  où  le  jugement 
attaqué  a  donné  acte  de  ce  consente- 
ment. Cass.,  23  déc.  1862  '.S.  63.  1. 
317:  Gaz.tvib.,iô  déc.  62  . 

Le  jugement  qui  donne  acte  d'une 
cession  amiable  renferme  des  motifs 
et  un  dispositif  suffisants:  s'il  contient 
mention  du  consentement  à  la  cession 
et  désignation  des  terrains  cédés.  En 
conséquence,  la  signification  d'un  ju- 
gement ainsi  conçu  fait  courir  les  dé- 
lais du  pourvoi  en  cassation.  Cass. 
civ.,16  jan^  .1865  {Gaz.  trib.,  16  janv. 
65). 

Ce  jugement  ne  produit  les  mêmes 
eftets,  qu'im  jugement  d'expropria- 
tion,et  spécialement  n'affranchit  l'im- 
meuble des  servitudes  et  autres  droits 
réels  qui  le  grèvent,  qu'autant  qu'il 
a  été  rendu  dans  les  termes  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  c'est-à-dire  après  une 
déclaration  d'utilité  publique.  C.  Pa- 
ris, 27  août  1864  (S.  64.2.209). 
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c(^sdeiix  actes.  Ue  celle  manière,  on  salisferait,  et  à  la  lettre 
de  la  loi  qui  semble  prescrire  la  ti'anscription  du  jugement,  et 
à  rintention  du  législateur,  qui  a  été  nécessairement  que  Ton 
tit  transcrire  la  convention  constatant  le  consentement  à  la 
cession  de  l'immeuble. 

707.  Les  publications,  insertions  et  afliches,  ont  pour  objet 
de  mettre  tous  les  tiers  intéressés  au  règlement  de  Tindemnité 
en  demeure  de  faire  connaître  à  radministration  leurs  droits 
ou  prétentions,  de  manière  fiu'à  l'expiration  de  la  quinzaine 
(jui  suit  la  trausi'i-iption,  ou  puisse  s'occuper  du  règlement  de 
rindemnité  par  le  jury  avec  la  certitude  que  tous  les  ayants 
droit  concourront  à  cette  opération. 

~0H.  La  signilication  du  jugement  aux  propriétaires,  prescrite 
par  le  i§  2  de  l'art.  ITi,  a  pour  effet  de  les  mettre  en  demeure 
d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'administration  tous  les  tiers 
qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  (art,  21,  |  l*""").  Sous  ce  rap- 
port la  notification  du  jugement  parait  inutile,  car  ces  ayants 
droit  ont  dû  être  indiqués  daus  le  traité  passé  entre  le  pro- 
priétaire elladminislration  ;  c'est  pourquoi  on  ne  notifie  jamais 
les  contrats  de  vente  aux  vendeurs.  Maisicila  convention  n'est 
pas  parfaite  :  elle  doit,  pour  atteindre  le  but  des  contractants, 
être  suivie  d'un  jugement.  Or,  quelque  rare  qu'il  soit  ([u'un 
semblable  jugement  soit  attaqué  en  cassation,  cela  n'est  pas 
impossible.  11  n'y  a  donc  pas  de  motifs  pour  se  dispenser  de  la 
notification  du  jugement.  Mais,  à  moins  que  Tadministration 
n'ait  quelque  raison  de  supposer  que  le  pi-opriétaire  pourra  se 
pourvoir  en  cassation,  la  notification  du  jugement  n'a  lieu 
qu'avec  celle  des  offres  relatives  à  l'indemnité . 

709.  Pour  parvenir  au  règlement  de  l'indemnité,  l'adminis- 
tration notifie  à  chacun  des  infi'ressès  les  sommes  qu'elle  con- 
sent à  lui  allouer.  Ces  offres  sont,  en  outre,  affichées  et  publiées, 
conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  1841,  La  notification 
a  lieu  au  domicile  élu,  ainsi  que  nous  l'indiquons  n"  738. 

Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres  inté- 
ressés sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'ac- 
ceptent pas  lesoffres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquerle  montant 
de  leurs  prétentions  (art.  24).  Le  cas  d'acceptation  estpeu  pro- 
bable, à  moins  que  l'administration  ne  se  soit  décidée  à  aug- 
menter les  offres  amiables  que  le  propriétaire  a  déjà  formelle- 
ment refusées,  ainsi  que  le  traité  même  l'annonce.  En  cas  de 
refus,  il  faut  faire  procéder  à  la  désignation,  puisa  la  convoca- 
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lion  du  jury.  Toute  la  procédure  a  lieualorsde  la  même  manière 
que  nous  avons  indiquées  n**  459.  et  suivants. 

770.  La  décision  du  jury  ne  peut,  dans  cette  circonstance 
€omme  en  toute  autre,  être  attaquée  que  par  un  pourvoi  en  cas- 
sation. Il  en  serait  de  même  du  jugement  qui  a  donné  acte  du 
consentement  et  nommé  le  magistrat  directeur  du  jury.  Les 
dispositionsexceptionnellesdu|  5  de  l'art.  1-4  ont  été  introduites 
dans  la  loi  du  3  mai  1841  pour  accélérer  la  prise  de  possession 
des  terrains,  et  ce  serait  aller  contre  ce  but  que  d"autoriserles 
voies  d'opposition  et  dappel.  D'ailleurs  l'art.  :20  n'établit  au- 
cune distinction  et  s'applique  à  toutes  les  espèces  du  jugement 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'art.  14.  (1). 

Section  VII.  —  Des  traités  autorisant   uniquement  la  prise   de 
j)ossession  des  terrains. 

771.  —  Utilité  réciproque  de  ces  traités. 

772.  —  Ils  ne  peuvent  s'appliquer  aux  maisons  et  bâtiments. 

773.  —  L'administration  ne  pourrait  allouer  une  prime  à  ceux  des 

propriétaires  qui  consentiraient  à  ces  arrangements. 

774.  —  Ces  traités  ne  sont  soumis  à  aucune  formalité  spéciale. 

775.  —  Ils  ne  dispensent  pas  d'exécuter  toutes  les  dispositions  de 

la  loi  du  3  mai  18il. 

771.  Dans  une  foule  de  circonstances,  ce  quiimporte  surtout 
â  l'administration,  c'est  de  pouvoir  promptement prendre  pos- 
session des  terrains  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu, 
afin  d'accélérer  leur  exécution.  De  soncùté,  le  propriétaire  n'a 
souvent  aucun  intérêt  réel  à  conserver  la  possession  d'un  ter- 
rain dont  il  ne  peut  tirer  aucun  parti  utile,  puisqu'il  ne  peut  ni 
le  vendre,  ni  le  louer,  ni  même  le  cultiver  avec  l'espoir  de  faire 


i;  Lorsque  le  propriétaire  dim 
terrain,  menacé  d'expropriation  par 
un  décret  déclaratif  d'utilité  publique, 
a,  avant  l'arrêté  de  cessibilité,  aniia- 
blenient  cédé  son  terrain  à  la  compa 
gnie  expropriante,  moyennant  prix 
convenu,  et  sous  la  réserve  de  récla- 
mer ultérieurement  une  indemnité  à 
raison  du  dommage  de  la  déprécia- 
tion que  les  travaux  pourraient  causer 
à  la  partie  de  la  propriété  qui  lui 
restait,    le    jugement   par   lequel  le 


tribunal  d'arrondissement,  statuant 
surla  demande  ultérieure  du  proprié- 
taire qui  prétend  faire  nommer  un  ma- 
gistrat pourdirigerlejury  appelé  à  ré- 
gler l'indemnité,  décide  que  cette 
demande  n'est  pas  une  conséquence 
nécessaire  de  l'expropriation,  est 
susceptible  d'appel  et  ne  peut  êti-e 
attaqué  par  la  voie  du  recours  en 
cassation.  Cass,  civ.,  26  mars  1862 
Gaz.  Irib.,  27  mars  62  . 
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la  récolte.  S'il  lient  à  (;n  conserver  la  possession,  c'est,  dans  une 
foule  de  cas,  uniquement  à  titre  de  garantie  pour  le  paiement 
(le  rindomiiité  qui  lui  (^sl  duo.  Quelquefois  il  existe  un  dissen- 
timent réel  sur  la  valeur  des  terrains,  et  le  proi)riétaire  veut 
soumettre  cette  évaluation  au  jury  spécial.  Dans  beaucoup  d'au- 
trescirconstances,  des  formalités  indipensablesretardent  seules 
le  règlement  et  le  paiement  île  cette  indemnité.  Mais  bien  des 
propriétairesayant  la  conviction  que  lindemnité  leur  sera  payée 
aussitôt  qu'elle  aura  été  réglée,  consentent  volontiers  à  ce  que 
l'administration  prenne  immédiatementpossession  deleur  ter- 
rain. Toutefois,  comme  il  ne  sei-ait  pas  justeque  le  propriétaire 
fût  privé  tout  à  la  fois  de  son  bien  et  de  l'indemnité  qui  doit 
lui  en  tenir  lieu,  l'administration  consentalorsa  ce  que  l'indem- 
nité, telle  qu'elle  seraultérieurement  fixée,  produise  intérêt  au 
taux  légal,  à  compter  du  jour  du  traité  ou  à  compter  du  jour  où 
ce  traité  autorise  l'administration  à  prendre  possession  du  ter- 
rain. Ces  stipulations  paraissent  concilier  aussi  bien  que  possi- 
ble les  besoins  de  l'administration  et  les  intérêts  du  proprié- 
taire. 

772.  L'administration  ne  sollicitant  la  prise  de  possession  des 
terrains  que  pour  y  exécuter  des  travaux,  la  stipulation  dont 
nous  parlons  ne  peut  intervenirlorsque  le  changement  apporté 
dans  l'état  des  lieux  deviendrait  un  obstacle  à  la  juste  évaluation 
de  l'indemnité  par  le  jury.  Mais  cet  obstacle  n'existe  guère  que 
relativement  aux  maisons  et  bâtiments;  et  cet  inconvénient, 
inhérent  à  la  nature  de  ces  propriétés,  existe  aussi  pour  les  me- 
sures d'urgence  qu'autorise  le  titre  Vil  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
Quand  au  mur  de  chUure,  il  est  rare  qu'on  soit  dans  la  nécessité 
de  les  démolir  en  totalité,  et  la  partie  qui  reste  permet  de  (ixer 
en  tous  temps  la  valeur  de  celle  qui  a  été  démolie.  Le  nombre 
des  arbres  est  constaté  dans  le  traité  ;  quand  on  les  abat,  ils 
sont  déposés  sur  un  terrain  voisin,  afin  qu'on  puisse  en  fixer 
la  valeur  lors  du  règlement  de  l'indemnité.  D'autres  mesures 
de  ce  genre  permettent  d'étendre  la  prise  de  possession  à  la 
plupart  des  terrains  nécessaires  aux  travaux. 

773.  M.  llusson  cite  un  autre  exemple  de  traités  de  cette  na- 
ture. «  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain,  ayant, 
dit-il,  à  occuper  de  nombreuses  parcelles  sur  des  propriétés 
infiniment  morcelées,  a  jugé  impossible  (1)  de  réaliser  promp- 


(1^    Son.-;   ri'iiipiro    de    hi  loi  du  Tjuill.  18.S3. 
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teinent  ses  acquisitions  par  les  voies  amiables.  Elle  a  donc  an- 
noncé aux  propriétaires  qu'elle  allait  recourir  à  l'expropriation 
en  masse  de  toutes  les  portions  comprises  dans  les  plans  (1), 
mais  qu'elle  accorderait  une  prime  de  o  pour  100  en  sus  de  l'in- 
demnité qui  serait  fixée  par  le  jury  à  tous  ceux  qui  consenti- 
raient à  une  occupation  immédiate.  Cette  offre  ayant  été  ac- 
ceptée par  la  plupart  des  propriétaires,  la  compagnie  moyen- 
nant un  sacrifice,  a  pu  commencer  promptement  ses  travaux.  » 
(Tome  1'',  p.  311.)  L'allocation  dune  prime  de  cette  nature  ne 
pourrait  être  consentie  par  les  administrations  publiques;  mais 
l'introduction  de  l'envoi  en  possession  pour  cause  d'urgence 
dispense  de  ces  sacrifices. 

"74.  Les  traités  dont  nous  nous  occupons  ici  n'ont  pour  objet 
que  la  pûssessioti  des  terrains  :  dès  lors  ils  peuvent  être  consentis 
sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  droit 
commun  ou  par  la  loi  du  3  mai  pour  l'alliénation  de  certains 
biens.  Ceux  qui  souscrivent  à  ses  conventions  ont  uniquement 
à  examiner  si,  en  consentant  à  la  prise  de  possession  de  ces 
biens,  ils  n'engagent  pas  leur  responsabilité,  et  comme  il  est 
certain  que  les  indemnités  de  terrains  seront  toujours  exacte- 
ment payées,  il  intervient  beaucoup  de  traités  de  cette  nature, 
même  avec  des  tutBurs  ou  autres  administrateurs.  Ces  actes, 
ne  contenant  pas  transmission  de  propriété,  ne  doivent  pas 
être  transcrits. 

"7.J.  L'administation,  n'ayant  obtenu  par  ces  traités  que  la 
pos.<:es.s'toit  de  l'immeuble,  doit,  pour  acquérir  Ir  propriétt^,  con- 
tinuer à  remplir  toutes  les  formalités  établies  par  la  loi  du  3 
mai.  Elle  fait  rendre  un  jugement  d'expropriation  sur  lequel 
elle  purge  les  hypothèques,  puis  elle  convoque  le  jury  spécial 
si  un  traité  postérieur  ne  lui  transmet  pas  la  propriété  de 
l'immeuble. 

Section   VIII.   —    Des  cessions   de  terrain  avec    ■•renonciation  à 

V  indemnité . 

776.  —  Difficulté  de  caractériser  les  actes  destinés  à  constater  ces 
conventions. 


1  II  faut  cependant  remarquer 
que  la  compagnie  ne  pouvait  faire 
rendre  le  jugement    dexpropriation 


quaprèi    avoir   essayé    de  traiter  à 
l'amiable   art.1.3,  S  Q. 
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777_  —  Elles  ne  constituent  pas  une  donation. 

778.  —  On  ne  peut  donner  quitt;ince  d'une  indeniitr  lictive. 

779.  —  Mode  qui  parait  ])ouvoir  être  adopté. 

776.  Quelque  fois,  pour  encourager  et  facillLer  rcîvécution  de  i 
travaux,  publics,  des  propriétaires  consentent  à  faire  gratuite- 
ment l'abandon  de  ceux,  de  leurs  terrains  qui  doiventètre  occu- 
pés par  les  travaux.  Le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  s'expli- 
quer sur  les  traités  de  cette  espèce;  il  importe  cependant  de 
préciser  la  nature  des  conventions  qui  peuvent  être  souscrites 
dans  ce  but. 

777.  Quelquesjuriconsultes  veulent  donner  aux  conventions 
■de  ce  genre  les  caractères  d'une  véritable  donation.  Knetlet,  la 
■donation  est  un  acte  par  lequel  une  personne  se  dépouille  gra- 
tuitement et  irrévocablement   de  la  chose  donnée,  en  faveur 
d'une  autre  personne  qui  l'accepte.  Tous  ses  caractères  se  ren- 
•contrent,  à  ce  qu'il  semble,  dans  la  convention  dont  nous  par- 
lons. Cette  assimilation  n'aurait  aucun  inconvénient  quand  à 
la  forme  des  acte.r  ;  car,  si  l'art.  931,  (G.  Nap.,  dit  que  les  do- 
nations doivent  être  passées  devant  notaires,  on  admettrait 
sans  doute  facilement  qu'il  a  été  dérogé  à  cette  disposition  par 
l'art.  5()  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Il  suffirait  de  mentionner  ex- 
pressément l'acceptation  de  l'abandon  pour  satisfaire  à  l'art. 
932,  La  transcription  de  cet  acte  (C.  Nap.,  939;  n'entraînerait 
nonplus  ni  embarras  ni  frais  .Mais  les  donations  sont  révoquées 
de  plein  droit  par  la  survenance  d'enfant  (art.  900 et  suiv.).  Dès 
lors   des  actes  de  cette  nature  n'assureraient  pas  à  l'État  la 
propriété  irrévocable  du  terrain  ;  de  manière  que  ces  conven- 
tions n'attendraient  pas  complètement  le  but  de  l'administra- 
tion. 

778.  On  a  proposé  de  faire  donner,  par  la  personne  ({ui 
fait  l'abandon  du  terrain,  quittance  d'une  indemnité,  quoi- 
qu'en  réalité  elle  n'en  reçoive  aucune.  Les  règles  de  la  comp- 
tabilité s'opposent  à  cette  marche.  Dès  qu'il  se  trouve  entre  les 
mains  d'un  comptable  des  pièces  justificatives  d'un  paiement, 
la  somme  énoncée  d'une  quittance  énonce  un  fait  faux,  et  notre 
■comptabilité  publique  n'admet  pas  de  pareils  arrangements. 

779.  D'ailleurs  la  renonciation  à  l'indemnité  n'est  presque 
jamaisabsolumcnt  gratuite,  et  dès  lorsneconstitue  pasune  véri 

table  donation.  Le  cédant  cherche  à  faciliter  l'exécution  des  tra 
vaux,  parce  que  ces  travaux  doivent  procurer  des  avantages  ai 
surplus  de  sa  propriété.  C'est  un  véritable  traité,  do  ut  facias\]i 
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ioiine  mon  terrain  à  condition  qu'on  me  fera  une  route,  un 
pont,  etc.  Dès  lors  il  est  tout  naturel  d'énoncer  dans  le  contrat 
que  le  comparant  cède  tel  terrain  à  l'État,  mais  que,  la  valeur 
de  ce  terrain  se  trouvant  compensée  avec  la  plus-value  que  les 
travaux  doivent  procurer  au  restant  de  sa  propriété,  il  ne  lui  est 
dû  aucune  indemnité,  ainsi  qu'il  le  reconnaît.  Par  suite  de  cette 
stipulation,  si  les  travaux  n'étaient  pas  exécutés,  le  cédant 
pourrait  rentrer  dans  sa  propriété  :  le  dédommagement  qui  lui 
avait  été  promis  ne  lui  étant  pas  accordé,  il  y  aurait  lieu  à  la 
résiliation  du  contrat. 

Section  IX.  —  Traitais  postérieurs  au  jagemoni  d' expropriation . 

780.  —  Traités  postérieurs  au  jugement,  mais  antérieurs  à  la  publi- 

cation et  à  la  transcription. 

781.  —   Traités  postérieurs  à  la  puljlication   et  à  la  transcription 

du  jugement. 

782.  —  Accei)tation  des  indemnités  offertes  judiciairement. 
1^^.   —  Contrat  constatant  cette  acceptation. 

78i.   —   Du  cas  où  le  propriétaire  refuse  de  passer  ce  contrat. 

785.  —  Les  tuteurs  et  autres  administrateurs  doivent  être  autori- 

sés par  le  tribunal. 

786.  —   Mais  seulement  pour  les  indemnités  immobilières. 

787.  —   Autorisation  pour  les  Ijiens  de  l'État,  des  départements,  etc. 

788.  —    L'acceptation   du  propriétaire   n'est  plus  dénoncée  aux 

créanciers  inscrits. 

789.  —    Elle  n'empêche  pas  que  les  indemnités  des  tiers  ne  soient 

réglées  par  le  jury. 

790.  —   Ces  traités  peuvent  intervenir  jusqu'au  règlement  de  l'in- 

demnité par  le  jury. 
/9L    —    Du  cas  où  il  y  a  envoi  en  possession  pour  cause  d'urgence. 

780.  Lestraitésqui  interviennent  d'après  le  jugementd'expro- 
priation,  mais  avant  la  publication  de  la  transcription  de  ceju- 
gement,  sont  soumis  aux  mêmes  formalités  que  ceux  qui  ont 
été  souscrits  antérieurement  au  jugement  :  seulement,  leur  ré- 
daction doit  offrir  quelques  diff'érences  dont  on  se  rend  facile- 
ment compte  (Voir  Formules).  L'administration  peut,  pour  ces 
traités  comme  pour  ceux  qui  sont  antérieurs  au  jugement 
d'expropriation,  se  dispenser  de  remplir  les  formalités  de  purge 
lorsque  l'indemnité  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  500  fr.  (n"^  740 
et  suiv.). 

EXPR.    T.   II.  6 
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"Hl .  Huitaine  après  la  puliiicalioii  du  jui;t'iiit'iit,  ladminis- 
tralion  doit  counaitre  tous  les  tiers  intcM-essés  au  i-èj^lement  de 
riudeninilé(no  3U2:  ;  quinzaine  après  la  Iranscriptiiui  de  ee  juge- 
ment, elle  peut  s'assurer  s'il  existe  ou  non  des  créanciers  ins- 
crits sur  le  propriétaire  m»  411)  ;  ces  deux  circonstances  facili- 
tent et  simplifient  les  conventions,  mais  elles  ne  modilient  en 
rien  les  règles  que  nous  avons  rappelées  dans  la  sect.  Il  de  ce 
chapitre  {Form.,  n"  LXXi. 

182.  L'administration  doit,  en  vertu  de  l'art,  i.'i  de  la  loi,  noti- 
lier  aux  propriétaires,  et  à  tous  autres  intéressés  qui  ont  été 
désignés,  ou  qui  sont  intervenus  dans  le  délai  lixé  par  l'art.  21, 
les  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnités.  Dans  la  quinzaine 
suivante,  ceux-ci  sont  tenus  de  déclarer  leur  urcepiaiion,  ou 
d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions  (art.  24).  S'ilsdécla- 
rent  accepter,  les  parties  se  trouvent  d'accord  sur  le  montant 
de  l'indemnité,  et  il  n'y  a  aucune  nécessité  de  recourir  à  l'in- 
tervention du  jury. 

Le  jugement  d'expropriation  a  eu  pour  effet  d'enlever  à 
l'exproprié  la  propriété  des  immeubles  (jui  y  sont  désignés 
(n»  270),  et  de  ne  laisser  à  régler  que  le  montant  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due.  Si,  lorsqu'il  lui  est  fait  offre  dune  indemnité^ 
l'exproprié  déclare  l'accepter,  la  vente  estaccomplie:  car,  comme 
le  dit  l'art.  1383,  C.  Nap.,  «  la  vente  est  parfaite  entre  les  par- 
te ties,  et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard 
«  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix.  » 
Un  contrat  de  venfe  n'est  nécessaire  que  pour  constater  la  con- 
vention, c'est-à-dire  l'accord  réciproque  sur  la  chose  et  sur  le 
prix  ;  mais,  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  lesdifférents 
points  de  la  convention  sont  déjà  prouvés  par  desactes  authen- 
tiques, c'est-à-dire  par  le  jugement  d'expropriation,  par  l'ex- 
ploit d'ofl'res,  et  par  celui  qui  constate  l'acceptation  de  ces 
offres.  L'époque  de  la  prise  de  possession  est  nécessairement 
celle  indiquée  par  l'arrêté  que  le  préfet  a  dû  prendre  eu  exé- 
cution de  l'art.  11  de  la  loi  fn°  137'i.  Un  acte  de  vente  n'est 
donc  pas  indispensable. 

783.  Pour  éviter  tous  les  incidents  qui  pourraient  résulter 
ultérieurement  de  la  perte  des  exploits  d'otfres  et  d'acceptation^ 
ou  d'un  désaveu  élevé  contre  l'huissier  qui  a  signifié  l'acte  d'ac- 
ceptation des  ofTres,  il  convient  de  rédiger  un  contrat  qui,  en 
réalité,  est  bien  plus  une  quittance  qu'un  acte  de  vente  {Form., 
noLXX). 

78i.  Maissi  le  propriétaire  ne  voulait  plus  passer  ce  contrat, 
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OU  tardait  trop  à  le  faire,  ladministration  lui  ferait  des  offres 
réelles  de  rindemnité  offerte  et  acceptée,  puis  consignerait  les 
sommes  offertes.  Dès  lors,  l'administration  se  trouverait  vala- 
blement libérée,  mais  aucun  acte  n'autoriserait  la  prise  de  pos- 
session. Pour  y  parvenir,  le  préfet  prendrait  un  arrêté  qui,  sur 
le  vu  de  l'exploit  d'acceptation,  ainsi  que  des  procès-verbaux 
doflres  et  de  consignation,  autoriserait  Tadministration  à  se 
mettre  en  possession  de  la  propriété.  S'il  y  avait  opposition  à 
cette  prise  de  possession,  l'arrêté  du  préfet  n'en  devrait  pas 
moins  recevoir  provisoirementson exécution  ;  etsi  l'ancien  pro- 
priétaire s'adressait  aux  tribunaux,  nul  doute  que  ses  réclama- 
tions ne  fussent  repoussées,  à  moins  qu'il  ne  s'inscrivit  en  faux 
contre  l'huissier  qui  aurait  signifié  l'exploit  d'acceptation  des 
offres:  même  en  ce  cas,  l'exécution  de  l'arrêté  du  préfet  ne  se- 
rait suspendue  que  quand  la  mise  en  accusation  de  l'huissier 
pour  faux  aurait  été  prononcée  par  la  Cour  royale  l'Arg.  de  l'art. 
1319.  C.  Nap.).  Or,  il  n'est  pas  croyable  que  jamaisun  faux  soit 
commis  en  pareille  matière. 

Quelques  personues  ont  proposé,  quand  le  propriétaire  ne 
voudrait  pas  passer  contrat,  de  s'adresser  au  jury  ;  mais  l'art. 
28  de  la  loi  du  3  mai  1841  s'oppose  à  cette  marche,  car  il  n'au- 
torise à  convoquer  le  jury  que  quand  lesoffres  de  l'administra- 
tion n'ont  pas  été  acceptées.  Or,  dans  l'espèce  dont  nous  nous 
occupons,  les  offres  ont  au  contraire  été  acceptées. 

783.  Le  tuteur  d'un  mineur  n'a  pas  qualité  pour  aliéner  l'im- 
meuble de  son  pupille,  ni  pour  fixer  le  prix  de  la  cession,  lors- 
que l'aliénation  devient  nécessaire.  Accepter  les  offres  de  l'ad- 
ministration, c'est,  en  réalité,  fixer  le  prix  de  la  vente,  ce  qui 
excède  le  pouvoir  des  tuteurs  et  autres  représentants  des  inca- 
pables: il  faut  donc,  dans  ce  cas.  que  l'autorisation  du  tribunal 
supplée  à  l'incapacitédecesadministrateurs.  Des  mesures  ana- 
logues devaient  être  prises  à  l'égard  de  ceux  qui  possèdent  des 
immeubles  qu'il  leur  est  défendu  d'aliéner.  En  conséquence, 
l'art.  2o  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte  :  «  Les  femmes  mariées 
«  sous  le  régime  dotal,  assistées  de  leurs  maris,  les  tuteurs, 
<*  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  dea  biens 
«  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  représentent  les  inca- 
«  pables,  peuvent  valablement  accepter  les  offres  énoncées  en 
<c  l'art.  23,  s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes  prescrites  par 
«  l'art.  13.  » 

Pour  la  forme  de  ces  autorisations,  onpeutvoirce  que  nous 
avons  dit  n'^'693  etsuiv.,  en  examinant  les  dispositions  de  cet 
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art.  13.  Il  faut  cependant  remarquer  que,  dans  le  cas  actuel,  le 
tribunal  n'aura  pas  à  vérilier  si  raliénation  de  riinmeuble  est 
réellement  forcée,  puis(jue  lejugement  d'expropriation  ne  lais- 
sera aucun  doute  à  cet  égard. 

78().  Ces  autorisations  ne  sont  requises  que  pour  les  indem- 
nités relatives  à  des  droits  immobiliers.  Si  les  mineurs  ou  autres 
incapables  ne  figuraient  dans  le  règlement  des  indemnités  qu'à 
titre  de  locataires,  fermiers,  créanciers,  etc.,  leurs  représen- 
tants pourraient  accepter  rindeinnité  offerte  sans  autorisation 
du  tribunal. 

787.  Pour  les  immeubles  appartenantà  despersonnes  civiles, 
l'acceptation  des  oflres  doit  être  également  autorisée  de  la  ma- 
nière que  nous  avons  indiquée  n»  710  et  suiv.  L'art.  2()  de  la 
loi  porte  :  «  Le  ministre  des  finances,  les  préfets,  maires  ou  ad- 
«  ministrateurs,  peuvent  accepter  les  oflres  d'indemnité  pour 
«  expropriation  des  biens  appartenant  à  l'État,  à  la  couronne, 
<(  aux  départements,  communes,  ou  établissements  publics, 
«  dans  les  formes  et  avec  les  autorisations  prescrites  par  l'art. 
«  13.  » 

788.  D'après  l'art.  28  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  en  cas  d'ac- 
ceptation des  oft'res  par  le  propriétaire,  l'administration  devait 
notiiier  cette  acceptation  aux  créanciers  inscrits,  et  dans  la 
quinzaine  suivante,  ceux-ci  pouvaient  déclarer  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  se  contenter  de  la  somme  convenue  entre  l'adminis- 
tration et  le  propriétaire  ;  cette  déclaration  obligeait  l'adminis- 
tration à  faire  régler  l'indemnité  par  le  jury.  Ces  dispositions 
ont  disparu  de  l'art.  28  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  lesdroits  des 
créanciers  inscrits  sont  maintenant  réglés  de  la  manière  que 
nous  avons  indiquée  n°  724  et  suivants. 

789.  Bien  qu'en  thèse  générale,  le  règlement  des  indemnités 
mobilières  soit  dévolu  auconseildepréfecture,ily  adérogation 
à  ce  principe  pour  les  indemnités  qui  sont  connexes  à  une  in- 
demnité foncière  d'expropriation,  notamment  pour  celles  dues 
aux  fermiers  ou  locataires  d'un  bien  exproprié  (n*'  381).  Si,  pos- 
térieurement au  jugement  d'expropriation,  le  propriétaire  traite 
avec  l'administration  sans  intervention  des  fermiers  ou  loca- 
taires, ceux-ci  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  de  faire  ré- 
gler leur  indemnité  par  le  jury  spécial.  Cela  résulte  desart.  21, 
23  et  24  de  la  loi  du  3  mai.  On  conçoit  facilement  que  l'accep- 
tation du  propriétaire  ne  puisse  plus  priver  le  locataire  de  juges 
qui  lui  étaient  acquis,  ni  l'obliger  à  abandonner  la  procédure 
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commencée,  pour  en  reprendre  une  autre  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

790.  Un  délai  de  quinzaine  où  d'un  mois  est  accordé  aux  in- 
demnitaires pour  notifier  leur  acceptation  où  leurs  refus  des 
offres  (n"  428).  Après  ce  délai, l'administrationpeut  poursuivre 
le  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury.  Toutefois,  on  peut  en- 
core ensuite  traiter  à  l'amiable.  A  la  vérité,  M.  Nogent-Saint- 
Laurens  a  dit  :  «  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas 
acceptées  dans  le  délai  de  quinze  jours  par  les  propriétaires  ou 
autres  intéressés,  dans  le  délai  d'un  mois  par  les  représentants 
des  incapables,  la  convention  amiable  n  est  plus  possible;  alors 
l'administration  citera  directement  devant  le  jury.  »  Mais  le 
législateur  n'a  point  déclaré  que  les  traités  amiables  ne  pour- 
raient avoir  lieu  après  les  délais  indiqués;  il  n'y  avait  nul  motif 
pour  les  interdire, et,  dans  la  pratique,  ilyaun  très-grand  nom- 
bre de  traités  souscrits  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'ex- 
piration de  ces  délais  et  la  réunion  du  jury,  souvent  même 
pendant  que  les  jurés  s'occupent  des  premières  affaires  qui 
leur  sont  soumises. 

791.  La  circonstance  que  l'administration  aurait  obtenu  la 
prise  de  possession  pour  cause  d'urgence  ne  modifierait  en  rien 
les  règles  que  nous  venons  de  rappeler.  Le  montant  de  l'in- 
demnité serait  prélevé  sur  les  sommes  consignées  en  vertu  des 
art.  08  et  69  de  la  loi  du  3  mai  1841.  A  la  vérité,  l'art.  73  de 
cette  loi  suppose  qu'il  sera  toujours  procédé  au  règlement  de 
l'indemnité  en  exécution  du  titre  IV  de  la  loi,  et  ce  titre  est 
presque  entièrement  consacré  au  règlement  de  l'indemnité 
parle  jury;  mais  il  contient  les  art.  24,  25  et  26,  relatifs  à  l'ac- 
ceptation des  indemnités  offertes  par  l'administration.  11  n'y 
aurait  d'ailleurs  aucun  motif  pour  interdire  en  ce  cas  les  trai- 
tés amiables  (1). 

CHAPITRE  X. 

DU    PAIEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

792.  —  Les   indemnités  doivent  être  payées  préalablement  à  la 

prise  de  possession. 

793.  —  Du  paiement  et  des  quittances. 


(1)  Voir  une  circulaire  de  la  direc-  i  ingénieurs    en  chef    des   ponts     et 
tion  [^dc  la  comptabilité  générale  aux  I     chaussées  en  date  du30déc.  1854. 
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79'i.  —  A  qui  le  paiement  doit  être  fait. 

705.  —  0'i!»ii'l   1r  paiement  n'a  pas  lieu  dans  les  six   moi.s  de  la 
décision  die  jury, les  intérêts  courent  de  plein  droit. 

796.  —  Qiiid  pour  les  indemnités  réglées  à  l'amiable. 

797.  —  S'il  y  arefusde  recevoir,  Tindemnité  est  offerte etconsignée. 

798.  —  Formalités  des  offres  réelles. 

799'.  —  Cas  où,  au  lieu  d'espèce,  l'iiuissier  est  porteur d"un  mandat 

800.  —  Consignation  requise  par  le  propriétaire. 

801.  —  S'il  y  a  obstacle  au  paiement,  la  consignation  a  lieu  sans 

offres  réelles. 
80iî.  —  Des  saisies-arrêts  ou  oppositions. 
808.  —  Versement  des  sommes  saisies  à  la  caisse  des  consignations. 

804.  —  La  consignation  peut  avilir  lieu  sans  que  la  saisie  soit  dé- 

clarée valable. 

805.  —  Réclamations  formées  par  des  tiers  sur  l'immeuble  ou  sur 

l'indemnité. 

806.  —  On  ne  consigne  que  la  portion  de  Tindemnité  qu'on  ne  peut 

valablement  payer. 

807.  —  Des  biens  donnés  en  antichrèse. 

808.  —  Du  cas  où  il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qua- 

.lité  des  réclamants. 

809.  —  Du  cas  de  pourvoi  en  cassation. 

810.  —  Débats  sur  la  validité  d'une  consignation. 

811.  —  Prise  de  possession  après  la  consignation. 

812.  —  Décbéances  prononcées  contre  les  créanciers  de  l'Etat  par 

le  décret  du  25  février  1808  et  la  loi  du  15  janvier  1810. 

813.  —  Déchéances  prononcées  parla  loi  du  38  avril  1816. 

814.  —  Déchéances  prononcées  par  les  lois  du  25  mars  1817. 

815.  —  Déchéances  prononi-ées  ]iar  les  lois  des  29  janvier  1831  et 

'i  mai  18^-)4. 

816.  — L'application  des  lois  sur  les  déchéances  appartient  à  l'au- 

torité administi'ative. 

817.  —  Du  cas  ou  rentre})reneur   se  met  en  posses.sion   avant  le 

paiement  de  l'indemnité. 

818.  — .Jurisprudence  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cas- 

sation. 

819.  —  La  propriété  est  sous  la  protection  des  triljiinaux. 

820.  —  Constatation  de  la  possession. 

821.  —  Autres  chefs  des  jugements  possessoires. 

822  à  828.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État  sur  la  compétence. 

829.  —  De  la  défense  de  continuer  les  travaux. 

830.  —  Réponse  à  une  objection. 

831.  —  Destruction  des  travaux  exécutés. 

832.  —  Condamnations  à  des  dommages-intérêts.  Jurisprudence  du 

Conseil  d'État. 
883.  —  Exécution  de  la  décision  judiciaire. 
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"92.  Autrefois,  toulen  reconnaissant  quil  était  dû  une  indem- 
nité à  [exproprié,  les  administrateurs  ne  s'empressaient  pas 
toujours  de  la  faire  payer,  et  le  propriétaire,  en  attendant  le 
paiement,  se  trouvait  privé  à  la  fois  de  son  bien  et  de  1  indem- 
nité qui  devait  lui  en  tenir  lieu.  Quelquefois  même  il  ne  touchait 
jamais  l'indemnité  quon  lui  avait  fait  espérer,  ou  tombait  dans 
le  besoin  en  attendant  quelle  fût  liquidée  et  payée. 

Frappés  de  la  position,  inaliieureuse  où  pourrait  se  trouver 
un  propriétaire  dépouillé,  par  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  d'une  propriété  fort  importante  peut-être, 
les  publicistes  ont  cherché  les  moyens  de  mettre  les  citoyens 
à  l'abri  des  inconvénients  qui  pourraient  résulter  pour  eux  de 
la  difficulté  d'obtenir  de  l'admiiii^lratifjn  le  paiement  de  l'in- 
demnité à  laquelle  ils  ont  droit.  On  a  établi  alors  pour  princi- 
pe que  le  paiement  de  l'indemnité  serait  toujours  préalable  à 
la  dépossession.  De  cette  manière,  le  propriétaire  ne  peut  être 
privé  à  la  fois  de  son  bien  et  du  prix  qui  doit  lui  en  tenir  lieu. 
Par  suite,  l'administration,  qui  a  besoin  de  prendre  possession 
du  bien,  s'empresse  de  faire  liquider  et  d'acquitter  Tindemnité, 
et  le  propriétaire  voit  cesser  beaucoup  plus  promptement  les 
inconvénients  qu'une  pareille  mesure  peut  lui  occasionner. 
C'est  d'après  ces  considérations  que  le  principe  de  l'indemnité 
pi't'alahle  est,  ayec  raison,  proclamé  l'une  des  garanties  les  plus 
importantes  de  la  propriété.  11  a  été  consacré,  dans  notre  droit 
public,  par  l'art.  10  de  la  charte  de  1814,  reproduit  dans  l'art. 
9  de  celle  de  183'J,  portant  que  •'  l'État  peut  exiger  le  sacrifice 
«  d'une  propriété  pour  cause  d'utilité  publique  légalement 
«  constatée,  mais  avec  une  indemnité  préalable.  >- 

L'obligation  d'acquitter  l'indemnité  avant  la  prise  de  posses- 
sion s'applique  non-seulement  au  capital  de  l'indemnité,  mais 
aussi  aux  intérêts  et  aux  frais.  Toutefois,  si  l'administration  a 
quelques  réclamations  à  former  contre  le  propriétaire,  soit  pour 
les  dépens  auxquels  il  aurait  été  condamné,  soit  pour  toute 
autre  cause,  elle  peut  les  déduire  sur  le  montant  de  l'indemnité, 
pourvuque  sa  créance  soit  liquide  et  exigible  (  C.  .\ap.  ,  1291). 
La  compensation  s'opère  même  «le  plein  droite!  éteint  sa  dette 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  i/hid.,  1289. 1290)  d  i. 


1  -ajoutons  que  l;i  disposition  i  ment  ou  la  cou:iignalion  de  riiulein- 
finale  de  l'art.  55,  qui  assujettit  les  I  nité  allouée  par  li^jury,  n"c5t  pa.-^  ap- 
expropriés  à  attendre  un  délai  de  six  I  plicable  an  cas  où,  soit  avant,  soit 
mois  avant  de  pouvoir  exiger  le  paie-   |  depuis  la  décision  du  jury,  l'cxpro- 
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793.  Lorscjue  le  paiement  est  à  la  charge  du  Trésoril  ne  peut 
être  opéré  par  le  préfet  (jui  n'a  à  sa  disposition  aucune  somme 
appartenant  à  l'État;  mais  ce  fonctionnaire  délivre  sur  le 
payeur  du  département  un  mandat  conforme  à  la  formule 
n"  LXXII,  et  égal  au  montant  delà  créance  en  principal  et 
intérêts.  C'est  ordinairement  sur  ce  mandat  que  l'indemnitaire 
met  sa  «[uiltanceen  peu  de  mots,  comme  l'indique  la  formule. 

Si  le  créancier  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  la  quittance  doit 
être  donnée  par  acte  notarié  ou  dans  la  formule  administrati- 
ve {Forni.  no  LXXIIl), 

794.  Lorsque  l'indemnité  a  été  fixée  par  un  traité  amiable, 
le  paiement  doit  être  fait  à  la  personne  qui  a  été  désignée  dans 
ce  traité  comme  ayant  droit  à  l'indemnité.  Si  le  règlement  de 
l'indemnité  a  été  fait  par  le  jury,  on  doit  payer  chacun  des  in- 
téressés dénommés  dans  cette  décision  la  somme  qui  lui  a  été 
allouée  par  les  jurés  (1). 


priant  a  fait  des  actes  qui  constituent 
de  sa  part,  une  prise  de  possession. 
Doivent  être  considérés  connne  tels 
les  coni,'és  donnés  par  Icxpropriant 
aux  locataires  de  liminouble. 

De  ce  que,  devant  le  jury,  l'expro- 
priant a  offert  de  payei'  les  intérêts 
des  indemnités  allouées  au  proprié- 
taires et  aux  locatairi.'s,  à  partir  de 
l'époque  des  congés,  et  de  ce  quil  a 
été  donné  acte  de  cette  offre,  il  ne 
résulte  pas  que  le  capital  des  indem- 
nités ne  soit  pas  exig-ible.  C.  Paris, 
16  déc.  1862  S.  (52.  2.  54  :  Trib.  civ. 
Seine,  S  fév.  1862  Gaz.  trib.,  20r.v. 
62);  C.Paris,  14  juill.  186.3  Gaz. 
trib.,  19  juill.  63  :  Trib.  civ.  Seine, 
22  déc.  1863    Droit,  1  janv.  64). 

Si,  aux  termes  de  iart.  55,  lex- 
propriaiit  a  un  délai  de  six  mois  pour 
acquitter  l'indemnité  lixée  par  le  iury, 
il  n'y  a  là  pour  lui  qu'une  faculté 
dont  il  use  à  ses  risques  et  périls. 
S'il  résuite  du  retard  mis  par  l'ex- 
propriant à  acquitter  i'indeumité  un 
riommage  quelconque  pour  un  tiers, 
l'expropriant  est  tenu  de  réparer  ce 
dommage.  Trib.  civ.  Seine,  24  nov. 
1863  '.Gaz.  trib.,  1  janv.  64). 

L'expropriant  qni  a  payé    l'indem- 


nité due  à  un  locataire  dans  le  dé- 
lai de  six  mois,  à  partir  de  la  déci- 
sion du  jury,  conformément];!  l'art.  55. 
ne  peut  être  condanmé  aux  intérêts 
de  cette  indeumité  sous  prétexte  que 
ce  locataire  aurait  reçu  congé  avant 
cette  décision,  alors  d'ailleurs  que. 
malgré  ce  congé,  il  est  resté  dans  les 
lieux.  Cass..  req.,  7  fév.  1865  [Gaz. 
trib.,  8  fév.  65  . 

1  Pour  le  payement  de  son  in- 
demnité ou  l'exécution  des  travaux 
qui  lui  ont  été  promis  par  l'expro- 
pi'iant  en  sus  de  son  indemnité, 
l'exproprié  ne  peut  invoquer  d'au- 
tres garanties  que  celles  que  lui  ac- 
corde l'art.  .53,  de  la  loi  du  3  mai 
1841  :  si,  par  son  fait,  il  ne  peut  plus 
y  recourir,  il  devient  créancier  pur 
et  simple  de  l'expiopriant  et  ne  peut 
exercer,  en  cas  de  faillite  de  ce  der- 
nier, aucun  droit,  de  préférence  au 
préjudice  des  autres  créanciers.  Cass. 
2  février  1881  S.  81.  1.  327;  D.  p.  81 
1.  1.58  . 

Si  les  conunissaires  investis    des 

droits  de  l'administration  pour  tout  ce 

(jui  concerne  l'exécution  des  travaux, 

ont  été  soumis  à  l'obligation  de  payer 

I    les    indenmités     d'expropriation,     i. 
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La  personne  désignée  danscette  décision  comme  propriétaire 
de  l'immeuble  ne  peut  être  astreinte,  pour  obtenir  le  paiement 
de  l'indemnité,  à  justifier  de  ses  titres  de  propriété.  Il  y  a  une 
décision,  passée  en  force  de  chose  jugée,  qui  déclare  qu'une 
indemnité  de...  lui  sera  payée;  l'administration,  avec  qui  cette 
décision  a  été  rendue,  ne  peut  donc  plus  mettre  en  doute  la 
nécessité  de  ce  paiement.  Si  le  détenteur  qui  n'a  point  de  titre 
de  propriété,  qui  n'a  à  invoquer  que  sa  possession,  se  trouvait 
privé  de  l'indemnité  que  le  jury  lui  a  allouée,  pour  défaut  de 
production  de  titres, la  loi  serait  violée,  puisqu'un  propriétaire 
(le  possesseur  est  présumé  propriétaire  jusqu'à  preuve  contrai- 
re) serait  dépouillé  de  son  bien  sans  indemnité,  et  que  l'admi- 
nistration garderait  cette  indemnité,  qu'il  lui  a  été  prescrit  de 
payer  et  qu'aucun  tiers  ne  conteste  au  réclamant.  Mais  il  faut 
d'ailleurs  remarquer  que,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le 
détenteur  est  en  droit  de  s'opposer  à  la  prise  de  possession 
jusqu'à  ce  que  l'indemnité  lui  soit  payée;  l'administration  n'at- 
teindrait donc  jamais  le  but  de  l'expropriation,  puisque  le  re- 
fus ou  l'impossibilité  de  produire  les  titres  de  propriété  empê- 
cherait le  paiement,  et  qu'à  défaut  de  paiement,  la  prise  de 
possession  ne  pourrait  avoir  lieu.  Le  législateur  a  évité  cet  in- 
convénient: il  a  voulu  que  l'administration  payât  au  proprié- 
taire indiqué  dans  la  décision  du  jury:  mais  il  a  déclaré  que  ce 
paiement  libérerait  complètement  le  Trésor,  ainsi  que  le  recon- 
naît l'arrêt  que  nous  allons  citer. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  ces  principes  dans  une  cir- 
constance bien  remarquable.  L'administration  de  la  guerre  avait 
fait  rendre  contre  le  sieur  Boudard  un  jugement  qui  le  déclarait 
exproprié  d'une  maison  où  il  exploitait  une  mégisserie,  ainsi  que 
d'un  jardin  dentelle  l'avait  considéré  comme  propriétaire.  Le 


n"cn  résulte  point  que  les  propriétai- 
res expropriés,  à  moins  qu'ils  n'aient 
compromis  leurs  droits  par  des  ac- 
tes librement  consentis  en  faveur 
des  concessionnaires,  soient  sans 
qualité  pour,  à  défaut  de  ceux-ci  de 
remplir  cette  obligation,  demander 
à  l'expropriant,  par  une  action  per- 
sonnelle, le  payement  de  l'indemnité 
que  le  jurv  leur  a  allouée.  Cass. 
19juill.  1882  S.  8:1  1.  134:  D.  p. 
82.  1.  457,. 

Lorsque  l'exproprié  a  obtenu   une 


ordonnance  de  référé  enjoigrnant  au 
concessionnaire  de  cesser  les  tra- 
vaux entrepris  sur  les  terrains  qu'il 
n'était  autorisé  à  occuper  que  tempo- 
rairement, et  que  l'exécution  de  l'or- 
donnance a  été  arrêtée  par  les  me- 
naces du  concessionnaire,  l'exposant 
ne  saurait  opposer  au  propriétaire  le 
consentement  librement  donné  à  la 
prise  de  possession  des  terrains  par 
le  concessionnaire,  de  manière  à  dé- 
gager sa  propre  responsabilité.  Même 
arrêt. 
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jury  avait  l'iisiiitc  fixe  riiKlciimUc  duc  à  HmidaiMl  ;i  l{(),U()()  IV. 
L'n  mandai  lui  lui  délivre  poui-lc  lunnlant  de  celle  indenmilé  : 
mais  radniinislralioii  ap|)i-it  alors  (jue  lesieur  I.'  uidaiMl  uélail 
pas  propriélaire  de  la  maison  et  du  jardin  doiil  rex|)i-iij)rialiou 
avail  él('  prononcée  sur  lui,el(|ui,  sui\anlacle  autlienlique  du 
2()ct.  IH.'n,  avaient  été  acquis  par  la  demoiselle  Prestat,  sous  le 
cautionnement  solidaire  du  sieur  Boudard.  Un  j^arde  du  génie 
fut  alors  chargé  de  former  opposition  au  paiement  du  mandai. 
Un  dél)at  s'engagea,  et  radininislralion  prétendit  quelle  ne  de- 
vait pas  payer  la  valeur  représentative  de  la  propriété  à  quel- 
qu'un qui,  évidemment,  n  était  pas  le  propriétaire  ;  queTévalua- 
tion  de  Tindemnité  faite  par  le  jury  ne  dispensait  pas  celui  qui 
voulait  en  toucher  le  montant  de  juslilier  de  ses  titres  ou  de  sa 
qualité:  que,  d'après  les  art.  1370  et  1377,  C.  Nap., celui  qui  a 
payé  par  erreur  une  sommenon  due  est  autorisé  à  la  répéter; 
qu'à  plus  forte  raison  celui  qui  ne  doit  pas  est  fondé  à  retenir 
ce  qu'il  n'a  pas  encorepayé.  On  faisait  enfin  ol)server  que,  quand 
même  la  charte  et  la  loi  du  7juillel  1833  auraient  dérogea  ces 
principes  pour  l'indemnité  représentative  de  l'immeuble, il  ne 
pouvait  en  être  de  même  pour  celle  relative  au  déplacement  de 
la  mégisserie,   que  le  jury  aurait   nécessairement    [\\én  aune 
somme  moins  élevée,  s'il  avait  su  que  Boudard  n'était  que  loca- 
taire de  la  maison  dans  laquelle  ilavait  placé  cet  établissement. 
Ces  prétentions   furent  rejetées  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon  du  l*"'  décembre  1842.  parle  motif  que  «  des  art.  21.  31»  et 
49  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  il  résulte  que,  lors({ue  le  jury  a  fixé 
les  indemnités  dues  par  suite  dune  expropiation  pour  cause 
d'utilité  publique,  sans  que  l'Étal  ait  élevé  de  contestation,  soit 
sur  la  qualité  des  réclamants,  soitsur  le  droit  àuiu'  indemnité, 
le  chiffre  de  l'indemnité  reste  irrévocablement  fixéaveclui;que 
dés  lors  il  est  non  recevable  à  venir  plus    tard,  pour  quelque 
cause  quece  soit,  en  demander  la  modification  :  qu'au  surplus 
une  indemnité  était  due  à  Boudard  pour  le   déplacement  de  sa 
mégisserie,  bien  qu'il  ne  fut  que  locataire  de  laniaison  expro- 
priée. » 

Pourvoi  en  cassation,  et, lo  o  février  ISTi,  arrêt,  portant  : 
«  Que  nilejugemenntd'expropriation,  niladécisiondu  jury. qui 
a  été  également  rendue  exécutoire,  n'ontété  attaqués  par  l'État, 
par  Boudard,  ou  par  tout  autre  partie  intéressée  ;  qu'aux  terme? 
de  l'art.  18  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  actions  en  revendica- 
tion ne  peuvent  empêcher  l'expropriation  ni  en  ari'èler  TefTet  ; 
que  le  droit  des  réclamants  est  transporté  sur  le  prix  et  l'im- 
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meuble  en  denieiu-e  allVanchi  :  —  Que  Tari.  iJ  détermine  com- 
ment les  divers  intéressés  sont  en  demeure  défaire  valoir  leurs 
droits  ;  — Que  lademoisellePrestatnipersonne  pour  elle  n'avait 
fait  valoir  ses  droits  de  propriété, soit  avant  la  fixation  de  Tin- 
"demnité,soit  lors  de  cette  fixation  ;  —  Que  l'action  en  revendica- 
tion qu'elle  auraitultérieurementformée  n'aurait  pu  arrêter  l'ef- 
fet de  l'expropriation  ni  donner  lieu  à  la  modification  du  chiffre 
de  l'indemnité,  puisque  son  droit  se  trouvait  transporté  sur  le 
prix,  c'est-à-dire  sur  le  prix  fixé  avec  celui  qui  avait  été  réputé 
propriétaire  tant  à  raison  de  l'accomplissement  des  furmalités 
de  publicité  prescrites  par  la  loi  que  de  la  mise  en  demeure  de 
tous  les  intéressés  :  — Que  de  l'art.  39il  résulte  que  la  décision 
du  jury  qui  fixe  le  montant  de  l'indemnité  estisauf  lecas  de  re- 
cours en  cassation)  définitive  et  irrévocable,  quels  que  soit  les 
■obstacles  qui  s'opposent  ultérieurement  au  paiement  de  cette 
indemnité  entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle  a  été  attribuée  ; 
obstacles  qui,  d'après  l'art,  oi  doivent  être  levés  d'après  les 
règles  du  droit  commun  ;  —  Qu'en  un  mot,  après  la  décision 
du  jury,  il  ne  peut  plus  s'élever  ou  se  débattre  que  des  difficultés 
étrangères àlafixationdumontantdel'indemnilé;  — Que  l'P^tat. 
qui  a  poursuivi  lexproprialion  et  provoqué  la  fixation  de  l'in- 
demnité contre  celui  qu'il  a  considéré  comme  le  véritable  pro- 
priétaire, ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  celui  qui  sera  fondé 
à  exercer  l'action  en  revendication  transportée  sur  le  prix;  que 
son  droit  se  borne  à  exiger  que  sa  délibération  soit  régulière  » 
fDevill.,  p.  -HT). 

Relativement  àl'indemnité  allouée  pour  le  déplacement  de  la 
mégisserie,  l'arrêt  déclare  que  c'est  en  vain  que  l'État  soutient 
que  cette  indemnité  aurait  pu  ne  pas  être  la  même  si  le  jury  avait 
su  que  le  propriétaire  du  mobilier  de  la  mégisserie  était  autre 
que  le  propriétaire  de  l'immeuble,  et  que  l'État  est  non  receva- 
ble  à  élever  une  contestation  de  cette  nature,  qui  évidemment 
n'est  pas  étrangère  à  la  fixation  de  l'indemnité  [fhid.). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  en  date  du  8  juillet  184(î  d). 


1  Sircy,  4().  2.  489.  — V.  cuco-  1  l'cllu  qualité  ;i  toutes  Icr.  opérations  de 
■♦Ml  ce  sens,  Gass.  28  janvier  1834  S.  rexpropriation  et  à  la  décision  du  jii- 
34.1.206:    D.  p.  .34.1.48  .  I   ry:  .-on   titre    à  Tindenniité  se  trouve 

Jugé  aussi  que  la  partie  expropriante  I  par  là  judiciairement  reconnu,  ctn'est 
ne  peut  exiger  dcTexproprié  la justifica-  1  plus  dès  lors  susceptible  de  contcs- 
Uon  de  sa  qualité  pour  recevoirrindem-  1  tation.  Cass.,  28  avril  1858  Dali.  58.1. 
flité,    lorsque    ce    dernier  a  figuré  en  1  272'. 
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a  statué  dans  le  même  sens,  bien  (ju^en    termes  moins  précis. 

79o.  LorsqueTadministration  veut  exécuter  les  travaux  qu'elle 
a  entrepris,  elle  doit,  pour  prendre  possession  de  limmeuhle, 
se  hâter  d'acquitter  le  montant  de  l'indemnité  ;  mais  il  peut 
arriver  que  l'administration  se  repente  de  l'opération  qu'elle 
avait  entreprise,  ou  hésite  seulement  à  la  continuer  ;  que  le 
crédit  qui  avait  été  voté  soit  épuise,  ou  que  les  fonds  destinés  à 
cette  entreprise  soient  appliqués  à  un  objet  plus  urgent.  Dans 
toutes  ces  circonstances,  l'administration  n'aura  aucun  intérêt 
à  prendre  possession,  et  n'acquittera  par  conséquent  pas  l'in- 
demnité. Le  propriétaire,  sous  le  coup  d'une  dépossession  qui 
peut  être  immédiate,  mais  qui  peut  aussi  être  ajournée  plus  ou 
moins  longtemps,  est  dans  l'impossibilité  de  tirer  aucun  parti 
utile  de  son  immeuble,  bien  qu'il  en  conserve  la  possession 
nominale.  Il  lui  importe  donc  essentiellement  de  ne  pas  rester 
trop  longtemps  dans  cet  état  précaire.  Mais  il  faut  aussi  donner 
à  l'administration  le  temps  de  réunir  les  tonds  nécessaires  à  la 
liquidation  des  indemnités,  et  de  remplir  les  autres  formalités 
préalables  à  la  possession.  En  conséquence,  on  a  accordé  à 
l'administrationun délaide  six  mois  (YoirCm\  du  min.deairav. 
publ.  du  12  juin  1847)  (1). 

Qu'arrivera-t-il  si  l'indemnité  n'estpas  acquittée  dans  le  délai 
de  six  mois  ?  Le  législateur  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de  donner 
une  garantie  réelle  à  l'indemnitaire.  On  a  cherché  seulement 
à  diminuer  le  dommage  qu'il  pouvait  éprouver,  en  déclarant, 
dans  le  §  2  de  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que,  «quand  l'in- 
«  demnitéauraété  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée 
'(  dans  les  six  mois  de  la  décision  dujury,  les  intérêts  courront 
<(  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai.  »  Mais  si,  dans  la 
persuasion  que  l'expropriation  recevrait  immédiatement  son 
complément  légal,  l'indemnitaire  a  acheté  une  autre  propriété, 
dont  il  doit  solder  le  prix,  ou  s'il  a  d'autres  dettes  à  parer,  il 
n'en  sera  pas  moins  exposé  aux  poursuites  de  ses  créanciers, 
sans  pouvoir  forcerl'administrationàse  libérer  immédiatement. 
Il  faut  reconnaître  que  la  loi  ne  fournit  aucun  moyen  de  parer 
à  cet  inconvénient. 


'1  Lindoninitc  comprenant  les  éven- 
tualités de  perte  de  jouissance  pen- 
dant le  délai  de  six  mois,  le  proprié- 
taire  exproprié   ne    saurait,    sous    le 


prétexte  de  cette  perte,  être  admis  à 
réclamer  les  intérêts  avant  l'expiration 
de  ce  délai.  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
28  avril  1K85    Gaz.  du  Pal.,  85.i.6:î3) 
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On  voit  que  l'art.  55  fait  courir  les  intérêts  depleindroitquand 
l'indemnité  n"a  pas  été  payée  dans  les  six  mois  à  compter  de  la 
décision  du  jury.  Néanmoins  la  discussion  qui  a  précédé  l'adop- 
tion de  cet  article  à  la  Chambre  des  députés  semble  annoncer 
que  l'on  voulait  que  le  délai  de  six  mois  courût  du  jour  où  l'ad- 
ministration était  autorisée  àprendre possession  de  l'immeuble. 
La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  Font  ainsi 
compris  {Code  des  Municipalités, t^.  17:2  ;  Foucart,  t.  i'-'',  p.  213; 
Cotelle,  t.  l*"",  p.  517  ;Gand.  p.3G-4).  Mais  la  rédaction  adoptée 
est  claire  et  ne  répond  pas  à  cette  intention. 

D'après  l'art.  1652, C.  Nap.,  les  intérètsdu  prix  d'un  immeu- 
ble vendu  ne  sont  dus  qu'autant  que  cet  immeuble  a  été  livré  à 
l'acheteur  ou  qu'il  lui  a  été  fait  sommation  de  payer.  Les  cré- 
ances pour  autres  causes  qu'un  prix  d'immeuble  ne  portent  in- 
térêts qu'en  vertu  d'une  demande  en  justice,  conformément  à 
l'art.  1153,  1 3,  du  même  Code  ;  mais  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai 
fait  courir  les  intérêts  de  l'indemnité  de  plein  droit  à.  l'expira- 
tion des  six  mois  qui  suivent  la  décision  du  jury.  Cette  dispo- 
sition déroge  au  droit  commun  sous  plusieurs  rapports. 

Elle  déroge  d'abord  aux  art.  1153  et  1652,  en  ce  que  les  in- 
térêts courent  alors  sans  sommation  ni  demande  en  justice. 

Il  faut  aussi  remarquer  qu'en  général  un  acquéreur  ne  doit 
l'intérêt  du  prix  que  parce  que  l'immeuble  lui  a  été  livré,  et  qu'il 
peut  en  percevoir  les  fruits  ou  revenus  ;  mais  ici  l'administration 
doit  l'intérêt  de  l'indemnité,  quoiqu'elle  ne  puisse  pas  encore 
prendre  possession  de  l'immeuble.  Ce  n'est  pas  en  vue  de  la  per- 
ception des  revenus  que  le  droit  d'expropriation  lui  a  été  ac- 
cordé :  on  ne  s'est  donc  pas  occupé  de  savoir  si  elle  percevrait  ou 
non  les  revenus.  Il  y  a  plus  .•  l'indemnité  est  la  représentation 
d'une  foule  de  préjudices  divers,  dont  quelques-uns  ne  se  réa- 
lisent qu'après  que  les  travaux  sont  exécutés  ;  ainsi  l'indemnité 
pour  moins-value  du  surplus  de  la  propriété  estquelquefois  l'ob- 
jet dune  allocation  considérable,  et  cette  moins-value  n'existe 
pas  tant  que  ladministration  n'a  pas  pris  possession  ;  cepen- 
dant toute  l'indemnitéallouée  parle  jury  porte  intérêt  à  l'expi- 
ration du  délai  de  six  mois,  sans  aucune  distinction. 

Mais  de  ce  qu'à  l'expiration  du  délaide  six  mois  les  intérêts 
courent  de  plein  droit,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  courir 
plus  tôt,  soit  parce  que  l'administration  aura  été  mise  en  pos- 
session de  l'immeuble,  soit  en  vertu  d'une  sommation  depayer 
à  elle  signifiée,  ou  d'une  demande  qui  aurait  été  formée  devant 
le  jury;  mais  ces  intérêts  nepeuvent  jamais  courir  qu'àcompter 
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de  répfxjuf  i|iii  a  cti*  lixée  pour  la  prise  de  possession  parl'ad- 
ministration.  .lusque-là  leproj)rirlaire  peut  i)ercevoirles  fruits, 
et  il  a  dû  demander  une  indeuinité  pour  la  perte  ([uil  devait 
éprouver  par  la  réduction  des  revenus  (1). 

Dau'^  l'art.  .">.")  de  la  loi  du  7  Juillet  IH'.V.),  il  était  dit  que.  à 
l'expiration  des  six  mois,  les  intérêts  couraient  de  plein  droit  à 
litre  de  dédominagpinent,  ce  qui  jetait  beaucoup  d'incertitudesur 
le  sens  de  cet  article.  Ln  1841,  M.  Dugabé  demanda  la  suppres- 
sion de  ces  derniers  mots,  et  fit  remarquer  à  la  Chambre  des 
députés  que.  si  cesmots  voulaient  dire  siniplementquel'on  avait 
pour  but  de  dédommager  rindemnilaire,  c'était  une  inutilité, 
parce  que  ce  but  était  évident.  «■  Mais  c'est  plut(')t,  ajoutait-il, 
uneinjustice,  parcequesi  vous  iulroduisie/unedisposition aussi 
extraordinaire,  vous  sembleriez  imposer  aux  tribunaux  l'obliga- 
tion de  ne  pas  accorder  de  dédommagement,  lorsque  cej)endant. 
par  un  mépris  évident  des  prescriptions  delà  loi,  leprop)*iétaire 
dépossédé  éprouve  un  grave  dommage.  Il  faut  garderies  droits 
de  tous...,  et  dites  bien  que  ce  propriétaire  n'a  pas  seulement 
le  droit  de  toucher  les  intérêts  des  sommes  dues:  que,  selon  les 
circonstances,  il  peut  encore  demander  et  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts {approfjfilioti)  >>  (Mi»)!!.,':]  mars  18-41.  p.  5^0).  Cet 


(1)  Ci'pciulanl,  Iv:-  iiitéirls  :^onl  dus 
:iii  propriétaire  depuisle  jour  du  congé 
donné  aux  locataires.  Peu  importe 
même  que  les  locataires  soient  ix-stés 
dans  les  lieux  loués  dans  l'intervalle 
du  congé  au  paiement  de  l'indeumilé 
qui  leur  était  due.  C.  Paris,  14  janv. 
l86->  [Gaz.  trib.,  2  iev.  ^j■2).  Mais  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  le  contraire. 
Cass.  ii  nov.  l^i'.r)  Onz  frih.rr^fév. 
65  . 

Les  intérêts  de  l'indemnilé  courent 
à  partir,  non  du  1".  mais  du  15  du 
premier  mois  du  terme  fixé  pour  la 
prise  de  possession.  C.  Paris,  ^i•^  lév. 
1866   Gaz.  trib..  23  Iev.  66;. 

Le  jury  na  pas  le  droit  de  fixer  le 
point  de  dépai-t  des  intérêts.  Cass.. 
-20  mai  1845  (S.  45.1.415)  :  !«-•  Juill. 
1&45  (S.45.i.4y2;  :  26  janv.  im.i[Uull. 
eiv.,  p.  17).  —  Mais  le  jury  n'outre- 
passe pas  des  droits,  quand,  en  regard 
des  conclusions  tendant  à  lui  faire 
lixer  la  dale  de  la  prise  de  possession, 


il  se  borne  à  dire  ipie  les  intérêts 
ct)urront,  ainsi  que  de  droit,  à  partii- 
de  la  prise  de  possession.  .\rrêl  pré- 
cité (lu  16  janv.  1863. 

L'iiulemnité  d'expioprialion  payée 
au  locataire  exproprié  avant  les  six 
nu)is  qui  ont  suivi  la  décision  dujmy, 
n'est  pas  productive  d'intérêts,  alors 
même  quece  locataire  aurait,  avant  le 
Jugenienl  d'expropriaticn,  reçu  congé 
pour  une  époque  antérieure  à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  si,  d'ailleurs,  il  n'a 
été  réellement  dépossédé  par  l'expro- 
priant qu'au  moment  du  i)aienien(  de 
lindenniité  ;  on  dirait  vainement  que 
le  locataire  doit,  en  cas.  être  réputé 
dépossédé  avec  droit  aux  intérêts  de 
l'indemnité  à  lui  allouée,  dès  répoijue 
pour  laquelle  le  congé  lui  a  été  si- 
gnifié. 

L'n  tel  congé  ne  peut  <lomK'r  lieu 
qu'à  une  réclamation  d'indemnité  de- 
vant le  jury.  (lass.  civ..  14  nov.  1865 
lJall.«'M;.l.i34K 
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amendement  fut  adopté  sans  difticulté  (lùid.),  et  celte 
discussion  prouve  que  la  Chambre  n'a  pas  voulu  déroger  au 
droit  commun  et  s'est  bornée  à  déterminer  un  cas  où  les  inté- 
rêts courent  r/r  ph'i»  droit, comme  l'indique  l'art.  1153,  §3.  Mais 
le  but  annoncé  par  M.  Dugabé  est-il  atteint?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  L'art.  1133,  1 1*"",  dit  que,  dans  les  obligations  qui  se  bor- 
nent au  paiement  d'une  somme  d'argent,  les  dommages-inté- 
rêts ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  inté- 
rêts fixés  par  la  loi.  Dans  l'espèce,  ces  intérêts  sont  dus  de  plein 
droit,  mais  aucune  disposition  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  pro- 
nonce de  dérogation  à  la  première  disposition  de  l'art.  1133,  et 
la  Chambre  des  pairs  n'a  pas  été  mise  dans  le  cas  de  se  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  si  le  propriétaire  pouvait  deman- 
der tout  à  la  fois  les  intérêts  de  l'indemnité  et  des  dommages- 
intérêts. 

79t).  Les  dispositions  du  §  2  de  l'art.  33  ne  s'appliquent  point 
aux  indemnités  réglées  à  Tamiable;  le  texte  de  cet  article  dit 
assez  clairement  qu'il  ne  statue  que  pour  le  cas  où  l'indemnité 
a  été  fixé  par  le  jury.  Les  traités  amiables  doivent  indiquer  à 
quelle  époque  les  intérêts  de  l'indemnité  seront  dus  (Form. 
noLVlII).  A  défaut  de  stipulation  expresse,  on  suivrait  les  règles 
du  droit  commun.  Ainsi,  d'après  l'art.  103:2,  C.  Nap.,  l'adminis- 
tration devrait  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au  paiement 
du  capital  dans  les  cas  suivants:  lorsque  cela  a  été  convenu  lors 
de  la  vente;  si  la  chose  vendue  et  Uv)-ée  produit  des  fruits  ou 
revenus;  s'il  y  a  eu  sommation  de  payer.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  intérêts  ne  courent  que  depuis  la  sommation;  mais  ce  der- 
nier acte  suffît,  et  il  n'est  pas  besoin  en  ce  cas  d'une  demande 
en  justice,  comme  Fart.  1133  l'exige  en  d'autres  circonstances. 
Dans  tous  les  cas  où  les  intérêts  sont  dus  au  vendeur,  s'il  a 
tiré  quelque  profit  de  l'immeuble  dont  il  est  en  possession,  il 
doit  en  faire  l'imputation  sur  les  intérêts  (1). 

En  cas  de  cession  volotontaire  d'un  immeuble  nécessaire  à 
l'exécution  de  travaux  publics,  les  intérêts  de  l'indemnité  peu- 
vent être  alloués  à  l'indemnitaire,  sans  que  celui-ci  l'ait  de- 
mandé, à  partir  du  jugement  qui  adonné  acte  de  cette  cession, 


(1;  Lojiiiy  n'excède  pas  ses  poii- 
voii'd  lorsque  c'est  du  consentement 
des  parties  qu'il  lîxe  le  point  de  dé- 
part des  intérêts  à  une  époque  déter- 
minée. Ciss.  30  juin  lS5(i  (U.  p.  56.1. 
263,.  —  En  tous  cas,  la  partie  qui  a 


(MKiclu  à  cette  fixation  ne  peut  eusui- 
te  se  taire  un  griet'  de  ce  que  le  jury 
a  statué  conformément  à  ses  conclu- 
sions. Cass.  6  févr.  1861  (D.  p.  61. 
1.135:   J.  P.  62.  128  . 


96 


CHAI'.   X.   —    1)1-  l'AIEMENT 


alors  qu'aucun  débat  n'a  été  élevé  sur  ce  point;  c'est  là  un 
simple  complément  de  l'indemnité  due  à  l'exproprié,  et  non 
une  solution  donnée  par  le  jury  à  un  litige,  contrairement  à 
l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841  (C.  de  cass.  Dalloz,  1855.  1. 
263).   (1). 

797.  Les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841  ont  proclamé  de 
nouveau  le  principe  de  l'indemnité  préalable,  en  déclarant,  par 
leur  art.  53,  que  «  les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront, 
«  préalablement  à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les 
«  mains  des  ayants  droit.  »  {^1)  Mais  cet  article  et  l'art.  54  pré- 
voient le  cas  où,  par  le  refus  des  ayants  droit  ou  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  leur  volonté,  un  paiement  efTectif 
ne  peut  avoir  lieu;  des  mesures  sont  alors  prescrites  pour  con- 
cilier les  exigences  de  l'intérêt  public  avec  la  garantie  des  in- 
térêts privé.  «  L'art.  53,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord)  dans  son 
rapport  à  la  Chambre  des  députés,  consacre  de  nouveau  le 
principe  constitutionnel  que  l'administration  ne  pourra  pren- 
dre possession  des  terrains  expropriés  qu'après  le  paiement 
de  l'indemnité  aux  ayants  droit  ;  mais  si  cette  reproduction 
du  principe  paraît  être  convenable  à  la  fin  de  la  loi.  pour 
prouver  que  le  projet  n'avait  dans  aucune  de  ses  dispositions 
porté  atteinte  au  droit  de  propriété,  il  eût  été  imprudent  de  ne 
pas  prévoir  le  cas  où  les  parties  intéressées  ne  voudraient  ou 
ne  pourraient  recevoir  l'indemnité.  Il  faut  alors  que  rien  n'en- 
trave la  dépossession  au  profit  de  l'administration;  des  offres 
réelles  mettront  en  demeure  ceux  dont  le  mauvais  vouloir  sera 
le  seul  obstacle  à  la  conclusion  définitive  de  l'opération  ;  et  la 
consignation  des  sommes  dues  permettra  à  l'administration  de 
rester  étrangère  à  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
faire  naître,  soit  le  besoin  de  la  distribution  des  deniers  entre 
les  créanciers,  soit  la  nécessité  défaire  lever  tous  autres  obsta- 
cles qui  s'opposeraient  à  la  remise  du  prix.  »  (Monit.,  27  janv. 
1833, p.  212).  L'art.  53  I  2,  dit,  en  effet,  quesilesayants  droit  se 


1  .\iiLiin  moyen  de  cassation  ne 
résullo  pour  l'expropriant  de  ce  qne 
le  jury  alloue  les  intérêts  de  Findeni- 
nité  H  compter  du  .jour  de  la  deman- 
de de  l'exproprié,  lorsqu'il  est  cons- 
tant en  l'ait  que  l'expropriant  avait  lui- 
même,  dans  ses  conclusions,  admis 
ce  mode  d'allocation  des  intérêts, 
contraire    d'ailleurs  aux  dispositions 


de   l'art.    55,    §  2.  Cass.  civ.,   G  fév. 
18(31  [Ga:.  trib.,  13  l'év.  18  61). 

2;  Ni  le  jury  ni  le  magistrat  direc- 
teur n'ont  à  s'expliquer  sur  l'époque 
de  la  pri.se  de  possession.  Cass.  l"' 
juin.  1845  S.  45.  1.  492.  h:  p.  45.  1. 
350^;  2  lév.  18(59  S.  G9.  1.  492:  D.  p- 
69.  1.  246  . 
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refusent  à  recevoir  le's  indemnités  rét^léespar  le  jury,  «la  prise 
de  possession  aura  lieu  après  ollres  réelles  et  «  consignation.  » 

La  Cour  de  cassation  a  sip;nalé  toute  létendue  de  cette  fa- 
culté de  consignation,  dans  son  arrêt  du  10  janvier  1855,  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  quaux  termes  de  Tart.  54  de  la  loi  du  3  mai 
IS41,  Tadministration  est  autorisée  à  consigner  le  prix  par  elle 
dû  par  suite  d'expropriation  forcée,  toutes  les  fois  qu'il  existe 
des  inscriptions  sur  rininieuble  ou  des  obstacles  au  versement 
des  derniers  entre  les  mains  des  ayants  droit  ;  —  Qu'en  se  ^î-i-- 
vant  du  mot  obstacle  dans  la  généralité  de  son  étendue,  en  op- 
position avec  les  termes  indiquant  ceux  qui  résultent  de  ia 
manifestation  légale  des  droits  des  tiers,  la  loi  a  suffisamment 
expliqué  qu'il  suffirait,  poiir  déterminer  la  consignation,  (rofj.s- 
tacles  quels  qu'ils  fussent,  de  nature  à  inquiéter  sérieusement 
l'administration  sur  la  validité  du  paiement.  —  O'ie,  dan:5  les 
faits  de  la  cause,  l'arrêt  attaqué  a  suffisamment  établi  <[ue  ic 
préfet  d'ille-et- Vilaine,  averti  par  l'existence  d'actes  déposes 
dans  ses  archives  du  droit  de  retour  existant  au  profit  de  Tad- 
ministration  des  hospices  ,  avait  été  autorisé  à  regarder  ce 
droit  comme  un  obstacle  au  paiement  <[u"il  avait  à  faire  ;  — 
Qu'en  jugeant  ainsi,  Tarrèf  attaqué  s'est  conformé  à  lart.  .'il 
de  la  loi  du  3  mai  18il  et  ne  l'a  pas  violé.  »  (1).  —  (2). 

798.  L'art.  I^rj",  C.  .Xap.,  porte  que  les  offres  réelles,  sui- 
vies d'une  consignation,  libèrent  le  débiteur,  et  tiennent  lieu  à 
cet  égard,  de  paiement,  lorsqu'elles  sont  valablement  faites,  et 
l'art.  12.58  ajoute  :  «  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables, 
'<  il  faut  :  1"  quelles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité 
(c  de  i-ecevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 
«  2»  qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer  ; 
«  qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arré- 
«  rages  ouintérêtsdus.  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour 
«  les  frais  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  :  i"  que  le  terme  soit  échu, 
<'  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier  ;  5"  que  la  condition 
«  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée;  (jo  que  les 
«  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  paie- 
u  ment,  et  que,  sil  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu 
«  du  paiement,  elles  soient  faites  ou  à  la  i>ersonne,  ou  à  son 


(1)  Dali..  55.1.93  :  Sirey.  55.  1.  (J.U. 
2;   La  consignation  de  l'indoinnité 
allouée,  à  plusieurs  titres,   à  l'expro- 
prié, est  nulle,  lorsque  la  partie  rela- 

EXPR.   T.    II. 


tive   à   lun  de  ses   chefs   n"a  pas  «le 
consignée.  Gass.,28  avril  1858  (Dail. 

58.  1.  272). 
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((  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  conven- 
«  tion  ;  7"  que  les  offres  soient  laites  par  un  oflicierminislériel 
((  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes.  »  Ces  dispositions 
s'a[)])li»|uent  aux  ofl'res  réelles  effectuées  par  suite  (rexi)ropria- 
tion  :  sculeuienl,  la  sij^nilicatiou  est  faite,  ou  au  domicile  élu, 
ou,  si  cette  élection  de  domicile  n'a  pas  eu  lieu,  par  double 
copie  au  maire,  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur 
(art.'iri,  §3). 

En  1833,  on  avait  demandé  à  la  Chambre  des  députés  s'il  fal- 
lait, pour  que  ladminislralion  pût  se  mettre  en  possession,  que 
les  offres  réelles  eussent  été  déclarées  valables;  mais  l'on  parut 
repousser  unanimement  celte  supposition.  Kn  effet,  fart.  ri3dit 
que  la  prise  de  possession  aura  lieu  après  oifresréelles  et  consi- 
gnation, sans  exiger  que  la  validité  des  off'res  réelles  et  de  la 
consignation  soit  déclarée  par  le  tribunal,  ce  qui  entraînerait  les 
frais,  et  surtout  une  perte  de  temps  assez  considérable. 

799.  On  sait,  a  dit  M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  que,  d'a- 
près le  Code  de  procédure,  les  oflres  réelles  se  font  ordinaire- 
ment par  le  ministère  d'un  huissier,  qui  se  présente  devant  la 
personne  à  laquelle  il  doit  verserla  somme.  L'huissier  doit  avoir 
en  main  le  sac  d'écus  ;  c'est  là  le  droit  commun  (C.  Nap.,  1529; 
C.  proc,  812).  Lorsqu'il  s'agit  d'offres  réelles  à  faire  par  l'ad- 
ministration, pour  se  conformer  aux  règles  du  Code  de  procé- 
dure, il  faudrait  que  les  sommes  à  offrir  fussent  extraites  des 
caisses  du  Trésor  :  or,  on  sait  que  nulle  somme  d'argentnepeut 
sortir  des  caisses  du  Trésor  que  sur  un  reçu  de  la  partie  pre- 
nante. Mais,  ici,  la  partie  prenante  est  précisément  celle  qui 
refuse  le  montant  de  l'indemnité  qui  lui  est  offerte,  et  qui,  dès 
lors,  ne  donnera  passon  ac((uit.  xy.Vonil.,  10  mai  18i0,  p.  992). 
Des  mesures  exceptionnelles  étaient  donc  nécessaires.  Elles 
sont  consacrées  par  les  §|  3  et  4  de  l'art.  o3,  portant: 

((  S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'État  ou  les  départe- 
«  tements,  les  offresréeliespourronts'etTectuer  au  moyen  d'un 
«  mandat  égal  au  montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury  : 
«  ce  mandat,  délivré  par  l'ordonnateur  compétent,  visé  par  le 
«  payeur,  sera  payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trouvera 
«  désignée.  »  [Forvi.,  n"  LXXIY).  «  Si  les  ayants  droit  refusent 
«  de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de  possession  aura  lieu  après 
«  consignation  en  espèces.  » 

Ainsi,  ce  sont  les  offres  réelles  seulement  qui  ont  lieu  au 
moyen  d'un  mandat.  Si  ce  mandat  n'est  pas  accepté,  la  consi- 
gnation se  fait  en  argent. 
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Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  offres  réelles  à 
faire  par  l'Etat  ou  par  les  départements.  On  a  lefusé  d'accorder 
cette  faculté  aux  communes.  {Monit.,  o  mars  i841,  p.  .j39j  (1). 

800.  Quand  un  propriétaire  a  déclaré  accepter  les  offres  de 
radministration,  celle-ci  ne  consigne  pas  toujours  immédiate- 
ment le  montant  des  offres.  Le  législateur  a  pensé  que  ce  retard 
pourrait  inquiéter  certains  propriétaires.  En  conséquence,  l'art. 
59  de  la  loi  porte  :  «  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les 
«  offres  de  l'administration,  le  montant  de  l'indemnité  devra, 
«  s'il  l'exige,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  contestation  de  la  part  des 
«  tiers  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  24  et  27,  être  versé 
«  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  ou 
«  distribué  à  qui  de  droit,  selon  les  règles  du  droit  commun.  » 
«  L'art.  59.  a  dit  M.  Thiers,  ministre  des  travaux  publics  auto- 
rise le  versementà  la  caisse  desdép(>tsetconsignalions  dumon- 
tant  de  l'indemnité,  lorsque  le  propriétaire,  ayant  accepté  les 
offres  de  l'administration,  exige  "ce  versement;  mais  l'accepta- 
tion du  propriétaire  ne  peut  pas  priver  les  créanciers  inscrits 
et  autres  tiers  intéressés  de  réclamer,  s'ilsle  jugent  convenable, 
l'intervention  du  jury.  Il  était  utile  de  i-éserver  ce  droit,  et 
c'est  dans  cette  vue  qu'a  été  introduite  la  phase  incidente  :  S'il 
n'ij  a  pas  eu  coniestaiion  de  la  part  des  tiers.  »  (Monit.,  1(5  juin 
1833). 

La  r(^quisition  du  propriétaire  pour  cette  consignation  peut 
être  insérée  dans  l'exploit  d'acceptation  des  offres  ou  signifiée 
séparément  (/or?».,  no  XXXYI).  Les  art  l^"",  |  11,  et  2,  |  4,  de 
l'ordonn.  du  18  sept.  1833,  fixent  des  émoluments  différents  pour 
l'huissier,  selon  que  ces  deux  significations  sont  faites  conjoin- 
tement ou  par  actes  séparés. 

801.  Lorsque  le  jury  (a  dit  en  1833  M.  le  comte  d'Argout, 
ministre  des  travaux  publics)  a  réglé  définitivement  la  somme 
due  au  particulier  qu'il  s'agit  d'exproprier,  l'administration  ne 
peut  pas  encore  prendre  possession  du  terrain.  Il  faut  qu'au 
préalable  elle  acquitte  le  montant  de  l'indemnité.  Mais  ce  pro- 


(1)  Si  l'iiuletnnilé  allouée  par  le  ju- 
ry doil,  à  peine  de  nullité,  consis- 
ter exclusi\emcnt  en  une  somme 
d'arg-ent.  ce  principe  reçoit  exception 
lorsque  h.-.-  parties  se  sont  mises  d'ac- 
cord pour  faire  entrer  une  autre  va- 
leur (par  cxeinple,  des  matériaux  de 


démolition^  dans  le  règlement  de 
cette  indemnité.  En  ce  cas,  l'expropri- 
ant peut  valablement  élever  devant  le 
jury  le  montant  de  ses  offres  en  ar- 
gent, en  y  ajoutant  la  valeur  des  maté- 
riaux de  démolition.  Cass.  9  fév.  1887 
:S.  88.    1.  176). 
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priétaire  peut  se  reluscr  à  toucher  la  s(»iiiiiic  (jiii  lui  estallouéç; 
des  }iyp<>tlir'(|ues  peuv(;nt  être  inscrites  sur  ses  lùens:  il  peut 
être  incapable  de  recevoir;  des  oppositions  peuvent  être  faites 
au  paiement  :  il  ne  faudrait  pas  que,  dans  loutes  ces  circon- 
"^tances,  l'ouverture  des  travaux  pût  être  retardée.  L'adminis- 
tration a  rempli  tous  ses  devoirs;  les  obstacles  qui  arrêtent  la 
délivrance  d(^s  deniers  ne  sont  pas  de  son  fait:  ce  n'est  point 
à  elle  qu'il  appartient  de  les  faire  disparaître:  aussi,  dans  tous 
ces  cas,  le  projet  de  loi  autorise  la  consifi;nation  de  la  somnie 
arbitrée,  et  assimile  la  consignation  au  paiement.  »  Monil., 
10  mars  1833|.  En  conséquence,  lart.  ^\'i  de  la  loi  porte:  «Il  ne 
«'  sera  pas  fait  d'offres  réelles  loutes  les  fois  qu'il  existera  des 
«  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié,  ou  d'autres  obstacles 
<(  au  versement  des  deniers  entre  les  mains  des  ayants  droit: 
«  dans  ce  cas,  il  suffira  que  les  sommesduespar  Tadministra- 
i<  tion  soient  consignées,  pour  être  ultérieurement  distribuées 
u  ou  remises  selon  les  règles  du  droit  commun.  »  (Form.,  n" 
LXXV  .  Il  résulte  de  cette  dernière  disposition  que,  si  le  prix 
de  l'immeuble  est  dû  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
(n''  70o),  si  cet  immeuble  fait  partie  d'un  majorai  (n"  708),  la 
consignation  devra  avoir  lieu,  même  sans  otTres  réelles,  parce 
que  ces  propriétaires  ne  peuventpas  recevoir,  et, en  leur  noti- 
liant  le  procès- verbal  de  consignation,  l'administration  pourra 
prendre  possession  du  terrain. 

L'administration  n'a  pas  de  démarches  à  faire  pour  amener 
les  propriétaires  à  rapporter  mainlevée  des  inscriptions  qui  grè- 
vent l'immeuble  acquis.  Dès  que  le  conservateur  déclare  qu'il 
ya  des  inscriptions, l'indemnité  peut  être  déposée  à  la  caisse  des 
consignations,  et  l'administration  doit  entrer  en  possession.  Ce 
ne  serait  que  sur  la  demande  des  propriétaires,  et  dans  des  cas 
exceptionnels,qu'on  devrait  différer  laconsignationpourdonner 
aux   intéressés  la  faculté  de  faire  radier  les  inscriptions.  ([). 


1  La  coiisifiiialioii  ilc  rindemiiité 
ne  peut  avoir  lieu  sans  olïres  réelles 
l.réalables,  quand  l'expropriant  exif^e 
à  tort  der;  ju>lilications  de  qualité 
que  l'exproprié  nestpas  tenu  de  four- 
nir (Voii-  n»  794  ,  la  dispense  dcITres 
réelle'*  ne  sappliipiant  que  lorsqu'il 
(existe  des  obstacles  léjîaux  au  verse- 
ment de  lindemnite  (!utre  les  mains 
(le  lavant  droit.  Cass.,  28  avril  1858 
Dali." 58.  1.  -rrî]. 


Gest  à  laulorilé  judiciaire,  d'aprè- 
les  art.  5)3  et  54  et  d'après  les  règles 
tcénéiales  de  la  compétence,  (ju'ii  ap- 
partient de  statuer,  entre  IKlat  et  un 
particulier  réclamant  le  prix  d'un 
immeuble  dont  il  a  été  exproprié,  sur 
la  question  de  savoir  si  ce  particulier 
justifie  de  la  mainlevée  des  inscrip- 
tions existant  sur  l'immeuble.  Conseil 
d'Étal,  14  juin  1862  Lebon,  Rec. 
2(31,  p.  489). 
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802.  D'après  l'art,  l.'i  de  la  loi  du  9  Juillet  183(î,  toutes  sai- 
sies-arrêts ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l'État,  toutes 
significations  de  cession  ou  transpor t  desdites  sommes,  et  toutes 
autres  signilicalions  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  paiement, 
doivent  être  faites  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  pré- 
posés, sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  seront 
délivrés.  Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous lespaiements  à  effec- 
tuer à  la  caisse  dupayeur  central  au Trésorpublic  elles  doivent 
être  faites  exclusivement  entre  les  mains  du  conservateur  des 
oppositions  au  ministère  des  finances.  Les  oppositions  et  si- 
gnifications faites  à  d'autres  personnes  sont  considérées  comme 
nulles  et  non  avenues  (Même  article). 

Ces  saisies-arrêts,  oppositions  et  signilicalions  n'ont  d' etfet 
que  pendant  cinq  ans  à  compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  été 
renouvelées  dans  ce  délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes, 
traités  oujugementsintervenus sur lesditesoppositions  et  signi- 
fications! art.  14).  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  antérieures  à 
cette  loi  ontdù  être  renouvelées  dansl'annêequi  a  suivi  sa  pro- 
mulgation (art.  15). 

Les  exploits  doivent,  en  outre,  contenir  copie  ou  extrait  du 
litre  du  saisissant  ou  de  l'ordonnance  du  Juge  qui  a  autorisé  la 
saisie,  faute  de  quoi,  ellesne  sontui  visées  ni  reçues,  et  restent 
sans  effet  {Lois  dea  19  fév.  1792,  30  mai,  H  juin  1793:  —  arrêté 
du  l"''  plur.  an  U.drry.  iHooùf  IHOl.ct  arr.  du  min.  fin.  ^lioct. 
1837K 

Toute  opposition  et  signification  d'un  transport  doit  rester  dé- 
posée pendant  vingt-quatre  heuresau  bureau  ou  à  la  caisse  où 
elle  est  faite  (les  dimanches  et  Jours  fériés  ne  sont  pas  compris 
dans  cettesupputation.  et  elle  doit  être  visée  sur  l'original  par 
le  conservateur  des  oppositions  à  Paris,  ou  par  le  comptable 
dans  les  départements,  et,  encas  de  refus,  par  le  procureurim- 
périal  {art.  19  de  In  loi  du  i9  fév.  1792,  art.  3  du  décr.du  i^'pluv. 
an  II  art.  5  décr.  18  août  1807,  «y/.  ."^itJl.  C.pr.,  art.  3  L.  25  n.iv. 
nn  XIII  sur  les  cou t'ionnements) . 

Si  une  ou  plusieurs  des  conditions  essentielles  àla  validité  des 
exploits  sont  omises:  si,par  exemple,  il  n'est  point  donné  copie 
du  titre  ou  de  l'ordonnance  du  Juge  qui  autorise  l'opposition  :  si 
la  somme  saisie  n'est  pas  désignée,  ou  si  l'opposition  estétran- 
gère  au  service  du  payeur,  ce  comptable  mentionne  et  motive 
son  refus  en  marge  de  l'original:  Refusé,  attendu,  etc.  Si,  par 
suite  de  ce  refus,  l'exploit  est  porté  au  procureur  impérial  et 
visé  par  lui  (décr.   18  août  1807  et  art.  oOl,  C.    pr.).  et  que  ce 
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magistrat  transmette  la  copie  au  payeur,  celui-cidoit  en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  des  finances  {dirortion  du 
contentieux),  i\m  lui  donne,  s'il  va  lieu,  les  instructions  néces- 
saires. 

Les  payeurs  doivent  toujours  motiver  avec  soin  leur  refus; 
car  aux  termes  de  Tart.  1039,  C.  proc,  ils  pourraient  être, 
comme  refusant, condamnés,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  .'>  i'r.,  mais 
pourrait  être  beaucoup  plus  élevée. 

Lart,  il  de  la  loi  du  8  juillet  1837  complète  ces  mesures  et 
porte  :  «  Les  dispositions  des  art.  14 et  15  de  la  loi  du  1>  juillet 
183rt  sont  déclarées  applicables  aux  saisies-arrêts,  oppositions 
et  autres  actes  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  paiement  des 
sommes  versées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  caisse  de  ses 
dépôts  etconsignations  et  à  celle  de  ses  préposés.  Toutefois,  le 
délai  de  cinq  ans  mentionné  à  l'art  14  ne  courra,  pour  les  op- 
positions et  significations  faites  ailleurs  qu'à  la  caisse  ou  à  celle 
des  préposés,  que  du  jour  du  dépôt  des  sommes  grevées  desdites 
oppositions  et  significations.  —  Les  dispositions  du  décret  du 
18  août  1807  sur  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sont  égale- 
ment déclarées  applicables  à  la  caisse  des  dépsiis  et  consigna- 
tions. » 

L'ordonnance  du  31  mai  1838  contenant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  dans  son  art.  125  reproduit  tex- 
tuellement lart,  13  de  la  loi  du  9  juillet  183(»,  et  se  termine 
ainsi  :  «  Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes 
oppositions  et  significations  faites  à  toutes  autres  personnesque 
celles  ci-dessus  indiquées.  Ces  dispositions  ne  dérogent  pasaux 
lois  relatives  aux  oppositions  à  faire  surleecapitaux  et  intérêts 
de  cautionnement.  » 

803.  Une  ordonnance  du  16  septembre  1837  détermine  les 
formes  dans  lesquelles  les  payeurs,  agents  ou  préposés  chargés 
d'effectuer  des  paiements  à  la  décharge  de  l'État,  peuvent  se 
libérer  en  versant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  les 
sommes  saisies  et  arrêtées  entre  leurs  mains.  Pour  toutes  les 
sommes  qui  se  trouvent  frappées  de  ces  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions, le  dépt'it  ne  peut  en  être  effectué,  dit  l'art,  l*"",  qu'autant 
qu'il  est  autorisé  par  la  loi,  par  justice  ou  par  un  acte  passé 
entre  l'administration  et  ses  créanciers.  L'art.  54  de  la  loi  du 
3  mai  1841  valide  les  versements  qui  ont  lieu  dans  les  cas  qui 
y  sont  énoncés;  les  ordonnances  des  magistrats  directeurs  de 
jurys  sont  des  décisions  judiciaires  qui  rentrent  dans  les  cas 


DES  INnEMNÎTKS  403 

prévuspar  i;el  art.  1''':  les  conventions  passées  devant  n(jlaire 
ou  dans  la  forme  administrative  peuvent  aussi  autoriser  la  con- 
«if^nation. 

L"art.  2  ajoute  que  les  dépôts  efl'ectués  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'art.  Isi^doivent  toujours  être  accompagnés  d"un  extrait 
certitié  desoppositionset  signitications  existantes,  etc(jntenant 
les  noms,  qualités  et  demeures  du  saisissant  et  dusaisi,  Tindi- 
cation  du  domicile  élu  parle  .saisissant,  le  nom  et  la  demeure 
de  l'huissier,  la  date  de  l'exploit,  et  le  titre  en  vertu  duquel 
la  saisie  a  été  faite,  la  désignation  de  Tobjet  >aisi,  et  la  somme 
pour  laquelle  la  saisie  a  été  formée. 

Ces  oppositions  et  significations  passent  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  avec  les  sommes  saisie-  ;  par  suite,  le  renou- 
vellement prescrit  par  les  art.  i  i  et  lo  de  la  loi  du  9  juillet  183G, 
et  par  l'art.  11  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  doit  être  fait  entre 
les  mains  du  préposé  de  la  caisse,  chargé  de  recevoir  et  viser 
les  oppositions  et  significations  (  art.  3  ).  A  défaut  de  renou- 
vellement des  oppositions  et  significations  dans  les  délais 
prescrits  par  les  articles  précités,  lesdites  oppositions  et 
significations  seront  rayées  d'office  des  registres  des  payeurs, 
agents  ou  préposés  du  Trésor  et  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  (  art.  4  ). 

804.  Suffit-il  qu'il  y  ait  une  saisie-arrêt  formée  entre  les 
mains  de  l'administration  pour  qu'elle  puisse  consigner  le 
montant  de  l'indemnité,  ou  faut-il  qu'il  y  ait  un  jugement  qui 
déclare  cette  opposition  valable  ?  Pour  soutenir  qu'il  faut 
que  la  saisie-arrêt  ait  été  déclarée  valable,  on  dit  que  cette 
saisie  peut  être  sans  fondement,  et  que  la  simple  notification 
qui  en  es*  faite  à  l'administration  ne  doit  pas  suffire  pour 
l'autoriser  à  faire  une  consignation  désagréable  pour  les  pro- 
pfiîtairas,  parj3  que  si,  par  exemple,  la  dénonciation  n'en 
é'.aiî;  pas  faite  dans  les  délais  (  G.  proc.  o!3o  j,  ou  si  la  saisie 
était  annulée,  il  aurait  reçu  sans  difficulté  la  somme  à  lui  due. 
-Mais  l'administration,  qui  ne  peut  prendre  possession  des 
terrains  quaprè:^  avoir  payé  l'indemnité,  a  un  grand  intérêt 
à  pouvoir  consigne."  le  montant  de  cette  indemnité,  lors- 
qu'elle ne  peut  la  payer  réellement.  Il  y  aurait  souvent 
beaucoup  d'inconvénients  de  l'obliger  à  attendre,  pour  consi- 
gner, qu'un  jugement  eût  déclaré  la  saisie  valable,  car  ce  juge- 
ment peut  n'être  rendu  qu'après  un  assez  long  laps  de  temps 
e':  elle  n'a  pas  même  le  droit  d'en  presser  la  prononciation. 

Quoique  l'art.  565,  C.  proc. ,  dise  que  le  tiers   saisi  pourra 
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payer  si,  dans  le  délai  ti\('  par  loi,  on  iit:'  lui  a  pas  notifié  l'as- 
sigiialioii  on  validili'  de  la  saisie,  cependant  nous  croyons  que 
l'administration  n"est  pasmênie  obligée  (ralteiidre  l'expiration 
de  ces  délais  pour  consigner.  La  notification  pourrait  êtreretar- 
dé(ï  d'un  mois  et  mémo  au  delà,  à  cause  de  l'augmentation  de 
délai  à  raison  des  distances,  et  il  serait  qu(dnuerois  trés-préju- 
dioiahle  pour  l'administration  de  voir  reculer  d'un  uiois  l'é- 
jioque  de  la  prise  de  possession.  Nous  croyons  que  le  but  do 
l'art,  'ii  de  la  loi  du  3  mai  a  positivement  été  d'empêcher  que 
des  obstacles  de  cette  nature  ne  retardassent  la  prise  de  pos- 
session. Si  le  propriétaire  souHVe  de  la  consignation,  il  devra 
eu  attribuer  la  cause  à  celui  qui  a  fait  la  saisie-arr^t,  et  non  à 
^administration.  Cependant,  s'il  n'y  avait  pas  urgence  dans  la 
prise  de  possession,  l'administration  pourrait  accorder  aux 
intéressés  un  délai  pour  faire  prononcer  la  mainlevée  de  la 
saisie. 

80ri.  Los  oppositions  (|ui  sont  formées  par  d'autres  tiers 
que  les  créanciers  de  l'indemnitaire  constituent  nécessaire- 
ment des  obstacles  au  paiement,  et  autorisent  la  consignation 
de  l'indemnité.  Ainsi,  l'art.  18  de  la  loi  du  3  mai  déclare  que 
les  actions  en  résolution,  revendication,  et  toutes  autres 
actions  réelles, ne  pourront  empêcher  l'efï'et  delexpropriation. 
et  que  le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix. 
Lors  donc  qu'une  action  de  cette  nature  est  notifiée  à  l'admi- 
nistration, elle  ne  peut  remettre  Findenmité  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre  des  prétendants,  et  doit  la  consigner,  pour  que  le 
réclamant  puisse,  au  besoin,  exercer  sur  le  prix  les  droits 
dont  l'immeuble  se  trouve  affranchi. 

M.  Grand  combat  notre  opinion  sui-  ces  points  et  pense 
«  qu'une  telle  opposition  ne  pourrait  faire  obtacleau  paiement 
qu'autant  qu'elle  serait  précédée  ou  suivie  immédiatement  de 
l'introduction  en  justice  d'une  demande  dirigée  contre  findera- 
nitaire  à  l'une  des  fins  qu'indique  le  |  \  de  l'art.  39  »  (  P.  300). 
L'administration  a  intérêt  à  payer  ou  consigner  l'indemnité, 
afin  de  prendre  possession  de  l'immeuble:  et  comme  elle  n'a 
aucun  moyen  de  savoir  si  l'opposition  a  été  suivie  immédia- 
tement d'une  action  dirigée  contre  l'indemnitaire,  le  droit  de 
Consignation  se  truuvei-ait  paralysé  et  la  prise  de  possession 
retardé(^  indéfiniment,  ce  qui  n'est  certes  pas  dans  l'intention 
du  législateur.  M.  <îrand  trouve  que  notre  opinion  pourrait 
donner  lieu  à  des  abus,  on  ce  qu'un  conce.ssionnaire  débiteur 
de  mauvaise  foi  pourrait  faire  former  des  oppositions  par  des 


I>K>    I.M)K.\1MTÉ>  10.> 

i;ompéres  complaisants  et  iasolvables.  Ce  jurisconsulte  nuuî> 
paraitn'avoir  pas  suffisamment  remarqué  que  Toppositiou  n'a 
l'autre  effet,  à  l'égard  du  concessionnaire,  que  de  l'obliger  à 
•émettre  l'indemnité  à  la  caisse  des  consignations,  au  lieu  de 
a  payer  directement  a  l'indemnitaire  :  dès  lors  on  ne  voit  pas 
[uel  intérêt  il  aurait  à  faire  naître  des  oppositions. 

8(Mi.  La  rédaction  peu  exacte  de  lart.  oi  de  la  loi  du  ."i  mai 
ISii  permettrait  de  soutenir  que,  dès  qu'il  existe  une  saisie- 
irrèt  sur  un  des  intéressés,  propriétaire,  usufruitier  ou  loca- 
laire,  toutes  les  sommes  dues  à  titre  d'indemnité  doivent  être 
consignées.  Nous  ne  croyons  pas  que  telle  ait  été  l'intention 
lu  législateur.  Un  ne  doit  consigner  que  les  fonds  qu'il  est 
mpossible  de  ]>ayer  valablement  à  l'ayant  droit. 

Si  la  saisie-arrêt  frappe  sur  lusufruitier,  l'administration  de- 
,ra  consigner,  non-seulement  les  sommes  qui  appartiennent 
m  fièrement  à  l'usufruitier  (n"  3.^)3),  mais  encore  celles  dont  il 
î'a  que  la  jouissance  m"  350),  parce  qu'il  n'y  a  aucune  partie 
Je  ces  sommes  dont  l'usufruitier  ait  alors  la  libre  disposition. 

Lorsqu'il  y  a  des  droits  d'usage,  d'habitation  m"  334,  3.j5). 
Je  bail  à  rente  (n"  SCi),  ou  d'empliytéose  (n^'369),  l'indemnité 
Joit  ordinairement  être  placée.  La  saisie-arrêt  pratiquée  sur 
in  des  intéressés  autorise  donc  à  consigner  toute  l'indemnité;, 
ilin  qu'il  soit  ultérieurement  pourvu  au  placement.  Il  n'en  se- 
rait autrement  que  dans  le  cas  où  l'exercice  des  droits  de  l'u- 
sager <ju  autre  ayant  droit  aurait  été  formellement  restreint  à 
me  somme  tixée.  Celle-ci  devrait  alors  être  seule  consignée,  et 
e  surplus  serait  remis  au  propriétaire. 

L'indemnité  du  fermier  ou  locataire  étant  toujours  distincte 
le  celle  du  propriétaire  (n"3.j6i,  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur 
'un  d'eux  n'autorise  pas  à  consigner  ce  qui  revient  à  l'autre. 

Lorsque  l'indemnité  est  indivise  entre  divers  intéressés 
dont  les  droits  ne  sont  pas  déterminés  par  les  titres  produits  à 
l'administration,  il  y  a  nécessité  de  consigner  la  totalité  de  l'in- 
demnité à  laquelle  ils  doivent  participer. 

Si  le  jury  a  fixé  l'indemnité  pour  la  totalité  d'un  immeuble 
dont  une  partie  seulement  était  atteinte  par  le  jugement  d'ex- 
propriation lart.  .")()).  les  obstacles  qui  s'opposent  au  paiement 
de  la  portion  du  prix,  relative  à  la  partie  acquise  sur  la  réqui- 
sition du  propriétaire,  autorisent  à  consigner  la  totalité  de  l'in- 
denmité,  parce  que  l'administration  n'est  pas  en  droit  den  faire 
la  répartition  entre  les  deux  portions  de  l'immeuble,  ni  de  re- 
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connaiti-G  la  partie  de  rindemnité  qui  doit  être  attribuée  ii  la 
parcelle  expropriée. 

807.  L'antichrèse  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  ac- 
corde à  son  créancier  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  d'un  im- 
meuble, à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  inté- 
rêts, s"il  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance.  Cette 
convention  ne  s'établit  que  par  écrit  (C.  Nap.,  208')). 

Si  le  bien  exproprié  avait  été  donné  en  anticlirèse, l'expropria- 
tion ne  devrait  pas  moins  être  poursuivie  contre  le  propriétaire 
seul,  et  c'est  aussi  avec  lui  que  l'indemnité  devrait  être  réglée. 
Mais  si  l'administration  avait,  par  suite  d'une  notitication,  con- 
naissance de  lantichrèse,  elle  ne  devrait  pas  payer  le  prix  au 
propriétaire;  regardant  cette  dénonciation  comme  équivalent 
aune  opposition,  elle  devrait  consigner  Tindemnité.  Les  droits 
du  créancier  qui  avait  obtenu  lantichrèse  ne  doivent  pas  s'a- 
néantir par  l'expropriation.  11  est  juste  qu'il  puisse  les  exercer 
sur  le  prix  lorsqu'il  ne  peut  plus  les  exercer  sur  l'immeuble 
même  (C.  Nap.,  2087,  2089,  2091). 

808.  Lorsqu'il  y  a  eu  devant  lejury  litige  sur  le  fond  du  droit , 
ou  sur  la  qualité  des  personnes  qui  réclamaient  l'indemnité,  le 
jury  a  dû  régler  l'indemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et 
difficultés,  sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit  (art.  89,  |  i),  et  le  procès-verbal  ou  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  doivent  relater  ces  circonstances 
(n"02i).  L'indemnité  estalors  consignée  jusqu'à  ce  que  les  par- 
ties se  soient  entendues  ou  que  le  litige  soit  vidé  (art.  W). 

Si  le  bien  était  en  litige  entre  deux  personnes  qui  s'en  pré- 
tendraient respectivement  propriétaire  m"  284),  l'administra- 
tion ne  serait  pas  tenue  d'attendre  la  fin  du  débat  pour  prendre 
possession,  et  l'indemnité  serait  consignée  pour  être  remise  à 
qui  il  serait  ordonné  parle  tribunal. 

809.  Lorsque  l'administration  s'estpourvue  en  cassation  con- 
tre la  décision  du  jury,  les  indemnitaires  ne  peuvent  réclamer 
le  paiement  des  sommes  allouées  par  le  jury  qu'en  donnant 
caution,  conformément  à  la  loi  des  16-19  juillet  1793.  S'ils  ne 
remplissent  pas  cette  formalité,  il  y  a  obstacle  au  paiement,  et 
l'indemnité  tloit  être  consignée,  (l) 


1)   L'opinion   rontnmv  ;i  élè  cou-   ,   -j  .  ,^         ,;,  ^  -^^  _  ,,^  ^^j  ^,^,„^i^,.        . 
s,,n-c..  par   un    arrot   de  la    (on,-   (Ir  ,^  Mo.n.uvc,  t.  2,  p.  '.M. 

Tduioii^i-  «lu   1<>  Icvncr  iSOi  'S.(ii.2.  .    -         '  i 


OES  INDEMNITES 


407 


810.  Si,  pour  obtenir  le  paiement  de  rindemnitéquilui  est 
lie  pour  la  cession  d'un  immeuble,  un  propriétaire  assigne  un 
épartenient  ou  une  commune  devant  le  tribunal  civil  pour 
ire  ordonner  le  paiement  de  cette  indemnité  en  capital  etin- 
irêts,  le  préfet  n'est  pas  fondé  à  élever  un  contlit  sous  prétexte 
ii'il  ne  prétend  pas  contester  la  créance,  et  qu'il  sagit  seule- 
ent  de  savoir  quelles  justifications  le  créancier  doit  faire  pour 
1  obtenir  le  paiement  (arr.  Cons.  d'Ét.,  30  mars  I8ii,  Leb., 

.  [H'2;  A)}n.  Ponfs  et  rhaiiss.,  \).  24r>).  L'indemnité  ayant  été 
insignée  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  ce  magistrat  pen- 
.it  que  toute  décision  sur  le  mérite  de  la  consignation  impli- 
lerait  l'appréciation  de  cet  arrêté,  qui  ne  pouvait  tomber  sous 
censure  de  l'autorité  judiciaire.  On  répondait  que  le  préfet 
:cipant  d'une  consignation  comme  libération  du  prix,  le  tri- 
mai, était  appelé  à  examiner  si  cette  consignation  était  libé- 
toire  vis-à-vis  du  vendeur. 

811.  Lorsque  la  consignation  a  eu  lieu,  la  condition  sous  la- 
iielle  Fadministration  était  autorisée  à  se  mettre  en  posses- 
on  de  l'immeuble  se  trouve  accomplie,  car  les  offres  réelles 
livies  de  consignation  libèrent  l'administration  (C.Nap.,  12.^7, 
2).  La  quittance  du  préposé  de  la  caisse  des  consignations 
smplace  celle  du  propriétaire,  et  rien  ne  peut  s'opposer  à  la 
'ise  de  possession.  Le  jugement  d'expropriation  et  l'ordon- 
ince  mise  par  le  magistrat  directeur  à  la  suite  de  la  décision 
ijury,  sont,  pour  la  prise  de  possession,  des  titres  tout 
issi  efficaces  que  le  serait  un  contrat  de  vente  (n°  620),  et  le 
■éfet  peut,  par  un  arrêté,  ordonner  cette  prise  de  possession 
^o/-»i.,noLXXVn. 

812.  L'équité  voudrait  qu'une  créance  aussi  sacrée  que  celle 
li  résulte  de  la  cession  d'un  immeuble  pour  cause  d'utilité 
iblique  fût  toujours  exactement  acquittée,  de  la  manière  et 
IX  époques  convenues  ;  mais  les  gouvernements  se  trouvent 
Lielquefois  dans  des  positions  critiques  qui  ne  leur  permettent 
is  de  remplir  exactement  leurs  engagements.  De  là  ces  lois 
li  permettent  au  Trésor  de  se  libérer  autrement  qu'en  numé- 
,ire,  ou  prononcent  contre  les  créanciers  de  l'État  des  déché- 
îces  spéciales. 

Ainsi  l'art.  3  du  décret  du  'lo  février  1808,  confirmé  part  l'art, 
de  la  loi  du  lo  janvier  1810,  porte  que  le  conseil  général  de 
juidation  n'admettra  à  la  charge  du  Trésor  aucune  liquidation 
clamée  pour  créance  dont  l'origine  remonterait  à  une  date 
itérieure  au  l"  vendémiaire  an  v  (22  sep.  1796).  Le  décret 
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du  16  décembre  1800  fit  quelques  exceptions  à  celui  de  1808, 
iiolaininent  dans  son  art.  1  à  l'égard  du  pri.r  des  ventes  d'im- 
ineubles  failes  à  V hJiai. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  !«' sept.  1811  a  déclaré  que  ces 
déchéances  ne  pouvaient  être  opposées  au  sieur  Paugnet,  qui, 
par  contrat  du  ^2  octobre  1~90,  avait  cédé  202  perches  de  ter- 
rain pour  la  formation  de  la  place  circulaire  de  l'Étoile 
i'  Considérant  que,  si,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  rVirJ,  C. 
-Nap.,  nul  ne  peut  être  contraint  à  céder  sa  propriété,  pour 
cause  d'utilité  publique,  que  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité,  ce  principe  conservateur  des  droits  de  la  propriété 
doit  être  plus  fortement  encore  maintenu  lorsqu'il  y  a  eu  une 
convention  expresse  à  ce  sujet  entre  les  parties  intéressées,  » 
(Sirey,  i,  p.  532  ;  Lebon,  Bec,  i,  p.  292). 

813.  Les  événements  de  1815  ayant  mis  la  France  dans  l'im- 
possibilité momentanée  de  s'acquitter  immédiatement  envers 
ses  créanciers,  la  loi  du  28  avril  181  (î,  titre  IV,  lîxa  un  mode 
de  liquidation  et  de  paiement  des  créances  antérieures  au  l'"" 
avril  18l().  Aucune  exception  ne  fut  faite  parles  créances  rela- 
tives à  des  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique;  mais 
une  ordonnance  du  30  dudit  mois  d'avril  déclara  que  toutes 
les  sommes  qui  resteraient  dues  au  jour  de  ladite  ordonnance, 
à  des  propriétaires  de  terrains,  maisons,  usines,  dépossédés 
pour  cause  d'intérêt  et  d'utilité  publique,  seraient  acquittés  en 
numéraire  et  conformément  aux  clauses  des  contrats,  quelles 
que  fussent  les  dispositions  des  lois  de  l'arriéré.  Cette  ordon- 
nance était  précédée  du  motif  suivant  :  (Considérant  que  l'art. 
10  delà  Charte  constitutionnelle  garantit  aux  propriétaires  dé- 
possédés pour  cause  d'intérêt  public  une  juste  et  préalable  in- 
demnité ;  que  cette  indemnité  ne  se  trouve  pas  dans  le  mode 
de  paiement  établi  par  les  lois  sur  l'arriéré  antérieur  au  1'" 
avril  181G  ;  voulant  que  le  silence  des  lois  à  cet  égard  ne  puisse 
être  invocjué  contre  l'article  de  la  Charte  précité » 

814.  La  loi  des  finances  du  25  mars  1817  s'occupa  de  nouveau 
des  créances  arriérées,  et  son  art.  5  porte  :  «  Les  créanciers  de- 
l'arriéré  sont  tenus  de  produire  leurs  titres  dans  le  délai  de 
six  mois  après  la  publicati<»n  de  la  présente  loi,  sans  préjudice 
de  l'observation  des  délais  déjà  fixés  et  des  déchéances  encon- 
rues  ou  à  encourir.  Passé  ce  délai,  ils  ne  seront  plus  admis.  >»^ 

Cette  loi  n'ayant  fait  aucune  exception  poui-  les  créances  re- 
latives aux  biens  expropriés  ou  cédés  pour  cause  dntilité  pu- 
blique, il  est  resté  de  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  la 
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■cliéance  résultant  do  son  art.  5  devait  leur  être  appliquée.  Un 
rèt  du  Conseil,  du  2i  décembre  1818,  laff.  Carpentierj,  admet- 
it  quelordonnance  du  30  avril  18n>  avait  été  abrogée  par  la 
i  (lu  -2-^j  mars  1817  (Sirey  ,  t.  5,  p.   33)  Mais  bientôt  le  Conseil 
État  décida  que  la  déchéance  s'appliquait  aux  dépossessions 
li  avaient  eu  lieu  antérieurement  à  la  loi  du  8  mars   1810, 
ais  non  à  celles  qui  étaient  postérieures  à  cette  loi.  Cette  ju- 
sprudence  s'est  maintenue  depuis  la  publication  de  loi  du  29 
nvier   1831,  dont  Fart.  8  dit  :  "  Toute  créance  portant  sur 
irriéré  antérieur  à  1810,  et  dont  le  titulaire  ou  les  ayants  cause 
auront  pas  fourni,  avant  le  1"  janvier  183:2,  les  justifications 
écessaires  pour  la  délivrance  des  mandats  de  paiement,  sera 
éfinitivement  éteinte  et  amortie  au  profit  de  TÉtat.  » 
81-j.  La  loi  du  29  janvier  1831  contient  encore  les  dispositions 
livantes  :  «  Art.  9.  Seront  prescrites  et  détinitivement  éteintes 
j  profit  de  l'État,  sans  préjudice  des  déchéances  prononcées 
ar  les  lois  antérieures  ou  consenties  par  des  marchés  oucon- 
întions,  toutes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant 
i  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent, 
"auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liqui- 
ées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à 
artir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés 
n  Europe,  et  de  six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors 
u  territoire  européen.  —  Le  montant  des  créances  frappées 
'opposition  sera,  à  l'époque  de  la  cliHure  des  paiements,  versé 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Le  terme  de  prescrip- 
ion  des  créances  portant  sur  les  exercices  1830  etantérieurs  est 
xé  au  31  décembre  1834  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Eu- 
ope,  et  au  31  décembre  183.j  pour  les  créanciers  résidant  hors 
u  territoire  européen.  —  Art.  10.  Les  dispositions  des  deux 
rticles  précédents  ne  seront  pas  applicables  aux  créances  dont 
ordonnancement  et  le  paiement  n'auront  pu  être  effectués, 
lans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  ladministration  ou 
>ar  suite  de  pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'État.  — Tout 
;réancier  aura  le  droit  de  se  faire  délivrer,  par  le  ministère 
îompétent,  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les 
)ièces  produites  à  l'appui.  » 

L"art.  U  de  la  loi  du  4  mai  1834  a  complété  toutes  ces  me- 
sures de  déchéance  par  les  dispositions  suivantes  :«  Laliquida- 
îion  des  créances  dont  l'origine  remonte  à  une  époque  antérieure 
m  P""  janvier  1816  sera  définitivement  close  au  l*""  juillet  1834, 
—  Les  ministres  sont  tenus  de  prononcer  avant  cette  époque, 


no  CHAI'.  X.   —  l)C    l'AIEMEM' 

par  admission  ou  rojel,  el  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  su 
toutes  les  réclamations  régulièrement  introduites,  et  qui  n'au 
raient  pas  encore  été  l'objet  d'une  décision  ;  toutes  les  d( 
chéances  encoui-ues  d'après  les  lois  et  règlements  antérieurs 
ainsi  que  les  rejets  non  attaqués  en  temps  utile  devant  le  Cor 
seil  d'Ëtat,  ou  conlirmés  par  lui,  étant  d'ailleurs  irrévocable 
et  ne  i)OuvaMt  plus  être  remis  en  question  pour  quelque  caus 
et  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  —  Passé  le  1"' juillet  iS'3^. 
a«€ime  ordonnance  de  paiement  ne  pourra  être  délivrée  pou 
créances  antérieures  à  \HU\.  — Les  créances  admisespostériei 
rement  au  1''  juillet  1SI}'(,  [»ar  suite  de  pourvois  formés  devan 
le  Conseil  d'État,  ne  pourront  être  acquittées  qu'en  vertu  d'u 
crédit  spécial  qui  sera  demandé  aux  Chambres  dans  la  sessio 
de  183o.  « 

La  déchéance  pour  des  réclamations  relatives  à  des  terrain 
occupés  antéiieurement  à  la  loi  du 8  mars  1810  a  été  prononcé 
parles  arrêts  du  Conseil  des  8  mai  1822,  ad.  Gu/UandciMac. 
p.  547)  ;  30  novembre  1832,  afï'.  Tixier  (Del.,  p.GOî)  ;  .4»??,  Pont 
el  chaiiss'.,  1833, p.  145)  ;  3  septembre  183i),  afï'.  y'r/'ro;^c?( Beauc. 
p.  433  ;  .1/*//.  i*onis  cl  chaiiss.,  1837,  p.()9)  ;  25  novembre  1844 
aff.  Ple.ssnrd  (Lebon,p.  480)  ;  2  février  1844,  alf.  liospicedi'  Por. 
toisp  (Lebon,  p.  (il;  Ann.  Po)iis  el  c/iauss;.,  p.  155). 

En  1811, de  vastes  parties  de  terrains  appartenant  aux  cédant 
du  sieur  Hébert  furent  comprises  dans  les  plans  des  i-oute 
royales  d'Évreux  à  Breteuil,  et  des  Andelys  à  Rouen.  Les  prc 
priétaires,  avertis  de  l'expropriation  projetée,  n'ayant  pas  ré 
clamé,  les  routes  furent  exécutées;  mais  l'administration  n 
remplit  pas  les  formalités  voulues  par  la  loi  du  8  mars  1810,  qu 
exige  un  acte  de  vente  passé  entre  les  propriétaires  et  le  prt 
fet,  ou,  à  défaut,  un  jugement  d'exprojiriation.  Cette  circons 
tance  forma  la  base  du  litige. 

Le  sieur  Hébert,  en  sa  qualité  de  cessionnaire,  a  réclamé  l 
prix  des  terrains  devant  le  ministre  de  l'intérieur^,  qui  a  rejet 
sa  demande,  par  le  motif  qu'il  représentait  des  créanciers  d' 
l'État  qui,  n'ayant  pas  produit  leurs  titres  dans  les  délais  pre 
scrits  par  la  loi  du  25  mars  1817,  avaient  encouru  la  déchéance, 
Recours  au  Conseil  contre  la  décision  du  ministre.  Le  sieui 
Hébert  a  soutenu  que  la  prise  de  possession  faite  en  1811,ducon- 
sentement  des  propriétaires,  n'ayant  pas  été  consacrée  par  un 
acte  de  vente,  n'était  pas  une  expropriation  dans  le  sens  de  la 
loi,  et  ne  pouvait  donner  aux  propriétaires  dépossédés  la  quar 
lité  de  créanciers  de  l'État  ;  que  l'État,  n'ayant  pris  possessior 
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des  terrains  qu'à  titre  précaire,  il  devait,  pour  consommer 
l'expropriation,  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
faire  estimer  ces  terrains  ;  amener  les  propriétaires  à  souscrire 
les  actes  de  vente,  ou,  su;-  leur  relus,  les  poursuivre  devant  les 
tribunaux,  conformément  à  la  loi  du  S  mars  1810.  afin  do  faire 
déclarer  l'expropriation  légitime  ;  que,  ces  formalités  n'ayant 
point  été  remplies  pas  ladminislration,  les  propriétaires,  qui 
avaient  toujours  été  dans  Tintégrité  de  leurs  droits,  n'avaient 
pu  être  rangés  dans  la  classe  des  créanciers  de  l'arriéré  ;  qu'enfin 
ils  n'avaient  pas  de  titres  à  produire,  puisque  les  actes  de  vente 
n'étaient  point  passés,  et  que  par  conséquent  ils  ne  se  trou- 
vaient, sous  aucun  rapport,  dans  la  classe  des  créanciers  de 
l'État,  qu'avait  en  vue  la  loi  du  :2o  mars  1817. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  combattu  les  moyens  de  pourvoi 
en  ces  termes  :  «  La  prise  de  possession  du  terrain  a  été  con- 
sentie par  les  propriétaires  dès  1811  ;  ainsi,  dès  cette  épo- 
que, l'État  est  devenu  débiteur  du  prix  du  terrain  cédé,  comme 
les  propriétaires  sont  devenus  créanciers  de  l'État.  Leur  quali- 
té est  établie  par  leur  réclamation  même  ;  et  la  date  de  leur  dé- 
possession, antérieure  au  l*^*"  janvier  1816,  les  range,  aux  yeux 
de  la  loi  du  io  mars  1817,  dans  la  classe  des  créanciers  de  l'ar- 
riéré. Le  sieur  Hébert  veut  que  l'expropriation  n'aitpas  été  con- 
sommée tant  que  le  prix  des  terrains  n'apas  été  réglé  et  accepté, 
et  que  les  propriétaires  ne  puissent  être  reconnus  créanciers  de 
l'État  que  du  moment  où  ils  ont  accepté  ce  prix,  ce  qu'ils  n'ont 
fait  que  postérieurement  au  l*"'  janvier  1816  :  mais  le  vice  de  ce 
raisonnement  est  facile  à  démontrer.  Quand  l'État  a  besoin 
d'une  propriété,  et  que  le  propriétaire  consent  à  la  céder  moyen- 
nant l'indemnité  de  droit,  il  est  certain  que  son  expropriation  est 
consommée  dès  l'instant  qu'il  livre  son  terrain  ou  qu'il  autorise 
à  le  prendre,  et  que,  dès  ce  moment  aussi,  il  a  droit  de  répéter 
le  prix  delà  chose  cédée,  cette  indemnité  que  la  loi  veut  qu'il 
obtienne,  et  qui  n'a  pas  été  préalable,  puisqu'il  a  consenti  à  ce 
qu'elle  ne  le  fût  pas.  Le  jour  où  l'État  prend  possession  du 
terrain  est  celui  où  il  devient  débiteur,  et  où  le  propriétaire  a 
droit  de  poursuivre  la  liquidation  de  sa  créance.  » 

Le  Conseil  d'État  a  repoussé  ce  système  par  son  arrêt  du  16 
novembre  18-25  :  «  Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  8  mars  1810;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article,  outre  le  consente- 
ment des  propriétaires  à  la  cession  de  leurs  terrains,  il  faut 
encore,  pour  opérer  la  translation  des  propriétés,  qu'il  ait  été 
passé,  entre  eux  et  le  préfet,  un  contrat  de  vente  dans  la  forme 


1)1"   l'AlKMKNT 


(les  actes  (ladministration  :  — CoDsidiM'ant  <|u"il  résulte  des  piè- 
■ces  produites  «pie  raulorisalioii  de  passer  ces  contrats  admi- 
nistratifs ne  lui  a  ét(''  transmise,  pour  la  piemiere  fois,  (jue 
dans  les  derniers  jours  de  1819  ;  que.  dès  lors,  les  cédants  du 
sieur  Hébert  n'avaient  pas  cessé,  à  l'époque  de  la  loi  du  :i.' 
mars  1817.  d'être  proi)riétaires  des  terrains  employés  à  la 
conl'ection  des  deux  routes  :  et  qu'ainsi  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  5  de  cette  loi  ne  pouvait  pas  leur  être  applifjuée.  » 
Mac  VII.  p.  OOi:  Leb..  m,  p.  (»r»2.' 

Cet  arrêta  fait  jurisprudence  pour  toutes  les  dépossessions 
postérieures  au  8  mars  1810.  Mais  il  s'est  élevé  des  difficultés 
sur  le  point  de  savoir  à  quelle  époque  devait  être  censée  re- 
monter la  cause  du  préjudice  éprouvé  par  des  propriétaires 
d'usines  qui  avaient  été  privés  des  eaux  qui  alimentaient  leurs 
usines  par  des  travaux  commencés  avant  1810  et  achevés  posté- 
rieurement à  cette  époque.  On  peut  voir  à  cet  égard  les  arrêts 
du  Conseil  di's8avril  1840,  aff.  hérUirys  Berlhier  (Lcb.,  p.  103), 
et  1  \  avril  184L  alF.  ffnnnorez  (Leb.,  p.  3). 

11  faut  ajouter  à  ces  arrêts  les  décisions  suivantes  : 

En  1793,  l'administration  de  la  guerre  avait  pris  i)Ossession 
<run  immeuble  pour  y  établir  un  hi'tpital.  Elle  avait  joui  d'une 
partie  en  nature,  et,  sur  une  autre  partie  mise  en  location  ;  elle 
avait  perçu  des  loyers.  La  demande  en  revendication  de  l'im- 
meuble et  en  restitution  des  loyers  n'avait  été  adressée  au  mi- 
nistre que  le  10  novembre  1829.  Des  jugements  et  arrêts  de 
l'autorité  judiciaire  avaient  condamné  l'administration  à  dé- 
laisser l'immeuble  et  à  restituer  les  jouissances.  Le  proprié- 
taire avant  réclamé  le  paiement,  le  ministre  de  la  guerre  avait 
rendu  une  décision  dans  laquelle  il  déclarait  :  «  quant  à  la 
<(  somme  de  20, 750  Ir.  pour  fruits  échus  depuis  1793,  cette  créan- 
«  ce  n'est  pas  susceptible  d'être  admise,  attendu  qu'elle  doit 
«  subir  l'application  des  lois  sur  l'arriéré,  qui  ont  prononcé  la 
«  déchéance  absolue  de  toutes  les  créances  dont  l'origine  re- 
«  monte  à  une  époque  antérieure  à  l'an  ix.  ))  Sur  le  recours  du 
propriétaire,  le  Conseil  d'Ëtat  a  statué  en  ces  termes,  le  20  juillet 
18ii  : 

«  Vu  lesdécrets  des  2."î février  1808,  13 décembre  1809,  et  la 
loi  du  15  janvier  1810:  celles  des  25  marsl817,  art.  5  et  0;  29 
janvier  1831,  art.  8  et  10;  'i  mai  183i,  art.  11:  14  juin  1835, 
art.  9:  —  Considérant  que  la  répétition  des  sommes  représen- 
tatives de  la  jouissance  en  nature  j)ar  l'État  de  l'immeuble  dont 

.s'agit  constitue  une  créance  dont  l'origine  remonte  à  la  prise 
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«le  possession  de  cet  immeuble,  en  1793  ;  que,  dès  lors,  la  créan- 
ce du  sieur  Renaud, en  ce  qui  touche  les  sommes  représentati- 
ves de  ladite  jouissance,  se  trouve  frappée  de  la  déchéance 
j)r(»noncée  par  les  lois  et  décrets  ci-dessus  visés,  sur  l'arriéré 
antérieur  à  lan  ix. 

«  Mais  considérant  que  la  répétitiDU  des  sommes  que  l'État 
aurait  perçues  annuellement,  à  titre  de  loyers,  constitue  une 
créance  dont  l'origine  ne  remonte  qu'aux  époques  de  perception 
desdits  loyers  :  —  Qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  du  11  fri- 
maire an  VII  au  11  janvier  18:^4,  ledit  immeuble  a  été  mis  en  lo- 
cation par  l'État;  mais  qu'il  n'est  justifié  par  le  sieur  Renaud 
d'aucune  réclamation  antérieure  à  celle  du  10  novembre  1829; 
— Que  dès  lors,  quant  aux  loyers  perçus  par  l'administration  an- 
térieurement au  1'"  janvier  181(),  le  sieur  Renaud  n'ayant  pas 
satisfait  aux  dispositions  de  l'art,  o  de  la  loi  du±j  mars  1817, 
cette  partie  de  sa  créance  se  trouve  frappée  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  ladite  loi;  —  Mais,  quant  aux  loyers  perçus  par  l'ad- 
ministration p(tstérieurement  au  1''  janvier  1810,  considérant 
que  si,  à  défaut  de  justitications  suffisantes,  cette  partie  de  la 
créance  n'a  pu  être  liquidée,  ordonnancée  et  payée  dans  le  délai 
déterminé  par  l'art.  9  de  la  loi  du  :29  janvier  1831,  c'est  par  suite 
du  refus  de  l'administration  et  de  l'instance  judiciaire  qui  en  a 
été  la  suite  ;  qu'ainsi  le  sieur  Renaud  se  trouve,  quant  à  cette  par- 
tie, dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'art.  10  de  la  même  loi  ; 

Art  l*'"".  La  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre  attaquée 
est  réformée  en  ce  qu'elle  a  refusé  au  sieur  Renaud  la  restitu- 
tion des  loyers  perçus  par  l'administration  postérieurement 
au  1'^''  janvier  1810.  —  Art.  :2.  Le  sieur  Renaud  est  renvoyé 
devant  notredit  ministre  pour  y  faire  procéder  àla  liquidation 
de  la  partie  de  sa  créance  ayant  pour  objet  la  restitution  des- 
dits loyers.  —  Art.  3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Re- 
naud est  rejeté  [i).  » 

Décision  identique  dans  l'arrêt  du  20  juin  18i5  (2). 

L'action  intentée  contre  le  Trésor  en  répétition  des  revenus 
que  des  mines  auraient  produit  de  1812  à  1830,  et  qui,  suivant 
les  requérants,  auraient  été  indûment  perçus  par  le  Trésor,  a 
pour  but  de  faire  déclarer  le  Trésor  débiteur  des  sommes  re- 
présentatives  desdits   revenus,  et  constituerait   une  créance 


(1;  Lebon,  Rec.  1844.  p.  4iî5. 
(•^;  Lebon,  Rec,  1845,  p.  :-i68. 
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au  luolil  des  requérants.  Mais  leur  réclamatinn.  teiidaut  à  la 
i-L'stitution  desdils  revenus,  n'ayant  ét>'>  formt'f  rcgulirremenl 
devant  le  ministre  des  finances  que  le  l;2juin  1842,  elle  a,  dès 
l(trs,  été  présentée  hors  des  délais  prescrits  par  les  lois  de 
liuances  des  2")  mars  ISI7.  I"  août  182:2,  10  janvier  1831  <•! 
'.  mai  1831  (h. 

Kxpropriation  pour  cause  d'ulilil<>publi(}ue.  (Tune  maison  el 
dépendances  comprises  dans  l'emplacement  d'un  pont  à  con- 
struire sur  la  Loire  à  Roanne,  remontant  à  1787  et  1788;  in- 
demnité de  i(),nr»7  livres  payée  intéj.;raleinent  au  {)ropriétair(' : 
décision  ministérielle,  dvi  ii  septembre  17!(2,  lui  accordant 
une  indemnité  supplémentaire  de  5.  Il  i  livres  2 sous  8 deniers. 
Ce  supplément  d'indemnité  accordé  en  1792,  sans  indication 
d'aucun  terme,  et  à  raison  d'une  expropriation  définitivement 
consommée  dès  1788,  était  immédiatement  exij^ible  et  appar- 
tenait à  l'exercice  1792.  Le  propriétaire  ne  justifiant  pas  qu'il 
ait  été  fait  par  ses  auteurs,  aro»/  /'a»»cel812,  aucune  diligence 
dans  le  but  d'obtenir  le  paiement  de  cette  créance,  elle  s'est 
trouvée,  dès  lors,  frappée  de  déchéance  par  les  décrets  des  2/) 
février  1808,  13  décembre  1809  et  par  la  loi  de  finances  du  l.'i 
janvier  1810.  A  la  vérité,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Loire,  pris, 
en  1812,  en  vertu  d'une  décision  du  directeur  des  ponts  et 
chaussées,  avait  décidé  qu'une  somme  de  1503  fr.  48  c.  restait 
dueaupropriétaire,  à  raison  dusupplémentd'indemnité  alloué, 
en  1792,  à  son  auteur;  mais  en  supposant  même  que  cet  ar- 
rêté ait  pu  détruire  lesefîets  de  la  déchéance  encourue  et  cons- 
tituer une  nouvelle  créance  au  profit  du  propi-iétaire,  cette 
créance  appartiendrait  à  l'arriéré  antérieur  à  1816,  et  se  trou- 
verait atteinte  par  les  lois  des  2,")  mars  1817  et  A  mai  1834. 
Ainsi,  c'était  avec  raison  que  le  ministre  des  finances  avait  re- 
jeté, pour  cause  de  déchéance,  la  demande  du  propriétaire  (2j. 

Les  époux  Doucerain  avaient  fait  cession  amiable  à  l'État  d'un 
terrain  bâti,  nécessaire  pour  le  passage  d'une  route  nationale, 
au  prix  de  13.000  francs.  Ce  prix  avait  été  payé  intégralement 
l)ar  l'Étaldans  lamêmeannée.Maisl'immeuble  étaitdotalet  aux 
termes  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Doucerain,  aliénable 
seulement  à  la  charge  de  remploi.  Ce  remploi  n'avait  pas  été  fait. 
Par  là.  l'Ëtat  se   trouvait  responsable.   l'n  jugement  était  in- 


'1.  21  janv.  1H47  'Li-lmii.  liée,  18i7.  p.  4<i). 
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tervenu  contre  lui.  Mais  ce  n'est  que  le  4  sepleinlji-e  IHol  que 
la  (lame  Doucerain  sest  adressée  au  niinislre  des  finances  pour 
lui  demander  d'ordonner  le  paiement  des  13.000  Ir.  en  capital 
et  des  intérêts  à  dater  de  l'instance  en  séparation  de  biens.  Le 
ministre  a  rejeté  cette  réclamation,  pour  cause  de  déchéance. 
Sur  le  recours  de  la  dame  Doucerain.  le  conseil  d'État  s'est  pro- 
noncé en  ces  termes  :  «  Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831 
—  Considérant  que  par  acte  passé  devant  le  préfet  de  l'Eure, 
le  11  janvier  1837.  l'Ktat  a  acquis  des  sieur  et  dame  Doucerain 
pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant  une  somme  de  13.000 
francs  un  immeuble  dotable  et  aliénable  à  la  charge  de  remploi, 
appartenant  à  la  dame  Doucerain:  —  Considérant  que  le  droit  de 
la  dame  Doucerain. sur  le  prix  dudi':  immeuble, constituerait  une 
créance  appartenant  à  l'exercice  1837,  pendant  lequel  avait  lieu 
la  vente  dudit  immeuble  :  —  Considérant  que  si. comme  l'a  jugé 
le  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arrondissement  d'É- 
vreux.  le  paiement  irrégulièrement  fait  et  non  suivi  de  remploi 
n'a  pu  libérer  l'État  vis-à-vis  de  la  dame  Doucerain  qui  réclame 
aujourd'hui  le  prix  de  l'immeuble  vendu  par  elle,ce  paiement  n'a 
changé  ni  la  nature  de  la  créance  ni  l'exercice  auquel  elle  appar- 
tenait: qu'aucune  diligence  n'a  été  faite  auiium  de  la  dame  Dou- 
cerain dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  commencement 
de  l'exercice  1837;  que  dès  lors, c'est  avec  raison  que  le  ministre 
des  finances  a  rejeté  pour  cause  de  déchéance  la  réclamation 
présentée  par  la  dame  Doucerain,  le  i  septembre  18.")1.  —  Art. 
l"'^  La  requête  de  la  dame  veuve  Doucerain  est  rejetée  <>  (19 
mai  1853,  Lebon,  Rec  p.  538). 

En  matière  d'intérêts  arriérés,  le  Conseil  d'État  a  déclaré  : 
'-  Vu  la  loi  du  29  janvier  1831:  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art,  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831.  sont  prescrites  et  défi- 
nitivement éteintes  au  profit  de  l'Etat  toutes  créances,  qui 
n'ayanlpas  été  acquiltéesavant  la  clùture  de  l'exercice  auxquel- 
les elles  appartiennent,  n'auraient  pu  à  délaut  des  justifications 
sufxisantes  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un 
délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  l'ouverture  dudit  excercice  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  réclamation 
du  requérant  tendant  à  obtenir  la  restitution  d'une  somme  de 
4,000  fr.  pour  intérêts  de  cautionnement  du  journal  le  Figaro. 
pendant  l'année  1837,  n'a  été  formée  régulièrement  devant  le 
ministre  des  finances  que  le  5  novembre  1843  ;  que  dès  lors 
elle  a  été  présentée  lors  du  délai  prescrit  par  ladite  loi  du  29 
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janvior  1831  et  se  trouve  frappo-e  de  déchéance.  —  Art.  l'"'.  La 
requête  du  sieur  Fleurot  est  rejetée  »  (i). 

Dans  la  même  espèce,  le  Conseil  avait  jugé  que  la  loi  du  :2î» 
janvier  1831,  et,  avant  elle,  le  décret  du  2i  mars  1809,  ont  éta- 
bli une  forclusion  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public,  sur  des 
raisons  d'État,  en  dehors  de  toute  application  du  droitprivé,  et 
par  conséquent,  de  l'art.  ^^240,0.  Xap.  ;  que  la  citation  devant 
Tautori té  judiciaire,  qui  est  incompétente,  n'interrompait  donc 
pas  la  déchéance  quinquennale,  et  que  la  réclamation,  en  cette 
matière  n'était  formée  régulièrement  que  devant  l'autorité 
administrative. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  le  Conseil  a  changé  de  système  : 
i"  implicitement  d'abord  dans  un  décret  du  19  mai  18.j3,  por- 
tant: «  Que  le  requérant  n'a  fait,  avant  le  20  juin  184(5,  aucune 
«  diligence,  soif  devant  V autorité  judiciaire,  soit  devant  l'auto- 
«  rite  administrative,  à  l'effet  d'obtenir  le  paiement,  soit  de  la 
«  somme  principale  de  1, 450  fr. , soit  des  dommages-intérêts  dont 
«  l'arrêt  du  -lo  mai  1841  contenait  condamnation  à  son 
«  profit  «  (2)  ;  2"  explicitement  dans  un  décret  du  9  mars  1854, 
où  il  est  dit:  «  Considérant  que  les  créances  contre  l'État  qui  ont 
«  pour  objet  les  coupes  adjugées,  les  20  octobre  1824,  4  octobre 
«  1826, 3  nov.  1830  et  6  octobre  1834,  appartiennent  at/xexrrcjci?.v 
«  1836  et  1835,  et  n  auraient  pas  été  atteintes  par  la  déchéance 
«  avant  Vexploit  introductif  d'instance  du  20  juin  1839...;  — 
«  Art.  1*^'".  Les  communes  d'Essoyes  et  de  Verpillières  sont  ren- 
«  voyées  devant  notre  ministre  des  finances,  à  l'effet  d'obtenir 
<(  liquidation  et  paiement  des  sommes  à  elles  dues  par  l'État  à 
«  raison  de  leurs  droits  aux  prix  des  coupes  adjugées,  les  20 
«  octobre  1824  et  4  octobre  1826.  dans  les  bois  de  Val-(irattery, 
<(  les  3  novembre  1830  et  6  octobre  1834,  dans  les  bois  de  la 
«  Grosse-Corrée.  La  décision  du  ministre  des  finances  est 
«  annulée  dans  ce  qu'elle  a  de  contraire  au  présent  décret.  — 
<(  Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions  des  communes  est  re- 
«  jeté  »  (3). 

Toutefois,  dans  un  décret  du  19  mai  1854  (par  conséquent 
rendu  le  même  jour  que  celui  relatif  à  l'affaire  Bouvet,  préci- 
tée), le  conseil  est  revenu  encore  à  sa  première  théorie  d'après 
laquelle  une  réclamation  formée  devant  une  autorité  incompé- 


(1)   2:j   juin    1848     (Leboii,    Hec  i       (2;  Lc'ljon,  Bec,  18.Ô3.  p.  ôîJB. 
1848,  p.  4-20..  I       (3)  Ib.,  1854,  p.  17.Ô. 
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tente  )ie  consl'i tuerait  pas  une  demande  régulière  dans  le  sens 
de  la  loi  du  29  janvier  1831  (1)  (c'était  le  conseil  de  préfecture 
qui  était  incompétent). 

Dans  l'espèce  d'une  créance  due  pour  indemnité  d'une  maison 
incendiée  à  Thionville,  par  mesure  défensive  de  cette  place,  le 
conseil  a  décidé  :  "  Que  la  créance  appartenait  à  l'exercice  1835  ; 
«  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  toutes 
«  justifications  nécessaires  pour  arriver  à  l'ordonnancement  et 
«  au  paiement  devaient,  à  peine  de  prescription  de  la  créance, 
«  être  faites  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  l'ouverture 
«  de  cet  exercice  ;  que  les  requérants  s'étaient  pourvus  seule- 
«  ment  le  2  janvier  1840,  c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai 
«  fixe  par  la  loi  ;  que  dès  lors  c'était  avec  raison  que  le  ministre 
«  de  la  guerre  s'était  refusé  au  réordonnancement  d'une  créance 
«  définitivement  éteinte  »  (2). 

En  vertu  des  lois  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique:  lois 
des  17  juillet-8  août  1790;  1  i  et  io  aoùt-1*''  septembre  et  15  oc- 
tobre 1790;  10-24  août  1790;  0,  7-11  septembre  1790;  7-14  oc- 
tobre 1790;  23  et  28octobre-5  novembre  1790;  16-22  décembre 
1790;  10-20  juillet  1791  :  29  septembre-16  octobre  1791  ;  30 sep- 
tembre-16  octobre  1791 :16  fructidor  an  ni:  arrêté  du  directoire 
exécutif,  du  2  germinal  an  v;  loi  du  13  frimaire  an  mii;  décret 
du  25  février  1808;  décret  du  13  décembre  1809;  lois  du  25  mars 
1817;  du  17  août  1822;  du  29  janvier  1831;  du  4  mai  1834;  la 
compétence  à  l'effet  de  statuer  sur  les  déchéances  appartient  à 
l'autorité  administrative. 

Ordonnance  du  l'"'  février  1844,  ainsi  conçue; 

«  Considérant  que,  d'après  les  loisdes  10  juillet  1791,  8  mars 
1810,  17  juillet  1819,  7  juillet  1833  et  3  mai  1841.  il  appartient 
à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  s'il  est  dû  une  indemnité  aux 
sieurs  Gounon  et  Douche  pour  le  terrain  à  eux  pris  pour  l'exten- 
sion des  fortifications  de  la  place  du  Havre,  et  de  fixer  la  quotité 
de  ladite  indemnité:  mais  que.  d'après  les  lois  susvisées  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique,  il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  statuer  sur  la  question  de  déchéance  élevée  parle 
préfet.  — Art.  1'''^.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la 
Seine-Inférieure  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'au- 
torité administrative  la  connaissance  de  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  d'appliquer  les  lois  sur  les  déchéances  à  la  créance  des 


1    Lcbon,  Rec,  1S54,  p.  5:^6. 
•^    Ib..  Ujanv.  1842.  p.  19. 
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sieurs  (iouiK)ii  cLDoucIuî;  il  est  annulé  pour  le  surplus  >»  (1). 

Décision  identique,  dans  Taflâire  Finot  et  consorts,  contre 
TEtat  (Ordonnance  du  7  décembre  \H'tA}  (i). 

Les  conseils  de  prélecture  sont  incouipcHents  pour  statuer  sur 
les  questions  de  déchéance.  «  Considérant,  porte  un  décret  du 
«  ISaoût  18r>i,que  si,  dans  le  coui's du  débat,  Tadministration 
'(  a  cru  devoir  opposer  à  la  demande  la  déchéance,  établie  par 
<(  fart.  0  de  la  loi  du  :29  janvier  I8:M,  le  conseil  devait  se  dé- 
«  clarer  incompétent  pour  prononcei-  sur  cette  question,  at- 
((  tendu  qu'aucune  disposition  ne  lui  en  attribue  la  connais- 
«  sance;  <|ue  l'application  des  dispositions  qui  prononcentdes 
<<  déchéances  contre  les  créanciers  de  TEtat  a  été  réservée  par 
•«  les  lois  ci-dessus  visées,  et  notamment  par  celle  du  29  janvier 
«  ISol  aux  ministres  compétents,  sauf  recours  auConseil  d'Etat 
<(  contre  les  décisions  desdits  ministres  »  (3)... 

816.  Le  paiement  de  l'indemnité  avantla  prise  de  possession 
est,  comme  nous  Tavons  dit  n**  79:2,  un  devoir  sacré  pour  l'admi- 
nistration. Si  des  entrepreneurs  ou  d'autres  agents  voulaient 
prendre  possession  d'un  immeuble  avant  le  paiement  de  l'in- 
demnité, le  propriétaire  serait  en  droit  de  s'y  opposer.  Il  ne 
devrait  point  se  livrer  à  des  voies  de  fait,  parce  que  nul  ne  peut 
se  faire  justice  à  soi-même  ;  mais  il  devrait  s'adresser  ou  à  l'ad- 
ministration, pour  qu'elle  arrêtât  les  entreprises  de  ses  agents, 
ou  aux  tribunaux  chargf'S  de  faire  respecter  la  ])ropriété. 

8i7.  Les  propriétaires  n'ont  pas  toujours  cette  modération. 
Ils  s'opposent  quelquefois  par  la  force  à  l'exécution  des  travaux , 
et  il  serait  important  de  déterminer  en  quels  cas  la  résistance 
du  propriétaire  aux  entreprises  dirigés  contre  son  héritage 
constituerait  une  contravention  ou  un  délit,  et  quelle  peine  il 
pourrait  encourir  par  cette  résistance.  Saisie  de  cette  question 
délicate,  la  Cour  de  cassation  se  décida  d'abord  par  une  cir- 
constance toute  spéciale;  elle  se  fonda  sur  ce  qu'il  s'agissait  de 
l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  cas  prévu  par  l'art.  15 de 
la  loi  du  21  mai  183(»  iVoir  ci-après).  Le  sieur  Bargheon,  se 
prétendant  propriétaire  d'une  portion  de  terrain  réunie  à  un 
chemin  vicinal,  avait,  bien  que  les  travaux  eussent  reçu  leur 
complète  exécution,  creusé  sur  le  chemin  un  fossé  destinéàlui 
rendre  la  jouissance  de  sa  propriété.  La  chambr(»  criminelle  de 
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la  Cour  de  cassali(jn,  par  a:rèt  du"  juin  1838  ^Devill.,p.  "07; 
Dali.,  p.  38;j,  a  ^(jiisidéré  celte  voie  de  fait  comme  constituant 
une  détérioratiiMi  et  une  usurpation  sur  la  largeur  d'un  chemin 
public,  passible  de  la  peine  portée  en  l'art.  479,  |  11,  C.  pén. 
< amende  de  11  à  15  francs  inclusivement)  et  de  Temprisonne- 
ment  pendant  cinq  jours  en  cas  de  récidive  en  vertu  de  l'art. 
482  du  mèuîe  Code. 

La  question  s'étant  représentée  à  la  même  chambre,  elle  a, 
par  arrêt  du  -1  février  1844,  persisté  dans  sa  jurisprudence  : 
«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  lègles  de  la  compé- 
tence :  —  Vu  les  art.  408  et  41.'3,  C.  inst.  crim.  :  attendu  (luil 
résulte  du  procès-verbal  dressé  à  la  charge  de que  ces  in- 
dividus se  sont  opposés  avec  violence  à  la  continuation  des  tra- 
vaux, légalement  entrepris  pour  l'élargissement  d'un  chemin 
vicinal,  et  qu'ils  ont  détruit  ceux  qui  avaient  été  commencés 
sur  leurs  propriétés  respectives;  que  cesfaits  constituent  tout 
à  la  fois  le  délit  pré  vu  par  l'art.  -438,  C.  pén.,  et  la  contravention 
que  le  n"  11  de  l'art.  479  du  même  Code  punit  ;  -  qu'ils  ren- 
trent exclusivement  dés  lors,  dans  la  juridiction  de  la  police 
correctionnelle...  »  (Dali.,  4i. 1.125). 

M.  Paillartde  Villeneuve,  dans  la  Gazette  des  'J'ribanaux  du 
2  mai  1844,  fait  sur  cet  arrêt  les  observations  suivantes  : 

«  L'art.  438,  C.  pén.,  punit  d'une  manière  générale  ceux  qui 
s'opposent  par  des  voies  de  fait  à  la  confection  des  travaux  du 
(iouvernement.  11  ne  faut  pas.  en  effet,  que  les  préjugés  ou  les 
intérêts  locaux  de  quelques  individus,  ou  même  d'une  partie  de 
la  population,  fassent  obstacleà  des  travaux  entrepris  dansun 
but  d'utilité  publique.  Mais  cette  disposition,  essentiellement 
utile  à  l'égard  des  tiers  qui,  sans  titre  et  sans  droit,  font  irrup- 
tion dans  les  travaux, peut-elle  être  étendue  au  propriétaire  qui 
s'oppose  aux  travaux  commencés  sur  son  terrain,  qui  défend 
sa  propriété  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  légalement  exproprié 
poar  cause  d'utilité  publique  ?  Dans  l'espèce,  les  travaux  illéga- 
lement entrepris  avaient  pour  objet  l'élargissement  d'un  che- 
min vicinal,  et  cette  circonstance  a  fourni  à  la  Cour  de  cassa- 
tion un  motif  spécial  de  décision. 

«  Cette  jurisprudence  donne  lieu  à  une  double  obsei-valion. 
Il  faut  remarquer,  en  premier  lieu,  qu'elle  n'est  fondée  que  sur 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  183G  :  oi-,  cet  article  n'est  qu'une 
exception  au  principe  consacré  par  l'art.  9  de  la  Charte,  qui  ne 
permell'expropriation  que  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité.  En  dehors  de  cette  exception,  la  même  décision  n'au- 
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rail  donc  plus  d'appui.  Ainsi,  s"il  s'agissait  dos  travaux  qui  no 
fussont  pas  motivés  par  l'ôlargissenient  d'un  chemin  vicinal,  les 
roics  de  fait  exercées  par  le  propriétaire  du  terrain  pour  les  re- 
pousser ou  lesdétruire  useraient  plus  pmvssnhlrs, caria,  loi  du 
3  mai  1811  règle  les  formes  de  rox|)ropriation  i)our  cause  d'u- 
tilité publique,  et  détermine  les  garanties  destinées  à  protéger 
les  droits  des  propriétaires;  et  tant  que  les  formes  protectrices 
de  la  propriété  n'ont  pasétéap}>liquées.  tant  que  les  garanties 
promisesau  propriétaire  no  lui  ont  pas  été  assurées,  il  est  fondé 
à  repousser  des  actes  qui  ne  sont  plus  qu'une  spoliation,  ou  du 
moins  une  usurpation  de  sa  propriété.  Telle  est  la  doctrine  que 
consacre  implicitement  l'arrêt. 

<(  Mais  nous  irons  plus  loin.  Il  nous  paraît  douteux,  lors 
même  qu'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal,  que  le  propriétaire  qui 
s'oppose  aux  travaux  entrepris  sur  son  terrain,  enexcipant  de 
son  droit  de  propriété,  puisse  être  passible  des  peines  portées 
en  l'art.  i'iS.  p]n  effet,  cet  article  punit  un  délit,  c'est-à-dire  un 
fait  commis  avec  une  intention  coupable:  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur il  s'agit  d'un  acte  de  rébellion,  d'une  espèce  de  sédi- 
tion. La  loi  distingue  les  moteurs  et  les  agents  de  l'attroupe- 
ment ;  elle  punit  les  premiers  avec  plus  de  sévérité.  Or,  ces 
caractères  se  trouvent-ils  dans  l'opposition  du  propriétaire  ?  Il 
est  de  bonne  foi;  il  n'est  animépar  aucune  pensée  de  rébellion 
contre  l'autorité  du  Gouvernement  ;  il  prétend  seulement  sou- 
tenir un  droit  légitime.  Il  peut  se  tromper;  mais  son  erreur  est 
excusable,  et,  dans  tous  les  cas,  son  action  n'est  pas  la  même 
que  l'action  des  tiers. 

«  Ceux-ci  agissent  dans  un  but  hostile  ;  ils  attaquent,  sans 
aucun  prétexte  plausible,  des  travaux  qui  ne  sont  pas  construits 
sur  leurs  propriétés;  ils  font  acte  de  rébellion  contre  l'autorité. 
Le  propriétaire  ne  se  révolte  pas,  il  croit  se  défendre;  il  n'atta- 
que pas,  il  maintient  son  droit;  il  oppose  la  voie  de  fait  à  la  voie 
de  fait.  M.  Treilhard  disait  au  Conseil  d'État,  lors  de  la  discus- 
sion de  cet  article  :  k  Qu'il  fallait  prendre  garde  de  ne  pas  faire 
«  tomber  la  disposition  su;-  celui  qui  ne  s'oppose  à  dos  tra- 
vaux que  parce  qu'il  prétend  qu'ils  sont  faits  sur  sa  prcjpriété» 
(Locré,  XXXI,  p.  8(5).  Le  législateur  voulait  donc  punir  autre 
chose  qu'un  fait  matériel  isolé  d'une  pensée  criminelle  ;  il 
croyait  donc  que  cette  pensée  ne  pouvait  se  trouver  dans  un 
propriétaire  qui,  lors  mêmequ'ilse  trompe  sur  l'étendue  de  ses 
droits,  est  protégé  par  son  titre  même  et  par  l'excuse  de  bonne 
foi  qui  y  est  nécessairement  attachée.  Dans  notre  opinion,  l'ar- 
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ticle  438  ne  concerne  que  les  tiers  étrangers  à  la  propriété  : 
l'opposition  des  propriétaires  eux-mêmes  est  un  fait  d'une  au- 
tre nature,  et  qui  ne  saurait  être  classé  parmi  les  délits  cor- 
rectionnels. «  (1) 

La  Cour  de  cassation  a  toutefois  étendu  sa  Jurisprudence  au 
cas  oùil  s'agit  de  travaux  autres  que  deschemins  vicinaux.  Par- 
un  arrêt  du  0  juillet  184i,  elle  a  déclaré  que  la  disposition  de 
l'art. i38,  C.  pén.,est  générale  etabsolue  ;qu'elle  n'adinetpas, 
comme  faisant  disparaître  le  délit,  la  circonstance  que  l'auteur 
des  voies  de  fait  se  prétendrait  propriétaire  du  terrain  sur  le- 
quel auraient  lieules  travaux,  et  qu'ainsi  ces  travaux  n'auraient 
pu  avoir  été  ordonnés  sans  expropriation  préalable  légalement 
consommée  ;  qu'une  pareille  distinction  dans  rapplicati(»n  de 
l'article  438  pourrait  entraîner  des  inconvénients  graves  pour 
l'ordre  public  et  pour  l'intérêt  national  ;  que  des  travaux  ur- 
gents pour  la  navigation,  pour  la  viabilité  ou  pour  tout  autre 
objet  d'utilité  publique,  du  ressort  du  Gouvernement,  seraient 
suspendus  ou  empêchés,  au  gré  de  ceux  qui  prétendraient 
avoir  à  exercer  un  droit  en  opposition  aux  actes  du  Gouverne- 
ment ;  —  que  celui  qui  serait  lésé  par  des  travaux  ainsi  or- 
donnés peut  invoquer  les  lois  protectrices  de  la  propriété,  en 
recourant  aux  voies  légales,  soit  pour  arrêter  le  cours  ultérieur 
de  ces  travaux,  soit  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice- 
qui  lui  aurait  été  causé;..  (Dali.,  18ii.  1.  377;  Devill.,  18ii.  l. 
854  (;2). 

La  Cour  royale  dont  l'arrêt  était  attaqué  avait  à  tort  sursis 
à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  par  l'autorité  com- 
pétente surlaipropriétr  diisol.  La  ([ueslion  de  propriété  ne  cons- 
titue pas  en  cette  matière  une  exception  préjudicielle,  si  l'ad- 
ministration est  en  possession  d'un  terrain,  quelle  en  soit  pro- 
priétaire ou  non,  elle  peut  légalement  y  exécuter  des  travaux. 
Mais  celui  qui  est  en  possession  d'un  terrain  à  titre  de  proprié- 


1  "Je  ne  crois  pas,  dit  M.  Du- 
foiif,  que  l'article,  non  plus  que  Tar- 
rêt  qui  n'a  vu  que  des  faits  dusurpa- 
tion  autorisés  ou  ordonnés  par  Tad- 
ministration  et  partant  couvert  par  un 
acte  de  Tautorité,  soit  applicable  au 
propriétaire  exproprié  qui  ne  lutterait 
que  pour  se  défendre  d"une  déposses- 
sion illégale  et  ne  constituant  elle- 
même  qu'une  véritable  voie  de  fait  » 


{Traité  général  dedroil  administra- 
tif, V,  p'.  499  . 

'2)  Adde  Gass,  22  mai  18.57  (S. 
57.1.705  :  D.  p.  5T.1.::«15)  ;  Amiens. 
i"  déc.  1876  fS.77.2-179).—  Gompar. 
toutefois  F.  Hélie,  Théor.  du  Cod. 
pén.,  t.  6,  p.  174  :  Rauter  t.  2.  p.  201: 
Dalloz,  V**  Donimafie-Destruction,  n. 
ISl  et  suiv.  ;  Daffrv  de  la  Monnoye, 
t.  2,  p.  345.  *  ' 
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laii'i'  depuis  [dus  d  tiii  an,  l'I  t|  ni  s'oppose  aux  travaux  que  l'on 
veut  Y  exécuter  sans  autorisation  de  justice,  peut-il  être  [»as- 
sible  des  peiru^s  sévères  prononcées  par  lart.  WS?  A-t-il  d'au- 
tre but  (jue  delairerespecterses  droits  ?  L'aduiinislration  doit- 
elle  s'étonner  des  obstacles  ap|»ortés  à  ses  travaux,  quand  elle 
les  a  entrepris  sans  race(tni|)lisseineiit  des  rorinalite>  prescrites 
|)ar  la  loi  ? 

I/aii.  -488,  C.  peu.,  punit  d'un  euiprisonneiiii'ut  de  trois 
mois  ù  deux  ans,  et  d'une  amende,  ceux  qui,  par  des  voies  de 
l'ail,  se  sont  opposés  à  la  confection  des  travaux  autorisés  par 
le  (îouveruement.  L'art.  Mil  punit  même  de  la  réclusion  et 
d'une  amende  quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  ren- 
versé, par  quelque  mctven  fjue  ce  soit,  en  loul  ou  e)i  partie, 
des  édifices,  des  ponts,  digues,  chaussées,  ou  autres  construc- 
tions qu'il  savait  appartenir  à  autrui. 

Le  propriétaire  ne  doit  pas  s'exposera  de  telles  pénalités,  et 
il  doit  demanderprotection  aux  magistrats.  Malheureusement 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  tend  à  dessaisir  les  tribu- 
naux ordinaires  de  presque  toutes  les  questions  qui  naissent 
<l'une  semblable  contestation,  et  les  citoyens  qui  ne  se  croient 
pas  suffisamment  protégés  st»nt  tentés  d'avoir  recours  aux 
voies  de  fait  pour  conserver  ou  recouvrer  la  jouissance  de  leurs 
immeubles. 

819.  D'après  les  art.  11,  14,  i:;  et  "iC,  de  laloi  du8;nars  1«1(>. 
les  tribunauxcivils  étaient  compétents  pour  connaître  des  ré- 
clamations formées  par  les  propriétaires  pour  inobservation 
des  formalités  prescrites  par  cette  loi  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
priété. ((  L'emploi  d'aucunes  voies  coactives,  avait  dit  le  rap- 
«  porteur  de  cette  loi  au  Corps  législatif,  ne  pourra  avoir  lieu 
«  qu'en  vertu  d'un  jugement;....  et  nul  particulierne  sera  tenu 
«  de  quitter  son  champ  ou  sa  maison  qu'après  que  ses  juges 
«  naturels  le  lui  auront  ordonné.  »  L'art.  21),  notamment,  ad- 
mettait que  l'on  pouvait  recourir  au  tribunal  pour  s'opposer  à 
la  prise  de  possession  de  l'administration. 

Le  sieur  TiHon,  entrepreneur  de  travaux  publics,  avait,  dans 
leur  exécution,  empiété  sur  la  propriété  des  sieurs  Meilhon. 
€eux-ci  le  citèrent  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Le  préfet 
éleva  le  cor.tlit,  qui  fut  annulé  par  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
16  février  18:2(i,  sur  le  motif  «  que  l'autorité  judiciaire  était 
compétente  pour  connaître  des  plaintes  porti'es  par  les  sieurs 
Meilhon  contre  l'inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
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constater   liitiliti^   [)ul)li(]ue  et  parvenir    à   lexpropriation.  » 
(Leboh,  à  la  date;  Macarel.  p.  67). 

Les  dispositions  d(^  la  loi  de  1810  qui  servaiaiil  de  base  à  cet 
arrêt  n'ont  pas  été  reproduites  dans  les  lois  de  1833  et  1841  ; 
mais  ces  questions  doivent  encore  recevoir  la  même  solution, 
d'après  les  principes  du  droit  commun. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nancy,  du  2()  décembre  1842, 
déclare  Fincompétence  des  tribunaux  pour  connaître  des  récla- 
malionsélevéescontre  le  sieur  Varie  t,  entrepreneur  de  travaux, 
qui  avaitcoupé  les  haies  quifermaient  la  propriété  du  sieur  Mi- 
lard-Levrechon.  et  pratiqué  un  fossé  sur  ce  terrain.  Mais  le  mo- 
tif de  décision  a  été  <f  que  la  destruction  de  ces  travaux,  alors 
même  qu'ils  auraient  été  confectionnés  avant  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  rentier  accomplisse  ment  des  formalités  préa- 
lables à  Texpropriation.  n'eût  pu,  aux  termes  de  la  loidu  ^Vmai 
183  ),  être  ordonnée  que  par  l'administration  elle-même,  puis- 
que, le  pont  faisant  partie  de  la  voie  publique,  l'arrêté  qui  en  a 
fixé  les  dimensions  a  eu  pour  effet  iValtribuerau  sol  du  clieinin  la 
portion  de  terrain  revendiquée  par  Milard-Levrechon,  sauf  à 
celui-ci  à  poursuivre  l'action  en  indemnité  qui  luiappartientde- 
vant  l'autorité  administrative  «(Dali.  1843.2.11:2).  Cette  décision 
est  donc  basée  uniquement  sur  les  dispositions  spéciales  de  la 
loi  du  21  mai  183-.»,  et  sur  le  principe  que  les  arrêtés  de  préfets 
incorporent  de  plein  droit  aux  chemins  les  parcelles  de  terrain 
nécessaires  à  leur  élargissement;  mais  il  en  serait  autrement 
daiistouts  lesautrescas,  et  notamment  dans  ceux  qui  sont  régis 
par  la  loi  du  3  mai  1841. 

820.  Le  propriétaire  a  souvent  intérêt  à  faire  constater  qu'au 
moment  où  l'administration  s'est  emparée  de  son  terrain,  il  en 
avait  la  possession  plus  qu'annale  et  à  titre  de  propriétaire. 
Cette  possession  bien  établie  le  fait  présumer  propriétaire  jus- 
qu'à preuve  contraire,  et  sert  eu  outre  à  con-oborer  les  titres 
qu'il  pourra  plus  tard  invoquer  pour  établir  son  droit  de  pro- 
priété. Toutes  les  actions  possessoires  sont  de  lacorapétencedes 
juges  de  paix,  et  il  n'y  a  pas  d'exception  à  faire  pour  celles  qui 
sont  formées  pourou  contre  l'État,  les  départements  ou  les  com- 
munes. 

Nous  croyons  qu'on  ne  pourrait,  sous  le  rapport  de  la  compé- 
tence, élever  aucune  objection  sérieuse  contre  une  action  pos- 
sessoire  qui  ne  tendrait  qu'à  faire  constaterla  possession  annale 
du  demandeur  avant  les  voies  de  fait  de  l'administration  ou  de 
ses  représentants.  Les  arrêts  du  Conseil  d'État  des  14  octobre 
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183('.,  atl.  LeOalle,  et  30  décembre  1841,  ail  llncchev  ci Lorenlz, 
que  nous  allons  rapporter  di"  8:22).  iJi'oclauient  même  ce  prin- 
cipe. 

8:21.  Mais  le  tribunal  qui  statue  sur  l'action  possessoire  or- 
donne ordinairement  ([uele  demandeur  sera  réintégré  dans  sa 
possession,  puis  lait  déi'ense  de  continuerles  travaux  commen- 
cés; il  ordonnemème  que  ceux  déjà  exéculésseront  détruits,  et 
condamne  l'usurpateur  aux  dommages  et  intérêts.  Il  convient 
d'examiner  si  ces  diverses  condamnations  peuvent  être  pronon- 
cées lorsqu'il  s'agit  de  travaux  publics,  car  cesquestions  offrent 
de  sérieuses  dil'licultés,  el  la  jurisprudence  ne  nous  pai-aît  pas 
les  avoirpositivement  résolues.  Nous  allons  d'abord  rappeler  les 
décisions  rendues  sur  ces  différents  points. 

H±-2.  Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  14  octobre  183('),  statue 
sur  une  demande  formée  devant  le  juge  de  paix  par  le  sieur  Le- 
balle  contre  l'entrepreneur  Joly:  «  Considérant  qu'il  était  allé- 
gué par  le  sieurLeballe,  et  qu'ila  été  reconnu  par  les  jugements 
des...,  que  l'ouvrage  d'art  exécuté  par  l'entrepreneur  Jolycom- 
prend,  dans  les  limites  de  son  tracé,  une  portion  du  sol  dontle 
sieurLeballe  avait  la  possession  à  titre  de  propriétaire,  pcsses- 
sion  qui  aurait  été  troublée,  sans  qu'à  l'égard  de  ladite  parcelle 
il  y  eût  eu  déclaration  d'utilité  publique  et  accomplissement  des 
formalités  antérieures  à  l'expropriation  qui  sont  prescrites  par 
les  lois  de  1810  et  1833  ;  —  Que  l'auloriié  judiciaire  était  compé- 
tente pour  statuer  sur  cette  question  de  possession,  et  pour  or- 
donner que  le  sieur  Lebal le  serait,  sur  le  vu  de  sa  décision,  réi)t- 
tégrédans  sa  possession,  sauf  lejugementultérieurde  laquestion 
de  propriété  par  les  tribunaux,  et  l'accomplissement  par  l'admi- 
nistration des  formalités  prescritespar  les  lois  précitées  ;  —  Mais 
que  l'entrepreneur  Joly,  n'ayant  agi,  dans  l'espèce,  que  d'après 
un  tracé  adopté  et  des  ordres  donnés  par  l'administration,  ledit 
jugement  nepouvait  ni  prescrire  des  mesures  contraires  auxdits 
actes,  ni  pi'ononcer  contre  l'entrepreneur  aucune  condamnation 
de  dommages-intérêts;  —  Que  l'administration  seule  pouvait 
prononcer  la  révocation  des  mesures  qu'elle  avait  prescrites  et 
la  destructiondes  travauxopérésparsesordres  ; — ^Que, d'autre 
part,  le  conseil  de  préfecture  était  seul  compétent  pour  statuer 
sur  ce  recours  dirigé  contre  le  sieur  Joly,  comme  entrepreneur 
de  travaux  publics  ;  — Leconseil  maintient  l'arrêtédeconflit  en 
tant  qu'il  a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative  la  con- 
naissance des  conclusions  du  sieur  Leballe,  ayant  pour  objet 
1*^  de  défendre  au  sieur  Joly  de  continuer  les  travaux  par  lui 
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«entrepris  ;  2»  de  lui  prescrire  la  destruction  de  certains  tra- 
vaux déjà  faits;  3°  de  le  faire  condamner  en  des  dommages-inté- 
rêts »  (Beauc,  p.  465;  Ann.  ponts  et  chauss.,  1837,  p.  91). 

Sur  les  poinlsde  ce  débat,  <[ui  étaient  laissés  à  l'autorité  judi- 
ciaire, le  préfet  d"Ille-et-Villaine  se  pourvut  en  cassation, et  sou- 
tint que  l'occupation  de  la  propriété  du  sieur  Leballe  n'était  que 
temporaire.  Ce  moyen  n'eut  aucun  succès,  et,  par  arrêt  du  i5jan- 
vier  l839,laCourrejetaleitourvoi,  attenduque.surledébat  con- 
tradictoire, le  tribunal  a  déclaré  qu'il  était  constant  en  fait  que 
partie  de  lu  propriété  du  sieur  Leballe  a  été  prise  par  voie  de  fait 
et  employée  à  rétablissement  de  la  nouvelle  route;  que  non- 
seulement  la  route  y  a  été  tracée,  mais  qu'elle  a  été  construite 
etterminéeavecremblais  etrigoles;  que  cen'était  donc  pas  pour 
des  dommages  momentanés  ou  une  occupationtemporaire,  dont 
l'administration  pouvait  seule  connaître,  mais  pour  une  occu- 
pation détinitive,  quelejugedepaixavait  étésaisi  del'afTaire,... 
(Devill.,  p.  15;  Dali.,  p.  179). 

823.  Deux  contestations  identiques  ont  été  jugées  par  le  Con- 
seil d'État,  le  30  décembre  1841,  par  suite  des  actions  posses- 
soires  formées  par  le  sieur  Buecher  et  par  le  sieur  Lorenlz  contre 
MM.  Kœchlin,  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bàle.  Le  premier  considérant  est  conçu  dans  les  mêmes  termes 
que  celui  de  l'arrêt  du  14  octobre  1836  ;  puis  le  Conseil  ajoute 
«  que,  si  l'autorité  judiciaire  était  seule  compétentepour  statuer 
sur  cette  question  de  possession,  les  concessionnaires  n'ayant 
agi  dans  l'espèce  que  d'après  un  tracé  adopté  et  des  ordres  don- 
nés par  l'administration,  les  juges  ne  pouvaient  prescrire  des 
mesures  contraires  aux  dits  actes  ;  — Que  l'administration  seule 
pouvait  prononcer  la  révocation  des  mesures  qu'elle  avait  pres- 
crites et  la  destruction  des  travaux  opérés  par  ses  ordres.  En 
conséquence,  l'arrêt  maintient  l'arrêté  de  conflit  en  tant  qu'il 
revendique  pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  des 
conclusions  du  sieur  Buecher  et  du  sieur  Lorentz,  ayant  pour 
objet  d'enjoindre  aux  concessionnaires  de  détruire  des  travaux 
par  eux  opérés  sur  son  terrain  »  (Lebon,  p,  559). 

824.  Le  sieur  Coste,  entrepreneur,  avait,  sans  que  l'on  eût 
rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  placé 
des  ouvriers  dans  une  terre  appartenant  au  sieur  Carol,  y  avait 
fait  arracher  desceps  et  plusieurs  oliviers,  puis  avait  commencé 
sur  ce  terrain  les  travaux  de  construction  d'une  route,  en  faisant 
élever  un  mur  et  exécuter  les  reaiblais  nécessaires.  Le   sieur 

Carol  demanda  1^  que  le  tribunal  ordonnât  la  suspension  des 
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travaux  de  la  roiilf*  sur  sa  vigne,  elle  rétablissement  de  sa  pro- 
priété dans  l'élat  où  elle  se  trouvait  avant  les  voies  de  fait  du 
--ieiir  (>arol,  et  ±'  qu'il  condamnât  l'entrepreneur  en  des  dom- 
mages-intérêts. Le  conllit  ("levé  à  roccasion  de  cette  demande 
l'ut  maintenu  par  arrêt  du2!>juin  1H42,  sur  le  premier  chef,  par 
le  motif  qu'il  résulte  des  lois  qui  établissent  la  séparation  des 
autorités  administrative  et  judiciaire  que  celle-ci  ne  peut,  sans 
excéder  ses  limites,  statuer  sur  la  suspension  et  la  destruction 
des  travaux  exécutés  par  l'administration  ou  par  ses  ordres:  — 
A  l'égard  du  second  chef  de  demande,  par  le  motif  que,  si  l'au- 
torité judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuersur  lareven- 
dication  des  propriétés  à  l'égard  desquelles  n'ont  pas  été  rem- 
plies les  formalités  prescrites  par  les  lois  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  sur  les  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  réclamés  pour  cette  cause,  l'autorité  adminis- 
trative seule  est,  aux  termes  des  lois  des  i8  pluviôse  an  vni  et 
11»  se[>tembre  ISO",  compi'tente  pour  statuer  sur  les  torts  et 
dojumages  provenant  du  fait  de?  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  qui  sont  la  suite  nécessaire  de  l'exécution  de  ces 
travaux  (Lebon.  p.  318;  Ami.  pouls  et  thcoss.,  p.  335). 

8:2').  Le  même  jour,  20  juin  1842,  le  Conseil  d'Etat  futappelé 
à  statuer  sur  une  autre  contestation  à  peu  près  identique.  Le 
sieur  Pruvost  avait  demandé,  devant  le  tribunal  de  Vervins,  la 
suppression  d'une  rayère  qui  avait  été  établie  sur  sa  propriété 
par  le  concessionnaire  du  canal  de  laSambre  à  l'Oise.  Le  Conseil 
d'Étal  déclara  que  cette  demande  était  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  par  le  motif  «  que  la  rayère  dont  la  suppres- 
sion était  demandée  avait  été  établie  sur  le  terrain  du  sieur 
Pruvost,  sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  7  juillet  1833:  qu'à  la  vérité  il  ne  peut  appartenir  aux 
tribunaux  d'ordonner  la  suppression  de  travaux  ordonnés  par 
l'administration,  mais  que  néanmoins,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  ces  travaux  constituent  de  la  part  du  concessionnaire 
une  atteinte  à  la  propriété,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  apprécier  les  dommages  auxquels  donneraient  lieu  des 
actes  de  cette  nature  »  fLebon.  [».  323  :  A)iii.  pcmts  et  cJiauss.. 
p.  327;. 

82(>.  L'arrêt  duo  septembre  1842.  alf.  Pannetier  et  Coulenot. 
porte  au  contraire:  «  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  toutes 
les  parties  que  les  travaux  exécutés  pour  le  curage  de  la  rivière 
de  Seille  comprennent  dans  les  limites  de  leur  tracé,  dûment 
approuvé,  des  ]iarcelles  de  terrain  ilont  les  sieurs  Coutenol  et 


nr.s  iNDK.MNiTKs  1:27 

Panneliei-  ont  la  iKtssession  à  tilre de  propriétaires,  possession 
(|iii  aurait  été  troublée  jiar  lesdits  travaux,  sans  (|ue,  à  Tégard 
desdites  parcelles,  il  y  ait  eu  déclaration  d'utilité  publique  et 
accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
I8il  ;  —  Considérant  que  le  juge  de  paix,  seul  compétentpour 
prononcer  surlaction  posses^^owe ,  rst  seul  comprteni  pou  r  .statuer 
sur  les  ((o))uiiaf/es-ijttéri''is  prétendus  à  ruisou  du  trouble  apporté 
à  la  possession  ;  que  les  torts  et  dommages  dont  la  loi  du  28 
pluvié»se  an  viii  attribue  ra]q)réciation  aux  conseils  de  préfec- 
ture sont  ceux  qui  résultent  de  travaux  publics  autorisés,  et 
non  eeu.f  (ju'i  résultent  de  rocrupation  irrégnlière  de  l'imuieuble 
avant  raeeoinplissenient  d<'s  formalités  d'expropriation  :  —  Con- 
sidérant, d'autre  part,  (jue  l'administration  peut  seule  or- 
donner la  destruction  des  travaux  opérés  par  ses  ordres  :  — 
L'arrêté  de  contlit...  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique 
pour  l'autorité  administrative  le  droit  exclusif  d'ordonner  la 
destruction  des  travaux  et  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  ancien  état  ;  il  est  annulé  pour  le  surplus  »  (Lebon,  p. 
\o'l  ;  Ann.  ponts  et  c/iaiiss.,  p.  i4o). 

827.  Un  arrêt  du  Conseil  d'État  dut)  septembre  1843,  aff.  de 
Lamothe,  déclare  <'  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  adminis- 
«  trative  d'ordonner,  quand  il  y  a  lieu,  la  destruction  des  ou- 
«  vrages  exécutés  par  ses  ordres  >»  (Lebon,  p.  509). 

Par  un  second  arrêt  du  même  jour,  touten  reconnaissant  que 
l'entrepreneur  des  travaux  de  redressement  d'un  chemin  de 
grande  communication  s'était  emparé  d'un  terrain  appartenant 
au  sieur  Boulin,  sans  que  l'indemnité  due  à  ce  dernier  eût  été 
payée  ni  même  réglée,  le  Conseil  d'État  déclare  qu'aux  termes 
des  lois  qui  ont  établi  la  séparation  des  autorités  administra- 
tive et  judiciaire,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  d'arrêter 
le  cours  de  travaux  qui  avaient  lieu  en  exécution  d'un  arrêté 
du  préfet,  ni  de  porter  atteinte  aux  actes  administratifs  qui 
les  ont  ordonnés.  En  conséquence,  le  conseil  a  maintenu  le 
conflit  en  tant  qu'il  revendiquait  pour  l'autorité  administra- 
tive la  contestation  relative  à  la  discontinuation  des  travaux 
(Lebon,  p.  522  . 

828.  L'n  autre  arrêt  du  15  septembre  1843.  afï".  Doré,  relatif  à 
des  terrains  dont  on  s'était  emparé  sans  expropriation,  porte: 
((  Considérant  que  l'arrêté  de  conflit  ne  revendique  pour  l'au- 
torité administrative  que  la  connaissance  des  difficultés  por- 
tées devant  le  tribunal  civil,  en  tant  qu'elles  ont  pour  objet 
seulement:  l°laconstruction  des  ouvrages  exécutés  par  le  sieur 
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Raymond,  concessionnaire,  sur  les  terrains  du  sieur  Doré,  pour 
la  rectification  de  la  route  royale;  -2<>  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif  par  l'enlèvement  des  matériaux; 
'.]"  la  question  relative  aux  dommages  résultant  de  l'exécution 
de  ces  travaux  pour  les  propriétés  riveraines  de  la  route;  — 
Considérant  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  été  exécutés  en 
vertu  des  ordres  de  l'administration,  et  (ju'aux  termes  des  lois 
qui  ont  établi  la  séparation  des  deux  autorités  administrative 
et  judiciaire,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  soit  d'ordon- 
ner la  destruction  desdits  travaux,  soit  de  changer  ou  de  mo- 
difier les  plans  arrêtés  et  approuvés  par  l'administration:  — 
Considérant  que,  si  l'autorité  judiciaii-e  est  compétente  pour 
prononcer  sur  les  dommages  et  intérêts  réclamés  pour  cause 
d'inexécution  des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
puhli([ue,  l'autorité  administrative  seule  est,  aux  termes  des 
lois  (les  '2H  pluvi<')ses  an  viii  et  1(>  septembre  1807,  c(jmj)étente 
pour  statuer  sur  les  torts  et  dommages  provenant  du  fait  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  et  qui  sont  la  suite  néces- 
saire de  l'exécution  desdits  travaux  ;  —  L'arrêt  de  contlit  est 
confirmé  »  (Lebon,  p.  537;  Aun.  ponts  et  chauss..  p.  -498).  Déci- 
sion identique  par  arrêt  du  21  décembre  1843,  à  l'occasion  d'une 
réclamation  du  sieur  Roussey  (Lebon,  p.  606;  Ann .  ponts  et 
chauss.,  1844  p.  09). 

8:29.  Dés  que  l'on  a  placé  la  propriété  sous  la  sauvegarde  des 
tribunaux  ;  dès  que  l'on  a  adopté  comme  principe  de  notre  lé- 
gislation que  nul  ne  pourrait  être  privé  de  sa  propriété  sans 
une  indemnité  préalable,  l'on  a  nécessairement  voulu  que  si 
des  agents  de  l'administration  se  permettaient  de  violer  cette 
prescription,  les  tribunaux  pussent  les  forcer  àla  respecter.  Or, 
le  moyen  le  plus  simple  d'arriver  à  ce  but  estla  défense  de  con- 
tinuer les  travaux  commencés.  A  la  vérité,  lesarrêts  du  Conseil 
d'État  du  14  octobre  1830,  30  décembre  1841,  -22  juin  1842,  aff. 
€arol.,  et  6  septembre  1843,  aff".  Bout'ni,  disent  qu'aux  termes 
des  lois  qui  ont  établi  la  séparation  des  deux  autorités  adminis- 
trative et  judiciaire,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  d'ar- 
rêter le  cours  des  travaux  qui  ont  lieu  en  exécution  des  ordres 
<le  l'administration.  Mais,  à  côté  de  cette  disposition  générale, 
il  faut  placer  cette  autre  règle,  applicable  plus  spécialement 
àla  ({uestion  :  que  l'administration  ne  peut  s'emparer  d'une 
propriété  qu'après  le  paiement  dune  juste  indemnité  ;  puis 
iieWe  qui  charge  les  tribunaux  de  faire  respecter  cette  prescrip- 
lion.  N'est-ce  donc  pas  créer  bien  formellement  une  exception 
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à  la  règle  qui  défend  aux  tribunaux  d'entraver  l'action  de  Tad- 
ininistration  ?  Ainsi,  les  ouvriers d"nn  entrepreneur  de  travaux 
publics  commencent  à  démolir  ma  maison  ou  les  murs  de  clô- 
ture de  ma  propriété  ;  je  m'adresse  au  juge  de  paix,  qui  pourra 
déclarer  que  Ton  viole  la  loi  à  mon  égard,  mais  n'aura  pas  le 
droit  d'empêcher  la  continuation  de  cette  illégalité,  de  me 
maintenir  dans  la  jouissance  de  mon  bien  !  et  l'on  appellerait 
cela  mettre  la  propriété  sousla  protection  des  tribunaux  !  Sin- 
gulière protection  !  Si,  comme  on  semble  Tadmettre,  Tadmi- 
nistration  peut  seule  arrêter  les  voies  de  fait  dirigées  contre 
nos  héritages,  il  faut  dire  que  la  propriété  foncière  est  sousla 
protection  de  l'administration,  et  non  sous  la  protection  des 
tribunaux.  Nous  pouvons  invoquer,  à  titre  d'analogie,  l'art.  74 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  relatif  à  l'envoi  en  possession  pour 
cause  d'urgence,  qui  déclare  formellement  que,  si  l'adminis- 
tration ne  consigne  pas  dans  la  quinzaine  le  supplément  d'in- 
demnité, le  projiriélaire  puurro  s'opposer  à  la  continuation  des 
travaux.  Ce  n'est  pas  une  opposition  par  voie  de  fait  que  le  lé- 
gislateur avoulu  autoriser  ;  c'est  la  faculté  de  faire  déclarer  par 
le  tribunal  que  les  travaux  seront  discontinués.  Le  tribunal 
peut  donc  prescrire  cette  suspension  sans  sortir  du  cercle  de 
ses  attributions.  L"arrêt  du  6  juillet  1844,  que  nous  avons  rap- 
porté no  818,  suppose  aussi  que  l'on  peut  se  pourvoir  pour  ar- 
rêter le  cours  ultérieur  des  travaux. 

830.  Nous  devons  nous  expliquer  de  suite  sur  un  argument 
qui  est  toujours  reproduit  dans  ces  discussions.  On  prétend  que 
prescrire  la  suspension  ou  la  destruction  des  travaux,  c'est  por- 
ter atteinte  aux  actes  administratifs  qui  les  ont  ordonnés.  Cet 
argument  n'aurait  quelque  force  qu'autant  qu'il  existerait  un 
arrêté  du  préfet  qui  prescrirait  de  s'emparer  du  terrain  sans 
avoir  acquitté  l'indemnité.  La  décision  judiciaire  qui  défen- 
drait, au  contraire,  d'occuper  ce  même  terrain,  serait  alors  en 
opposition  avec  l'arrêté  du  préfet.  Mais,  dans  aucune  des  affai- 
res que  nous  venons  de  rappeler,  l'on  ne  représentait  d'arrêté 
de  ce  genre. 

Quels  étaient  donc  les  actes  administratifs  à  l'aide  desquels 
on  voulait  paralyser  l'action  des  tribunaux  ?  L'opposition  du 
propriétaire  allait,  disait-on,  entraver  l'exécution  d'un  tracé 
approuvé  par  l'administration  !  Mais  il  est  évident  que  telle 
n'étaitpas  l'intention  des  propriétaires,  llsne  demandaient  nul- 
lement que  le  tracé  fût  modifié  par  le  tribunal  ;  ils  demandaient 
seulement  que  ce  tracé  ne  fût  pas  exécuté  sur  leurs  terrains 

EXPR.   T.   II.  9 
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avant  racconiplissemenl  clos  fonnalités  pi-esci-itos  par  les  lois 
de  1833  el  1841. 

L'entrepreneur,  disail-on,  n"a  agi  {|iie  d'apros  les  ordres  de 
radiuinislration.  Distinguons:  Oui,  l'administration  avait  pres- 
crit rexiH'ution  des  travaux  et  même  l'exécution  sur  tels  et  tels 
terrains;  mais  elle  n'avait  pas  dit  que  cette  exécution  pourrait 
avoir  lieu  au  gré  des  entrepreneurs,  et  sans  remplir  les  forma- 
lités légales.  L'obligation  de  se  conformer  aux  lois  est  toujours 
exprimée  ou  sous-entendut-.  Admettre  que  l'approbation  des 
travaux  ou  l'ordre  de  les  exécuter  dispense  l'entrepreneur  de 
se  soumettre  à  l'art,  ."iio,  C.  >'ap.,  et  à  la  loi  du  3  maiiSil,  ce 
serait  mettre  la  propriété  à  la  merci  de  tous  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics. 

Les  tribunaux  peuvent  donc  forcer  les  entrepreneurs  à  res- 
])ecter  la  propriété,  et  à  suspendre  leurs  travaux  sur  le  terrain 
du  plaignant,  sans  porter  atteinte  à  aucun  acte  administratif. 

831.  Par  les  mêmes  motifs,  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
la  destruction  des  travaux  exécutés  au  mépris  desprescriplions 
de  la  loi,  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  ancien  étal. 
Nous  devons  toutefoisreconnaîlre  que  tous  les  arrêts  du  Conseil 
d'État  que  nous  venons  de  citer  réservent  ce  droit  à  l'autorité 
administrative,  par  les  juotifs  que  nous  venons  de  combattre. 
Mais  la  Cour  de  cassation  admet  au  contraire  que  «  les  actes 
«  qu'un  entrepreneur  se  permet  sur  la  propriété  d'autrui,  hors 
«  des  termes  de  son  contrat  et  sans  une  autorisation  expresse 
«  de  l'administration...,  sont  dans  les  attributions  des  juges 
«  ordinaires,  puisque  ces  actes  peuvent  être  appréciés  sans 
('  porter  atteinte  à  aucun  acte  administratif  »  (Arrêt  du21  oc- 
tobre 1841  :  Devill.,  xlii,  p.  101). 

Cependant  les  magistrats  ne  doivent  user  qu'avec  une  grande 
réserve  de  la  faculté,  que  nous  croyons  leur  appartenir,  d'or- 
donner la  destruction  des  travaux  illégalement  exécutés  sur  le 
terrain  usurpé.  Souvent  la  destruction  ne  pourrait  s'opérer  sans 
dégrader  d'autres  travaux  établis  sur  des  terrains  voisins  ;  le 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  ancien  état  est  même  quel- 
quefois à  peu  près  impossible.  D'ailleurs,  quoique  ces  travaux 
aient  été  exécutés  illégalement,  ils  sont,  en  réalité,  réclamés 
par  l'intérêt  public,  et  les  faire  détruire  pour  qu'on  les  recom- 
mence peu  de  temps  après,  c'est  causer  préjudice  au  public  au 
moins  autant  qu'à  l'entrepreneur.  Du  reste,  le  rétablissement 
deslieux  dansleur  ancien  état  n'est  presque  jamais  prescrit  que 
pour  l'honneur  des  principes,  car  il  ne  durerait  jamais  assez 


DES  I.\l>R.\fMTÉS  i;^l 

de  temps  pour  que  le  propriétaire  pût  tirer  un  parti  utile  de  la 
propriété  remise  en  son  état  primitif.  Les  magistrats  concilient 
donc  tous  les  intérêts  en  accordant  pour  la  destruction  des  tra- 
vaux et  le  rétablissement  des  lieux  un  délai  assez  long  pour 
que  l'administration  puisse,  dans  Tintervalle,  remplir  les  for- 
malités de  l'expropriation  et  éviter  les  inconvénients  de  ces 
mesures  rigoureuses. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  2  avril  iHi'l  s'est  pro- 
noncé sur  cette  question  en  ces  termes:  «  —  En  ce  qui  touche 
les  travaux  détinitifs  opérés  sur  les  terrains  expropriés:  —  Con- 
sidérant que  ces  travaux  constituaient  une  véritable  prise  de 
possession  par  la  compagnie  ;que  cette  prise  de  possession  ne 
pouvait  avoir  lieu  sans  qu'au  préalable  l'indemnité  eût  été  réglée 
et  acquittée  ;  que  jusque-là  la  compagnie  n'avait  aucun  droit  sur 
lesdits  terrains,  et  que  Boulé-Robert  ne  pouvait  être  troublé 
d'une  manière  quelconque  dans  sa  propriété;  que  Boulé-Robert, 
ainsiillégalement  dépossédé. devait  se  pourvoir  devant  l'autorité 
judiciaire,  gardienne  légale  de  la  propriété,  pour  demandera 
être  remis  et  maintenu  en  possession,  et  que  l'autorité  judiciai- 
re était  compétente, soit  pour  ordonner  cette  réintégration  par 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  l'opérer,  soit  pour  prononcer 
des  dommages-intérêts. s'il  y  avait  lieu;  —  Mais,  considérant 
que  cette  demande  ne  pouvait  pas  être  jugée  en  état  de  référé; 
que,  si  le  juge  des  référés  eût  été  compétent  pour  statuer  sur 
l'opposition  de  Boulé-Robert  à  ce  que  les  travaux  qui  le  trou- 
blaient dajis  sa  propriété  fussent  commencés,  ou  à  ce  qu'ils  fus- 
sent "ontinués.  etpourordonner  queleschosesdemeurassenten 
état,  il  n'était  pas  compétent  pour  ordonner  la  démolition  des 
travaux  opérés,  parce  qu'il  ne  se  trouvait  alors  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  l'art.  806,  C.  proc.  et  parce  que.  ne  pouvant  sta- 
tuerque  provisoirement,  il  excédait  ses  pouvoirs  en  ordonnant 
une  destruction  de  travaux  qui  rendait  illusoire  le  renvoi  au 
principal  >>  i  Dali.,  1844.  2. 133 1 . 

832.  Le  Conseil  d'État  avait  d'abord  admis,  par  son  arrêt  du 
14  octobre  1836,  que.  quand  un  entrepreneur  avait  agi  d'après 
un  tracé  adopté  et  des  ordres  donnés  par  l'administration,  les 
tribunaux  ne  pouvaient  prononcer  contre  lui  aucune  condamna- 
tion de  dommages-intérêts,  parce  que  les  conseils  de  préfecture 
sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  torts  et  dommages 
provenant  du  fait  des  entrepreneurs.  Un  arrêt  du29juin  1842, 
aff".  CaroL  laisse  de  l'incertitude  sur  l'opinion  du  conseil:  mais 
un  autre  arrêt  du  même  jour,  aff'.  Pruvost,  est  plus  explicite,  et 
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porte  que,  quand  U^s  travaux  constituent  de  la  part  du  conces- 
sionnaire une  atteinte  à  la  propriété,  les  tribunaux  sont  seuls 
compétents  pour  apprécier  les  dommages  auxquels  donneraient 
lieu  des  actesde  cette  nature.  Le  conseil  a  sanctionné  cetleju- 
risprudence  par  son  arrêt  du.")  septembre  184i,  dans  lequel  il 
détermine  en  ces  termes  la  distinction  entre  les  attributions  des 
deux  autorités  :  «  Que  les  torts  ot  dommages  dont  la  loi  du  28 
pluviôse  an  viii  attribue  l'appréciation  aux  conseils  de  préfec- 
ture sont  ceux  qui  résultent  de  travaux  publics ^/u/orwr'.v,  etnon 
ceux  qui  résultent  de  l'occupation  irrégulière  de  l'immeuble 
avant  l'accomplissement  des  formalités  d'expropriation.  »  Nous 
admettons  d'autant  plus  volontiers  cette  distinction  qu'elle  se 
trouve  d'accord  avec  l'arrètde  la  Courdecassati(jn  du  21  octobre 
1841  que  nous  venons  d'indiquer  dans  le  numéro  précédent  (1). 

Depuis,  le  Conseil  d'État  ajugé,  par  arrêt  du  ijuillet  1844  : 
«  Uue  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  prononcersur 
les«t7/o/Kv  possessoires  et  surlesdoinmages-intérêts  réclamés  à 
raison  du  trouble  apporté  à  la  possession  des  particuliers  par  les 
agents  de  l'administration,  sans  l'accomplissement  des  formali- 
tésd'exproprialion;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  actes  re- 
prochés aux  sieurs  Raguet  et  Picard  ont  eu  pour  but  la  prise  de 
possession  définiiive  des  terrains  des  sieurs  Delaruelle-Duport, 
Lheureux  etautres,à  l'eflet  d'y  établir  la  route  départementale 
n"8;  que  dès  lors,  il  n'y  avait  surce  point  aucune  question  pré- 
judicielle il  revendiquer  pour  l'autorité  administrative »  En 

conséquence,  l'arrêté  de  conflit  a  été  annulé  (2). 

Arrêt  du  13  décembre,  même  année  :  «  Considérant  que  l'ac- 
tion intentée  parle  sieur  Leloup  contre  la  commune  de  Quelaines 
a  pour  objet  :  1"  de  faire  cesser  l'occupation  de  terrains  appar- 
tenant au  requérant  et  dont  la  commune  de  Quelaines  se  serait 
emparée  pour  y  établir  un  chemin  vicinal,  sans  accomplir  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique:  2^  d'obtenir  des  dommages-intérêts  pour  le 
trouble  apporté  à  la  jouissance  du  demandeur  pour  cette  entre- 
prise illicite  ;  3"  de  faire  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient 
avant  la  prise  de  possession  de  la  commune  ;  4°  d'obtenir  une  in- 
demnité pour  lesdégradations  commises  sur  d'autres  parties  des 
propriétés  du  sieur  Leloup  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  civil 


'\.)  V.  Diifour.  Traité  fjén.  du  droit  adminislralif,  v.  n"  50 
(2)  Lebon,  Hec,  184.5,  p.  381. 
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de  l'aiTondissemenl  de  Chàleau-Gontier  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  connaître  des  troisième  et  quatrième  chefs  de  la  de- 
mande du  sieur  Leloup,  el  qu'il  n'a  réservé  pour  l'autorité  judi- 
ciaire que  la  connaissance  de  la  quf^stion  possessoire  et  celles  des 
conclusions  relatives  aux  dommages-intérêts  réclamés  pour  in- 
exécution des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que: qu'aux  termes  des  lois  susvisées,  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  prononcer  sur  ces  questions:  —  Art.  l*'^  L'ar- 
rêté de  conflit  pris  par  le  préfet  delà  Mayenne  est  annulé  ))(!). 

Un  arrêt  du  2o  mars  185:2  décide  que  l'autorité  administrative 
n'est  pas  compétente  pour  prononcer  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts : 

«  Considérant  que,  dans  le  dernier  état  de  la  cause,  l'instance 
engagée  par  les  époux  Mathieu  et  consorts,  devant  le  tribunal 
civil  de  Langres.  se  trouvait  réduite  à  deux  points,  savoir  :  1°  une 
demande  à  l'effet  de  faire  ordonner  la  cessation  des  travaux 
exécutés  sur  une  partie  de  la  propriété  des  demandeurs,  pour 
l'établissement  du  tracé  nouveau  du  chemin  vicinal  de  Ternat, 
à  la  route  départementale  de  Langres  à  Chàtillon-sur-Seine. 
sans  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  aient  été  remplies;  2»  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  pour  la  prise  de  possession  des 
terrains  dont  il  s'agit  avant  l'accomiilissement  des  formalités 
légales  ; 

f(  Considérant  que,  les  travaux  de  rectification  du  chemin  de 
Ternat  à  la  route  départementale,  n"  B,  ayant  eu  lieu  en  vertu 
d'une  approbation  donnée  par  le  préfet  de  la  Haute-Marne  et 
d'une  adjudication  passée  par  le  sous-préfet  de  l'arrfmdissement 
de  Langres,  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait,  aux  termes  des 
lois  susvisées  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  connaître  de  la 
demande  en  suppression  d'une  partie  de  ces  travaux;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  delà  Haute-Marne  a  reven- 
diqué le  droit  de  prononcer  sur  cette  demande  pour  l'autorité 
administrative  :  mais  que  cette  autorité  n'est  pas  compétente 
pour  prononcer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  réclamés 
à  raison  de  la  prise  de  possession  des  terrains  occupés  pour 
le  redressement  du  chemin  avant  Uaccomplissement  des  for- 
malités légales  ;  que  cette  demande  doit  être  appréciée  par  les 
autorités  qui,  d'après  la  loi  du  8  mai  1841  et  l'art.  16  de  la  loi 


fl    Lcbon..  Rec.  lSi5.  p.  554. 
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du  'Il  mai  183(),  doivent  prononcer  la  dépossession  et  régler 
l'indemnité  due  aux  propriétaires  dépossédés  ; 

u  Art.  l''^  L'arrêté  de  conflit,  |)ris  le  13  septembre  1850,  par 
le  préfet  de  la  Haute-Marne,  est  coniirmé  en  tant  qu'il  reven- 
dique pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  prononcer  sur 
la  demande  formée  par  les  époux  Mathieu  et  consorts,  à  l'efTet 
de  faire  ordonner  la  suppression  des  travaux  exécutés  sur  une 
partie  de  ladite  propriété,  pour  le  nouveau  tracé  du  chemin 
vicinal  de  Ternat,  sans  l'acconiplissement  des  formalités  rela- 
tives à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Ce  même 
arrêté  est  annulé  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  la  prise  de  possessi(m  des  terrains  dont  il  s'agit 
avant  l'accomplissement  de  formalités  légales  (1)  ». 

Arrêt  dans  le  même  sens  du  7  juillet  1853  {H). 

833.  Lorsque,  par  une  décision  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée, les  tribunaux  ont  ordonné  la  réintégration  d'un  proprié- 
taire illégalement  dépossédé,  celui-ci,  pour  arriver  à  l'exécution 
de  cette  décision,  peut  au  besoin  requérir  l'intervention  de  la 
justice,  et,  par  suite  de  la  force  armée.  Pour  l'exécution  des 
tortilications  de  Paris,  l'administration  de  la  guerre  avait  fait 
prononcer  l'expropriation  des  terrains  appartenant  au  sieur 
de  Saint-Albin,  et  s'était  mise  en  possession  de  ces  terrains. 
Par  arrêt  du  5  juillet  1842,  ce  propriétaire  fit  casser  la  décision 
qui  avait  servi  de  base  à  cette  entreprise  de  possession  de  son 
terrain.  U  s'adressa  au  président  du  tribunal  de  la  Seine,  qui, 
le  2 août  1842,  rendit  en  référé  l'ordonnance  suivante  :  «  Disons 
que,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  de  la  présente  ordon- 
nance, le  préfet  de  la  Seine  et  le  ministre  de  la  guerre,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  seront  tenus  de  quitter  les  lieux;  sinon 
et  faute  par  eux  de  se  faire  dans  le  dit  délai,  et  celui-ci  passé, 
autorisons  ledit  sieur  de  Saint-Albin  à  se  mettre  en  possession 
de  ladite  pièce  de  terre  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  même, 
en  cas  de  résistance,  à  se  faire  assister  du  commissaire  de  po- 
lice et  de  la  force  armée  si  besoin  est  ;  ce  qui  sera  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  y  préjudicier,  et  sur 
minute,  attendu  l'urgence.  »  Cette  décision  a  été  confirmée  par 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  26  juin  1843  {Gaz  des  Tr\b.^ 
3  aoiit  1842  et  27  juin  1843)  (3). 


(!)  Lebon,  Bec,  1852,  p.  58. 

,2)  Lcbon,  Bec,  1853,  p.  693. 

(3)  V.  Dufour,  Traité  de  Droit  admi/iislralif,   v.  n«  :M,  p.   iOS. 
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DES  PROPRIETES  MORCELEES    PAR  LES    TRAVAUX. 

83i.  —  Disposition  de  la  loi  <lu  7  septembre  18'J7  sur  les  proprié- 
tés morcelées. 

83"».  —  Disposition  de  la  loi  du  7  juillet  183o. 

83G.  —  Disposition  delà  loi  du  8  mai  18il. 

837.  —  Modifications  introduites  par  cette  dernière  loi. 

8^:{8-8;-)9.  —  Règles  applicables  aux  propriétés  bâties  et  non  bâties. 

840.  —  Dcs  dépendances  des  propriétés  bâties. 

841-842  —  Des  bâtiments  dont  on  prend  une  ]>artie. 

S'i3.  —  Du  cas  où  la  propriété  appartient  à  une  femme  mariée. 

8'ir'i.  -    Du  cas  où  la  propriété  appartient  à  un  mineur,  interdit,  etc. 

8'i5.  —  Du  cas  où  il  y  a  un  usufruitier. 

84<3.  —  Forme  et  délai  de  la  réquisition,  à  fin  d'acquisition  de  la 
totalité  d'une  propriété  morcelée. 

847.  —  Des  difticultés  qui  s'élèvent  sur  l'exercice  de  ce  droit. 

848.  —  Le  propriétaire  ne  peut  rétracter  sa  réquisition. 

849.  —  L)roits  des  locataires  et  autres  tiers  sur  les  parties  de  la 

propriété  dont  la  cession  n'était  pas  réclamée  par  l'uti- 
lité publique. 

850.  —  Le  jurv  doit  régler  distinctement  les  indemnités  vis-à-vis 

des  propriétaires  et  locataires. 

851.  —  L"ex}iropriation  partielle  entraine-t-elle  nécessairement  la 

résiliation  du  Ijail  ? 
85'2.  —  Le  locataire  qui  a  reçu  une  indemnité  peut-il  conserver  la 

chose  louée  avec  diminution  des  loyers  ?  Jurisprudence 

de  la  Cour  de  cassation . 
SôS.   -  Arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Paris. 
.S54.  —  Solution  intermédiaire. 

855.  —  Les  diverses  conditions  du  bail  subsistent  malgré  l'expro- 

priation partie,  tant  que  la  résiliation  n'est  pas  jironon- 
cée. 

856.  —  Des  dommages  causés,  après  le  morcellement  d'une  pru- 

priété,  par  l'exécution  des  travaux,  à  la  partie  non  ex- 
propriée. —  Compétence. 
8-57.  —  Du  cas  où  il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard  par  la  décision 
du  jury. 

858.  —  Du  cas  où  les  dommages  ont  été  prévus  lors  de  la  déci- 

sion du  jury  — .   Arrêt  du  Conseil  d'État  du  12  mai  185::>. 

859.  —  Controverse  sur  la  compétence.   —   Jurisprudence  anté- 

rieure du  Conseil  d'Etat.   Arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 
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H'A'i.  Vn  })rojiiMtHaii"('  à  (jiii  on  ciiIrNc  iiiio  pîii'lic  do  sa  pro- 
pric'tc  pourrait  pi-étendre  (jui'  (cllc  partie  est  (riiiK*  telle  iin- 
porlance,  que.  sans  elle,  la  propriéli'  lui  devient  inutile,  et  de- 
mander que  l'État  la  prenne  en  entier.  I/art.  1030,  C.  >^ap., 
eût  pu.  jusqu'à  un  certain  point,  autoriser  une  pareille  préten- 
tion :  mais,  pour  éviter  toute  difficulté  à  cet  égard,  le  législa- 
teur s'est  prononcé  sur  ce  point.  Il  n'est  pas  certain  cependant 
qu'il  soit  parvenu  à  concilier  tous  les  intérêts. 

L'art,  ol  de  la  loi  du  16  septembre  1807  porte  :  «  Les  mai- 
sous  et  bâtiments  dont  il  sei-ait  nécessaire  de  faire  démolir  et 
denlevei'  une  portion  pour  cause  d'utilité  publique  légalement 
reconnue  seront  acquis  en  entier  si  le  propriétaire  l'exige,  sauf 
à  l'administration  publique  ou  aux  communes  à  revendre  les 
portions  de  bâtiment  ainsi  acquises,  et  qui  ne  seront  pas  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  plan.  ^>  On  voit  que  cette  disposi- 
tion ne  s'appliquait  qu'aux  propriétés  bâties. 

835.  L'art.  50  de  la  loi  du  7  juillet  1S33  porte  :  «*  Les  maisons 
et  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion  ])our 
cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier  si  les  proprié- 
taires le  requièrent  par  une  déclaration  formelle  adressée  au 
magistrat  directeur  du  jury,  dans  le  délai  énoncé  en  l'art.  ^4. 
— Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par 
suite  du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  con- 
tenance totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun 
terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite 
est  inférieure  à  10  ares.  » 

«  Le  ^  le-"  de  l'art.  40  (^disait  en  1832  M.  le  comte  d'Argoul, 
ministre  du  commerce)  contient  une  disposition  déjà  consacrée 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  mais  qui,  dans  le  système  de 
cette  dernière  loi,  ne  s'applique  qu'aux  maisons  et  bâtiments. 
Le  !§  :i  l'étend  aux  terrains  non  bdlis,  qui,  par  suite  du  mor- 
cellement, ne  conserveraient  plus  qu'une  surface  étroite,  et  dont 
l'exploitation  serait  impossible,  ou  du  moins  onéreuse.  L'État 
s'impose  l'obligation  d'acquérir  ces  faibles  parcelles  si  le  pro- 
priétaire le  requiert,  sauf  à  ladministration  à  les  revendre 
plus  tard,  et  à  verser  le  produit  de  cette  vente  dans  les  caisses 
de  l'État.  Cette  disposition  est  en  vigueur  en  Angleterre  ;  elle  y 
est  pratir[uée  avec  succès,  et  rend  plus  facile  un  grand  nombre 
de  II  ausaclious  »  [Man..  13  décembre   1832.  p.  :2137). 

831).  Dans  le  projet  porté  en  I8i0  à  la  chambre  des  pairs,  le 
Gouvernement  proposait  au  §  l*"^  de  lart.  50  des  modifications 
<^ui  ne  furent  |)oinl  approuvées  i)ar  la  commission,  et  qu'il 
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abandonna  ensuite.  {Mon.,  ^2  février  18i(),  p.  'A\ï;  11  avril,  p. 
079;  10  mai,  p.  989.)  Le  Gouvernement  demandait  en  outre 
que  le  I  !2  de  ce  même  article  fût  rédigé  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  11  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui, 
par  suite  du  morcellemen  t,-^?  trouvera  réduite, à  moinft  de  dix  ares, 
si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aueun  terrain  tontigu  (Mon., 
22  février  18 iO,  p.  'M'i).  On  lit  dans  le  premier  rapport  de  M.  le 
comte  Daru  {Mon..  11  avril,  p  (579  )  :  «  Nous  vous  proposerons^ 
en  conséquence  la  suppression  du  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle riO;  »  mais  il  y  a  nécessairement  erreur  d'impression  :  caries 
motifs  donnés  par  l'honorable  rapporteur  ne  tendent  nullement 
à  la  suppression  de  ce  |  2,  et  l'on  voit,  p.  ()80,  que  la  commis- 
sion proposait  l'adoption  du  82  avec  la  modification  introduite 
par  le  Gouvernement,  modification  qui  fut  en  efî'et  votée  par  la 
Chambre  sans  discusion  i.l/o».,  10  mai  1840,  p.  990). 

La  Chambre  des  députés  craignit,  au  contraire,  de  trop  mul- 
tiplier les  cas  où  l'administration  doit  acheter  des  terrains  qui 
ne  lui  sont  pas  nécessaires,  et  revint  en  conséquence  au  texte 
de  la  loi  de  1833  pour  ce  |  2  iMo)i.,  5  mars  1841,  p.  ,^39). 

M.  Galis  rappela  à  la  Chaml)re  des  députés  que  le  1 1^""  de  l'art. 
50  avait  donné  lieu  à  des  difficultés  qu'il  importait  de  faire 
cesser.  «  Des  propriétaires,  a-t-il  dit,  ont  prétenduque  l'expres- 
sion maisons  comprenait  les  bâtiments  d'habitation,  cours  et 
toutes  leurs  dépendances  ;  d'autres  ont  pensé  que  par  bâfi- 
ments,  il  fallait  entendre  tous  bâtiments  d'exploitation,  de  ma- 
nière que  l'expropriation  d'un  seul  dût  s'étendre  nécessaire- 
ment à  la  totalité  des  constructions.  La  jurisprudence  n'a  pas 
définitivement  fixé  le  sens  de  cet  article  :  mais  les  tribunaux 
paraissent  s'arrêter  à  l'idée  de  n'appliquer  la  première  de  ces 
expressions  qu'aux  bâtiments  d'habitation, et  la  seconde  qu'aux 
bâtiments  d'exploitation"  atteints  par  l'expropriation.  Il  me 
parait  évident  que  l'emploi  simultané  de  ces  deux  mots  dans 
l'art.  50  peut  donner  lieu  à  des  interprétations  erronées,  car  il 
est  naturel  de  ne  pas  supposer  l'expression  morwon.s  synonymes 
decelle  bâtiments.,elde  lui  attribuer  le  sens  d'une  collection  d'ob- 
jets composant  l'ensemble  de. la  propriété.  Il  conviendrait  de 
rédiger  ainsi  l'article  en  discussion  :  «  Chacun  des  bâtiments 
dont  il  sera  nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'uti- 
lité publique  sera  acheté  en  entier.  »  (Mon.,  5  mars  1851,  p.  539). 

M.  Dufaure  répondit  que  l'on  pourrait  mettre  tout  simple- 
ment :  tes  bâtiments.  M.  le  duc  de  Marmier  fit  observer  qu'il  y  a 
certain  bâtiment  dont  l'existence  est  tellement  liée  à  celle  d'un 
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bâtiment  (jui  n'estpas  atteint,  (ju'il  no  semble  pas  qu'on'puisse 
les  séparer  dans  l'expropriation.  M.  Galis  répliqua:  «  l.a  va- 
leur de  la  portion  expropriée  sera  lixée  à  raison  du  tort  que 
l"e\})ropriation  d'une  partie  des  dépendances  aura  pu  causer  à 
l'immeuble.  Mais  on  ne  peut  exiger,  dans  les  grandes  villes 
surtout,  où  les  bâtiments  ont  une  grande  importance,  qu'on 
exproprie  un  immeuble  entier  pour  une  portion  de  cour  ou 
pour  un  corps  de  bâtiment.  »  Après  ces  observations,  la  sup- 
pression du  mot  /»a/.so/j,v,  adoptée  ])arla  commission,  le  l'ut  aussi 
par  la  Chambre  (Ibid.). 

En  conséquence,  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte  : 
«  Les  b/itinieuts  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
«  pourcause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier,  si  les 
t<  propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  formelle  ddres- 
«  sée  au  magistrat  directeur  du  jury,  dans  les  délais  énoncés 
«  aux  art.  2iet  27.  —  Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de 
«  terrain  qui,par  suite  du  morcellement,se  trouverait  réduite  au 
«  quart  de  la  contenance  totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne 
«  possède  aucun  terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la  par- 
«    celle  ainsi  réduite  est  inférieure  à  dix  ares  »  (  1). 


1  La  faciiltr  accordc'C  au  propi'ii'- 
iiùvc  (11111  iiiiiiKMihk'  oxproj)!'!!'  |iai'- 
lielloiiu'iit  (If  n'(jiiérii'  rac([uisilioii 
tolalc  (le  ccl  iiiHii('iil)le,  a  c\i'  infr(j- 
diiite  dans  la  loi  niii([uciTK'nt  en  la- 
veur de  rcxpi'opi-ic:  si  rcxpi'upriaiit, 
loin  do  consentir  ;ï  cette  ac(iulsiti(jn, 
a  i-epoiissé  la  ré(inisition  et  contesté 
sa  lésialité,  il  ne  s"est  tonné  aucun 
lien  de  droit  opposable  aux  héritiers 
<le  rexproprié,  surtout  lorsque  par- 
mi ces  héritiers  se  trouve  un  incapa- 
hle  (im  mineur,  par  exemple)  à  Té- 
j<ard  (hujuel  les  formalités  relatives  à 
•me  aliénation  immobilière  eussent 
«lues  être  remi)lies.  Paris,  18  mai 
1S87  (D.  p.  sr).l..^)7)  :  Cass.  18  mai 
18S4   D.  p.  85.1. r)7). 

L"aeliat  re(juis  en  vertu  de  l'art.  50 
de  la  loi  du  :5  mai  1841,  de  bâtiments 
ou  de  parcelles  non  compris  dans  Tex- 
pi-oprialioii,  ne  produit  (]uel<iues-uns 
des  ellets  de  la  vente  volontaire 
qu'en  tant  que  ces  effets  ne  sont  pas 
en  conti'adiction  avec  le  mode  ou  la 
j-urme  de  raliénation  prescrite  par  le- 


dit article.  Cass.  rcq.,  2  Juillet  1872 
lU.  p.  72.1.217  et  221). 

Le  droit  de  requérir  Texpropria- 
tiond'un  terrain  réduit  au  ([uart  de  sa 
contenance  primitive  n'est  pas  acquis 
au  propriétaire,  si  l'emprise  ne  pro- 
vient pas  exclusivement  du  t'ait  même 
de  rexpropriati(jn,  mais  est  en  partie 
le  résultatd'une aliénation  volontaire, 
par  exemple,  d'offres  faites  pai-  l'ex- 
propriant etacceptées  par  l'exproprié. 
Tril).  civ.  Seine.  IG  nov.  18G5  {Gaz 
trih.,  7  déc.  1865  . 

En  cas  d'expropriation  pour  utilité 
publique  de  bâtiments  derrière  les- 
(jiiels  ont  été  établies  à  des  époques 
diverses  d'aiiti'cs  constructions,  (jue 
les  jiises  du  fond,  par  une  a])précia- 
lion  souvei'aine  des  faits,  ont  consi- 
déi'ées  comme  ne  formant  pas  im  seul 
corps  avec  les  bâtiments  expropriés 
et  comme  n'étant  ])as  davantaRO 
unies  à  ces  bâtiments  par  une  incor- 
poration matc-rielle  (|ui  les  aurait 
rendus  inséparables,  l'exproprié  n'a 
pas  le  droit  de  ré(juéi'ir  l'acquisition 
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837.  On  a  vu  que  la  loi  du  7  juillet  1833  avait,  relativement 
au  morcellement,  distingué  les  maisons  et  propriétés  renfer- 
mant des  constructions, elles  terrains  qui  n'en  contenaient  pas. 
Mais,  d'après  la  loi  du  3  mai  1841,  la  disposition  du  §  2  de  l'art. 
50  forme  la  règle  générale  pour  toutes  les  propriétés  morcelées, 
qu'elles  contiennent  ou  non  des  constructions, qu'on  les  nomme 
maison,  ferme,  parc,  etc.,  ou  champ,  vigne,  prairie.  Le  §  le""  de 
ce  même  article  établit  seulement  une  extension  à  cette  règle, 
en  obligeant  l'administration,  lorsque  les  travaux  doivent  en- 
tamer des  bâtiments,  à  acquérir  ces  bâtiments  en  entier  si  le 
propriétaire  l'exige,  mais  rien  au  delà  de  ces  bâtiments,  à  moins 
que  l'on  ne  rentre  dans  les  cas  prévus  par  le  §  2  du  même  arti- 
cle. Ce  nouveau  système  est  beaucoup  moins  favorable  aux 
propriétaires. 

838.  Les  droits  des  propriétaires  en  cas  de  morcellement  se 
trouvent  donc  dansle  §  2  de  l'art.  50,  dont  M.  Martin  Mu  Nord), 
rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  en  1833,  a  expliqué  les 
divers  points  en  ces  termes:  «L'art.  50  du  projet  accorde  au 
propriétaire,  dont  l'immeuble  a  été  empris  en  partie,  la  faculté 
d'abandonner  le  surplus  à  l'administration,  si  la  parcelle  qui 
doit  lui  rester  est  inférieure  â  dix  ares.  Nous  avons  cru  qu'ex- 
primée dans  des  termes  aussi  généreux,  cette  faculté  pouvait 
souvent  porter  préjudice  à  l'administration,  et  qu'il  était  juste 
de  la  restreindre.  Ainsi,  si  le  propriétaire  dont  l'immeuble  est 
réduit  à  dix  ares  possède  cependant  un  autre  terrain  immédia- 
tement contigu,  pourquoi,  lorsqu'il  peut  réunir  les  deux  pro- 
priétés, jouirait-il  du  bénéfice  de  l'article  ?  D'un  autre  côté,  si 
l'immeuble,  avant  l'emprise,  était  d'une  très-faible  contenance, 
à  quel  titre  l'expropriation  de  quelques  ares  placerait-elle  l'ad- 
ministration dans  la  nécessité  d'acheter  le  surplus  ?  A  nos  yeux, 
cette  obligation  rigoureuse  ne  peut  lui  être  imposée  que  quand 
la  propriété  a  subi  une  atteinte  notable;  et,  puisqu'il  faut,  en 
pareille  matière,  poser  des  règles  fixes,  nous  croyons  concilier 
tous  les  intérêts  et  ménager  équitablement  tous  les  droits  en 
déclarant  que,  si  Texpropriation  n'a  pas  réduit  au  quart  la  con- 
tenance originaire  de  l'immeuble,  le  propriétaire  ne  pourra  for- 
cer l'administration  à  accepter  l'abandon  du  terrain  qui  lui 
reste.  Au  surplus,  et  puisque  la  Chambre  des  pairs  a  cru  que 


intégrale  do  Icnscmblc  de  ces  bâti- 
ments et  constructions,  conformé- 
ment ii    l'art.  .50  de  la  loi   du  3  mai 


1841,  quoiqu'ils  soient  affectés  à  une 
destination  commune.  Cass.  req.  10 
nov.  ist>5    D.  p.  69.  1.102] 


I  iU  CIIAP.    \l.    —   PKdi'lUliTKS.   MUUCKI.KKS 

la  limite  de  dix  ares  n'était  pas  trop  étroite,  il  nous  parait 
sans  inconvénient  que  vous  l'adoptiez  à  votre  tour  »  (Mon.,  'Mi 
mai  18:i3,p.  1521). 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce,  en  reportant  le  projet  àla 
Chambre  des  pairs,  a  insisté  pour  l'adoption  de  cet  article. 
((  Supposons,  par  exemple,  disait-il,  un  champ  de  douze  ares 
superficiels.  L'établissement  d'une  route  exige  qu'on  en  retran- 
che deux;  serait-il  juste  quel'Ktat,  qui  n'a  besoin  qu(;de  deux 
ares,  fût  obligé  d'acquérir  les  dix  ares  restant?  C'est  à  ce  cas  et 
à  d'autres  analogues  que  s'applique  la  restriction  insérée  dans 
l'art  oO  »  (Mon.,  16  juin  1833,  p.  ll>90). 

839.  Il  résulte  cependant  de  la  combinaison  des  deux  condi- 
tions établies  par  l'art.  50  des  conséquences  qui  n'ont  pas  été 
dans  l'intention  du  législateur.  Supposons  une  propriété  de  qua- 
torze ares,  dontdix  sont  pris  pour  les  travaux;  le  propriétaire 
ne  peut  cependant  pas  exiger  l'acquisition  des  quatre  ares  res- 
tant, car  le  terrain  ne  se  trouve  pas  réduitaw  quart  de  saconte- 
nance  primitive.  Une  surface  de  deux  ares  ne  devrait  même  pas 
être  acquise,  si  elle  avait  fait  partie  d'une  propriété  inférieure 
à  huit  ares.  Ces  conséquences,  fâcheuses  surtout  pour  la  petite 
propriété,  résultent  du  texte  de  la  loi,  mais  n'entraient  pas 
dans  les  prévisions  du  législateur. 

8iO.  En  1833,  un  député  avait  proposé  d'appliquer  le  §  1«'  de 
l'art.  50 à  toutes  les  p/'oy;r/'//f'.y  bâties...  M.  Legrand,  conmiis- 
saire  du  roi.  combattit  cet  amendement.  Je  vais  vous  citer  dit-il, 
un  exemple  qui  fera  voir  la  nécessité  de  ma  proposition.  L'ad- 
ministration s'est  trouvée  dans  le  cas  d'occuper  une  partie 
d'une  vaste  cour  sans  toucher  au  bAtiment.  Le  propriétaire  a 
voulu  qu'on  achetât  le  bâtiment  tout  entier.  Le  tribunal  a  heu- 
reusement rejeté  cette  prétention.  Dans  ce  cas  l'administration 
n'avait  tout  au  plus  à  payer  qu'une  indemnité  de  dépréciation. 
(Monit.,  8  février  1833,  p.  323.)  Mais,  si  vous  décidiez  que  l'ad- 
ministration doit  acheter  les  bâtiments,  parce  qu'elle  toucheà 
quelques  dépendances  de  ces  bâtiments,  vous  !a  mettriez  dans 
la  nécessité  d'acquérir  des  propriétésconsidérables,  lorsqu'elle 
n'aurait  besoin  que  de  quelques  parcelles  de  terrain.  »  L'auteur 
de  l'amendement  répondit  :«  Je  n'entends  pas  qu'il  soit  loisi- 
ble au  Gouvernement  de  prendre  la  cour  ou  les  jardins  dune 
maison,  et  de  laisser  au  propriétaire  une  maison  sans  cour  et 
sans  jardin.  Il  me  semble  juste  que  l'individu  dont  la  propriété 
est  entamée  dise  alors  au  Gouvernement:  Prenez  ma  propriété 
toute  entière,  n  —  M.  Dupin,  président,  répliqua:  «Quand  il  est 
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nécessaire  d'occuper  une  partie  intégrante  d'un  bâ'iment, 
4,'omme  le  propriétaire  ne  peut  être  obligea  garder  une  portion 
(le  son  bâtiment,  il  a  le  droit  de  dire  au  Gouvernement:  Il 
faut  que  vous  achetiez  tout  le  bâtiment.  Si,  sans  attaquer  le 
•corps  du  bâtiment,  on  prend  seulement  une  portion  du  terrain, 
on  devra  indemniser  non-seulement  à  raison  de  la  partie  de 
terrain  dont  on  se  sera  emparé,  mais  aussi  en  raison  deladépré- 
«iatien  qui  en  résultera  pour  la  maison,  que  Ton  rend  par  là 
moins  utile  ou  moins  agréable  »  (Ibid).  L'amendement  fut  re- 
tiré par  le  député  qui  l'avait  présenté. 

Si,  sans  loucher  aux  constructions  d'une  propriété  bâtie,  on 
la  réduisait  au  quart  de  sa  contenance  totale  et  à  moins  de  dix 
ares,  l'administration  devait  l'acquérir  en  entier,  en  vertu  du  ^2 
de  ce  même  art.  50,  si  le  propriétaire  n'avait  pas  d'autre  im- 
meuble contigu. 

841.  D'après  la  loi  de  1841,  si  l'on  prend  un  bâtiment  isolé, 
tel  qu'une  remise,  une  écurie,  une  grange,  il  n'y  aura  pas  né- 
cessité d'acquérir  la  maison  entière,  parce  que  l'on  est  tenu 
•  l'acquérir  que  les  bâtiments  dont  on  enlève  une  portion,  et 
qu'ici  nous  supposons  que  le  bâtiment  que  l'on  prend  est  dis- 
tinct du  corps  de  logis  principal.  11  n'y  aurait,  dans  tous  les 
cas,  qu'à  payer  la  moins-value  que  peut  éprouver  le  surplus  de 
la  maison.  Mais,  par  une  application  également  rigoureuse  des 
termes  de  la  loi,  on  doit  décider  que,  quelque  peu  importante 
que  soit  la  portion  d'un  bâtiment  atteinte  par  l'expropriation, 
le  propriétaire  est  en  droit  d'exiger  qu'on  lui  achète  la  totalité 
de  ce  bâtiment.  Ainsi,  si  l'on  devait  prendre  50  centimètres  à 
l'extrémité  d'une  vaste  grange,  il  serait  certainement  facile  au 
propriétaire,  par  des  travaux  peu  importants,  de  conserver  à 
ce  bâtiment  sa  destination  primitive.  Cependant,  il  pourrait 
obliger  l'administration  à  acheter  la  totalité  de  cette  grange. 

M.  Homberg  dit  que,  par  le  mot  bâtiments,  il  faut  entendre 
ceux  qui  sont  à  l'usage  personnel  des  citoyens  et  servent  à  leur 
habitation  >;  (p.  99j.  Nous  ne  voyons  rien  dans  la  loi,  ni  dans  la 
discussion,  qui  autorise  adonner  au  mot  bâtiments  une  accep- 
tion aussi  restreinte  (1). 

842.  L'amendement  de  M.  Galis,  que  nous  avons  indiqué 
n"  836.  n'aurait  obligé  l'administration  à  acquérir  que    chacun 


il  L'art.  50  n'est  applicable  qu'au 
<-as  où  le  bâtiment  partiellement  ex- 
proprié fait  partie  d'un  ensemble  de 
constructions  contiguës  et  dépendan- 


tes   l'une    de  l'autre.   'Trib.    Seine, 

15  mars  1855;Ga;./rJ6.,i6  mars  1865  . 

Si  les  bâtiments,  bien  g  n'affectés  à 

une  destination  commune,  ne  lormcnl 
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des  hàlhncnis  dont  olle  jn-i'iiait  une  portion  :  co  qui  lui  aurait 
permis  de  laisser  les  autres  au  propriétaire,  lors  même  qu'ils 
auraient  fait  corps  avec  celui  tjue  Ion  expropriait.  Mais  celte 
rédaction  n'a  pas  été  admise,  et  le  législateur  oblige  l'admi- 
nistration ii  acheter  en  entier  les  bâtiments  dont  une  partie  seu- 
lement lui  est  nécessaire.  Ainsi,  les  bâtiments  qui  l'ont  corps 
les  uns  avec  les  autres  et  sont  réunis  sous  un  même  toit  ne 
peuvent  être  morcelés  au  gré  du  propriétaire;  mais  parce  qu'on 
entame  un  bâtiment,  on  n'est  pas  obligé  d'accpiéi'ir  les  bâti- 
ments (jui  en  sont  distincts  et  indépendants,  bien  qu'ils  soient 
contigus.  On  d(tit  seulement  payer  la  dépréciation  que  ces  bâ- 
timents éprouvent  s'ils  deviennent  moins  utiles. 

La  Cour  de  Tt)ulouse  a  jugé  en  ce  sens  que,  si  les  bâtiments 
ne  forment  qu'un  seul  corps  destiné  au  même  service,  le  pro- 
priétaire peut  en  requérir  l'acquisition  intégrale,  quel  que  soil 
le  peu  d'importance  de  la  partie  expropriée,  relativement  au 
tout.  H  importerait  peu  que  cette  partie  des  bâtiments  n'eût 
pas  été  construite  à  la  même  époque  que  le  surplus  ;  il  suftirait 
qu'elle  y  eut  été  incorporée  (arrêt  du  22  novembre  1855,  Pau- 
tard  :  Dallo/.,  185(j,  2,  p.  80)  (1). 

843.  Le  consentement  du  propriétaire  est  nécessaire  pour 
opérer  l'aliénation  de  la  portion  de  propriété  bâtie  qui  n'est 
pas  réclamée  pour  cause  d'utilité  publique.  Ainsi  le  mari   ne 


pas  cependant  un  seul  corps  et  sont 
indépendants  les  uns  des  autres  , 
l'acquisition  totale  de  l'ensemble  de 
ces  bâtiments  ne  peut  être  reqnise. 
Rennes,  5  dér.  18G7  D.  p.  G'.l.  1.  li«  . 
Le  sons-sol  on  tréfonds  étant  une 
partie  intéjjrante.  et  non  pas  seule- 
ment un  accessoire  de  la  propriété 
immobilière,  ne  peut  être  expropiié 
séparément  sur  la  demande  de  la  par- 
tie expropriante  :  le  propriétaiie  a  le 
droit  d'exiger  que  l'expropriation 
comprenne  tout  à  'a  fois  la  superficie 
elle  sons-sol,  et,  si  la  superficie  con- 
siste en  bàtinuMits.  il  est  fondé  à  re- 
quérir qu'ils  lui  soient  achetés  en 
entier.  G.  Paris  ^BJuill.  18Gi  S.  G'). 
2.  107). 

L'industriel  exproprié  dans  une 
partie  de  son  usine  peut  demandei' 
Tacquisition  de  la  totalité,  sans  être 
obligé  de  démontrer  qu'il  est  dans 
l'impossibilité  de  continuer   son   ex- 


ploitation. Poitiers,  17  fév.  1880  ^D 
p.  81.  2.  5). 

(1  Y.  aussi  dans  le  même  sens, 
Caen,  20  mars  1872  S.  72.  2.  82  ;  D. 
p.  74.5  247). 

Le  pmpriétaire  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique  n'a  le  droit  d'exiger 
l'acquisition  intégrale  des  bâtiments 
compris  en  paitie  dans  l'expropriation 
(jue  si  ces  bâtiments  forment  un  tout 
indivisible.  Caen,  20  mars  1872  (D. 
p.  74  .5  .247). 

La  disposition  de  l'art.  2.  du  décret 
du  26  mars  1852,  qui  donne  à  l'ad- 
ministration la  faculté  de  comprendre 
dans  l'expropriation  la  totalité  des 
immeubles  au  cas  où  les  parties  res- 
tantes ne  sont  pas  d'une  étendue  et 
d'une  forme  permettant  d'y  élever  des 
constructions  salubres,  ne  doit  être 
appliquée  qu'à  l'occasion  de  travaux 
de  voirie.  Cons.  d'Kt.,  11  janvier 
1880  ;S.  91.  3.  5). 
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pourra  pas  sans  le  consentemont  de  sa  lemnie  demander  que 
le  (iouvernenient  prenne  la  totalité  d'une  maison  propre  de 
celle-ci,  dont  une  partie  seulement  est  indispensable  pour  la 
confection  des  travaux.  On  sent,  en  efl'et,  qu'il  est  très  impor- 
tant pour  la  femme  que  le  mari  ne  puisse  ainsi  dénaturer  sa 
fortune,  et  substituer  à  un  immeuble  une  créance  mobilière 
qu'il  pourrait  dissiper  ;  il  ne  peut  exercer  seul  que  les  actions 
mobilières  et  possessoires  (G.  Nap.,  14:28). 

844.  Un  tuteur  ne  pourrait  non  plus  faire  option  de  son  chef. 
Il  devrait  y  être  autorisé  par  le  Conseil  de  famille,  dont  la  dé- 
libération devrait  même  être  homologuée  par  le  tribunal.  Il 
s'agit  là  dune  véritable  aliénation.  Le  père,  tuteur  de  son 
lils  et  usufruitier /('V/aZ  de  ses  biens,  ne  pourrait,  malgré  la  réu- 
nion des  qualités  d'usufruitier  et  de  tuteur,  faire  seule  une  pa- 
reille option ,  relativement  à  une  maison  appartenant  au  mineur. 
Il  n'est  pas  propriétaire  et  ne  peut  aliénei-;  il  n'est  qu'admi- 
nistrateur. (G.  Nap.,  389). 

Les  administrateurs  des  établissements  publics  doivent  aussi 
se  faire  autoriser  pour  une  semblable  déclaration  (1). 

845.  Si  le  propriétaire  et  l'usufruitier  ne  sont  pas  d'accord 
pour  demander  que  l'État  achète  la  totalité  de  la  maison,  quel 
parti  devra-t-ou  prendre  ?D'après  l'art.  578,  G.Xap.,  l'usufruit 
est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété 
comme  le  propriétaire  lui-même,  maisà  la  charge  d'en  conserver 
la  suljslancc.  Ne  pouvant  changer  la  substance  des  choses  sou- 
mises à  l'usufruitier,  l'usufruitier  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaii-e,  substituer  une  somme  d'argent  à  une 
propriété  immobilière.  Le  propriétaire  est,  à  la  vérité,  tenu  de 
souffrir  cette  substitution  pour  la  partie  de  sa  propriété  dont  l'in- 
térêt public  a  commandé  le  sacrifice  ;  mais  il  lui  est  permis  de 
conserver  le  surplus  ;  et  l'usufruitier  ne  peut  le  forcer  à  l'échan- 
ger contre  une  simple  indemnité.  Le  morcellement  de  la  mai- 
son pourrasans  doute  porter  à  l'usufruitier  un  grand  préjudice  ; 
il  pourra  même  être  privé  d'une  partie  de  son  habitation  sans 
que  l'intérêt  de  l'indemnité  accordée  pourlaportion  expropriée 
suffise  pour  le  replacer  dans  la  situation  où  il  se  trouvait  avant 
l'expropriation.  Mais  c'est  là  l'effet  du  droit,  en  quelque  sorte 
précaire,  de  l'usufruitier.  G'est  ainsi  qu'en  cas  de  destruction 
du  bâtiment,  il  perd  ses  droits  sur  le  sol  et  sur  les  matériaux 
(art.  624.  G.  Napj. 

(ly  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  I   'D.  p.  83.  1.  479;,  émané  de  la  chain- 
cassation  par  un  arrêt  du  25  juin  1883  1   bre  des  requêtes. 
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De  son  oMé.  le  propriétaire  pourrail-il  sans  U'  consentement 
(le  rnsufruilier,  obliger  l'État  à  acquérir  la  totalité  des  bâti- 
ments dont  on  ne  réclame  qu'une  partie  pour  Texécution  des 
travaux?  Non.  L'art.  ."^l'JO,  C.  Nap.,  dit  (ju'il  ne  j)eut,  par  son 
lait,  ni  de  ijurlqur  munir re  qwi  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usu- 
fruitier. Oi-,  si  l'usufruitier  préfère  conserverie  reste  des  bâti- 
ments, le  propriétaire  ne  peut  l'obliger  à  les  échanger  contre 
une  indemnité.  Lorsque  I "usufruitier  n'hal)ilera  pas  la  maison, 
sou  intérêt  sera  généralement  le  même  que  celui  du  proprié- 
taire ;  mais,  s'il  l'habite,  il  peut  désirer  conserver  tout  ce  qui 
n'est  pas  nécessaire  aux  travaux.  Le  propriétaire,  au  contraire, 
peut  préférer  une  indemnité.  Sans  doute,  jusqu'à  la  cessatior. 
de  l'usufruit,  il  ne  jouira  pas  plus  deridemulté  que  des  bâti- 
ments ;  mais,  si  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ces  bâtiments 
se  détériorent,  le  propriétaire  pourra  bien,  quand  il  rentrera 
■en  jouissance,  ne  pas  en  obtenir  le  prix  qu'il  en  aurait  touché 
<le  l'Ëtat.  .Néanmoins,  comme  il  doit  régler  ses  droits  de  ma- 
nière à  nepasnuire  à  ceux  de  l'usufruitier,  il  ne  pourrait,  sans 
le  consentement  de  celui-ci,  exiger  l'acquisition  de  la  totalité 
des  bâtiments. 

M.  Dalloz  combat  cette  dernière  proposition.  «  L'art.  50,  dit- 
il  accorde  au  propriétaire  un  droit  facultatif  absolu,  c'est-à-dire 
dont  l'exercice  n'est  point  subordonné  à  la  condition  d'obtenir 
l'autorisation  d'un  tiers.  Et  cette  condition  que  la  loi  n'exige 
point,  la  nature  des  choses  ne  l'exige  pas  davantage  ;  car  il  est 
facile  de  concilier  les  droits  respectifs  du  propriétaire  et  de 
l'usufruitier,  nonobstant  l'opposition  de  leurs  volontés:  rien 
n'empêche,  en  effet,  que  le  propriétaire  n'oblige  l'État  à  acheter 
la  totalité  de  son  immeuble,  conformément  a  lart.  oO,  sans 
que  l'usufruitier  cesse  pour  cela  de  conserver  son  droit  sur  la 
portion  de  l'immeuble  non  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux 
publics.  Il  sera  usufruitier  d'un  terrain  appartenant  à  l'État,  au 
lieu  de  l'être  d'une  propriété  privée,  voilà  tout.  (Répertoire,  v" 
Expropriation^  n'^  738).  Sans  doute  cela  est  possible,  mais  ce 
serait  aggraver  les  obligations  de  l'État,  qui  est  tenu  d'acheter 
une  parcelle  de  terrain  qu'il  ])eut  revendre  immédiatement, 
mais  non  une  propriété  dont  il  ne  pourrait  disposer. 

«  Alors  même,  ajoute  M.  Dalloz,  qu'il  y  aurait  impossibilité 
<ie  concilier  le  droit  du  propriétaire  qui  veut  user  du  bénéfice 
de  l'art.  50  avec  le  droit  de  l'usufruitier  qui  s'y  refuse,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  ce  serait  le  premier  qu'il  faudrait  sacri- 
fier. C'est  forcer  le  sens  de  l'art.  599,  C.  Nap.,  que  d'étendre 
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cet  article  à  un  cas  où  le  propriétaire  ne  cherche  pas  à  faire 
sa  condition  meilleure  aux  dépens  de  l'usufruitier,  mais  seule- 
ment à  atténuer  le  préjudice  que  lui  occasionne  un  événement 
de  force  majeure,  Texpi-opriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que »  ilbid.)  .Nous  croyons  qu'il  faut  la  réunion  de  tous  les  in- 
téressés dans  l'aliénation,  pour  qu'elle  puisse  avoir  lieu  (Voir 
en  ce  sens  Herson,  n»  294)  (1). 

84().  11  est  important  de  remarquer  que  la  déclaration  rela- 
tive à  l'acquisition  de  la  propriété  entière  doit  être  faite,  d'a- 
près l'art.  50,  par  une  déclaration  formelle  adressée  à  l'admi- 
nistration dans  le  délai  énoncé  en  l'art.  24,  c'est-à-dire  dans 
le  délai  de  quinzaine  accordé  au  propriétaire  pour  faire  con- 
naître s'il  accepte  ou  non  les  sommes  que  l'administration  lui 
offre  (n"  438j.  Si  la  déclaration  n'était  pas  faite  dans  ce  délai, 
il  y  aurait  déchéance  du  droit  de  requérir  l'acquisition  de  la 
propriété  entière  ;  car  sans  cela,  la  fixation  d'un  délai  aurait 
été  tout  à  fait  inutile. 

La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens  par  arrêt  en 
date  du  14  août  I80.0,  ainsi  conçu  :  «  Aux  termes  de  l'art.  50  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  pour  qu'une  parcelle  de  terrain,  morcelée 
par  l'expropriation,  soit  acquise  sur  la  réquisition' de  proprié- 
taire exproprié,  il  faut  non-seulement  que  cette  réquisition 
soit  faite  par  une  déclaration  formelle  adressée  aux  magistrats 
directeur  du  jury,  mais  encore  qu'elle  soit  adressée  dans  les 
délaisdéterminés  par  lart.  24  de  la  même  loi,  c'est-à-dire  dans 
la  quinzaine  qui  suit  la  notification  des  offres  de  l'adminis- 
tration ;  ainsi,  en  ne  statuant  pas  à  cet  égard,  la  demande  du 
propriétaire  n'ayant  été  formée  que  dans  le  cours  des  débats 
devant  le  Jury,  etau  dernier  jour  des  débats,  le  jury  n'a  violé 
aucune  loi.  »  [Mounier^  Sirey,  18.'S(j,  p.  020. j 

Mêmes  décisions  dans  deux  arrêts  des  9  juillet  1856  {chemin 
de  fer  de  Saint-Rembert,  Dalloz,  1850,  p.  293),  et  13  août  18.55 
{Badoulier,  Dalloz,  1855,  p.  333). 

Lorsque  la  déclaration  doit  être  faite  par  un  tuteur  ou  par 
des  administrateurs  qui  ont  besoin  de  se  faire  autoriseï-.  le 


(l)La  cour  de  cassation  a  jugé  en 
ce  dernier  sens  que  le  droit  de  requé- 
rir Tacquisition  intégrale  d'un  im- 
meuble partiellement  exproprié  n'ap- 
partient qu'à  celui  qui  a  la  pleine 
propriété  de  l'immeuble;  en  sorte  que 


cette  réquisition  ne  peut-être  faite 
par  le  nu  propriétaire  sans  le  con- 
sentement et  à  plus  forte  raison  mai- 
gré  l'opposition  do  l'usufruitier. 
Arrêt  du  22  févr.  1886  (D.  p.  86.  1. 
380,. 
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délai  est  d'un  mois  au  lieu  dr  quinzaine;  It;  chaugeuient  lait 
dans  la  rédaction  de  ia  disposition  linale  du  §  1"  de  Tari.  'iO 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  é^ard.  Dans  la  loi  du  "juillet  \HXi, 
cet  article  disait  que  la  déclaration  aurait  lieu  dans  le  délai 
niancé  ùl'arL  i4  ;la  loi  nouvelle  dit  ;  dans  U's  délais  énoncés  aa.i. 
art,  24  et  27.  Or,  ce  dernier  article  statue  pour  le  cas  où  des  tu- 
teurs ou  autres  administrateui-s  ont  besoin  de  se  faire  autori- 
ser (1). 

Nous  venons  de  dire  que  la  notiiicaliou  devait  être  l'aile  a 
l'adni'niisiraliun,  quoique  l'article  dise  au  magiairai  directeur. 
Cette  dernière  expression  avait  été  introduite  par  suite  d'un, 
système  pioposè  en  1832  par  le  (louvernement,et  qui  ne  lut  pas 
adopté.  Cette  indication  inexacte  fut  rectiliéeen  ISIl  danslart. 
21,  mais  on  na  pas  remarqué  alors  qu'elle  se  trouvait  aussi  dans 
lart.  ot). 

A  ce  sujet,  un  arrêt  de  la  Coui-  de  cassation,  du  2,')  août  18o0, 
a  jugé  que  si  Tart.  .jO  dit  que  cette  réquisition  sera  adressée  au 
magistrat  directeur  du  jury,  aucune  disposition  de  loi  ne  sop- 
pose  à  ce  qu'elle  soit  adressée  sans  interniédiaire,  à  la  partie 
expropriante,  à  l'effet  d'être  mise  ensuite,  par  le  magistral  di- 
recteur, sous  les  yeux  du  jury  [-2). 

L'opinion  que  nous  avons  émise  au  ton)e  l'',  sur  l'obligation 
dans  laquelle  est  l'administration,  lorsque  le  propriétaire 
exerce  sa  réquisition  en  vertu  de  l'art.  TiO,  de  lui  faire  de  nou- 
velles offres  pour  l'expropriation  totale,  et  de  lui  laisser  un  nou- 
veau délai  de  quinzaine,  a  été  justifiée  par  un  arrêt  de  la  Cour 


.1/11  n'appartient  pas  aux  locataires, 
mais  seulement  à  la  partie  expro- 
priante de  se  prévaloir  de  la  déché- 
ance encourue  par  le  propriétaire  qui 
n'a  pas  l'ormulé  ta  réquisition  à  fin 
d'acquisition  totale  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi.  Paris,  •22  juin  1S(39 
il),  p.  70.  2.tô  . 

La  fin  de  non  recevoir  résultant 
de  linobservalion  du  délai  lég-al  pour 
1  acceptation  des  propositions  noti- 
liées  j)ai'  Tadministration  rclalive- 
incnl  à  Tacquisition  des  excédents 
restés  en  dehors  des  empi-ises  dt'ler- 
minées  par  le  jugement  d'expropria- 
tion, n'est  pas  d'ordre  public  ;  en 
conséquence,  elle    est  couverte   par 


l'adbé.-iion  de  l'admijiistration  aux 
conclusions  prises  devant  le  jury  par 
l'exproprié  et  tendant  à  ce  que  les 
excédents  fussent  acquis  par  elle  et 
compris  dans  la  fixation  de  l'indem- 
nité.  Cass.,  ch.  civ.,  28  juill.  1879 
D.  p.  80.  l.f^l,. 

(•Z,  D.  p.  56.  1.  33:3.  —  V.  aussi  .-ii 
ce  sens,  cas  ..  10  avril  18G1  S.  (U.  1 
7y4    et  1"  juill.  18G3  'S.  63.  1.  .")49). 

Laré<juisition  est  suftisammeut  éta- 
blie par  la  mention  qui  en  est  faite 
dans  le  procès  verbal  des  opérations 
du  jury:  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  constatée  par  un  acte  exlrajudi- 
ciairo.  Cass.  28  déc.  185'.»  S.  60.  1. 
1C04. 
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de  cassation,  en  flate  du  11  février  ISo",  que  le  linllfthi  ririlde 
la  Cour  rapporte  en  ces  termes:  «Est  nulle  la  décision  d'un  jury 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  procédé  auxnotitications  prescrites  paj-  les  art.  '2'i  et  :2ide 
la  loi  du  3  mai  1841.  non  seulement  pour  les  oflres  orif/inaires, 
mais  aitsxi  pour  les  o/fres  (jui  ouf  pu  être  iiUéneureiiiPnt  faites 
dans  le  cours  derinstance,  si,  par  suite  de  l'absence  de  ces  noti- 
fications de  ces  offres,  la  partie  expropriée  a  été  privée  du 
délai  pour  délibérer  que  lui  accordait  la  loi;  —  La  Cour, 
vu    les  art.  :23.   24.    et    .'iT.    §    1«%   de   la   loi  du  :i  mai  1841; 

—  .\ttendu  ([u'il  résulte  du  procès-verbal  que  ce  n'est  que 
devant  le  jury  (jue  la  compagnie  deniand(^resse  fit  connaître 
son  acquiescement  à  la  demande  formulée  par  Meyer,  dans 
sa  notiiication  du  :21  mars  185(5,  et  tendant  à  ce  que  la  parf.e 
de  sa  vigne  joignant  à  gauche  la  parcelle  expropriée  fût  ac- 
quise par  ladite  compagnie  et  comi)rise  dans  la  fixation  de  l'in- 
demnité, et  que  ce  n'est  qu'alors  qu'elle  proposa  des  offres  sur 
ce  chef;  —  .\ttendu  que,  par  ce  retard  et  ce  mode  de  procéder, 
le  demandeur  fut  privé  du  délai  à  lui  accordé  par  l'art.  24  pré- 
cité, pour  réfléchir  sur  l'acceptation  ou  le  refus  de  ces  ofl'res: 

—  Attendu  que  l'art.  37  précité  impose  au  magistrat  directeur 
l'obligation  de  mettre  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des  of- 
fres et  demandes  notifiées  en  exécution  desdits  art.  23  et  24  et 
que  cet  obligation  ne  saurait  être  remplie  complètement  selon 
le  vo^u  de  la  loi  si  les  muditicatious  n'avaient  pas  été  faites 
quant  aux  dernières  offres,  aussi  bien  que  y  «<««/ ot/j^'  offres  origi- 
nuires, etsi,  par  suite  de  l'absence  de  nolitication  desdites  der- 
nières ofïres,  le  demandeur  avait  été  privé  du  délai  pour  déli- 
bérer que  lui  accordait  la  loi  :  — Attendu,  enfin,  que  ce  moyeu, 
fonde  sur  la  violation  d'une  formalité  substantielle,  a  pu  être 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation;  — 
Par  ces  motifs,  casse  »  (li]  —  i^^ 


,1  IJull.  iu-il.  l(<r)7,  ji.  ai.j:  D.  p. 
ST. 1.71.  Adde  (onW.  enlrc  autres  ai- 
rU-..  Ca^s.  ch.  civ..  9  jariv.  18.S3  D. 
p.  84.1. 1.5^^  :  23 avril  imi  (D.  p.  83. 
1.424,  :  28  nov.  1883  D.  p.  85.5.241»  : 
Hmar?  1885  D.  p.  86.  5.  222,:  2:3 
déc.  1889  S.  yO.1.80  •  Il  résuite  de 
ce  dernier  arrêt  que  c'est  à  peine  de 
nullité  que  des  ofTrcs  nouvelles  doi- 
vent  être    notitiées  à  l'exproprié,    (t 


que  la  uullitt-  doit  èti-e  pionuncée. 
alors  que  l'exproprié,  par  des  con- 
clusions prises  à  l'audience,  a  pro- 
testé contre  les  opérations  auxquelles 
il  était  procédé  sans  que  des  offres 
nouvelles  lui  eussent  été  notifiées. 

(2; La  règle  d'après  laquelle  la  pio- 
priélé  du  sol  emporte  la  piopriété  du 
dessous  et  du  dessus  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  *^  u     le  dessous  puisse 
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847.  Il  peut  s'élever  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  si 
celui  qui  a  demandé  l'acquisition  de  la  propriété  entière  avait 
ou  non  qualité  pour  cela  (I);  si  la  déclaration  a  été  faite  dans  le 
délai  légal,  ousile  propriétaire  est  réellement  dans  les  circons- 
stances  déterminées  par  la  loi  pour  qu'on  puisse  exiger  l'ac- 
quisition de  la  propriété  entière.  Ces  dii'ticultés  seraient  ren- 
voyées à  la  décision  des  tribunaux.  Ils  sont  restés  juges  de  tou- 
tes les  questions  qui  n'ont  pas  été  formellement  attribuées  au 
jury,  et  celles-ci  ne  rentrent  pas  dans  celles  que  la  loi  nouvelle 
lui  défère.  Ce  serait  donc  le  cas  de  se  conformer  aux  dis- 
positions des  art.  39,  |  4,  et  49  de  la  loi,  et  de  faire  fixer  par 
le  jury  une  indemnité  pour  la  propriété  entière,  et  une  autre 
pour  la  parcelle  nécessaire  aux  travaux  et  d'ordonner  la  consi- 
gnation. (Form.,  no  LVll.)  Les  auteurs  du  Codedes  Municipalités 
veulent,  au  contraire,  que  le  jury  prononce  sur  ces  difficultés. 
«  Ce  n'est  point  là  une  question  judiciaire,  disent-ils  ;  c'est  une 
simple  question  de  fait  qui  se  réduit  à  ces  termes  :  Le  proprié- 
taire a-t-il  été  exproprié  d'une  portion  de  sa  maison  ou  de  son 
champ,  dont  le  surplus  ne  forme  pas  le  quart  de  la  contenance 
totale,  etc.  ?  Suivant  la  loi  du  7  juillet,  les  tribunaux  ne  sont 
appelés  à  prononcer  que  sur  les  questions  de  forme  ou  les  ques- 
tions de  droit.  Z.es^?/<?.s/ton.srfe/'a''/.so/i//oi</es/Y'sert'eesawyurî/;  c'est 
donc  an  jury  seul  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  difficulté 


«Hi'c  dc-laché  tlii  sol  par  fractions  sus- 
foptibU's  de  devenir,  avec  on  sans 
consentement  du  maître  du  sol,  la 
propriété  d'un  tiers. 

Ainsi,  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  en  vue,  par 
exemple  de  rétablissement  d'un  tun- 
nel de  chemin  de  fer,  du  sous-sol 
ou  d'une  portion  du  sous-sol  d'une 
propriété  bâtie,  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée connne  une  expropriation 
partielle  de  cette  propriété,  dans  le 
sens  de  l'art.  50  de  la  loi  du  3  nuii 
18-il,  et  n'ouvre  pas,  dès  lors,  à 
l'exproprié  le  droit  d'en  requérir 
rexpr()|)rialiou  intégrale,  sans  dis- 
tinction entre  le  sons-sol  et  les  cons- 
tructions établies  à  la  surface. 

Le  débat,  en  ce  cas,  portant  non 
sur  la  validité  de  l'expropriation  ain- 
si restreinte  au  sous-sol,  mais  sui- 
sCS   conséquences    légales    relative- 


ment à  la  surface,  peut  être  soulevé 
pour  la  première  fois  devant  le  jury 
et  donne  simplement  lieu  à  l'alloca- 
tion d'une  indemnité  hypothétique  : 
l'exproprié  n'est  pas  tenu  de  procé- 
der par  voie  de  recours  en  cassation 
contre    le  jugement  d'expropriation. 

Dans  le  même  cas,  la  réquisition 
d'expropriation  intégrale  n'est  pas 
soumise  au  délai  fixé  par  l'art.  50  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  Cass.  civ.,  1«'' 
août  1860    D.  66.1.305  . 

(1)  Jugé  par  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  du3janv.  1848  et  du  15 
janv.  1849  S. 48.1.661 —49.1.217)  que 
le  mandat  donné  pour  le  règlement 
de  l'indemnité  due  à  raison  des  par- 
celles dont  l'expropriation  a  été  pro- 
noncée, n'emporte  pas  le  pouvoir  de 
consentir  l'expropriation  d'autres  par- 
celles. 


PAU  LKS  TRAVAUX 


149 


que  nous  venons  de  prévoir.  Pour  résoudre  cette  difficulté,  il 
peut  s'entourer  de  tous  les  moyens  d'instruction  qui  sont  mis 
à  sa  disposition  par  l'art.  38.  »  (P.  164.)  Il  n'est  dit  nulle  part 
dans  la  loi  que  toutes  les  questions  défait  sont  réservées  au  jury. 
Comme  juridiction  exceptionnelle,  le  jury  ne  peut  connaître  que 
des  questions  qui  lui  ont  été  formellement  attribuées  par  le  lé- 
gislateur ;  toutes  les  autres  restent  dans  la  juridiction  des  tri- 
bunaux ordinaires.  Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'en- 
trer prouvent  d'ailleurs  que  les  débats  de  cette  nature  rouleront 
bien  plus  sur  des  questions  de  droit  que  sur  des  questions  de 
fait. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  août  1838  (Dali.,  p. 
366  ;  Devill.,  p.  878)  est  conforme  à  nt.tre  opinion,  et  déclare 
que,  si  le  propriétaire  prétend  qu'il  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  50,  tandis  que  l'administration  refuse  d'acquérir  la 
propriété  entière,  ce  litige  ne  peut  être  tranché  par  le  jury  ni 
par  le  magistrat  directeur,  qui  doit  poser  les  questions  au  jury 
pour  les  deux  hypothèses,  puis  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  le  jury  ne  peut  non  plus 
prononcer  sur  les  prétentions  des  autres  indemnitaires,  et  qu'il 
doit  seulement  fixer  des  indemnités  alternatives  pour  les  di- 
verses hypothèses.  Cela  a  été  jugé  par  trois  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  du  3  fév.  1840  (Devill.,  p.  162,  16o,  166  ;  Dali.,  p. 
119  et  VTi).  Dans  une  de  ses  affaires,  lejuryavait  fixé  une  seule 
indemnité,  en  déclarant  qu'il  avait  reconnu  l'impossibilité  de 
conserver  aux  locataires  les  lieux  par  eux  occupés.  La  Cour  a 
déclaré  qu'il  y  avait  là  excès  de  pouvoir,  parce  qu'il  n'appar- 
tenait qu'aux  tribunaux  de  prononcer  sur  une  question  de  cette 
nature.  Les  autres  arrêts  ont  jugé  qu'il  y  avait  également  excès 
de  pouvoir  lorsque  le  jury  ne  fixait  qu'une  seule  indemnité, 
sans  s'expliquer  sur  les  autres  hypothèses.  Relativement  à  ces 
indemnités  alternatives,  voir  ce  que  nous  disons  n°  608.  (1). 

Lorsqu'un  propriétaire  exproprié  partiellement,  demande 
une  indemnité,  en  soutenant  que,  sur  les  plans  qui  ont  servi  de 
base  à  cette  opération,  était  comprise  une  rue  qui  devait  être 


Il  V.  aussi  ence  sens,  Cass.,  !«' 
.juin'.  1863  'S.  63.L548:  D.  p.  63.1. 
320;  :  23  avril  1883  ;Landon  «.  l'Etat)  : 


25  juin   1883   (D.   p.    83.1.479];  M. 
Crépon,  art.  50,  n.  49  et  50. 
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ouverte  sur  les  terrains  e.\.propi'ié5  et  le  long  de  ceux  qui  l  ui 
restaient:  que,  par  suite  désavantagées  qui  devait  lui  procurer 
l'ouverture  de  cette  rue,  le  jury  lui  avaitaccordé  une  indemnité 
moins  considérable  ;  mais  que  la  rii^  projetée  nayanl  pas  été 
exécutée,  il  doit  étra  inJe  nnisé  du  préjudice  quil  a  éprouvé, 
soit  à  raison  de  lirapossibilité  où  il  est  de  faire  usage  des  jours 
et  issues  ouverts  dans  un  bàtim?nl  qu'il  a  construit  sur  le  l)ord 
de  la  rue  projetée,  soit  à  raison  des  autres  dommages  causés 
à  sa  propriété  :  cette  demande  nécessite  riuterprélation  de  la 
décision  du  jury  et  fait  naître  des  questions  qui  se  rattachent  à 
l'exécution  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  (Jr.  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  ail- 
ministrativedo  résoudre  des  questions  de  cette  nature.  Dès  lors, 
en  statuant  sur  celte  demande,  un  conseil  de  préfecture  excède 
Les  bornes  de  sa  compétence  il). 

848.  Dans  une  affaire  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  le  3 
juillet  18i3,  on  a  soutenu  que  le  proprLétaired'un  bâtiment  ou 
d'un  terrain  morcelé  n'était  jamais  forcé  de  vendre  la  partie 
non  comprise  flans  l'exprojiriation,  si  l'indemnité  fixée  parle 
jury  pour  la  totalité  de  l'immeuble  ne  lui  convenait  pas.  Autre- 
ment, disait-<jn,  l'exproprié  se  trouverait  doublement  victime, 
lui  qui,  se  considérant  déjà  comme  lésé  par  l'expropriation, 
n'aurait  fait  qu'augmenter  sa  perte  en  usantdela  faculté  qui  lui 
était  accordée  par  la  loi:  car  il  se  trouverait  dépouillé,  pour  un 
prix  qui  ne  lui  convenait  pas,  d'une  partie  de  sa  propriété 
qu'il  pouvait  garder,  puisqu'elle  n'était  pasattein te  par  l'expro- 
priation prononcée  en  justice.  Sa  position,  quant  à  la  partie 
non  expropriée  dont  il  a  r;^quis  l'acquisition,  estcelle  d'un  sim- 
ple vendeur.  Cette  ré({uisition,  (jui  met  l'administration  dantr 
l'obligation  d'acheter,  n'est,  quant  à  lui,  qu'une  offre  de  ven- 
dre..., à  londillini  ifur  Ir  prix  a  fixi^r  par  lu  jury  lai  conviendra^ 
Si  ce  prix  lui  j)arail  inférieur  à  la  valeur  qu'il  attache  à  la  partie 
non  expropriée,  il  reste  dans  la  position  que  l'administration  lui 
a  faite,  et  il  garde  tout  ce  qu'on  ne  lui  prend  pas.  Si  l'on  enten- 
dait la  loi  autrement,  si  la  réquisition  d'acquérir  emportait  pour 
l'exproprié  l'obligation  d'accepter  l'indemnité,  qu'elle  quelle 
put  être,  fixée  j)ar  le  jury  pour  la  partie  non  expropriée,  il  en 
résulterait  premièrement  que  le  jury  aurait  réellement  pronon- 


1    Goiis.  (l'Etat, 7  IVn.  [■sTtù    Lrhon,  liée,  185fj.  p.  12I 
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ce  l'expropriation,  taiulis  qut'lle  s"(»j)ère  [>ar  aiitorilé  de  jus  lice: 
et.  en  second  lieu,  que  le  propriétaire  se  trouverait  dépituillé 
Mial.^rc  lui.  p'»nr  un  prix  qui  ne  lui  afi,Téerait  point,  d'une  por- 
tion de  bien  n(»n  frappée  d'expropriation,  p<»rtion  dont  il  a  pu. 
usant  du  droit  que  lui  donn(>  lart.  50,  requrrir  l'ac'jti'silion,  mats 
dont  il  reste  libre  de  ne  consentir  la  vente  qu'autant  que  le  prix 
tixé  par  le  Jury  le  satisfera.  La  réquisition  d'acquérir,  ajoute- 
t-on,  ne  fait  que  donner  au  jury  le  pouvoir  de  fixer  hypofhéfi- 
tjiiement  l'indemnité  moyennant  laquelle  le  propriétaire,  s/ c^/te 
hideriniiié  lui  ionvi''nt.  cédera  à  1  administration  la  portion  de 
ces  bâtiments  n(»n  comprise  dans  l'exproprratior».  La  Cour,  ayant 
cassé  l'arrêt  par  un  autre  motif,  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur 
ce  système  (Dali.,  p.  3(>0:  Uevill..  p.  ."378):  mais  nous  croyons 
que  cette  pFétention  est  conti-aireau  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.. jO. 

Cet  article,  ilit  que  les  bâtiments  seront  arhetex  en.  entier  si  le 
propriétaire  le  requiert  par  une  déclaration  formelle.  Ainsi  ce 
n'est  pas  une  intention  vat^iie.  une  velléité  de  vendre,  que  le 
propriétaire  doit  faire  notifier  à  l'administration  :  il  ihÀï requérir 
formellement  l'acquisition  de  la  totalité  de  la  propriété.  Aucun 
autre  article  de  la  loi  n'oblige  l'administration  àdemanderplus 
tard  à  ce  propriétaire  s'il  persiste  dans  sa  réquisition:  aucun 
article  n'autorise  non  plus  celui-ci  à  rétracter  sa  réquisition  . 
Bien  ceriainem.ent  le  législateur  a  considéré  que.  dès  l'instant 
où  la  réquisition  avait  eu  lieu,  la  cession  de  la  totalité  du  bâti- 
ment était  définitivement  consentie,  sauf  règlement  du  prix  par 
un  tiers,  le  jury  spécial.  Le  système  (jue  nous  combattons  serait 
plus  avantageux  aux  expropriés  :  les  raisons  que  nous  venons  de 
rappeler  auraient  peut-être  fait  impression  sur  le  législateur,  si 
elles  eussentété  présentées  pendant  la  discussion  de  la  loi:  mais 
elles  tendent  à  consacrer  une  innovation  à  laquelle  le  législa- 
teur n'a  certes  pas  pensé.  Il  a  même,  par  lart.  02,  refusé  à  c»^ 
propriétaire  la  faculté  de  reprendre,  pour  le  prix  tixé  par  le  jury, 
la  portion  du  terrain  ou  du  bâtiment  qui  n'a  pas  été  employée 
aux  travaux,  ce  qui  aurait  eu  pour  lui.  en  plusieurs  cas,  l'avan- 
tage que  l'on  cherche  à  lui  procurer. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  13  décembre  1848.  a 
jugé  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  partiellement  exproprie, 
qui  use  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  ."SU  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  de  requérir  que  l'immeuble  soitacquisen  entier,  ne  peut 
rétracter  cette  offre  du  moment  qu'elle  a  été  acceptée  par  l'ex- 
propriant, après  fixation,  par  le  juge,  d'une  indemnité  éven- 
tuelle pour  le  cas  de  sa  réalisation  (Sirey,  1849.2.  406). 
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849.  IjOs  droits  (les  tiers  sur  la  pnrtiDii  de  riniincuble acquise 
par  suite  do  la  réquisition  du  propriétaire  ne  peuvent  être  régis 
parles  dispositions  établies  pour  les  parcelles  que  l'expropria- 
tion a  fait  entrer  dans  le  dcnnaine  public.  Le  jugement  d'expro- 
priation n'a  pas  enlevé  au  i)roprietaire  la  libre  disposition  de 
cette  portion;  il  a  donc  pu  l'aliéner,  l'hypothéquer  depuis.  Les 
publications  prescrites  par  les  art.  15  et  23,  §  2,  ne  .s'appliquaient 
pas  à  cette  parcelle;  la  transcription  ne  la  concernait  j)as  non 
plus;  il  serait  donc  difficile  d'ap])li(|uer  les  mêmes  déchéances. 

Dans  le  même  sens,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
en  date  du  7  février  1845  (1),  a  décidé  :  «  Que  la  loi  du  3  mai 
1841  est  une  loi  toute  spéciale,  exceptionnelle  et  en  dehors  du 
droit  commun;  —  Que  dès  lors  ses  dispositions  doivent  être  ri- 
goureusement renfermées  dans  leurs  limites,  sans  pouvoir  être 
étendues  d'un  cas  à  un  autre,  toute  exception  étant  de  droit 
étroit;  —  Que  si,  dans  un  intérêt  général,  les  propriétés  acquises 
par  la  voie  de  l'expropriation  arrivent  aux  mains  de  l'adminis- 
tration entièrement  libres  et  dégagées  de  toute  servitude,  cette 
règle  n'est  nullement  indispensablement  exécutoire  et  appli- 
cable qu'à  la  zone  de  propriétés  strictement  réclamées  par  les 
travaux  d'utilité  publique  nécessitant  l'expropriation  ;  —  Qu'à  la 
vérité,  l'art,  50  de  ladite  loi  impose  à  l'administration,  dans  cer- 
tains cas  déterminés,  lachargederequérirlespropriétésen  leur 
entier;  —  Mais,  que  de  cette  charge  ne  ressort  pas  que  le  cercle 
de  l'expropriation  soit  changé,  agrandi;  —  Que  l'expropriation 
reste  toujours  ce  qu'elle  était,  parce  qu'il  est  évident,  d'après 
l'économie  de  la  loi,  que  l'obligation  qui  frappe  l'administration 
n'a  été  introduite  que  dans  l'intérêt  de  l'exproprié,  de  manière 
à  diminuer  lesacritice  qu'il  est  tenu  de  soulfrir  en  vue  du  bien 
général  sans  nullement  modifier  la  nature,  les  bases  et  lesefîets 
de  l'expropriation  en  elle-m  '>me  ;  —  Qu'en  effet,  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'affranchit  les  fractions  non  affectées  aux  travaux 
publics  ordonnés,  en  motivant  l'expropriation  des  servitudes 
réelles  qui  les  affectent,  à  la  différence  de  la  partie  de  zone 
véritablement  expropriée,  qui,  par  le  seul  fait  del'expropriation, 
se  trouve  purgée  des  servitudes  qui  la  grevaient;  d'où  il  faut 
conclure  que,  relativement  à  la  portion  de  propriété  que  l'ad- 
ministration est  tenue  d'acquérir,  elle  arrive  en  ses  mains,  non 


1;  Dali.,  46.2.96(8.46.2.498 
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pas  à  titre  d'expropriation,  mais  h  titre  de  vente  ordinaire,  con- 
séquemment  avec  toutes  les  charges  de  servitudes  qui  latTec- 
tent  ;  — Qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  l'administration  devient  un 
acquéreur  ordinaire  placé  sous  l'empire  du  droit  commun  ;  — 
Que  c'est  précisément  pour  cela  que  l'art.  61  autorise  l'admi- 
nistration à  revendre  les  fractions  de  propriété  qu'elle  a  été 
forcée  d'acquérir,  les  réputant  bien  communaux  ;  —  Que  l'on 
comprend  que  si  les  droits  hypothécaires  peuvent  s'effacer  et 
se  purger  pour  ces  fractions  de  propriété  comme  pour  celles 
réellement  expropriées,  il  ne  saurait  en  être  de  même  quant 
aux  droits  de  servitude  qui  suivent  la  propriété  aux  mains  de 
l'expropriant,  ainsi  qu'aux  mains  du  nouveau  propriétaire 
acquéreur  de  l'administration  :  —  Que  l'objet  des  mises  en 
demeure  des  art.  G  à  21  est  de  porter  à  la  connaissance  de  tous 
l'imminence  des  travaux  et  l'étendue  des  terrains  qu'ils  embras- 
sent, et,  par  conséquent,  l'étendue  des  sacrifices  imposés  à  la 
propriété  :  —  Que  par  là  chacun  est  appelé  à  veiller  à  la  conser- 
vation de  ses  droits  ;  mais  que  chacun  sait  en  même  temps, 
par  la  publicité  donnée  aux  plans,  quelles  sont  l'étendue  et  les 
limites  de  l'expropriation  ;  —  Que leslimites  de  l'expropriation 
ainsi  tracées,  connues  et  acceptées,  les  tiers  n'ont  plus  à  se 
préoccuper  de  toutes  les  éventualités  qui  pourraient  survenir, 
toutes  les  fois  qu'elles  sont  en  dehors  du  tracé  de  l'expropria- 
tion ;  —  Qu'il  leur  importe  donc  peu  que  l'exproprié  profite  ou 
ne  profite  pas  du  bénéfice  de  l'art.  50,  pour  forcer  l'administra- 
tion à  acquérir  la  totalité  de  la  propriété,  puisque  tout  ce  qui 
dépasse  la  fraction  frappée  d'expropriation  arrive  et  reste  dans 
les  mains  de  l'administration,  tel  qu'il  était  dans  celles  du  pré- 
cédent propriétaire.  » 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
en  date  du  18  mai  184t»  1;,  que  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  li  juillet  1847,  a  maintenu  en  ces  termes  (2»  : 

«  Attendu  que  le  droit  d'expropriation  pour  utilité  publique 
est,  dans  l'intérêt  général,  une  dérogation  au  droit  sacré  de  la 
propriété  individuelle  et  que  l'exercice  en  doit  dés  lors  être 
restreint  aux  exigences  de  l'utilité  publique  ;  —  Attendu  que 
l'intérêt  général  ne  permettant  pas  les  lenteurs  et  les  règles 
ordinaires  du  droit  et  de  la  procédure,  les  terrains  nécessaires 


.1,  S.47.2.593. 

:2)  Dali.  47.1.251  :   S.  47.1.598. 
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étant  placés  hors  du  commerce  et  pris  à  perpétiiilé.  lout  cp  <\m 
<.'onceriie  rexpropriation  a  rlTi  (Hre  et  a  été  soumis  jiar  la  loi  ;i 
«les  dispositionsspcciales-.ainsiaumoyen des pr.cautionsprises 
pour  l'esliuialiou  de  la  juste  vali^ur.  la  surenchère  n'est  pas 
permise  :  propriété,  usufruit,  servitude,  tout  est  frap[)é  par 
l'expropriation,  tous  les  intéressés  sont  renvoyés  sur  le  prix  ; 
ils  ont  été  avertis,  et  s'ils  cessent  d'avoii-  la  chose,  ils  ne  la 
perdent  que  parce  que  lintérèt  public  le  veut  ainsi  :  l'apprécia- 
tion en  est  faite  par  un  jury:  —  Attendu  que  l'exercice  du  droit 
d'expropriation  essentiellement  restreint  au  terrain  nécessaire, 
pouvant  morceler  la  propiiété  de  l'individu  soumis  à  l'expro- 
priation, les  art,  51  de  la  loi  du  10  septembre  1807  et  ôO  de  la 
loi  du  '.]  mai  18 U,  lui  permettent  de  ne  rien  conserver  et  de 
tout  vendre  à  TÉtat  ;  autorisation  est  donnée  à  l'État  de  reven- 
dre la  partie  qu'il  a  été  ainsi  forcé  d'acheter  ;  —  Attendu  ([ue 
la  partie  non  comprise  dans  l'expropriation,  et  (}ue  le  proprté- 
taire  n'a  pas  voulu  conserver,  ne  peut  être  possédée  par  l'Étal 
et  ses  ayants  droit,  à  d'autres  conditions  qu'elle  n'eût  continué 
à  l'être  par  le  propriétaire,  s'il  n'avait  pas  usé  de  la  faculté 
donnée  parla  loi  ;  elle  est  restée  soumise  au  droit  commun  ;  — 
Attendu  que  le  voisin  ayantdroit  à  uneservitude  sur  laporlion 
qui,  n'étant  pas  nécessaire  à  l'État,  n'était  pas  frappée  par 
l'expropriation,  n'avait  point  à  s'occuper  delexpropriation,  et 
si  l'exproprié  usait  delà  faculté  de  vendre  cette  portion  à  l'État, 
c'était  un  acte  purement  volontaire  qui  ne  pouvait  nuire  au 
voisin,  car  la  chose  ne  pouvait  être  vendue  qu'avec  les  sei-ri- 
tudes  dontelle  était  grevée  : — Attendu,  dés  lors,  qu'en  jugeant, 
comme  elle  l'a  fait,  que  la  portion  qui  n'était  pas  nécessaire 
aux  t)"avaux  entrepris  n'avait  pas  été  l'objet  de  l'expropriation 
pour  utilité  publique,  qu'elle  était  restée  soumise  au  droit 
commun,  et  (|u'elle  était  poss(';dée  par  l'État  au  même  titre  et 
avec  les  mêmes  charges  que  par  le  propriétaire  vendeur,  la 
Cour  royalede  Paris,  loin  de  violerleslois  relatives  à  la  matière. 
en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc.  » 

Nous  croyons  néanmoins  qu'on  est  fondé  à  opposer  à  ces  au- 
torités un  jugement  et  un  arrêt  [)0stérieurs  du  même  tribunal 
de  la  Seine  et  de  la  Cour  de  cassation,  aux  dates  des  l'i  novem- 
bre IHiO  et  ijaoïit  1851 ,  qui  ont  positivement  jugé  le  contraire. 
Il  s'agissait  de  ll'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  qui  déclare 
exempts  des  droits  d'enregistrement  tous  les  actes  faits  en 
vertu  de  ladite  loi  ;  et  la  question  était  de  savoir  à  quoi  devait 
être  appliqué  cet  art.  58,  dans  le  cas  d'expropriation  partielle 
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suivie  de  la  réquisition  foretîe  d"aci[uisition  de  l'immeuble  to- 
tal. Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  qu'il  y  avait  là  une 
véritable  expropriation  totale.  Et  la  Cour  de  cassation  a  plei- 
nement adopté  ce  système  par  Tarrèt  suivant,  en  date  du  'lîi 
août  1851  (1):  «Attendu  quel  art.  08  de  la  loi  du  ii  mai  18  il  dé- 
clare exempts  des  droits  denregistreraent  tous  les  actes,  sans 
exception,  faits  en  vertu  de  la  loi:  —  Attenduque,  dans  Tespèce, 
un  jugement  du  tribunal  <ivtl  de  la  Seine,  rendu  conformément 
aux  art.  1  et  i  de  la  loi  précitée,  avait  ordonné  l^xpropriation 
pour  cause  dutilité  publique  de  diverses  portions  d'immeubles 
appartenant  aux  propriétaires  y  dénommés,  réclamée  parla 
ville  de  Paris  ;  —  Attendu  que  la  ville  de  Paris,  procédant  en 
conséquence  de  ce  jugement,  et  conformément  à  la  loi  p!-éci- 
lée,  avait  fait  signifier  ses  offres  auxdits  propriétaires,  et  que 
c'est  sur  ces  offres  que  plusieurs  de  ceux-ci,  avant  l'examen 
du  jury  d'expropriation,  avait  déclaré  vouloir  usé  de  la  faculté 
à  eux  réservée  par  l'art.  50  de  ladite  loi,  d'abandonner  la  tota- 
lité de  leurs  immeubles  ;  —  Qu'à  la  vérité,  cette  déclara- 
tion n'avait  pas  été  faite  dans  les  délais  prescrits  par  cet  art. 
5Ô,  qui  se  réfère  sur  ce  point  aux  art.  l.j  et  24  :  mais  qu'en  ad- 
mettant même  que  l'inobservation  des  délais  ci-dessus  pût  per- 
mettre à  une  partie  poursuivante  de  contester  l'abandon  total 
proposé  parles  propriétaires  expropriés,  il  n'en  résulterait  pour 
elle  qu'une  lin  de  non-recevoir,  que  l'e-iprit  de  la  loi,  qui  tend 
à  concilier  le  respect  des  intérêts  de  la  propriété  privée  avec 
les  exigences  de  l'utilité  publique,  n'autoriserait  pas  à  considé- 
rer comme  étant  d'ordre  public,  et  que,  dans  l'espèce,  la  ville 
de  Parisavaitpu  négliger,  sans  que  rien  f.'it  change  dans  le  ca- 
ractère de  la  procédure  spéciale  d'expri>pna*ion  suivie  à  sa  re- 
quête :  —  D'où  la  conséquence  qu'aucune  contestation  n'ayant 
eu  lieu  de  sa  part  sur  la  déclaration  des  propriétaires,  et  cette  dé- 
claration ayant  d'ailleurs  précédé  la  discussion  des  intérêts  res- 
pectifs devant  le  jury,  la  décision  qui  s'en  est  suivie  dans  les 
formes  delà  loi,  et  qui  a  réglé  l'indemnité  pour  la  totalité  des 
immeubles,  a  rempli  le  vœu  de  cette  loi,  et  a  dii  être  considérée 
comme  rendue  toute  entière,  en  vertu  de  ladite  loi,  dans  le  sens 
de  l'art.  oH  précitée  :  —  Attendu  <iue.  de  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte que  la  gratuité  de  droits  accordée  par  ledit  art.  .>8  |§  1  et 


l    Dali,  .'jl.l.-iij  :  S.  51.1.687. 
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2,  était  applicable  pour  le  tout  à  la  décision  du  jury  et  à  l'or- 
donnance qui  a  suivie,  comme  à  tous  les  autres  actes  de  la  pro- 
cédure ;  —  Attendu  en  conséquence  qu'en  ordonnant  tians  l'es- 
pèce, la  restitution  des  droits  indiiinenl  perçus  sur  les  portions 
d'immeubles  non  comprises  dans  le  jugement  d'expropriation. 
le  jugement  attaqué  a  fait  Jine  juste  application  dudit  art.  5S  et 
n'a  violé  aucune  loi  ;  — Rejette,  etc.  » 

En  etlet,  du  moment  que  le  propriétaire  a  prononcé  sa  ré- 
quisition, et  que  l'administration  ne  peut  pas  la  refuser,  que 
son  acception  est  forcée,  il  est  bien  certain  que  l'expropriation 
a  lieu  pour  le  tout.  Et  cela  s'étend  à  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure: il  est  constant,  par  exemple,  que  l'administration, 
dans  ce  cas.  est  tenu  de  faire,  aux  propriétaires  de  nouvelles 
offres  pour  l'immeuble  entier  (1)  ;  que  pour  délibérer  sur  ces 
offres,  le  propriétaire  a  un  nouveau  délai  de  quinze  jours 
(art.  24)  ;  et  que  l'indemnité  est  fixée  par  le  jury  pour  l'indem- 
nité totale.  Ainsi  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  ce  qui  est  forcé 
et  ce  qui  est  volontaire  de  la  part  du  propriétaire,  puisque 
tout  est  forcé  de  la  part  de  l'administration. 

L'expropriation  est  un  événement  de  force  majeure  qui  en- 
lève au  locataire  la  jouissance  de  la  portion  qu'elle  atteint, mais 
non  la  jouissance  du  surplus  de  la  chose  louée.  Le  locataire 
peut  donc  demander,  conformément  à  l'art.  1722,  C.  Nap.,  ou 
une  diminution  de  loyer  ou  fermage,  ou  la  résiliation  même  du 
bail.  Mais  il  n'a  pas  le  droit  d'obliger  le  propriétaire  à  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  qu'il  puisse  continuer  à  jouir  des  lieux 
loués.  Il  ne  peut  donc  pas  non  plus  obliger  l'administration  à 
faire  ces  travaux  lorsque,  sur  la  réquisition  du  propriétaire,  elle 
acquiert  les  parcelles  que  rex[)ropriation  n'atteignait  pas.  Nous 
ne  pouvons  donc  approuver  la  dernière  partie  des  motifs  énon- 
cés par  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  12  février  1S33,  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que,  si  l'État  peut  exiger  le  sacrifice 
d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt  public  légalement  cons- 
taté, cette  exception  au  principe  de  l'inviolabilité  des  propriétés 
doit  être  restreinte  dans  de  justes  limites,  et  n'être  appliquée 
qu'au  seul  cas  de  l'utilité  générale;  que  c'est  dans  ce  sens  que 
la  loi  n'exige  du  propriétaire  que  la  cession  de  la  portion  d'im- 
meuble néce.ssaire  à  la  confection  des  travaux  d'utilité  publique. 


1)  Gass.,  5  fév.    18.55    S.  55.1.61)6  .  — Voir  larrèt  plus  positif  oiicoi-e  du 
11  fév.  1857,  ci-dc53iis,  n"  846,  p.  147. 
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et  que  c'est  dans  lintérèt  seul  de  ce  propriétaire  qu"a  été  établi 
le  droit  d'obligerlÉtat  à  lacquisition  de  la  totalité  de  Timmeu- 
ble  dont  une  portion  seulement  doit  être  enlevée  :  —  Considé- 
rant en  conséquence  que,  lorsque  le  propriétaire  veut  user  de 
la  facultéqueluiaccijrde  Tari.  31  de  laloidulGseptembre  1807, 
il  faut  distinguer  entre  racquisition  de  laportionnécessaireaux 
travaux  et  celle  du  surplus  de  limmeuble;  que  la  première, 
constituant  îexception  établie  par  lart.  9  de  la  Charte,  donne 
à  l'État  une  propriété  pleine,  entière  dans   un   but  spécial,  et 
qui  doit  par  cela  même  emporter  la  résiliation  des  baux  que  le 
vendeur  avait  pu  consentir  sur  ladite  portion,  mais  que  l'alié- 
nation du  surplus  de  l'immeuble,  ne  constituant  qu'un  acte  vo- 
lontaire de  la  part  du  vendeur  (auquel  l'État  succède,  et  dont 
il  prend  la  place  comme  simple  acquéreur),  doit  être  régie  par 
les  principes  ordinaires  du  droit,  et  laisser  substituer  les  droits 
acquis  aux  tiers  dans  les  termes  de  leurs  conventions,  si  l'état 
des  choses  le  permet.  »  —  Tout  cela  nous  semble  très-juste, 
mais  nous  ignorons  sur  quel  texte  de  loi  la  Cour  a  pu  appuyer 
les  motifs  suivants:  — ^Considérant  dès  lorsque,  dans  tous  les 
cas  où  le  locataire  ou  le  sous-locataire  des  lieux  ou  delà  partie 
des  lieux  acquis  par  l'État  se  refuse  à  la  résiliation  du  bail  de 
la  portion  d'immeuble  non  nécessaire  aux  travaux  d'utilité  pu- 
blique, il  y  aura  lieu  pour  lestribunauxà  apprécier  lescircons- 
tances,  et  conséquemment  l'^à  véritier  si  cette  portion  peut  en 
effet  suffire  à  l'objet  de  la  location  primitive  ;  2"  à  examiner  la 
nature  et  l'importance  des  travaux  à  faire  par  l'État  pour  la  con- 
tinuation du  bail  :  3*^  à  fixer,  audit  cas  de  continuation  du  bail, 
la  diminution  de  prix  résultant  de  la  privationde  jouissance  de 
la  portion  enlevée:  — Considérant  que,  si  l'art.  1752,  C.  civ., 
n'oblige  pas  le  propriétaire  à  la  reconstruction  de  la  partie  de 
la  chose  louée  détruite  par  cas  fortuit,   cette  disposition  est 
inapplicable  à  l'espèce  ;  —  Qu'en  effet  l'analogie  n'est  pas  com- 
plète en   matière  de   destruction   par  cas   fortuit  de  la  chose 
louée  et  de  dépossession  d'une  partie    d'immeuble  pour  cause 
d'utilité  publique,  puisque,  dans  ce  dernier  cas.  le  propriétaire 
reçoit  une  indemnité  qui  se  base  tout  à  la  fois  sur  la  valeur  de 
la  portion  enlevée  et  sur  les  travaux  à  faire  pour  continuer  la 
jouissance  de  la  portion  restante,  tandis  que  tout  est  pertepour 
le  propriétaire  dépouillé  par  un  événement  de  force  majeure, 
dans  le  sens  de  l'art.  17:22,  C.  civ.  ;  —  Considérant  que  la  veuve 
Chauvet,   propriétaire  de  la  maison  rue   Richelieu,  n'^  76....  et 
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aux  droits  de  lac|uelle  se  trotivo  la  ville  de  Paris  pour  l'acqui- 
sition de  tout  ce  (jui  excède  la  j)orlion  nécessaire  à  l'ouverture 
de  la  nouvelle  nie  (de  la  lioiirse),  avaitloué  pour  neulannées, 
tktnl  quatre  et  demi  environ  restent  encore  à  courir,  une  bou- 
tique et  ses  dépendances  situées  au  rez-de-chaussée,  à  Batton, 
fleuriste  ;  — Considérant  ([uil  est  établi  par  les  pièces  produites 
et  par  tous  les  documents  du  procès  que  Batton  conserva  mal- 
gré les  travaux  à  faire  pour  Touverture  de  la  i"ue  nouvelle  un 
emplacement  siiflisanl  pour  l'exploitation  deson  commerce,  et 
qu'il  justifie  de  son  intérêt  à  rester  dans  les  lieux  jusqu'à  l'ex- 
pîratio:-j  de  son  bail:  Considérant  que  cette  continuation  de 
Jouissance  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'à  la  charj^e  par  la  ville  de 
Paris  d'établir,  sur  l'alignement  de  la  nouvelle  rue,  un  mur  de 
clôture  des  lieux  loués  à  Batton,  et  qu'il  est  établi  par  les  faits 
de  la  cause  que  le  travail  nécessaire  pour  la  construction  de  ce 
mur  ne  peut  êlie  ni  très-bmg.  ni  Irès-dispendieux.  etc.  )■  (De- 
vil.,  p.  W«i  :  Dali.,  p.iîl-ii. 

Nous  ne  saurions  admettre  les  principes  émis  par  la  Cour  de 
Paris,  bien  (ju'au  résultat  elle  ait  pris  toutes  les  précautions 
possibles  pour  que  sa  décision  fut  sur  fousles  points  ccmforme 
à  l'équité.  La  Cour  pouvait  accorder  au  sieur  Batton  une  indem- 
nité pour  résiliation  de  son  bail,  indemnité  qui  eût  nécessaire- 
ment été  fort  élevée,  en  laissant  à  la  ville  de  Paris  la  faculté  de 
faire  les  travaux  réclamés  parle  sieur  Batton,  auquel  cas  l'in- 
demnité eût  été  réduite  à  une  somme  beaucoup  moins  élevée; 
mais  nous  ne  croyons  pas  que,  en  règle  générale,  on  puisse 
obliger  le  propriétaire  exproprié,  ni,  par  suite,  l'État,  à  faire 
contre  son  gré  les  travaux  réclamés  par  le  locataire  pour  la 
continuation  de  sa  jouissance.  L'art.  17:22,  C.  Nap.,  doit  rece- 
voir son  application  dans  cette  espèce,  comme  dans  tout  autre 
cas  de  force  majeure,  avec  cette  seule  diflTérence  que  cet  article 
veut  ([u'il  ne  soit  accordé  aucun  dédommagement  au  locataire 
dont  le  bail  est  résilié  par  force  majeure  :  tandis  que  silaforce 
majeure,  provient  de  l'utilité  publique,  l'art.  o'iT)  de  ce  Code 
veut  qu'il  V  ail  indemnité.  Si  la  veuve  Chauvel  avait  conservé  le 
surplus  de  sa  [)ropriélé,  le  sieur  Batton  n'aurait  pu  l'obligera 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  qu'ilpùt  resterdans  lesiieux 
loués  :  l'art.  1  ~±±  le  déclare  implicitement.  Le  sieur  Batton  n'au- 
rait pas  eu  plus  de  droits  contre  un  tiers  à  qui  la  veuve  Chauvet 
aurait    transmis  la  partie  non  expropriée:  il  n'avait  donc  pas 
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non  plu-^  Ih  drnil  il'oltli.^er  Ui  ville  de  Paris  à  faire  les  ti-avau\ 
({uil  réclainail  pour  restei*  dans  les  lieux  loués,  ily. 

I^a  Cour  de  Pai''saju;^'^  Tue,  dans  le  ca^?  d'expropriation  par- 
tielle d'un  bâtiment  en  état  de  location,  le  locataire  a,  comme 
le  propriétaire,  le  droit  d"exii;er l'expropriation  entière  dubail 
des  lieux  qu'il  occupe,  et  cela  quand  même  le  propriétaire  n'u- 
sf  rait  pas  du  droit  que  la  loi  lui  accorde,  de  requérir  l'expro- 
priation de  la  totalité  du  bâtiment.  (Arrêt  du  0  mai  18.j4,  att". 
Girou  de  Bazaringue  contre  la  ville  de  Paris  ;  Sirey,  18or).:2.225j. 

Mais  M.  Cahanlhous.  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix, 
dans  une  dissertation  insérée  au  Recueil  de  Sirey  Hoc.  cit.),  a 
démoflti'é  que  rien,  dans  la  loi  du  3  mai  1841,  n'autorise  cette 
d(  cision.  h  Le  texte  de  la  loi  est  contraire  à  la  prétention  du 
locataire.  C'est  au  propriétaire  n(jminativemeiît  et  non  au  lo- 
cataire qu'est  ac<'ordée  la  l'acuité  que  confère  l'art.  r>(>  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  Et  ce  qui  prouve  que  c'est  avec  intention  que 
le  léj^islateuraomis  de  comprendre  le  locataire  dans  cette  dis- 
position, c'est  qu'il  n'a  pas  manqué  de  mentionner  les  proprië- 
laircs  et  autres  intéressés,  dans  les  dispositions  qu'il  voulait 
leur  rendre  commune,  comme  on  le  voit  notamment  dans  les 
art.  i3  et  24  de  la  loi  précitée.  —  Il  ne  s'aj^it  pas  ici  d'un  de 
ces  droits  qu'il  est  permis  d'exercer  par  cela  seul  que  l'usage 
n'en  est  pas  expressément  interdit,  mais  bien  d'une  faculté  ex- 
ceptionnelle cjui  ne  peut  être  autorisée  qu'en  vertu  d'un  texte 
formel.  —  Ce  texte,  qui  existe  pour  le  propriétaire,  fait  abso- 
lument défaut  pour  le  locataire  :  d'où  la  C(jnséquenceque  celui- 
ci  est  sans  qualité  pour  exiger  la  dépossession  entière  de  son 
bail  partiellement  atteint  par  l'expropriation.  )> 

Ce  raisonnement  semble  suffire  pour  tranclier  la  question 
Cijfltre  le  locataire  ;  mais,  atin  de  lui  donner  encore  plus  de 
force,  nous  démontrerons  que  l'esprit  de  la  loi  est  ici  parfaite- 
ment d'accord  avec  sa  lettre,  et  que  le  droit  refusé  au  locataire 


1)  Néaiiinoins  la  Cour  do  Pai-i>  a 
jKTîisté  dans  .<a  jurisprudence  V. 
anèt-s  des  11  août  1862.  S.  62.2.417. 
et  22  juin  18&3,  S.  '}2.2.S6,,  qui  a  été 
sanctionnée  par  la  Cour  de  cassation 
farrèt  du  19  mars  1872,  S.  72.1.86}. 

L'acquisition  intégrale  produit  les 
effets  de  la  vente  en  ce  sens  seule- 
inent  que  ces  effets  ne  sont  pas  en 
contradiction  avec  le  mode  ou  la  for- 
me de  l'aliénation  prescrite  par  la  loi 


du:?  mai  1841.  Cass.  2juill.  ls72  (S. 
72.1.341).  — Ainsi,  la  fixation  de  lin- 
demnité  par  le  jury,  suivie  de  l'ordon- 
nance dcnvoien  possession,  accomplit 
la  dépossession  de  l'exproprié,  trans- 
porte sur  le  prix  les  droits  des  récla- 
mants et  opèreen  défmitivelapurgede 
l'immeuble  de  la  même  façon  que  le 
fait  fart.  2186,  Cod.  civ..,  dans  lapro- 
cédm-e  do  droit  commun.  —  Même 
arrêt. 
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n'aurait  pu  lui  être  accordé  qu'au  mépris  des  principes,  et  au 
prix  des  plus  graves  ditlicultés  pratiques. 

Pour  justilier  rassimilalion  des  locataires  aux  propriétaires, 
quant  aux   droits  d'exiger  l'expropriation    entière  des  lieux 
loués,  il  ne  sutUtpasde  dire,  avec  le  jugement  etl'arrèt  rendus 
dans  Tespèce,   que  les   locataires  ont  des   droits  distincts  de 
ceux  des  propriétaires;  que  les  uns  et  les  autres  peuvent  éga- 
lement réclamer  une  indemnité  distincte  et  particulière.  Cela 
est  parfaitement  vrai;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  les 
locataires  doivent,  comme  les  propriétaires,  avoir  le  droit  d'exi- 
ger l'acquisition  totale  des  bâtiments  frappés  d'expropriation 
partielle.  —  Pour  que  les  locataires  eu.ssent  ce  droit,  il  fau- 
drait que  l'exercice  en  fût  compatible  de  leur  part,  avec  la  li- 
berté d'option  réservée  aux  propriétaires.  Or,  il  n'est  pas  dif- 
ficile d'établir  que  ces  deux  termes  sont  absolument  inconci- 
liables. Si  l'on  prétend  que  la  demande  d'expropriation  totale, 
formée  par  le  locataire,  devra  entraîner  lacquisision  entière 
de  la  propriété,  on  subordonne  la  volonté    du  propriétaire  à 
celle  du  locataire,   et,  loin  de  maintenir   l'indépendance  mu- 
tuelle de  leurs  droits,  on   détruit  l'un  au  profit  de  l'autre.  — 
Si,  pour  échapper  à  cette  exorbitante  conséquence,  on  ne  donne 
d'effet  à  la  demande  du  locataire  que  par  rapport  au  bail, 
laissant  au  propriétaire  toute  la  portion  de  ses  bâtiments  non 
affectés  aux  travaux,  on  ne  lui  en  impose  pas  moins,  ou  la  ré- 
silialion  du  bail,  ou  l'administration  pour  locataire,  suivant  le 
système  qu'on  adoptera  sur  la  portée  légale  de  l'expropriation 
totale  du  bail  ;  et  cela  sans  aucun  motif  d'utUité  publique,  en 
dehors  de  toute   considération  d'intérêt  général,   et  unique- 
ment pour  donner  satisfaction  à  une  prétention  privée  du  lo- 
cataire. —  Comme  on  le  voit  il  est  impossible  de  reconnaître 
au  locataire  la  faculté  que  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1S41  ac- 
corde au  propriétaire,  sans  détruire  ou  compromettre  le  droit 
de  celui-ci.   —  Et  telle  est  sans  doute   la  raison  pour  laquelle 
le  législateur  n'a  conféré  cette  faculté  qu'au  propriétaire  seul, 
la  refusant  virtuellement  au  locataire  par   son  silence  même. 
Remarquons,  en  effet,  qu'à  la  différence  du  locataire,  qui  ne 
pourrait  exiger  l'expropriation  totale  de  son  bail  qu'au  détri- 
ment des  droits  du  propriétaire,   le    propriétaire  qui  reifuiert 
l'acquisition  entière  de  sa  propriété  ne  porte  directement  ni  in- 
directement aucun  préjudice  aux  droits  du  locataire,  celui-ci 
ayant  l'option   entre  la  continuation  ou  la  cessation  du  bail  ; 
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saut' indemnité  dans  les  deux  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut. 

De  toute  cette  discussion,  il  résulte  qu'au  propriétaire  seul 
appartient  le  droit  d'exiger  Tacquisition  totale  de  ses  bâtiments 
partiellement  atteints  par  l'expropriation,  et  qu'on  ne  peut, 
par  analogie,  admettre  le  locataire,  comme  la  fait  l'arrêt  que 
nous  critiquons,  c'est  anéantir  les  droits  du  propriétaire  ;  c'est 
ajouter  au  texte  de  la  loi,  contrairement  à  son  esprit. 

830.  De  la  combinaison  des  art.  21  et  39  de  la  loi,  il  résulte 
que  tous  ceux  qui,  soit  propriétaires,  soit  locataires  ou  fer- 
miers, ont  droit  à  des  indemnités,  en  doivent  être  distinc- 
tement investis  par  la  décision  du  jury,  laquelle  doit  terminer 
tous  débats  entre  eux  et  ne  leur  laisser  aucun  droit  ultérieur 
à  exercer  les  uns  contre  les  autres  devant  les  tribunaux.  En 
conséquence,  si  le  jury,  en  fixant  des  indemnités  pour  les  loca- 
taires, ajoute  que  ces  indemnités  ne  sont  déterminées  qu'à 
raison  du  trouble  qu'ils  éprouvent,  et  qu'ils  s'entendront, 
pour  la  diminution  du  prix  ou  résiliation  de  leurs  baux, 
comme  bon  leur  semblera,  avec  les  propriétaires,  tous  leurs 
droits  respectifs  demeurant  réservés,  cette  décision  réserve 
aux  uns  et  aux  autres  des  procès  que  la  loi  a  voulu  prévenir  et 
tarir  dans  leur  source  même  ;  par  suite,  il  y  a  violation  de  la 
loKGass.,  31  déc.  1838  :  Dali.,  t.  39,  p.  53 ';  Devill.,p.  19).  Ce- 
pendant, s'il  y  avait  litige  entre  le  propriétaire  et  le  locataire 
sur  l'exercice  de  leurs  droits  respectifs,  les  parties  devraient 
être  renv(jyées  à  cet  égard  devant  qui  de  droit.  L'art.  39,  i;  't, 
«st  formel  à  cet  égard. 

831  .  Y  a-t-il  lieu  à  la  résiliation  toutes  les  fois  qu'une 
portion  quelconque  de  l'objet  loué  se  trouve  frappée  d'expro- 
priation ?  Ou  peut-on,  dans  certains  cas,  maintenir  le  bail  avec 
une  diminution  du  loyer  ?  Bourjon  dit  que  «  la  démolition  de 
partie  dune  maison  n'anéantit  le  bail  qu'autant  que  la  sup- 
pression est  considérable  et  gène  notablement  le  locataire,  et 
que,  hors  ce  cas,  elle  n'opère  qu'une  dimunition  du  prix  du 
bail,  parce  qu'il  faut  se  prêter  à  un  tel  événement  »  (titre  IV , 
ch.  4,  n"  7  ;.  Son  annotateur  ajoute  :  «  J'ai  entendu  décider  au 
Chàtelet  que,  la  face  d'une  maison  ayant  été  reculée  par  auto- 
rité de  justice,  cette  diminution  de  terrain  ne  donnait  pas 
lieu  à  une  résolution  de  bail,  mais  à  une  diminution  du  prix 
d'icelui.  Dans  l'espèce,  le  locataire  pouvait  continuer  son  com- 
merce dans  la  maison,  nonobstant  le  retranchement  du  terrain, 
circonstance  qui  soutint  le  bail.  »  Cette  jurisprudence  serait- 

EXPK.   T.  II.  11^ 
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elle  encore  suivie  aujourd'hui  ?  L'art.  1722  dil  que,  si  la  chose 
louée  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  pful,  suivant  les 
circonstances,  tlemander,  ou  une  diminution  du  prix,  ou  la 
résiliation  même  du  bail.  11  semblerait  résulter  de  cette  rédac- 
tion que  le  preneur  peut  toujours  demander  la  résiliation  du 
bail,  dès  qu'il  y  a  une  réduction  dans  la  chose  louée,  et  que 
c'est  seulement  en  sa  faveur  qu'on  a  stipulé  la  faculté  de 
maintenir  le  bail  avec  diminution  du  loyer.  Cependant  ne 
serait-il  pas  injuste  que  le  preneur  pût  faire  annuler  son  bail 
dans  tous  les  cas;  par  exemple,  parce  qu'un  mur  de  jardin 
aurait  dû  reculer  de  quelques  pieds  ?  L'art.  1722  est  d'ailleurs 
parmi  les  règles  communes  aux  baux  à  ferme  et  aux  baux  à 
loyer,  et  serait-il  raisonnable  qu'un  fermier  pût  faire  résilier 
le  bail  de  dix  hectares  de  terre,  parce  qu'on  aurait  pris  un  ou 
deux  ares  de  ce  terrain  pour  des  travaux  publics? 

Rappelons-nous  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  vente.  L'art. 1G5G 
t!ii  que  l'acquéreur  qui  est  évincé  d'une  partie  de  la  chose 
vendue  peut  faire  résilier  la  vente,  si  cette  partie  est  de  telle 
conséquence,  relativement  au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point 
acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé.  Or,  pourquoi  accor- 
derait-on à  un  locataire  plus  de  faveur  qu'à  un  acquéreur  ? 
Pourquoi  ce  qui  ne  ferait  pas  résilier  une  vente  ferait-il  résilier 
un  bail  ?  L'art  1722  doit  donc  être  entendu  dans  le  sens  de 
l'art.  1G56.  La  rédaction  inexacte  de  l'art.  1722  naît  probable- 
ment de  ce  que  l'on  a  voulu  indiquer  que  le  preneur  seul,  et 
non  le  bailleur,  pourrait  demander  ou  la  résiliation,  ou  une 
diminution  de  loyer  ;  mais  l'on  n'a  pas  voulu  dire  que,  dès 
qu'il  demanderait  la  résiliation,  elle  serait  nécessairement 
prononcée.  Delvincourt  reproduit  la  disposition  de  l'art. 
J  722  dans  les  termes  suivants  :  «  Si  la  chose  louée  n'est  détruite 
((  qu'en  partie,  le  juge  estime,  suivant  les  circonstances,  si  la 
«  résiliation  doit  avoir  lieu,  ou  si  le  preneur  doit  se  contenter 
«  d'une  diminution  dans  le  prix,  w  Cette  proposition  expli- 
(|ue  la  véritable  intention  du  législateur.  —  (1). 


1  11  a  éli-  dcM-idc  qu'au  <;as  d'ex-  i  locataii'L'  (jui  n'ocfupe  (m'iiiu-  poi-liuii 
proprlallon  partieili-  puiir  rélarg^issc-  1  du  bàtimcnl  non  afTectéi' à  Félarsissc- 
mcnt  do  la  vole  publique  d'un  bâti-  ment  de  la  voie  pnbli(|ue.  C.  Paris, 
ment  en  état  de  loealion,  lexpropria-  li  août  1862  S.  62.2.421  . 
tion  de  la  totalité  du  jjàtinient.  sur  la  |  Lorsque  Texpropriation  d"un  im- 
réquisition  du  propriétaire  n'entraîne  [  meuble  n'est  que  partielle,  la  résilia- 
pas  la  résiliation  du  bail  au  profit  du  |  tien  des  baux  qui  en  résulte  ne  s'ap- 
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852.  Que  lelocataire  ou  fermier  ait  reçu  ou  non  de  l'État  une 
indemnité  pour  le  préjudice  par  lui  soufîert,  il  doit  obtenir  du 
propriétaire  une  diminution  du  loyer  ou  fermage  proportionnée 
à  la  restriction  apportée  à  sa  jouissance.  C'est  ce  que  !  "a  Cour 
royale  de  Paris  a  reconnu  par  son  arrêt  du  15  juin  1844,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  locataires  éprouvant  une  diminution  de 
jouissance  dans  l'immeuble  qui  faisait  l'objet  de  la  location  à 
eux  faite,  cette  diminution  de  jouissance,  résultat  d'un  cas  for- 
tuit, devait,  aux  termes  de  l'art,  17:2:2,  C.  Nap.,  donner  lieu  à 
une  diminution  de  loyers;  que  le  propriétaire,  ayant  reçu  une 
indemnité  quiformait  la  valeur  représentative  du  terrain  expro- 
prié, et  percevant  les  intérêts  de  cette  indemnité,  ne  pouvait 
équitablemenl  continuer  à  recevoir  l'intégralité  du  loyer  d'un 
bien  dont  leslocataires  ne  jouissaient  plusdune  manière  com- 
plète. 

Il  a  été  jugé,  par  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  "juillet 
1847,  que  le  locataire  d'une  maison  ou  boutique,  qui  a  reçu  une 
indemnité  de  l'État  pour  expropriation  partielle,  peut,  en  vertu 
de  l'art.  1722.  C.  Nap.,  demander  à  conserver,  avec  diminution 
de  loyers,  la  jouissance  des  lieux  loués,  si  le  propriétaire  lesfait 
rebâtir.  Le  règlement  d'indemnité  entre  les  locataireset  l'État 


pliquo  pas  aux  poitions  de  rimmcu- 
blc  non  expropriées,  il  s'ensuit  que 
l'abandon  fait  par  le  locataire  princi- 
pal de  son  droit  au  bail,  moyennant 
une  indemnité  qui  lui  est  allouée  sur 
sa  demande  par  le  jury,  n'enlraine 
pas  la  résolution  de  la  sous-loca- 
tion qui  peut  subsister  sur  les  por- 
tions de  l'immeuble  non  expropriées  ; 
cet  abandon  ne  profite  qu'à  la  partie 
expropriante  qui,  pai'  le  paiement  de 
l'indemnité,  se  trouve  substituée  dans 
le  bénélîce  de  la  location  sur  les  por- 
tions de  rimmeublc  non  expropriées. 
En  conséquence,  le  propriétaire  est 
sans  droit  pour  se  prévaloir  contre 
l'e.xpropriant  de  la  résiliation  du  bail 
sur  les  mêmes  portions  de  l'immeuble 
Cass.  civ.  rej..  1.5  juin  1868  Dali.  68. 
1.322. 

Jugé  aussi  que  lorsqu'un  proprié- 
taire exproprié  seulement  d'une  por- 
tion de  son  immeuble,  en  requiert 
l'acquisition  totale,  l'aliénation  qui  in- 


ternent à  la  suite  de  cette  réquisition 
n'a  pas  pour  efTet  de  résoudre  les  baux 
existants  dans  la  partie  de  l'immeuble 
non  atteinte  par  le  jugemeni  d'expro- 
priation. Il  importe  peu  que  d'après 
un  traité  passé  avant  le  jugement 
d'expropriation  entre  l'administration 
et  le  propriétaire,  rexpropriation  diît 
comprendre  l'intégralité  de  l'immeu- 
ble :  l'objet  et  l'étendue  de  l'expro- 
priationsont  exclusivement  détermi- 
nés par  ie  jugement  qui  se  réfère  à 
l'arrêté  de  cessibilité  et  au  plan  par- 
cellaire. —  Peu  importe  aussi  que 
l'acquisition  totale  de  l'immeuble  ait 
fait  après  le  jugement  d'expropriation 
l'objet  d'une  vente  amiable,  la  ces- 
sion amiable  ne  produit  les  effets  ré- 
solutoires attachés  au  jugement  d'ex- 
propriation qu'autant  qu'elle  inter- 
vient dans  les  lormes  prescrites  et 
qu'elle  a  pour  objet  un  terrain  sou- 
mis à  l'expropriation.  Paris  22  juin 
1869  ;  Dali.  70. -2.85). 
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est.  à  regard  du  bailleur,  n's  inler  iilios  (tvta:  il  laisse  entiers 
les  droits  (jue  le  preneur  peut  avoir  contre  le  propriétaire. 

Pour  s'opposera  l'option  laissée  au  locataire  par  l'art.  17:2:2. 
C.  Nap.,  le  propriétaire  n'est  pas  fondé  àexciper  de  ce  quis'esl 
l'ait  entre  le  locataire  et  la  ville  (expropriante);  celle-ci,  en  ré- 
glant ses  intérêts,  ne  règle  en  aucune  manière  ceux  du  proprié- 
taire,qu'elle  n'est  pas  chargée  de  représenter;  ainsi  le  locataire 
conserve  toute  sa  liberté  pour  profiter  des  droits  que  lui  assure 
<;on  contrat  de  bail  (1  ). 

Cette  doctrine  a  été  pleinement  adoptée  par  un  jugement  du 
h-ibunal  de  la  Seine,  en  date  du  1(5  mai  1854,  intervenu  dansles 
circonstances  suivantes: 

M.  Jacquel,  chef  d'institution,  passage  du  Désir,  occupait, 
.iioyenuant  un  loyer  annuel  de  1,300  fr.,  et  avec  un  bail  devant 
(îui'er  jusqu'au  1'''' janvier  1850,  certaines  localités  dépendantes 
de  lamaison  de  M"i«  de  Cheret,  lorsque  survinrent  les  travaux 
exécutés  parla  compagnie  Ardoin,cessionnaire  des  droits  delà 
ville  de  Paris  pour  l'établissement  de  l'importante  voie  de  com- 
munication appelée  le  boulevard  de  Strasbourg. 

La  maison  de  M"""  de  Chéret  fut  atteinte  par  l'expropriation: 
70  mètres  de  terrain  furent  retranchésde  la  Cour  louée  à  M.  Jac- 
quel ;  plusieurs  bâtiments  situés  dans  cette  cour  furent  détruits 
oumoditiés. 

M.  Jacquel,  malgré  cet  événement,  resta  dans  les  lieux  et  ac- 
cepta sa  position  nouvelle.  M™"  de  Chéret,  elle,  usant  de  son 
droit,  abandonna  son  immeuble  à  la  compagnie  Ardoin  :  tous 
deux  se  présentèrent  devantle  jury  pour  faire  régler  les  indem- 
nités qui  leur  étaient  dues,  l'une  àraison  desa  propriété, l'autre 
ùraisondesajouissance.Cesindemnités  furent  régléesenmème 
temps  parle  jury,  contradictoirement  avec  la  compagnie  Ardoin 
M.  Jacquel  obtint  une  allocation  de  4.000  fr. 

C'est  après  ce  règlement  d'indemnité  qu'il  a  formé  contre 
MM.  Ardoin  et  C%  devenus  propriétaires  de  1  immeuble  de 
M'"'^deCliérel,  etsubstituésà  ses  droits  et  à  ses  obligations,  une 
demande  en  diminution  de  30<J  fr.  de  loyer.  Il  se  fondait  sur  la 
diminution  de  lajouissance  etsur  lasituation  que  l'expropriation 
avait  faite  a  la  dame  deChéret  ou  à  sesayants-droitqui  avaient, 
l'une,  reçu  la  valeur  de  la  partie  de  l'immeuble  dont  elle  avait 
été  privée;  les  autres   profilé  de  cette  partie  d'immeuble,  et 

1    Uall.  i7.1.2."3U:  S.  i7.1.83ô. 
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qni  ne  j^juvait  dès  lors  recevoir  la  partie  du  loyer  afférente  à 
la  portion  du  terrain  retrancliée.  Lindemnité  qu'il  avait  reçue 
était,  suivant  lui,  chose  bien  distincte  de  la  diminution  du  loyer 
qu'il  sollicitait;cetle  indemnité,  en  effet,  était  la  représentation 
du  tort  causé  à  son  établissement,  qui,  diminué,  restreint  par 
I  expropriation,  devait  lui  rapporter  de  moindres  bénéfices;  la 
diminution  du  loyer  était  la  compensation  matérielle  du  défaut 
de  jouissance  de  la  partie  expropriée. 

La  demande  de  M.  Jacquel  a  été  accueillie  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  du  IG  mai  18oi,  ainsi  conçu: 

«  Le  Tribunal; — Attendu  que  le  locataire, en  cas  de  destruc- 
I  ion  partielle  de  l'objet  loué,  a  le  choix  de  demander,  ou  la  rési- 
liation du  bail  ou  la  diminution  du  prix,  sans  que,  dans  l'un  ou 
1  autre  cas,  il  y  ait  lieu  a  dédommagement;  —  Attendu  que  le 
trouble  apporté,  au  cas  d'expropriation,  à  lajouissance  duloca- 
taire,  peut-être  la  cause  d'un  préjudice  moral  et  d'une  déprécia- 
tion sensible  dont  il  est  dû  réparation  et  indemnité  ;  —  Que 
l'indemnité  stipulée  à  raison  de  ce  trouble  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  locataire  obtienne  une  diminution  de  loyer  à  l'occa- 
sion delaprivation  de  jouissance  dune  partie  de  l'objet  loué  ;  — 
Etattendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  70  mètresont  été  retran- 
chés de  la  cour  louée  à  Jacquel  ;  que  plusieurs  bâtiments  situés 
dans  cette  cour  ont  été  détruits  ou  modifiés,  et  que  les  abords 
extérieurs  de  la  maison  louée  ont  été  changés  par  l'exhausse- 
ment de  terrain  qu'a  nécessité  la  création  du  boulevard  de  Stras- 
bourg; —  Que  ces  faits  motivent  suffisamment  la  demande  en 
diminution  de  loyer  formée  par  Jacquel,  et  qu'Ardouin.  pro- 
priétaire, au  titre  de  la  femme  deChéret,  delà  maison  louée  à 
Jacquel,  est  passible  de  cette  indemnité  vis-à-vis  de  ce  dernier, 
sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  il  y  a  lieu  ; — Par  ces  motifs, 
dit  que  le  loyer  dû  par  Jacquel,  et  fixé  par  le  bail  à  la  somme 
de  1,300  fr.,  sera  réduit  à  celle  de  1,000  fr.,  à  compter  du  terme 
d'avril  dernier  jusqu'au  l*^'  janvier  1859,  époque  à  laquelle  ex- 
pire le  bail  fait  par  la  veuve  de  Chéret  à  Jacquel  ;  —  Condamne 
Ardouin  et  C*"  aux  dépens,  etc.  »  (Voir  (laz.  irib.,  26  novembre 
1854.) 

853.  Toutefoiscejugementa  été  réformé,  sur  l'appel  de  la  com- 
pagnie Ardouin.  par  un  arrêt  de  la  ¥  chambre  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  du  :25  novembre  I85i.  qui  décide  que  lorsque, 
à  la  suite  d'une  expropriation  partielle  d'immeuble,  le  proprié- 
taire et  le  locataire  comparaissent  ensemble  devant  le  jury 
pour    faire  régler   les  indemnités    auxquelles    ils   ont  droit, 
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et  alFérentes  lune  au  droit  de  propriété,  l'autre  au  droit  de 
possession  du  locataire  ;  que  ces  indemnités  sont  réglées  par 
décision  simultanée  et  collective  des  mêmes  jurés;  le  locataire 
ainsi  privé  de  la  jouissance  d'une  partie  de  la  chose  louée  ne 
peut  demander  ultérieurement  à  son  propriétaire  une  diminu- 
tion de  loyer,  le  droit  à  la  jouissance  aliénée  par  ce  dernier 
n'ayant  pu  entrer,  comme  élémenidansTévaluationderindem- 
nité  accordée  à  la  propriété,  et  le  locataire  étant  indemnisé  à 
raison  même  de  la  privation  de  jouissance  dont  il  se  plaint. 

85 i.  Cet  arrêt  nous  paraît  contraire  aux  principes  admis  par 
la  Cour  de  cassation,  et  la  Cour  de  Paris  elle-même,  par  un 
arrêt  du  15  juin  18 i4.  a  maintenu  le  droit  du  locataire  à  la  di- 
minution de  loyer,  tout  en  prenant  en  considéi-ation,  pour  ap- 
précier le  chiffre  de  cette  diminution,  l'indemnité  précédem- 
ment obtenue  du  jury  par  le  locataire. 

«Considérant,  dit  cet  arrêt,  que,  par  suite  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  subie  par  Périer,  propriétaire,  les 
époux  Duval,  locataires  partiels  des  biens  soumis  à  cette  expro- 
priation, ont  éprouvé  une  diminution  de  jouissance  due  qui  fai- 
sait l'objet  de  la  location  à  eux  faite  par  Paul  Périer  :  que  cette 
diminution  de  jouissance,  résultat  d'un  cas  fortuit,  doit,  aux 
termes  de  l'art.  172:2,  C.  civ.,  donner  lieu  à  une  diminution  de 
loyers;  —  Que  si  l'expert  commis  par  l'État  pour  déterminer 
la  quotité  de  l'indemnité  due  aux  personnes  atteintes  dans 
leurs  droits  par  l'expropriation,  à  lixé  cette  indemnité  à  17. 500 
francs  en  faveur  des  époux  Duval,  locataires,  pour  la  restriction 
apportée  dans  leur  industrie  ,  il  résulte  des  termes  exprès  de 
son  rapport  qu'il  ne  l'a  portée  à  ce  chiffre  qu'en  considération 
de  la  diminution  de  loyers  que  les  époux  Duval  étaient  en  droit 
d'exiger  de  leur  propriétaire  ;  —  Considérant  en  effet,  que  Paul 
Périer,  propriétaire,  a  reçu  également  une  indemnité  pour  dé- 
possession des  terrains  dans  lesquels  sont  compris  ceux  fai- 
sant partie  de  la  location  faite  aux  époux  Duval  : —  (Jue  cette  in- 
demnité, qui  s'élève  en  capital  à  272,000  francs  environ,  a  été 
calculée  par  l'expert  en  vue  de  la  réduction  de  loyers  qu'aurait 
à  subir  Périer,  et  en  compensation  de  ce  dommage:  que  cette 
indemnité  est  d'ailleurs  la  valeur  représentative  de  toute  l'é- 
tendu de  terrain  dont  Périer  a  été  exproprié  ;  qu'il  perçoit  les 
intérêts  de  cette  somme  ;  —  Que  Paul  Périer  ne  peut  équita- 
blementconlinuer  à  recevoir  rintégralité  de  la  chose  dont  les 
ép(jux  Duval,  locataires,  ne  jouissent  plus  qu'en  partie,  et  qui, 
parl'eiîet  de  l'indemnité  à  lui  accordée,  est  rentrée  entre  ses 
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mains  ;  —  Considérant  qu'en  raison  de  la  diminution  notable  de 
la  chose  louée,  la  réduction  à  4,80)  francs  par  an  des  loyers 
antérieurement  fixés  à  7,0!)0  francs,  n'a  rien  d'exagéré  :  —  Que 
cette  réduction  sur  les  loyers  doit  être  faite  à  partir  de  l'épo- 
que à  laquelle  la  jouissance  des  locataires  a  été  diminuée, 
c'est-à-dire  à  partir  du  1*"^  janvier  1843;  etc.  »  (Gaz  des  Trib. 
du  -20  juin  18i4). 

85').  Un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  llî  avril  18oo. 
a  décidé  que  lorsque,  par  suite  d'une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  une  partie  delà  chose  louée  vient  à  être  en- 
levée, les  conditions  du  bail,  tant  que  la  résiliation  n'en  est 
point  prononcée,  subsistent  pour  le  surplus. 

En  conséquence,  le  locataire  à  qui  il  a  été  fait  défense  de 
changer  la  forme  de  la  chose  louée,  est  obligé,  si  le  propriétaire 
Texige,  de  maintenir  cette  forme,  lors  même  que  les  change- 
ments quil  propose  avantageraient  la  propriété,  et  qu'ilsenga- 
gerait  à  remettre  les  choses  en  état  à  latin  du  bail.  Mais,  si  une 
partie  delà  chose  louée  se  trouve  avoir  une  façade  sur  Une  voie 
publique  nouvellement  créée,  le  propriétaire  ne  peut  s'opposer 
à  ce  que  le  locataire  ouvre  les  portes  et  fenêtres  pour  avoir 
accès  et  jour  sur  cette  voie. 

850.  Lorsqu'une  propriété  a  été  morcelée  par  l'expropria- 
tion, il  se  peutquedes  dommages  soient  causés  ultérieurement 
au  surplus  de  la  propriété  par  l'exécution  des  travaux,  pour  la 
confection  desquels  il  avait  procédé  à  l'expropriation.  Ainsi 
des  remblais  effectués  pour  l'établissement  du  chemin  en  vue 
duquel  l'expropriation  a  eu  lieu  viendront  obstruer  les  abords 
du  reste  de  la  propriété  :  ainsi  encore  une  gare  de  chemin  de  fer 
établie  en  contre-bas  du  sol  rendra  inaccessible  le  surplus  du 
domaine  en  partie  exproprié.  Quelle  sera  la  juridiction  compé- 
tente pour  statuer  sur  l'indemnité  due  à  raison  de  ces  dommages? 
Cette  indemnité  devra-t-elle  être  considérée  comme  comprise 
d'avance  dans  l'indemnité  d'expropriation  réglée  parle  jury,  en 
tant  que  relative  à  un  préjudice  qui  est  la  conséquence  de  l'ex- 
propriation? Devra-t-elle,  au  contraire,  être  demandée  ultérieu- 
rement au  conseil  de  préfecture,  exclusivement  compétent 
pour  connaître  des  dommages  causés  par  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  ? 

La  question  est  des  plus  graves:  elle  a  une  portée  considéra- 
ble, et  la  jurisprudence  parait  hésiter  sur  la  solution  qui  doit 
lui  être  donnée.  (Voir  les  développements  présentés  à  cet 
égard,  i,  n«'  303  à  3l2j. 
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857.  H  peut  arriver  tout  d'abord  (|u"en  fait  les  travaux  à 
exécuter  et  le  préjudice  quipourrait  en  résulteraient  été  prévus 
coniuie  conséquence  immédiate  et  pour  ainsi  dire  nécessairede 
l'expropriation;  quelesplans  et  projets  des  travaux  déjà  arrêtés 
aient  été  soumis  au  jury  comme  élémentde  l'indemnité  à  régler 
par  lui,  et  que  le  jury  ait  effectivement  pris  ces  documents  en 
considération  pour  latixation  du  cliillreallouédans  sa  décision. 
En  pareil  cas,  point  de  difliculté.  Si  la  décision  du  jury  n'a  été 
l'objet  d'aucun  recours,  si  elle  est  devenue  irrévocable,  il  y  a 
chose  jugée  à  l'égard  du  propriétaire,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
demnité relative  aux  dommages  à  provenir  des  travaux,  et  il  ne 
peut  réclamerune  seconde  foispour  la  même  cause  une  répara- 
tion nouvelle.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'État  a  décidé,  au  moins 
implicitement,  le  l!2  mai  1833,  en  rejetant  le  pourvoi  d'un  sieur 
de  Niort  (1)  —  (:2). 

858.  Mais  l'arrêt  du  12  mai  1853  ne  s'est  pas  borné  à  une 
décision  de  fait;  il  n'a  pas  même  expressément  opposé  la  chose 
jugée  ;il  a  statué  en  principe  général  dans  les  termes  suivants: 

«  Considérant,  en  droit,  que,  d'après  la  loi  du  S  mai  1841.  le 
juryestchargédefixerrindemnitédespropriétairesdépossédés, 
en  raison  des  préjudices  de  toute  nature  qui  sont  la  conséquence 
de  l'expropriation  ;  —  Considérant  que  lesdits  propriétaires  ne 
sont  en  droit  de  réclameruneindemnitésupplémentaireque  s'il 
leur  est  causé,  dans  l'exécution  des  travaux,  un  dommage  nou- 
veau et  non  prévu  lors  de  la  décision  du  jury; —  Considérant, 
en  fait,  que  le  sieur  de  Niort  ne  seplaintpas  d'avoir  éprouvé  un 
préjudice  de  cette  nature:  que,  dès  lors,  le  premier  chef  de  sa 
réclamation  est  mal  fondé  ». 

859.  Cette  doctrine  avait  été  combattue  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  avait  exprimé  l'avis  qu'il  n'était  pas  possible 
d'admettre  que  le  jury  chargé  seulement  de  fixer  la  valeur  du 
terrain  exproprié  et,  accessoirement,  la  moins-value  provenant 
pour  le  reste  de  rimmeubledel'expropriation  même,  eut  appré- 
cié par  avance  des  dommages  quiauraient  pu  ne  pas  exister,  et 
dont  l'étendue,  d'ailleurs,  était  complètement  inconnue.  Et  il 
parait,  en  elîet,  résulter  de  la  jurisprudence  antérieure  du  Con- 


;  Ij  Lebon,    «ec,  185;^,  p.  521.  l   certain    que   la   plus-value    acquise. 


(2)  Le  préjudice  résultant  du  mor- 
cellement d'une  propriété  partielle- 
ment expropriée  peut  ne  pas  donner 
lieu  à   une  iiuleumile,    quand    il    est 


par  suite  des  travaux,  à  la  portion 
restant  à  l'exproprié,  dépasse  l'iin- 
portance  de  ce  préjudice.  Cass.  req., 
2janv.  1866(Dall.6C.  1.168). 
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seil  d'État  (voir  ci-après)  qne  Yindemnifé  due  par  suite  d'expro- 
priation, la  seule  qu'il  appartienne  au  jury  de  prononcer,  ne 
peut  .s'entendre  que  de  celle  qni  a  pour  cause  directe  immédiate 
l'expropriatidn  même,  c'est-à-dire  un  préjudice  né  et  actuel, 
existant  dores  et  déjà,  indépendamment  de  tout  fait  intermé- 
diaire. Or  ici  la  cause  du  préjudice,  c'était  bien  réellement  un 
fait  postérieur  àTexpropriation,  l'exécution  destravaux  venant 
se  placer  entre  la  dépossession  du  propriétaire  et  le  dommage 
apporté  définitivement  à  l'immeuble.  Il  semble  que  ce  cas  ren- 
trait nécessairement  sous  l'application  du  principe  qui  attribue 
et  réserve  à  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  toutes 
les  réclamalions  auxquelles  peut  donner  lieu  la  confection  des 
travaux  publics  (Lois  des  16-:24 août  1790 : 6-1 1  septembre  1790, 
art.  i  :  8-10  juillet  1791  ;  t.  IV,  art.  7  ;  3  avril  1793  ;  28  pluviôse 
an  VIII  :  10  septembre  1807").  ^  1  )  On  comprend  combien  il  serait  peu 
rationnel  de  faire  porter  l'indemiiilé  tixe,  allouée  par  le  jury,  sur 
des  dommages  essentiellement  éventuels,  et  qui  peuvent  être 
complétementmoditiés  après  coup,  en  raison  des  changements 
que  l'administration  est  toujours  libre  d'apporter  auxplanspré- 
conçus,  pendant  l'exécution  des  travaux. 

L'arrêt  précité,  du  12  mai  1853,  paraît  s'être  attaché  à  cette 
circonstance,  que  les  plans  avaient  été  communiqués  au  jury, 
et  avoir  réservél'action  au  propriétaire,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, pou  rie  cas  où  ces  plans  auraient  été  ultérieurement  chan- 
gés. Mais  quoi  de  plus  incertain  que  la  portée  de  ces  change- 
ments au  point  de  vue  du  préjudice  qui  peut  en  résulter?  et 
n'était-il  pas  plus  rationnel  à  la  fois  et  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  renfermer  l'appréciation  du  jury  dans  le  seul  fait  de 
l'expropriation  et  de  son  influence  nécessaire  sur  le  surplus  de 


(1)  Mais  les  conseils  de  préfecture 
sont  incompétents  pour  connaître  des 
dommages  résultant  de  l'exécution  de 
travaux  publics,  lorsque  des  domma- 
ges sont  la  conséquence  directe  et 
nécessaire  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  dans  ce  cas, 
il  appartient  exclusivement  au  .Jury 
de  fixer  l'indemnité.  Cass.  20  mai 
1879  (S.  79  6.  882). 

La  juriduction  civile  ordinaire  a 
compétence  pour  constaterque  c'est  le 
fait   même   de   l'expropriation   qui  a  i 


fait  subir  à  un  emprunteur,  en  de- 
hors de  la  parcelle  expropriée  et  sur 
les  parcelles  voisines  formant  avec 
la  précédente  un  seul  corps  de  do- 
maine soumis  à  son  usufruit,  la  moins- 
value  et  le  préjudice  pour  lesquels 
la  décision  du  .lury  lui  a  accordé  une 
indemnité  éventuelle  ;  et  c'est  à  bon 
droit  qu'en  pareil  cas  cette  jm-idic- 
tion  rend  définitif  le  règlement  d'in- 
demnité auquel  le  Jury  a  procédé. 
Cass.  12  juin  1888  'S.  89.  1.  231). 
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la  |)i'()itri(''l<'',  in(l(''p(Mi(lainiii(Mil  de  tous  IfS  actes  postérieurs  de 
radininislratiou  (1)? 

C'esten  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  notamment  par  les  arrêts  des  7  avril  1845, 
18  janvier  et  14  août  IH.'ii  (2),  ^:2  mai  1855(3),  desquels  il 
résulte  que  le  jury  ne  peut  faire  entrer  dans  les  éléments  di- 
l'indemnité  les  dommages  qui  résultent  des  travaux  donnant 
lieu  àrexpropriation  (4):  arréisquillautrapprocher  de  diverses 
décisions  analogues  du  Conseil  d'Etat,  et  du  tribunal  des  con- 
flits (25  mai  183-2,  préfet  de  la  Nièvre  ;  17  janvier  18;)8  ;  Rodot  ; 
12  janvier  i8ii,  Landfried;  3  janvier  1850,  de  Roussel:  Ki  dé- 
cembre 1850;  29  mars  1851,  Chevalier;  28  mai  1852,  Ra- 
mière  (5).  —  ((>'). 


(•?)  Cctto  importante  question  a  été 
traitée  avec  tous  les  dovoloppoments 
qu'elle  comporte,  par  l'un  des  conti- 
nuateurs du  présent  ouvrage.  M. 
Jousselin,  dans  \a.  Revue  critique  de 
lér/islatiou  et  de  furisprudenceli^^'i) 

(3)  S.  45.  1.  582:  54.  1.  735  ;  Dali. 
55.  1.  142. 

(4)  Droit,  23  mai  1855. 

(5)  La  jurisprudence  de  la  Cour 
Suprême  s'est  de  plus  en  plus  af- 
firmée en  ce  sens.  V.  notamment 
cass.  28  juillet  1879  (S.  81.  1.  377): 
2  août  1881   (S.  81.  1.  479);   8  janv. 

1883  (S.   83.    1.   230)  ;  11  et  24  juin 

1884  S.   8G.  1.  79  et  432;   17  mars 

1885  (S.  87.  1.  277)  :  14  mars  1887 
(S.  88.  1.  270),  et  autres  nombreux 
arrêts  cités  par  M.  Crépon,  n.  1(34  l>is 
et  suiv. 

(6)  Voir  ces  diverses  décisions  au 
Uecueil  de  Lebon,  à  leur  date. 

(7)  Lorsque,  sur  la  demande  for- 
mée par  l'exproprié  d'une  indemnité 
pour  dépréciation  causée  à  la  partie 
de  sa  propriété  non  comprise  dans 
rexpropriation.    l'expropriant    a  sou- 


tenu (|uc  le  .lui'v  n'était  pas  compé- 
tent pour  allouer  celte  indemnité, 
par  le  motif  que  le  préjudice  allégué 
n'était  pas  une  suite  directe  de  l'ex- 
projjriation,  il  y  a  litige  sur  le  fond 
du  droit,  et  la  décision  du  Jury  qui  al- 
loue une  indemnité  hypothétique  pour 
le  cas  où  la  compétene  du  Jury  se- 
rait reconnue,  et  régulière,  Besançon, 
23  janv.  1889  (S.  91.  2.  211). 

Quand  une  parcelle  de  terrain  ap- 
partenant à  une  commune  a  été  ex- 
propriée, la  question  de  savoir  si  les 
habitants  de  la  commune  ont  le  droit 
d'intervenir  devant  le  Jury,  en  qua- 
lité de  membres  de  la  collectivité  as- 
signée, pour  réclamer,  au  nom  de 
celle-ci  une  certaine  somme,  à  titre 
d'indemnité,  constitue  une  litige  sur 
le  fond  du  droit:  et  dès  lors  le  Jury 
doit  fixer  une  indemnité  hypothétique 
et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit  ;  sa  décision  ne 
pourrait  fixer  une  indcnmité  défini- 
tive sans  encourir  la  cassation.  Cass. 
14  août  1888  (rf.  90.  1.  32). 
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•      DK    l'envoi  en    possession    POUR    CAUSE    n' URGENCE. 

860.  —  Cette  mesure  n'a  été  introduite  que  par  laloi  du3  mai  1841. 

861.  —  Inexactitudederexpression  :e>ivoienpossess>onprovisoire. 

862.  —  Xécessité  de  dispositions  exceptionnelles  pour  le  cas  d'ur- 

cfence. 
86^3.  —  Obstacles  qu'a  rencontrés  cette  innovation. 
86i.  — Améliorations  apportées  au  projet  primitif.  • 

805.  —  Adoption  du  nouveau  projet. 

866.  —  Accélération  qui  en  résulte  pour  les  travaux. 

867.  —  Quels  sont  les  cas  d'urgence? 

868.  —  Laprisede  possession  ne  peut  s'appliquer  aux  terrains  b;\tis, 

869.  —  L'urgence  est  déclarée  par  un  décret  impérial. 

870.  —  Ce  décret  peutêtre  rendu  avantlejugement  d'expropriation . 

871.  —  Mais  on  ne  peut  en  faire  usage  qu'après  ce  jugement. 

872.  —  Assignation  aux  propriétaires  et  détenteurs. 

873.  —  Elle  énonce  la  somme  qu'on  offre  de  consigner. 

874.  —  Notification  du  déci'et  et  du  jugement  d'expropriation. 

875.  —  Formes  de  l'assignation. 

876.  —  Le  ministère  d'un  avoué  est-il  nécessaire  pour  comparaître 

devant  le  tril)unal  sur  cette  assignation? 

877.  —  Indication  et  fixation  des  sommes  à  consigner. 

878.  —  Signification  du  jugement. 

879.  —  Mesures  préparatoires  que  le  tribunal  peut  ordonner. 

880.  —  .Jugement  des  questions  préjudicielles. 

881.  —  De  la  consignation. 

882.  —  Ordonnance  du  président  autorisant  la  prise  depossession. 

883.  —  Du  pourvoi  en  cas^^ation  contre  le  jugement    et  l'ordon- 

nance. 

884.  — Du  règlement  délinitif  de  l'indemnité. 

885.  —  Remboursement  de  l'excédent   si  l'indemnité  définitive  est 

inférieure  à  la  somme  consignée. 

886.  —  Du  cas  où  elle  est  supérieure. 

887.  —  Mesures  administratives  qui  suivent  ces  décisions. 

860.  Les  articles  05  à  74  de  laloi  du  3  mai  1841,  que  nous 
allonsexaminerdanscechapitre,nesetrouvaientpas  dans  la  loi 
du  7  juillet  1833,  et  constituent  l'amélioration  la  plus  importante 
qu'ait  introduite  la  loinouvelle.  Dans  lecours  de  la  discussion 
quia  eu  lieu  devant  les  Chambres,  beaucoup  d'orateurs  ont  émis 
l'opinion  qne  ces  dispositions  exceptionnelles  auraient  peu  d'in- 
fluence sur  la  prompte  exécution  des  travaux  publics.  Nous 
avons  dit  dans  nos  précédents  éditions,  n"  900,  et  nous  croyons 
que  l'expérience  a  justifié  cette  opinion,  que  ces  mesures  peu- 
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vent  être  d'une  grande  utilitret  (jir('ll("^oflV('nt  bien  plus  d'avan- 
tages que  les  mesures  exceptionnelles  consacrées  [)ai-  la  loi  du 
30  mai's  \H'.\\  sur  les  travaux  militaires  urgents,  surtout  d"après 
le  mode  d'exécution  de  cette  dernière  loi  (|u'a  adopt»'  le  minis- 
tère de  la  guerre. 

■  Ces  deux  envois  en  possession  dillerent  sous  plusieurs  rap- 
ports. La  loi  de  1831  veut  que  le  tribunal  tixe  une  indemnité 
qui,  bien  que  provisionnelle  est  cependant  allouée  délinitive- 
mêntaux  propriétaires, et  doit  leurètre  payée, s'ilslaréclament, 
après  le  délai  nécessaire  à  la  purge  des  hypothèques.  D'après  la 
loi  de  1841,  le  tribunal  a  uniquement  à  fixer  la  somme  que  l'ad- 
ministration devra  consigner;  cette  somme  n'est  pas  mise  à  la 
disposition  des  propriétaires,  elle  leur  sert  uniquement  de  ga- 
rantie. La  hxation  à  faire  par  le  jury,  qui  presque  toujours 
n'allouera  qu'une  indemnité  inférieure  à  la  somme  consignée, 
mais  pourra  cependant,  en  certains  cas,  accorder  une  somme 
plus  considérable.  D'après  cela,  la  fixation  à  faire  parle  tribunal 
pour  les  travaux  civils  ne  doit  pas  être  précédée  de  vérifications 
aussi  scrupuleuses  que  s'il  s'agissait  de  l'évaluation  prescrite  par 
la  loi  du  30  mars  1831  pour  les  travaux  militaires.  C'est  pour- 
quoi aussi  la  loi  de  1841  permet  d'assigner  les  indemnitaires  à 
trois  jours,  sans  avertissement  antérieur.  Par  la  même  raison, 
ces  derniers  ne  sont  pas  obligés  d'indiquer  le  montant  de  l'in- 
demnité qu'ils  veulent  définitivement  obtenir  (ils  auraient  rare- 
ment le  temps  de  faire  les  calculs  nécessaires  pour  cela),  mais 
seulemei: L  le  montant  de  la  somme  qu'ils  désirent  voir  consigner 
pour  assurer  le  paiement  de  leurs  indemnités.  A  l'égard  des  tra- 
vaux militaires,  au  contraire,  l'évaluation  à  faire  parle  tribunal 
est  précédée  de  vérifications  détaillées  et  contradictoires. 

8()l.  Pendant  la  discussion  de  cette  partie  du  projet  de  loi,  on 
a  souvent  désigné  l'ensemble  des  mesures  qui  y  sont  mention- 
nées, sous  la  dénomination  d'envoi  en  possession  provisoire  ;  mais 
cette  réflexion  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi.  Elle  avait  été  em- 
ployée dans  l'art.  19  de  la  loi  du  8  mars  1810,  portant  qu'en  cas 
d'urgence,  le  tribunal  pourrait  ordonner  provisoirement  la  mise 
en  possession  de  l'administration.  Oh  n'a  pas  reproibr'  '-ette  lo- 
cution, parce  qu'elle  manquait  tout  à  fait  d'exactitude  La  pos- 
session qu'obtient  l'administration  n'est  nullement  provisoire: 
elle  est  définitive  et  tout  aussi  irrévocable  que  celle  qui  a  lieu 
après  la  décision  du  jury.  Il  y  a  une  fixation  provisoire  de  l'in- 
demnité, mais  la  prise  de  possession  est  définitive. 
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862.  La  nécessité  de  mesures  exceptionnelles  pour  les  cas 
d'urgence  a  été  développée  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  la  loi  présenté  en  1840,  par  M.  Dufaure,  à  la  chambre  des 
paires. 

«  Si  le  respect  du  droit  de  propriété  lorce  toujuurs  le  légis- 
lateur à  entourer  la  dépossession  de  formalités  qui  entraînent 
nécessairement  des  délais  plus  ou  moins  longs, il  y  a  cependant 
des  circonstances  qui  ne  permettent  pas  d'attendre.  Sans  parler 
des  intérêts  généraux  qui  peuvent  réclamer  la  prompte  exécu- 
tion d'un  travail,  linlérèt  financier  de  l'État  ou  de  l'industrie 
privée  souffre  quelquefois  d'un  chômage  forcé  des  capitaux  des- 
tinés à  l'entreprise.  11  peut  se  faire  par  exemple,  que,  sur  un 
point  du  tracé,  le  (iouveruement  ou  les  compagnies  aient  traité 
à  l'amiable  avec  un  assez  grand  nombre  de  propriétaires,  et 
que  la  résistance  malveillante  d'un  seul  empêche  de  profiter 
du  bénéfice  de  tous  les  traités  passés,  ou  force  dépavera 
tout  prix  un  consentement  devenu  nécessaire.  Il  est  injuste 
que  la  cupidité  particulière  exploite  ainsi  les  nécessités  géné- 
rales. 

«  Si  donc  il  était  possible,  en  maintenant  au  profit  des  pro- 
priétaires la  garantie  de  toutes  les  formalités  ordinaires  pour  le 
règlement  déhnitif  des  indemnités,  d'introduire  cependant  à 
côté  de  la  procédure  de  1833une  procédure  sommaire  dontles  ré- 
sultats purement  provisoires  ne  pourraientporter  aucune  atteinte 
à  lïnviolabilitéde  la  propriété,  naurait-on  pas  permis  la  célérité 
des  travaux,  sans  violer  le  droit  ni  blesser  l'intérêt  légitime  du 
propriétaire  ? 

«  On  a  pensé  qu'un  envoi  en  possession  pouvait  être  organisé 
de  manière  à  respecter  tous  les  droits,  en  détruisant  beaucoup 
d'abus.  Il  s'agissait  seulement  de  savoir  si  l'introduction  de  ce 
principe  dans  la  loi  ne  serait  pas  en  contradiction  avec  l'art.  9  de 
la  Charte,  qui  veut  une  indemnité  préalable  à  toute  expropria- 
tion.Il  a  paru  qu'en  cas  d'urgence  la  consignation  préalable  con- 
cdierait  suffisamment  les  garanties  constitutionnelles  et  les  in- 
térêts économiques.  Ce  n'est  pas  un  cas  rare,  eu  droit  civil, que 
de  voir  la  consignation  substituée  au  paiement  et  considérée 
comme  équivalente. Mais,  deplusquel  est,enréalité,respritetla 
volonté  de  la  Charte,  quand  elle  exige  que  l'indemnité  précède 
la  dépossession  ?  Elle  veutdabord  assurer  au  propriétaire  qu'il 
n'éprouvera  ni  lenteur  ni  difficulté  à  se  faire  indemniser;  elle 
veutensuitequ'ilnerestepasuninstantsansrevenus.  —  Eh  bien  ! 
la  consignation  atteint  évidemment  l'une  etl'autre  fin  que  la  Char- 
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le  se  propose. La  soiuine  consignée  est  sous  la  inaiii  (luj)ro[)rié- 
taire;  elle  ne  peut  être  reinis(^  ([uà  lui  ;  elle  ne  pourra  lui  être 
refasée  dès  que  le  réijçlemcnt  détiuitifdu  jury  sera  intervenu, 
De  plus,  au  moyen  d'un  supplément  de  consignation,  destiné 
à  assurer  le  paiement  d'un  intérêt  à  5  pour  cent,  le  propriétaire 
ne  subit  aucune  interruption,  aucune  diminution  dans  ses 
revenus. 

«  La  loi  du.'îO  mars  18;U,  relative  à  l'expropriation  et  <à  l'occu- 
pation temporaire  des  propriétés  privées  nécessaires  aux  forti- 
fications, témoigne  suffisamment  delà  conslitutionnalité  d'une 
dépossession  provisoire  en  certains  cas.  Peu  importe  qu'aucun 
intérêt  ne  puisse  être  mis  en  balance  avec  celui  de  la  défense  du 
royaume,  car  aucun  intérêt,  quel  qu'il  fût,  n'eût  pu  motiver  une 
violation  de  la  Charte. 

«  L'intérêt  privé  sera  moins  aveugle  lorsqu'il  saura  qu'il  y  a 
un  moyen  de  triompher  provisoirement  de  ses  exigences,  et 
qu'on  lui  aura  enlevé  l'arme  funeste  de  la  résistance  passive  » 
Monit.,  ^20fév.  1840,  p.  333). 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  devant  la  Chambre  des  pairs, 
M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  signala  plusieurscirconstances 
dans  lesquelles  de  graves  inconvénients  étaient  résultés  de  ce 
que  l'administration  n'avait  aucun  moyen  de  pourvoir  aux  cas 
d'urgence: 

«  Vn  chemin  de  fer  était  terminé;  il  allait  être  livré  à  la  cir- 
culation ;  tout  à  coup  une  partie  s'éboule,  et  voilà  le  public 
privé  d'une  jouissance  qui  lui  était  annoncée  et  promise,  tant 
qu'un  nouveau  tracé  ne  serait  pas  ouvert.  Mais  larésislance  d'un 
particulier  pouvait  retarder  de  trois  ou  quatre  mois  la  prise  de 
possession  des  terrains,  et,  à  l'époque  de  l'accident,  trois  ou 
quatre  mois  de  retard  équivalaient  au  retard  d'une  année,  puis- 
que ce  laps  de  temps  conduisait  jusqu'à  la  (in  delà  campagne 
sans  qu'on  eût  pu  commencer  les  travaux.  Est-il  juste  que  la 
résistance  obstinée  d'un  propriétaire  puisse  faire  ajourner  la 
jouissance  d'une  voie  publique,  et  prive  une  Compagnie  de 
la  compensation  des  sacrifices  considérables  qu'elle  s'est  im- 
posés ? 

«  Nous  avions  à  débarrasser  un  canal  d'eaux  surabondantes 
qu'il  pouvait  éventuellement  recevoir,  et  que  sa  cuvette  ne 
pouvait  pas  contenir.  Le  remède  était  simple:  il  s'agissait  de 
construire  un  déversoir  pour  épancher  les  eaux  superflues  ;  mais 
à  la  suite  de  ce  déversoir  il  fallait  construire  une  rigole  pour 
conduirle  es  eaux  j  usqu'au  ruisseau  le  plus  voisin .  Un  particulier 
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nous  a  longtemps  disputé  roccupatiou  de  son  terrain  ;  les  délais 
^e  sont  succédé  sans  que  la  rigole  ait  pu  èti-e  ouverte  à  temps  ; 
les  eaux  sont  arrivées, le  canal  a  été  inondé,ses  berges  ont  été  dé- 
truites,une  quantité  considérable  de prairiesontété submergées. 
Ainsi,  de  grands  dommages  publics  et  privés  sont  nés  de  l'obs- 
tination d'un  particulier  à  ne  pas  céder  une  faible  parcelle  de 
terrain  pour  une  somme  qui  représentait  bien  au  delà  de  sa  valeur. 

«  Dans  un  autre  département,  une  route  complètement  ter- 
minée, sauf  une  très-courte  lacune,  n'a  pu  être  livrée  à  la  circu- 
lation qu'après  une  lutte  de  plusieurs  mois  avec  un  propriétaire 
qui  ne  voulait  pas  donner  passage  au  travers  d'un  domaine  qui 
lui  appartenait.  Il  ne  s'agissait  cependant  que  d'une  indemnité 
de  500  francs  au  plus. 

((  Sur  un  canal,  la  communication  entre  trois  villes  importan- 
tes a  été  retardée  plus  d'une  année  par  les  chicanes,  les  procé- 
dures, les  oppositions  de  toute  espèce  auxquelles  l'administra- 
tion a  été  exposée  pour  prendre  possession  d'une  longueur  de 
95  mètres  de  terrain. 

((  Plus  d'une  fois,  quand  il  s'est  agi  de  creuser  des  tranchées 
et  de  faire  des  ouvrages  d'art,  nous  avons  été  obligés  de  nous 
résigner  à  travailler  sous  l'eau,  et  faire  des  épuisements  très- 
di.-îpendieux,  parce  qu'on  nous  refusait,  en  temps  utile,  la  posses- 
sion de  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  des  rigoles  d'écoule- 
ment. En  vain  avions-nous  traité  à  l'amiable  avec  presque  t(His 
les  propriétaires,  la  résistance  d'un  seul  paralysait  tous  nos 
efîorts,  et  imposait  à  l'État  des  sacrifices  considérables.  Cepen- 
dant l'économie  des  fonds  du  Trésor  est  une  grave  considération, 
qui  doit  agir  sur  nos  esprits  et  peser  d'un  grand  poids  dans  la 
question  qui  s'agite  )>(i)/o».,  25 avril)  1841,  p.  1108). 

863.  La  commision  de  la  Chambre  des  pairs  ne  fut  cependant 
pas  d'avis  d'admettre  les  mesures  exceptionnelles  du  projet  pré- 
senté par  les  ministres;  mais  son  opposition  provenait  surtout 
de  ce  que  le  système  alors  proposé  n'offrait  qu'une  faible  abré- 
viation des  délais,  et,  pouvaitcependantdonnerlieuàde  graves 
inconvénients  [Monit.,  11  avril  1840,  p.  678).  Cette  opinion  pré- 
valut dans  la  Chambre  et,  après  une  longue  discussion,  cette 
partie  du  projet  fut  rejetée  (Voir  le  Moniteur  des  10,  12  et  13 
mai  1850). 

Le  projet  de  loi  ayant  été  porté  à  la  Chambre  des  députés, 
l'envoi  en  possession  pour  cause  d'urgence  y  donna  lieu  aux 
mêmes  objections,  et  la  commission  dut  chercher  s'il  n'y  aurait 
pas  moyen  d'organiser  cette  mesure   de  manière  à  éviter  les 
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incoiivciiioiils  ([ui  lavaieiil  fuil  rep(jussei'  par  laCliumhre  des 
pairs.  Croyant  rtre  parvenue  à  iiiie  solution  satislaisanle,  de 
celte  dillicullé,  elle  proposa  ii  la  Ciianibre  les  dix  articles  qui 
règlent  aujourcriuii  celte  matière,  et  qui  furent  adoj)lés après 
quelques  nouvelles  anifiioralions  (i\/rj//(7.,  20  juin  18i().  5,  6  et 
10  mars  IHU). 

<S()i.  M.  Teste,  ministre  des  travaux  publics,  reporta  le  projet 
ainsi  modilié  à  la  Chambre  des  pairs,  et  signala  les  diH"érences 
([ui  (existaient  entre  le  projet  primilii'et  celui  sur  lequel  il  venait 
appeler  de  nouveau  les  méditations  de  la  Chambre. 

«  Dans  le  système  primitif,  disait-il,  Toccupation  en  cas  dur- 
gence  s"api)liquaità  toutes  les  propriétésindistinctement,  bâties 
<ju  non  bâties.  L'urgence  était  déclarée  parun  arrêté  préfectoral. 
Des  experts  pouvaient  intervenir  pour  apprécier  le  montant  de 
la  consignation.  Ce  montant  était  arbitré  déiinilivement  par  le 
président  seul  du  tribunal. 

»  On  alléguait  avec  raison  que  loccupation,  en  cas  durgence, 
dune  propriété  bâtie  allait  précisément  faire  disparaître  les 
éléments  principaux  de  règlement  de  Findemnité,  et  que  plus 
tard  le  jury  manquerait  de  bases  pour  rendre  un  verdict  équita- 
ble; quun  arrêté  préfectoral  ne  paraissait  pas  sufTisant  pour 
une  déclaration  aussi  importante  que  celle  que  cet  acte  devait 
prononcer;  que  l'introduction  des  experts  renouvellerait  les 
inconvénients  qui  avaient  déjà  conduit  à  modifier  la  loi  de  18J0: 
que  le  président  du  tribunal,  chargé  seul  de  statuer  sur  une  ma- 
tière aussi  importante,  chercherait  presque  toujours  à  soulager 
sa  responsabilité  par  des  informations  et  des  expertises  qui 
feraient  perdre  le  seul  bénéfice  qu'on  voulait  obtenir,  le  bénéfice 
du  temps.  Toutes  ces  objections  étaient  fondées;  mais  nous  pen- 
sons quelles  disparaissent  tout  entières  dans  la  nouvelle  com- 
binaison que  la  Chambre  des  députés  a  cru  devoir  adopter  sur 
le  rapport  de  la  commission,  et  à  laquelle  le  gouvernement  s'est 
empressé  d'adhérer. 

«  Le  cas  d'urgence  ne  s'applique  plus  qu'aux  terrains  non 
bâtis.  L'urgence  sera  déclarée  par  une  ordonnance  royale,  qui 
pourra  intervenir  à  toute  époque,  mais  qui  ne  recevra  son  exé- 
cution qu'après  le  jugement  d'expropriation.  Le  tribunal  tout 
entier  est  appelé  à  régler  le  montant  de  la  consignation,  sans 
recourir  à  des  experts,  mais  en  comparant  et  en  appréciant 
les  ofi'res  de  l'administration  et  les  demandes  des  proprié- 
taires. 

«  Il  nous  semble  que  ces  dispositions  doivent  rassurer  les  laps 
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scrupuleux.  L'urgence  ne  s'appliquant  plus  qu'aux  terrains  non 
bâtis,  il  est  évident  que,  quellesque  soient  les  modifications  que 
Texécution  des  travaux  apporte  à  ces  terrains,  il  sera  toujours 
facile  d'en  connaître  et  d'en  lixer  la  valeur.  Le  cas  d'ur- 
gence n'étant  déclaré  que  par  une  ordonnance  royale,  cette  dé- 
claration ne  peut  plus  être  provoquée  que  dans  des  circonstan- 
ces graves  et  véritablement  exceptionnelles;  elle  se  trouve  d'ail- 
leurs placée  sous  la  garantie  de  la  responsabilité  ministérielle, 
et  l'on  doit  penser  que,  lorsqu'il  s'agira  de  toucher  à  un  intérêt 
aussi  important  que  celui  de  la  propriété,  un  ministre  du  roi 
n'engagera  pas  légèrement  sa  signature, 

«L'intervention  des  expertsétant  écartée,  les  délais  reprochés 
à  cette  partie  de  la  procédure  disparaissent;  et  le  tribunal  tout 
entier,  qui  aura  sous  les  yeux  les  éléments  recueillis  à  la  fois 
par  l'administration  et  par  les  propriétaires,  qui  pourra  ainsi 
balancer  les  offres  et  les  demandes, réunitassurément  toutes  les 
garanties  désirables,  surtout  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  fixer  le 
gage  à  donner  au  propriétaire,  et  non  de  régler  définitivement 
l'indemnité,  qui  sera  plus  tard  appréciée  par  le  jury.  »  Monit., 
27  mars  18 il,  p.  768 1. 

865.  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  reconnut  les 
améliorations  apportéesau  projet  primitif,et  approuva  les  nou- 
velles mesures  présentées.  «  Nous  ne  nous  proposons  pas,  a  dit 
M.  le  comte  Daru  dans  son  second  rapport,  de  discuter  devant 
vous  si  le  principe  de  la  prise  de  possession  provisoire  est  cons- 
titutionnel ou  non  ;  si  les  travaux  civils  peuvent,  ou  non,  jouir 
du  bénéfice  d'une  mesure  exclusivement  appliquée  jusqu'à  pré- 
sent aux  travaux  militaires.  Toutes  ces  questions  ont  déjà  été 
débattues.  Vous  avez  reconnu  que  le  principe  n'était  pas  con- 
traire à  l'esprit  de  la  Charte,  puisque  l'effet  du  jugement  était 
de  convertir  la  propriété  en  un  gage  dans  les  mains  du  déten- 
teur, auquel  l'immeuble  n'appartenait  plus,  qui  n'avait  plus 
de  droits  que  sur  le  prix;  et  que  dès  lors,  la  consignation  d'une 
somme  égale  ou  supérieure  au  montant  de  sa  créance  lui  assu- 
rait sous  une  autre  forme,  une  garantie  équivalente.  Vous  avez 
reconnu  que  les  travaux  civils  avaient,  eux  aussi,  leurs  exigen- 
ces ;  qu'il  y  avait  des  cas  où  l'application  des  formes  ordinaires 
était  trop  lente,  et  où  l'intérêt  public  souffrait  de  ces  lenteurs. 
Vous  avez  repoussé,  non  pas  le  principe  lui-même,  mais  le  mode 
d'application,  inefficace  et  dangereux,  qui  vous  était  soumis  » 
(Monit.,  :20  avril  1841,  p.  1043).  En  résumé  la  commission  pro- 
posal'adoption  de  cette  partie  du  projet,  tout  en  exprimant  la 
E\PR.  T.  ir.  1-2 
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crainte  que  les  avantages  que  l'on  espérait  de  la  loi  ne  fussent, 
dans  la  pratique  à  peu  près  illusoires  [Ibid.,  p.  1044). 

8GG.  Après  avoir  démontré  les  avantages  qu'offraient  sous  tous 
les  rapports,  les  nouvelles  dispositions  soumises  àrapprobation 
de  la  Chambre  (n"*  864  et86o),  M.  Legrand, commissaire  du  roi 
s'attacha  à  combattre  l'opinion  de  quelques  orateurs  qui  suppo- 
saient que  l'envoi  en  possession  pour  cause  d'urgence  ne  ferait 
gagner  qu'un  temps  peu  appréciable. 

«  Si  vous  voulez  prendre  la  peine,  a-t-il  dit,  de  supputer  les 
délais  légaux  des  deux  procédures,  vous  apercevrez  une  diffé- 
rence très-sensible.  Jenepensepas  qu'en  suivant  les règlesordi- 
naires  de  la  loi,  et  en  partant  même  du  jugement  d'expropriation 
vous  puissiez  arriver  à  la  prise  de  possession  moyennant  paie- 
ment préalable  en  moins  de  soixante-quinze  jours,  tandis  que 
vingt  jours  suffisent  amplement,  d'après  la  nouvelle  rédaction 
du  titre  VII,  pour  arriver  à  cetteprise  de  possession  moyennant 
consignation  préalable. 

«Ainsi  la  consignation  préalable  substituée  diU  paiement  préala- 
ble (car  c'est  là  tout  le  changement]  peut  faire  gagner  au  moins 
cinquante  jours.  Il  est  telle  circonstance  où  l'économie  d'un  délai 
de  cinquante  jours  peut  être  d'une  utilité  capitale.  Un  retard  de 
cinquante  jours,  c'est  quelquefois  la  perte  d'une  campagne  en- 
tière, c'est  quelquefois  l'ajournement  à  une  année  entière  delà 
fin  d'un  travail  qui  allait  procurera  la  société  etau  Trésor  d'im- 
menses avantages",  c'est  souvent  l'unique  moyen  de  soustraire 
un  ouvrage  important  àuneruineimminente,  etde  prévenirdes 
pertes  considérables.  De  tels  motifs  sont  graves!  Ils  peuvent 
bien  justifier  le  recours  à  quelques  mesures  exceptionnelles  qui 
ne  recevront  que  de  rares  applications. 

«D'abord  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'un  délai  de  vingt  jours 
est  plus  que  suffisant  pour  compléter  la  procédure  exceptionnelle 
du  titre  VII.  Voyons  quelle  est  la  succession  des  formalités  à  rem- 
plir dansl'hypothèse  de  l'application  des  autres  titres  delà  loi. 

«  Le  jugemen  t  d'expropriation  est  rendu.  —  Il  faut  d'abord  en 
lever  l'expédition.  —  Il  faut  le  publier,  l'insérer  dansun  journal, 
elle  notifier  aux  propriétaires.  —  Après  cette  notification,  huit 
jourssontdonnésauxpropriétairespourfaireconnaîtrelesayant 
droitset  lespersonnes  qui  peuvent  pn/ndrepartàrindemnité. — 
Il  faulrelever  les  qualités  et  les  domicilesdeces  diverses  parties. 
—  Vient  ensuite  la  notification  des  offres  de  l'administration 
aux  propriétaires  et  aux  personnes  qui  sont  intervenues,  aux 
termes  de  l'art.  21. 
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«La  loi  place  ici,  pour  l'acceptation  des  offres,  un  délai  de 
quinze  jours  pour  les  personnes  capables,  et  d'un  mois  pour  les 
incapables.  Le  raisonnement  que  ncms  avons  à  faire  doit  néces- 
sairementreposersur  le  plus  long  délai,  le  délai  d'un  mois.  — 
Si  lesoftres  ne  sont  pas  acceptées,  le  préfet  doit  s'adresser  à  la 
Cour  pour  la  formation  dujury. 

«  Trois  opérations  se  succèdent:  Réquisitoire  du  procureur 
général  ;  —  Réunion  de  la  Cour  ;  —  Désignation  du  jury.  —  Il 
faut  alors  lever  expédition  delà  décision  de  la  Cour.  —  Trans- 
mission de  cette  décision  au  préfet  par  le  procureur  général;  — 
Transmission  par  le  préfet  au  sous-préfet;  Convocation  des 
jurés  et  despartiesda  loi  exige  que  cette  convocationsoit  faite 
au  moins  huitjours  à  l'avance,  et  que  les  citations  fassent  con- 
naître les  noms  des  jurés);  —  Réunion  du  jury  ;  —  Délibération 
dujury; — Rédaction  du  procès-verbal;  —  Expédition  de  la  dé- 
cision du  jury; —  Notification  de  cette  décision; —  Paiement 
de  l'indemnité. 

«  Si  le  particulier  refuse  de  recevoir,  on  doit  faire  des  offres 
réelles.  —  Si  les  offres  réelles  ne  sont  pas  acceptées,  la  somme 
est  consignée .  — Sil  ya  desobstacles  au  versement  desdeniers 
la  consignationalieu également.  Ce  n'est  qu'aprèsla  succession 
de  ces  formalités  que  l'administration  peut  prendre  possession 
des  terrains. 

«  Evidemment^  c'est  faire  un  calcul  faux  que  de  se  borner  à 
supputer  les  délais  légaux.  Entre  ces  délais,  viennent  se  placer 
plusieurs  opérations  judiciaires  et  administratives  qui,  elles 
aussi,  exigent  un  temps  moral  pour  s'accomplir.  Pensez-vous, 
par  exemple,  que  le  jouroù  le  jugement  est  rendu,  le  greffier 
en  délivrera  expédition  ?  Non;  plusieurs  jours  s'écoulent  tou- 
jours avant  qu'onpuisse  l'obtenir;  et,  s'il  s'agit  de  notifications 
administratives,  peut-on  admettre  que  les  bureaux  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfectures  n'auront  à  traiter  que  cette  caté- 
gorie d'affaires,  et  seront  toujours  prêts  à  la  minute?  Et  si  des 
erreurs  se  glissent  dans  ces  opérations,  s'il  faut,  ce  qui  arrive 
malbeureusement  quelquefois,  les  recommencer,  voyez  dans 
quels  retards  préjudiciables  on  peut  être  jeté  pour  un  cas  d'ur- 
gence !  Ilfautcependantprendre  leschoses  elles  hommescomme 
ils  sont,  et  faire  la  part  des  imperfections  inévitables  dans  les 
meilleures  organisations. 

«  Pour  moi,  j'ai  fait  un  calcul  que  je  crois  aussi  exact  que  le 
comporte  la  matière  ;  je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre  de  dé- 
tails trop  minutieux,  et  jemebornerai  àdire  quejesuis  arrivéà 
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rétablissementd'iin  laps  de  temps  minimum  de  soixante-quinze 
jours,  et  je  déclare  que,  dans  la  pratique,  ce  délai  a  toujours  été 
beaucoup  plus  long. 

«  Ainsi,  il  est  incontestable  que,  dans  des  cas  donnés,  les 
mesures  pour  lesquelles  nous  réclamons  vos  suffrages  procure- 
ront des  avantages  certains,  en  permettant  de  prendre  posses- 
sion des  terrains  en  temps  utile,  sans  léser  d'ailleurs  le  moins 
du  monde  les  intérêts  de  la  propriété. 

«  On  a  dit  qu'on  se  servirait  du  nouveau  titre  comme  d'un 
moyen  d'intimidation  :  mais,quandrefletde  la  loi  serait  de  ren- 
dre la  propriété  un  peu  moinsexigeante,  ne  croyez-vous  pas  que 
ce  résultat  serait  désirable  ?  Vous  le  savez  parfaitement  bien, 
l'expérience  l'a  mille  fois  prouvé,  en  matière  d'indemnité,  c'est 
bien  plutôt  l'intérêt  public  qui  souffre  que  l'intérêt  privé  ;  on  ci- 
terait peu  de  cas  d'où  l'intérètprivé  ne  soit  pas  sorti  bien-large- 
ment indemnisé,  tandis  qu'on  pourrait  rappeler  en  foule  ceux 
où  l'intérêt  public  a  reçu  de  graves  atteintes. 

«  Enfin,  est-il  bien  moral  que  quelquefois  la  résistance  d'un 
seul  jette  une  sorte  d'interdit  surune  opération  d'utilité  publi- 
que; que,  lorsque  tous  ceux  qui  le  précèdent  ou  qui  le  suivent  sur 
lalignedestravauxontacceptédesprixréglésdansunejuste  me- 
sure, lui  seul  oppose  un  obstacle  invincible,  et  spécule  quelque- 
fois sur  Tintérêt  que  peut  avoir  l'administration  à  presser  vive- 
ment l'exécution  de  l'entreprise  !  c'est  ce  que  nous  avons  vu 
souvent,  j'ai  regret  de  le  dire,  dansl'état  actuel  de  lalégislation; 
c'estce  que  nous  ne  verrons  plus  si  vous  nous  donnez  le  moyen 
de  vaincre  cette  résistance  »  {Mon.,   25  avril  1841,  p.  1108). 

867.  L'art,  ôo  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte  :  «  Lorsqu'il  y 
«  aura  urgence  de  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis  qui 
«  seront  soumis  à  l'expropriation,  l'urgence  sera  spécialement 
«  déclarée  par  une  ordonnance  royale.  » 

Le  législateur  a  reconnu  que  les  circonstances  qui  pouvaient 
autoriser  une  déclaration  d'urgence  étaient  trop  variés  pour 
qu'il  fût  possible  de  les  prévoir  dans  la  loi.  Mais  la  discussion  a 
fourni  cependant  sur  ce  point  des  explications  importantes  à 
recueillir.  Voici  comment  M.  le  comte  Daru  s'exprimait  à  cet 
égard  dans  son  second  rapport  : 

ft  Qu'entend-on  par  des  cas  d'urgence  en  matière  de  travaux 
publics?  Ce  ne  sont  pas  les  circonstances  fortuitesqui  peuvent 
se  présenter  à  la  suite  de  certains  fléaux,  comme  le  débordement 
des  rivières  ou  les  progrès  d'un  incendie  ;  ce  sont  là  des  cas  de 
force  majeure,  où  la  plus  impérieuse  deslois,  la  nécessité,  auto- 
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rise  des  niesuresexceptionnelles.  Le  Rhône  sort  de  son  lit:  pour 
préserver  le  pays  de  ses  ravages,  on  veut  construii  e  une  digue  ; 
certes,  on  n'attendra  pas  racconiplissement  des  lornialités  léga- 
les pour  s'emparer  des  terrains  sur  lesquels  cette  digue  devra  re- 
poser. Que  les  propriétaires  y  consentent  ou  s'y  refusent,  les 
travaux  s'exécuteront.  De  même  qu'à  l'approche  de  l'ennemi,  on 
ne  s'enferme  pas  dans  les  prescriptions  de  la  loi  pour  aviser  au 
moyen  de  mettre  le  pays  en  garde  contre  un  danger  menaçant. 

«  En  dehors  de  ces  faits,  l'urgence  peut  naître,  soit  de  cir- 
constances imprévues  qui  se  manifestent  en  cours  d'exécution 
des  travaux,  soit  de  la  nature  de  ces  travaux  eux-mêmes,  soit 
enfin  de  l'étendue  des  intérêts  compromis  par  des  résistances 
coupables,  résistances  qui  ont  leur  source  dans  un  misérable 
esprit  de  cupidité.  Supposons  que,  dans  un  travail  quelconque, 
l'administration  ait  une  tranchée  à  ouvrir  ;  supposez  qu'à  une 
certaine  profondeur  les  eaux  commencent  à  paraître  ;  ilfaudra 
leur  donner  un  écoulement  à  travers  des  propriétés  voisines, 
ou  perdre  toute  une  campagne  et  renvoyer  tout  un  atelier  d'ou- 
vriers. Voilà  une  cause  de  retard  si  les  propriétaires  voisins  se 
refusent  à  la  cession  de  leurs  terrains. 

«  Second  exemple.Uncoteauassis  sur  un  banc  de  glaise  glisse 
dans  une  tranchée  à  moitié  ouverte;  le  tracé  suivi  jusque-là  doit 
être  abandonné  :  il  faut  infléchir  l'axe  dans  une  direction  nou- 
velle; les  propriétaires  atteints  font  opposition,  il  s'agit  d'un  che- 
min de  fer,  d'un  canal  presque  terminé;  cette  circonstance  peut 
priver  six  mois  le  pays  d'unejouissance  impatiemment  attendue. 
Voilà  l'urgence  motivée  sur  des  circonstances  exceptionnelles,  se 
produisant  inopinément  en  cours  d'exécution  des  travaux. 

«  On  aura  à  construire  les  fondations  d'ouvrages  hydrauli- 
ques avant  la  mauvaise  saison  ;  l'année  sera  déjà  plus  ou  moins 
avancée,  on  voudra  gagner  du  temps  ;  on  conçoit  qu'alors  l'or- 
donnance royale  intervienne  en  même  temps  que  l'acte  autori- 
sant les  travaux  »  (Mon.,  28  avril  1841,  p.  1043). 

8G8.  L'obstacle  à  l'exécution  ou  à  l'achèvement  des  travaux 
peut  provenir  d'une  propriété  bâtie  comme  de  celle  qui  ne  l'est 
pas;  c'est  pourquoi  le  Gouvernement  avait  demandé  en  1840  que 
l'envoi  en  possession,  moyennant  consignation,  s'appliquât  à, 
toutes  les  propriétés  sansdistinclion.  Mais  ilestbiendifficileque 
le  jury  fixe  exactementla  valeur  d'une  maison,  d'une  usine,  ou 
de  tout  autre  bâtiment  qui  n'existe  plus, etlacraintedupréjudice 
quipourraitrésulterpourlespropriétaires  d'une  estimation  faite 
après  la  destruction  de  leurs  bâtiments  fut  le  principal  motif  qui 
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lit  rejeter  par  la  Cliaml)re  de  ■«  pairs  la  mesure  de  la  prise  de  pos- 
session, moyennant  consij^nalion.  Le  Gouvernement  se  crut  donc 
obligé  de  restreindre  sa  proposition  aux  propriétés  non  bâties 
(n°8G-4),  ce  qui  fit  tomber  beaucoup  d'objections  (1),  Cependant, 
en  matière  de  travaux  militaires  déclarés  urgents,  la  prise  de 
possession  avantle  règlement  del'indemnité  s'applique àtoutes 
les  propriétés  sans  distinction  ;  mais  alors  on  dresse  un  procès- 
verbal  détaillé  de  l'état  de  la  propriété  (Voir  ci-après,  n»  879). 

Les  propriétés  closes  de  murs  n'ont  jamais  été  considérées 
comme  des  propriétés  bâties, et  sont  dès  lors  soumises  à  l'occu- 
pation, moyennant  consignation  préalable. 

Si  une  même  propriété  comprend,  comme  il  arrive  presque 
toujours,  des  terrains  l)âtis  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  l'ad- 
ministration pourra  prendre  possession  de  ces  derniers  (2). 

L'envoi  en  possession  pour  cause  d'urgence  s'applique  à  un 
terrain  formant  l'avenue  par  laquelle  un  bâtiment  non  atteint 
par  l'expropriation  communique  avec  la  voie  publique.  L'ave- 
nue n'étant  pas  un  terrain  bâti,  si  un  préjudice  résulte  de  la 
prise  de  possession ,  cette  circonstance  pourra  fournir  une  cause 
de  réclamation  d'indemnité,  mais  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que 
de  créer  à  raison  de  ce  préjudice  un  obstacle  légal  contre  la 
prise  de  possession.  (Cass.,  15  juill.  1845;  Sir.,  45.1.688; 
Dali.,  45.1.314)  (3). 

8lj9.  Le  gouvernement  avait  demandé  en  1840  que  la  déclara- 
tion d'urgence  put  être  faite  par  un  arrêt  du  préfet,  afin  qu'elle 
n'éprouvât  aucun  retard;  mais  on  a  craint  que  cette  facilité  de 
déclarer  l'urgence  ne  rendît  la  mesure  tellement  fréquente, 
que  ce  qu'on  voulait  établir  comme  disposition  purement  excep- 
tionnelle ne  devîntbientùt  d'un  usage  habituel.  La  commission 
de  la  Chambre  des  députés  proposa  alors  de  confier  la  déclara- 


d)  C'est  à  lautorité  judiciaire  qu'il 
apparlienlde  décider  si  les  propriétés 
comprises  dans  le  décret  déclaratif 
d'urgence  sont  réellement  des  ter- 
rains non  bâtis  :  et  les  juges  ne  peu- 
vent, sans  méconnaître  les  règles  de 
leur  compétence,  refuser  de  statuer 
sur  cette  question  préjudicielle,  sous 
prétexte  qu'elle  aurait  été  résolue  par 
le  décret  déclaratif.  Cass.,  2U  août 
1864  (S.  6i.  1.  .'il5):  de  Peyronny  et 
Delamarre,  n.  770:  Dufour  ,  Dr.  ad- 
minisli.,   t.  Tî,  n.  .537,  et  Expropr., 


n.  216,  Daffry  de  la  Monnoye  ;  t.  2, 
p.  474. 

(2)  Voir  Dalloz,  v"  Expropriation, 
n"  762. 

(3)  Les  parcs  et  jardins  d'une  mai- 
son d'habitation  ne  sont  pas  réputés 
terrains  bâtis,  et  la  prise  de  posses- 
sion d'urgence,  moyennant  consigna- 
tion préalable  de  la  somme  fixée  par 
le  tribunal,  peut  être  autorisée.  Trib. 
clv.  Seine,  4  lev.  1863  {Gaz.  trib., 
12  fév.  1865). 
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lion  d'urgence  à  l'autorité  royale,  ce  qui  devait  donner  la  con- 
viction qu'elle  ne  serait  employée  que  dans  les  circonstances 
graves  et  véritablement  exceptionnelles  (n°804).  Cependant  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  craignait  encore  que  la  la- 
titude indéfinie  laissée  à  l'administration  de  déclarer  l'urgence 
ne  donnât  lieu  à  quelques  abus. 

«  La  commission  a  craint,  disait  son  rapporteur,  que,  grâce 
aux:  termes  généraux  dans  lesquels  était  conçu  l'art.  Qo,  grâce 
au  vague  de  la  rédaction,'rapplicationde  la  loi  de  1833  ne  de- 
vint peu  à  peu,  par  le  cours  du  temps  et  de  la  pente  naturelle 
des  choses,  l'exception  et  l'application  du  titre  YII,  la  règle; 
qu'à  la  longue,  l'usage  ne  s'établit  d'accompagner  invariable- 
ment l'ordonnance  autorisant  l'ouverture  des  travaux  de  cette 
formule  si  simple:  altendii  l'urgence,  etc.  En  pareille  matière, 
l'abus  est  en  effet  si  naturel,  si  tentant,  on  dirait  volontiers  si 
honnête,  qu'il  est  fort  à  redouter.  De  quoi  s*agit-il  ?  de  vaincre 
l'aveugle  obstination  de  quelques  individus  sans  leur  causer 
préjudice,  de  déjouer  quelquefois  des  spéculations  coupables. 
Un  travail  entrepris  n'est  jamais  terminé  trop  tôt.  L'entraîne- 
ment des  esprits,  l'impatience  des  populations  poussant,  secon- 
dant l'action  administrative,  il  serait  bien  difficile  d'y  résister. 
C'est  là  le  danger;  quel  est  le  moyen  de  le  prévenir  ?  Nous 
vous  proposons  de  dire  que  l'ordonnance  sera  rendue  dans 
des  circonstances  exceptionnelles  etspéciales  ;  que  cette  ordon- 
nance sera  motivée  sur  la  nature  des  travaux  entrepris,  sur 
les  obstacles  qu'ils  rencontrent,  et  sur  la  nécessité  de  les  ter- 
miner sans  délai.  Sous  cette  réserve,  la  majorité  de  la  commis- 
sion adhère  au  projet  de  laloi»  (Monit.,  20  avril  1841,  p.  1044.) 

Évidemment  ces  restrictions  n'auraient  pas  suffi  pour  empê- 
cher les  abus  que  la  commission  redoutait,  puisque,  dans  l'un 
et  dans  l'autre  système,  c'était  toujours  à  l'administration  qu'il 
appartenait  de  décider  s'il  y  avait  lieu  ou  non  à  déclarer  l'ur- 
gence. En  conséquence,  l'article  fut  voté  tel  qu'il  avait  été  ré- 
digé par  la  Chambre  des  députés. 

La  loi  n'exige  pas  que  l'ordonnance  déclarative  de  l'urgence 
désigne  spécialement  chacun  des  terrains  dont  l'occupation 
immédiate  est  reconnue  nécessaire  ;  mais  il  faut  cependant 
qu'ils  y  soient  indiqués  avec  assez  de  précision  pour  qu'au  mo- 
ment où  l'ordonnance  sera  présentée  au  tribunal,  il  ne  puisse 
s'élever  aucun  doute  raisonnable  sur  le  point  de  savoir  quel- 
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les  sont  les  propriétés  dont  il  est  urgent  do  prendre  posses- 
sion (1). 

870.  L'ordonnance  destinée  à  constater  l'urgence  de  la  prise 
de  possession  peut  être  rendue  aussit(>t  que  l'administration 
en  reconnaît  la  nécessité  C2),  mais  il  ne  peut  en  être  fait  usage 
qu'après  le  jugement  d'expropriation.  »  L'urgence,  a  dit  M. 
Teste,  ministre  des  travaux  publics,  en  rapportant  le  projet  à 
la  Chambre  des  pairs,  sera  déclarée  par  une  ordonnance  du 
roi  qui  pourra  intervenir  à  toute  époque,  mais  qui  ne  recevra 
son   exécution  qu'après  le  jugement  d'expropriation  »  n"  804). 

La  commission  de  la  chambi-e  des  pairs  proposa  un  système 
contraire  qui  fut  repoussé  par  le  (jouvernement.  «  La  commis- 
sion, disait  M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  tout  en  admet- 
tant le  principe,  en  modifie  l'application  de  manière  à  la  rendre 
presque  toujours  illusoire.  Elle  veut  que  nous  ne  provoquions 
l'ordonnance  déclarative  de  Turgence  qu'après  avoir  passé  par 
tous  les  délais  nécessaires  pour  arriver  au  jugement  d'expro- 
priation. Evidemment,  messieurs,  c'est  tout  à  la  l'ois  nous  con- 
céder la  loi  et  l'annuler  dans  nos  mains;  c'est  supposer,  d'ail- 
leurs, que  la  déclaration  d'urgence  sera  toujours  prise  en  vue 
de  telle  personne  connue,  désignée,  tandis  que  nous  pouvons 
souvent  la  provoquer  dans  la  vue  seule  des  travaux,  d'après 
l'appréciation  de  leur  nature  et  de  leur  degré  d'urgence.  Vous 
concevez  qu'ainsi  envisagée,  la  loi  n'a  rien  d'hostile  vis-à-vis 
de  tel  ou  tel  propriétaire  ;  elle  présume  que  des  retards  pou- 
vent  être  occasionnés,  que  des  résistances  peuvent  être  éle- 
vées ;  mais  on  ne  sait  pas  encore  de  quel  côté,  sur  quel  point, 
ces  retards  et  ces  résistances  se  manifesteront.  En  un  mot,  la 
déclaration  d'urgence  est  un  acte  de  pure  prévoyance,  et  non 
plus  un  acte  d'hostilité  ou  de  r(^présai!los.  Nous  tonons  boau- 


(1)  Voir,  à  titre  d'exemple,  l'ordon- 
nance du  16  juin  1846,  qui  presci'it 
l'envoi  en  possession  immédiate, 
pour  cause  d'urgence,  des  terrains 
nécessaires  aux  travaux  à  exécuter 
à  Port-Vendres. 

(2)  Un  amendement  tendant  à  ajou- 
ter dans  l'art.  65,  après  le  mot  e-ipro- 
prialion,  les  mots  soit  avant,  soit 
après  le  jugement  gui  l'aura  pronon- 
cée, a  été  écarté  comme  inutile.  «  J'ai 
eu  l'honneur  de  dire  tout  à  l'heure  à 
la  Chambre,  a  répondu  le  rapporteur, 


que  l'ordonnance  qui  déclarera  l'ur- 
gence sera  rendue  en  vue  des  travaux 
à  l'aire,  et  qu'eZ/e  pourra  être  prise 
depuis  le  moment  oit  l'utilité  publi- 
que des  travaux  aura  été  déclarée, 
jusqu'au  moment  oit  l'erpropriation 
sera  prononcée  et  même  après  le  ju- 
gement d'exjnopriaiion  :  mais  elle 
ne  pourra  être  ramenée  à  l'exécution, 
comme  la  Chambre  le  voit  dans  l'art. 
66,  qu'après  le  jugement  d'expro- 
piiation.  » 
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coup  à  ce  que  la  loi  conserve cf'  caractère.  Elle  le  perdrait  par 
ramendement  de  la  commission. 

«  Voyez  ce  qui  se  passera  dans  la  pratique.  Se  Irouve-t-on 
dans  le  cas  d'exécuter  un  travail  dont  l'urgence  sera  incontes- 
table :  en  même  temps  que  nous  procéderons  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  qui  doivent  précéder  le  jugement  d'expro- 
priation, nous  nous  occuperons  de  provoquer  l'ordonnance 
royale  déclarative  de  l'urgence  ;  les  deux  instructions  seront 
parallèles,  les  délais  ne  s'ajouteront  pas,  et  si  l'ordonnance 
royale  intervient  avant  le  jugernent  d'expropriation,  il  est  en- 
tendu, il  est  stipulé,  il  est  écrit  dans  lai» à  qu'on  n'en  fera  usage 
qu'après  que  le  jugement  d'expropriation  aura  été  rendu.  La 
commission,  au  contraire,  voudrait  que  les  deux  instructions 
ne  fussent  jamais  simultanées,  que  l'une  vînt  toujours  après 
l'autre.  C'est  peut-être  ce  qui  aura  lieu  quelquefois  :  mais  ren- 
dre toujours  obligatoire  cette  succession  des  deux  instructions, 
c'est  nous  exposer  à  perdre  un  temps  précieux,  et  souvent  à 
manquer  le  but  »  (Monit.,  25  avril  1841.  p.  1108). 

«  Quelle  nécessité,  disait  M.  Teste,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, quelle  nécessité  y  a-t-il  d'établir  un  ordre  successif?  et 
pourquoi  ne  pas  faire  marcher  parallèlement  toutes  les  forma- 
lités avec  la  déclaration  d'urgence  ?...  Quand  un  travail  est 
bien  conçu,  bien  étudié,  quand  on  sait  qu'on  doit  rencontrer 
quelques  obstacles,  qu'il  y  aura  des  constructions  hydrauliques, 
l'urgence  est  immédiatement  signalée,  une  ordonnance  royale 
est  immédiatement  proposée  »  (Jbid..  p.  1110)  (i). 

La  déclaration  d'urgence  n'a  d'autre  effet  que  d'autoriser 
l'Etat  à  se  mettre  en  possession  avant  le  règlement  de  l'indem- 
nité :  elle  ne  le  dispense  pas  d'accomplir  toutes  les  formalités 
qui  doivent  précéder  le  jugement  d'expropriation.  En  consé- 
quence doit  être  annulé  le  jugement  d'expropriation  qui,  en  cas 
de  déclaration  d'urgence,  a  été  prononcé,  sans  que  l'exproprié 
ait  été  mis  en  état  de  fournir  ses  contredits  conformément  à 
l'art.  2  delà  loi  du  3  mai  1841  :  "  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 


(\.)  Le  décret  déclaratif  d'urgence 
peut  précéder  ou  suivre  le  jugement 
d'expropriation  ;  il  est  régulièrement 
rendu  aussitôt  que  radministralion 
en  a  reconnu  la  nécessité.  Cons.  d'Et. 
8janv.  1863  (D.  0:3.  .3.  78). 

Lorsque  la  prise  de  possession  de 
terrains  non  bâtis  a  été  autorisée  d'ur- 


gence par  décret,  l'Etat  peut  n'user  de 
cette  faculté  que  pour  partie  de  ces 
terrains  ;  et  le  tribunal  n'excède  pas 
ses  pouvoirs  en  .«e  bornant  à  pro- 
noncer l'envoi  en  posses.sion  partielle 
qui  lui  est  ainsi  demandé.  Cass.  14 
déc.  1875  (S.  76.  1.  128). 
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article,  dit  l'arrêt  de  cassation  du  28  juin  1853,  les  tribunaux  ne 
peuvent  prononcer  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, qu'autant  que  les  parties  ont  été  mises  en  état  de  four- 
nir leurs  contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  titre  2  de  la 
même  loi  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  d'urgence  a  pour  but 
de  donner  à  l'Etat  la  faculté  de  se  mettre,  avant  le  règlement 
définitif  de  l'indemnité,  en  possession  des  terrains  dont  l'expro- 
priation a  été  prononcée,  mais  qu'elle  ne  dispense  nullement 
de  l'observation  des  formalités  qui  doivent  précéder  le  juge- 
ment d'expropriation  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  certificat 
délivré  par  le  sous-préfet  de  l'arrondi;^ sèment  de  (iannat,  avec 
l'autorisation  du  préfet  de  l'Allier,  que  «  depuis  le  décret  qui 
modifie  le  tracé  du  chemin  de  fer  du  Centre  et  laisse  de  côté  la 
ville  de  Saint-Pourçain,  il  n'a  été  procédé  à  aucune  enquête, 
aucun  plan  n'a  été  déposé  dans  les  mairies,  aucun  registre  n'y 
a  été  ouvert,  aucune  commission  n'a  été  formée  et  n'a  fonc- 
tionné; —  Que,  dans  ces  circonstances,  et  en  déclarant  Aufauvre 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  lorsque  les  formalités 
susénoncées  n'avaient  pas  été  observées,  le  jugement  attaqué 
a  formellement  violé  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir;  —  Cass.  »  (Dali.,  1853.  1.  285;  Sir.,  1853. 
1.  737(1). 

871.  L'obligation  de  ne  faire  usage  de  l'ordonnance  décla- 
rative de  l'urgence  qu'après  le  jugement  d'expropriation,  ré- 
sulte de  l'art.  60  de  la  loi  qui  veut  que  ce  jugement  soit  notifié 
avec  l'ordonnance  aux  propriétaires  et  aux  autres  détenteurs. 
Cet  article  porte  :  «  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropria- 
«  tion,  l'ordonnance  qui  déclare  l'urgence  et  le  jugement  se- 
«  ront  notifiées,  conformément  à  l'art.  15,  aux  propriétaires 
«  et  détenteurs,  avec  assignation  devant  le  tribunal  civil.  L'as- 
«  signation  sera  donnée  à  trois  jours  au  moins,  elle  énoncera 
«  la  somme  oflerte  par  l'administration.  » 

Le  législateur  a  voulu  que  la  prise  de  possession  ne  pût  avoir 
lieu  qu'après  le  jugement  d'expropriation,  parce  que  ce  juge- 
ment seul  peut  constater  si  les  propriétés  que  l'administration 
désire  occuper  doivent  réellement  entrer  dans  le  domaine  pu- 
blic. Ce  jugement  a  même  pour  effet  de  les  y  incorporer  im- 
médiatement (no  367),  et  la  possession  n'en  est  laissée  aux  an- 
ciens propriétaires  que  comme  gage  et  garantie  du  paiement 
de  l'indemnité  (no  370).  En  substituant  à  cette  garantie  celle 

(1)  V.  conf.,  Daffry  de  laMonnoye,  l.  2,  p.  476;  Crépon,  art.  66,  n.  3. 
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qui  résulte  de  la  consignation  dune  somme  d'argent,  on  n'ag- 
grave réellement  pas  la  position  de  ces  propriétaires.  Le  juge- 
ment d'expropriation  doit  être  transcrit,  publié,  etc.  ;  mais 
l'accomplissement  de  ces  formalités  subséquentes  est  chose 
indifférente  pour  l'envoi  en  possession.  Dés  lïnstant  où  le  ju- 
gement existe,  on  peut  s'occuper  de  suite  des  mesures  qui  doi- 
vent légaliser  cette  prise  de  possession. 

Si  lejugement  d'expropriation  venait  à  être  cassé  sur  le  pour- 
voi d'un  des  propriétaires,  la  condition  essentielle  de  l'envoi 
en  possession  pour  cause  d'urgence  ne  se  trouverait  plus  rem- 
plie, et  le  détenteur  pourrait  se  refuser  à  cette  prise  de  pos- 
session, si  elle  n'avait  pas  encore  eu  lieu,  et  à  la  continna- 
tion  des  travaux,  s'ils  avaient  été  commencés.  (  Arg.  de  l'art. 
74)  (1).  —  (-2). 

872.  La  fixation  de  la  somme  à  con.signer  préalablement  à  la 
prise  de  possession  doit  être  faite  par  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement (art.  68;,  et  il  a  paru  juste  d'appeler  les  intéressés 
devant  ce  tribunal  pour  s'expliquer  sur  le  montant  delà  somme 
dont  ils  désiraient  la  consignation.  L'assignation  est  donnée  à 
trois  jours  au  moins.  Ce  délai  a  paru  suffisant,  parce  que  les 
assignés  n'ont  pas  besoin  d'être  prévenus  longtemps  à  l'avance, 
puisqu'ils  n'ont  qu'à  déclarer  la  somme  dont  ils  réclament  la 
consignation.  Les  trois  jours  doivent  être  francs,  c'est-à-dire 
que  Ton  ne  doit  compter  ni  le  jour  de  l'assignation  ni  celui  de 
l'échéance  ;  les  mots  au  moins  ne  permettent  pas  de  doute  à 
cet  égard. 

L'assignation  doit  être  donnée  aux  propriétaires  et  aux  dé- 
tenteurs, c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  s'opposer  à  la 
prise  de  possession,  si  l'administration  ne  se  trouve  pas,  à  leur 
égard,  dans  les  cas  où  cette  prise  de  possession  est  permise. 
La  loi  a  nécessairement  voulu  parler  des  propriétaires  portés 
à  la  matrice  des  rôles,  parce  que  l'administration  ne  peut  con- 
naître que  ceux-là  (no  323 1.  Comme  la  somme  consignée  sera 
un  gage  commun  à  tous  les  indemnitaires  qui  auront  des  ré- 
clamations à  former,  ceux  qui  comparaissent  défendent  natu- 
rellement les  intérêts  des  absents,  et  réclament  la  consignation 


(1)  Voir  Dalloz,  v  Expropriation 
rfi  765  :  Dufour,  Traité  de  droit  ad- 
ministratif, t.  5,  n"  534  :  Crépon 
sur  l'art.  71,  n.  2, 

(2)  La  déclaration  d'urgence  des 
travaux  et  la  reconnaissance  de  son 


opportunité  sont  des  actes  d'adminis- 
tratiou  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à 
un  recours  devant  le  Conseil  d'État 
statuant  au  contentieux.  Cons.  d'Etat, 
8  janv.  186.3  (Lebon,  hec. ,  1863,  p.  9). 
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d'une  somino  suffisante  pour  assurer  le  remboursement  de 
toutes  les  indemnités  qui  pourront  être  allouées  pour  l'im- 
meuble dont  ils  sont  propriétaires  ou  détenteurs.  C'est  pour- 
quoi la  loi  n'oblige  pas  à  assigner  tous  les  intéressés  (Form., 
no  LXXIX). 

Comme  la  prise  de  possession  ne  peut  s'appliquer  aux  ter- 
rains bâtis  (no  8G8),  il  ne  doit  pas  être  fait  d'offres  pour  ces 
terrains. 

873.  L'assignation  doit  énoncer  la  somme  offertp  par  l'ad- 
ministration. Cette  disposition  a  un  tout  autre  objet  que  celle 
de  l'art.  23.  Dans  ce  dernier  article,  il  s'agit  d'indiquer  la  somme 
que  l'administration  offre  de  payer  pour  l'indemnité  (n''  510); 
dans  l'art.  60,  il  est  uniquement  question  de  la  somme  que 
l'administration  offre  de  consigner  comme  garantie  du  paie- 
ment de  l'indemnité,  qui  sera  ultérieurement  fixée  à  l'amiable 
ou  par  le  jury.  Cela  résulte  clairement  de  l'art.  67,  qui  veut 
que  les  propriétaires  et  détenteurs  déclarent  devant  le  tribu- 
nal, non  la  somriie  qu'ils  réclament  pour  indemnité,  mais  la 
somme  dont  ils  demandent  la  consignation  avant  l'envoi  en  pos- 
session {n°  864).  Ces  offres  et  ces  demandes  sont  donc  tout  à 
fait  distinctes  de  celles  dont  parlent  Ips  art.  23  et  24.  Il  est 
possible  que  l'administration  n'ait  pas  encore  eu  le  temps  de 
vérifier  quelle  est  précisément  l'indemnité  qui  pourra  être  due 
à  chacun  des  expropriés,  et  il  est  alors  naturel  que,  pour  ras- 
surer entièrement  ces  derniers,  elle  offre  de  consigner  une 
somme  supérieure  à  celle  qui  leur  sera  probablement  allouée, 
soit  par  un  traité  amiable,  soit  par  le  jury. 

Dans  le  cas  de  l'art.  23,  l'administration  doit  diviser  ses 
offres,  et  indiquer  ce  qu'elle  consent  à  allouer  pour  indemnité 
au  propriétaire  et  à  chacun  des  intéressés  qui  ont  été  désignés 
ou  sont  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21  (n"414).  Dans 
le  cas  de  l'art.  66,  l'administration  indique  en  masse  ce  qu'elle 
croit  devoir  consigner  pour  désintéresser  tous  les  ayants 
droit  connus  ou  non  encore  connus  dans  une  même  propriété. 

Le  préfet  doit  prendre  un  arrêté  pour  fixer  les  sommes  dont 
on  offrira  la  consignation  (Form.,  n»  L XXVIII)  ;  car  il  s'agit 
de  faire  sortir,  au  moins  provisoirement,  des  fonds  du  Trésor, 
et  lui  seul  peut  autoriser  la  sortie  de  ces  fonds:  lui  seul  peut 
donc  aussi  autoriser  la  proposition  de  les  en  faire  sortir,  si  le 
propriétaire  accepte  l'offre  qui  lui  est  faite. 

Ces  oflres  ne  doivent  pas  être  publiées  ni  affichées  :  ces  for- 
malités ne  sont  exigées  que  pour  les  offres  dont  il  est  fait 
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inentioa   dans   l"art.   ^l'.i,   et  qui   auront    lieu    ultérieurement 
in'^  887). 

874.  L'administration  doit,  avec  Tassignation,  notifier  l'or- 
donnance qui  déclare  l'urgence,  ainsi  que  le  jugement  d'expro- 
priation (art.  ()6),  et,  par  conséquent,  donner  copie  de  ces 
deux  pièces.  Si  ce  jugement  avait  déjà  été  notifié,  une  nou- 
velle signification  n'aurait  aucune  utilité.  On  pourrait  cepen- 
dant rappeler  dans  l'assignation  la  date  de  ce  jugement  et  de 
sa  signification,  afin  que  les  assignés  ne  pussent  douter  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  exactement  rem- 
plies (ij. 

875.  D'après  l'art.  bG  de  la  loi,  l'assignation  et  la  notification 
doivent  avoir  lieu  conformément  à  l'art.  15  de  cette  même  loi. 
On  a  voulu  exprimer  par  là  que  l'exploit  serait  notifié  aux 
domiciles  élus  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens, 
et  que,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas 
eu  lieu,  la  signification  serait  faite  en  double  copie  au  maire 
et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 
Cependant  la  locution  employée  par  l'art.  OG  manque  de  pré- 
cision, car  l'art.  15  contient  un  premier  paragraphe  que  l'on 
n'a  certes  pas  eu  l'intention  d'appliquer  à  cette  assignation, 
et  dans  lequel  il  est  dit  que  le  jugement  est  publié,  affiché  et 
inséré  dans  les  journaux.  Mais  ces  dernières  formalités  n'ont 
pour  objet  que  d'arriver  à  connaître  les  tiers  intéressés  (Voir 
n"^  394  et  suivants),  ce  qui  est  inutile  dans  la  circonstance 
dont  nous  nous  occupons,  puisque  l'administration  ne  doit 
faire  de  signification  qu'aux  propriétaires  et  aux  détenteurs 
(n°872). 

876.  Au  jour  fixé  par  l'assignation,  le  propriétaire  et  les 
détenteurs  sont  tenus  de  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent 
la  consignation  avant  l'envoi  en  possession  (art.  67).  Ce  n'est 
que  plus  tard,  et  en  exécution  de  l'art.  24  de  la  loi,  qu'ils 
auront  à  déclarer  la  somme  qu'ils  veulent  recevoir  pour 
indemnité.  Faute  par  eux  de  comparaître,  dit  l'art.  67.  il  sera 
procédé  en  leur  absence,  et  l'art.  71  ajoute  que  le  jugement 
ne  peut  être  attaqué  par  opposition  ni  par  appel. 

Conformément  à  ce  qui  a  été  décidé  au  sujet  de  la  requête 
dont  parle  le  §  l*^""  de  l'art.  13  (n°  694),  nous  pensons  que  cette 
comparution  devant  le  tribunal  doit  avoir  lieu,  aux  termes  de 
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l'art.  67  du  Cod.  de  pr.,  par  le  ministère  d'un  avoué  (Voir  éga- 
lement lart.  14). 

877.  «  On  avait  proposé,  a  dit  M.  Dufaure,  d'adopter  pour 
la  consignation  une  base  fixe  (ju'aurait  fournie  l'iinpôt  ;  un 
autre  système,  présenté  par  voie  d'amendement  à  la  Chambre 
des  pairs,  consistait  à  faire  consigner  la  somme  demandée  par 
le  propriétaire,  quelque  élevée  qu'elle  pût  être.  Votre  com- 
mission ne  s'est  arrêtée  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  deux  sys- 
tèmes :  d'une  part  la  base  fournie  par  l'impôt  manquerait  sou- 
vent d'exactitude  ;  d'un  autre  côté  la  somme  réclamée  par  un 
propriétaire  malveillant  pourrait  être  tellement  exagérée,  qu'il 
fût  impossible  de  consentir  à  en  opérer  la  consignation,  et 
alors  la  faculté  de  la  prise  de  possession  préalable  deviendrait 
illusoire  ;  la  loi  serait  à  la  merci  des  prétentions  les  plus  blâ- 
mables »  (Monit.  20  juin  1840,  suppl.  B.), 

Le  tribunal  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  a  uniquement  à 
fixer  la  somme  que  l'administration  devra  consigner  pour 
assurer  le  paiement  ultérieur  de  l'indemnité  qui  sera  allouée 
pour  chaque  propriété.  Il  ne  doit  donc  pas  chercher  à  arriver 
à  une  appréciation  provisoire  de  l'indemnité,  parce  que  cette 
évaluation,  faite  en  l'absence  de  tout  document  positif,  pour- 
rait cependant  exercer  quelque  influence  sur  l'esprit  des  jurés 
qui  auront  plus  tard  à  régler  les  indemnités  (i^orm.  n"  LXXX). 

Un  tribunal  a  admis  que,  dans  la  fixation  des  sommes  à  consi- 
gner, on  devait  considérer  que,  en  dehors  de  la  consignation, 
les  expropriés  rencontreraient  des  sûretés  dans  la  valeur  de  la 
concession  accordée  à  la  compagnie  qui  expropriait,  dans  la 
réalisation  du  fonds  social,  dans  les  travaux  que  l'on  exécute- 
rait sur  les  terrains  expropriés,  et  dans  la  solvabilité  person- 
nelle des  administrateurs  de  la  compagnie  (Gaz.  des  Trib.,  10 
avril  1845).  Nous  croyons  qu'en  admettant  de  telles  considéra- 
tions, on  s'écarterait  tout  à  fait  du  vœu  du  législateur.  Si  l'ur- 
gence des  circonstances  s'oppose  à  ce  que  l'indemnité  soit 
préalable  à  la  déposession  et  au  règlement  par  le  jury ,  au  moins 
faut-il  qu'elle  soit  payée  aussitôt  qu'elle  aura  été  réglée.  Il  faut 
donc  que  l'exproprié  trouve  à  la  caisse  des  consignations  des 
deniers  suffisants  pour  se  faire  solder  de  tout  ce  que  le  jury  lui 
aura  alloué.  Sans  cela  il  serait,  pour  son  paiement,  à  la  merci 
de  la  compagnie  concessionnaire  :  car  on  ne  saurait  présenter 
comme  une  valeur  réalisable,  et  sur  laquelle  il  puisse  poursui- 
vre son  remboursement  immédiat,  ni  la  concession  accordée, 
ni  le  fonds  social,  ni  les  terrains  employés  aux  travaux.  La 
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somme  consignée  doit  être  suffisante  pour  solder  toutes  les 
indemnités  principales  ou  accessoires  que  le  jury  pourra  al- 
louer aux  expropriés  et  aux  autres  intéressés. 

On  aurait  levé  bien  des  difficultés  si  l'on  avait  pu  mettre 
dans  la  loi  que  l'administration  consignerait  toujours  la  somme 
indiquée  par  les  indemnitaires.  Mais  rien  ne  s'opposait  à  ce 
qu'un  indemnitaire  exigeât  la  consignation  d'un  million  pour 
un  terrain  valant  mille  francs;  et  il  eût  par  là  paralysé  l'exer- 
cise delà  prise  de  possession  préalable.  Il  est  probable  cepen- 
dant que,  sauf  le  cas  où  la  demande  du  propriétaire  sera  évi- 
demment exagérée,  le  tribunal,  afin  de  ne  rien  juger  pour 
l'avenir,  ordonnera  souventla  consignation  de  la  somme  deman- 
dée par  le  propriétaire.  Cette  mesure  simplifie  et  abrège  la 
mission  donnée  au  tribunal. 

L'art.  68  charge  le  tribunal  de  fixer  la  somme  à  consigner^  ce 
qui  permettrait  de  soutenir  que  le  tribunal  ne  doit  fixer  qu'une 
seule  somme,  que  l'administration  devra  consigner  dans  l'inté- 
rêt de  tous  les  propriétaires  et  autres  ayants  droit  dans  les 
divers  terrains  dont  il  poursuit  laprise  de  possession.  Ce  mode 
offrirait  dans  l'exécution  de  graves  inconvénients  tant  pour 
les  propriétaires  que  pour  l'administration.  L'art.  67  veut  que 
les  propriétaires  fassent  connaître  la  somme  dont  ils  demandent 
la  consignation  ;  mais  chacun  d'eux  ne  peut  évidemment  stipu- 
ler que  pour  lui-même.  Il  peut  apprécier  la  valeur  de  sa  pro- 
priété; maiS;,  s'il  fallait  en  outre  qu'il  vérifiât  si  la  somme 
offerte  suffira  pour  indemniser  également  les  ayants  droit  sur 
toutes  les  propriétés  que  l'administration  veut  occuper,  le  délai 
de  trois  jours  ne  suffirait  pas  pour  un  pareil  travail.  Les  pro- 
priétaires ne  trouveraient  jamais  que  la  somme  offerte  est 
suffisante.  La  somme  consignée  est  toujours  supérieure  à  celle 
qui  est  due  réellement;  or,  si  les  consignations  sont  distinctes, 
quand  l'administration  parvient  à  traiter  pour  une  propriété, 
elle  retire  de  la  caisse  des  consignations  la  somme  qui  excède 
celle  qu'elle  a  allouée  à  ce  propriétaire.  Si,  au  contraire,  une 
seule  consignation  était  faite  pour  tous  les  terrains,  on  ne 
pourrait  rien  retirer  de  la  caisse  des  consignations  qu'après 
avoir  réglé  la  totalité  des  indemnités. 

878.  Le  jugement  qui  fixe  la  somme  à  consigner  n'a  pas  be- 
soin d'être  signifié  pour  être  misa  exécution,  car  l'art.  71  dit 
qu'il  est  exécutoire  par  provision  ;  mais  il  est  ordinairement  si- 
gnifié avec  le  procès-verbal  de  consignation,  en  tête  de  l'assi- 
gnation donnée  à  comparaître  devant  le  président,  pour  voir 
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oi'donntM"  la  mise  en  possession  de  radininislration  [Farm.  , 
n°  LXXXIlj. 

879.  L'art,  de  la  loi  porte:  «  Le  Tribunal  fixe  le  montant 
«  de  la  somme  à  consigner.  —  Le  Tribunal  peut  se  transporter 
«  sur  les  lieux  ou  commettre  un  juge  pour  visiter  les  terrains, 
«  recueillir  tous  les  renseignements  propres  à  en  déterminer 
«  la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procès-verbal  des- 
«  criplif.  Cette  opération  devra  être  terminée  dans  les  cinq 
«  jours  ù  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée.  —  Dans  les 
«  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au  greffe,  le  tri- 
«  bunal  déterminera  la  somme  à  consigner.  » 

Le  délai  pour  comparaître  étant  très  court  (art.  06),  il  arrivera 
souvent  que  les  indemnitaires  ne  feront  pas  connaître  la 
somme  dont  ils  exigent  la  consignation.  Le  tribunal  devra  faire 
cette  évaluation  d'office,  et  c'est  alors  surtout  qu'il  aura  besoin 
de  prendre  des  renseignements  avant  de  statuer.  Il  pourra  ou 
se  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer  cette  mission  àl'un  de 
ses  membres.  Comme  le  tribunal  n'a  pas  besoin  de  spécifier 
les  documents  sur  lesquels  il  s'est  basé  pour  l'évaluation  de  la 
somme  à  consigner,  le  juge-commissaire  pourrane  pas  dresser 
de  procès-verbal  de  sa  descente  sur  les  lieux.  Souvent  même 
le  temps  lui  manquerait  pour  cela.  L'art.  ()8  se  borne  à  dire 
qu'on  dressera,  s'il  y  a  lieu,'  un  procès-verbal  descriptif.  C'est 
donc  pour  la  description  des  lieux  qu'un  procès-verbal  peut 
être  rédigé. 

En  effet,  bien  que  l'envoi  en  possession  ait  été  restreint  aux 
terrains  non-bàtis  (art.  65),  il  sera  cependant  quelque  fois  né- 
cessaire de  constater  certaines  circonstances  qui  devront  avoir 
de  l'iniluence  sur  l'évaluation  de  l'indemnité  définitive.  Ce 
n'est  presque  jamais  une  propriété  entière  qui  est  occupée  par 
les  travaux:  c'est  une  parcelle  plus  ou  moins  forte  qu'il  s'agit 
d'en  détacher  ;  l'aspect  et  la  destination  des  parcelles  restantes 
ne  se  modifiant  pas,  elles  suffisent  pour  fournir  les  éléments 
d'une  évaluation  raisonnée.  Mais  lorsque  les  terrains  sont  pris 
en  totalité,  lorsqu'ils  présentent  quelque  circonstance  particu- 
lière, lorsqu'il  y  existe  des  clôtures,  des  plantations  impor- 
tantes, etc.,  il  peut  être  utile,  nécessaire  même,  de  constater 
l'état  des  lieux,  dans  un  procès  verbal  que  le  tribunal  dressera 
par  lui-même  ou  par  un  juge-commissaire.  Cette  opération  de- 
vra toujours  être  terminée  dans  les  cinq  jours  à  compter  du 
jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  et,  dans  les  trois  jours  de  la  re- 
mise du  procès-verbal  au  greffe,  le  tribunal  fixera  le  montant 
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I 
de  la  somme  à  consignai-.  H  rendra,  en  ce  cas, deux  jugements, 
l'un  préparatoire,  ordonnant  un  transport  ou  la  visite  des 
lieux.,  l'autre  lixant  la  somme  à  consigner.  Ces  jugements  sont 
exécutoires  sur  minute  (art.  71).  On  pourrait,  par  un  même 
jugement,  fixer  la  somme  à  consigner  pour  quelques  propriétés, 
et  ordonner  une  mesure  préparatoire  avant  de  statuer  à  l'é- 
gard des  autres. 

Si  l'on  a  suivi  pour  l'évaluation  des  indemnités  le  mode  que 
nous  indiquons  dans  la  formule  n*^  XV  (Voir  ci-après),  la  pro- 
duction du  procès-verbal  dressé  par  l'appréciateur  et  des  docu- 
ments par  lui  recueillis  pourra  dispenser  de  toute  opération 
préparatoire,  ou  au  moins  abréger  le  travail  du  juge  commis 
pour  la  visite  et  la  description  des  lieux. 

Quoique  le  magistrat  directeur  du  jury  soit  déjà  nommé,  on 
n'a  pas  exigé  que  la  visite  des  lieux  fût  faite  par  lui.  Il  peut 
être  absent  ou  empêché,  et,  cette  opération  étant  trés-urgente, 
le  tribunal  la  confiera  à  un  magistrat  qui  sera  à  même  d'y  pro- 
céder sans  aucun  retard. 

880.  Il  peut  s'élever  devant  le  tribunal  quelques  questions 
préjudicielles  assez  graves.  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  habi- 
tation avec  cour  et  jardin  prétend  que  la  prise  de  possession 
ne  peut  s'appliquer  à  aucune  partie  de  cette  propriété,  tandis 
(jne  l'administration  veut  prendre  possession  de  tout  le  ter- 
rain qui  n'est  pas  couvert  de  bâtiments  (n"  870j  ;  un  autre  sou- 
tient que  telle  partie  de  sa  propriété  dont  l'administration 
veut  prendre  possession  n'est  pas  comprise  dans  le  jugement 
d'expropriation  qu'on  lui  oppose;  un  troisième  allègue  que  le 
décret  impérial  qui  sert  de  base  à  la  poursuite  a  été  rendu 
pour  des  propriétés  autres  que  celles  auxquelles  l'administra- 
tion ou  la  compagnie  concessionnaire  veut  l'appliquer,  etc.  Ces 
objections,  et  beaucoup  d'autres  qui  peuvent  être  élevées,  mais 
principalement  celle  qui  consiste  à  soutenir  que  la  proprié- 
té est  couverte  de  constructions  de  nature  à  la  soustraire  aux 
effets  d'un  décret  déclaratif  d'urgence,  mettent  en  doute  le 
<lroit  de  l'administration  à  la  prise  de  possession  ;  il  faut  donc 
qu'elles  soient  résolues  en  faveur  de  l'administration,  pour  que 
le  tribunal  puisse  fixer  la  somme  à  consigner;  dès  lors  elles 
forment  de  véritables  questions  préjudicielles  que  le  tribunal 
devra  résoudre  avant  de  fixer  le  montant  de  la  consignation, 
mais  sur  lesquelles  il  devra  statuer  par  le  même  jugement. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  d'ailleurs  que  les  juges  ne  peu- 
vent étendre  aux  dépendances  mêmes  les  plus  nécessaires  des 
P^xpa.  T.  II.  13 


194  CHAP.   XTI.   —  ENVOI  EN  POSSESSION 

propriétés  bâties  le  privilège  strictement  limitr  à  celle-ci    n^ 
8()8.  Voir  Duïouv.  Droil  administratif,  t.  5,  n"  537). 

S'il  se  présente  pour  réclamer  la  consignation  dune  indem- 
nité une  partie  à  laquelle  l'administration  n'a  fait  aucune 
notification. et  à  laquelle  elle  ne  veuille,  pas  reconnaître  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance  cet  incident  ne  constituera  pas  une 
question  préjudicielle  sur  laquelle  le  tribunal  ait  besoin  de 
statuer.  Le  jugement  à  intervenir  ne  jugera  ni  ne  préjugera 
rien  sur  le  prétention  du  réclamant.  On  pourra  faire  men- 
tion dans  ce  jugement  des  prétentions  et  des  réserves  respec- 
tives, mais  cela  n'est  pas  même  nécessaire. 

881.  La  consignation  de  la  somme  indiquée  par  le  tribunal 
étant  la  condition  indispensable  de  la  prise  de  possession,  l'ad- 
ministration doit  se  hâter  de  remplir  cette  formalité.  Mais 
l'art,  (il)  de  la  loi  exige  que  la  consignation  comprenne,  outre 
le  principal,  la  somme  nécessaire  pour  assurer,  pendant  2  ans, 
le  paiement  désintérêts  à  5  pour  lUO,  etces  intérêts  devraient 
être  consignés  quand  même  le  jugement  n'en  ferait  pas  men- 
tion. Lors  donc  qu'en  vertu  de  l'art.  68  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
le  tribunal  a  déterminé  la  quotité  de  la  somme  à  consigner,  le 
préfet  prend  un  arrêté  pour  prescrire  le  versement  de  cette 
somme  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  y  ajoutant 
deux  années  d'intérêts  à  5  pour  100  {Règl.  compt.  trav.  puhL, 
IG  septembre  1843,  art.  114  et  Form.,  no  LXXXI).  La  somme 
consignée  est  portée  dans  la  comptabilité  de  la  caisse  des  dé- 
liôts  et  consignations  à  un  compte  spécial  qui  n'est  pas  pro- 
ductif d'intérêts,  attendu  que  les  intérêts  du  capital  de  l'indem- 
nité sont  à  la  charge  du  Trésor  jusqu'au  règlement  définitif  de 
cette  indemnité,  et  doivent  être  l'objet  d'un  réglementullérieur. 
Le  compte  spécial  est  ouvert  en  masse  au  nom  du  Trésor,  avec 
développement  des  sommes  par  indemnitaires  (Ibid.,  art.  115). 
Cette  dernière  indication  du  règlement  a  eu  pour  but  de  faire 
remarquer  que  la  consignation  ne  devait  pas  être  faite  en  une 
seule  somme  ;  mais  on  se  fûtpeut-être  exprimé  plus  exactement 
en  disant  qu'il  y  aurait  indication  des  sommes  par  immeuble, 
puisque  le  tribunal  doit  fixer  la  somme  à  consigner  pour  cha- 
que  immeuble,  sans  indication  des  divers  indemnitaires  qui 
pourront  y  prendre  part,  et  qui  n'ont  pas  toujours  été  mis  en 
demeure  de  se  faire  connaître  (1). 


(1)   Iléf/lement    du  16   septembre  j       Ai!.  113.  Le  paiement  des  indem- 
1843.  I   nités  dues  à  des  propriétaires  cxpro- 
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882.  L'administration  fait  alors  donner  aux  propriétaires  et 
détenteurs  une  nouvelle  assignation  à  deux  jours  de  délai  au 
moins,  pour  comparaître  devant  le  président  du  tribunal,  qui, 
sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  ordonne  la  prise 
de  possession  (art.  70), 

Cette  ordonnance  est  exécutoire  sur  minute  (art.  7i). 

La  nouvelle  assignation  sera  donnée  de  la  manière  indiquée 
au  I  2  de  l'art.  15,  car  le  |  3  de  ce  même  article  applique  ce 
mode  à  toutes  les  modifications  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841  (\ oiv  Form.,  nOLXXXll). 

Le  président  taxe  les  dépens  qui  sont  supportés  par  l'admi- 
nistration (art.  72). 

883.  Le  jugement  rendu  parle  tribunal  en  vertu  de  Fart.  G8, 
et  l'ordonnance  émise  par  le  président  en  vertu  de  l'art.  70,  ne 
peuvent  être  attaqués  par  opposition  ni  par  appel.  La  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  avait  d'abord  proposé  de  dé- 
clarer que  le  jugement  et  l'ordonnance  ne  pourraient  pas  être 
l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation .  Mais,  M.  Dufaure,  rapporteur, 
fit  ensuite  remarquer  que  l'on  devait  retrancher  ces  derniers 
mots,  parcequ'il  serait  trop  grave,  comme  l'avait  fait  observer 
M.  Renouard,  de  déclarer  qu'un  jugement,  et  même  une  ordon- 
nance du  président,  ne  seraient  pas  susceptibles  de  cassation. 
Comme  le   pourvoi  n'est  jamais  suspensif,  ajoutait-il,  il  n'y  a 


priés  pour  cause  d'urgence,  en  vertu 
du  titre  VII  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
s'effectue  par  voie   de  consignation. 

114.  Lorsque  le  tribunal  a  déter- 
miné la  quotité  de  la  somme  à  consi- 
gner, le  préfet  prend  un  arrêté  pour 
prescrire  le  versement  de  cette  som- 
me à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  y  ajoutant  deux  années 
d'intérêts  à  5  pour  irX).  Cet  arrêté  est 
produit  en  double  expédition  au 
payeur,  qui  conserve  une  expédition 
et  remet  l'autre  au  préposé  de  la 
caisse,  en  faisant  sa  déclaration  de 
versement. 

115.  La  somme  consignée  est  por- 
tée dans  la  comptabilité  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  à  un 
compte  spécial,  qui  n'est  pas  produc- 
tif d'intérêts,  attendu  que  les  intérêts 
du  capital  de  l'indemnité  sont  à  la 
charge  du  Trésor  jusqu'au  règlement 
définitif  de  celte  indemnité,  et  doivent 


être   l'objet    d'une    liquidation  ulté- 
rieure. 

Le  compte  spécial  est  ouvert  en 
masse  au  Trésor,  avec  développement 
des  sommes  par  indemnitaire. 

116.  Lors  du  règlement  définitif  de 
l'indemnité,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
décision  du  jury,  le  préfet  prend  un 
arrêté  de  liquidation  qui  établit  le 
décompte  des  intérêts  depuis  le  jour 
de  la  prise  de  possession.  L'arrêté  est 
produit  immédiatement  en  double  ex- 
pédition au  payeur,  avec  les  autres 
pièces  concernant  la  liquidation  qui 
sont  indiquées  dans  la  nomenclature. 

117.  Si  la  somme  à  payer  est  infé- 
rieure à  la  somme  consignée,  le  préfet 
en  prenant  son  arrêté  de  liquidation, 
délivre  un  ordre  de  reversement, 
prescrivant  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  d'effectuer  le  rétablis- 
sement dans  les  caisses  du  Trésor, 
de  l'excédent  de  consignation.il  retire 
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aucun  inconvénient  ù  le  permettre  [Mon.,  10  nuirs  1811,  p. 
003)  (1). 

Ce  pourvoi  devra-t-il  être  loriné  par  le  ministère  d'un  avocat 
près  la  Cour  de  cassation  et  dans  la  forme  indiquée  par  le  règle- 
ment de  1738,  ou  pourra-t-on  l'introduire  par  déclaration  au 
t^relle  du  tribunal  dont  la  décision  est  altacjuée,  conformément 
aux  art.  !20et  42  de  la  loi  du  3  mai  i8U  ?  Il  est  présumable  que 
rintention  des  rédacteurs  de  la  loi  était  de  rendre  ce  dernier 
mode  applicable  ;  mais  la  loi  ne  s'explique  pas  à  cet  égards  et 
ne  parle  même  pas  du  pourvoi  contre  ces  deux  décisions. 

Toutefois,  nous  sommes  amenés  par  l'analogie,  dit  M.  Du- 
four  [il],  à  dire  que  c'est  au  grell'e  du  tribunal  qui  a  statué,  et 
selon  le  mode  réglé  par  les  art.  20  et  42  de  la  loi  de  1841,  que 
le  pourvoi  doit  être  formé. 

Le  délai  pour  le  pourvoi  sera-t-il  de  trois  mois,  selon  le  droit 
commun  ;  de  trois  jours,  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du  3 
mai,  ou  de  quinze  jours,  par  analogie  de  l'art.  42? 


de  l'agent  de  la  recette  deux  déclara- 
lions  constatant  le  reversement  ; 
l'une  de  ces  déclarations  est  remise 
au  payeur  pour  servir  de  complément 
de  justilication  à  son  paiement  pri- 
mitif, l'autre  est  transmise  au  minis- 
tère des  travaux  publics. 

Le  payeur  remet  une  expédition  de 
l'arrèlé  de  la  liquidation  au  préposé 
de  la  caisse  en  faisant  sa  déclaration. 

La  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions fait  immédiatement  passer  le 
reste  de  la  somme  primitivement 
consignée  du  compte  spécial,  où  elle 
avait  été  portée,  au  compte  ordinaire 
des  consignations. 

118.  Si  une  somme  à  payer  est 
égale  à  la  somme  consignée,  le  payeur 
remet  une  expédition  de  l'arrêté  de 
liquidation  au  préposé  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  en  fai- 
sant sa  déclaration.. 

La  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  fait  immédiatement  passer  la 
somme  ])rimilivement  consignée  du 
compte  spécial,  où  elle  avait  été  por- 
tée, au  compte  ordinaire  des  consi- 
gnations. 

11'.*.  Si  la  somme  à  payer,  tant  en 
principal  qu'en  intérêts,  est  supérieure 
à  la  somme  consignée,  le  préfet  dé- 


li\re  un  mandai  pour  parfait  paiement 
et  son  arrêté  de  liquidation  ordonne  la 
consignation  du  montant  de  ce  mandat. 

Le  payeur  remet  une  expédition  de 
l'arrêté  de  liquidation  au  préposé  de 
la  caisse  en  faisant  sa  déclaration. 

La  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions reçoit  cette  nouvelle  somme 
au  profit  de  l'ayant  droit,  et  fait  im- 
médiatement passer  la  somme  primi- 
tivement consignée,  du  compte  spé- 
cial, où  elle  avait  été  portée,  au 
compte  ordinaire  des  consignations. 
[Annales  dea punis  cl  chaussées,  VS^'i, 
p.  540). 

(1)  Décidé  en  efTet,  que  le  jugement 
qui,  en  cas  d'expropriation  d'urgence 
statue  sur  une  question  préjudicielle 
à  la  prise  de  possession,  notamment 
sur  celle  de  savoir  si  le  terrain  dont 
la  prise  de  possession  a  été  autorisée 
est  ou  non  un  terrain  bâti  (V.  suprà 
p.  17U,  note  1),  peut-être  attaqué  par 
la  voie  du  recours  en  cassation.  Gass. 
2a  août  1SG4  (S.  G4.  1.  415;  D.  p. 
G4.  1.  446).  — Conf.,  D«  Peyronny 
et  Delamarre  :  n.  775;  DaflVy  delà 
Monnoye,  t.  2,  p.  478:  Dufour,  Dr. 
«(/»!(«  w/r.t.5,n.539,elL\r/)ro/jr.n.2i8. 

(2)  Trailé  général  de  droit  adini- 
nislralif,  v.    p.  539. 
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C'est  en  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée,  du  moins  impli- 
citement, la  Cour  de  cassation.  DansTaffaire  .Ménassier,  jugée 
le  lo  juillet  1845  (Sir  .,  4o.l.688j,  il  a  été  statué  sur  un  pourvoi 
formé  le  3  mai  contre  un  jugement  du  19  avril  précédent,  c'est- 
à-dire  à  l'extrême  limite  du  délai  ûe  quinze  jours  francs  accordés 
par  la  jurisprudence  (Voir  un  arrêt  du  11  janvier  18."î(>  cité  au 
t.  i'\  n°648)  \ 

Il  est  probable  que  le  pourvoi  serait  admis  pour  toutes  les 
causes  consacrées  par  la  législation  générale  ;  et,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  n'^'  220  et  suiv.,  il  est  difficile  qu'il  en  soit  au- 
trement. 

884-  Quand  la  prise  de  possession  a  eu  lieu,  le  principal  inté- 
rêt de  l'administration,  celui  de  l'exécution  des  travaux,  se 
trouve  satisfait;  mais  cette  position  n'est  en  quelque  sorte  que 
transitoire,  et  il  faut  arriver  au  règlement  définitif  de  l'indem- 
nité. En  conséquence,  l'art.  73  de  la  loi  porte  «  qu'après  la  prise 
«  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  dili- 
«  gente,  procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'indemnité,  en  exécu- 
«  tion  du  titre  IV  de  la  loi.  »  Ainsi,  le  règlement  de  l'indemnité 
peut  être  poursuivi,  soit  par  l'administration,  de  la  manière  in- 
diquée no4G(j,  soit  par  les  indemnitaires  eux-mêmes,  ainsi  que 
nous  l'expliquons  n'^*  902  et  suivants. 

Le  législateur  renvoie  pour  la  fixation  définitive  de  l'indem- 
nité au  titre  IV  de  la  loi/,  mais  les  art.  21  et  23  supposent  l'ac- 
complissement des  forma  lités  prescrites  par  les  art.  13  et  16,  de 
manière  qu'avant  de  procéder  aux  formalités  du  litre  IV,  il  faut 
accomplir  celles  des  art.  15  et  IG,  si,  ce  qui  arrivera  sans  doute 
rarement,  elles  n'ont  pas  été  remplies  pendant  la  procédure 
relative  à  l'occupation  pour  cause  d'urgence. 

L'indemnité  définitive  pourrait  d'ailleurs  être  réglée  à  lamia- 
ble,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'envoi  en  possession  pour 
cause  d'urgence. 

A  défaut  de  règlement  amiable,  il  sera  statué  par  le  jury.  Il  a 
été  jugé,  pour  ce  cas,  «  que  ni  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi.  ne  prescrivent  à  peine 
de  nullité,  lorsqu'une  indemnité  approximative  et  provisionnelle 
a  été  accordée  conformément  à  la  loi  du  30  mars  1831,  et  lorsque 
ensuite  l'indemnité  définitive  se  règle  conformément  à  la  loi  de 
1841,  de  mettre  sous  les  yeux  dujury  le  rapport  d'expert  qui  a 
servi  àla  fixation  de  lindemnilè  provisionnelle,  et  qui  en  a  indi- 
qué les  éléments  d'après  la  valeur,  soit  de  la  propriété^  soit  des 
produits  et  revenus  »  ('Cass  .,  8  novembre  1843  :  Dali. 44. 1.29). 
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S8o.  Lorsque  rindemnité  définitive  sera  réglée  par  le  jury,  le 
magistrat  directeur  devra,  conformément  à  l'art.  41,  déclarer  la 
décision  du  jury  exécutoire  (n^Cii^O),  et  statuer  sur  les  dépens 
(n^OSO)  ;  mais  il  n'aura  pas  à  prononcer  l'envoi  en  possession  de 
radministration,puisque  cette  mesure  aura  déjàété  ordonnée  en 
vertu  de  l'art.  70  (n"  88:2).  Si  l'indemnité  fixée  par  le  jury  est  in- 
férieure à  la  somme  consignée  pour  garantie  du  paiement  de 
l'indemnité,  le  magistrat  directeur  devra  ordonner  qu'après  le 
paiement,  l'excédantsera  remboursé  à  l'administration,  car  la 
consignation  n'aura  plus  alors  d'objet. 

886.  Si,  au  contraire,  le  jury  fixe  l'indemnité  à  une  somme  su- 
périeure à  celle  qui  a  été  déterminée  par  le  tribunal,  l'adminis- 
tration est  tenue  de  consigner  le  supplément  dans  la  quinzaine 
de  la  notification  delà  décision  du  jury,  et,  si  cette  consignation 
n'a  pas  lieu  dans  ce  délai,  le  propriétaire,  dit  l'art.  74,  peuf  s'op- 
poser à  la  continuation  des  travaux.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le 
propriétaire  pourra,  de  son  autorité  privée,  par  voie  de  fait  em- 
pêcher lesouvriers  de  travailler  ;  on  l'autorise  seulement  àfaire 
ordonner  cette  suspension  par  le  tribunal,  qui  devrait,  au  besoin, 
prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  suspen- 
sion des  travaux  (n°  830)  ;  mais  il  ne  pourrait  faire  détruire  les 
travaux  déjà  exécutés,  parce  qu'ils  ont  eu  lieu  à  une  époque  où 
l'administration  avait  la  possession  légitime  du  terrain. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  avait  proposé  de  ne 
pas  autoriser  la  suspension  des  travaux  reconnus urgents(J/on., 
20  avril  1841,  p.  1044).  «  Nous  avons  pensé,  a  dit  M  le  marquis 
de  Cordoue,  qu'avant  de  déclarer  l'urgence,  on  avait  reconnu 
qu'eflectivement  cette  urgence  existait.  Comment  pourrait-on 
alors  déclarer  dans  l'art.  74  que,  dans  le  cas  où  le  supplément 
ne  serait  pas  déposé  dans  la  quinzaine,  le  propriétaire  aurait 
droit  de  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux  ?  Cela  paraît 
une  contradiction.  Eneffet  sil'urgenceaété  bienreconnue,  bien 
constatée,  pourquoi  donner  au  propriétaire  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  l'exécution  des  travaux  ?  »  (Mon.,  25  avril  1841,  p.  1110). 
Parce  qu'il  faut  avant  tout,  répondait-on,  assurer  au  proprié- 
taire le  paiemi^nt  de  l'indemnité  qui  lui  est  due.  En  l'autorisant 
à  s'opposer  à  la  continuation  de  travaux  reconnus  urgents,  on 
oblige  l'administration  à  lui  solder  le  complément  de  l'indemnité, 
et  celle-ci  ne  peut  se  plaindre  d'être  astreinte  à  consigner  ou 
payer  ce  supplément,  puisque  l'indemnité  préalable  est  la  con- 
dition nécessaire  de  toute  expropriation.  —  La  commission  re- 
tira son  amendement  [Ihid.). 


POUK  CAL5<E  U  LHGENCE 


199 


L'art.  GO  ne  fait  consigner  que  deux  années  d'intérêts,  parce 
que  le  législateur  a  supposé  que,  dans  ce  délai,  Tindemnité  se- 
rait réglée  et  payée  ;  mais  si,  en  réalité,  elle  n'est  pas  réglée  et 
payée,  les  intérêts  continuent  de  courir,  à  5  pour  100,  parce  que, 
d'après  l'art.  1G22.  C.  Aap.,  et  d'après  l'équité,  les  intérètsdoi- 
vent  courir  jusqu'au  jour  du  paiement  (Voir  no795  et  suiv .)(!). 

La  caisse  des  consignations  ne  paie  pas  d'intérêts  pendant 
les  soixante  jours  qui  suivent  la  consignation  etnepaie  ensuite 
qu'un  intérêt  do  3  pour  100.  C^s  règles  doivent  s'appliquer  au 
décompte  à  faire  enlre  le  Trésor  et  le  préposé  de  la  caisse  des 


(1)  Nous  relatons  ici,  au  sujet  des 
intérêts,  un  arrêt  inédit  de  la  Cour 
de  Paris,  qui  se  rapporte  plus  direc- 
tement aux  matières  traitées  dans  les 
n»*  795  et  suivants.  Cet  arrêt,  en  date 
du  13  avril  1855,  et  confirmatif  d"un 
arrêt  du  8  avril  1854,  est  ainsi  con.;u  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
53  de  la  loi  du  3  mai  1841,  conforme 
au  principe  posé  par  l'art.  545,  C. 
Nap.,  les  indemnités  réglées  par  le 
jury  d'expropriation  doivent  êlre, 
préalablement  à  la  prise  de  possession, 
acquittées  entre  les  mains  des  ayants 
droit;  —  Que,  lorsqu'il  y  a  urgence 
et  consignation  d'une  indemnité  pro- 
visoire, l'art.  67  dispose  que  la  con- 
signa tion  doit  comprendre,  outre  le 
principal,  h  somme  nécessaire  pour 
assurer  pendant  deux  ans  le  paiement 
des  intérêts  h  5  pour  100  ;  —  Qu'il 
est  ju.ste,  en  effet,  que  le  propriétaire 
dépossédé  ait,  en  échange  de  sa  pro- 
priété, soit  l'indemnité  qui  la  repré- 
sente, soit  au  moins  les  fruits  que 
cette  indemnité  pourrait  produire 
entre  ses  mains  :  —  Qu'ainsi,  en  ma- 
tière d'expropriation,  le  seul  fait  de 
prise  de  possession  équivaut  à  la  som- 
mation de  payer  dont  parle  l'art.  1652. 
C.  Nap.,  et  qui,  en  matière  de  vente 
volontaire,  suflitpour  faire  courir  les 
intérêts  du  prix  ;  —  Que  si  l'art.  55 
de  la  loi  de  1841  décide  que  les  in- 
térêts courront  de  plein  droit  quand 
l'indemnité  n'aura  été  ni  acquittée  ni 
consignée  dans  les  six  mois  de  la  dé- 
cision du  jury,  il  n'en  résulte  nulle- 
ment que  les  intérêts  ne  soient  pas 
dus  à  partir  de  la  prise  de  possession  ; 


—  Que  cet  article,  prévoyant  le  cis 
dans  lequel  la  partie  au  profit  de  la- 
quelle l'expropriétaire  a  été  pronon- 
cée retarderait,  par  négligence,  sa 
prise  de  possession,  fait  courir  les  in- 
térêts de  plein  droit,  môme  avant 
que  celte  prise  de  possession  ait  été 
effectuée;  —  Attendu  que  si  la  dame 
B...,  en  réclamant  la  fixation  de  l'in- 
demuilé  à  laquelle  elle  avait  droit,  a 
conclu  devant  le  jury  à  ce  qu'il  fût 
dit  que  les  intérêts  étiient  dus  depuis 
le  jour  oîi  la  ville  de  Paris  s'était 
emparée  du  sol  litigieux,  ces  conclu- 
sions étaient  moins  pour  le  jury  lui- 
même,  auquel  il  n'appartient  pas  de 
fixer  le  point  de  départ  des  intérêts, 
que  pour  la  ville  de  Paris,  à  l'égard 
de  laquelle  la  demanderesse  voulait 
faire  constater  ses  prétentions,  dans 
le  but  d'écarter  à  l'avenir  toutes  fins 
de  non-recevoir  ;  —  Attendu  qu'en 
l'absence  d'une  décision  formelle  sur 
le  point  de  départ  des  intérêts,  on 
ne  peut  supposer  que  le  jury, exédant 
ses  pouvoirs,  ait  compris  dans  l'in- 
demnité par  lui  fixés  les  intérêts  qui 
auraient  couru  depuis  le  jour  de  la 
dépossession  ;  —  Qu'au  contraire  il 
est  dit  en  termes  exprès  au  procès- 
verbal  dressé  le  6  mai  1853  que  l'in- 
demnité due  à  la  dame  B...,  pour  la 
valeur  du  droit  de  propriété  sur  les 
rues  Neuve-de-Chabrol  et  du  mar- 
ché-Saint-Laurent, tel  qu'il  a  été  dé- 
fini et  consacré  par  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  du  29  mai  1852,  est 
fixée  à  la  somme  de  80,000  frarxcs,  ce 
qui  ne  peut  s'entendre  que  du  ca- 
I  pital  :   —   Qu'il  reste  donc  à  déter- 
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consignations  (1).  Mais  cela  est  difterent  pour  rindemnilaire, 
la  somme  consignée  ne  lui  appartenant  pas  et  n'étant  quune 
somme  approximative  destinée  uniquemenlà  lui  servir  de  cau- 
tionnement. 

887.  Après  le  règlement  définitif  de  Findemnité,  soit  à  Ta- 
miable,  soit  par  décision  du  jury,  et  pour  régulariser  la  comp- 
tabilité de  ces  opérations,  le  préfet  prend  un  arrêté  de  liquida- 
tion qui  établit  le  décompte  des  intérêts  depuis  le  jour  de  la 
prise  de  possession  (Règl.  compt.  Irnv.  piihlAC}.  sep.  1853,  art. 
116  ;  et  Form.,  n»  LXXXIII).  ("1). 

Si  la  somme  à  payer  en  principal  et  intérêts  est  inférieure  à  la 
somme  consignée,  le  préfet,  en  prenant  son  arrêté  de  liquida- 
lion,  délivre  un  ordre  de  reversement  prescrivant  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  d'efîectuer  le  rétablissement  dans 
les  caisses  du  Trésor  de  Texcédant  de  consignation.  La  caisse 
des  dépôts  et  consignations  fait  immédiatement  passer  le  reste 
de  la  somme  primitivement  consignée  du  compte  ftpccial  où  elle 
a  été  portée  au  compte  ordinaire  des  consignations  (Ihid., 
art.  117). 


miner  depuis  quand  sont  dus  les  in- 
térêts de  celte  indemnité,  dont  le 
capital  seul  a  été  payé  par  la  ville  de 
Paris,  dans  les  six  mois  delà  décision 
du  jury  :  —  Attendu  que  si,  h  la  suite 
du  jugement  de  cette  chambre,  du 
14  août  1846,  qui  a  prononcé  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique 
des  terrains  nécessaires  pour  l'établis- 
sement du  chemin  ds  fer  de  Stras- 
bourg, la  dame  de  B...  a,  dès  le  12 
décembre  de  la  même  année,  assigné 
le  préfet  de  la  Seine,  pour  faire  com- 
prendre dans  le  tableau  des  biens  à 
exproprier  le  sol  destiné  aux  rues  du 
quartier  nouveau  qu'elle  avait  créé, 
il  ne  résulte  d'aucun  document  la 
preuve  positive  que  la  ville  de  Paris 
se  soit  cfîectivement  mise  en  posses- 
sion de  ces  terrains  avant  le  28  juill. 
1849,  date  d'un  procès-\erbal  consta- 
tant l'opposition  apportée  par  le  pré- 
fet de  la  Seine  à  ce  que  la  dame  B... 
fit  clore  sa  propriété  ;  —  Que  c'est 
donc  seulement  à  partir  de  cette 
époque  que  ladite  dame  a  droit  de 
Téclamer  des  intérêts  :    —    Par  ces 


motifs. fondanmo  le  préfet  de  la  Seine, 
comme  représentant  la  ville  de  Paris, 
k  payer  à  la  dame  B...  les  intérêts  à 
5  pour  lUO  des  80,rjO<>  francs,  mon- 
tant de  l'indemnité  fixée  par  le  jury, 
depuis  le  28  Juill.  1841»  jusqu'au  joui" 
du  versement  de  ladite  indemnité  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  : 
—  Condamne  la  ville  de  Paris  aux 
dépens.  » 

1)  Voir  l'art.  115  du  règlement 
général  sur  la  comptabilité  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  qui  déclare 
que  la  somme  consignée  ne  sera  pas 
productive  d'intérêts  (n"  881). 

(2)  Lorsque,  à  raison  d'une  occu- 
pation d'urgence,  les  indemnités  dues 
doivent  donner  lieu  à  des  perceptions 
d'intérêts  différentes,  selon  la  date 
de  la  prise  de  possession  des  terrains 
expropriés,  le  jury  doit,  à  peine  de 
nullité  de  sa  décision,  allouer  deux 
indemnités  distinctes  applicables,  la 
première  aux  parcelles  occupées  d'ur- 
gence, la  seconde  aux  autres  par- 
celles. Gass.,  2janv.  1877  (L.  77.  1. 
27(3). 
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Quand  la  somme  à  payer  est  égale  à  la  somme  consignée,  la 
caisse  de  dépôts  et  consignations  fait  également  passer  la  som- 
me consignée  du  compte  spécial  au  compte  ordinaire  des  consi- 
gnations (Ibid.,  art  118). 

Enfin,  lorsque  la  somme  à  payer,  tant  en  principal  qu'en  inté- 
rêts est  supérieure  à  la  somme  consignée,  le  préfet  délivre  un 
mandat  pour  parfait  paiement  (Form.,  n»  LXXII),  et  son  arrêté 
de  liquidation  ordonne  laconsignation  du  montant  de  ce  mandat. 
—  La  caisse  des  consignations  reçoit  cette  nouvelle  somme  au 
profit  de  l'ayant  droit,  et  fait  immédiatement  passer  la  somme 
primitivement  consignée  du  compte  spécial  où  elle  avait  été 
portée  au   compte  ordinaire  des  consignations  {Ibid. ,  art  .191). 


CHAPITRE    XIII. 

DES      EXPROPRI.MIOXS     PRONONCÉES      SUR     LA    DEMANDE    DES 
PROPRIÉTAIRES. 

888.  —  Faculté  reconnue  aux  pi-opriétaires,  parla  loi  duo  mai  1811, 

de  faire  prononcer  rpxpropviation. 

889.  —  Division  de  chapitre. 

888.  Jusqu'à  la  loi  du3  mai  1841,  les  propriétaires  ne  savaient 
quelle  marche  suivre  pour  réclamer  les  indemnités  qui  leur 
étaient  dues  dans  les  divers  cas  où  l'administration  opérait  une 
main  mise  plus  ou  moins  complète  sur  leurs  terrains, sans  avoir 
toutefois  fait  rendre  contre  eux  un  jugement  d'expropriation. 
Dans  nos  précédentes  éditions,  n^  891,  nous  avions  proposé  une 
marche  analogue  à  celle  que  consacre  la  loi  de  1841  (1);  mais 
cette  procédure,  que  n'autorisait  alors  aucun  texte  de  loi,  ren- 
contrait dans  la  pratique  de  sérieuses  difficultés. 

La  loi  du  3  mai  1841,  a  reconnu  (art.  14,  |  2)  que  l'expropria- 
tion pouvait  être  prononcée  à  la  requête  du  propriétaire,  et  a 
donné  au  jugement  ainsi  rendu  le  même  effet  qu'à,  celui  qui  in- 
tervenait sur  la  poursuite  de  l'administration.  Par  le  §  l^""  de 
i'art.  55,  elle  autorise  formellement  les  propriétaires  à  faire  pro- 
céder eux-mêmes  à  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury.  Cette 
loi  consacre  donc,  en  faveur  de  la  propriété  privée,  des  garan- 


(1)  Voir    aussi   Cass.,  9  déc.   l<S:i'>    (Sir,  3Ô.     1.67:    Dali..  36  1.  47). 
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lies  qui  jusqu'à  pri'sentne  lui  étaient  pas  positivement  assurées. 
Elle  fait  en  inùnu'  temps  cesser  les  dissentiments  qui  s'étaient 
élevés  à  cet  égard  entre  les  jurisconsultes. 

889.  Dans  la  section  T*  de  ce  chapitre,  nous  exposerons  les 
règles  établies  par  le  législateur  pour  le  cas  où  l'expropriation 
est  demandée  par  le  propriétaire,  faute  par  l'administration  de 
l'avoir  poursuivie  dans  l'année  qui  suit  la  désignation  définitive 
des  propriétés  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire.  La  sec- 
tion II  traitera  du  cas  où  le  propriétaire  a  été  dépossédé  réelle- 
ment avant  qu'il  soit  intervenu  un  jugement  d'expropriation. 

Section  I''^  — Du  cas  où  V administration  yie  poursuit  par  V ex- 
propriation dans  Vannée  qv'i  suit  la  désignation  définitive  des 
propriétés  dont  la  cession  est  nécessaire. 

§  P"".  —  Du  cas  où  la  désignation  des  propriéU-s  résulte  d'un  arrêté  du  préfet 
pris  eu  vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

800.  —  La  [losition  fâcheuse  des  propriétaires  fut  signalée  à  la 

Chamhre  des  pairs  en  1840,  mais  ne  donnera  lieu  à  au- 
cun amendement. 

801.  —  Proposition  faite  en  leur  faveur  par  la  commission  de  la 

Chambre  des  députés. 
892.  —  Modification  apportée  à  cette  proposition.  Faculté  pour  le 

préfet  de  rapporter  son  arrêté. 
893-89'i.  —  Position  des  pi'opriétaires  d'après  la  loi  nouvelle. 

895.  —  Requête  présentée  par  le  propriétaire. 

896.  -  Communication  de  cette  requête  au  préfet. 

897.  —  Du  Juoement. 

898.  —  Piil)licatioii  du  jugement. 

899.  —  Du  pourvoi  en  cassation. 

900.  —  Nolilication  de  la  demande  du  p!0}))iétaire. 

901.  —  Délai  pour  la  convocation  du  jury. 

902.  —  Le  propriétaire  peut  requérir  la  désignation  du  jury. 
003.  —  Il  convoque  les  jurés  et  l'administration. 

90'j.  —  Instruction  de  l'affaire. 

905.  —  Du  cas  où  l'administration  a  rempli  une  partie  des  forma- 

lités, et  notamment  du  cas  où  il  ne  reste  qu'à  faire  ré- 
gler l'indemnité. 

906.  —  Du  paiement  de  lindemnité. 

907.  —  S'il  y  a  lieu  au  droit  de  préemption  quand  l'expropriation 

a  été  prononcée  à  la  requête  du  propriétaire. 

890.  Dans  la  session    1840,  de  vingt  propriétaires  d'usines 
établies  sur  la  rivière  d'Ornain  présentèrent  à  la  Chambre  des 
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pairs  une  pétition  dans  laquelle  ils  se  plaignent  du  préjudice 
que  leur  causaient  le  mode  d'exécution  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  et  signalaient  notamment  les  faits  suivants  :  les  ingé- 
nieurs ont  décidé,  disaient-ils,  que,  pour  alimenter  le  canal, 
on  empruntera  les  eaux  de  TOrnain  ;  mais  le  détournement 
de  ces  eaux  ne  s'opérera  que  lorsque  tous  les  travaux  du  canal 
seront  achevés  ;  ce  sera  la  dernière  opération  à  laquelle  on 
procédera.  Les  canaux  de  Bourgogne  et  du  Centreprouventles 
longues  sucessions  de  temps  qui  séparent  quelquefois  les  pre- 
miers travaux  d'un  canal  de  son  exécution  complète.  Inter- 
rompus, repris,  suivant  les  ressources  du  Trésor  elles  circons- 
tances, ils  ont  été  cinquante  ans  inachevés.  N'en  sera-t-il  pas 
de  même  pour  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin?  En  attendant  que 
l'administration  prenne  possession  de  leurs  eaux,  les  proprié- 
taires d'usines  souffrent  considérablement;  ils  n'osent  s'appro- 
visionner de  matières  premières,  passer  des  marchés  à  long 
terme,  perfectionner  leurs  machines,  car  ils  compromettraient 
peut-être  gravement  leurs  capitaux.  Pendant  ce  temps-là.  les 
industriels  placés  dans  une  position  plus  heureuse  leur  font 
une  concurrence  qui  les  ruine  avant  l'époque  où  l'expropria- 
tion sera  prononcée.  En  conséquence,  les  pétitionnaires  de- 
mandaient qu'on  fixât  un  délai  à  l'expiration  duquel  l'expro- 
priation serait  de  droit.  (Mon.,  5  mai  1840,  p.  912.).  D'autres 
propriétaires  se  plaignaient  que,  sous  le  coup  d'une  menace 
d'expropriation,  ils  ne  pouvaient  trouver  à  louer  leurs  maisons. 
La  Chambre  des  pairs  reconnut  combien  la  position  de  ces  di- 
vers propriétaires  était  fâcheuse  ;  mais  aucun  orateur  ne  put 
indiquer  un  remède  couvenable  à  cet  inconvénient,  et  aucun 
amendement  ne  fut  alors  proposé  (Mon.,  6  mai  1840,  p.  929). 
Quelques  jours  après,  M.  le  comte  de  Boissy  proposa  à  la  loi 
du  7  juillet  1833  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Si  dans  les 
cinq  ans  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  l'administration 
ne  poursuit  pas  le  jugement  d'expropriation,  les  parties  auront 
la  faculté  de  poursuivre  ce  jugement.  Mais  cette  proposition 
ne  fut  pas  adoptée  (Mon.,  13  mai,  p.  1030).  Il  était  impossible, 
en  effet,  d'exiger  que,  par  un  travail  étendu,  toutes  les  expro- 
priations fussent  terminées  dans  un  délai  de  cinq  ans.  Lors 
même  qu'il  s'est  écoulé  huit  ou  dix  ans  depuis  le  commence- 
ment des  travaux,  comment  les  propriétaires  pourraient-ils 
prouver  que  leurs  immeubles  sont  reconnus  nécessaires  pour 
ces  travaux  ?  Des  bruits  publics,  des  projets  non  encore  défini- 
tivement approuvés,  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  action 
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judiciaire.  Cela  suffit,  il  est  vrai  pour  déprécier  certaines  pro- 
priétés, mais  c'est  un  malheur  auquel  le  législateur  ne  peut 
apporter  de  remède. 

891.  On  ne  pouvait  donc  autoriser  les  propriétaires  à  agir 
qu'autant  qu'il  y  aurait  certitude  que  leurs  immeubles  étaient 
nécessaires  pour  un  travail  d'utilité  publique.  Mais,  dès  que 
cette  preuve  était  positivement  rapportée,  personne  ne  leur 
contestait  le  droit  de  réclamer  la  réalisation  immédiate  de  l'ex- 
propriation. 11  ne  restait  qu'à  fixer  la  marche  qu'ils  auraient  à 
suivre,  et  le  délai  après  lequel  ils  pourraient  agir.  «  11  peut  ar- 
river, disait  M.  Dufaure  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, que  l'administration  néglige  de  poursuivre  l'expropria- 
tion. Il  ne  serait  pas  juste  de  prolonger  ainsil'interdit  qui  pèse 
sur  les  propriétés  ;  et  d'après  une  disposition  nouvelle^  si  dans 
les  six  mois  de  l'arrêté  du  préfet,  l'administration  n'apaspour- 
suivi  l'expropriation,  le  propriétaire  pourra  présenter  requête 
au  tribunal,  et  demander  lui-même  qu'il  soit  statué  dans  le  délai 
de  trois  jours  »  {Mon.,  20  juill.  1840,  suppl.  B). 

89:2.  M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  signala  les  difficultés 
que  la  proposition  rencontrerait  dans  l'exécution.  Il  fit  remar- 
quer que,  quand  il  s'agit  d'imposer  à  l'administration  l'obliga- 
tion d'acquérir  des  terrains  dans  un  délai  déterminé,  il  faudrait 
aussi  lui  assurer  les  moyens  de  remplir  cette  obligation  :etsi, 
comme  cela  est  arrivé  en  1840,  les  crédits  mis  d'abord  à  sa  dis- 
position viennent  à  lui  être  retirés,  comment  pourra-t-elle 
payer  ?  C'est  souvent  par  ce  motif  que  l'administration  ne  pour- 
suit pas  l'expropriation,  et  l'on  ne  peut  lui  en  faire  un  reproche. 
Quelquefois  aus.si  il  est  présenté  contre  la  direction  arrêtée 
des  observations  assez  graves  pour  que  l'administration  doute 
s'il  ne  serait  pas  préférable  d'adopter  une  autre  direction  que 
celle  admise  par  le  préfet.  L'examen  de  ce  point  de  fait  exige 
souvent  des  vérifications  multipliées  et  de  nouvelles  études  qui 
prennent  un  temps  plusou  moins  long.  Veut-on  que  Tadminis- 
tration  achète  les  terrains  sans  être  certaine  qu'ils  lui  seront 
nécessaires  ?  »  (Mon.,  3  mars  1841,  p.  .j19). 

Enfin  il  fut  reconnu  parla  commission  et  parle  commissaire 
du  roi  que  l'arrêté  du  préfet  qui  servait  de  base  à  la  réclama- 
lion  du  propriétaire  pourrait  être  annulé,  si  l'administration 
ne  voulait  pas  donner  suite  aux  travaux  ;  que,  dans  le  cas  con- 
traire, le  préfet  devait  envoyer  les  pièces  au  procureur  du  roi. 
Mais  il  n'était  plus  possible  d'obliger  le  tribunal  à  prononcer 
l'expropriation  dans  les  trois  jours  qui  suivraient  la  présenta- 
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lion  de  la  requête  par  le  propriétaire.  Dans  un  aussi  bref  dé- 
lai, le  préfet  n'aurait  pu  être  consulté  et  n'aurait  pu  prendre 
les  ordres  du  ministre.  Il  fut  décidé  que  le  tribunal  devrait  sta- 
tuer non  plus  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  présentation 
de  la  requête  du  propriétaire,  mais  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  réponse  du  préfet  et  l'envoi  des  pièces.  D'un  autre 
côté,  on  substitua  le  délai  d'un  an  à  celui  de  six  mois  depuis 
l'arrêté  de  cessibilité,  et  la  Chambre  adopta  la  rédaction  sui- 
vante, qui  forme  le  §  "2  de  l'art.  14  de  la  loi  :  «  Si,  dans  l'année 
«  de  l'arrêté  du  Préfet,  l'administration  n'a  pas  poursuivi  l'ex- 
«  propriation,  tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris 
((  audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cette  requête 
«  sera  communiquée  parle  procureur  du  roi  au  préfet,  qui  de- 
«  vra,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal 
«  statuera  dans  les  trois  jours.  » 

893.  Ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  comme  M.  Legrand,  com- 
missaire du  roi,  Ta  fait  remarquer  à  la  Chambre  des  députés, 
c'est  qu'il  dépendra  toujours  de  l'administration  de  se  soustraire 
aux  conséquences  de  la  nouvelle  disposition,  parce  qu'elle  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  il  y  a  eu  arrêté  du  préfet.  «  Toutes  les 
formalités  du  titre  II  ont  pu  être  remplies,  disait-il  ;  les  plans 
auront  été  publiés,  les  afhches  posées,  la  menace  d'expropria- 
tion existera  ;  mais  si  le  préfet  ne  prend  pas  son  arrêté,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  l'application  de  l'article,  et  l'administration, 
pour  échapper  à  cette  application,  n'aura  qu'à  prescrire  au 
préfet  de  ne  pas  prendre  son  arrêté  w  {Mon.,  3  mars  1841,  p. 
ol9). 

894.  Ainsi  donc,  tant  que  l'arrêté  du  préfet  n'est  pas  rendu, 
le  propriétaire  elles  tiers  peuvent  bien  regarder-l'expropriatioii 
comme  une  chose  possible,  probable  ;  mais  évidemment,  ce 
n'est  pas  une  chose  certaine,  surtout  si  l'on  voit  que  le  préfet 
ne  prend  pas  immédiatement  l'arrêté  de  désignation  définitive. 
Des  contrats  peuvent  donc  encore  intervenir  de  bonne  foi  re- 
lativement à  cet  immeuble  ;  le  propriétaire  peut  et  doit  pour- 
voir à  l'entretien. 

Mais  l'arrêté  du  préfet  est  une  formalité  tellement  essentielle 
qu'elle  ne  saurait  être  suppléée  par  des  équivalents  puisés  dans 
le  décret  d'autorisation  des  travaux.  Ce  décret,  quand  il  désigne 
les  localités  et  territoires  sur  lesquels  les  travaux  auront  lieu, 
peut  bien  rendre  inutile  le  premier  arrêté  du  préfet,  prescrit  par 
le  no  2  de  l'art.  2,  pour  faire  cette  désignation  ;  mais  il  ne  peut, 
quand  il  indique  en  même  temps  les  propriétés  elles-mêmes. 
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qui  seront  atteintes  par  les  travaux,  remplacer  l'arrêté  ultérieur 
de  désignation  de  ces  mêmes  propriétés,  prescrit  par  lart.  10. 
C'est  ce  dernier  arrêté  seul  qui  met  le  ministère  public  en  me- 
sure de  requérir  l'expropriation,  qui  fixe  le  moment  où  l'ad- 
ministration,  jusque-là  simplenienl  autorisée,  commence  effec- 
tivement à  agir  ;  c'est  lui  conséquemineut  qui  peut  seul  servir 
de  point  de  départ  à  la  faculté  accordée  par  l'art.  14  au  pro- 
priétaire, dont  l'héritage  doit  être  détruit  par  les  travaux,  de  re- 
quérir cette  expropriation  quand  elle  n'est  pas  poursuivie  dans 
l'année  par  l'administration.  Le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour 
de  cassation  l'ont  ainsi  jugé  pour  une  maison  comprise  dans  le 
plan  d'alignement  de  la  rue  Montmartre,  annexé  à  une  ordon- 
nance royale  du  12  mars  IHïo,  qui  déclarait  d'utilité  publique 
l'exécution  de  ce  plan  dans  la  partie  comprise  entre  la  Pointe- 
Saint-Eustacheet  la  rue  Neuve-Saint-Eustache.  —  L'ordonnan- 
ce divisait  l'opération  en  six  parties  qui  devaient  être  exécu- 
tées en  six  années  consécutives,  savoir  :  la  première  et  la  deu- 
xième section  en  1847,  la  troisième  en  1848,  la  quatrième  en 
1849,  la  cinquième  en  1830,  la  sixième  en  1851,  enfin  la  sep- 
tième en  1832.  Ces  cinq  premières  exécutées  dans  les  délais, 
après  un  arrêté  spécial  de  cessibilité  et  un  jugement  dexpro- 
priation  spécial  pour  chacune  d'elles,  la  ville  de  Paris  ne  s'est 
plus  occupée  de  l'exécution  des  deux  dernières.  Dans  ces  cir- 
constances, le  sieur  Garreau,  propriétaire  de  deux  maisons 
situées  dans  la  septième  section,  a  présenté  requête, en  1833  au 
tribunal  de  la  Seine  pour  qu  il  fût,  conformément  à  l'art,  ,14, 
procédé  à  l'expropriation  de  ces  deux  maisons.  Le  tribunal  de 
la  Seine  ayant  repoussé  la  demande  comme  prématurée,  le 
pourvoi  du  sieur  Garreau  contre  le  jugement  du  tribunal  a  été 
rejeté,  notamment  par  les  motifs  suivants  :  «  Que  si,  pour  obte- 
nir l'autorisation  du  Gouvernement,  il  est  nécessaire  de  lui 
faire  connaître  les  plans,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'approbation 
de  ces  plans  et  l'autorisation  de  les  exécuter  puissent  rendre 
inutile  Vam;lé  de  cessibilité  qui  forme  une  époque  nouvelle  et 
importante  de  la  procédure,  et  qui,  par  ses  indications  précises, 
actuelles  et  définitives,  peut  seul  servir  de  base  au  jugement 
d'expropriation,  sans  lequel  ne  peuvent  être  dépossédés  les 
propriétaires  dans  l'intérêt  desquels  ces  formes  et  ces  délais 
ont  été  principalement  introduits  ;  —  Que  de  son  côté,  Vadmi- 
nisiration,  autorisée  seulement  jusque-là  à  suivre  V  expropriation^ 
ne  peut  être  contrainte  à  la  consommer  contre  son  intérêt  et  son 
droit,  si  ce  n'est  après  l'expiration  d'une  année  à  partir  de  cet 
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arrêté  de  cessibilUé  qui  paralyse,  dans  les  mains  du  propriétaire, 
la  disposition  des  immeubles  affectés  aux  travaux  qui  vont  com- 
mencer »  (1). 

Telle  est  la  rigueur  des  principes  :  si  le  préfet  surseoit  avant 
de  prendre  l'arrêté  mentionné  en  l'art.  11,  la  position  du  pro- 
priétaire sera  certainement  très-fàcheuse,  mais  elle  le  sera 
moins  que  si  l'arrêté  avait  été  pris. 

895.  Le  propriétaire  qui  veut  arriver  à  faire  prononcer  l'ex- 
propriation, ou  à  forcer  l'administration  à  se  désister  de  l'ar- 
rêté qui  déclare  la  cession  indispensable,  devra  présenter, 
par  le  mini-^tère  d'un  avoué,  une  requête  au  tribunal  (Forni., 
no  LXXXIV;.  (2).  La  loi  ne  dit  pas  positivement  ce  que  le  pro- 
priétaire pourra  demander  et  obtenir  ;  mais,  dans  la  discus- 
sion, on  a  reconnu  que  le  propriétaire  devrait  poursuivre  l'ex- 
propriation, et  c'est  pour  cela  que  l'on  a  obligé  le  préfet  à 
envoyer  les  pièces.  <(  Si  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  a 
dit  M.  Dufaure,  l'administration  ne  demande  pas  l'expropria- 
tion, le  propriétaire  la  demande  »  (n*'  89  i).  La  demande  du  ré- 
clamant ne  peut  avoir  pour  but  évidemment  que  de  faire  pro- 
noncer l'expropriation  des  immeubles  qui  le  concernent,  et 
non  des  autres  immeubles  compris  dans  le  même  arrêté  du 
préfet. 

Le  propriétaire  pourrait  substituer  à  cette  procédure  tracée 
par  la  loi  une  assignation  donnée  au  .préfet  pour  comparaître 
devant  le  tribunal,  parce  que  la  voie  d'assignation  a  été  écar- 
tée de  la  procédure  en  expropriation,  et  surtout  parce  que 
cette  marche  priverait  l'administration  d'une  partie  des  garan- 
ties que  lui  assure  la  procédure  spéciale  adoptée  par  le  législa- 
teur. 

La  requête  pourra  être  sur  du  papier  visé  pour  timbre,  car 
elle  est  présentée  en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi 
du  3  mai  1841  (art.  o8  de  cette  loi,  et  n»  957^,. 

896.  Le  tribunal  ordonnera  que  cette  requête  soit  commu- 
niquée parle  procureur  impérial  au  préfet,  et  sursoiera  àsta- 


(1)  Cass.,  rej.,2  mars  1857  (D.  57. 
1.  127;  S.  57.  1.  769).  Il  résulte  de 
cet  arrêt  que  c'est  Tarrèlé  de  cessi- 
bilité  qui  fait  courir  le  délai  d'une 
année  dicté  par  lart.  14  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  alors  même  qu'il  con- 
tiendrait l'indication  des  propriétés  à 
exproprier.  —  Conf.,  de  Peyronny  et 


Delamarre,    n.    233;     Daffry   de    la 
Monnoye,  t.    1.   p.  146. 

(2;  C'est  au  propriétaire  seul,  non 
aux  locataires  ou  autres  ayants  droit, 
de  requérir  l'expropriation.  Daffry  de 
la  Monnoyc,  t.  ler,  p.  148  ;  Crépon, 
sur  l'art.  14,  n.  118  :  —  Compar. 
Cass.  8  juin.  1879  (S.  80.  1.  86). 
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tuer  {Form.,  no  LXXXV»;  car  il  ne  peut  prononcer  au  fond 
jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  envoyé  les  pièces  de  la  procédure 
en  expropriation  ou  une  décission  annulant  l'arrêté  qui  sert 
de  base  à  la  réclamation.  Le  préfet  accusera  de  suite  réception 
de  cette  requête. 

On  a  demandé  si  le  tribunal  pourrait  forcer  le  préfet  à  en- 
voyer les  pièces  dans  un  délai  déterminé  :  non  certes.  La  loi 
dit  que  ce  fonctionnaire  enverra  les  pièces  dans  le  plus  bref 
délai,  c'est-à  dire  le  plus  tùt  possible.  Mais  le  tribunal  ne  peut 
lixer  ce  délai,  qui  peut  être  fort  court  si  le  préfet  consent  à 
envoyer  les  pièces  de  la  procédure  en  expropriation,  mais  qui 
devient  beaucoup  plus  long  quand  il  faut  que  le  ministre  se 
prononce  sur  le  maintien  ou  l'annulation  de  l'arrêté  préfecto- 
ral. Dans  ce  dernier  cas  il  est  convenable  que  le  préfet  fasse 
connaître  au  procureur  impérial  les  motifs  du  retard  qu'éprou- 
ve l'envoi  des  pièces. 

Si  le  préfet  n'envoyait  aucune  pièce  dans  les  délais  morale- 
ment nécessaires  pour  satisfaire  à  la  demande  du  procureur 
impérial,  il  y  aurait,  dans  ce  refus  de  répondre,  un  déni 
de  justice  bien  réel,  et  qui  n'en  serait  pas  moins  repréhensi- 
ble,  quoiqu'il  ne  rentre  peut-être  pas  textuellement  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  185,  C.  pén.  Le  procureur  impérial  devrait 
signaler  ces  faits  au  procureur  général  qui,  à  son  tour,  en  in- 
formerait le  ministre  de  la  justice,  et,  sans  nul  doute,  il  serait 
pris  des  mesures  pour  que  le  cours  de  la  justice  ne  fût  pas  en- 
travé plus  longtemps.  Nous  sommes  donc  convaincus  que  les 
préfets  répondront  le  plus  tùt  qu'il  leur  sera  possible  à  la  com- 
munication du  procureur  impérial;  mais  évidemment  ce  ne 
pourra  être  ni  dans  les  trois  jours,  ni  dans  la  huitaine  puisqu'il 
faudra  souvent  prendre  les  ordres  du  ministre,  qui  lui-même 
aura  quelquefois  besoin  de  recueillir  des  renseignements. 

897.  Lorsque  le  préfet  aura  envoyé  les  pièces,  le  tribunal 
rendra,  dans  les  trois  jours,  un  jugement  qui,  s'il  y  a  lieu,  pro- 
noncera l'expropriation  du  terrain  appartenant  au  réclamant 
compris  dans  l'arrêté  préfectoral,  et  nommera  un  magistrat  di- 
recteur du  jury,  et  un  autre  membre  pour  le  remplacer  au  be- 
soin (art.  li,  ||1,2  et  3). 

Si  l'administration  annule  l'arrêté  qui  désignait  la  propriété 
comme  nécessaireà  un  travail  d'utilité  publique,  la  requête  de- 
vient sansol)jet,  car  le  tribunal  n'est  pasmême  compétent  pour 
statuer  sur  le  dédommagement  que  le  propriétaire   i)ou:-rait 
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prétendre  pour  le  préjudice  par  lui  soufTert  par  suite  du  pre- 
mier arrêté. 

898.  Le  jugement  d'expropriation  devra  être  suivi  du  règle- 
ment de  rindemnité  :  sans  cela  il  deviendrait  dans  les  mains 
du  propriétaire,  une  arme  inutile;  mais  ce  règlement  ne  peut 
avoir  lieu  que  lorsque  tous  les  intéressés  sont  connus  ou  ont 
été  mis  en  demeure  de  se  faire  connaître  et  d'indiquer  le  mon- 
tant de  leurs  prétentions  (n»  413).  II  faut  donc  que  le  proprié- 
taire appelle  au  règlement  de  l'indemnité  les  fermiers,  loca- 
taires,ceux  qui  on  t  des  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage, 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  Nap.,  et  ceux  qui  peuvent 
réclamer  des  servitudes  résultant  d'actes  dans  lesquels  il  est 
intervenu.  11  faut  ensuite  que,  pour  mettre  les  autres  intéres- 
sés en  demeure,  le  jugement  soit  rendu  public  de  la  manière 
indiquée  en  l'art.  1.5  de  la  loi  m»  219).  C'est  ordinairement  le 
préfet  qui  remplit  ces  formalités  ;  mais,  s'il  ne  le  fait  pas,  le 
propriétaire  devra  les  accomplir.  La  transcription  du  jugement 
étant  aussi  nécessaire  (Voir  n"  286  à  291j,  le  propriétaire  peut 
y  faire  procéder. 

Le  jugement  devra  être  notifié  au  préfet  pour  faire  courir  le 
délai  du  pourvoi  en  cassation  (n"  233). 

899.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du 
recours  en  cassation,  et,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours  à  da- 
ter de  la  notification.  La  disposition  de  l'art.  20  de  la  loi  du  3 
mai  s'applique  à  tous  les  jugements  rendus  en  vertu  de  l'art.  14 
de  la  même  loi,  et  l'on  doit  dés  lors  se  reporter  à  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus,  n»  226  et  suivants. 

900.  D'après  les  art.  23  et  24  de  la  loi,  l'administration  doit 
notifier  ses  offres  au  propriétaire,  qui  est  tenu,  dans  la  quin- 
zaine suivante,  de  faire  connaître  son  acquiescement  ou  d'in- 
diquer le  montant  de  ses  prétentions.  Comme  ici  la  procédure 
a  lieu  en  sens  inverse,  c'est  le  propriétaire  qui  doit  notifier 
d'abord  sa  demande,  et,  dans  la  quinzaine  suivante,  l'adminis- 
tration devra  signifier  son  acquiescement  ou  l'indication  de  ses 
offres.  Elle  devra  également  justifier  ses  offres  aux  locataires, 
fermiers  ou  autres  tiers  qui  seraient  intervenus  (no410)  ou  que 
le  propriétaire  lui  aurait  indiqués  (n°  392j. 

901.  Le  préfet  pourrait  poursuivre  immédiatement  la  convo- 
cation du  jury  pour  le  règlement  des  indemnités  relatives  à  ce 
terrain.  Mais  il  peut  différer  cette  convocationpendant  six  mois 
après  lejugement  d'expropriation.  L'article  o3  dit  formelle- 
ment :  «  Si,  dans  les  six  mois,   du  jugement  d'expropriation, 

ExQR,  T.  a.  14 
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«  radminislration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité, 
«les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédéà  ladite  fixation.» 
Ainsi,  dans  ce  délai  de  six  mois,  le  préfet  seul  peut  agir.  «Après 
le  jugement,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur,  il  faut  un 
rfe/a/"  pendant  lequel  l'administration  devra  acquérir  la  fixation 
de  l'indemnité,  Si  elle  ne  le  fait  pas,  il  faut  que  le  propriétaire 
ait  le  droit  de  le  faire  «  {Mon.,  8  février  1833,  p.  32,j).  M.  Du- 
faure  a  expliqué  à  la  Chambre  des  députés  que  ce  délai  de  six 
mois  aurait  lieu  dans  la  procédure  spéciale  dont  nous  nous  oc- 
cupons (n»  894).  La  seule  échéance  du  délai  de  six  mois  n'auto- 
rise même  pas  le  propriétaire  h  demander  immédiatement  la 
formation  d'un  jury  spécial.  Il  importe  de  déranger  le  moins 
souvent  possible  les  personnes  appelées  à  faire  partie  de  ce 
jury  ;  et,  pour  que  le  préfet  puisse  réunir  d'autres  aflaires  à 
celle  pour  laquelle  le  propriétaire  prend  l'initiative,  celui-ci 
doit  adresser  au  préfet  une  sommation  de  faire  procéder  à  la 
fixation  des  indemnités  (Ord.  18  sept.  1833,  art.  l*"",  n»  10,  et 
Form.,  n°  LXXXVI.  Voir  Ann.  ponts  et  chauss.,  p.  399). 

902.  De  la  nécessité  de  cette  sommation,  on  avait  conclu  que 
le  préfet  seul  pouvait  requérir  la  désignation  d'un  jury  spécial. 
C'est  lui,  à  la  vérité,  qui  fait  cette  réquisition  dans  le  cas  le 
plus  ordinaire,  celui  où  l'administration  a  intérêt  à  faire  pro- 
céder au  règlement  de  l'indemnité  (n^  441)  ;  mais,  quand  on  a 
reconnu  aux  indemnitaires  le  droit  de  poursuivre  eux-mêmes 
le  règlement  de  l'indemnité  par  suite  de  la  négligence  de  l'ad- 
ministration on  leur  a  nécessairement  donné  aussi  le  droit  de 
requérir  la  désignation  du  jury  qui  doit  fixer  ces  indemnités. 
Il  aurait  été  dérisoire  de  leur  conférer  un  droit  contre  l'admi- 
nistration, et  de  soumettre  fexe'rcice  de  ce  droit  à  la  volonté 
de  celle-ci.  Aucun  texte  de  loi  ne  nous  paraît  autoriser  cette 
interprétation.  En  général,  toute  partie  qui  a  intérêt  à  former 
une  demande  peut  en  saisir  f  autorité  judiciaire  ;et  l'art.  53ne 
fait  d'autre  exception  à  cette  règle  que  celle  relative  au  délai 
de  six  mois. 

Au  reste,  la  Cour  impériale  ne  pourrait  guère  refuser  de  pro- 
céder à  la  désignation  du  jury  demandée  par  l'indemnitaire. 
Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  31  déc.  1839,  déclarent 
que  les  Cours  d'appel  n'ont  en  ces  matièresaucun  pouvoir  juri- 
dictionnel; que  la  mission  à  elles  donnée  par  l'art.  30  n'a  rien 
de  judiciaire;  qu'elle  est  purement  administrative,  et  consiste 
dans  le  choix  à  faire  des  membres  qui  doivent  composer  le  jury 
(Dali.,  t.  40,  ]).  "/T;  Devill.,p.  lo8).  L'arrêt  ajoute  que,  pourvu 
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qu'il  apparaisse  à  la  Cour  :  1»  un  jugement  d'expropriation  en 
forme  probante  ;  2"  un  procès  verbal  constatant  le  refus  du 
propriétaire,  son  devoir  estd'accomplir,  sans  délai  ni  sursis,  la 
mission  que  la  loi  lui  a  confiée.  Dans  l'espèce,  que  nous  exa- 
minons, il  suffirait  donc  de  produire  à  la  Cour  impériale  le 
jugement  d'expropriation  (no  897)  ;  le  refus  ou  F'inaction  de 
l'administration  serait  prouvée  par  la  seule  expiration  du  délai 
à  elle  accordé  parle  législateur. 

90.3.  Dans  le  cas  le  plus  ordinaire,  la  liste  des  jurés  est  trans- 
mise par  lepréfetausous-préfet^  qui,  après  s'être  concerté  avec 
le  magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties 
(art.  31).  Mais^  lorsque  le  propriétaire  poursuit  le  règlement  de 
l'indemnité  malgré  l'administration,  on  ne  peut  exiger  que  la 
convocation  du  jury  soit  faite  par  le  sous-préfet,  représentant 
del'administration  dans  l'arrondissement,  ni  par  le  préfet,  pour 
le  chef-lieu  du  département.  Le  propriétaire  doit  faire  lui-mêmr; 
cette  communication,  après  avoirfait  indiquer  le  lieu,le  jour  et 
l'heure  de  laréunion  par  le  magistrat  directeur.  Ce  magistrat 
doit  se  concerter  pour  cette  indication  avec  le  sous-préfet,  car 
l'art.  31  prescrit  que  cette  indication  soit  concertée  entre  eux, 
et  il  faut  que  le  sous-préfet  puisse  réunir  pour  lejour  indiqué 
toutes  les  pièces  que  l'administration  doit  produire  devant  le 
jury. 

Le  poursuivant  doit  égalemenlassigner  l'administration,  en 
la  personne  du  préfet,  huit  jours  au  moins  à  l'avance  (no  443), 
et  lui  adresser,  enméme  temps,  unesommation  de  faire  mettre 
sous  les  yeux  desjuréslesplans  parcellaires  et  les  autres  pièces 
relativesà  la  fixation  desindemnités(no  553).  Dans  le  cas  spé- 
cial dontnous  nousoccupons  ici,  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes paraît  devoir  être  rédigé  par  le  propriétaire  comme 
partie  poursuivante. 

904.  Si  l'administration  ne  produit  pas  les  plans  parcellaires 
elle  ne  pourra  (ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  tome  I^"")  faire  annu- 
ler la  décision  du  jury  pour  défaut  de  production  de  cette  pièce. 
Du  reste,  l'affaire  s'instruit  de  la  même  manière  que  si  le  règle- 
ment de  l'indemnité  était  poursuivi  par  le  préfet.  Le  magistrat 
directeur  ordonne  le  paiement  ou  la  consignation  de  l'indem- 
nité (n''620),  et  statue  sur  les  dépens,  d'après  les  règles  tracées 
par  l'art.  40  de  la  loi. 

905.  Si  l'administration  a  rempli  elle-même  une  partie  des 
formalités  nécessaires  pour  arriver  au  règlement  de  l'indemnité 
il  est  évident  que  le  propriétaire  n'aura  qu'à  reprendre  la  pro- 
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cédure  au  point  où  l'administration  Taui-a  laissée.  Si  donc  celle- 
ci  a  l'ail  prononcer  l'expropriation,  le  propriétaire  n'aura  qu'à 
remplir  les  rormalités  subséquentes  (no898j,  et  si  ces  formalités 
ont  été  remplies,  il  devra  se  borner  à  requérir  lui-même  lafor- 
mation  et  la  réunion  du  jury  (n°  901,  et  Form.,  n°  LXXXVl). 
Tel  est  nécessairement  le  vœu  de  Fart.  55  de  la  loi. 

906.  Lorsque  l'indemnité  est  fixée,  l'indemnitaire  doit  en  pour- 
suivre le  paiement;  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée  dans  les 
six  mois  deladécisiondujury,les  intérètscourent  de  plein  droit 
àTexpiralion  de  ce  délai  (art.  58, 1 2),  ainsi  que  nous  l'expliquons 
auno  795^  jusqu'au  paiement  ou  à  la  consignation  de  l'indem- 
nité, les  propriétaires  peuvent  s'opposer  à  la  prise  de  posses- 
sion de  leur  terrain,  car  pour  euxcomme  pour  tous  autres,  l'in- 
demnité doit  être  préalable  à  la  prise  de  possession. 

907.  Quoique  lepropriétaire  ait  lui-même  poursuivi  l'expro- 
priation de  son  terrain,  il  ne  l'a  fait  que  parceque  l'administration 
avait  déclaré  que  la  cession  de  ce  terrain  était  nécessaire  pour 
l'exécution  de  travaux  publics.  Si  l'exécution  des  travaux  laissait 
ce  terrain  disponible,  le  propriétaire  pourraity  exercer  le  droit 
de  présomption  qu'accorde  l'art.  60  dé  la  loi  du  3  mai  (voir  ci- 
aprês).  L'exception  portée  en  l'article.  62  n'a  lieu  que  pour  les 
parcelles  de  terrain  acquises  en  exécution  de  l'art.  50. 

§  II.  —  Du  cas  où  la  désignation  des  propriétés  résulte  d'un  autre  acte  que 
d'un  arrêté  pris  en  vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du  2  mai  1841. 

908.  —  Nécessité  d'assimiler  ce  cas   à  celui  mentionné   dans  le 

paragraphe  précédent. 

909.  —  Exemples  :  Travaux  militaires  ; 

910.  —  Alignements  ; 

911.  —  Travaux  communaux. 

908.  En  autorisant  les  propriétaires  à  poursuivre  eux-mê- 
mes le  jugement  d'expropriation,  si  l'administration  négli- 
geait de  le  faire,  le  législateur  a  subordonné  l'exercice  de  ce 
droit  à  l'existence  d'un  arrêt  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  3  mai  (n»  892),  parce  que  jusque-là  il, n'y  a  pas 
certitude  que  l'administration  réclamera  leur  terrain  pour 
l'exécution  de  ses  travaux.  Mais  lorsque  d'un  autre  acte  admi- 
nistratif il  résulte  également  certitude  que  le  terrain  est  dé- 
claré nécessaire  pour  une  entreprise  d'utilité  publique,  l'ad- 
ministration   doit,    dans    l'année  qui  suit,    faire  prononcer 
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lexproprialion,  sinon  le  propriétaire  peut  également  requérir 
lui-même  le  jugement  d'expropriation.  L'indication  de  Tar- 
rêté  du  préfet  dans  le  §  :2  de  l'art.  14  est  purement  énoncia- 
tive  ;  elle  a  pour  but  de  faire  connaître  qu'il  faut  un  acte  qui 
entraîne  définitivement  la  nécessité  de  la  cession  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  mais  on  n'a  certes  pas  voulu  que  le  pro- 
priétaire placé  sous  la  menace  incessante  d'une  expropriation, 
par  un  autre  acte  que  l'arrêté  mentionné  en  l'art,  il  de  la  loi, 
fût  plus  malheureux  que  celui  dont  la  propriété  se  trouve 
comprise  dans  un  arrêté  pris  en  vertu  de  ce  même  article. 
Tous  deux  sont  dans  la  position  fâcheuse  qui  a  motivé  l'intro- 
duction du  I  2  de  l'art.  14  (no  890)  ;  tous  deux  sont  dépouillés 
de  la  faculté  de  disposer  de  leur  immeuble,  sur  lequel  il  y 
a  main  mise  implicite  au  nom  de  l'administration  ;  tous 
deux  voient  leur  propriété  frappée  d'interdit  entre  leurs 
mains,  sans  indemnité  préalable  ;  tous  deux  éprouvent  un 
dommage  qui  s'accroît  chaque  jour  :  tous  deux  peuvent  donc 
employer,  pour  sortir  de  cette  position  fâcheuse,  la  marche 
tracée  par  le  |  2  de  l'art.  14. 

909.  Ainsi,  pour  les  travaux  militaires  qui  ne  sont  pas  décla- 
rés urgents,  et  pour  les  travaux  de  la  marine  impériale.  Ton 
n'accomplit  pas  les  formalités  prescrites  par  les  titres  I  et  II 
de  la  loi  du  3  mai  1841  (n°  1018,  ;  une  ordonnance  royale,  dit 
l'art.  75  de  cette  \o'\,  détermine  les  terrains  qui  sont  soumis  à 
V expropriation .  Cette  ordonnance  (actuellement  décret  impé- 
rial) remplace  évidemment  l'arrêté  prescrit  par  l'art.  11  de  la 
même  loi  pour  les  travaux  ci\'ils  (n»  136).  Il  n'existe  certes 
pas  de  motifs  pour  que  les  propriétaires  atteints  par  les  dési- 
gnations de  ce  décret  aient  moins  de  droits  que  ceux  dont  les 
propriétés  sont  désignées  par  un  arrêté  du  préfet.  Par  suite, 
si  l'administration  militaire  ne  poursuit  pas  le  jugement 
d'expropriation  dans  l'année,  à  compter  de  la  date  de  ce  dé- 
cret, les  propriétaires  peuvent  faire  prononcer  cette  expro- 
priation dans  la  forme  que  nous  avons  indiquée  n°s  895  et 
suivants. 

910.  Lorsqu'un  propjiétaire  a  demandé  alignement  le  long 
dune  route  impériale,  l'arrêté  du  préfet  qui  lui  donne  cet 
alignement,  et  l'oblige  â  abandonner  une  partie  du  terrain  à 
la  voie  publique,  déclare  bien  certainement  la  nécessité  de  la 
cession  de  ce  terrain  au  domaine  public,  et  le  propriétaire  ne 
peut  plus  dès  lors  en  tirer  aucun  parti  utile.  Son  intérêt  est 
donc  souvent  de  le  livrer  immédiatement  â  la  voie  publique  : 
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mais  radminislration  ne  se  hàle  pas  toujours  d'en  l'aire  pro- 
noncer l'expropriation  ni  d'en  faire  régler  l'indemnité.  11  est 
donc  juste  que  ce  propriétaire  puisse,  comme  .tous  ceux  qui 
sont  atteints  par  des  mesures  identiques,  prendre  l'initiative 
de  ces  procédures. 

Ce  droit  avait  déjà  été  reconnu  aux  propriétaires,  antérieu- 
rement à  la  loi  du  3  mai  18il,  par  l'arrêt  que  nous  allons 
citer  ;  mais  le  mode  d'action,  n'étant  réglé  par  aucune  dispo- 
sition législative,  donnait  lieu  à  de  sérieuses  difficultés.  Aujour- 
d'hui, on  suivrait  la  marche  que  nous  indiquons  n°^  914  et 
suiv.,  mais  la  demande  serait  basée  sur  l'arrêté  d'alignement 
qui  prouvera  que  le  réclamant  est  réellement  dépossédé  d'une 
l)artie  de  sa  propriété  (Form.^  n"  LXXXIV). 

Divers  décrets  et  ordonnances  ont  prescrit  la  formation 
d'un  nouveau  boulevard  à  Paris,  sous  le  nom  de  boulevard 
Mazas.  En  1829,  la  compagnie  des  marchés  à  fourrages,  ayant 
à  construire  sur  l'emplacement  de  ce  boulevard,  demanda  un 
alignement  qui  lui  fut  donné.  Six  ans  après,  la  compagnie 
n'avait  pu  encore  obtenir  de  la  ville  de  Paris  le  paiement  des 
terrains  qu'elle  avait  abandonnés  à  la  voie  publique.  Elle 
forma  alors  une  action  en  paiement  de  l'indemnité  qui  lui 
était  due.  Cette  action  fut  accueillie  par  le  tribunal  de  la  Seine 
et  par  la  Cour  royale  de  Paris.  La  ville  de  Paris  se  pourvut  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  notamment  :  1»  pour  violation  des 
lois  des  Ifi  sept.  1807,  8  mars  1810  et  7  juill.  1833,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  reçu  la  compagnie  à  demander  le  paie- 
ment d'une  indemnité  d'expropriation,  alors  que  les  formali- 
tés pour  l'expropriation  n'avaient  pas  été  remplies  ;  2"  pour 
fausse  application  de  l'art.  9  de  la  Charte,  en  ce  que  la  Cour 
royale  avait  reçu  l'action  de  la  compagnie  alors  que  celle-ci 
n'était  pas  encore  dépossédée  de  fait,  la  ville  de  Paris  n'ayant 
pas  pris  posesssion  des  terrains  dont  on  réclamait  le  prix.  Ces 
moyens  ont  été  rejetés  par  arrêt  du  4  déc.  1839,  attendu  que 
le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  indiquées  par  les 
art.  5,  G  et  suivants  de  la  loi  du  8  mars  1810,  ne  pouvait  être 
opposé  par  la  ville  de  Paris  à  la  compagnie  dépossédée  ;  que 
ce  n'était  pas  à  des  particuliers  propriétaires  d'une  partie  seu- 
lement des  terrains  qui  devaient  être  compris  dans  le  boule- 
vard Mazas,  mais  à  la  ville  de  Paris  seule,  qu'il  appartient  de 
provoquer,  s'il  y  avait  lieu,  l'accomplissement  des  formalités 
tendant  à  une  expropriation  générale  portant  sur  toute  la 
ligne  du  boulevard  à  effectuer  ;  que  la  compagnie,  dont  les 
terrains  se  trouvaif^nt  frappés  de  l'interdiction  de  bâtir,  avait 
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manifestement  intérêt  et  qualité  pour  exercer  Tactioa  par  elle 
formée  (Devill.,  t.  40,  p.  50;  Dali.,  t.  40,  p.  45). 

911 .  Lorsqu'il  s'agit  des  travaux  communaux,  la  désigation 
définitive  des  terrains  à  acquérir  est  faite  par  un  arrêté  du  pré- 
fet pris  en  conseil  de  préfecture  (L.  3  mai  1841,  art.  12).  C'est 
dans  l'année  qui  suit  cet  arrêté  que  le  maire  est  tenu  de  pour- 
suivre l'expropriation,  et,  passé  ce  délai,  les  propriétaires 
peuvent  poursuivre  eux-mêmes.  Cependant,  dans  les  cas  où 
cet  arrêté  doit  être  soumis  à  l'approbation  de  l'administration 
supérieure,  l'année  ne  court  que  du  jour  où  cette  approbation  a 
été  donnée;  car  jusque-là  il  n'est  pas  définitivement  constaté 
que  l'immeuble  est  nécessaire  pour  les  travaux  projetés.  Mais, 
le  long  des  rues  qui  ne  font  pas  partie  de  la  grande  voirie,  les 
alignements  sont  donnés  par  les  maires,  et  les  arrêtés  par  eux 
prisa  cette  occasion  font  naître  les  mêmes  droits  que  ceux  des 
préfets,  mentionnés  au  numéro  précédent. 

Section  II.  — Du  cas  où    V administration  a  pris  possession  de 
Vimmeuble  sans  en  avoir  fait  prononcer  l'expropriation. 

912.  —  Protection  due  au  propriétaire  dépossédé, 

913.  —  S'il  est  nécessaire  qu'il  fasse  rendre  un  jugement  d'expro- 

priation. 

914.  —  Requête  à  présenter  au  tribunal. 

915.  —  Constatation  de  l'état  des  lieux. 

916.  —  Défenses  présentées  par  le  préfet. 

917.  —  Jugement  des  questions  incidentes. 

918.  —  Convocation  du  jury. 

919.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  régler 

les  indemnités  de  ce  genre.  Arrêts. 

912.  Si  le  législateur  a  cru  devoir  entourer  d'une  protection 
spéciale  le  propriétaire  qui  est  sous  le  coup  d'une  expropria- 
tion imminente,  et  qui  perd  par  là  une  partie  des  revenus  de 
son  immeuble,  cette  même  protection  ne  peut  être  refusée  au 
propriétaire,  bien  plus  malheureux  encore,  qui  se  trouve  expro- 
prié de  fait  et  dépouillé  de  tous  les  revenus  d'un  immeuble 
dont  l'administration  a  pris  possession.  Que  la  dépossession 
de  ce  propriétaire  soit  la  suite  d'une  mauvaise  interprétation 
de  la  loi,  d'un  abus  de  pouvoir,  d'une  erreur  de  fait,  ou  de 
l'urgence  des  événements,  qui  n'a  pas  permis  d'accomplir  les 
formalités  prescrites  parla  loi,  la  position  du  propriétaire  est 
toujours  des  plus  fâcheuses,  car  il  se  trouve  dépossédé  sans 
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avoir  roru  l'indemnité  préalable  que  la  loi  lui  promettait  (1). 

De  ce  que  l'une  des  circonstances  que  nous  venons  de  signaler 
a  privé  le  propriétaire  de  quelques-unes  des  garanties  que  nos 
lois  lui  assuraient,  on  ne  peut  conclure  qu'il  faille  aussi  le  pri- 
ver de  celles  qu'il  est  encore  à  même  de  réclamer.  Il  semble 
indispensable,  au  contraire,  de  remplacer  ce  propriétaire  aus- 
sitôt que  possible  sous  l'empire  du  droit  commun.  Si  les  cir- 
constances n'ont  pas  permis  que  ce  propriétaire  reçût  son  in- 
demnité préalablement  à  la  prise  de  possession,  il  faut  au  moins 
que  cette  indemnité  soit  réglée  et  payée  le  plus  tôt  possible  ;  et 
si  l'administration  dilfère  de  la  faire  fixer,  il  faut  que  le  proprié- 
taire puisse  prendre  l'initiative  de  la  procédure.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Cotelle,  t.  l*"",  p.  512.  La  marche  la  plus  con- 
venable pour  arriver  à  ce  but  est  celle  que  nous  avons  exposée 
no'  895  etsuiv.,  d'après  le  |  2  de  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai 
1841  (2). 

Les  propriétaires  peuvent  se  trouver  dans  une  semblable  po- 
sition, par  suite  de  travaux  de  fortification  urgents.  L'art.  14 
de  la  loi  du  30  mars  1831  dit  que,  «  si,  dans  le  cours  de  la  troi- 
«  sième  année  d'occupation  provisoire,  le  propriétaire  ou  son 
«  ayant  droit  n'est  pas  remis  en  possession,  ce  propriétaire 
«  pourra  exiger,  et  l'État  sera  tenu  de  payer,  l'indemnité  pour 
«  la  cession  de  l'immeuble,   qui  deviendra  dés  lors  propriété 


(i)  Si,  au  lieu  de  poursuivre  le  rè- 
glement de  l'indemnité,  le  proprié- 
taire croit  pouvoir  et  devoir  pour- 
suivre sa  réintégration  dans  la 
possession  de  l'immeuble,  il  se  con- 
formera dux  dispositions  rappelées 
précédemment. 

(2)  Jusqu'à  présent  les  juriscon- 
sultes n'avaient  pu  s'accorder  sur  la 
marche  à  suivre,  en  pareil  cas,  pour 
arriver  au  paiement  de  l'indemnité, 
parce  que,  dans  le  silence  des  lois  de 
1810  et  183:^,  chacun  présentait  son 
système,  et  que  toutes  ces  proposi- 
tions laissaient  subsister  de  graves 
dificultés.  Dans  nos  précédentes  édi- 
tions, nous  avions  proposé  de  consi- 
dérer ces  dépossessions  comme  cons- 
tituant des  expropriations  tacites, 
dénomination  que  nous-mêmes  si- 
gnalions comme  peu  satisfaisante, 
mais  qui,  à  défaut  d'autre  plus  exacte. 


avait  été  adoptée  pur  beaucoup  de 
jurisconsultes.  Depuis  la  loi  du  3  mai 
1841,  tout  ce  que  nous  et  d'autres 
avions  écrit  sur  ce  sujet  se  trou\e 
nécessairement  modifié,  et  il  n'y  a 
plus  qu'à  se  ranger  au  système  admis 
par  le  législateur. 

Les  parties  seules,  par  leurs  ac- 
cords, peuvent  modifier  les  conditions 
établies  par  la  loi,  c'est-à-dire  con- 
venir d'une  prise  de  possession  par 
l'expropriant  avant  le  règlement  et 
le  paiement  de  Tindemnité.  Crépon, 
art.  53,  n.  2. 

Si  la  prise  de  possession  a  eu  lieu 
avant  le  règlement  de  l'indemnité, 
du  consentement  de  l'exproprié,  celui- 
ci  ne  peut  plus  demander  la  restitu- 
tion de  la  chose.  Gass.  16  nov.  1875 
(S.  76.  1.  36)  ;  Daffrv  de  la  Monnove, 
t.  2,  p.  3i8. 
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«  publique.   »  Ce  propriétaire  est  donc  obligé  de  poursuivre 
lui-même  le  règlement  de  l'indemnité.  (1). 

913.  Comme  le  propriétaire  n'a  d'autre  intérêt  que  de  tou- 
cher le  plus  tôt  possible  l'indemnité  qui  lui  est  due.  il  semble- 
rait, au  premier  aperçu,  qu'il  ne  devrait  s'occuper  que  de 
convoquer  le  jury  qui  doit  régler  cette  indemnité.  Mais  il  faut 
remarquer  que  ce  jury  ne  peut  fonctionner  que  sous  la  direction 


(1  Lorsqu'une  ligne  de  chemin  de 
fer  a  occupé,  avant  l'accomplissement 
des  formalités  légales,  le  sol  de  di- 
vers chemins  vicinaux  et  ruraux  ap- 
partenant à  une  commune,  celle-ci  a 
une  action  en  indemnité.  En  ce  qui 
concerne  les  chemins  ruraux,  cette 
action  n'est  pas  de  la  compétence 
administrative,  mais.  «  ne  peut  être 
appréciée  que  par  les  autorités  qui, 
d'après  la  loi  du  -3  mai  1841.  doivent 
ordonner  la  dépossession,  et  régler 
l'indemnité  due  aux  propriétaires  dé- 
possédés. »  En  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux  qui,  dans  l'espèce, 
n'avaient  pas  été  supprimés,  mais 
déplacés  en  raison  d'une  clause  du 
cahier  des  chages.  c'est  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  demande  d'indi-mnité. 
Cons.  d'Etat.  —  Conflit,  7  mai  1858 
(Gaz  Mb.,  14  août  1858). 

L'autorité  judiciaire  peut,  sans  ex- 
cès de  pouvoir,  ordonner,  en  référé, 
la  cessation  de  travauT  entrepris  par 
les  agents  de  l'administration,  sur 
des  terrains  dont  le  propriétaire  n'a 
pas  été  régulièrement  indemnisé. 

Décidé  en  ce  sens  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Dijon,  du  lu  août  18.58, ainsi 
conçu  : 

o  Considérant  qu'il  est  de  principe 
que  l'art.  806,  C.  proc.  civ..  au  titre 
des  référés,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que  le  juge  du  référé  ne  peut 
statuer  provisoirement  que  sur  les 
matières  qui  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  :  —  Qu'il 
s'agit  donc  de  savoir  si,  dans  la  cause, 
les  tribunaux  ordinaires  pouvaient, 
sans  dépasser  les  limites  de  leurs 
pouvoirs,  ni  empiéter  sur  la  juridic- 
tion administrative,  ordonner  la  ces- 


sation de  travaux  prescrits  par  l'ad- 
ministration sur  les  propriétés  des 
demandeurs  :  —  Considérant,  en  fait, 
que  le  chemin  de'Xolay  à  Malain 
ayant  été  classé,  par  délibération  du 
conseil  général  de  la  Côte-d'Or,  du 
l*"^  septembre  1852,  au  nombre  des 
chemins  de  grande  communication, 
et  la  direction  en  ayant  été  fixée  et  le 
projet  des  travaux  de  construction 
ayant  été  approuvé  par  arrêté  de 
M.  le  Préfet  de  la  Côte-d'Or  des  12 
sept.  185.8,  24  mai  1855  et  10  mars 
1858,  Sellenet,  en  qualité  d'entrepre- 
neur adjudicataire  desdits  travaux,  a 
reru  de  l'administration  l'ordre  de 
poursuivre  leur  exécution  :  —  Que, 
dans  l'espérance,  sans  doute,  d'ar- 
rangement amiable  avec  les  deman- 
deurs, mais  sans  explication  préa- 
lable ni  règlement  et  paiement  d'in- 
demnité, l'entrepreneur  et  ses  ou- 
vriers ont  occupé  et  englobé  dans  le 
chemin  en  question  des  parcelles  de 
terrain  appartenant  à  la  dame  de 
Rochefort,  qui  se  trouvaient  dans  la 
direction  du  tracé  :  —  Considérant 
que,  dans  cet  état  de  faits  constants 
et  non  contestés,  les  dispositions  de 
la  loi  du  14  août  1790,  sur  l'organisa- 
tion et  les  fonctions  judiciaires,  qui 
défendent  expressément  aux  juges  de 
troubler  de  quelque  manière  que  ce 
soit  les  opérations  des  corps  admi- 
nistratifs, non  plus  que  la  loi  du  16 
fruct.  an  m.  qui  fait  itéralivement 
défense  aux  tribunaux  de  connaître 
des  actes  d'administration,  de  quel- 
que espèce  qu'ils  soient,  ne  peuvent 
être  valablement  invoquées  contre 
l'ordonnance  de  référé  dont  est  appel: 
—  Considérant,  en  effet,  que  nul  ne 
peut  être  contraint  de   céder  sa  pro- 
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d'un  maigstrat  désigné  par  le  tribunal,  et  il  y  a  dès  lors  néces- 
sité do  faire  rendre  un  jugement  qui  nomme  ce  magistral.  Le 
tribunal  ne  peut  nommer  un  magistrat  directeur  du  jury  qu'a- 
près avoir  reconnu  qu'il  y  a  réellement  lieu  à  la  convocation 
d'un  jury;  laCour  impériale  elle-mémenedoit  faire  un  choix  sur 
la  liste  dressée  par  le  conseil  général,  que  quand  il  y  a  lieu  de 
recourir  à  un  jury  spécial  (art  30);  et  cette  nécessité  ne  peut 
exisleràses  yeux  qu'autant  quily  a  eu  antérieurement  unjuge- 


priété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
publique   et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité  (art.  545,C.Nap., 
Chartes  de  1814  et  1830,  art.  9  ;  Cons- 
titution de  1848,  art.  Il  ;  Constitution 
de  1852,  art.   l'-"  et  26)  ;   —  Que  si, 
d'une  part,  la    constitution  et  la  dé- 
claration d'utilité  publique,    l'autori- 
sation d'exécution   des  travaux,  ainsi 
que  l'indication  des    propriétés   aux- 
quelles l'expropriation  est  a])plicablc 
appartiennent  exclusivement  au  pou- 
voir législatif,  au  pouvoir  exécutif  et 
à    l'administration,    d'autre    part,  la 
loi  elle-même  a  proclamé  avant  tout 
que  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  déclarée  s'opère  par  au- 
torité de  justice,  et  que  les  tribunaux 
ne    peuvent  la    prononcer   qu'après 
avoir  reconnu  l'accomplissement  de 
toutes   les   conditions  et    formalités 
que  la  loi  a  prescrites  (loi  du  3  mai 
1841,  art.  1  et  2);  —   Que    loin   de 
déroger,  de  la  .sorte,  au  grand  prin- 
cipe de    notre   législation    moderne 
sur  la   séparation    des  pouvoirs   ad- 
ministratif et  judiciaire,  le  législateur 
de  1841,  aussi  bien  que  celui  de  1810 
et  de  183.3,  n'a  fait  que  le  consacrer 
d'une  manière  plus  éclatante,  en  pla- 
çant   de   plus   fort    l'inviolabilité  du 
droit  de  propriété  sous  la  sauvegarde 
du   pouvoir  judiciaire  ;    —    Que   si, 
dans    quelques    cas     exceptionnels, 
une  compétence  spéciale  a  été  réser- 
vée, en  dehors  de  l'autorité  judiciaire, 
soit    notamment    lorsqu'il    s'agit   du 
règlcinent    d'indemnité    pour    dom- 
mages permanents    ou  temporaires, 
soit  encore  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
simple  élargissement  de  chemins  vi- 
cinaux, la  compétence  de   l'autorité 


judiciaire  reçoit  d'ailleurs  et  partout 
sa  pleine  et  entière  application;  qu'il 
résulte,  en  eiïet,  de  l'art.  41  de  la  loi 
du  3  mai  déjà  citée,  que  c'est  le  ma- 
gistrat directeur  qui,  après  la  déci- 
sion du  jury,  envoie  l'administration 
en  possession  des  propriétés,  à  la 
charge  par  elle  de  se  conformer  aux 
art.  53.  54  et  suiv.,  c'est-à-dire  au 
paiement  préalable  ou  à  la  consi- 
gnation des  indemnités;  —  Que,  en 
suivant  pas  ;\  pas  l'économie  et  l'es- 
prit de  notre  législation  successive 
en  matière  d'expropriation  pourcause 
d'utilité  publique,  depuis  les  dispo- 
sitions si  formelles  et  si  énergiques 
de  l'art.  74  de  la  loi  actuelle  du  3 
mai  1841,  qui  même,  dans  le  cas  d'ur- 
gence à  défaut  de  consignation  du 
s\ipplément  d'indemnité  dans  le  délai 
déterminé,  autorise  le  propriétaire  à 
s'opposer  à  la  continuation  des  tra- 
vaux, il  est  impossible  de  mécon- 
naître, et  la  légitimité  des  réclama- 
tions du  propriétaire  dépossédé,  sans 
avoir  été  régulièrement  et  préalable- 
ment indemnisé,  et  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  pour  ordonner 
la  cessation  des  travaux  ;  —  Consi- 
dérant que  l'ordonnance  de  référé  de 
M.  le  président  du  tribunal  civil  de 
Beaune,  rendue  dans  les  limites  de  la 
compétence  judiciaire,  a  fait,  d'ail- 
leurs, à  la  cause  une  juste  application 
des  lois  de  la  matière  ;  —  Par  ces 
motifs,  —  La  Cour,  sans  s'arrêter  ù. 
l'appellation,  laquelle  est  mise  à  néant, 
non  plus  qu'au  déclinatoire,  dit  qu'il 
a  été  bien  et  compélemment  jugé  par 
l'ordonnance  dont  est  appel  ;  ordonne 
en  conséquence  qu'elle  sortira  effet  ; 
etc. 
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ment  d'expropriation  pour  un  bien  dont  l'indemnité  n'a  pu  être 
réglée  à  l'amiable.  Or,  l'expropriation  s'opérant  toujours  par 
autorité  de  justice  (art.  1er),  la  Cour  impériale  est  en  droit  d'exi- 
ger qu'on  justifie  d'une  décision  judiciaire  prononçant  l'expro- 
priation (n"  902).  Ces  considérations  suffiraient  déjà  pour  prou- 
ver que  le  jugement  qui  nomme  le  magistrat  directeur  doit  en 
même  temps  prononcer  l'expropriation  des  immeubles  dont  le 
jury  aura  à  estimer  l'indemnité.  Le  propriétaire  qui  aura  fait 
régler  son  imdemnité  par  le  jury  ne  pourrait  d'ailleurs  en  tou- 
cher le  montant  qu'en  prouvant  qu'il  n'existe  pas  d'hypothèque 
sur  l'immeuble  dont  il  a  été  dépossédé  :  or,  quel  titre  ferait-il 
transcrire  pour  purger  les  hypothèques,  s'il  n'y  avait  pas  de 
jugement  d'expropriation?  Avec  ce  jugement,  qu'il  peut  faire 
transcrire  (n°  286),  il  jouit  au  contraire  des  facilités  que  la  loi 
du  3  mai  1841  accorde  pour  la  purge.  Ajoutons  qu'avant  que 
l'administration  puisse  faire  des  offres  d'indemnité  au  récla- 
mant, il  faut  qu'il  soit  prouvé  que  lui  seul  a  droit  à  cette  indem- 
nité, ou  que  les  autres  ayants  droit  soient  régulièrement  con- 
nus (n°*  392  et  suiv.):  or  on  ne  peut  arriver  à  cette  connaissance 
que  par  les  moyens  de  publicité  indiqués  en  l'art,  lo  de  la  loi, 
et  dont  l'accomplissement  est  subordonné  à  l'existence  d'un 
jugement  antérieur  d'expropriation.  Il  y  a  donc,  par  beaucoup 
de  motifs,  nécessité  de  faire  rendre  un  jugement  d'expropria- 
tion avant  de  s'occuper  de  la  convocation  du  jury;  et  il  n'est 
pas  possible  de  soutenir  que,  pour  arriver  à  ce  jugement  d'ex- 
propriation, on  doit  suivre  une  autre  marche  que  celle  indi- 
quée par  le  I  2  de  l'art.  14. 

914.  Le  propriétaire  devra  donc  présenter  au  tribunal  une 
requête  {Form.,  noLXXXlV),  qui  sera  ensuite  communiquée  par 
le  procureur  impérial  au  préfet  (no896).  Dans  cette  requête,  au 
lieu  d'invoquer  les  arrêtés  administratifs  qui  entraînent  l'expro- 
priation de  son  héritage,  il  signalera  les  pièces  et  les  faits  qui 
prouvent  qu'il  est  déjà  dépouillé  de  cet  héritage  ;  puis  il  deman- 
dera au  tribunal  de  déclarer  l'expropriation  qui  existe  de  fait, 
et  de  nommer  le  magistrat  directeur  du  jury  qui  devra  fixer  l'in- 
demnité qui  lui  est  due. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  propriétaire  puisse  présen- 
ter cette  requête,  qu'une  année  se  soit  écoulée  depuis  sa  dépos- 
session. Ce  délai  est  accordé  au  préfet  pour  faire  prononcer  l'ex- 
propriation dans  les  cas  où  le  propriétaire  est  resté  en  possession 
de  son  immeuble  (n"  892)  ;  mais  quand  la  dépossession  a  eu  lieu 
sans  l'indemnité  préalable  garantie  par  l'art.  .543  du  Code  Napo- 
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léon,  cette  circonstance  constitue  une  illégalitéquidoitcesserle 
plus  tôt  possible,  lors  même  qu'elle  est  le  résultat  de  la  force 
majeure  (1). 

Le  propriétaire  n'a  pas  à  justifier  de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  deux  premiers  titres  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  Ces  formalités  sont  établies  dans  son  intérêt,  etalin 
de  prouver  la  nécessité  de  le  déposséder  de  son  immeuble. 
Quand  il  est  dépossédé  ,  il  est  indifférent  qu'elles  aient  lieu  ou 
non,  et  souvent  même  le  défaut  d'accomplissementde  ces  forma- 
lités sera.la  base  de  sa  demande. 

91o.  La  prise  de  possession  de  l'administration  doitpresque 
toujours  être  suivie  de  travaux  qui  changent  complètementl'élat 
des  lieux.  Si  le  propriétaire  craint  que  les  jurés  ne  manquent 
plus  lard  des  renseignements  qui  leur  seraient  nécessaires  pour 
l'exacte  fixation  de  V\ndemnité,  il  peut  demander  au  tribunal  de 
faire,  provisoirement  et  sans  rien  préjuger,  constater  l'état  de  la 
propriété,  Comme  il  importe  de  ne  pas  s'écarter  de  la  législation 
spéciale  établie  pour  les  cas  d'expropriation,  le  tribunal  ne  de- 
vra pa  s  ordonner  d'expertise  ;  mais  il  pourra,  appliquant  par 
analogie  le  |  2  de  l'art  68,  commettre  un  de  ses  membres  pour 
visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseignements  propres  à  en 
déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procès-verbal 
descriptif.  Cette  mesure  a  été  considérée  par  le  législateur  comme 
suffisante,  en  cas  de  prise  de  possession  par  l'administration, 
pour  mettre  plus  tard  le  jury  en  mesure  de  fixer  équilablement 
l'indemnité  (n'"  1041V,  elle  doit  donc  être  employée  dans  une 
autre  circonstance  à  peu  près  identique. 

910.  Lorsque  la  requête  du  réclamant  sera  communiquée  au 
préfet,  il  est  possible  que  ce  magistrat  soulève  une  exception 
préjudicielle.  11  peut,  dans  sa  réponse,  soutenir  ou  que  ce  n'est 


(1)  11  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
d'Agen  du  21  avril  1864  (S.  64.  2. 
190)  que  le  propriétaire  qui,  même 
par  violence  et  voies  de  fait,  s'op- 
pose à  la  prise,  de  possession  d'un 
terrain  dont  il  a  été  exproprié  pour 
cause  dulilité  publique  sans  que  l'in- 
demnité à  laquelle  il  a  droit  lui  ait 
été  payée,  ne  commet  aucun  délit. 
Mais,  selon  la  remarque  de  M.  Daffry 
de  la  Munnoye,  t.  2,  p.  345,  les  ex- 
propriés ne  sauraient  s'autoriser  de 
cet   arrêt,  que   peuvent  justifier  les 


circonstances  particulières  en  l'es- 
pèce, pour  engager,  en  pareil  cas,  des 
luttes  avec  les  agents  ou  ouvriers  de 
l'expropriant.  En  principe,  au  con- 
traire, les  propriétaires  illégalement 
dépossédés  ne  peuvent,  par  des  voies 
de  fait,  s'opposer  à  la  prise  de 
possession  et  aux  travaux  entrepris 
par  l'administration,  sans  se  rendre 
coupable  de  contraventions  ou  de  dé- 
lits justiciables  des  tribunaux  de  ré- 
pression. Y.  Suprà,  n.  817. 
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pas  l'Elat  qui  a  pris  possession  de  Timmeuble  (l),  ou  que  cette 
dépossession  ne  doit  donner  lieu  à  aucune  indemnité,  ou  que 
cette  propriété  n'appartenait  pas  au  réclamant,  ou  que  le  fait 
allégué  ne  constitue  pas  une  expropriation,  mais  un  simple 
dommage  ou  une  occupation  temporaire,  et  que  dès  lors  l'in- 
demnité ne  doit  pas  être  réglée  par  le  jury  spécial. 

917.  Souvent  la  question  préjudicielle  sera  de  nature  à  être 
jugée  par  les  tribunaux  ordinaires,  et  par  le  tribunal  même  de- 
vant lequel  sera  portée  la  demande  de  convocation  du  jury.  Ce 
tribunal  pourrait-il,  par  un  même  jugement,  statuer  sur  la  re- 
qêute  à  lui  présentée  et  sur  l'exception  invoquéepar  le  préfet, 
soit  en  rejetant  celle-ci  et  en  nommant  un  magistrat  directeur, 
soit,  aucontraire.enadmettantl'exception,  et  en  décidantqu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  déclarer  l'expropriation  ni  à  nommer  un  magis- 
trat directeur  ?  Non.  Le  code  de  procédure  a  tracé  la  marche  à 
suivre  pour  toutes  les  actions  portées  devant  les  tribunaux  civils. 
La  loi  du  3  mai  1841  n'a  établie  une  procédure  spéciale  que  pour 
la  constatation  de  l'expropriation  seulement.  En  ordonnant  au 
tribunal  de  statuer  dans  les  trois  jours,  et  en  déclarant  que  ce 
jugement  ne  pourrait  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation,  le  législateur  a  été  guidé  par  la  considération  que  la 
décision  était  urgente,et  qu'il  s'agissait  pour  le  tribunal  de  vé- 
rifier un  fait  très-simple,  l'accomplissement  de  quelques  formali- 
tés. Mais  on  ne  saurait  admettre  que  l'une  des  parties,  en  allé- 
guant une  expropriation  qu'aucun  acte  ne  constate,  pourra 
étendre  cette  procédure  exceptionnelle  à  une  contestation  qui 
peutsoulever  de  graves  questions  de  droit  et  de  fait.  Le  tribunal 
nepourrail  non  plus,  sanscommettre  unexcèsdepouvoir,  consa- 
crer un  mode  de  procédure  qui  priverait  les  parties  intéressées 
des  voies  d'opposition,  d'appel,  etc..  que  leur  assurait  le  droit 
commun  (n"  899).  Il  sera  statué  sur  cette  contestation  incidente 
comme  sur  toutes  les  autres  contestations, qui, bien  que  soulevées 
à  l'occasion  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
n'en  constituent  pas  moins  un  débat  distinct  de  la  question  d'ex- 
propriation. On  peut  voir  à  cet  égard  ce  que  nous  disons  n»  663. 

Si  l'état  des  lieux  litigieux  n'avait  pas  encore  été  dénaturé, 
mais  devait  l'être  prochainement,  le  tribunalpourrait,  sans  rien 
préjuger  sur  les  droits  des  parties,  autoriser  la  convocation  d'un 
jury   qui  fixerait  des  indemnités  alternatives,  hypothétiques. 


(l)  V.  Cass.,  10  mars  1840  (Sir.,  1840,  p.  205;  Dali.,  p.  329j. 
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comme  le  permettent  les  art.  39,  |  4  et  49,  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  comme  nous  l'expliquons  n°  608  (1). 

918.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  n"s89"  et  suivants  s'applique 
ici  sans  ditîculté  ;  cependant  nous  croyons  que  le  propriétaire 
n'est  pas  obligé  de  laisser  écouler  un  délai  de  six  mois  entre  le 
jugement  d'expropriation  et  la  convocation  du  jury  :  cet  inter- 
valle est  prescrit  par  le|  P""  de  l'art,  o^  dans  les  cas  ordinaires 
où  le  propriétaire  conserve  la  possession  de  l'immeuble  expro- 
prié (n»  901).  Maisquand  l'administration  a  déjà  pris  possession 
de  cet  immeuble,  elle  ne  peut  exiger  que  lepropriétaireattende 
six  mois  avant  de  poursuivre  le  règlement  del'indemnité, puis- 
que, daprèsles  principesdenotre  droitpublic,  cette  indemnité 
devrait  déjà  lui  être  payée.  Appliquer  en  cette  circonstance  le 
I  1er  de  l'art.  55,  ce  serait  le  considérer  comme  dérogeant 
implicitement  à  l'art.  545  du  C.  Nap.,  ce  que  l'on  ne  saurait 
admettre. 

L'indemnité  sera  réglée,  non  sur  l'état  de  la  propriété  au 
moment  de  la  décision  du  jury,  mais  d'après  son  état  au  mo- 
ment où  l'administration  s'en  est  emparée.  L'équité  le  veut 
ainsi,  et  le  législateur  a  reconnuce  principe  dans  l'art.  14  de  la 
loi  du  30  mars  1831. 

919.  On  aquelquetois  prétendu  que  lesindemnité  de  ce  genre, 
étant  le  résultat  de  l'exécution  de  travaux  publics,  devaient  être 
réglées  par  les  conseils  de  préfecture.  Nous  avons  expliqué  ci- 
dessus,  no«  143  et  suivants,  la  distinction  qu'il  faut  établir  entre 
les  dommages  et  les  expropriations  :  or  on  ne  peut  considérer 
comme  un  simple  dommage  laprise  de  possession  définitive  d'un 
terrain  ;  c'est  bien  réellement  une  expropriation.  Dès  lors  Tin- 
demnitédoit  être  fixée  par  lejury.  Ce  principe  a  été  reconnu  par 


(1,  La  Cour  d'appel  saisie  par  l'ex- 
proprié de  la  demande  à  fin  de  dé- 
sij^nalion  de  jury  chargé  de  régler 
l'indemnité,  n'est  compétente  que 
potir  vérifier  le  jugement  d'expro- 
priation, la  qualité  du  requérant  et 
l'accomplissement  desformalités  préa- 
lables :  elle  ne  peut  statuer  sur  les 
questions  qui,  touchant  le  fond  du 
droit  à  l'indemnité,  donnent  simple- 
ment lieu  à  une  fixation  condition- 
nelle d'indemnité  ;  spécialement  elle 
ne  peut  rejeter  la  demande  à  !a  fin  de 
désignation  du  jury,   en  se   fondant 


sur  ce  que  l'expropriation,  à  raison 
de  circonstances  particulières,  n'au- 
rait causé  aucun  trouble  au  locataire. 
Cass.,  2G  août  1857  (Dali.  57.  1.353)  ; 
27jui.l.  1857  (Dali.  57.  1.281).  — Con- 
tra, Paris,  26  juill.  1856  (Dali.  57. 
2.  76),  arrêt  cassé  par  celui  précité. 
L'arrêt  qui  désigne,  sur  la  demande 
de  la  partie  expropriée,  et  par  dé- 
faut contre  la  partie  expropriante, 
un  jury  à  l'effet  de  fixer  l'indemnité 
d'expropriation,  est  susceptible  d'op- 
position. Paris.  26  juill.  1S56  (Dali. 
57.  2.  76). 
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un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  17  janvier  1838,  dans  lesquels  on 
lit  :  «  Qu'aux  termes  des  lois  des  8  mars  1810  et  7  juill.  1833,  le 
conseildepréfectureétaitincompétentpour  fixer Tindémité  due 
au  sieur  Rodet,  ^ourprix  d'une  parcelle  de  ierrnin  appartenant 
au  propriétaire,  et  occupée  par  le  talus  d'une  route  nouvellement 
construite  »  (Lebon,  p.  36  ;  Ann.  ponts  et  ch  ;  p.  197).  Le  conseil 
a  confirmé  cette  jurisprudence  dans  les  espèces  suivantes  : 

Il  existait  dans  le  Rhône,  au  lieu  dit  (a  roche  de  Glun,  un  ro- 
cher formantîlot,  occupé  anciennement  parune  tour  dont  il  res- 
tait encore  quelquesruines.  L'administration  considérait  ce  ro- 
cher inculte  comme  appartenant  à  l'Etat. et. comme  il  gênait  la  na- 
vigation, elle  en  lit  faire  l'extraction.  Mais  un  sieur  Blachier 
prouva  que  ce  rocher  avait  été  compris  dans  une  vente  nationale 
faite  à  ses  auteurs.  Dès  lors,  une  indemnité  était  due  au  sieur 
Blachier  pour  la  privation  de  cette  propriété.  Par  arrêt  du  3  mai 
1838,  le  conseil  d'Etat  a  déclaré  que  l'indemnité  résultant  de 
cette  expropriation  devait  être  fixée  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  7  juillet  (Leb  .,  p.  273). 

La  question  ne  pouvait  plus  faire  de  [difficulté  depuis  la  loi 
du  3  mai  1841.  En  conséquence,  un  arrêt  du  Conseil,  du  12 
janvier  1844,  reconnaitque,  d'après  la  loi  du  3  mai  1841,  il  n'ap- 
partient pas  à  l'autorité  administrative  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  propriété  d'un  terrain  réuni  à  une  route  royale,  ni  d'en 
régler  Vindemnité  (Leb.,  p,  16  ;  Ann.  ponts  et  chauss.,  p.  126). 
Cetarrêt  ajoute  toutefois  que  l'autorité  administrative  doit  seule 
connaître  des  dommages  causés  à  la  maison  du  réclamant,  par 
suite  des  déblais  opérés  par  la  rectification  de  cette  route.  Rieu 
ne  nous  apprend  si  cette  dernière  réclamation  pouvait  être  con- 
sidérée comme  connexe  avec  la  première,  seul  cas  où  le  jury 
aurait  pu  statuer  sur  toutes  deux  (n"  607,  856  et  suiv.). 

Le  l^""  février  suivant,  le  Conseil  d'Etat  a  encore  déclaré  que, 
d'après  les  lois  des  10  juillet  1791,  8  mars  1810.  7 juillet  1833 
et  3  mai  1841,  il  appartenait  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier 
s'il  était  dû  une  indemnité  à  des  propriétaires  pour  un  terrain 
pris  en  1811  par  le  génie  militaire  pour  l'extension  des  fortifi- 
cations du  Havre,  et  de  fixer  la  quotité  de  cette  indemnité 
(Leb.,  p.  44). 

Enfin  l'arrêt  du  6  décembre  1844  s'exprime  en  termes  plus 
formels  encore:  «  Considérant  que  l'action  intentée  contre  le 
préfet  des  Ardennes  par  les  sieurs  Gallas  et  consorts  a  pour 
objet  :  1°  de  faire  déclarer  que  ceux-ci  sont  propriétaires,  en 
vertu  de  titres  anciens  et  d'une  longue  possession,  des  terrains 
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sur  lesquels  uu  fossé  a  été  ouvert  pour  récoulement  des  eaux 
de  la  route  départementale  p»  8,  et  qui  sont  situés  en  dehors 
des  limites  de  cette  route  ;  2"  d'obtenir  une  indemnité  à  raison 
de  l'occupation  indéfinie  de  ces  terrains  ;  considérant  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  civils  de  statuer  sur  la  question  de  pro- 
priété soulevée  par  les  sieurs  Gallas  et  consorts,  et  que,  s'il  y  a 
lieu  dérégler  une  indemnité,  le  règlement  devrait  être  fait  par 
uu  jury  spécial,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  »  (Leb., 
p.  619). 


CHAPITRE  XIV. 

DES    EXPROPRIATIONS     DEMANDÉES      PAR     DES     CONCESSIONNAIRES     DE 
TRAVAUX      PUBLICS. 

920.  —   Les  concessionnaires  sont  subrogés  aux  droits    et  aux 

obligations  de  l'administration. 

921.  —  C'est  à  l'administration  à  reconnaître  leur  qualité. 

922.  — Du  cas  ouïe  concessionnaire  transmet  ses  droits  aune 

société . 

923.  —  Attributions  des  préfets  en  cas  de  concession. 

924.  —  Nécessité  des  enquêtes. 

925.  —  Levée  et  publication  des  plans. 

926.  —  Quel  estringénieur  qui  doit  faire  partie  delà  commission? 

927.  —  Désignation  définitive  des  propriétés  à  acquérir. 

928.  —  Du  jugement  d'expropriation. 

929.  —  Du  pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement. 

930.  —  Delà  purge  des  privilèges  et  hypothèques. 

931 .  —  Des  offres  et  des  demandes. 

932.  —  Des  traités  amiables. 

93^3.  —  Terrains  appartenant  à  l'Etat. 

934.  —  Désignation  et  convocation  du  jury. 

935.  —  Débats  devant  le  jury. 

930.  —  Significations  et  notifications. 
9.37.  — Paiement  des  indemnités. 

938.  —  De  l'envoi  en  possession  pour  cause  d'urgence. 

939.  —  Rétrocession  des  terrains  non  employés  aux  travaux. 

940.  —  Dispenses  des  droits  de  timbre^  enregisti'ement  et  trans- 

cription. 

928.  On  désigne  aujourd'hui,  sous  le  nom  de  concession,  un 
mode  d'exécution  de  travaux  publics  qui  consiste  à  en  confier 
la  confectionà  une  compagnie  qu'on  indemnise  de  ses  dépenses 
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au  moyen  dun  péage  ou  de  quelques  autres  avantages  stipulés 
dans  l'acte  de  concession. 

«  Vous  aurez  sans  doute,  a  dit,  en  1833,  M.Martin  (du  Nord) 
dans  son  rapport,  remarqué  une  lacune  qu'il  est  convenable 
de  remplir.  La  loi  parle  des  droits  et  des  devoirs  de  Tadminis- 
tration,  comme  si,  dans  tous  les  cas,  elle  devait  se  charger  de 
l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique  ;  cependant  il  arrivera 
souvent  que  l'Etat  confiera  ce  soin  aux  citoyens  ou  à  des  com- 
pagnies: l'un  des  premiers  effets  de  la  loi  sera  même,  il  faut 
l'espérer,  de  déterminer  les  capitalistes  à  solliciter  en  leur  fa- 
veur ces  grandes  entreprises  qui,  tout  en  étant  pour  le  pays 
de  puissants  éléments  de  prospérité,  doivent  aussi  procurer  aux 
soumissionnaires  d'immenses  avantages.  Il  convient  dès  lors 
de  compléter  la  loi  en  posant  le  principe  qu'ils  seront  subrogés 
à  tous  les  droits  de  Vadininistration,  comme  ils  seront  soumis  à 
ioutes  ses  obligations  »  (Maint.,  27  janvier  1833,  p.  212).  Le  lé- 
gislateur a,  en  effet,  admis  que  les  compagnies  qui  se.chargeaient 
de  l'exécution  des  travaux  publics  devaient  jouir  de  tous  les 
avantages  que  la  loi  nouvelle  assurait  à  l'administration,  mais 
avec  les  mêmes  obligations  qu'elle.  En  conséquence,  l'art.  63 
de  la  loi  porte  que  «  les  concessionnaires  des  travaux  publics 
«  exerceront  tous  les  droitsconférés  à  l'administration,  et  seront 
«  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  lui  seront  imposées  par 
«  la  présente  loi.  » 

Il  importe  de  remarquer  que  les  concessionnaires  ne  seront 
subrogés,  de  plein  droit,  que  dans  les  droits  conférés  à  l'adminis- 
tration par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  non  dans  ceux  qu'elle  tient 
d'autres  lois.  Ainsi,  ils  ne  sontpas  dispensés  de  la  consignation 
d'amende  accordée  à  l'État  par  les  lois  du  2  brumaire  an  iv  et 
14  brumaire  an  v  (Voir  no  974)  (1). 

Ils  ne  pourraient,  par  la  même  raison,  charger  les  officiers 
du  ministère  public  de  la  défense  de  leurs  intérêts  devant  les 
Cours  et  tribunaux. 

921.  La  qualité  de  concessionnaire  ne  pouvant  résulter  que 
d'un  traité  passé  avec  l'administration,  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule,  et  non  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
d'interpréter  ce  traité  s'il  a  besoin  de  l'être.  C'est  aussi  au  Gou- 
vernement seul  qu'il  appartient  de  vérifier  l'accomplissement 


(1)  Ils  sont,  daulre  part,    soumis  1   tration.   G.  Paris  29  avril  18G5  (Gaz 
h  toutes  les  obligations  de  l'adminis-  I   trib.,  8  mai  1865). 
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des  conditions  imposées  aux  concessionnaires,  notamment  de 
celle  de  ne  pouvoir  exproprier  ni  commencer  les  travaux  qu'a- 
près avoir  justifié  valablement  de  la  constitution  du  fonds  so- 
cial nécessaire  à  l'entière  exécution  de  ces  travaux;  et  quand 
le  ministre  atteste,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'organe  d'un 
directeur  général,  que  le  concessionnaire  a  satisfait  à  cette 
condition,  l'autorité  judiciaire  est  totalement  incompétente 
pour  réformer  une  telle  déclaration  (l). 

922.  Lorsque,  par  suite  de  l'obligation  que  son  traité  lui  im- 
posait, le  concessionaire  a  formé  une  société  à  laquelle  il  a 
transmis  les  droits  que  la  concession  lui  conférait,  les  actes 
relatifs  à  l'expropriation  se  font  à  la  requête  de  cette  compa- 
gnie :  mais  on  ne  pourrait  cependant  faire  annuler  les  procé- 
dures que  le  concessionnaire  primitif  aurait  faites  en  son  nom 
seul,  en  soutenant  qu'il  aurait  dû  les  faire  au  nom  de  la  com- 
pagnie qui  est  devenue  concessionnaire  (2j. 

923.  Les  préfets  agissent,  tant()t  comme  fonctionnaires, 
tantôt  comme  agentset  représentants  des  administrations  qui 
font  exécuter  les  travaux.  Dans  tous  les  cas  où  les  préfets  exer- 
cent le  pouvoir  qui  leur  est  déliîgué  comme  fonctionnaires,  la 
circonstance  que  les  travaux  sont  exécutés  par  des  concession- 
naires ne  change  rien  à  leurs  attributions  ;  mais  ceux-ci  sont 
substitués  aux  préfets  pour  tous  les  actes  où  le  préfet  n'inter- 
vient qne  comme  agent  de  l'administration  publique  (3).  Nous 
croyons  qu'il  sera  facile  à  nos  lecteurs  de  classer,  dans  chacune 
de  ces  deux  catégories,  les  diverses  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai;  nous  nous  bornerons  donc  à  de  courtes  observations 
sur  les  seuls  points  qui  nous  paraissent  pouvoir  présenter 
quelque  incertitude. 

924.  Les  travaux  exécutés  par  voie  de  concession  doivent, 
comme  ceux  exécutés  par  le  Gouvernement,  être,  avant  leur 
adoption,  soumis  à  des  enquêtes  préparatoires  (n°  o3).  «  L'es- 
prit d'entreprise,  disait  M.  Renouard,  a  lui-même  besoin  de  ne 
pas  être  discrédité  par  le  découragement  où  le  public  est  jeté, 
lorsque  des  spéculations  folles  bouleversent  les  propriétés  et 
les  fortunes,  pour  s'arrêter  ensuite  au  milieu  de  leur  exécution. 
Le  législateur  romain  prend  des  précautions,  ??e  O'ipecfii  ritina- 
rum  urbs  deformeliir.  Trop  d'exemples  nous  montrent  que  l'es- 


(l)Cass.,G.janv.  iSSô  (S.  36.  1.5).   |       (3)  V.   en  ce  sens,  Cass.,  12    mai 
(2)  Cass.,  6janv.  183G  (S.  36.  1.5).  |  1858  (S.  51>.  1.  ?70). 
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prit  d'entreprise  s'inquiète  trop  peu  de  ce  grave  objet  de  solli- 
citude. Ce  ne  sont  pas  seulement  les  yeux  qui  souffrent,  le  goût 
du  beau  qui  est  blessé:  ce  sont  les  fortunes  particulières  et  une 
portion  considérable  de  la  fortune  publique,  c"est  la  fidélité  aux 
engagements,  le  respect  pour  les  contrats,  l'avenir  des  familles, 
qui  s'engloutissent  dans  ces  mines.  »  (Mon.,  l*'"  févr.  1833,  p. 
2o3).  L'art.  3  de  la  loi  a  bien  certainement  fait  droit  à  ces  ob- 
servations. 

925.  Le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  édifices  dont  la  ces- 
sion parait  nécessaire  (n"  96)  doit  être  levé  par  l'ingénieur  du 
concessionnaire  ;  mais  le  préfet  ne  doit  le  soumettre  à  l'appro- 
bation du  ministre  et  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  5  et 
suiv.  de  la  loi  du  3  mai  qu'après  qu'il  a  été  vérifié  et  approuvé 
par  l'ingénieur  que  le  Gouvernement  a  chargé  de  la  surveillance 
et  delà  direction  des  travaux,  parce  qu'il  pourrait  se  faire  que, 
par  des  motifs  d'économie  ou  pour  d'autres  causes,  les  agents 
du  concesssionnaire  eussent  dirigé  les  travaux  sur  des  points 
autres  que  ceux  où  il  serait  le  plus  utile  au  public  de  les  voir 
passer.  Les  propriétaires  atteints  par  ce  changement  pourraient 
fort  bien  ne  pas  savoir  qu'il  eût  été  possible,  et  même  préféra- 
ble, de  donner  une  autre  direction  aux  travaux,  et  ne  réclame- 
raient peut-être  pas  ;  de  manière  que  la  mauvaise  direction  se 
trouverait  irrévocablement  admise. 

C'est  à  la  diligence  du  concessionnaire  que  doivent  avoir 
lieu  les  publications,  affiches  et  insertions  prescrites  par  l'art.  G 
de  la  même  loi,  pour  faire  connaître  le  dépôt  du  plan  parcel- 
laire à  la  mairie. 

926.  L'ingénieur  qui  doit  faire  partie  de  la  commission  est-il 
celui  que  le  concessionnaire  a  choisi  pour  diriger  les  travaux 
dans  son  intérêt,  ou  l'un  des  ingénieurs  du  Gouvernement? 
l'ingénieur  est  nécessairement  l'un  des  membres  les  plus  in- 
fluents de  la  commission,  puisque  c'est  lui  qui  doit  faire  con- 
naître aux  autres  membres  s'il  y  a,  sous  le  rapport  de  l'art, 
quelque  obstacle  ou  quelque  inconvénient  à  adopter  le  chan- 
gement de  direction  réclamé  parles  propriétaires;  il  faut  donc 
qu'il  apporte  à  cette  discussion  de  l'impartialité.  Le  plan  est 
le  tracé  présenté  par  le  concessionnaire,  et  lesréclamants  pro- 
posent nécessairement  un  autre  tracé  ;  l'ingénieur  du  conces- 
sionnaire n'est  pas  en  position  d'émettre  une  opinion  impar- 
tiale dansce  débat.  Le  préfet  désignera  certainement,pour  faire 
partie  de  cette  commission,  un  ingénieur  du  Gouvernement 
qui  connaîtra  les  localités,  ou  à  qui,  dans  tous  les  cas,  il  sera 
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facile  (le  se  rendre  sur  les  lieux  [tour  faire  les  toisés,  nivelle- 
ments ou  autres  opérations  nécessaires  pour  apprécier  les  ré- 
clamations. Cette  désignation  atteindra  donc  le  but  du  légis- 
lateur. 

A  la  vérité,  l'art.  8  dit  que  Ton  appellera  dans  la  commission 
l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  travaux,  pdivce  que, 
dans  cette  partie  de  la  loi,  on  ne  s'occupe  que  ducasoùles  tra- 
vaux sont  exécutés  par  TadmiuLstration,  et  qu'il  n'y  a  alors 
que  les  ingénieursdespontset  chaussées  qui  participent  àcette 
exécution.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'on  a  voulu 
appeler  dans  la  commission  un  fonctionnaire  public,  un  homme 
qui  ne  pouvait  être  guidé  dans  sa  décision  que  par  des  consi- 
dérations d'intérêt  général.  Si  l'on  tolère  que  de  simples  ci- 
toyens (dont  un  grand  nombre  sont  d'ailleurs  fort  instruits  et 
fort  honorables)  prennent  le  titre  d'ingénieurs  civils,  cette  dé- 
nomination ne  leur  est  pas  reconnue  par  la  loi,  et  ne  peut  dès 
lors  leur  donner  entrée  dans  la  commission.  Souvent  les  ingé- 
nieurs des  compagnies  ne  sont  même  pas  Français;  comment 
pourraient-ils  remplir  une  mission  administrative  ? 

Pour  les  travaux  qu'exécute  le  Gouvernement  l'ingénieur  ne 
peut  avoir  d'autre  but  que  l'intérêt  général  :  il  peut  se  tromper 
dans  l'indication  du  tracé  qu'il  signale  comme  le  meilleur; 
mais  l'opinion  qu'il  émet  est  tout  à  fait  désintéressée.  L'ingé- 
nieur du  concessionnaire,  au  contraire,  doit  prendre  en  très- 
grande  considération  l'intérêt  personnel  de  son  mandant,  et 
doit  naturellement  chercher  à  diminuer  les  dépenses  qui  lui 
sont  imposées.  Si  le  concessionnaire  tient  à  faire  prévaloir  tel 
tracé,  son  ingénieur  ne  peut  que  repousser  tous  les  autres. 
Une  compagnie  qui  exécute  un  chemin  de  fer,  par  exemple,  ne 
voit  que  l'exécution  de  ce  chemin  ;  elle  ne  s'occupe  pas  des  ca- 
naux, des  routes,  des  chemins  vicinaux,  tous  intérêts  que  l'in- 
génieur du  Gouvernement  ne  perdait  pas  de  vue,  et  sur  lesquels 
la  commission  doit  aussi  porter  une  sérieuse  atttention.  Ap- 
peler l'ingénieur  du  concessionnaire  dans  la  commission,  c'est 
y  appeler  le  concessionnaire  lui-même,  et  l'y  appeler,  non-seu- 
lement avec  voix  délibérative,  mais  en  quelque  sorte  avec  voix 
prépondérante  ;  car  on  sait  qu'il  est  toujours  facile  à  un  homme 
de  l'art  d'opposer  à  la  réclamation  des  propriétaires  des  diffi- 
cultés d'exécution  plus  ou  moins  réelles,  mais  dont  l'allégation 
sufiit  pour  décider  la  commission  à  maintenir  le  tracé  primitif. 

A  Paris,  l'on  a  commencé  par  appeler  dans  les  commissions 
l'ingénieur  des  concessionnaires;  mais  les  membres  de  ces  com- 
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missions  ont  bientôt  reconnu  que  rintervention  de  cet  ingé- 
nieur ne  leur  offrirait  pas  les  garanties  nécessaires  pourTémis- 
sion  dune  opinion  parfaitement  éclairée.  Le  préfet  a  donc 
invité  les  ingénieurs  du  Gouvernement  à  assister  aux  opéra- 
rations  de  la  commission  pour  lui  fournir  les  renseignements 
dont  elle  aurait  besoin  (M.  Husson.  t.  le"",  p.  304).  Mais  on  n'a 
pas  tardé  à  remarquer  que  Ton  plaçait  par  là  les  ingénieurs 
dans  une  position  que  la  loi  n'a  certes  pas  voulu  leur  faire  :  au 
moment  du  vote,  le  fonctionnaire  public  devait  se  retirer,  et 
l'agent  du  concessionnaire  prenait  seul  part  à  la  décision.  Le 
fonctionnaire  n'avait  que  voix  consultative,  tandis  que  la  partie 
intéressée  avait  voix  délibérative  ;  c'était  l'inverse  de  ce  qu'il 
fallait  faire,  selon  nous.  On  renonça  donc  à  cette  mesure,  et 
l'ingénieur  du  gouvernement  fut  appelé  à  y  mettre  son  avis  sur 
la  délibération  de  la  commission.  Mais  il  résulte  de  là  que,  si 
l'adminis  ration  adopte  l'avis  de  l'ingénieur  et  modifie  le  tracé 
présenté  par  le  concessionnaire,  il  faut  remplir  de  nouveau 
toutes  les  formalités  du  titre  II  de  la  loi;  tandis  que  si  l'ingé- 
nieur du  Gouvernement  avait  fait  partie  de  la  commission, 
il  aurait  pu  l'amener  à  proposer  ce  même  tracé,  ce  qui  n'au- 
rait exigé  que  l'accomplissement  des  formalités  indiquées  par 
Fart.  10  de  la  loi. 

Ces  divers  modes  offraient  donc  des  inconvénients  réels.  En 
appelant,  au  contraire,  l'ingénieur  du  Gouvernement  dans  la 
commission,  comme  le  veut  la  loi,  tout  reprend  une  marche  na- 
turelle. L'ingénieur  du  concessionnaire  est  appelé  devant  la 
commission,  comme  les  propriétaires  eux-mêmes,  dont  il  est, 
en  ce  cas,  Fadversaire  réel,  uniquement  pour  soutenirson  avis. 
Chacun  d'eux  fait  valoir  ses  raisons,  mais  aucun  ne  prend  part 
à  la  délibération  (i). 

927.  C'est  le  préfet  qui.  par  un  arrêté  motivé,  détermine  défi- 
nitivement les  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et  indique 
l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  de  prendre  possession  de 
ses  propriétés  (n^  99)  ;  mais,  pour  cette  dernière  indication,  il 
doit  généralement  adopter  l'époque  proposée  par  le  conces- 
sionnaire, qui  doit  savoir  mieux  que  personne  le  moment  où  il 
aura  besoin  de  faire  travailler  sur  les  différents  terrains,  et 
qui  paie  d'ailleurs  des  indemnités  d'autant  plus  fortes,  qu'il 
laisse  à  ceux  qui  occupent  les  terrains  ou  bâtiments  moins  de 


(1)  VoirDalloz,  Rép.,\'^  Expropriation,  n'''*718  et  suivant.:  Horson,  n0  362. 
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temps  pour  évacuer  les  lieux  ou  recueillir  les  fruits  et  récoltes. 

\HH.  C'est  ordinairement  le  procureur  impérial  qui  requiert 
l'expropriation  des  terrains  et  bâtiments  désignés  dans  rarrêté 
(lu  préfet  (no  192),  parce  que  cette  expropriation  est  requise 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  ;  mais  lorsqu'elle  a  lieu  sur  la  poursuite 
d'un  concessionnaire,  c'est  à  celui-ci  à  réclamer  l'expropriation 
au  moyen  d'une  requête  qu'il  présente  à  cet  effet  au  tribunal, 
ot  qui  est  signé  d'un  avoué. 

La  concession  impli(|ue,  en  effet,  ce  droit  d'acquérir  les  ter- 
rains nécessaires,  soit  à  l'amiable,  soit  par  la  voie  de  l'expro- 
l)riation  pour  cause  d'utilité  publique,  et,  par  conséquent,  la 
faculté  de  provoquer,  de  la  part  de  l'autorité  publique  compé- 
tente, les  actes  nécessaires  pour  arrivera  l'expropriation. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  en  principe,  par  arrêt  du  29 
août  1834  (1),  «  que  la  concession  faite  par  l'Etat  à  des  parti- 
culiers du  droit  de  construire  un  chemin  de  fer  implique  le 
droit  d'acquérir  les  terrains  nécessaires  à  cet  effet,  soit  à 
l'amiable  et  de  gré  à  gré,  soit  par  l'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  et  que,  comme  moyen  d'exercice  de  cette 
faculté,  la  compagnie  concessionnaire  peut  provoquer  de  la  part 
de  l'autorité  publique  compétente  tous  les  actes  nécessaires 
pour  arriver  à  l'expropriation.  » 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  novembre  1834 
(2),  porte  également  «  qu'aux  termes  de  l'art.  63  de  la  loi  du 
3  mai  18 il,  les  concessionnaires  de  travaux  publics  exercent 
tous  les  droits  conférés  à  l'administration,  à  la  charge  de  rem- 
plir les  obligations  qui  lui  sont  imposées  ;  que  si  cette  délé- 
gation ne  s'étend  point  aux  mesures  antérieures  à  l'expropria- 
tion qui  affectent  l'intérêt  général  et  qui  n'appartiennent  en 
conséquence  qu'à  l'autorité  publique  (3),  elle  comprend  le 
droit  pour  les  concessionnaires  de  faire  faire  à  leur  requête, 
après  en  avoir  référé  au  magistrat  directeur  du  jury,  les  noti- 
fications et  convocations  relatives  au  débat  et  au  règlement 
des  indemnités  qui  n'intéressent  que  les  concessionnaires  et 
l'exproprié.  » 

On  ne  pourrait  cependant  pas  annuler  un  jugement  qui  au- 
rait, en  ce  cas,  prononcé  l'expropriation  sur  la  requête  du  pro- 
cureur impérial. 


(1)  Cass.,  29  août  1854   (Dali.  54. 
1.  320;  S.  55.  1.  734). 

(2)  Bail.    54.  5.  343.  —  V.  aussi 
Cass.,  20  déc.  1886  (trois  arrêts)  (S. 


SU.  1.  487) 


(3)  Voira  cet  égard,  Dalloz,  Répert. 
v°    Expropriation,  n"*  712  et  suiv. 
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L'administration,  dans  lintérèt  de  laquelle  se  poursuit  l'ex- 
propriation, conserve,  malgré  la  concession  qu'elle  a  consentie, 
le  droit  de  faire  les  diligences  nécessaires  en  son  propre  nom, 
et  d'adresser  au  procureur  impérial  les  pièces  et  la  demande  à 
fin  d'expropriation.  Le  concessionnaire  n'est  que  son  délégué, 
et  le  déléguant  est  toujours  eu  droit  d'agir  lui-même.  C'est  alors 
au  concessionnaire  à  intervenir  si  bon  lui  semble.  L'adminis- 
tration et  la  compagnie  concessionnaire  peuvent  ainsi  agir 
concurremment  (1;. 

Quand  l'administration  a  ainsi  figuré,  conjointement  avec  la 
compagnie  concessionnaire,  dans  l'instance  d'expropriation, 
il  est  tout  naturel  qu'elle  ne  puisse  répudier  les  obligations 
prises  en  son  nom  par  ses  représentants  réguliers  devant  le 
jury  (2) —.(3).. 

Le  concessionnaire,  le  plus  souvent,  met  son  privilège  en 
société  :  il  n'en  conserve  pas  moins  cependant  le  droit  de  pour- 
suivre l'expropriation  en  son  nom  personnel  :  car,  lorsque  la 
condition  de  constituer  une  compagnie  ne  lui  a  pas  été  impo- 
sée,c'est  à  lui,  et  à  lui  seul,  que  la  concession  a  été  accordée  ; 
personne  n'a  à  s'enquérir  des  traités  particuliers  qu'il  peut 
avoir  lait  avec  les  tiers.  Pour  le  public,  il  est  toujours  resté 
concessionnaire,  malgré  la  formation  d'une  société,  et  les 
expropriés  ne  sont  pas  admis  à  lui  opposer  un  défaut  de  qua- 
lité (A). 

Le  principe  que  les  concessionnaires  de  travaux  publics,  su- 


(1)  Cass.,  4  juin  iSôb  (Dali.  55.  1. 
285;  S.  56.  i.  78):  G.  Paris,  0  mai 
1854  (S.  55.  2.  225). 

(2)  G.  Pari»,  6  mai  1854,  ci-dessus. 

(3)  Lorsqu'un  département sest  ré- 
servé le  droit  de  faire  lui-même  les 
acquisitions  de  terrains,  le  conces- 
sionnaire n'ayant  qu'à  pourvoir  aux 
payements,  le  préfet  a  qualité  pour 
poursuivre  le  règlement  par  le  jury 
des  indemnités  afiérentes  au.x  ter- 
rains expropriés.  Gass.,  22juill.  188'J 
(S.  91.   1.  47U). 

Le  propriétaire  exproprié  pour  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  qui  n'a  pas  volontaire- 
ment laissé  les  concessionnaires  de 
ce  chemin  prendre  possession  de  son 
immeuble,  a,  en  cas  de  déchéance  de 
ceux-ci,  une  action  personnelle  et  di- 


recte contre  le  département  pour  le 
jugement  de  l'indemnité  allouée  par 
le .  jury  et  qu'il  n'a  pu  toucher  des 
Concessionnaires.  Cass.,  l'J  juill. 
ISS2    (S.  82.  1.  457). 

Lorsque,  s'agissant  de  travaux 
pour  la  confection  desquels  l'Etat 
s'était  subrogé  un  concessionnaire, 
spécialement,  des  travaux  d'un  che- 
min de  fer  exécutés  par  une  compa- 
gnie concessionnaire,  c'est  cependant 
le  préfet  qui  a  poursuivi  le  règlement 
de  l'indemnité,  l'exprorié  qui,  devant 
le  jury,  n'a  fait  ni  protestation  ni  ré- 
serve contre  cette  manière  de  procé- 
der, ne  peut  en  faire  plus  tard  un 
moyen  de  cassation  contre  la  décision 
qui  fixe  l'indemnité.  Cass.  civ.,  31 
mai  1865  (Gaz.  trib.,  6  juin  1865). 

(4)  Cass.,  6  janv.  1836  (^.  36.  1.  5). 
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brogés  à  l'administration,  font  et  reçoivent  tontes  les  notifica- 
tions au  lieu  et  place  de  l'administration,  ne  reçoit  son  appli- 
cation que  lorsque  la  subrogation  est  régulièrement  accomplie 
et  définitivement  consommée. 

Ainsi,  quand  la  concession  est  donnée  à  une  société  ano- 
nyme, il  va  de  soi  que  cette  société  ne  peut  faire  procéder  en 
son  nom  aux  expropriations  nécessaires  avant  que  ces  statuts 
aient  été  approuvés  par  le  Gouvernement  (1), 

Bien  plus,  il  ne  suffit  même  pas  que  le  décret  d'autorisation 
ait  été  rendu,  pour  que  la  société  puisse  agir,  il  faut  encore 
qu'il  ait  été  rendu  exécutoire  par  la  remise  régulière  d'une  am- 
pliation  (2). 

Le  jugement  d'expropriation  doit  être  publié,  affiché  et  in- 
séré dans  un  journal  (n»  219),  à  la  diligence  et  aux  frais  du 
concessionnaire. 

Si,  dans  l'année  qui  suit  l'arrêté  pris  par  le  préfet,  le  con- 
cessionnaire n'a  pas  poursuivi  l'expropriation,  tout  proprié- 
taire d'un  terrain  compris  audit  arrêté  peut  demander  lui- 
même  l'expropriation  (n»  894).  Le  concessionnaire  est  soumis, 
comme  l'État,  à  l'obligation  de  poursuivre  l'exproprialion  dans 
l'année. 

929.  Le  pourvoi  en  cassation  (n"  220)  est  aussi  formé  au  nom 
du  concessionnaire,  qui  devra  justifier  les  motifs  du  pourvoi 
devant  la  Cour  suprême,  car  c'est  lui  surtout  qui  a  intérêt  à 
faire  casser  le  jugement  qui  a  refusé  de  prononcer  l'expropria- 
tion. C'est  de  même  à  lui  à  défendre  à  un  pourvoi  formé  con- 
tre le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  et  à  prouver  la 
légalité  de  ce  jugement. 

C'est  contre  lui  que  le  pourvoi  doit  être  formé,  à  moins  que 
l'administration  ne  soit  restée  en  cause,  auquel  cas  le  pourvoi 
peut  être  notifié  aussi  bien  à  l'administration  qu'au  conces- 
sionnaire. Ce  qui  importe  c'est  que  le  procès  devant  la  Cour 
de  cassation  ne  puisse  être  instruit  et  jugé  sans  que  les  véri- 
tables défendeurs  aient  été  mis  en  demeure  de  comparaître  et 
de  se  défendre  (3). 

Ainsi  encore  lorsque,  nonobstant  le  traité  qui  la  subroge  à 
l'administration,  la  compagnie  concessionnaire  procède  sous 
le  nom  de  l'administration  agissant  ou  défendant  par  son  repré- 


(1)  Cass.,  14  fév.  1855  Dali.  55.  1 
178). 

(2)  Cass.,  24  avril  1855  (Dali.  55. 


1.   i:J2;  S.  55.  1.  G07). 

(3)  Cass.,  4  juin  1855  (S,  56.  1.  78) 
12  janv.  1857  (D.  p.  57.  1.  46). 
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sentant  légal,  ses  adversaires,  par  une  juste  réciprocité,  peu- 
rent  agir  et  procéder  contre  l'administration,  et  par  consé- 
|uent  lui  nolitier  leur  pourvoi  (1)  —  (i). 

93U.  Quand  Texpropriation  est  définitivement  prononcée,  le 
préfet  n"a  plus  guère  à  intervenir  dans  les  opérations.  Il  ne 
j'agit,  pour  le  concessionnaire,  que  de  payer  des  indemnités 
alus  ou  moins  élevées,  et  de  payer  plus  ou  moins  régulière- 
ment. Les  débats  qui  peuvent  s'élever  sur  ce  point  ne  se  rat- 
tachent donc  qu'aux  intérêts  personnels  du  concessionnaire  ; 
le  préfet  ne  peut  y  prendre  aucune  part. 

Les  dispositions  des  art.  16,  17,  18  et  19  de  la  loi  du  3  mai 
établissent,  comme  on  l'a  vu  précédemment,  sur  les  effets  du 
[Ugement  d'expropriation  et  sur  la  purge  des  privilèges  et  des 
lypothèques,  plusieurs  dispositions  dérogatoires  au  droit  com- 
nun.  Le  concessionnaire,  exerçant  tous  les  droits  conférés  à 
'administration  par  cette  loi,  jouit  nécessairement  des  avan- 
ages  résultant  des  dispositions  rappelées. 

931,  Si  le  concessionnaire  ne  peut  parvenir  au  règlement 
imiable  des  indemnités,  il  doit  faire  notifier  aux  différentes 
parties  intéressées  les  sommes  qu'il  leur  offre  pour  indemnités 
n'^  ^'22),  et,  dans  la  quinzaine  suivante,  les  indemnitaires  doi- 
.entlui  faire  connaître  s'ils  acceptent  les  sommes  offertes,  ou, 
m  cas  de  refus,  lui  indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions 
no  436).  (3). 

932.  L'art.  .56  de  la  loi  du  3  mai  18il  déclare  que  tous  les 
icles  relatifs  à  l'acquisition  d'un  terrain  peuvent  être  passés 
ians  la  forme  administrative  (n»  664).  Nous  devons  cependant 
'appeler  ici  que  M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  fît  remarquer 
:iu'il  fallait  éviter  de  constituer  les  préfets  agents  nécessaires 


(1)  Cass.,  20  mars  1855  (Dali.  55. 
L  61). 

(2)  La  compagnie  concessionnaire 
[ui  poursuit  une  expropriation  pour 
:ause  d'utilité  publique,  n'est  pas 
ubstituée  d'une  manière  absolue  aux 
iroits  et  privilèges  de  l'Etat,  et  no- 
amment  au  privilège  créé  en  faveur 
le  celui-ci  par  la  loi  du  16juil.  1793, 
(ortant  qu'il  ne  sera  fait  par  le  Tré- 
ior  public  aucun  paiement  en  vertu 
le  jugements  qui  seront  attaqués 
jarvoicde  cassation,  qu'au  préalable 
:eux  au  profit  desquels  lesdits  juge- 


ments auraient  été  rendus,  n'aient 
donné  bonne  et  suffisante    caution. 

Dans  tous  les  cas,  cette  disposition 
ne  saurait  être  invoquée  par  la  com- 
pagnie qui,  après  s'être  pourvue  en 
cassation,  et  pour  prendre  possession 
du  terrain  exproprié,  fait  elle-même 
des  offres  réelles  de  l'indemnité  fixée  ; 
elle  ne  peut  subordonner  ces  offres 
à  la  condition  par  l'exproprié  de  don- 
ner caution.  C.  Toulouse,  16  fév. 
1864  (S.  64.  2.  71). 

(3)  Cass..  31  mai  1855  (D.  p.  6.5. 
5.  173). 
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des  compagnies,  «  Vous  penserez  comme  nous,  disait-il,  qu'il 
n'est  pas  convenable  de  placer  dans  une  telle  position  des  ma- 
gistrats d'un  ordre  supérieur.  Si  les  préfets  veulent  bien  prêter 
leur  intervention  aux  compagnies,  ils  en  auront  la  faculté,  j 
mais  du  moins  ils  n'en  recevront  pas  l'obligation  «  (Mon.,  14 
mai  i833,  p.  1352).  La  rédaction  de  l'article  fut  modifiée  pour 
éviter  cet  inconvénient  (n"  (Uii).  Mais  M.  le  commissaire  du  roi 
a  alors  déclaré  (jne  l'administration  avait  souvent  plus  d'avan- 
tages à  faire  recevoir  les  actes  par  un  notaire  que  par  le  préfet, 
et  les  motifs  qu'il  a  donnés  s'appliquent  avec  bien  plus  de  force 
encore  à  des  concessionnaires  qu'à  l'administration.  IS'ous  cro- 
yons donc  que  ce  serait  souvent  une  mauvaise  économie  pour 
les  concessionnaires  que  de  réclamer  de  l'obligeance  des 
fonctionnaires  administratifs  la  faculté  de  faire  recevoir  habi- 
tuellement les  contrats  dans  la  forme  des  actes  d'administra- 
tion. 

Du  reste,  les  concessionnaires  jouissent,  pour  les  actes  et 
les  contrats,  de  tous  les  avantages  énoncés  aux  cliap.  IX. 

933.  La  compagnie  du  chemin  de  l'er  de  Versailles  (rive  gau- 
che), obligée  par  son  cahier  des  charges  d'acquérir  les  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  de  ce  chemin,  avait  cru  qu'elle  n'a- 
vait pas  d'indemnité  à  payer  pour  les  immeubles  appartenant  à 
l'Ëtat,  parcequ'elle  ne  devait  pas  être  propriétaire  du  chemin, 
qu'elle  n'avait  que  la  jouissance  d'un  péage  temporaire  pour 
l'indemniser  de  sa  dépense,  et  qu'au  bout  d'un  certain  temps 
le  chemin  devenait  la  propriété  de  l'État.  C'est  doncreellement 
pour  l'État,  disait-elle,  que  la  compagnie  acquiert  les  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  du  chemin,  et  s'il  est  déjà  pro- 
priétaire d'une  portion  de  ces  terrains,  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
indemnité  ou  tout  au  moins  il  suffit  à  la  compagnie  d'indem- 
niser le  domaine  de  la  privation  de  jouissance  qu'il  doit  éprou- 
ver temporairement,  cest-à-dire  pendant  la  durée  delà  jouis- 
sance de  la  compagnie. 

Ce  système  reposait  sur  la  confusion  du  domaine  public  et  du 
domaine  de  l'Etat.  C'tist  pourquoi  il  l'ut  repoussé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  19  déc.  1838  :  «  Attendu  que  l'État, 
comme  propriétaire,  est  à  l'instar  des  particuliers  ;  —  Que  les 
conventions  qui  interviennent  entre  les  concessionnaires  de 
travaux  publics  et  le  (îouvernement,  comme  administration, 
n'affectent  en  aucune  façon  les  propriétés  de  l'État,  lesquelles 
demeurent  gouvernées  par  les  règles  du  droit  commun;  d'où 
il  suit  que  la  condition  substantielle  de  l'indemnité  due   en 
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cas  d'expropriation  à  TÉtat,  comme  propriétaire  dépossédé, 
ne  peut  être  aucunement  modifiée  (l)  par  les  clauses  insérées 
dans  l'acte  de  concession  d'un  chemin  de  fer,  ni  conséquem- 
ment  parla  stipulation  portant  qu"à  l'expiration  de  la  jouis- 
sance conférée  à  la  compagnie  concessionnaire,  elle  sera  tenu 
d'en  faire  remise  à  l'État  »  (DevilL,  t.  39, p.  255;  Dali.,  p.  53). 

1)34.  Nous  ne  pensons  pas  que  le  concessionnaire  puisse  de- 
mander en  son  nom  personnel,  à  la  Cour  impériale  ou  au  tri- 
bunal du  chef-lieu  judiciaire,  la  convocation  d'un  jury  spécial  ; 
il  doit  s'adresser  au  préfet,  qui  réunit  toutes  les  affaires  d'in- 
demnités qui  doivent  être  jugées  dans  un  même  arrondisse- 
ment, soit  qu'elles  intéressent  l'État,  ou  des  communes,  ou  des 
concessionnaires,  et  demande  à  l'autorité  judiciaire  compé- 
tente la  formation  d'un  seul  jury  pour  prononcer  sur  toutes 
ces  affaires  (n»  466').  C'est  l'unique  moyen  de  ne  pas  déranger 
trop  souvent  les  jurés  de  leurs  occupations  personnelles,  et  de 
ne  pas  les  mettre  en  quelque  sorte  à  la  disposition  d'un  con- 
cessionnaire, qui  les  obligerait  à  se  déplacer  tous  les  qniuze 
jours  peut-être  pour  prononcer  sur  une  ou  deux  affaires. 

Si,  dans  les  six  mois  àcompter  du  jugement  d'expropriation, 
le  concessionnaire  ne  poursuit  pas  la  fixation  des  indemnités, 
les  propriétaires  ou  autres  intéressés  peuvent  demander  qu'il 
soit  procédé  à  la  fixation  de  ces  indemnités  (n^  901),  et  ils  doi- 
vent transmettre  au  préfet  leur  demande  en  convocation  du  jury 
spécial. 

Quand  le  préfet  convoque  ainsi  les  jurés,  sans  figurer  dans 
aucun  autre  des  actes  de  la  procédure  suivis  tous  à  la  requête 
de  la  compagnie  concessionnaire,  il  n'agit  pas  comme  poursui- 
vant l'expropriation,  mais  uniquement  comme  exerçant  les 
droits  de  la  puissance  publique;  le  pourvoi  en  cassation  ne  peut 
être  notifié  à  l'administration  dans  la  personne  du  préfet, 
il  ne  doit  l'être  qu'à  la  compagnie  concessionnaire  seul  en 
cause  (2). 


(1)  Ne  peut  être  aucunement  mo- 
difiée ;  il  est  évident  que  l'arrêt  veut 
dire  seulement  que  la  position  de 
l'Etat  comme  propriétaire,  n'est  pas 
modifiée  -le  plein  droit  par  les  clau- 
ses ordinaires  des  actes  de  conces- 
sion. Mais  on  pourrait  certes  convenir 
qu'une  compagnie  n'aurait  rien  à 
payer  pour  les  terrains  appartenant 
à  l'Etat  qui  seraient  compris  dans  le 


tracé  des  travaux.  Cette  clause  cons- 
tituerait une  subvention  accordée  im- 
plicitement à  la  compagnie.  Mais,  à, 
défaut  de  cette  stipulation,  il  faut 
indemniser  le  domaine  de  l'Etat  pour 
les  biens  qui  entrent  dans  le  domaine 
public. 

(2)  Gass.,  4  juin  1855  (Dali.  55.  1. 
285;  S.  56.  1.  78). 
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935.  Lorsque  le  jury  est  réuni,  c'est  au  concessionnaire  à  exer- 
cer le  droit  de  récusation  que  l'art.  3  i  de  la  loi  du  3  mai  accorde 
à  l'administration  (no  53:2).  C'est  lui  aussi  qui  doit  présenter  par 
lui-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  le  tableau  des  offres  et 
des  demandes,  ainsi  queles  titresetautresdocumentsqu'il  veut 
faire  valoir  à  l'appui  de  ses  offres.  C'est  lui  également  qui  doit 
développer  les  considérations  qui  repoussentles  prétentionsde 
ses  adversaires. 

936.  L'art.  57  de  la  loi  du  3  mai  dit  que  toutes  les  significa- 
tions et  notifications  mention  nées  en  ladite  loi  peuvent  être  faites 
tant  par  huissierquepar  tout  agent  de  l'administration  dont  les 
procès-verbaux  font  foi  en  justice  (no978.)  En  vertu  de  la  subro- 
gation portée  en  l'art.  03  de  cette  loi  (n°  928),  les  concession- 
naires peuvent  faire  faire  les  notifications  dont  il  s'agit  par  les 
agents  de  l'administration,  pourvu  que  ceux-ci  obtiennent  à  cet 
effet  la  permission  de  leurs  supérieurs.  L'indemnitaire  n'aurait 
pas  à  se  plaindre  de  l'exercice  de  cette  faculté,  puisque,  les 
agents  de  l'administration,  n'ayant  droit  à  aucun  émolument 
pour  ces  significations  (n°  1013 1,  les  frais,  s'il  succombe,  seront 
moins  considérables. 

937.  Les  concessionnaires  sont  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions imposées  à  l'administration,  et  par  conséquent  à  celle 
d'acquitter  le  montant  des  indemnités  en  Ire  les  mains  des  ayants 
droit,  ou  de  le  consigner  préalablement  à  la  prise  de  pos- 
session (no  801). 

938.  L'envoi  en  possession  pour  cause  d'urgence  a  été  établi 
pour  faciliter  l'exécution  des  travaux  (no  8(»2):  et  comme  il  est 
également  de  l'intérêt  public  que  les  travaux  entrepris  par  des 
concessionnaires  n'éprouvent  pas  d'entraves  sans  nécessité,  ces 
concessionnaires  peuvent  faire  usage  des  dispositions  excep- 
tionnelles établies  par  les  art.  65  et  suiv.  Cela  a  été  reconnu 
plusieurs  fois  dans  le  cours  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
devant  les  Chambres. 

939.  Les  concessionnaires  sont  tenus  de  remettre  aux  an- 
ciens propriétaire,  si  ceux-ci  le  réclament,  les  terrains  acquis 
pour  les  travaux,  et  qui  ne  reçoivent  pas  cette  destinations 
(no  1116). 

940.  Relativement  à  la  dispense  des  droits  de  timbre,  d'enre- 
gistrement et  de  transcription,  on  peut  voir  ce  que  nous  disons 
n°^  953  et  suivants. 
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CHAPITRE   XV. 

DES      EXl'ROPRIATIô.NS      DEMANDÉES     PAR     DES     COMMUNES, 

)'i:l.  —  Enquête  préalable  à  la  déclaration  d'utilité  publique  quand 
les  travaux  intéressent  plusieurs  communes. 

Ji2.  —  Enquête  préalable  à  la  déclaration  publique,  quand  ils  ont 
lieu  dans  l'intérêt  exclusif  d'une  commune. 

}43.  —  Les  réclamations  sont  soumises  au  conseil  municipal. 

)iL  —  L'utilité  publique  est  déclarée  par  un  décret. 

)45.  —  Désii^nation  des  proprités  dont  l'acquisition  est  nécessaire. 

)i6.  —  Ce  mode  exceptionnel  de  désignation  ne  s'applique  qu'aux  ex- 
propriations demandées  dans  un  intérêt  purement  communal. 
—  .Jurisprudence. 

)47.  —   Motifs  de  la  suppression  de  la  commission  d'enquête. 

948.  —  Du  cas  où  il  faut  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

949.  —  Poursuite  en  expropriation. 

5.30.  —  Pièces  que  le  maire  doit  transmettre  au  tribunal. 

351.  —  Purge  des  hypothèques, 

932.  —  Timbre  et  enregistremement.  —  Pienvoie. 

941.  Lorsque  les  travaux  intéressent  plusieurs  communes, 
l'enquête  qui  doit  précéder  la  déclaration  d'utilité  publique  a 
lieu  conformément  aux  art.  9  et  10  de  l'ordonnance  du  18  fév. 
1834,  et  les  formalités  diffèrent  selon  que  les  travaux  s'exécu- 
tentdansunseularrondissement  ou  dans  plusieurs.  Voir  chap. 
l^"",  setc.  2.  (  Ord.  23  août  1835,  art.,  0  Ann.  Ponts  et  Chaussées 
1834  p.  120,  et  1835  ,p.  300). 

942.  Quand  les  travaux  doivent  avoirli  eu  dans  l'intérêt  exclu- 
sif d'une  commune,  les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance 
du  18  fév.  1834  seraient,  les  unes  sans  objetles  autres  insufïis- 
santes.  En  conséquence,  l'ordonnance  du  23  août  1835  a  établi 
des  formalités  spéciales, 

L'enquête  s'ouvre  sur  un  projet  où  l'on  fait  connaître  le  but 
de  l'entreprise,  le  tracé  des  travaux,  les  dispositions  princi- 
pales des  ouvrages  et  l'appréciation  sommaire  des  dépenses 
(art.  2).  Ce  projet  est  déposé  à  la  mairie  pendant  quinze  jours, 
pour  que  chaque  habitant  puisse  en  prendre  connaissance.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  un  commissaire,  désigné  par  le  préfet, 
reçoit  à  la  mairie,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  déclara- 
tions des  habitants  sur  l'utilité  publique  des  travaux  projetés. 
Les  délais  ci-dessus  indiqués  pour  le  dépôt  des  pièces  à  la  mai- 
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rie,  ainsi  que  pour  la  durée  de  Tenquèle,  pourront  être  pro- 
longés par  le  préfet,  lorsque  les  circonstances  paraîtront 
rendre  cette  prolongation  nécessaire  (art.  3).  Dans  tous  les 
cas,  les  délais  ne  courent  qu'à  dater  de  raverlissement  donné 
par  voie  de  publication  et  d'affiches,  et  il  est  justifié  de  Tac- 
complissement  de  ces  formalités  par  un  certificat  du  maire 
{Ibid.).  Le  registre  destiné  à  recevoir  les  déclarations  des 
habitants  est  clos  et  signé  par  le  commissaire,  qui  le  transmet 
immédiatement  au  maire,  avec  son  avis  motivé  et  les  autres 
pièces  de  l'instruction  qui  auront  servi  de  base  à  l'enquête 
(art.  4). 

9i3.  Si  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée,  il  est  inutile  d'ap- 
peler le  conseil  municipal  à  délibérer  de  nouveau  sur  un  pro- 
jet qu'il  a  déjà  approuvé  ;  mais  si  le  registre  d'enquête  con- 
tient des  déclarations  contraires  à  l'adoption  du  projet,  ou  si 
l'avis  du  commissaire  lui  est  opposé,  le  conseil  municipal  est 
appelé  à  examiner  les  réclamations,  à  émettre  son  avis,  par 
une  délibération  motivée,  dont  le  procès-verbal  est  joint  aux 
pièces.  Dans  tous  les  cas,  le  maire  adresse  immédiatement  les 
pièces  au  sous-préfet,  et  celui-ci  au  préfet,  avec  son  avis  mo- 
tivé {IIM.). 

944.  Le  préfet,  dans  les  cas  prévus  par  les  règlements,  prend 
l'avis  des  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures,  dans  les  lieux  où  il  en  est 
établi,  et  transmet  le  tout,  avec  son  avis  motivé,  au  ministre 
de  l'intérieur,  sur  le  rapport  duquel  il  est  statué  par  un  décret 
impérial,  sur  la  question  d'utilité  publique  des  travaux  (1). 

945.  La  désignation  des  propriétés  dont  l'acquisition  est 
nécessaire  se  fait  à  peu  près  de  la  manière  indiquée  n°'  87  et 
suiv.  Cependant  l'art.  12  de  la  loi  du  3  mai  porte  :  «  Les  dis- 
«  positions  des  art.  8,  9  et  19  ne  sont  point  applicables  au  cas 
«  où  l'expropriation  serait  demandée  par  une  commune,  et 
«  dans  un  intérêt  purement  communal,  non  plus  qu'aux 
«  travaux  de  redressements  des  chemins  vicinaux.  —  Dans  ce 


(1)  Ni  le  sénatus-consultc  du  25 
décembre  1852,  ni  la  loi  du  27  juill. 
1870,  ni  aucune  disposition  des  lois 
antérieures  ne  prescrivent  que  les  actes 
portant  déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux  communaux  soient  ren- 
dus en  la  forme  des  règlements  d'ad- 


ministration publique  aprrs  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  en  assemblée  générale 
ou  sur  l'avis  de  la  section  do  l'inté- 
rieur dudit  conseil.  C.  d'Etat  25  mars 
1881  (S.  82.  3.  55)  ;  20  avril  1888 
(S.  90.  :5.  30  ;  D.  p.  89.  3.  76)  .  — 
Lcbon,  371. 


DEMANDEES  PAR  DES  COMMUNES 


239 


«  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  l'art.  7  est  transmis,  avec 
«  l'avis  du  conseil  municipal,  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui 
«  l'adressera  au  préfet  avec  ses  observations.  —  Le  préfet, 
«  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  et 
«  sauf  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  pronon- 
«  cera  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent.  »  Ainsi,  les  for- 
malités indiquées  au  chap.  P^  et  relatives  au  plan  parcellaire, 
à  sa  publication  et  aux  réclamations  des  parties  intéressées 
doivent  être  remplies  ;  mais  ces  réclamations  ne  sont  point 
transmises  à  la  commission  spéciale  indiquée  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  3  mai  (n"  112).  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine 
(art.  o),  le  procès-verbal  d'enquête  est  soumis  au  maire  par 
le  conseil  municipal,  qui  examine  les  réclamations  et  y  fait 
droit  en  proposant  de  modifier  le  projet  primitif,  ou  les  re- 
pousse en  insistant  pour  l'adoption  de  ce  projet.  Le  procès- 
verbal  d'enquête  et  l'avis  du  conseil  municipal  sont  ensuite 
transmis  par  le  maire  au  sous-prefet,  qui  l'adresse  au  préfet 
avec  ses  observations  (1).  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
sur  le  vu  du  procès-verbal,  et  sauf  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure  (n»  948),  détermine,  par  un  arrêté  motivé, 
les  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à 
laquelle  il  est  nécessaire  d'en  prendre  possession. 

La  Cour  de  cassation  a  ainsi  interprété  cet  art.  12,  en  décla- 
rant que,  si,  pour  les  travaux  d'un  intérêt  purement  commu- 
nal, cet  article  dispensait  de  convoquer  une  commission  d'exa- 
men dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  8,  9  et  10  de  la 
même  loi,  il  ne  dispensait  pas  de  l'observation  des  art.  5,  t» 
et  7  de  cette  loi,  et  notamment  du  dépôt  du  plan  parcellaire  à 
la  mairie  de  la  commune  où  sont  situées  les  propriétés  qu'il 
s'agit  d'exproprier  (2). 


(1)  L'avis  du  conseil  municipal  est 
une  formalité  essentielle,  dont  linob- 
servation  emporterait  nullité.  Gass. 
30  avril  1845  (S.  45.  1.  746),  et  autres 
irrêls  antérieurs.  Cet  avis  ne  peut 
î'entendre  que  d"un  avis  spécial  rendu 
sur  le  vu  du  procès-verbal  prescrit 
par  l'art.  7  et  par  conséquent  après  la 
:lôture  de  l'enquêle  dont  le  procès- 
ierbal  a  pour  but  de  constater  les 
'ésultats.  Gass.  14  mars  1870  (S.  70 
1.  175).  —  Dos  délibérations  anté- 
rieures du  conseil  municipal  touchant 


ce  qui  fait  l'objet  de  l'expropriation, 
ne  sauraient  en  tenirlieu.Mème  arrêt. 

Les  observations  dont  le  sous-pré- 
fet doit  accompagner"  l'envoi  au  préfet 
du  procès-verbal  et  de  l'avis  du  con- 
seil municipal  ne  constituent  point, 
au  contraire,  une  formalité  substan- 
tielle, et  leur  omission  ne  serait  pas 
une  cause  de  nullité.  Cons.  d'Et., 
8  mars  1860    (S.    60.  2.  343). 

(2)  Gass.,  2  fév.  1836  (S.  3G.  1. 
3.37:    Dali.  36.  1.85). 
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C'est  lt3  maire  qui  doit  certifier  le  dépôt  du  plan,  ainsi  que 
les  publications  et  affiches,  comme  pour  les  autres  travaux  ; 
la  loi  n'a  conféré  à  aucune  autre  personne,  qu'à  cet  officier 
public,  le  droit  de  délivrer  ces  certificats  (1). 

940.  11  faut  remarquer  que  l'exception  établie  par  Tart.  12, 
de  la  loi  ne  s'applique  qu'aux  expropriations  demandées  par 
une  coinmuiini'-I)  dans  lin  intérôt  purmuent  communal,  kms'x^  l'ex- 
ception n'est  pas  établie  pour  tous  les  travaux  communaux  ;  il 
faut,  en  outre,  que  ces  travaux  soient  d'nn  intérêt  purement 
ro?nm««rt/,  c'est-à-dire  qu'aucune  autre  partie  de  l'Empire  que 
cette  commune  ne  soit  directement  intéressée  à  l'exécution  de 
ces  travaux  ;  de  sorte  que,  si,  l'exécution  des  travaux  intéresse 
d'autres  communes,  et  surtout  si  ces  travaux  doixent  passer 
sur  leurs  territoires,  les  habitants  de  ces  communes  ayant 
intérêt  à  être  entendus,  la  commission  spéciale  devient  un 
intermédiaire  indispensable.  Le  sens  et  le  but  de  l'exception 
ont  été  ainsi  indiqués  par  M.  Chasles,  sur  les  observations 
duquel  la  Chambre  des  députés  a  adopté  l'amendement  qui, 
après  c[uelques  modifications  est  devenu  l'art.  12  de  la  loi. 
«  La  loi  que  nous  discutons,  disait-il,  donnera  lieu  à  des  pro- 
jets d'acquisition  d'un  intérêt  purement  communal.  Il  me  sem- 
ble que,  dans  ce  cas,  où  l'utilité  publique  est  restreinte  à  une 
localité,  où  les  seuls  intérêts  locaux  sont  en  présence  d'inté)^êts 
'individuels,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prescrire  des  formalités  aussi 
solennelles  et  surtout  aussi  sérieuses  que  s'il  s'agissait...  »  — 
Voix  nombreuses  :  «  11  n'y  a  pas  d'opposition.  —  La  commis- 
mission,  par  un  de  ces  membres,  déclare  adhérer  à  cet  amen- 
dement »  {Monit.,  o  fév,  1833.  p.  295).  On  voit  qu'il  a  été  bien 
expliqué  que  l'exceplion  ne  s'appliquait  qu'aux  cas  où  les  seuls 
intérêts  locaux  étaient  en  présence,  et  ce  que  l'on  a  voulu  ren- 
dre par  ces  mots  dans  un  intérêt  purement  communal,  et  que 
Ton  eût  mieux  exprimé  i)eut-ètre  par  ceux-ci  :  et  qui  n'inté- 
ressent directement  que  eette  comnune. 

Pour  se  procurer  le  volume  d'eau  dont  ses  habitants  avaient 
besoin,  une  ville  voulait  changer  la  direction  de  la  rigole  qui 
lui  amenait  ces  eaux,  et  la  faire  passer  sur  d'autres  communes 
que  celle  où  elle  était  précédemment  établie.  Ce  changement 
devait  s'exécuter  aux  frais  de  la  \ille  et  dans  son  seul  intérêt; 


(1)  (^ass.,  11  août    18il    S.    U.  1.  i   ville  do  Paris  comme  à  toute  autre 

670;  Dali.    41.  1.  327).  commune  de  France.  Cass.,  9  avril 

'2)  L'exception  est  applicable  à  la  !   1877  (S.  77.  1.  1-28;  D.  p.  77.  l.  -470). 
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mais  cette  innovation  intéressait  toutes  les  communes  sur 
lesquelles  passait  Tancienne  rigole.  L'administration  a  donc 
dû  ordonner,  et  a  en  eflet  ordonné,  que  les  formalités  des  art. 
8,  9  et  10  de  la  loi  seraient  remplies.  Nous  croyons  qu'il  en 
doit  être  de  môme  toutes  les  fois  que  les  travaux  projetés  par 
la  commune  ne  doivent  pas  s'exécuter  uniquement  sur  son 
territoire,  et  même  toutes  les  fois  que  ces  travaux  doivent  se 
faire  sentir  sur  d'autres  communes.  Mais  nous  ne  pensons  pas 
comme  l'a  dit  un  commentateur,  qu'un  pont  exécuté  par  une 
commune,  à  ses  frais  et  sur  son  territoire,  ne  puisse  pas  être 
considéré  comme  un  travail  d'intérêt  purement  communal. 
Les  autres  communes  n'y  sont  intéressées  qu'indirectement. 

Il  en  est  autrement  d'une  expropriation  qui,  poursuivie,  il 
est  vrai,  dans  l'intérêt  exclusif  d'une  commune,  affecte  cepen- 
dant le  territoire  d'une  commune  voisine,  si  cette  dernière 
surtout  s'oppose  à  l'expropriation  ;  il  y  a  alors  deux  communes 
intéressées;  et  la  réunion  d'une  commission  spéciale,  confor- 
mément à  l'art.  8  de  la  loi,  devient  nécessaire  (1). 

^47.  L'exception  proposée  pour  les  travaux  communaux 
n'avait  pas  été  en  1833  complètement  approuvée  par  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs  :  «  Fidèle  au  principe  d'assu- 
rer à  la  propriété  toutes  les  garanties  qu'elle  a  un  droit  légi- 
time de  réclamer,  nous  ne  nous  sommes  point  expliqué,  disait 
M.  de  Vaines,  son  rapporteur,  pourquoi  on  les  refuserait  tou- 
tes au  propriétaire  menacé  d'expropriation  par  suite  des  tra- 
vaux communaux...;  à  la  commission  ordinaire  nous  vous  pro- 
posons d'en  substituer  une  composée  de  quatre  propriétaires 
pris  hors  du  conseil  municipal,  et  présidée  par  le  sous-préfet, 
remplissant  en  petit  les  obligations  imposées  à  l'autre  com- 
mission, et  donnant  un  avis  motivé,  sur  lequel  le  préfet  statue 
en  dernier  ressort  ».  (Monit.,  ^1  avril  1833). 

«  En  instituant  une  commission  de  cette  nature,  fit  observer 
M.  le  comte  d'Argout,  ministre  de  l'intérieur,  vous  instituez 
un  corps  en  dehors  du  conseil  municipal,  et,  par  conséquent, 
opposé  au  conseil  municipal  ;  de  sorte  que  l'administration 
supérieure  sera  fort  embarrassée  pour  choisir  entre  l'avis  du 
conseil  municipal  et  celui  delà  commission  ».  (AJonit.,  7  mai 
1833,  p.  1268).  «  11  sera  souvent  impossible  à  un  préfet,  ajouta 


(1)  Cass.,  13  mars  1848.  (S.  48.  1.  |  Crépon,  art.    12.  n.    1.    —   V.  aussi 

379;  D.   p.  48.   5.    184).    —    ConL;  Cass.,  12  juill.   1870  (S.  70.1.  371). 
Daffry  de  la  Monnoye,    l.  l^'  p.  W ,  I 
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M.  le  comte  Mole,  de  trouver  dans  certaines  communes 
quatre  hommes  capables  hors  du  conseil  municipal  «  (lOid.). 
—  «  Comment  d'ailleurs  appeler,  dit  M.  le  duc  Decazes,  du 
conseil  municipal,  c'est-à-dire  de  douze  membres  élus  du  peu- 
ple, à  une  commission  de  quatre  membres  élus  du  préfet?  » 
{Ibid.}.  —  On  parle,  répondit  M.  le  comte  Portails,  de  la  diffi- 
culté d'exécution  dans  les  communes  rurales  ;  mais,  dans  les 
grandes  villes  la  question  s'agrandit  ;  et  remarquez  combien 
peu  de  garanties  vous  donnez  à  la  propriété  !  »  (Ibid.).  — 
«  Veuillez  examiner,  répliqua  M.  Legrand,  commissaire  du 
roi,  si  réellement  un  aussi  grand  appareil  est  nécessaire  pour 
des  travaux  communaux,  qui  sont  généralement  d'une  faible 
importance,  et  dont  l'emplacement  peut  être  si  facilement 
connu  à  l'avance....  Il  n'est  certainement  pas  un  seul  proprié- 
taire qui,  si  sa  propriété  doit  être  atteinte,  n'ait  pu  se  mettre 
en  mesure  de  présenter  ses  observations...  Un  accès  suffisant 
n'est-il  pas  donné  à  toutes  les  réclamations?  et  si  elles  sont 
justes,  raisonnables,  légitimes,  peut-on  présumer  que  l'auto- 
rité supérieure,  n'y  aura  pas  égard  ?....  Enfin,  si  vous  pensez 
que  les  résultats  de  l'enquête  doivent  absolument  être  soumis 
à  un  contrôle  quelconque,  avant  de  l'être  à  la  décision  du  pré- 
fet, déférez  ce  contrôle  au  conseil  de  préfecture  »  (Monit., 
8  mai,  p.  1278).  M.  le  comte  Portails,  appuyé  par  M.  le  baron 
Mounier,  proposa,  en  outre,  que  le  procès-verbal  d'enquête 
fût  soumis  au  conseil  municipal,  et  ces  deux  propositions 
furent  adoptées  (Ibid.,  p.  1279j. 

«  Il  avait  paru,  a  dit  M.  Thiers,  ministre  du  commerce,  en 
reportant  le  projet  à  la  Chambre  des  députés,  que,  pour  les 
travaux  communaux,  1  appareil  de  la  commission  n'était  pas 
indispensable  ;  mais  on  a  fait  remarquer  qu'on  ne  pouvait  pas 
se  dispenser  d'entendre  le  conseil  municipal  sur  les  pièces  de 
l'enquête,  surtout  s'il  s'était  élevé  des  réclamations  contre  le 
projet  que  ce  conseil  avait  déjà  adopté;  que,  de  plus,  dans  ce 
même  cas  de  réclamations,  il  était  bon  que  le  préfet  ne  fût  pas 
appelé  à  statuer  seul,  et  qu'il  s'entourât  des  lumières  des  con- 
seillers que  lui  donne  notre  système  d'administration.  Il  est 
superflu  de  faire  remarquer  que  le  conseil  de  préfecture  n'in- 
tervient pas  ici  comme  tribunal  administratif,  mais  qu'il  est 
chargé  seulement  de  doimer  au  préfet,  qui  le  préside  et  qui 
statue,  l'assistance  de  ses  lumières  »  Monif.,  22  mai,  p.  1438). 

948.  L'art.  12  de  la  loi  du  7  juillet  1853  portait,  comme  l'ar- 
ticle correspondant  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que,  pour  les  tra- 


DEM.VXDÉES  PAR  DES  COMMUNES  243 

vaux  communaux,  le  préfet  statuerait,  sauf  Vapprobaiwn  de 
V administration  supérieure.  Plusieurs  jurisconsultes  avaient 
conclu  de  ces  expressions  que.  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  des 
réclamations  contre  le  plan  parcellaire,  l'arrêté  du  préfet  de- 
vrait être  approuvé  par  le  ministre.  Les  auteurs  du  Code  des 
municipalités  croyaient  même  que  l'on  avait  considéré  cette 
approbation  comme  une  nouvelle  garantie  donnée  aux  proprié- 
taires; d'où  ils  induisaient  que  l'approbation  du  ministre  de- 
vait être  demandée  dans  tous  les  cas,  que  l'on  eût  ou  non  pro- 
posé des  changements  au  tracé  piimitif  fp.  ôi). 

Les  dispositions  de  l'art.  12  ayant  été  appliquées  en  1841 
aux  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vici- 
naux, la  question  prenait  un  nouvel  intérêt,  puisqu'il  s'agis- 
sait de  décider  si,  pour  ces  travaux,  et  pour  les  autres  travaux 
d'intérêt  communal,  le  préfet  devait  soumettre  tous  ses  arrê- 
tés à  l'approbation  du  ministre,  M.  Legrand,  commissaire  du 
roi  rappela  qu'à  la  Chambre  des  députés  il  avait  été  convenu 
que  ces  mots  :  sauf  l'approbation  de  l' administration  supérieure, 
ne  devraient  s'entendre  que  de  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et  règlements 
{Monit.,  24  avril  1841,  p.  1100). 

M.  Laplagne-Barris  répondit  :  «  Remarquez  qu'il  ne  faut  pas 
beaucoup  se  préoccuper  de  ces  opinions  émises  à  la  tribune 
sur  le  sens  de  tel  article  de  la  loi  ;  ces  opinions,  quelque  res- 
pectables qu'elles  soieat,  cèdent  devant  le  texte  lorsqu'un  dé- 
bat s'engage  devant  les  tribunaux.  Je  n'hésite  donc  pas  à  pen- 
ser qu'il  y  aura  dérogation  à  la  loi  du  21  mai  18.36  sur  les  che- 
mins vicinaux  par  ces  mots  :  »  sauf  l'approbation  de  r adminis- 
tration supérieure,  qui  s'appliquent  à  toutes  les  parties  de  la 
loi,  et  par  conséquent  aux  chemins  vicinaux»  (IbicL).  M.  le 
comte  d'Ârgout,  et  M.  le  comte  Jaubert,  ministre  des  travaux 
publics,  firent  observer  que  l'art.  12  avait  toujours  été  exécuté 
dans  le  sens  que  lui  avait  donné  M. le  commissaire  du  roi,  M.  le 
comte  Daru,  rapporteur,  répondit  :  Les  explications  données 
par  M.  le  ministre  satisferont  peut-être  un  jour  les  commenta- 
teurs, mais  elles  sont  contradictoires  avec  le  texte  de  la  loi  » 
(Ibid.). 

Ces  débats^  et  ceux  qui  se  sont  élevés  entre  les  commenta- 
teurs, prouvent  que  la  rédaction  de  cet  art.  12  est  fort  obscure, 
et  il  est  probable  qu'elle  eût  été  modifiée  si  la  Chambre  n'avait 
su  qu'à  cette  époque  avancée  de  la  cession  l'adoption  d'un  seul 
amendement  aurait  pour  résultat  d'ajourner  d'un  an,  et  peut- 
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être  plus,  la  pul)lication  d'une  loi  vivement  désirée.  Il  résulte 
cependant  de  cette  discussion  que  tout  le  inonde  était  d'accord 
sur  ce  point, qu'il  ne  fallait  pas  exiger  l'approbation  du  ministre 
dans  tous  les  cas;  mais  quelques  membres  supposaient  qu'on 
arriverait  à  ce  résultat  sans  le  vouloir;  d'autres  soutenaient 
qu'on  ne  pouvait  tirer  une  pareille  conséquence  de  la  rédac- 
tion adoptée. 

Aujourd'hui,  pour  «Uablir  la  nécessité  de  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure  relativement  à  tous  les  arrêts  pris  en  ver- 
tu de  l'art  12,  on  fait  remarquer  que,  si,  d'après  les  lois  et  rè- 
glements, certains  travaux  doivent  être  autorisés  par  le  mi- 
nistre et  même  par  l'Empereur,  cette  autorisation  intervient 
toujours  antérieurement  aux  formalités  établies  parle  titre  II 
de  la  loi  du  3  mai  18U,  mais  qu'il  n'existe  aucune  loi,  ordon- 
nance ou  règlement,  portant  que  les  arrêtés  pris  par  le  préfet 
en  vertu  de  l'art.  12  de  cette  loi,  seront  soumis  au  ministre 
danscertainscas,etnele  serontpasdansd'autres.On  ajoute  que, 
s'il  n'y  a  aucun  règlement  qui  spécifie  le  cas  où  le  préfet  de- 
vra soumettre  son  arrêté  à  l'approbation  du  ministre,  il  en 
résultera  que  cette  approbation  ne  sera  jamais  demandée,  et 
que  la  disposition  invoquée  de  l'art,  ne  recevra  jamais  d'appli- 
cation, il  faut  exiger  que  l'application  soit  demandée  dans  tous 
les  cas. 

Ce  raisonnement,  qui  nous  avait  d'abord  séduit  nous-même, 
n'est  réellement  que  spécieux.  Il  existe,  à  la  vérité,  aucune  loi, 
ordonnance  ou  décret  qui  parle  de  l'approbation  des  arrêtés  pris 
par  le  préfet  en  exécution  de  l'art.  1.2  ;  mais  on  reconnaît  que 
certains  travaux  communaux  doivent  être  autorisés  par  l'Em- 
pereur ou  par  le  ministre.  Or,  quand,  par  suite  de  l'enquête,  le 
conseil  municipal  est  d'avis  de  modifier  un  projet  qui  a  été  ap- 
prouvé par  l'Empereur  ou  par  le  ministre,  le  préfet  ne  peut  auto- 
riser ce  changement  de  sa  seule  autorité.  C'est  alors,  mais  en 
ce  cas  seulement,  que  son  arrêté  doit  être  approuvé  par  Vauto- 
rité  supérieure.  Si  donc  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  main- 
tenir le  projet  primitif,  le  préfet  pourra  prononcer  ce  maintien 
sans  consulter  l'autorité  supérieure,  soit  qu'il  s'agisse  de  tra- 
vaux communaux  ou  de  travaux  plus  étendus. 

Dun  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  août  1841  (1)  on  a 
conclu  que  cette  Cour  avait  pensé  que,  dans  tous  les  cas,  l'arrê- 


(1)S.  41.  p.  1.G70;  D.  p.  41.  1.  327. 
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lé  du  préfet  devait  être  approuvé  par  l'autorité  supérieure.  Nous 
ne  croyons  pas  que  Ton  puisse  tirer  une  pareille  conséquence 
de  cet  arrêt,  qui  juge  uniquement  que,  la  loi  ne  déterminant 
point  le  délai  dans  lequel  lapprobation  de  l'administration  su- 
périeure doit  intervenir,  la  procédure  est  suffisamment  régu- 
lière, quand  cette  approbation  a  eu  lieu  antérieurement  au  ju- 
gement que  prononce  l'expropriation  (1). 

949.  Par  exception  à  l'art.  49  de  la  loi  du  31  juillet  1837,  la 
commune  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  la  poursuite  en  expropriation.  L'autorisation 
d'exproprier  que  la  commune  a  obtenue  antérieurement  en- 
traîne implicitement  l'autorisation  de  remplir  toutes  les  for- 
malités nécessaires  pour  réaliser  cette  expropriation  ;  et  la  loi 
du  3  mai  1841,  qui  a  indiqué  toutes  les  formalités  relatives  à 
l'expropriation,  ne  suppose  pas  que  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture  puisse  jamais  être  nécessaire.  L'arrêté  précité  de 
la  Cour  de  cassation  du  11  août  1841,  admet  cette  opinion, 
mais  les  motifs  qu'il  en  donne  sont  que,  pour  toute  expropria- 
tion, qu'elle  soit  poursuivie  dans  un  intérêt  communal  ou  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  les  art.  13  et  14  de  la  loi  chargent,  dans 
tous  les  cas,  le  procureur  impérial  de  requérir  l'expropriation, 
de  manière  que,  la  commune  n'étant  pas  partie  au  procès,  l'on 
ne  peut  exiger  qu'elle  soit  préalablement  autorisée  à  ester  en 
justice.  M.  Gand  (p.  261)  combat  ces  motifs,  et  fait  observer 
que  la  commune  est  réellement  partie  au  procès,  puisque,  s'il 
y  avait  lieu  à  un  pourvoi  en  cassation,  c'est  par  ou  contre  le 
maire  qu'il  devrait  être  dirigé  ;  l'art.  20,  |  2,  de  la  loi  est  for- 
mel à  cet  égard  (2). 

La  Cour  de  cassation  elle-même  a  jugé,  le  12  janvier  1842  (3), 
que  la  notification  du  jugement  d'expropriation,  obtenu  dans 
l'intérêt  d'une  commune,  et  la  signification  des  offres  relatives 
à  cette  expropriation  étaient  valablement  faites  à  la  requête  du 
maire  de  cette  commune. 

Si  la  commune  cependant  a  le  droit  de  poursuivre,  comme 
nous  le  pensons,  sur  les  diligences  de  son  maire,  une  expropria- 
tion qui  l'intéresse  exclusivement,  elle  ne  saurait  intervenir 


(1)  Cette  interprétation  a  été  con- 
sacrée par  un  avis  du  Conseil  d'Etat 
du  12  déc.  18G8  (D     p.  70.  3.  97). 

(2)  Un  arrêt  de  la  chambre  civile 
du  22  fév.  1887  (S.  88.  1.  232)  a  du 
reste  déclaré  non  -recevable  le  pour- 


voi en  cassation  formé  contre  la  dé- 
cision du  jury  d'expropriation  par 
une  commune  qui  n'a  pas  été  auto- 
risée à  cet  efTet. 

(3)  S.  42.   1.  420;  D.  p.  42.  1.  145. 
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dans  le  cours  de  la  procédure  et  notamment  devant  la  Cour  de 
cassation,  sans  faire  double  emploi  et  entraîner  des  frais  inuti- 
les, lorsque  l'expropriation  a  été  suivie  jusque-là  à  la  requête 
du  préfet  (1). 

930.  Les  pièces  que  le  maire  devra  soumettre  au  tribunal 
pourobtenirlejugement  d'expropriation  sont  :  1"  l'ordonnance 
qui  autorise  les  travaux  ;  2°  le  plan  parcellaire  ;  3° le  certificat 
du  inaire  constatant  la  publication  et  Taffiche  de  l'avertissement 
relatif  au  dépôt  de  ce  plan  ;  4"  un  exemplaire  du  journal  dans 
lequel  cet  avertissement  a  été  inséré  ;  5°  le  procès-verbal  du 
maire  concernant  les  réclamations  des  parties  intéressées  ; 
6°  l'avis  du  conseil  municipal  ;  7"  l'arrêté  par  lequel  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  a  déterminé  définitivement  les  pro- 
priétés auxquelles  l'expropriation  est  applicable.  On  y  joint, 
s'il  va  lieu,  l'arrêté  d'approbation  pris  par  le  ministre.  Lapro- 
céduie  en  expropriation  s'accomplit  ensuite  en  la  forme  ordi- 
naire (2). 

931.  La  purge  des  hypothèques  s'opère  conformément  aux 
art.  16  et  17  de  la  loi  du  3  mai  1841  (n^^  286  et  suiv.). 

L'ordonnance  du  roi  du  18  avril  1842  permet  aux  maires  de 


(1)  Cass.,  13  janv.  1837  (S.  37  1. 
124). 

(2)  .\ux  termes  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  20  nov.  1857, 
lorsqu'une  expropriation  -est  pour- 
suivie au  profit  d'une  commune,  la 
commune  expropriante  peut  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  décision 
qui  fixe  l'idemnité  due  aux  expropriés, 
si  le  préfet  a  négligé  de  faire  convo- 
quer la  commune,  en  la  personne  de 
son  maire,  son  représentant  légal.  La 
nécessité  de  cette  convocation  existe 
aussi  bien  à  l'égard  de  la  partie  ex- 
propriante que  de  la  partie  expropriée, 
et  la  circonstance  que  le  préfet  char- 
gé de  faire  la  convocation  est  en 
même  temps  le  représentant  de  l'ad*- 
minislration  expropriante,  dispense 
seule,  dans  la  plupart  des  cas,  de 
cette  convocation,  Gaz.  Irib.,  !«'  déc. 
57;  D.  p.  58.  i.  82). 

Lorsqu'une  parcelle  de  terrain  ap- 
partenant à  une  com.mune  a  été  ex- 
propriée, la  question  de  savoir  si  les 
habitants  de  la  commune,  se  présen- 


tant devant  le  jury  comme  membres 
de  la  collectivité  assignée,  ont  le 
droit  d'intervenir  et  de  réclamer  une 
certaine  somme  à  titre  d'indemnité, 
au  nom  de  la  collectivité,  constitue 
un  litige  sur  le  fond  du  droit  don- 
nant lieu  à  la  fixation  d'une  indemnité 
hypothétique.  Gass.,  14  août  1883 
(S.  90.  1.  32). 

La  disposition  de  l'art.  2  du  décret 
du  2i)  mars  1852  qui  donne  à  l'admi- 
nistration la  faculté  de  comprendre 
dans  l'expropriation  la  totalité  des 
immeubles  au  cas  où  les  parties  res- 
1  tantes  ne  sont  pas  d'une  étendue  et 
d'une  forme  permettant  d'y  élever 
des  constructions  salubres,  ne  peut- 
être  appliquée  qu'à  l'occasion  de 
travaux  de  voirie  ;  elle  ne  peut  être 
invoquée  pour  justifier  l'occupation 
d'une  parcelle  par  une  ville  plusieurs 
années  après  l'achèvement  des  tra- 
vaux de  voirie  relatifs  à  la  rue  le 
long  de  laquelle  celle  parcelle  est 
située.  Cons.  d'El  11  janv.  1889  (S. 
91.  3.  5). 
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ne  pas  remplir  les  formalités  hypothécaires,  lorsqu'il  s'agit 
d'acquisitions  faites  de  gré  à  gré,  et  dont  le  prix  n'excède  pas 
100  fr.  (1),  pourvu  qu'ils  y  soient  autorisés  par  délibérations 
des  conseils  municipaux,  approuvées  par  le  préfet  (rtI.  l^""). — 
Quant  aux  acquisitions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  n'excédant  pas  oOO  fr.,  ils  peuvent  conformément  au  |  2  de 
l'art.  19  de  cette  loi),  en  vertu  d'une  semblable  autorisation, 
se  dispenser  de  purger  les  hypothèques  (art.  2).  La  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  du  30  avril  1842  dit  que  l'approba- 
tion des  préfets  ne  doit  être  accordée  que  dans  les  cas  de  be- 
soin urgent  de  la  prise  de  possession,  ou  d'inutilité  évidente  de 
la  purge  des  hypothèques,  parce  que  la  loi  nouvelle,  en  sim- 
plifiant les  formes,  a  épargné  la  plus  grande  partie  des  frais, 
de  sorte  que  la  raison  d'économie  perd  ici  de  sa  force  (M.  De- 
milly,  p.  85).  Les  receveurs  municipaux  peuvent  donc  acquitter 
les  mandats  délivrés  par  les  maires  pour  le  paiement  des  ac- 
quisitions, lorsque  ces  mandats  indiquent  la  délibération  du 
conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet,  qui  autorise  le  maire 
à  ne  pas  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  (art.  3). 

952.  Relativement  à  la  dispense  des  droits  du  timbre,  enre- 
gistrement et  transcription,  voir  ce  que  nous  disons  au  chapitre 
suivant. 


CHAPITRE  XVI. 

DISPENSE  DES   DROITS    DE  TIMBRE,    DENREGISTREME.NT 
ET    DE   TRANSCHIPTION. 

953.  —  Disposition  de  la  loi  du  3  mai  18il. 

954.  —  Du  visa  pour  timbre. 

955.  -  De  l'enregistrement. 

956.  —  Dispense  des  droits  de  transcription. 

957.  —  Les  dispenses  s'appliquent  à  tous  les  actes  faits  en  vertu 

de  la  loi  du  3  mai  1811. 

958.  —  Même   quand  la  déclaration  d'utilité  publique  est  anté- 

rieure à  cette  loi  et  à  celle  de  1833. 

959.  —  Elles  s'appliquent  aux  significations  faites  par  les  indem- 

nitaires. 


(i)  Une  circulaire  du  ministre  de  I  remplir  les  formalités  de  purge  pour 
l'intérieur  du  17  déc.  1S37  (S.  Ips  acquisitions  faites  par  les  com- 
88.    1.    463)  prescrivait    de   toujours  |   munes. 
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960.  —  Pour  les  acquisitions,  la  dt'^claration  d'utilité  publique  est 

indispensable. 
961  —  Des  procurations. 

962.  —  De  la  renonciation  par  une  femme  à  son  hypothèque  légale. 

963.  —  De  la  translation  de  l'Iiypothètiue  sur  un  autre  immeuble. 

—  Acquisitions  à  titre  de  remploi. 

964.  —  Le  visa  pour  timbre  et  l'enrogistremont  ont  lieu  simulta- 

nément. 

965.  —  Acquisitions  faites  })ar  des  concessionnaires.  Restitution 

des  droits  perçus  sur  les  acquisitions  antérieures  aux 
arrêtés  de  désignation. 

966.  —  La  restitution  se  borne  aux  droits  jicrçus  sur  la  portion 

comprise  dans  les  arrêtés. 

967.  —  Des  droits  à  percevoir  sur  les  immeubles  morcelés. 

968.  —  Le  bénéfice  de  restitution  ne  sapplique  pas   à  ces  acqui- 

sitions. 
960.  —  Délai  pour  la  demande  en  restitution. 

970.  —  Acquisitions  faites  par  les  départements. 

971.  —  Acquisitions  faites  par  les  communes  el  les  établissements 

972.  —  Des  traités  passés  entre  une  commune  et  un  entrepreneur. 

973.  —  Acquisitions  faites  pour  alignements. 

974.  —  Des  acquisitions  d'immeubles  pour  extraction  de   maté- 

riaux. 

975.  —  Salaires  pour  les  certificats  hypothécaires.   Modification 

résultant  du  décret  du  24  novemltre  1855. 

976.  —  Mode  de  paiement  de  ces  salaires  pour  les  départements  et 

les  communes. 

953.  —  L'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements, 
«  contrats,  quittances  el  autres  actes  laits  en  vertu  de  la  pré- 
«  sente  loi,  seront  visés  pour  lintOre  el  enregistrés gra/is,  lors- 
«  qu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  lenregistrement.  —  Il  ne 
«  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes  au  bu- 
«  reau  des  hypothèques.  —  Les  droits  perçus  sur  les  acquisi- 
«  lions  amiables  faites  antérieurement  aux  arrêtés  du  préfet 
«  seront  restitués  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir 
«  de  la  perception,  il  sera  justifié  que  les  immeubles  acquis 
«  sont  compris  dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne 
«  pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion  des  immeubles  qui  aura 
«  été  reconnue  nécessaire  à  Texécution  des  travaux.  » 

La  disposition  du  |  1<""  de  cet  article  se  trouvait  déjà  dans 
rarticle  correspondant  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  el  en  partie 
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seulement  dans  celle  du  8  mars  1810.  Les  deux  autres  paragra- 
phes ont  été  ajoutés  en  1841  (1). 

954.  Le  timbre  e>t  un  impôt  établi  sur  tous  les  papiers  desti- 
nés aux  actes  civils  et  judiciaires,  et  aux  écritures  qui  peuvent 
être  produites  en  justice  et  y  faire  foi  'La  loi  du  13  bruni,  an  vu, 
art.  i").  D'après  cette  loi  et  celle  du  28  avril  1816  et  25  mars 
1817,  presque  toutes  les  pièces  et  actes  relatifs  à  Texpropria- 
tion  auraient  dû  être  écrits  sur  papier  timbré,  ce  qui  aurait 
entraîné  des  dépenses  assez  considérables;  mais  Tart.  58,  que 
nous  venons  de  citer,  prouve,  parla  généralité  de  ces  termes, 
que  le  législateur  a  voulu,  en  matière  d'expropriation,  dispen- 
=^er  tous  ces  actes  des  droits  de  timbre. 

Il  importe  de  remarquer  que,  parmi  les  actes  ou  écrits,  il  y 
3n  a  qui  peuvent  être  faits  sur  papier  libre  sans  contravention  : 
ce  sont  tous  ceux  qu'aucune  loi  ne  désigne  comme  devant  être 
écrits  sur  papier  tiiiibré  ;  et  d'autres  qui  doivent  être  faits  sur 
du  papier  non  timbré,  mais  visé  pour  timbre,  et  c'est  dans  cette 
dernière  catégorie  que  se  trouvent  placés  les  actes  relatifs  à 
l'expropriation.  Le  visa  pour  timbre  est  la  mention  écrite  par 
le  préposé  de  l'administration  de  Tenregistremeut,  en  tète 
dune  feuille  de  papier  libre,  que  ce  papier  a  été  par  lui  visé 
pour  tenir  lieu  de  timbre,  au  droit  de...  ou  gratis,  comme  dans 
[es  matières  d'expropriation  (Rolland  de  Villargues,  V  Timbre). 

Les  art.  8  et  15  de  l'ordonnance  du  18  septembre  1833  dé- 
:larent  que  les  greifîers  et  huissiers  ne  pourront  rien  réclamer 
pour  le  papier  par  eux  employé,  ni  pour  l'avoir  fait  viser  pour 


(1)  La  faveur  établie  par  cet  article 
et  par  lart.  2  du  décret  du  26  mars 
IS52  peut  bien  être  réclamée  par 
l'adjudicataire  des  travaux  qui  s'est 
iubrogé  aux  droits  de  l'administra- 
tion :  mais  elle  ne  s'tleiid  pas  au 
marché  par  lequel  radministration 
lui  a  concédé  l'exécution  des  travaux  : 
ce  marché,  si  le  prix  en  est  à  la 
;harge,  non  du  Tré-;or,  mais  d'une 
idministration  municipale,  donne  lieu 
L  la  perception  d'un  droit  propor- 
ionnel  de  1  p.  lOiJ.  Gass.,  17  juin 
1^57  (S.  58.  1.  .314). 

L'exemption  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  accordée  à  tous 
les  actes  faits  en  exécution  de  la  loi 
du  3  mai  184L  pour  réaliser  des  ex- 


propriations d'un  caractère  d'utilité 
publique,  s'applique  même  au  règle- 
ment qui.  après  iixation  de  chiffre  de 
l'indemnité,  stipule  qu'elle  sera  payée 
à  l'exproprié  partie  en  un  immeuble 
et  partie  en  espèces.  —  Vainement  on 
prétendrait  considérer,  en  pareil  cas, 
la  livraison  de  l'immeuble  comme 
étant  le  résultat  d'une  convention 
accessoire  au  règlement  de  l'indem- 
nité et  purement  facultative,  et  comme 
devant  donner  lieu,  à  ce  titre,  à  l'ou- 
verture d'un  droit  proportionnel  sur 
le  chiffre  poui-  lequel  l'immeuble  cédé 
entre  dans  la  composition  de  l'indem- 
nifré.  Trib.  civ.  Seine,  "24  nov.  1867 
(D.  p.  67.  3.  86). 
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timbre.  Les  greffiers  doivent  employer  du  papier  d'une  dimen- 
tion  égale  à  celles  des  feuilles  assujetties  au  timbre  de  1  fr.2o 
cent.  (art.  9),  29  centimètres  sur  42  (que  Ton  plie  en  deux),  et 
les  huissiers,  du  papier  d'une  dimension  égale  au  moins  à 
celle  des  feuilles  assujetties  au  timbre  de  70  centimes  (art.  8), 
25  centimètres  sur  3. 

935.  L'enregistrement  est  l'inscription  ou  la  relation  des 
actes  sur  un  registre  public.  On  désigne  aussi  par  ce  mot  le 
droit  payé  pour  cette  formalité.  La  formalité  de  l'enregistre- 
ment établie  d'abord  pour  mieux  constater  la  date  des  actes 
et  leur  donner  plus  de  force  et  d'authenticité,  est  devenue  une 
branche  très-importante  de  l'impôt  indirect.  Tous  les  actes 
civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  doivent  être  enregistrés 
sur  la  minute  ou  sur  l'original,  sauf  ceux  mentionnés  en  l'art. 
70|  3  ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  dans  quelques  dispo- 
sitions législatives  postérieures.  Mais,  parmi  les  actes  qui  doi- 
vent être  enregistrés,  les  uns  le  sont  moyennant  un  droit  fixe 
ou  proportionnel,  d'autres  en  débet  et  d'autres  enfin  gratis. 
C'est  dans  cette  dernière  classe  que  sont  rangés  les  actes  rela- 
tifs à  l'expropriation.  Ainsi  ces  actes  doivent  toujours  être  pré- 
sentés à  l'enregistrement,  mais  ils  sont  enregistrés  sans  frais. 

Le  délai  accordé  pour  l'enregistrement  est  de  quatre  jours 
pour  les  actes  des  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
des  exploits  et  procès-verbaux,  dit  l'art.  20  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII.  Par  conséquent,  c'est  dans  ce  délai  que  doivent 
être  enregistrés  les  actes  des  agents  de  l'administration  auto- 
risés par  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  à  faire  des  significations  et 
notifications  (n*^  978).  Les  actes  doivent  être  remis  au  bureau 
d'enregistrement,  soit  de  la  résidence  des  huissiers  et  agents, 
soit  du  lieu  où  l'acte  est  passé,  à  leur  choix  (Loi  22  frim., 
art.  26). 

Le  délai  est  de  20  jours  pour  les  actes  des  autorités  adminis- 
tratives assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  (Loi  15 
mai  1818,  art,  78)  ;  mais  il  n'est  que  de  10  jours  pour  les  actes 
des  notaires  qui  résident  dansla  commune  où  le  bureau  d'enre- 
gistrement est  établi,  et  de  quinze  jours  pour  ceux  des  notaires 
qui  n'y  résident  pas  (L.  22  frimaire  an  \ii,  art.  20).  On  peut, 
d'après  cela,  demander  dans  quel  délai  doivent  être  enregis- 
trés les  contrats  reçus  dans  la  forme  administrative,  en  vertu 
de  l'art.  53  de  la  loi  du  3  mai.  Nous  croyons  que,  ces  contrats 
étant  réellement  des  actes  administratifs,  les  fonctionnaires  ont 
20  jours  pour  les  soumettre àrenregistrement.  D'après  l'art.  26 
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de  la  loi  du  22  frimaire,  les  greffiers  et  les  secrétaires  des  ad- 
ministrations centrales  et  municipales  doivent  faire  enregis- 
trer au  bureau  dans  lequel  ils  résident  les  actes  qu'ils  sont  te- 
nus de  soumettre  à  cette  formalité. 

Dans  les  délais  ci-dessus  indiqués,  le  jour  de  la  date  de  l'acte 
n'est  pas  compté  ;  et,  si  le  dernierjour  dudélai  se  trouve  être  un 
dimanche  ou  un  jour  de  fêle  légale,  ce  jour-là  n'est  pas  compté 
non  plus  (L.  22  frimaire  an  vu,  art  25). 

Lorsque  les  actes  administratifs  ne  sont  pas  enregistrés  dans 
le  délai  légal,  ils  ne  sontpas  nuls  pour  cela;  il  y  a  seulement 
un  droit  en  sus  à  la  charge  personnelle  des  employés  ou  admi- 
nistrateurs(L.  22  frimaire  an  vu,  art.  35  et  36;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v*'  Enreg.,  n°  278  ;  Dalloz,  v»  Enreg.,  n»  4873) 

956.  D'après  l'art.  52 de  la  loi  du  28  avril  1816,  le  droit  perçu 
lors  de  la  transcription  des  contrats  de  vente  d'immeubles  se 
confond  avec  le  droit  d'enregistrement.  En  affranchissant  de  ce 
droit  les  jugements  d'expropriation  et  les  contrats  d'acquisition 
d'immeubles  pour  cause  d'utilité  publique,  l'intention  du  législa- 
teur avait  été  nécessairement  de  les  exempter  également  de  celui 
de  transcription  (1).  L'administration  de  l'enregistrement  avait 
admis  cette  exemption  par  son  instruction  du  22  juillet  1836. 

La  même  instruction  reconnaissait  que  l'exemption  des  droits 
de  timbres  prononcée  par  l'art.  58  de  la  loi  de  1833  s'appliquait 
aux  feuilles  du  registre  des  conservateurs  employées  à  la  trans- 
cription des  jugements  d'expropriation  et  des  contrats  d'acquisi- 
tion. A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1841.  La  régie  tient  compteauxconservateurs  du  prix  des 
feuilles  de  timbre  employéesàla  transcription  des  jugements  et 
contrats  de  la  manière  indiquée  dans  les  instructions  des  22 
juillet  1836  et  31  juillet  1843. 

D'après  cette  instruction,  la  dispense  ne  devait  pas  s'appliquer 
au  salaire  dû  au  conservateur  pour  la  transcription  ;  mais  une 
décision  du  ministre  des  finances  du  24  juillet  1837,  rappelée 
dans  une  instruction  de  l'administration  de  l'enregistrement  du 
l^^août  suivant,  porter  qu'en  matière  d'expropriation,  les  con- 
servateurs ne  pourront,  dans  tous  les  cas  où  le  prix  des  immeu- 
bles sera  payé  parle  Trésor,  réclamer  aucun  salaire,  soit  pour 
ledépôtde  la  transcription  des  contratsou  jugements,  soit  pour 
ladélivrance  des  états  d'inscription  ou  de  certificats  négatifs  (2). 

(1)  Voir  Dalloz,  Reperl.,  v  Ex-  !  (2)  Voir  sur  cette  dernière  ques- 
proDiiahon.  n»  842.  |  tion,  le  n*>  975. 
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de  même  que  pour  toute  autre  espèce  de  renseignements  dans 
rintérèt  de  l'État.  Cette  instruction  ajoute  que,  dans  le  cas  où 
des  formalités  hypothécaires  sont  requises  par  des  compagnies 
ou  par  des  particuliers  mis  au  lieu  et  place  de  l'État,  les  sa- 
laires serontpayés  aux  conservateurs, conlormémentaux  tarifs  i 
existants. 

C'est  dans  ces  circonstances  que,  lors  de  la  révision  de  la  loi 
en  1841,  on  a  ajouté  à  l'art.  58  le  paragraphe  suivant  : 

«  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes 
au  bureau  des  hypothèques.  » 

Une  rédaction  aussi  claire  n'a  pas  empêché  de  nouvelles  dif- 
ficultés de  s'élever. 

L'instruction  du  1-4  mars  184:i  porte  que,  conformément  à 
celle  du  :22  juillet  183G,  l'exemption  portée  en  cet  article  ne  s'ap- 
plique point  au  salaire  dû  au  conservateur  pour  la  formalité  de 
la  transcription  ;  et  une  autre  instruction  du  30  mai  184:2  ex- 
plique que  celle  du  22  mars  précèdent  n'a  eu  en  vue  que  les 
transcriptions  requises  par  des  compagnies  ou  des  particuliers 
mis  au  lieu  et  place  de  l'État  pour  la  confection  des  travaux 
d'utilité  publique,  et  que,  par  suite,  la  décision  de  1837  devait 
continuer  d'être  exécutée. 

Une  nouvelle  instruction  du  8  mai  1840,  rédigée  en  confor- 
mité d'une  décision  du  ministre  des  finances,  du  27  avril  pré- 
cédent, ne  défend  aux  conservateurs  des  hypothèques  de  per- 
cevoir, pour  la  transcription  des  acquisitionsd'immeubles  faites 
parles  compagnieson  particuliers  concessionnaires  de  travaux 
publics,  par  les  départements  ou  par  les  communes,  en  vertu 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  la  moitié  de  leur  salaire  attribuée 
au  Trésor  par  l'ordonnance  du  l*^""  mai  1816. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  cette  distinction  par  un  arrêt 
déjà  cité  (1),  du  2o  février  1846  et  a  déclaré  «  que  la  loi,  en 
«  disposant  par  son  art.  oéi,  |  2,  qu'il  ne  serait  perçu  aucun 
«  droit  pour  la  transcription  des  actes,  n'a  exonéré  les  compa- 
ct gnies  concessionnaires  de  travaux  publics  que  des  droits  du 
«  Trésor,  de  l'impôt  proprement  dit,  mais  non  point  du  salaire 
«  du  conservateur,  deson  traitement,  delà  rémunération  attri- 
«  bues  par  des  tarifs  légaux,  dans  la  proportion  de  son  travail 

«  et  de  sa  responsabilité ,  et  que  le  jugement  attaqué,  en 

«  décidant  que  le  salaire  des  conservateurs  devait  être  perçu. 


(1)  Voir  ci-dessus,  n"  728. 
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n"a  violé  ni  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ni  aucune  autre 

disposition  législative  »  (i). 

Le  même  arrêt  prononce  la  cassation  du  jugement  attaqué 
our  violation  de  l'ordonnance  royale  en  l"""  mai  1816,  qui  porte 
[ue  la  moitié  des  salaires,  pour  la  transcription  des  actes  d'ac- 
[ùisition,  est  dévolue  au  Trésor. 

Mais  cette  disposition  a  été  abrogée  parun  décret  du  24  no- 
embre  1853,  qui  supprime  l'attribution  faite  au  Trésor,  et  ré- 
luit à  50  centimes  par  rôle  le  salaire  des  conservateurs  pour 
a  transcription  des  actes  de  mutation. 

Nous  avions  pensé  que,  quand  le  législateur  a  écrit,  dans  le 
laragraphe  2  de  l'art.  58,  qu'il  ne  serait  perçu  aucun  droit  pour 
a  transcription  des  actes,  il  n'est  pas  permis  de  faire  payer  un 
Iroit  quelconque  à  l'occasion  de  cette  formalité,  et  que  quand 
'art. 63  veutqueles  concessionnairesjouissentdetous  lesdroits 
;onférés  à  l'administration,  on  ne  peut  leur  faire  payer  des  sa- 
aires  que  l'administion  ne  paie  pas.  Il  nous  semblait  même 
^ue  c'était  en  vue  de  l'intérêt  des  concessionnaires  qu'avait  été 
ntroduit  le  paragraphe  2  de  l'art.  58  :  car  l'État  n'ayant  jamais 
•ien  payé  pour  les  transcriptions,  il  était  inutile  de  modifier  la 
ci,  uniquement  poui'  dire  qu'il  jouirait  d'une  dispense  qui  ne 
ui  était  pas  contestée  ;  mais  elle  était  contestée  aux  concession- 
naires, et  il  était  naturel  de  déclarer,  dansleur  intérêt,  qu'aucun 
droit  ne  serait  perçu  pour  la  transcription  (2). 

957.  La  dispense  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  est 
prononcée  par  le  paragraphe  l^'^de  l'art.  58  pour  tous  les  actes 
faits  en  exécution  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qu'ils  aient  lieu  avant 
Duaprèsles  arrêtés  quelespréfets  doiventprendre  en  exécution 
ie  l'art.  11  de  la  même  loi.  Mais,  sur  les  actes  d'acquisition  de 
terrains  passés  par  des  concessionnaires  antérieurement  à  ces 
arrêtés,  il  y  a  lieu  à  la  perception  provisoire  des  droits,  sauf 
restitution  ultérieure  in"  965)  (3). 


(l)Cass.25fév.  1846  (S.  46.  1.  298; 
D.p.  46.  1.  119). 

(2)  Le  §  2  de  l'art  58  n"a  exonéré 
les  compagnies  concedsionnaires  de 
travaux  publics  que  des  droits  du  Tré- 
sor, et  non  du  salaire  du  couserva- 
teur.  Cass.  25  fév.  1846  (S.  46.  1.  298). 

(3)  L'adjudicatioa  comprenant  à  la 
fois  des  immeubles  nécessaires  pour 
l'exécution   de  travaux  déclarés  d'u- 


tilité publique  et  d'autres  immeubles 
dont  aucun  document  légal  ne  jus- 
tifie l'application  à  de  semblables  tra- 
vaux, ne  pouvant,  à  l'égard  de  ces 
derniers,  être  considérée  comme  faite 
en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  ne  sau- 
rait è'.re  soustraite  à  l'application  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement. 
Cass.  7  mars  1883   ;D.  p.  84.  1.  59). 
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Il  n'est  pas   douteux   que  les   plans,   procès-verbaux   d'ex-    j 
perts,  etc.,  sont  compris  dans  l'exeniplion  (Instr.  adin.enreg., 
24  juin  1H36).  (1). 

958.  Ces  dispenses  doivent  être  appliquées  à  toutes  les  acqui- 
sitions faites  pour  cause  d'utilité  publique,  lors  même  que  la 
déclaration  de  l'utilité  publique  serait  antérieure  à  la  loi  du  7 
juillet  1833,  ainsi  que  l'administration  de  l'enregistrement  le 
reconnaît  par  sa  circulaire  du  24  juin  1836. 

959.  L'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1741,  dispensant  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  toutes  les  significations  et  autres 
actes  faits  en  vertu  de  cette  loi,  ladministration  de  l'enregis- 
trement reconnaît  qu'il  ne  faut  faire  aucune  distinction  entre 
les  significations  qui  ont  lieu  à  la  requête  de  l'Étatoudes  con- 
cessionnaires, et  celles  qui  sont  faites  à  la  requête  des  proprié- 
taires dont  on  poursuit  l'expropriation,  et  que  l'exemption  doit 
s'appliquer  aux  unes  et  aux  autres  (Instr.  adm.  enreg.,  7  juin 
1837). 

960.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  acquisition  puisse  être  considérée 
comme  se  rattachant  à  l'utilité  publique  pourqu'elle  jouisse  des 
exceptions  portées  en  l'art.  58,  il  faut  que  cette  utilité  ait  été 
déclarée  par  un  décretimpérial,  conformément  au  sénatus-con- 
sulte  interprétatif  du  25  décembre  1852.  Toutes  les  acquisitions 
qui  ne  sont  pas  précédées  de  cette  déclaration  sont  soumises 
aux  droits  ordinaires,  conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  du  18 
avril  1831. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  23  août  1841,  a  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  de  soumettre  au  droit  proportionnel  l'acquisi- 
tion faite,  parle  département  de  la  Dordogne,  d'un  bâtiment 
destiné  à  former  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  de  Sar- 
lat,  parce  que  Fart.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  prononce  point 
en  termes  généraux  l'affranchissement  de  tous  les  actes  qui  ont 


Mais  l'exemption  s'applique  à  la  con- 
vention constatée  par  le  procès- 
verbal  des  opérations  et  de  laquelle 
il  résulte  que  rindcmnilé  a  été 
amiablcment  stipulée  payable  partie 
en  espèces,  partie  par  l'abandon  d'un 
immeuble  appartenant  à  l'expropriant. 
Cass.  23  fév.  1870  (S.   70.   1.  224). 

(1)  La  dispense  du  droit  de  timbre 
s'applique  aux  mémoires  présentés 
par  des  officiers  ministériels  à  fin  de 
payement  de  frais  avancés  par  eux 


dans  des  instances  en  expropriation 
poursuivies  parl'Etat.  Circul.  direct. 
gén.  de  la  comptab.  publ.  20  janv. 
1877   (D.  p.  77.  5.  432). 

Les  recours  au  conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir,  en  matière  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique,  sont 
dispensés  des  droits  de  timbre  et 
d'enreî?istrement,  Cons.  d'Et.  26  déc. 
1873  (D.  p.  75  3.  4.)  et  22  nov.  1878 
(D.  p.   79.  3.  38). 
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pour  objet  un  service  public  ou  une  cause  d'utilité  publique, 
mais  seulement  des  actes  à  Tégard  desquels  Tutilité  publique 
à  été  déclarée  ,  conformément  à  cette  loi,  et  qui  sonts  fait  en 
exécution  de  cette  même  loi(l).  Trois  autres  arrêts,  du  19  juin 
1844,  déclarent  que  les  acquisitions  faites  à  l'amiable  par  une 
ville,  pour  redresser,  élargir  ou  ouvrir  des  rues,  ne  sontafTran- 
chies  du  droit  d'enregistrement  qu'autant  qu'elles  ont  été  pré- 
cédées d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  déclarant  que  ces  acqui- 
sitions sont  immédiatement  nécessaires  pour  un  objet  d'utilité 
publique  (2). 

La  Cour  suprême  a  maintenu  sa  jurisprudence  sur  ce  point 
par  trois  nouveaux  arrêts  des  3  janvier  1849,  30  janvier  1854 
et  31  mai  1856   (3). 

Pour  qu'un  acte  puisse  être  visé  pour  timbre  et  enregistré 
gratis,  il  faut  même  qu'il  porte  avec  luila preuve, par  les  énon- 
ciations  qu'il  contient,  qu'il  est  fait  en  exécution  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  notamment  qu'il  y  a  eu  déclaration  de  l'utilité 
publique. 

961.  Cependant,  et  bien  que  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juillet 
porte  que  tous  les  contrats  faits  en  vertu  de  cette  loi  seront  en- 
registrés gratis  et  visés  pour  timbre,  une  décision  du  ministre 
des  finances,  du  20  janvier  1835,  déclare  qu'on  ne  peut  viser 
pour  timbre  ni  enregistrer  ^rc//.y  les  procurations  données  à  des 
tiers  par  les  propriétaires  contre  lesquels  on  poursuit  l'expro- 
priation, ni  les  certificats  ou  actes  de  notoriété  constatant  les 
droits  des  individus  avec  lesquels  l'administration  veut  traiter. 
Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion.  Le  propriétaire  qui 
est  obligé  décéder  sa  propriété  pour  des  travaux  publics  doit  en 
recevoir  lavaleur  sans  aucuns  frais;  sans  cela  il  ne  serait  pas  i?i- 
rfern»?,  puisqu'il  pourrait  arriver,  en  certaines  circonstances, 
que  les  frais  absorbassent  une  bonne  partie  et  même  quelquefois 
la  totalité  de  l'indemnité  ;de  manière  que  son  terrain  serait  perdu 
pour  lui,  sans  qu'il  lui  restât  rien  ou  presque  rien  de  l'indem- 
nité qu'il  aurait  touchée.  Les  propriétaires  qui  consentent  à 
traiter  à  l'amiable  avec  l'administration  y  mettent  presque 
toujours  pour  condition  qu'il  leur  sera  tenu  compte  de  tous  les 
frais  que  ce  traité  pourra  entraîner  pour  eux,  de  manière  que  ces 
frais  retombent  en  définitive  à  la  charge  duTrésor.  Il  était  donc 
d'une  bonne  administration  de  les  diminuer  autant  que  possi- 


(1)  S.  41.  1.  773;  D.  p.  41.  1.  366. 

(2)  S.  41.1.  492.  493.  496.  D.  p.  260, 
261,  262.  Voir  n->  970. 


(3)  .S  49.  1.  198;  54.  1.   207;  56. 
1.752. 
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ble,  et  c'est  ce  que  Ton  a  fait  par  les  art.  5i»,  .'JTetoSdela  loi  du 
3  mai.  La  latitude  des  expressions  de  l'art.  58  et  les  motifs  di- 
cette  disposition  prouvent  que  l'on  a  voulu  dispenser  du  timbn' 
et  de  l'enregistreinenl  tous  les  actes  relatifs  à  l'acquisition  des 
terrains.  On  oppose  à  cela  que  les  procurations  sont  faites  pour 
l'intérêt  privé  ou  la  commodité  des  parties.  C'est,  selon  nous 
une  erreur.  Si  un  propriétaire  est  absent,  et  qu'on  lui  fasse  pro- 
poser de  céder  un  terrain,  il  répondra  qu'il  consent,  mais  qu'il 
faut  que  l'administration  attende  son  retour.  Force  sera  d'at- 
tendre en  efietson  retour,  ou  d'agir  par  voie  d'expropriation, 
ou  d'offrir  de  lui  rembourser  les  fi-ais  de  la  procuration  qu'il 
devra  envoyer.  C'est  à  ce  dernier  parti  que  l'administration 
s'arrête  ordinairement,  ce  qui  suffit  pour  prouver  que  ces  pro- 
curations sont  demandées  dans  l'intérêt  et  pour  l'avantage  de 
l'administration,  et  non  dans  l'intérêt  et  pour  la  commodité 
des  propriétaires, qui  ne  sontjamaispressés  de  traiter,  et  àquiil 
est  indifférent  que  l'administration  recoure  ou  non  à  l'expro- 
priation, tandis  que  c'est  pour  l'administration  une  cause  de 
retard  souvent  très-préjudiciable  aux  travaux.  Lors  même  que 
les  propriétaires  résident  habituellement  loin  des  lieux  où 
les  travaux  s'exécutent,  ne  serait-il  pas  injuste  de  les  obligera 
des  déplacements  ou  à  des  frais  qui  n'auraient  point  lieu  si 
l'État  ne  leur  imposait  pas  la  cession  de  leur  propriété?  N'est- 
ce  pas  également  dans  l'intérêt  de  l'administration  que  sont 
exigés  les  actes  de  notoriétés  ou  autres  piî'ces  qui  établissent 
lesdroitsdes  vendeurs?  C'est  surtout  quand  une  parcelle  de  ter- 
rain appartientà  un  grand  nombre  de  copropriétaires,  habitant 
des  endroits  difTérents,  que  la  question  offre  de  l'intérêt,  parce 
que  lesfraisde  toutesces procurations etdes  autres piècesà  pro- 
duire peuvent  excéder  le  montant  de  l'indemnité  (1). 

962.  Par  une  décision  du  8  février  183.3  (Dali.,  33.1.84),  la 
régie  avait  déclaré  que  la  loi  du  20  mai  1827,  relative  aux  ca- 
naux de  Saint-Quentin  et  de  Crozat,  n'ayant  admis  à  l'enregis- 
trement au  droit  fixe  d'un  franc  que  les  actes  de  vente  relatifsà 
ces  canaux  (ce  sont  les  termes  de  l'art.  3  du  cahier  des  charges), 
cetteexceptionnepouvaits'appliquerà  la  renonciation  faite  par 


(1)  Jugé  cependant  que  l'article  58 
ne  s'appliquant  qu'aux  actes  sans 
lesquels  ne  peut  avoir  lieu  soit  Tex- 
propi'ialion  elle-même,  soit  la  cession 
amiable  des  immeubles  soumis  à  Tex- 
propriation,  ne  s'applique  pas,  dès 
lors,  à  la   procuration    donnée   pour 


consentir  une  cession  amiable  ou  en 
toucher  le  prix.  Cass.,  18  août  186.3 
(S.  63.  1.  4.51).  —  V.  aussi  en  ce 
sens,  De  Peyronny  et  Delamarre,  n» 
708;  Daffrv  de  la"  Monnove,  t.  2.  p. 
439. 
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la  femme  du  vendeur  à  son  hypothèque  légale,  ni  aux.  quittan- 
ces de  prix  données  par  actes  séparés.  Ces  solutions,  peut-être 
un  peu  rigoureuses,  semblaient  autorisées  par  les  expressions 
restrictives  de  la  loi  dont  il  s'agit  ;  mais  l'art.  58  de  la  loi  du  3 
mai  emploie,  au  contraire,  les  expressions  les  plus  larges,  con- 
trats, quittances  et  aulresactes  ;  et  il  n'y  aplus  lieu  à  dépareilles 
distinctions.  Tous  les  actes  doivent  aujourd'hui  être  enregis- 
trés gratis. 

9G3.  L'art.  2G  de  la  loi  du  8  mars  1810  portait  que,  toutes  les 
l'ois  qu'il  y  aurait  lieu  de  recourir  au  tribunal  pour  faire  repor- 
ter l'hypothèque  sur  des  fonds  autres  que  ceux  cédés  pour  uti- 
lité publique,  l'enregistrement  des  actes  qui  sont  sujets  à  cette 
formalité  aurait  lieu  gratis.  L'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  ne  pré- 
voit pas  positivement  ce  cas;  mais,  comme  il  dipense  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  tous  les  actes  passés  en  vertu 
de  cette  loi,  les  auteurs  du  Code  des  municipalités  {p.  176)  pen- 
sent que  les  autres  faits  pour  reporter  l'hypothèque  sur  d'autres 
fonds  devraient  être  enregistrés  gratis,  parce  que  la  nécessité 
de  rétabhr  l'hypothèque  sur  d'autres  fonds  résulte  de  la  loi 
même,  puisque  c'est  elle  qui  a  enlevé  une  portion  du  gage  im- 
mobilier et  mis  le  débiteur  dans  la  nécessité  de  donner  de  nou- 
velles garanties  hypothécaires. 

L'administration  de  l'enregistrement  pourrait  opposer  à  ce 
système  que  l'art.  58  ne  dispense  pas  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement tous  les  actes  faits  par  suite  de  l'expropriation  ou 
de  la  cession  amiable  pour  l'utilité  publique,  mais  seulement 
les  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi.  Or  la  loi  du  3  mai  ne 
s'occupe  nullement  delà  translation  de  l'hypothèque.  La  dis- 
pense de  droits  serait  probablement  restreinte  au  cas  où  la  trans- 
lation d'hypothèque  serait  stipulée  danslacte  même  de  vente. 

L'acquisition  en  remploi  d'un  immeuble  dotal  exproprié  est 
considérée  comme  une  nécessité  de  l'expropriation,  par  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation,  qui  l'affranchit,  en  consé- 
quence, des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (1).  Le  remploi 
d'un  bien  dotal  étant  imposé  par  le  droit  commun,  les  juges, 
dit-on,  dans  ce  système,  en  autorisant  l'aliénation  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  13,  ne  peuvent  pas  ne  pas  l'ordonner  par  le  juge- 
ment d'autorisation.  D'un  autre  côté,  quand  l'expropriation  suit 
son  cours  ordinaire  et  que  l'indemnité  est  fixée  par  le  jurv,  le 


(1)  Cass.,  10  déc.  1845,  8  déc.  1847,  |  247  et  506j. 
2û  mai  1848  (S.  46.  1.  161  ;  48.  1. 
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remploi  devioiil  égalomcrit,  pai-hi  souh^  force  de  ht  loi.  une  obli- 
gation altachée  à  la  consommation  de  Texpropriation. 

Une  instruction  générale  du  12  inarslSii)  (n"^  1832,  Journal 
deVenregisirement,\o\, iHol,]).  191),  fait  remarquer  que  l'exemp- 
tion des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ne  doit  pas  êtr(^ 
étendue  au  remploi  volontaired'une  indemnité  d'expropriation 
ni  même  au  remploi  fait  au  protit  des  autres  personnes  incapa- 
bles désignées  en  l'art.  13  de  la  loi,  attendu  que,  dans  ce  cas, 
le  remploi  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  et  absolue  de 
la  loi  sur  l'expropriation,  mais  seulement  une  mesure  que  les 
tribunaux  peuvent  imposer  ou  ne  pas  imposer. 

Les  véritables  principes,  suivant  nous,  ne  permettent  pas 
d'étendre  la  faveur  de  l'exemption  des  droits  aux  remplois, 
quels  qu'ils  soient.  Les  faits  de  remploi,  en  effet,  constituent 
l'un  des  éléments  de  l'indemnité  d'expropriation  ;  en  consé- 
quence, l'exproprié  est  présumé  les  avoir  fait  entrer  en  ligne 
de  compte  devant  le  jury  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  par 
lui  réclamée.  Il  ne  peut,  dès  lors,  en  cas  de  remploi,  obtenir  la 
remise  des  droits  pour  le  paiement  desquels  il  a  dû  se  faire 
allouer  une  somme  suffisante  par  le  jury.  C'est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  contre  la  ville  de  Paris,  dans  une  espèce 
où  la  ville  avait  fait  pour  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
l'acquisition  d'immeubles  en  remploi  de  ceux  qu'elle  était  tenue 
de  leur  fournir  et  dont  elle  avait  subi  l'expropriation  (1) — (2). 

964.  D'après  la  loi  du  3  brum  .an  vu,  le  visa  pour  timbre  doit 


(1)  Cass.,8  fév.  1853  (D.  p.  53.  1. 
28;  S.  53.  1.  2G5)  Voir  aussi  un  ar- 
rêt du  26  rnai  1847  (D.p.  47.  4.  209). 

(2)  L'acte  d'acquisition  portant  rem- 
ploi de  l'indemnité  touchée  par  une 
femme  mariée  à  raison  de  l'expro- 
priation d'un  immeuble  dotal,  doit 
bénéficier  de  la  dispense  de  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  prononcée 
par  l'art.  58.  Cass  req.,  15juill.  1863 
(Gaz.  Irih.,  16  juill.  1863). 

Le  droit  proportionnel  de  trans- 
mission îi  titre  onéreux  est  régulière- 
ment exigible  sur  l'acte  par  lequel 
une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  achète  un  immeuble,  en  se  ré- 
servant d'indiquer  lors  du  paiement 
du  prix  l'origine  des  deniers  servant 
à  la  libération.  —  Et  si  elle  annonce 
ensuite,  dans  la  (juiltance,  que  ces 
deniers  proviennent  d'une  indemnité 
d'expi'Opriation     el    (jnc    rimmcuble 


acquis  lui  servira  de  remploi,  c'est 
là  un  événement  ultérieur  qui  ne 
saurait  autoriser  une  demande  en 
rcstilution  des  droits.  Cass.,  14  juin 

1864  (S.  64.  1.  296). 
L'exemption  des  droits  propor- 
tionnels d'enregistrement  ne  saurait 
èlro  étendue  à  l'acquisition  d'un  im- 
meuble en  échange  d'actions  inuno- 
bilières  de  la  Banque  de  France  ac- 
quises elle-mêmes  à  titre  d'emploi 
provisoire  de  l'indeumilé,  et  pour 
éviter  la  perle  d'intérêt  pouvant  ré- 
sulter de  la  consignation  de  cette 
indemnité. 

La  clause  d'un  acte  d'échange,  qui 
met  la  totalité  des  droits  à  la  charge 
d'un  seul  des  échangistes,  établit  pour 
moitié  une  soultc   passible    d\i  droit' 
proportionnel.    Cass.    re(j.,    10  mai 

1865  (Ca:.  ti-ih.Al  mai  1865). 
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être  donné  avant  la  rédaction  des  actes,  tandis  que  l'enregistre- 
ment ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  ces  actes  sont  rédigés  et 
signés.  L'accomplissement  de  cette  double  formalité  à  desépo- 
ques distinctes  causait  des  embarras  multipliés  pour  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  confection  des  actes,  surtout  pour  les 
grands  travaux  publics.  En  conséquence,  le  ministre  des  finan- 
ce a  décidé,  par  application  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  la 
formalité  du  visa  pour  timbre  serait  remplie  en  même  temps 
que  celle  de  l'enregistrement,  et,  par  conséquent,  après  la  con- 
fection des  actes.  (Dec.  min.  des  fin.,  20  mars  1843  ;  Cire.  min. 
des  trav.  publ.,  19  mai  et  27  juillet  1843.  Voir  Ann.  ponts  et 
chauss.,  1843,  p.  178  et  AoS). 

965.  Par  arrêt  du  18  janv.  1831,  la  Cour  de  cassation  avait 
jugé  que,  de  ce  que  les  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer 
avaient  été,  pour  l'établir,  subrogés  par  le  gouvernementà  son 
droit,  à  l'effet  d'exproprier  pour  cause  d'utilité  publique  les 
terrains  sur  lesquels  ce  chemin  devaitpasser,  et  qu'ils  devaient 
payer  de  leurs  deniers,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'ils  eussent  ét('' 
subrogés,  par  cela  seul,  au  privilège  qu'a  le  Trésor  de  faire  enre- 
gistrer gratis  ses  actes  d'acquisition  ;  que,  dès  lors,  ces  conces- 
sionnaires prétendaient  en  vain  être  affranchis,  pour  leurs 
acquisitions,  du  paiement  du  droit  proportionnel,  et  n'être 
tenus  que  du  droit  fixe  (1). 

Sousla  loi  de  1833,  l'administration  de  l'enregistrement  re- 
connut que  les  acquisitions  de  terrains  faites  à  l'amiable  par  des 
concessionnaires  n'étaient  pas  soumises  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  (Instr.  28  janv.  1834).  Par  une  décision  du 
18  juill.  1834,  elle  a  admis  que  les  sieurs  Blum,  concessionnaires 
du  chemin  de  fer  d'Epinac,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
7  avril  1830,  pouvaient  faire  enregistrer  leurs  contrats  d'acqui- 
sition au  droit  fixe,  «  parce  que  l'intention  du  législateur  a  été 
de  favoriser  les  travaux  d'utilité  publique  entrepris  par  les  par- 
ticuliers, et  que  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  les  acquisitions  con- 
senties volontairement,  et  sans  aucune  formalité,  seraient  assu- 
jetties au  paiement  des  droits,  tandis  qu'on  en  accepterait  les 
expropriations  ;  qu'une  pareille  distinction  n'est  pas  dans  la  loi  ; 
qu'au  contraire,  d'après  les  art.  13  et60,  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
conventions  amiables  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  la  marche  tracée 
pour  les  expropriations  »  (2),  Une  décision  de  même  nature  a  été 


(1)  D.p.  31.1.65.  I      (2)  Voir  D.  d.  85,3  62. 
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rendue  le  13  nov.  1835,  en  faveur  de  la  compagnie  qui  avaitété 
déclarée  concessionnaire  du  canal  de  Givors  par  l'ordonnance 
du  ")  déc.  1831  (Instr.  adin.  enreg.  ^3juin  183(1). 

D'après  lesmèines  motifs,  les  concessionnaires  en  vertu  de 
traités  postérieurs  à  la  loi  du  7  juill.  1833  devaient  jouir,  pour 
tous  les  actes  relatifs  à  l'acquisition  de  terrains,  delà  dispense 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Mais  on  ne  tai'dera 
pasà  remarquer  (jue,  pour  qu'il  y  ait  dispense  de  droits,  il  ne 
suffit  pasqu'une  loi,  ou  une  ordonnance  (aujourd'hui  un  décret) 
ait  déclaré  l'utilitépubliquede  la  cession  ;  car  ilarrive  souvent 
que  la  loi,  et  même  l'ordonnance,  n'indique  pas  quels  sont  les 
terrains  dont  rac([uisition  est  nécessaire,  et  se  borne  à  déclarer 
que  tel  travail  est  d'utilité  publique  (n»  45).  L'utilité  publique 
de  la  cession  certaine,  disait-on,  que  quand  l'immeuble  acquis 
se  trouve  compris  dans  l'arrêté  pris  par  le  préfet,  en  vertu  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  3  mai  1841  (n''  130),  et,  s'il  suffisait  d'in- 
voquer une  loi  ou  une  ordonnance  déclarative  de  l'utilité  pu- 
blique, une  compagnie  concessionnaire  de  travaux  pourrait 
acquérir  sans  frais  des  terrains  qui  lui  seraient  utiles  pour  ses 
spéculations  particulières,  mais  qui  ne  seraientpas  nécessaires 
pour  les  travaux  à  elle  concédés. 

Une  nouvelle  disposition  législative  fut  donc  réclamée.  M.  le 
comte  Daru,  rapporteur,  et  M.  Vivien,  garde  des  sceaux,  ont 
expliqué  devant  la  Chambre  des  pairs  les  motifs  qui  rendaient 
nécessaire  la  disposition  contenue  dans  le  |  3  de  l'art.  58.  Les 
compagnies  passent  souvent  des  contrats  amiables  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  sur  lesquels  les  travaux  doivent  s'exécu- 
ter. Comme  à  cette  époque  il  n'est  pas  encore  certain,  du  moins 
d'une  manière  officielle  et  autkentique,  que  les  terrains,  objets 
de  ces  traités,  serviront  aux  travaux  projetés,  le  droit  d'enre- 
gistrement est  perçu  et  doit  l'être  (1).  Quand  plus  tard  l'arrêté 
du  préfet  intervenait,  les  compagnies  s'adressaient  à  l'adminis- 
tration derenregistrementetluidisaient:  Sinous  avionsacheté 
après  l'arrêté  nousaurions  été  affranchies  dudroitd'enregistre- 
ment;est-iljusteque  nousle  payionspar  cela  seul  que  nousavons 
acheté  avant  l'arrê  té ?L'administration  leur  opposait  un  principe 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  16  août  1843,  a  même  jugé 
que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juill. 
1833,les  concessionnaires  ne  pou  vaient 
exiger  qu'il  fût  sursis  à  la  perception 


des  droits  jusqu'à  ce  que  l'acliève- 
ment  et  le  bornaj^e  du  chcmia  de  fer 
eussent  fait  connaître  si  les  terrains 
acquis  étaient  ou  non  nécessaires  à  son 
exécution  (D.  p.'i3.1.457  ;  S.i3.1.822^ 
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qui,  dans  les  cas  ordinaires,  est  une  garantie  contre  la  fraude. 
C'est  le  principe  qae  toute  perceptiou  régulièrement  faite  n'est 
jamais  restituée  (L.  '±±  frim.  an  vu,  art  60)  :  principe  indispen- 
sable dans  les  matières  d'intérêt  privé  ;  mais  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  l'arrêté  du  préfet  désigne  clairement,  et  sans  fraude  pos- 
sible, les  propriétésqui  auraient  été  soumises  àrexpropriation 
si  Ton  n'eût  pas  traité  à  l'amiable,  et  qui  dèslors  devaient  pro- 
fiter de  l'exemption  du  droit.  De  la  règle  établie  par  l'adminis- 
tration il  résultait  alors  une  véritable  injustice.  En  effet,  de  deux 
terrains  également  nécessaires  à  la  confection  d'un  travail  d'u- 
tilité publique,  parce  que  l'un  aura  été  acheté  à  l'amiable  avant 
l'exécution  des  formalité  légales,  il  ne  jouira  pas  de  l'exemp- 
tion, tandis  que  l'autre,  acheté  postérieurement,  en  profitera. 
Cependant  il  faut  reconnaître  que  les  acquisitions  antérieures 
à  la  déclaration  légale  de  l'utilité  publique  ont  droit  aux  mêmes 
faveurs,  aux  mêmes  encouragements  que  celles  qui  ont  lieu 
postérieurement;  mieux  que  ces  dernières  encore,  elles  ont 
pour  résultat  d'accélérerces  travaux.  Mais,  d'un  autre  côté,  si 
elles  étaient  immédiatement  enregistrées  ^ra?/s,  il  pourrait  en 
résulter  des  fraudes  et  des  abus.  Avant  la  déclaration  d'utilité 
publique,  rien  n'atteste,,  en  effet,  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  vé- 
rifier, la  destination  donnée  aux  immeubles  acquis  dans  les  con- 
trats de  vente.  On  a  pensé  que,  sans  compromettre  les  intérêts 
du  Trésor,  on  pourrait  faire  jouir  les  acquisitions  antérieures  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  de  la  faveur  qu'il  était  dans  l'es- 
pritdelaloide  leur  accorder,  enfaisant  fléchirlarèglequi  défend 
de  restituer  les  droits  d'enregistrement  régulièrement  perçus, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  en  ajoutant  une 
nouvelle  exception  à  celles  qui  étaient  déjà  consacrées  {Mon., 
13  mai  1840,  p.  1031).  En  conséquence,  on  a  ajouté  à  l'art.  58 
un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  anté- 
«  rieurement  aux  arrêtés  de  préfet  seront  restitués  lorsque, 
«  dans  le  délai  de  deux  ansàpartir  de  la  perception,  il  serajus- 
«  tifié  que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés. 
«  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion 
«  des  immeubles  qui  aura  été  reconnu  nécessaire  à  l 'exécution  des 
«  travaux.  »  Lesarrêtésdont  il  est  question  dans  cette  disposi- 
tion sont  nécessairement  ceux  pris  en  vertu  de  l'art.  Il  de  la 
même  loi  (n^*  136  et  suiv.). 

L'instruction  de  l'administration  de  l'enregistrement  du  14 
mars  1842  développe  cette  disposition  en  ces  termes:  ff  Toute 
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acquisition  faite  antérieuroment  à  Tarrèté  du  préfet  sera  sou- 
mise, lors  de  l'enregistrement,  au  droit  proportionnel  ;  mais 
ce  droit  sera  restitué  si,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
perception,  il  est  établi  que  les  immeubles  acquis  ont  été  dési- 
gnés dans  l'arrêté  du  préfet  comme  sujets  à  l'expropriation.  » 
Mais,  quoique  le  §  3  de  l'art.  58  soit  conçu  en  termes  géné- 
raux, il  est  certain  cependant  que  sa  disposition  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  acquisitions  faites  au  compte  de  l'Etat, car  celles-ci, à 
quelque  époque  qu'elles  interviennent,  sont  enregistrées  gratis 
en  vertu  de  l'art.  70,  §  2,  de  la  loi  du  2:2  frim.  an  vri.  Le  législa- 
teur n'a  pu  supposer  qu'il  y  aurait  lieu  à  restituer  des  droits  d'en- 
registrement à  l'Etat,  qui  n'en  paie  jamais.  C'est  donc  unique- 
ment dans  les  cas  où,  d'après  la  législation  générale,  les  droits 
doivent  être  payés,  que  le  I  3  de  l'art.  58  en  ordonne  la  restitu- 
tion, si  plus  tard  les  immeubles  sur  lesquels  ces  droits  ont  été 
perçus  viennent  à  être  compris  dans  les  arrêtés  pris  par  les  pré- 
fets en  vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du 8  mai  1841. 

M.  le  comte  Roy  avait  critiqué  la  disposition  de  l'art.  58  en 
tant  qu'elle  s'appliquait  aux  concessionnaires  de  travaux  pu- 
blics, parce  qu'il  la  considérait  comme  contraire  à  la  maxime 
constitutionnelle  que  tous  les  Français  contribuent  indistincte- 
ment aux  charges  publiques  (l/on.,  13  mai  1840,  p.  1030).  M. 
Vivien,  garde  des  sceaux,  répondit  :  Le  Gouvernement,  vous  le 
savez,  ne  fait  plus  de  concession  perpétuelle,  et  toutes  les  fois 
qu'une  compagnie  se  forme,  il  ne  lui  accorde  que  la  jouissance 
temporaire  des  terrains  qu'elle  achète  pour  y  établir  ses  tra- 
vaux. (Jn  conçoit  dès  lors  que  l'Etat  renonce  au  droit  d'en- 
registement  sur  des  terrains  qu'il  s'attribue,  et  qui  doiventlui 
faire  retour  au  bout  d'un  certain  teinps.  —  Les  propriétés  que  le 
Gouvernement  s'attribue  ainsi  pour  untempsàvenirdeviennent 
en  quelque  sorte, dès  ce  moment, domaines  publics,  et  ne  peuvent 
être  confondues  avec  les  propriétés  privées  »  (Ib.,  p.  1831)  —  (1). 


(Il  La  dispense  de  droits  établie  par 
l'art.  58  n'est  pas  subordonnée  à  une 
déclaration  d'utilité  publique  anté- 
rieure à  ces  acquisitions. 

Les  droits  d'enregistrement  perrus 
sur  des  acquisitions  amiables  d'im- 
meubles compris  plus  tard  dans  l'ar- 
rêté préfectoral  ()ui  indique  les  pro- 
priétés à  exproprier  pour  cause 
d'utilité  publique,  sont  sujets  à  restitu- 
tion, bien  que  cet  arrêté  soit  postérieur 


de  plus  de  deux  ans  à  la  perception, 
si  le  décret  qui  a  déclaré  l'utilité  pu- 
blique, intervenu  dans  les  deux  ans 
de  la  perception,  désignait  déjà  les 
immeubles,  et  si  la  demande  en  resti- 
tution a  été  formée  moins  de  deux 
ans  après  la  perception. 

L  arrêté  du  préfet, portant  indication 
des  propriétés  à  exproprier,  ne  figure 
pas  au  nombre  des  pièces  k  signifier 
à  l'administration  de  l'enregistrement 
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066.  Une  instruction  de  la  régie  de  Tenregistrement  du  14 
mars  1842  porte  :  «  La  restitution  estexpressément  limitée  par 
la  loi  à  la  portion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire 
à  l'exécution  des  travaux;  d'où  il  suit  que,  si  Facquisition  com- 
prend une  étendue  de  terrain  supérieure  à  celle  qui  est  recon- 
nue, par  l'arrêté  du  préfet,  nécessaire  pour  les  travaux,  il  y  a 
lieu,  pour  la  restitution  des  droits  applicables  à  cette  portion, 
d'opérer  une  ventilation  proportionnelle  du  prix  exprimé  dans 
l'acte  d'acquisition.  »  Il  faut  cependant,  ainsi  que  nous  allons 
rexpliquer,  excepter  le  cas  où  le  surplus  de  l'immeuble  devait 
nécessairement  être  acquis  pour  obéir  à  la  disposition  de  l'art. 
50  de  la  loi  du  3  mai  1841  (1). 

967.  L'administration  des  finances  a  reconnu  que  le  contrat 
d'acquisition  de  la  totalité  d'une  propriété  morcelée  par  les 
travaux  devait  jouir  de  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement lorsque  le  vendeur  se  trouve  dans  un  des  cas  pré- 
vus par  l'art.  50  de  la  loi,  par  le  motif  qu'alors  l'État  ainsi  que 
la  compagnie  concessionnaire  n'achetaient  que  parce  qu'ils 
sont  légalement  forcés  d'acheter.  L'acquisition  est  donc  faite 
en  vertu àaldi.  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, et  l'art.  58  de  cette  loi  doit  être  appliqué  (Décis.  min. fin. 
29  juin  1836). 

La  régie  de  l'enregistrement  a  cependant  prescrit  diverses 
mesures  dans  le  but  d'empêcher  que  cette  faveur  de  la  loi  ne 
dégénérât  en  abus.  En  ce  qui  concerne  les  terrains  morcelés, 
trois  conditions,  disait-elle,  sont  nécessaires  pour  que  le  pro- 
priétaire puisse  exiger  qu'ils  soient  acquis  en  e»//^/',  savoir  : 
l'^que  le  terrain  morcelé  soit  réduit  au  quart  de  la  contenance 
totale  ;  2^»  que  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immé- 


à  l'appui  de  la  demande  en  restitution, 
lorsque  cette  demande  est  basée  sur 
les  désignations  du  décret  déclaratif 
d'utilité  publique  qui  a  précédé 
l'arrêté  préfectoral.  Cass.,  4  mai  1858 
(D.p.  58.1.274-275;. 

Le  délai  de  deux  ans  pour  la  pres- 
cription de  l'action  en  restitution  des 
droits  perçus  sur  les  acquisitions  amia- 
bles d'immeubles  qui  ont  été  compris 
plus  tard,  par  un  arrêté  préfectoral, 
parmi  des  immeubles  à  exproprier 
pour  cause  d'utilité  publique,  court 
du  jour  de  la  perception  des  droits, 


et  non  du  jour  de  larrêté  déclarant 
l'utilité  publique.  Cass.  civ.,  7  déc. 
1858  (S.59.1.351). 

(l)  La  restitution  doit  avoir  lieu 
aussi  bien  pour  les  acquisitions  anté- 
rieures, que  pour  les  acquisitions  pos- 
térieures au  décret  de  l'utilité  publi- 
que. Cass.  4  mai  1858  (D.  p.  58.1. 
•>75j. 

Elle  comprend  les  droits  de  timbre 
aussi  bien  que  ceux  d'enregistrement 
et  d'hvpotbèque.  Trib.  civ.  de  la  Seine. 
17  juin  1887  (D.  p.  90.3.63). 
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diatement  contigu;  3»  que  la  parcelle  de  terrain  réduite  par 
le  morcellement  soit  inférieure  à  dix  ares.  En  conséquence,  la 
régie  exige  que  ces  trois  conditions  soient  constatées  dans  Tacte 
d'acquisition  (consentià  desconcessionnaires), pourque  cetacte 
soit  exempté  des  drois  de  timbre  et  d'enregistrement  ;  si  l'une 
ou  l'autre  de  ces  conditions  manque,  elle  exige  les  droits  (Insl. 
adm.  enreg.,  31  août  1838). 

Cette  instruction  ajoute  que,  d'après  l'art.  50,  la  cession  in- 
tégrale de  terrains  et  bâtiments  nepeut  avoir  lieu  qu'autant  que 
le  propriétaire  l'a  requise  par  une  déclaration  adressée  au  ma- 
gistrat directeur  du  jury  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  notifica- 
tion des  offres. 

En  conséquence,  la  régie  a  voulu  exiger  le  paiement  ordi- 
naire des  droits  dans  une  espèce  où  la  demande  à  fin  d'acqui- 
sition n'avait  été  formulée  par  le  propriétaire  morcelé  qu'a- 
près les  délais  prescrits  par  l'art.  oOde  la  loi,  sans  que  la  partie 
expropriante  se  fût  opposée  néanmoins  à  lafîxalion  par  le  jury 
d'une  indemnité  représentant  la  valeur  totale  de  la  propriété. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  un  arrêt  de  rejet  du  2(5 
août  1851  «  qu'en  admettant  que  l'inobservation  des  délais  ci- 
«  dessus  pût  permettre  aune  partie  poursuivante  de  contester 
«  l'abandon  total  proposé  par  les  propriétaires  expropriés,  il 
«  n'en  résulterait  pour  elle  qu'une  findenon-recevoir  que  l'es- 
«  prit  de  la  loi,  qui  tend  à  concilier  le  respect  des  intérêts  delà 
«  propriété  privée  avec  les  exigences  de  l'utilité  publique,  n'au- 
«  toriserait  pas  à  considérer  comme  étant  d'ordre  public,  et 
«  que  dans  l'espèce,  la  ville  de  Paris  avait  pu  négliger  sans  que 
«  rien  fut  changé  dans  le  caractère  de  la  procédure  spéciale 
«  d'expropriation  suivie  à  sa  requête  ;  qu'aucune  contestation 
«  n'ayant  eu  lieu  de  sa  part  sur  la  déclaration  des  propriétaires, 
«  et  cette  déclaration  ayant  d'ailleurs  précédé  la  discussion  des 
«  intérêts  respectifs  devant  le  jury,  la  décision  qui  s'en  estsui- 
«  vie  dans  les  formes  de  la  loi,  et  qui  a  réglé  l'indemnité  pour  la 
«  totalité  des  immeuble,  a  rempli  le  vœu  de  cette  loi,  et  a  dû 
«  être  considérée  comme  7'endue  tout  entière,  en  vertu  de  la  dite 
«  loi,  dans  le  sens  de  l'art.  58  précité;  que  la  gratuité  de  droits 
«  accordée  par  leditart.  58,  §1 1  et  2,  était  applicable  pour  le  tout 
«  à  la  décision  du  jury  et  à  l'ordonnance  qui  a  suivi  comme  à 
«  tous  les  autres  actes  de  la  procédure.  »  (1) 


(1)  S. 51. 1.688. 
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L'instruction  du  31  août  1838  ajoute  qu'il  doit  toujours  être 
justifié  de  la  déclaration  adressée  au  directeur  du  jury  pour  que 
l'acte  d'acquisition  fait  dans  les  circonstances  prévues  à  l'art. 
30  soit  admis ^?'a/)s  au  timbre  età  Tenregistrement  (Mèmeinstr. 
etdécis.min.  desfin.,  ITaoût  1838). — Cette  dernière  partie  de  la 
décision  nous  paraît  encore  donner  une  interprétation  inexacte 
de  lart.  50.  Le  législateur  a  voulu  que,  quand  le  propriétaire 
n'aurait  pas  fait  connaître,  rfa».s  les  délais  énoncés  aux  art.  24  et 
27,  son  intention  d'exiger  l'acquisition  de  la  totalité  de  Timmeu- 
ble.  il  pût  être  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande.  Mais  la 
loi  ne  dit  pas  que  cette  demande  ne  pourra  pas  être  formée  plus 
tôt.  Elle  veut  qu'avant  de  recourir  à  la  voie  de  l'expropriation, 
on  essaye  de  traitera  lamiable  (art.  13,  |  6j.  Si  dans  ces  pour- 
parlers le  propriétaire  fait  connaître  son  intention  d'exiger  l'ac- 
quisition de  la  totalité  de  l'immeuble,  et  justifie  qu'il  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  oO,  il  n'y  a  nul  motif  pour  repousser 
sa  demande  et  recourir  à  la  voie  de  l'expropriation  uniquement 
pour  qu'il  puisse  réitérer  sa  déclaration  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  les  offres  judiciaires. 

Ce  que  l'administration  de  l'enregistrement  pourraitrégulière- 
ment  exiger,  selon  nous,  c'est  qu'il  fût  énoncé  dans  le  contrat 
que  lesofïres  prescrites  par  l'art.  23  n'ont  pas  encore  eu  lieu,  ou 
que  la  réquisition  du  propriétaire  est  intervenue  dans  la  quin- 
zaine qui  a  suivi  ces  offres. 

968.  M.  Yavin  voulut  étendre  à  ces  aquisitions  le  bénéfice 
de  restitution  établi  par  le  |  3  de  l'art.  58.  Il  domande  à  la 
Chambre  des  députés  que  la  restitution  s'étendit  aux  droits  per- 
çus sur  la  portion  des  immeubles  acquis  à  l'amiable  dont  les 
propriétaires  auraient  pu  exiger  l'acquisition,  aux  termes  de 
l'art.  50  de  la  loi  (n*»  846).  Mais  M.  Dufaure,  rapporteur, fit  re- 
marquer les  difficultés  que  cette  disposition  rencontrerait  dans 
la  pratique.  Quand  il  y  a  eu  expropriation,  le  propriétaire  a 
adressé  à  l'administration  une  réquisition  d'acquérir  telle  partie 
d'immeuble  en  sus  de  celle  qui  était  nécessaire  aux  travaux 
(n<'856)  ;  on  sait  positivement  que  cette  dernière  acquisition  a 
été  forcée.  Mais  quand  le  traité  intervint  avant  l'arrêté  du  pré- 
fet, comment  reconnaître  si  la  partie  qui  n'est  pas  nécessaire 
aux  travaux  a  été  achetée  volontairement  parla  compagnie,  ou 
si  elle  a  cru  que  le  propriétaire  serait  disposé  à  invoquer,  au 
besoin,  le  droit  que  l'art.  50  lui  aurait  conféré  {Monit.,  5  mars 
1841,  p.  540)  ?  M.  Calmon  combattit  aussi  l'amendement  comme 
pouvant  donner  lieu  à  des  pertes  considérablespour  le  Trésor, 


-2m 


CHAI'.    \\l.     UlSl'K.Nbfc:  UKS  DKUlTS    DE  TI.MUKIi: 


et  à  des  procès  interminables,  égalementdésagréablespourrad- 
ministration  et  pour  les  compagnies.  L'amendement  fut  donc 
rejeté  (Ihid.,  p.  541  ). 

iH)9.  M.  Giilon  Ht  remarquer  à  la  Chambre  des  députés  que 
l'action  en  restitution  était  renfermée  dans  le  cercle  de  deux 
ans,  espace  ordinaire  fixé  pour  réclamer,  en  matière  d'enre- 
gistrement, louteslesrestitutions  auxquelles  on  croit  avoir  droit 
et  que,  conformément  à  la  règle  générale  en  ces  matières,  au- 
cune cause  n'empêche  ni  ne  suspend  le  cours  de  cette  prescrip- 
tion bisannuelle  (}fonit.,  5  mars  1841  ,  p.  oil).  Les  deux  ans 
courent  du  jour  de  la  perception  (Instr.  adm.  enreg. ,  14  mars 
1842)  (1). 

970.  Des  décisions  du  ministre  des  finances  des  7  janvier  et 
21  mai  1828,  et  10  mars  1820,  avaient  admis  que  les  actes  d'ac- 
quisition de  terrainspourlesro>y/?s<^^y)a/'/e?rt?/?/a7<?5devaientêtre 
enregistrés  et  visés  pour  timbres  ^ra/is.  Ces  décisionsétaient  ba- 
sées sur  ce  que  la  propriété  des  routes  départementales  faisait 
partie  du  domaine  public  ;  d'où  la  conséquence  que  les  acquisi- 
tions de  terrains  pour  ces  routes,  étant  faites  pour  le  compte  de 
l'État,  devaient  jouir  de  l'enregistrement  et  du  visa  pour  timbre 
gratuit,  par  application  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vn  .Une  instruction  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
du  16  août  1834,  reconnaît  que  ces  décisions  n'ont  point  été 
modifiées  par  l'art.  17  de  la  loi  du  18  avril  1831,  qui  a  abrogé 
la  disposition  de  la  loi  du  IG  juin  1824  et  toutes  autres  d'après 
lesquelles  les  acquisitions  au  profit  des  départements,  arrondis- 
sements, communes  et  établissements  publics,  étaient  dispen- 
sées du  droit  proportionnel   d'enregistrement. 

Il  semblait  que  les  lois  des  7 juillet  1833et3mai  1841  avaient 
étendu  l'exemption  reconnue  dans  ces  diverses  circulaires  en 
faveur  des  routes  départementales  ;  cependant  l'administration 
des  finances  a  modifié  les  dispositions  oue  nous  venons  de  rap- 
peler. 

Elle  a  faitobserver  que  le  bénéfice  du  timbre  etdel'enregis- 


(Ij  Conf.,  Cass.,  7  déc.  1858(S.  59. 
1.  ayj;  D.  p.  .59.1.31). 

Pour  inteiToinpre  la  prescription, 
il  faut  une  demande  en  restitution 
desdroits  signifiée  etenrcgislrée  avant 
l'expiration  du  délai  de  deux  ans. 
Cass.  5  fév.  1867  (S.  67.1.183  ;  D.  p. 
67.1.23;. 


Il  suffit,  pour  donner  ouverture  à 
la  restitution,  qu"il  soit  intervenu, 
dans  le  délai  de  deux  ans,  un  décret 
déclarant  l'utilité  publique  et  dési- 
gnant dune  manière  non  douteuse 
l'immeuble  acquis  à  l'amiable  comme 
devant  être  compris  dans  les  travaux. 
Cass.  4  mai  1858  (D.  p.  58.1.275). 
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trement  gratuits  n'est  accordé  qu'aux  actes  faits  en  vertu  de  la 
loi  sur  l'expropriation,  et  qu'aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  23  août  1841  (1),  les  acquisitions  faites  par  les 
départements,  même  dans  unbutdutilité  publique,  mais  sans 
que  l'utilité  ait  été  déclarée  selon  les  formes  légales,  ne  sont 
point  comprises  dans  l'exception.  Or,  dit-elle,  l'arrêté  du  préfet 
qui,  conformément  à  l'art.  M,  désigne  les  propriétés  soumises  à 
l'expropriation,  est  un  des  éléments  essentiels  de  la  déclaration 
d'utilité  publique  ;  par  suite,  les  acquisitions  faites  à  l'amiable 
antérieurement  à  cet  arrêté,  pour  les  routes  départementales, 
sont  sujettes  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  de  même 
que  celles  qui  ont  lieu,  en  pareille  circonstance,  au  profit  des 
concessionnaires  de  travaux  publics,  sauf  le  cas  de  restitution 
autorisé  par  l'art.  58  (Décis.  min.  des  fin.,  20  nov.  1843;  Instr. 
adm.  fin.,  13  déc.  suiv.) 

L'arrêt  du  23  août  1841  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la 
question,  puisqu'il  a  été  rendu  à  l'occasion  d'un  bâtiment  des- 
tiné à  une  sous-préfecture  et  dans  une  circonstance  où  il  n'y 
avait  ni  loi  ni  ordonnance  qui  déclarât  l'utilité  publique  :  par 
conséquent  l'acquisition  n'était  pas  faite  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  Mais,  dès  qu'on  accorde  la  restitution  ordonnée  par 
le  I  3  de  l'art.  58,  cette  décision,  qui  cependant  nous  paraît  en 
opposition  avec  les  principes  de  la  matière,  aurait  peu  d'incon- 
vénients pour  les  départements. 

971.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  novembre  1823 
avait  jugé  que  la  dispense  des  droits  d'enregistrement  accordée 
à  l'État  ne  pouvait  être  appliquée  aux  actes  des  communes  et 
des  établissements  publics,  qui  ne  sont  que  de  simples  personnes 
privées  dans  tout  ce  qui  tient  au  règlement  de  leurs  intérêts  (1). 
Peu  après,  la  loi  du  16  juin  1824  décida  que  les  départements, 
arrondissements,  communes,  etc.,  ne  paieraient  qu'un  droitfixe 
de  10  francs  pour  l'enregistrement  et  la  transcription  hypothé- 
caire des  actes  d'acquisition  poar  cause  d'utilité  publique.  Mais 
la  loi  du  18  avril  1831  assujettit  les  acquisitions  faites  au  profit 
des  communes  aux  mêmes  droits  que  celles  qui  concernent  les 
particuliers.  C'est  alors  que  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juillet  1833  a 
introduit  une  exception  qui  a  été  textuellement  reproduite  dans 
la  loi  du  3  mai  1841. 


(1)  S.  41.  1,  773.  I  23.1.311 

f2l  S..  CoZZ.  noj/w..  VII.  n.  B41  :  D.  n.    I  ~  '   ' 


(2)  S.,  Coll.  nouv.,  VII,  p.  341  ;  D.  p. 
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L'administration  de  l'enregistrement  a  cherclié  à  restreindre 
le  plus  possible  l'effet  de  cotte  dispense. 

Dans  son  instruction  du  28  janvier  IHIii  l'administration  de 
l'eTiregistrement  avait  dit  :  «  Il  importe  d'observer  que  la  faveur 
de  l'enregistrement  et  du  visa  pour  timbre  gralis  doit  être  ap- 
pliquée aux  actes  de  procédure,  contrat,  quittances,  etc.,  con- 
cernant les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  deman- 
dées par  une  commune,  dans  un  intérèl  purement  communal.  » 
Cette  distinction,  qui  semblait  être  basée  sur  l'art.  12  de  la  loi 
du  7  juillet  1833  (n»  945),  n'était  cependant  pas  conforme  au.x 
vues  du  législateur.  Si  l'exemption  existait  pour  les  travaux  d'in- 
térêt purement  communal,  elle  devait  à  plus  forte  raison  être 
admise  pour  les  travaux  qui  intéressaient  plusieurs  communes, 
ou  pour  ceux  qui  intéressaient  tout  à  la  fois  une  commune  ou  un 
département. 

Cette  instruction  ajoutait,  avec  raison,  que  les  acquisitions 
faites  auprotit  des  départements,  des  communes  et  des  établis- 
sements "^nhlicè, dans  d"  autres  formesipie  cellesqui  sont  détermi- 
nées par  la  loi  du  1  juillet  1833,  restaient  assujetties  aux  droits 
ordinaires  de  timbre  et  d'enregistrement,  d'après  la  disposition 
générale  de  l'art,  17  de  la  loi  du  18  avril  1831. 

L'administration  de  l'enregistrement  rendit,  le  G  mai  1834, 
une  décision  portant  qu'une  acquisition  faite,  par  la  ville  d'Yve- 
tot,  d'un  terrain  destiné  à  l'ouverture  d'une  rue  qui  avait  été 
déclarée  d'utilité  publique  par  ordonnance  royale  ne  devait  pas 
être  enregistrée ^'ï-a/ts,  parce  que  cette  acquisition  avait  eu  lieu 
avant  qu'un  jugement  eût  prononcé  l'expropriation  de  ce  ter- 
rain. Celte  décision  ne  pouvait  résistera  un  examen atlentif,et 
M.  Dalloz,  en  la  rapportant  (1),  lit  remarquer  combien  elle  s'ac- 
cordait peu  avec  le  texte  et  avecl'espritdela  loi  du7  juillet  1833. 
Il  paraît  que  cette  administration  n'a  pas  tardé  à  reconnaître 
une  décision  du  ministre  des  linances  du  21  mai  1835,  mention- 
née dans  une  instruction  de  la  régie  du  15  juin  suivant,  porte  que 
les  contrats  d'acquisition  d'immeubles  faits  par  les  communes 
pour  les  travaux  d'utilité  publique,  et  relatant  la  loi  spéciale  ou 
l'ordonnance  royale  qui  aura  autorisé  ces  travau.v  et  la  pour- 
suite en  expropriation  des  propriétaires  des  immeubles,  seront 
admis  au  visa  pour  timbre  et  à  l'enregistrement  ^'/'a/Zs,  par  ap- 
plication de  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (2).  En  etfet,  ce 


(1,  Voir  XXXIV,  p.  86.  |       (2;  S.  35.1.413;  D.  p.  34.1.86. 
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nestpas  parce  qu'une  acquisition  a  lieu  par  voie  d'expropriation 
qu'elle  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
mais  parce  que  cette  acquisition  est  faite  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  il  est  dès  lors  indifférent  que  la  cession  ait  été  volon- 
tairement consentie,  ou  qu'elle  ait  été  ordonnée  par  justice. 
Une  autre  instructii)n  du  15  janvier  1805  consacrait  les  mêmes 
principes. 

Mais,  ultérieurement,  cette  administration'soutint  que  la  dé- 
clai-ation  d'utilité  publique  ne  résultait,  d'après  l'art.  2  de  la  loi 
du  7  juill.  1833.  que  des  trois  actes  suivants  :  1°  la  loi  ou  l'or- 
donnance qui  autorise  les  travaux  ;  2°  l'acte  du  préfet  qui  dési- 
gne les  localités  ou  territoires  surlesquels  les  travaux  doivent 
avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou 
de  l'ordonnance  ;  3'^  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  dé- 
termine les  propriétés  particulièresauxquelles  l'expropriation 
est  applicable.  C'est  seulement,  disait-elle,  après  cet  arrêté,  en 
vertu  de  cet  arrêté,  que  l'Éta*  ou  les  concessionnaires  des  tra- 
vaux publics  peuvent,  ou  traiter  à  l'amiable  avec  les  proprié- 
taires des  immeubles,  ou  poursuivre  leur  expropriation.  En 
conséquence,  elle  voulait  que  le  bénéfice  de  l'art.  5  ne  pût  être 
réclamé  que  pour  les  contrats  passés  postérieurement  à  l'arrêté 
du  préfet,  prescrit  par  les  art.  2  et  11  de  la  même  loi,  ayant  pour 
ohiel  des  immeubles  expressément  dessignés  dans  cet  arrêté  f^lnsi. 
adm.  enreg.,  31  août  1838). 

Pour  lever  toutes  les  difficultés  de  cette  nature,  la  loi  du  3 
mai  1841  a  ajouté  à  l'art.  58  un  paragraphe  qui,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  autorise  la  perception  des  droits  sur  les  ac- 
quisitions amiables  faites  antérieurement  aux  arrêtés  des  pré- 
fets, mais  en  ordonne  la  restitution  lorsque,  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  perception,  il  sera  justifié  que  les  im- 
meubles acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés  (n^OÔ-j).  (Voir 
Instr.  adm.  enreg.,  31  août  1843). 

972.  On  ne  peut  considérer  comme /"af/e??  vertu  de  la  loi  du  3 
mai  1841  un  traité  passé  entre  une  commune  et  un  particulier, 
par  lequel  celui-ci  se  charge  d'exécuter  les  travaux  d'utilité 
publique.  C'est  un  véritable  marché  avec  un  entrepreneur,  qui 
doit  être  enregistré  au  droit  d'un  pour  cent,  en  vertu  des  art. 
m  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  51  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
En  vain  alléguerait-on  ensuite  qu'une  portion  du  prix  alloué  à 
l'entrepreneura  été  employée  à  payer  les  propriétés  nécessaires 
à  l'exécution  des  travaux:  ce  paiementserait  unfait  postérieur 
à  la  convention,  qui  ne  saurait  en  changer  la  nature,  ni  au- 
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toriser  la  restitution  du  droit  régulièrement  perçu  lors  de  la 
passation  du  traité.  Cass.  12  nov.  1838(1).  Cette  décision  ne 
pouvait  guère  faire  de  difficultés  d'après  le  texte  du  contrat 
passé  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  sieur  Penne.  Mais  si  la  com- 
mune est  régulièrement  autorisée  à  acquérir  pour  cause  d'uti- 
lité, les  actes  d'acquisition  passés  en  son  nom,  par  l'entrepre- 
neur subrogé  à  ses  droits  et  obligations,  devront  être  enregis- 
trés ^ra//.9  et  jouir  de  tous  les  privilèges  accordés  par  la  loi  de 
1841  (2;. 

973.  Relativementaux  acquisitions  pour  cause  d'alignement, 
une  distinction  a  été  établie  par  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour 
de  cassation  le  19 juin  1844.  Dans  une  de  ces  aifaires,  le  juge- 
ment attaqué  constatait  qu'à  l'époque  ou  l'acquisition  avait  été 
faite,  les  propriétaires  des  terrains  acquis  voulaient  reconstruire 
sur  la  rue  ;  en  conséquence,  l'arrêt  dit  «  quele  plan  qu'il  s'agis- 
sait d'exécuter,  en  déterminant  d'une  manière  spéciale  les  por- 
tions de  terrains  destinées  àètre  occupées  par  la  voie  publique 
actuelle,  3i\Siii  nécessairement  donné  à  la  ville  d'Évreux,  pour  le 
cas  où  cette  incorporation  devrait  avoir  lieu,  c'est-à-dire  pour 
le  cas  où  les  propriétaires  de  ces  terrains  voudraient  recons- 
truire, le  droit  et  l'autorisation  dont  elle  avait  besoin  pour  les 
forcera  subir  toutes  lesconséquencesde  son  plan  d'alignement  ; 
qu'ainsi  elle  trouvait  dans  ce  plan  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique exigée  par  la  loi  du  7  juillet  1833.  —  Que,  dès  lors,  les 
acquisitions  amiables  qu'elle  a  faites  pour  l'application  immé- 
diate d'un  plan  d'alignement,  à  l'exécution  duquel  les  proprié- 
taires desterrainsdésignés  ne  pouvaient  se  soustraire,  doivent 
être  considérées  comme  ayant  eu  lieu  en  vertu  de  cette  loi,  et 
doivent  être  parla  admises  à  jouir  de  l'exemption  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  qu'elle  a  établis  dans  son  art.  58  »  (3). 

Dans  l'affaire  de  la  ville  de  Montpellier,  au  contraire,  l'or- 
donnance du  roi  portait  que  les  disparitions  ayant  pour  objet 
l'exécution  immédiate  des  alignements  arrêtés  ne  pourraient 
avoir  lieu  qu'après  que  la  ville  aurait  été  spécialement  autorisée 
à  acquérir  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation  les  portions 
d'immeubles  dont  l'emplacement  devrait  être  occupé  par  la 
voie  publique.  Cette  nouvelle  autorisation  n'avait  pas  été  ob- 


(1)  S.  38.1.891:  D.p.  38.1.397. 

(2)  Voir  dans  le  même  sens,  juge- 
ment du  tribunal   de  Ribérac,  du  24 


déc.  1845,  Journal  de    V En)  et) isL re- 
ment, n»  13.901. 
{3}  S.  4i.l.i96;  D.  p.  ii.1.260. 
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tenue  ;  d'où  l'arrêt  conclut  qu'à  l'époque  où  la  vente  était  inter- 
venue ;  les  vendeurs  et  la  ville  de  Montpellier  n'étaient  obligés 
par  aucune  loi,  ni  par  aucune  décision  de  l'autorité  compétente, 
à  consentir  la  vente  et  à  l'accepter;  que  tout  a  été  volontaire 
entre  eux,  qu'ils  n'ont  pas  agi  dès  lors  en  vertu  d'une  déclara- 
tion d'utilité  publique  légalement  rendue  (1).  Cet  arrêt  décide 
en  outre  que  lurdonnancedu  roi  (aujourd'hui  le  décret)  quiap- 
prouve  l'acquisition  qui  avait  été  faite  n'a  pu  sous  ce  rapport 
suppléer  à  la  déclaration  d'utilité  publique  qui  devait  précéder 
cette  acquisition. 

La  circulaire  de  l'administration  de  Fengistrement  du  26  oc- 
tobre 1844  interprète  ces  deux  arrêts  comme  nous  venons  de  le 
faire  (Dali.,  t.  Ai,  3'  part.,  p.  4).  Mais  les  communes  éviteront 
facilement  les  conséquences  onéreuses  de  ce  dernier  arrêt  en  ne 
traitant  de  l'acquisition  qu'après  avoir  fait  demander  un  aligne- 
ment par  le  propriétaire  avec  lequel  l'arrangement  verbal  aura 
eu  lieu. 

974.  L'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807  donne  à  l'admi- 
nistration la  faculté  d'acquérir,  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expro- 
priation, les  terrains  dans  lesquels  elle  veut  prendre  les  maté- 
riaux nécessaires  aux  travaux  publics  ;  mais  cette  faculté  n'est 
pas  conférée  de  plein  droit  aux  concessionnaires  qui  ne  sont 
subrogés,  par  l'art.  "3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qu'aux  droits 
conférés  à  l'administration  par  la  présente  loi  (n^  920).  Cepen- 
dant la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain, 
hyanî  acquis  desimmeublesdanslesquels  elle  devaitprendre  les 
terres  nécessaires  pour  les  remblais  de  son  chemin,  demanda 
que  ces  acquisitions  fussent  exemptées  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement.  Mais  cette  prétention  fut  déclarée  mal  fondée 
par  un  avis  du  comité  des  finances  du  Conseil  d'État,  du  13  oc- 
tobre 1837,  fondé  principalement  sur  cette  considération  qu'il 
s'agissait  de  terrains  que  la  compagnie  n'était  pas/brcee  d'ache- 
ter, et  pour  lesquels  l'art.  22  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  du  9  juillet  1835  l'obligeait  seulement  à  indemniser  les  pro- 
priétaires des  terrains  endommagés.  On  faisait  en  outre  remar- 
quer que  le  système  contraire  pourrait  donner  lieu  aux  abus  les 
plus  préjudiciables  aux  intérêts  du  Trésor  (Instr.  adm.  enreg., 
îl  août  1838). 

975.  Nous  avons  déjàindiqué,no732,une  décision  du  ministre 
les  financesdu  24  juillet  1837  déclarant  qu'il  ne  serait  payéau- 

(i)  S.  44.1.194;  D.  p.  44.1.261. 
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cun  salaire  aux  conservateurspourles  certificats  hypothécaires 
par  eux  délivrés  dans  l'intérêt  de  l'Ëtal  (I).  Un  conservateur 
ayant  réclamé  devant  les  tribunaux  contre  cette  décision,  un 
arrêt  du  Conseil  du  14  février  1842.  aff.  Hochon  (Leb  ,  p.  48), 
a  déclaré  qu'une  telle  contestation  n'était  pas  de  la  compétence 
des  tribunaux. 

Une  autre  décision  du  même  ministre, du  18  novembre  1842, 
rappelée  dans  une  instruction  du  28  du  même  mois,  porte  que 
des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir  si  cette  dis- 
pense s'étend  aux  réquisitionsfaites  pour  le  compte  des  dépar- 
tements ou  parlescommunes  pour  lescheminsde  grande  com- 
munication. «Considérant, y  est-il  dit, que  les  lois  des  7  juillet  1833 
et  3  mai  1841  ontaffranchi  les  actes  relatifs  aux  expropriations 
des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  transcription,  mais 
non  pas  des  salaires,  ^tiùie  sont  pas  des  droits,  ei  ont  une  autre 
origine,  un  autre  caractère,  une  autre  destination; —  Considé- 
rant que  ces  salaires  ont  été,  en  effet,  établis  pour  indemniser 
les  conservateurs  du  travail  matérielqu'exige  l'accomplissement 
des  formalités  hypothécaires  et  de  la  responsabilité  qu'ils  encou- 
rent aux  termes  des  lois  ;  —  Que  si  le  ministre  des  finances  a  pu 
imposer  aux  conservateurs  des  hypothèques,  comme  agent  de 
l'administration  des  finances  et  à  raison  de  la  position  qui  leur 
est  faite,  le  sacrifice  de  leurs  salaires  dans  les  opérations  qui 
intéressentdirectementleTrésorpublic,  il  n'existe  pas  demotifs 
semblables  pour  exiger  le  même  "sacrifice  envers  les  dép^irte- 
ments  et  les  communes,  pas  plus  qu'envers  les  compagies  ou 
particuliersconcessionnaires  ;  par  ces  motifs  le  ministre  a  rendu 
la  décision  suivante  :  conformément  à  la  décision  du  24  juillet 
1837,  il  n'est  payé  par  le  Trésor  public  aucun  salaire  aux 
conservateurs  pour  les  actes  relatifs  aux  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique  dans  tous  les  cas  où  les  acquisitions 
sont  faites  pour  le  compte  de  l'État  et  à  la  charge  du  budget 
général,  quelle  que  soit  la  participation  des  départements  à  la 
dépense.  Mais  lorsque  les  indemnités  de  dépossession  sont  dues 
exclusivement  par  les  départements,  les  communes  ou  les  com- 
pagnies ou  particuliers  concessionnaires,  les  conservateurs  des 
hypothèques  conservent  le  droit  de  percevoir  le  salaire  fixé  par 
)e  décret  du  21  septembre  1810,  sauf  l'exécution  de  l'ordon- 
nance du  1"  mai  181G  »  (2). 


(1/  V.  Dalloz,  Reperl.,  v»  Expi'O-   I      (2)  "Voir  au  n»  956,  à  la  note,  le  dé- 
prialion,  n"  S'il,  note  1.  1  creldu?4  nov.  1855,  poiianl  abroga- 
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En  rapportant  cette  décision,  riustniction  fait  remarquer  que 
l'exemption  s'applique  à  tous  les  cas  où  les  acquisitions  sontàla 
charge  du  budget  général,  quelle  que  soit  la  participation  des 
départements  à  la  dépense.  On  a  probablement  voulu  par  làcom- 
prendredansTexemptionlesacquisitionsfaitespourleschemins 
de  fer,  et  dont  la  dépense,  d'après  l'art.  3  de  la  loi  du  11  juin 
1842,  doit  être  supportée  à  raison  des  deux  tiers  par  les  dépar- 
tements et  les  communes  intéressés. 

Nous  admettons  volontiers  presque  tous  les  principes  posés 
dans  cette  décision,  parce  que  la  loi  du  3  mai  1841  n'a  point 
parlé  des  formalités  hypothécaires,  et  que  dès  lors  on  ne  peut 
induire  de  ses  dispositions  aucune  dispense  des  salaires  dus 
aux  conservateurs  pour  les  inscriptions,  radiations,  états  et 
certificats.  Quant  aux  droits  perçus  à  l'occasion  de  la  transcrip- 
tion, nous  nous  référons  aux  observations  présentées  dans  le 
no  956,  ci-dessus. 

976.  En  vertu  des  art.  27  de  la  loi  du  21  vent,  an  vu  et  21o5 
C.  Nap.,  les  droits  et  salaires  dus  pour  les  formalités  hypothé- 
caires doivent  être  payés  d'avance  par  les  requérants.  Des  con- 
servateurs des  hypothèques,  se  fondant  sur  ces  dispositions, 
voulaient  exiger  que  les  frais  et  salaires  à  eux  dus  en  raison  des 
formalités  hypothécaires  accomplies  à  l'occasion  de  travaux 
exécutés  par  lesdépartementsetlescommunesleurfussentpayés 
immédiatement.  Cette  prétention  ne  pouvait  être  accueillie.  Ces 
formalités  seront  remplies,  pour  le  compte  des  départements  ou 
des  communes,  à  la  diligence  des  employés  de  la  préfecture  ou 
de  lamairie,  qui  nont  point  de  fonds  publics  à  leur  disposition, 
et  qui  ne  peuvent  être  tenus  de  faire  de  leurs  deniers  l'a- 
vance des  salaires  attribués  aux  conservateurs.  En  conséquence, 
le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  12  juillet  1843,  que  le  paie- 
ment des  salaires  dus  aux  conservateurs,  par  suite  de  la  trans- 
cription des  actes  de  vente  intéressant  les  communes  et  les  dé- 
partements, s'opérerait  par  trimestre,  sur  les  états  dressés  par 
ces  préposés.  Ces  états,  en  forme  de  mémoires,  doivent  indiquer' 
lo  la  date  des  actes  qui  ont  donné  lieu  à  la  formalié  ;  2°  le  nom 
des  parties  ;  3o  la  nature  de  l'acte  ;  4'^  celle  de  la  formalité  ;  5°  le 
montant  des  salaires.  On  réserve  un  espace  où  l'ordonnateur  ins- 
crit le  numéro  et  la  date  desmandats  délivrés  pour  le  paiement 
de  l'indemnité  de  dépossession  des  terrains  auxquels  se  rappor- 

tion  de  cette  ordonnance,  qui  réservait*  1  la  transcription  des  acte?  dacquisi- 
au  Trésor  la  moitié  des  salaires  pour  1  lion. 

EXPR      T.    II.  18 
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tentles  formalités  requises  au  bureau  des  hypothèques.  Les  con- 
servateurs adressent  ces  états  au  dirc^cteur  du  département,  qui 
les  transmet  au  préfet,  pour  l'aire  ordonnancer  le  paiement  d(?s 
salaires.  Le  remboursement  des  droits  de  timbre  a  lieu  de  la 
même  manière  que  pour  les  travaux  exécutés  par  l'Etat  (Insl. 
adm.  enreg.,  31  juill.  1843). 
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977.  Quelle  que  soit  l'administration  qui  poursuit  l'exécution 
des  travaux, dès  qu'ils  sont  faits  dans  l'intérêt  de  l'Ktat, toutes 
les  significations  et  notifications  ont  lieu  à  la  diligence  et  à  la 
requête  du  préfet  du  département  où  les  biens  sont  situés  (L. 
3  mai  1841,  art.  57),  parce  que  ce  fonctionnaire  est,  dans  chaque 
département,  le  représentant  supérieur  de  l'Etat. C'est  également 
à  lui  que  doivent  être  adressées  toutes  les  notifications  que  les 
])ropriétaires  et  autres  intéressés,  veulent  faireàrEtat(C.proc., 
(19)  (1).  Si  les  travaux  sont  exécutés  par  une  commune,  les  si- 
gnifications sont  faites  à  la  requête  du  maire  ou  au  maire  (Arg. 
art.  20,  |2).  En  cas  de  concession,  elles  ont  lieu  à  la  requête  du 
concessionnaire,  ou  de  la  compagnie  à  laquelle  celui-ci  a  trans- 


(iy  Lorsque  lo  préfet  n'est  pas  le 
représentant  de  la  partie  expropriante 
l'art.  57  qui  veut  que  les  signification? 
et  notifications  soient  faites  à  la  dili- 
gence du  préfet,  n'est  applicable  qu'à 


ceux  de  ces  actes  dont  il  est  chargé 
comme  représentant  de  la  puissance 
publique.  Cass.,12  mai  1858  (S.59.1. 
270. 


CHAP.    XVII.    DES    SIGNIFICATIONS    ET    NOTIFICATIONS  2/0 

mis  ses  droits  (Voir,   à  cet  égard,   les  n'''  920  et  suivants,  ci- 
dessus). 

Lorsqu'il  y  a  doute  possible  sur  le  point  de  savoir  si  Texpro- 
priation  a  lieu  dans  lintérèt  exclusif  dune  commune  ou  si,  au 
contraire,  les  travaux  à  effectuer  n'intéressent  pas  aussi  le  dé- 
partement, il  convient  que  les  notifications  émanent  à  la  fois  du 
préfet  et  du  maire  et  soient  adressées  simultanément  à  ces  deux 
fonctionnaires.  Lorsqu'une  ville  est  représentée  dans  l'instance 
d'expropriation  par  le  préfet,  elle  ne  peut  se  prévaloir  des  irré- 
gularités qui  peuvent  exister  dans  la  signification,  alors  que 
ces  irrégularités  sont  l'œuvre  de  ce  fonctionnaire  (1). 

978.  Ces  significations  et  notifications  peuvent  être  faites 
tant  par  huissier  que  partout  agent  de  l'administration  dont  les 
procès- verbaux  font  foi  en  justice»  (art.  57,|2j(2). —  (3).  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  significations  à  la  requête  de  l'État  qui 
peuvent  être  faites  par  les  agents  de  l'administration,  ce  sont 
toutes  les  notifications  faites  à  l'occasion  de  l'acquisition  des  ter- 
rains ;  mais  comme  les  agents  de  l'administration  ne  doivent  agir 
que  d'aprrès  les  instructions  de  leurs  chefs,  il  ne  devraient  pas, 
sans  ordre  de  ceux-ci,  faire  des  significations  à  la  requête  des 
particuliers.  Toutefois,  si  un  propriétaire,  en  traitant  avec  l'ad- 
ministration, lavait  chargée  de  faire,  à  sa  requête,  des  notifica- 
tionsà  l'usufruitier  ou  au  locataire,  ces  notifications  pourraient 
être  faites  par  les  agents  de  l'administration. 

Il  n'est  du  reste  alloué  aucune  taxe  aux  agents  de  l'admi- 
nistration autorisés,  par  laloi du  7  juillet  1833,  àinstrumenter 
concurremment  avec  les  huissiers  (Ord.  18  septembre  1833, 
art. 29). 

979.  Il  y  a  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  d'autres  qui  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. En 
1833,  le  projet  du  Gouvernement  n'accordait  la  faculté  de  faire 


(1)  Cass..  2  fév.  1846  'D.  p.  46.1.78 
(2)Ainsi  elles  peuvent  être  valable- 
ment faites  par  un  agent  assermenté 
de  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
expropriante,  agent  dont  les  procès, 
verbaux  font  foi  en  justice.  Cass.  civ. 
il  janv.  1865  S.  65.1.210/.  17  mars 
1869  S.  69.1.386/  ...  par  un  garde- 
champêtre.  Cass.,  3  févr.  1880  'S.82. 
1.304,  ;  9  juin.  1884  (D.  p.85.5.256,  ;  à 
condition  qu'il  agisse  dans  les  limites 


de  la  circonscription  territoriale  pour 
laquelle  il  est  assermenté.  Cass.9  juill. 
1884,  précité. 

3  Les  notifications  d'un  pourvoi 
en  cassation  ne  peuvent  être  valable- 
ment faites  à  Paris  que  par  les  huis- 
siers audienciers  près  la  Cour  de 
cassation.  Cass.,  19  fév.  1872  (S.  72. 
1.  163,  :  14  août  1876  -S.  76.1.479): 
11  juill.  1881    S.  82.1.24  . 
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des  signilicalionsquaux  agents  de  radininistrationdontles  pro- 
cès-verbaux font  toi  en  ]nslicc  jusquàinscript ion  de  faux.  Maisla 
Chambre  des  pairs  supprima  ces  derniers  mots, de  manière  que 
la  faculté  de  faire  des  notifications  et  significations  appartient 
aujourd'hui  H  tous  losagentsde  l'administration  dont  les  procès- 
verbaux  font  foi  en  justice.  Les  procès-verbaux  de  ces  divers 
agents  ne  font  généralement  foi  que  relativement  aux  objets  dont 
la  surveillance  leui-  est  expressément  confiée  par  la  loi  ;  mais, 
comme  il  s'agit  ici  d'une  mission  spéciale  conférée  par  la  loi  in- 
distinctementàtouslesagentsdontlesprocès-verbaux  fontl'oien 
justice,  tous  ceux  dont  les  procès-verbaux,  dans  un  cas  parti- 
culier, font  foi  enjustice,  ont  qualité  pour  faire  les  notifi^cations 
prescrites  parla  loi  du  3  mai  1841. 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  tiennent  ce  droit  de 
l'art.  ll'2du  décret  du  16  décembre  1811  ;  les  agents  voyers,  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  ^1  mai  1830  ;  les  agents  de  la  navigation, 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  floréal  an  x.  L'art.  2  de  la  loi  du 
23  mars  1842  l'accorde  également  aux  piqueurs  et  cantonniers- 
chefs  dûment  commissionnés  et  assermentés  ;  disposition  qui 
révoque  implicitement  celle  del'article  précité  du  décret  de  1811 
qui  conférait  ce  droit  à  tousles  agentsquiportaientà cette  épo- 
que le  titre  de  cantonniers. 

Le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  est  aussi  accordé  à 
beaucoup  d'autres  employés  et  agents  :  nous  indiquerons  les 
gardesdu  génie  (L.  29  mars  1806,  art.  2),  les  portiers-consignes 
des  places  de  guerre  ('décr.  16sept.  1811,  art.  15),  les  gardeset 
agents  forestiers  (Cod.  forest.,  176,  177),  les  gardeschampêtres 
(C.  instr.  crim.,  9  et  16),  les  porteurs  de  contraintes  (arr. 
16  therm,  an  vin,  art.  24  ;  G.  pén.,  209  ;  arr.  Cass.,  14  août 
1843  Dali.,  p.  411  ;  Devill.,  p.  887),  la  gendarmerie  (G.  instr. 
crim.,  art.  72;  L.  3  mai  184i,  art.  22), les  gardes-pêche  (même 
art. 22),  les  commissaires  de  police,  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes,  etc.  Tous  ont  qualité  pour  faire 
les  significations  ;  c'est  y  l'administration  à  déterminer  ceux  de 
ces  agents  qu'il  peut  convenir  de  charger  d'une  pareille  mis- 
sion (1). 

Il  est  des  magistrats  fonctionnaires  dont  les  procès-verbaux 
font  également  foi  en  justice,  tels  que  les  préfets,  les  maireset 
adjoints,  les  juges  de  paix,  les  procureurs  impériaux  et  leurs 


;i)  Voir  Dalloz,  Réperl.,\^ Exproprialioii,  n»  454. 
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îubstituts,lesjugesd'instructions,  officiers  de  gendarmerie,  etc. 
Cod.  inslr.  crim.,  9,  10,  32,  49,  59), les  ingénieurs  des  ponts  et 
îhaussées  (L.27  flor.  an  x  sur  la  voierie  ;  art.  2)  ;  sans  doute  ce 
le  sont  pas  eux  que  la  loi  a  eus  en  vue  en  employant  la  déno- 
mndilion  d'agents  de  V administration  que  l'on  trouve  dans  l'art. 
57  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Cependant  ,  comme  le  fait  observer  M.  Dufour  (1),  lasignifî- 
:ation  n'en  serait  pas  moins  valable  pour  être  faite  par  unfonc- 
ionnaire  supérieur  daus  l'ordre  hiérarchique,  pourvu  que  la 
'édaction  des  procès-verbaux  rentrât  dans  ses  attributions. 

La  cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  26  août  1857  (2), 
[ue  le  maire  d'une  commune  a  qualité,  en  principe,  pour  faire 
es  notifications  auxquelles  peut  donner  lieu  la  loi  du  3  mai 
841  ;  mais  qu'il  n'a  plus  ce  pouvoir  quand  la  notification  inté- 
•esse  la  commune  qu'il  administre  -  «  Attendu  que  d'après 
"art.  57  de  la  loi  du  3  mai  1841.  les  notifications  auxquelles 
'application  de  cette  loi  peut  donner  lieu  sont  faites  tant  par 
missier  que  par  tout  agent  de  l'administration  dont  les  piocès- 
erbaux  font  foi  en  justice  ;  — Qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
[ue  cette  loi  spéciale  n'a  fait  que  confirmer  les  principes  géné- 
•aux  suivant  lesquels  il  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  ayant 
ecaractèrelégal  nécessaire,  deconstatersoit l'existence,  soit  la 
iate  et  les  circonstances  des  actes  émanés  d'eux  ;  que  s'il  est 
rraiqu'à  ce  titre  le  maire  d'une  commune,  comme  agent  de  l'admi- 
iistration,peut.  dans  lescas  ordinaires,  faire  de  semblables  notif,- 
ations,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'il  agit  pour  les  affaires 
!t  dans  l'intérêt  de  la  commune  qu'il  administre  ;  que  sa  posi- 
ion  comme  partie  ou  comme  représentant  de  la  partie  ùte  alors 
lécessairement  à  ses  actes  le  caractère  d'impartialité,  et,  par 
;onséquent,  la  foi  en  justice,  qui  doit  appartenir  aux  actes  desti- 
lés  à  constater  des  poursuites  oudes  actes  judiciaires  ou  extra 
udiciaires.  »  (3) 

980.  Les  notifications  sont  faites  sur  du  papier  visé  pour  tim- 
)re,  et  d'une  dimension  égale  au  moins  à  celle  des  feuilles  assu- 
etties  au  timbre  de  70  centimes  (Ord.  du  18  septembre  1833, 
irt.  8,  et  n»  954).  Ces  exploits  sont  enregistrés  gratis  n^-  957  et 
>uiv.). 


(1;  Traité  fjénéral  de  droit  adtni-  I        3]  Mais  Tirrégrularité   ne  pourrait 

nistratif,  v,  n"  518.  être  opposée  par  la  commune  elle- 

(2j  D.  P.57.1..354.  I  même. Gass.,30avr.  1839(8.39.1.606). 
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981.  Lorsque  les  sigililications  sont  faites  par  des  huissiers 
elles  doivent  contenir  toutes  les  énonciations  indiquées  dansles 
art.  61  etOi,  C.  proc,  car  la  loi  du  3  mai  1841  ne  déroge  en 
aucune  manière  à  ces  dispositions,  qui  ne  font  que  consacrer 
des  mesures  indispensables,  d'une  part,  pour  donner  aux  per- 
sonnes à  qui  les  notifications  s'adressent  une  exacte  connais- 
sance du  but  de  la  signification  ;  d'autre  part,  pour  constater 
(jue  la  notification  a  dû  parvenir  à  la  personne  à  qui  elle  était 
adressée.  Baucoup  de  ces  significations  ayant  lieu  à  un  domi- 
cile élu,  il  est  très  important  de  constater  où  et  à  qui  elles  ont 
t'té  remises. 

En  autorisant  les  agents  de  l'administration  à  instrumenter 
concurremment  avec  les  huissiers,  le  législateur  àvoulu  dimi- 
nuer les  dépenses  qu'entraînait  l'emploi  de  ces  officiers  minis- 
tériels ;  mais  il  n'a  pas  pu  vouloir  diminuer  les  garanties  que  le 
propriétaire  trouvait  dansles  significations  qui  ont  lieu  parleur 
intermédiaire.  Nous  croyons  donc  que  les  significations  faites 
par  les  agents  de  l'administration  doivent  contenir  les  mômes 
énonciations  que  si  elles  étaient  faites  par  un  huissier.  Ainsi 
elles  doivent  indiquer  :  1°  la  date  desjours,  mois  et  an,  auxquels 
elles  sontfaites  idoles  noms,  ou  au  moins  la  qualité  de  la  partie 
à  la  requête  de  laquelle  la  signification  est  faite  ;  3''  les  noms, 
profession  et  demeure,  de  la  personne  à  qui  la  signification  est 
faite  ;  4"^  la  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  de  l'ex- 
ploit est  laissée  :  5°  les  noms  et  qualité  de  l'agent  qui  fait  la 
signification  ;  6»  l'indication  de  l'objet  de  la  signification,  et, si 
elle  se  rattache  à  un  immeuble,  elle  devra  énoncer  lanaturede 
rhéritage,  la  commune,  et,  autant  que  possible,  la  partie  de  la 
commune  où  il  est  situé, et  deux  au  moins  des  tenants  et  abou- 
tissants. Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  domaine,  corps  de  ferme  ou 
métairie,  il  suffit  d'en  désigner  le  nom  et  la  situation.  Si  le  but 
de  la  signification  est  de  sommer  la  personne  à  qui  elle  est  faite 
de  comparaître  devant  le  jury  spécial  ou  ailleurs,  il  faut  indi- 
quer les  lieux,  jour  et  heure,  de  la  comparution  (G.  proc,  61 
et  64  ).  Tous  les  auteurs  ont  admis  ce  principe;  et  la  Cour  de 
cassation  a  jugé,  le^8  janvier  1834(1),  que  la  mention  faite  par 
un  maire,  sur  une  expédition  d'un  jugement,  qu'il  avait  notifié 
ce  jugement  à  la  demoiselle  Dumarest,  l'un  des  propriétaires 
expropriés,  ne  remplissait  pas  le  vœu  de  la  loi,  et  ne  faisait  pas 


(1)  S.  34.1.206  ;  Dali.  34.1. '•«. 
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courir  le  délai  du  pourvoi  ;  qu'il  fallait  une  notification  conforme 
au  prescrit  des  art.  15  et  57  de  la  loi. 

Mais  aucun  article  de  la  loi  de  1841  ne  dit  que  ces  énoncia- 
tions  sont  nécessaires  â  peine  de  nullité.  Dès  que  la  signification 
est  parvenue  à  la  personne  à  laquelle  elle  était  destinée,  et  la 
mise  en  mesure  d"y  obéir,  le  vœu dulégislateurest  rempli.  Lors 
même  que  la  notification  donnée  à  rindemnitaire,en  vertu  de 
l'art.  31  de  la  loi  du  3  mai  1841,  pour  comparaître  devant  le 
jury  serait  signifiée  par  un  huissier,  l'esprit  des  art.  37  et  31 
n'est  pas  de  prescrire  que  l'emploi  contienne,  sous  peine  de  nul- 
lité, toutes  les  conditions  voulues  par  l'art.  61,  C.  proc,  mais 
seulement,  d'exiger  qu'il  y  ait  certitude  que  la  copie  a  été  remise 
au  domicile  indiqué  par  l'art,  15,  11  est  utile,  mais  il  n'est  pas 
indispensable  que  le  domicile  réel  que  l'indemnitaire  soit  indi- 
qué (i). 

982.  l'art.  03,  C.  proc,  veut  qu'aucun  exploit  ne  soit  donné 
un  jour  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  pré- 
sident du  tribunal;  cette  prohibition  s'applique  àtoutes  les  signi- 
fications, quel  que  soit  l'agent  qui  les  fasse, 

983.  Les  significations  sont  faites  à  la  personne  à  qui  elles 
sont  adressées,  ou  à  son  domicile  réel,  ou  au  domicile  qu'elle  a 
élu.  Si  l'agent  qui  fait  la  notification  ne  trouve  au  domicile  indi- 
qué aucun  des  parents  ou  serviteurs  de  la  personne  à  qui  ou  chez 
qui  la  signification  est  faite,  il  remet  de  suite  la  copie  à  un  voisin, 
qui  signe  l'orginal.  Si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  la 
copie  est  remise  au  maire  où  à  l'adjoint  de  la  commune  qui  vise 
l'original  sans  frais.  11  est  fait  mention  du  tout  tant  sur  l'original 
que  sur  la  copie  (C.  proc,  G8). 

984.  En  matière  d'expropriation,  les  significations  se  font 
ordinairement  à  un  domicile  élu.  L'art.  15  de  la  loi  du  3  mai  1841 
impose  à  tous  les  propriétaires  l'obligation  délire  domicile  dans 
l'arrondissement  de  la  situation  des  biens.  «  On  s'est  effrayé  avec 
raison,  disait  M.  Martin  (d\i  Nord\  rapporteur,  de  la  nécessité 
de  notifications  individuelles,  parcequ'il  est  souvent  fort  diffi- 
cile de  découvrir  le  domicile  réel  de  propriétaires  fort  éloignés, 
etque  les  recherches  qu'entraîne  le  besoin  d'exécuter  la  loi  com- 
mune dans  toute  sa  rigueur  font  perdre  un  temps  précieux,  et 
anéantissent,  pour  ainsi  dire,  il  faut  en  convenir,  lesbienfaitsde 
la  loi.  Ces  craintes  disparaîtront  si  vous  adoptez  les  dispositions 


:i,Cass.  4  avril  1852   S.  42. 1.  297  ;  D.  p.  42.1.240 
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que  nous  vous  proposons  d'insérer  dans  la  loi.  Il  nous  semble 
qu'il  convient  d'imposer  aux  propriétaires  qui  pourraient  crain- 
dre que  les  intérêts  fussent  compromis  par  l'éloignement  de 
leurs  propriétés  l'obligation  d'indiquer,  sur  un  registre  qui  sera 
déposé  dans  chaque  mairie,  soit  leur  domicile  réel,  soit  le  lieu 
de  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens  où  ils  désirent  que 
les  notifications  concernant  ces  biens  soient  remises.  Certes,  la 
nécessité  de  cette  indication  n'est  pas  trop  rigoureuse,  et  per- 
sonne ne  pourra  se  plaindre  des  exigences  d'une  loi  qui,  par 
cela  qu'elle  est  loi,  doit  être  connue  de  tous  »  Monit.,  27  janv. 
1833,  p.  210)  . 

Une  paraît  pas  cependant  que  cette  élection  doive  avoir  lieu 
de  la  part  des  propriétaires  qui  sont  indiqués,  sw  la  malrice  des 
rôles,  comme  ayant  leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement, 
puisqu'il  est  bien  à  supposer  que  leur  élection  de  domicile  serait 
toujours  faite  à  leur  domicile  réel.  Lors  donc  que  ces  proprié- 
taires n'auront  pas  fait  de  déclaration  d'élection  de  domicile, 
nous  croyons  que  les  significations  qui  les  concernent  devront 
être  faites  à  leur  domicile  réel. et  non  à  ceux  des  locataires,  fer- 
miers ou  régisseurs. 

Les  déclarations  d'élection  de  domicile  devront  être  faites, 
dit  l'article  13,  à  la  mairie  de  la  commune  ou  les  biens  sont 
situés;  mais  cette  indication  n'est  pas,  selon  nous,  exclusive 
de  tout  autre  mode,  et  nous  pensons  que  l'élection  de  domicile 
peut  également  être  faite  dans  les  actes  extrajudiciaires  signi- 
fiés à  la  requête  des  propriétaires  (l).Sila  même  personne  pos- 
sède des  propriétés  frappées  d'expropriation  dans  différentes 
communes,  elle  doit  renouveler  la  déclaration  d'élection  de  do- 
micile à  la  mairie  de  chaque  commune. 

983.  11  importe àl'administralion  de  connaître  exactementles 
déclarations  d'élection  de  domicile  fai  tes  dans  chaque  commune; 
le  plussûr  moyen  est  donc  de  les  faire  consigner  sur  un  registre 
spécial,  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. La  loi  n'indique  pas  à  quelle  époque  ces  registres  doivent 
être  ouverts  ;  mais  il  parait  naturel  que  ce  soit  au  moment  de  la 
publication  du  plan  parcellaire  (n°  102),  afin  que  les  proprié- 
taires, obligés  de  se  rendre  à  la  mairie  pour  prendre  communi- 
cation du  plan, puissent  faire  en  même  temps  leur  déclaration 


(1;  Toutefois  l'indication  d'un  domi-  1  être  considci'éc  comme  une  élection 
elle  par  l'exproprié  dans  une  pétition  de  domicile.  Cass.  2  avril  1849  'S. 49. 
antérieure  à  l'expropriation  ne  saurait      1.370;  D.  p.  49.1.79). 
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d'élection  de  domicile.  Userait  souvent  très-fàcheux  pour  eux 
d'être  obligés  à  un  second  voyage  pour  cet  objet.  En  transmet- 
tant les  plans  parcellaires  aux  maires,  les  préfets  doivent  donc 
leur  adresser  en  même  temps  un  registre  destiné  à  recevoir  les 
déclarations  d'élection  de  domicile  (Form.,  n"  YIII),  et  l'avis 
publiéen  exécution  de  l'art.  6  contient  souvent  l'annonce  de  l'ou- 
verture de  ces  registres  (n'élus). 

Les  registres  destinés  à  recevoir  les  déclarations  d'élection  de 
domicile  doivent  être  renvoyés  au  préfet  et  réunis  aux  autres 
pièces  relatives  à  ces  acquisitions,  parcequ'ils  servent  à  consta- 
ter la  régularité  des  significations  qui  ont  été  faites,  et  des  con- 
signations qui  ont  pu  en  être  la  suite. 

986.  La  loi  ne  soumet  les  déclarations  d'élection  de  domicile 
à  aucune  forme,  mais  il  est  nécessaire  qu'elles  aient  une  authen- 
ticité suffisante  pour  mettre  les  significations  qui  en  seront  la 
suite  à  l'abri  de  toute  critique.  Il  faut  donc  qu'elles  soient  reçues 
par  le  maire  et  signées  par  lui  et  par  le  déclarant,  à  moins  que 
celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  le  faire.  L'élection  de  domicile 
peut  être  faite  par  un  fondé  de  pouvoir:  une  procuration  géné- 
rale suffît  même,  la  loi  n'exige  point  un  pouvoir  spécial.  Si  la 
procuration  est  notariée,  il  suffît  d'en  indiquer  la  date  et  le  nom 
du  notaire  qui  en  est  dépositaire.  Mais  si  elle  est  sous  seing 
privé,  elle  doit  être  annexée  à  la  déclaration  (Form.,  VIll).  Cl). 

987.  «  Si  le  propriétaire,  ajoute  M.  le  rapporteur,  remplit  le 
vœu  de  la  loi,  le  domicile  qu'il  aura  choisi  dansl'arrondissement 
seralelieuoù  les  notifications  lui  seront  faites  ;  s'il  n"a  pas  fait 
élection  de  domicile,  les  notifications  devront  toujours,  jusqu'à 
nouvelle  déclaration  et  quels  que  soient  les  événements,  être 
faites  au  domicile  réel  indiqué  ('2).  Maissile  propriétaire  néglige 
ces  mesuresdepécautionque  la  sollicitude  du  législateur  cher- 
che à  concilier  avec  le  besoin  de  ne  pas  multiplier  les  entraves 
que  les  travaux  pourraient  rencontrer,  cette  dernière  considé- 
ration doit  alors  l'emporter  sur  toutes  les  autres.  Vous  suppose- 
rez que  le  propriétaire  a  pris,  pour  la  garantie  de  ses  droits, 
quelques  mesures  extralégales  qui  vous  échappent,  et  vous 
croirez,  comme  nous,  que  la  notification  au  maire  de  la  com- 


(1)  L'élection  de  domicile  ne  vaut 
qu'à  l'égard  de  celui  qui  Fa  faite;  et, 
par  exemple,  on  ne  peut  faire  au  do- 
micile élu  par  la  mère  nue  proprié- 
taire la  signification  destinée  au  fils 


usufruitier.  Cass.  l»""  juill.  1867    D. 
p.  67.1.253  . 

'2;  Cette  supposition  se  rattachait 
à  un  système  qui  a  été  écarté  ensuite 
par  la  Chambre. 
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mune  de  la  situation  des  biens  sera  suffisamment  rassurante. 
Toutefois,  et  comme  garantie  supplétive,  nous  pensons  devoir 
vous  proposer  de  déclarer  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'adminis- 
tration sera  obligée  de  laisser  aussi  une  copie  au  fermier,  loca- 
taire, gardien  ou  régisseur  de  la  propriété  »  (Monit.,  27  janv. 
1833,  p.  210).  En  conséquence,  Tart.  15  porte:  «  Cet  extrait, 
«  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  dispositif 
«  du  jugement,  leur  est  notilié  au  domicile  qu'ils  auront  élu 
«  danslarrondissementde  la  situation  des  biens,  parunedécla- 
«  ration  faite  àla  mairie  de  lacommuneoùlesbienssont  situés  ; 
«  et,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu 
a  lieu,  la  notification  de  l'extrait  sera  faite,  en  double  copie, 
«  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la 
«  propriété  (1).  » 

Ainsi,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  la  signification  doit  être 
faite  en  double  copie:  1<*  au  maire  de  la  commune;  2"  au  fer- 
mier, locataire,  gardien  ou  régisseur;  et  Tun  comme  l'autre 
doit  s'empresser  de  transmettre  au  propriétaire  la  copie  qui  lui 
a  été  remise  (G.  Nap.  1727).  Les  agents  de  l'administration  leur 
en  font  verbalement  la  recommandation  expresse.  Ces  copies 
étant  adressées  par  deux  voies  ditférentes,  il  est  à  croire  que 
l'une  des  deux  au  moins,  parviendra  à  la  partie  intéressée.  En 
l'absence  du  maire,  la  copie  est  remise  à  l'un  des  adjoints.  S'il 
y  a  tout  à  la  fois,  dans  l'arrondissement,  un  fermier  et  un  régis- 
seur, c'est  à  ce  dernier  que  la  copie  doit  être  remise,  parce  que 
l'on  doit  supposer  qu'il  lui  est  plus  facile  de  la  faire  parvenir  au 
propriétaire  (Voir  n"224).  La  dénomination  de  gardien  doit  s'ap- 
pliquer, non-seulement  au  concierge  chargé  de  la  surveillance 
d'unehabitation  en  l'absence  des  maîtres,  maisaussi  aux  gardes 
des  bois  ou  forêts  (2). 


;1  L"ék'(liua  de  dumicilc  n'est  \a- 
lable  quaulaul  qu'elle  a  été  l'aile  dans 
rarrondlssement  de  la  situation  des 
biens;  lorsque  !e  domicile  désigné  est 
hors  de  cet  arrondissement,  les  si- 
gnifications sont  régulièrement  faites 
au  fermier,  locataii'e,  gardien  ou  ré- 
gisseur. Gass.  15  mai  1855  [S.  55.1. 
537). 

Même  solution  lorsqu'il  n'y  a  pas 
.eu  d'élection  de  domicile.  Gass.  6 août 
1886  (Langellé  c.  Ghem.  de  fer  de 
Paris-Lyoïi-Méditerranée^. 

Dans  les  villes  où   il  y    a  plusieurs 


arrondissements  municipaux,  l'arron- 
dissement dont  parle  l'art.  15  de  la 
loi  de  1841  doit  s'entendre  de  l'arron- 
dissement municipal  de  la  situation 
des  biens,  et  l'élection  de  domicile 
faite  dans  un  autre  arrondissement, 
bien  que  dans  la  ville  oij  se  trouvent 
les  immeubles  expropriés,  doit  être 
considérée  comme  non  avenue.  Gass., 
15  mai  1855,  précité. 

(2)  Mais  elle  ne  saurait  s'appliquer 
au  garde  champêtre  de  la  commune, 
qui  ne  peut  être  considéré  comme  le 
ri'])résenlanl  du  propriétaire  au  même 
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L"art.  15  de  la  loin"ex.ige  pas  que  l'original  de  la  signification 
soit  visé  par  le  maire  ;  nous  croyons  cependant  que  cela  doit 
être,  parce  que  l'art.  68,  C.  proc,  a  prescrit  le  visa  dans  une 
circonstance  identique  et  que  le  tarif  indique  l'émolument  alloué 
pour  ce  visa  (n»  1007). 

Ces  mois:  en  double  copie,  ae  veulentpasdire  quedeux  copies 
doivent  être  laissées  au  maire,  et  deux  copies  au  fermier,  loca- 
taire, etc.  Cette  surabondance  de  copies  n'aurait  aucune  utilité. 
On  a  voulu  dire  qu'il  serait  fait  deux  copies,  l'une  pour  le 
maire,  l'autre  pour  le  fermier  ou  locataire,  gardien  ou  régis- 
seur —  (1). 

Nous  pensons,  dit  M.  Dufour  (2),  que  l'administration  est 
toujours  libre  de  renoncer  à  la  faveur  que  lui  confère  l'art.  13, 
et  que  les  significations  faites  au  domicile  réel  de  fexproprié 
seraient  parfaitement  régulières. 
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du  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière 
d'expropriatioîn. 

988.  —  Bases  adoptées  pour  ce  tarif. 

989.  —  Indemnité  de  transport  au  magistrat  directeur . 

990.  —  Remboursement  des  avances  faites  parle  receveur  de  l'enre- 

gistrement. 

991.  —  Suppression  des  droits  de  greffe. 

992.  —  Émolument  du  greftier  pour  les  expéditions  et  extraits. 

993.  —  jîlinolument  du  greffier  pour  l'état  des  dépens. 

994.  —  Émolument  du  greffier  pour  transport. 


titre  que  le  fermier,  locataire, g'ardicn 
ou  régisseur.  Gass.  28  nov.  1860  (S. 
61.1.552). 

La  loi  n'a  établi  entre  les  personnes 
qu'elle  regarde  comme  les  représen- 
tants du  propriétaire  sur  limmeuble, 
aucun  ordre  de  préférence.  La  notifi- 
cation est  valable,  quel  que  soit  celui 
de  ces  représentants  auquel  la  copie 
est  remise,  pourvu  qu'il  ait  la  qualité 
indiquée  par  Li  loi.  Gass.,  12  janv. 
187;)  D.  P.  70.1.158). 


1)  Traité  (général  de  Droit  admi~ 
nistratif,  v.  n»  519. 

(2)  L'art.  15  est  absolu,  et  doit  re- 
cevoir son  exécution,  quoique  le  fer- 
mier ne  réside  pas  dans  Farrondis- 
sement  :  la  notification  ne  saurait  être 
valablement  faite  en  ce  cas,  au  garde 
cbampêtre,  lequel  n'a  aucune  qualité 
pour  représenter  l'exproprié.  Gass., 
28  nov.  1860  (S.  61.1.552). 
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995.  —  Émolument  du  greffier  pour  le  procès-verbal  des  opérations 

du  jury. 

996.  —  Dépenses  laissées  à  la  charge  du  greffier. 

997.  —  Du  greffier  près  la  Cour  de  cassation. 

998.  —  Indemnité  de  transport  aux  jurés. 

999.  —  Indemnité  de  transport  aux  personnes  appelées  pour  éclairer 

le  jury. 

1000.  —  Ces  indemnités  sontavancées  et  recouvrées  par  le  receveur 

de  l'enregistrement. 

1001.  —  Émolument  des  huissiers.   —  Règle  générale. 

1002.  —  Actes  dont  l'original  est  taxé  à  1  franc. 

1003.  —  Actes  dont  l'original  est  taxé  à  1  franc  50  centimes. 
lOOi.  —  Émolument  po'r  les  offres  et  consignations. 

■1005.  —  Émolument  pour  les  actes  non  prévus  au  tarif. 

1006.  —  Émolument  pour  les  copies  d'exploit. 

1007.  —  Émolument  pour  les  uisa  donnés  par  les  fonctionnaires. 

1008.  —  Émolument  pour  les  copies  de  pièces. 

1009.  —  Émolument  pour  frais  de  transport. 

1010.  —  lln'estrienallouépourfairoenregistreret  viser  pour  timbre 

1011.  —  On  doit  éviter  la  multiplicité  des  originaux. 

101'3.  —  Les  émoluments  des  greffiers  et  huissiers  sont  acquittés  par 

les  parties. 
lOlo.  —  Aucun  émolument  n'est  alloué  aux  ngi'nts  de  l'adminis- 
tration. 

988.  L'art. 41, 1  3,  de  la  loi  du  7  juillet  portait  :  «  Un  règle- 
«  ment  d'administration  publique,  qui  sera  publié  avantla  mise 
«  en  exécution  de  la  loi.  déterminera  le  tarif  des  dépens.  »  Ce 
règlement  se  trouvait  dansTordonnance  du  18  septembre  1833. 
L'art.  41  de  la  loi  du  3  mai  1841  se  borne  à  dire  que  le  tarif  des 
dépens  est  dclerminêpar  un  règlompntfVadmhiistration  publique, 
parce  que  l'ordonnance  du  ISseptembre  1833  existait,  et  qu'on 
voulait  s'y  référer. 

«  La  première  question  que  ce  tarif  ofi'rait  à  résoudre,  a  dit 
M.  Barthe,  ministre  de  la  justice,  dans  son  rapport  au  roi,  était 
de  savoir  sur  quelles  bases  le  nouveau  tarif  serait  établi.  La  juri- 
diction nouvelle  participe  de  la  justice  civile  par  la  nature  des 
afîaires  dont  elle  s'occupe, et  des  actes  de  sa  procédure  ;  elle 
participe  en  même  temps  des  formes  delà  justice  criminelle  par 
l'intervention  dujury.  Le  législateur,  en  ne  s'arrètant,  ni  au  tarif 
civil  du  IG  février  1807,  ni  au  tarif  Criminel  du  18  juin  1811,  a, 
par  cela  même,  reconnu  que  le  premier  est  trop  élevé,  elle  second 
insuffisant  pour  s'appliquer  àtouslesactes  de  la  nouvelle  procé- 
dure.Cependantces  deux  tarifs  sont  depuislongtemps  en  vigueur 
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et  leurs  dispositions  sont  familières  aux  magistrats  chargés  d'en 
surveiller  l'application.  Il  importait  de  sen  écarter  le  moins  pos- 
sible, et  de  conserver  leur  tixatiou  pour  le  coût  des  actes  qu'on 
peut  assimilera  ceux  qu'ils  ont  mentionnés, en  ayant  soin  d'em- 
prunter surtout  au  tarif  criminel,  parce  qu'il  est  moins  dispen- 
dieux, et  qu'il  s'approprie  mieux  à  une  procédure  parjurés  ; 
quant  au  tarif  civil,  il  convenait  d'y  recourir  pour  les  actes  d'une 
rédaction  plus  difficile  et  sans  analogie  dans  la  procédure  crimi- 
nelle. Telle  est  la  régie  quia  été  suivie  dans  les  différentes  parties 
de  ce  règlement  »  {Monit.,  21  sept.  1833). 

Nous  n'avons  pas  l'in  ten  tion  d'examiner  ici  toutes  les  questions 
qui  peuvent  s'éleveràr'occasion  de  ce  tarif;  nousne  nous  occu- 
perons que  de  celles  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment.  On 
pourra  consulter  au  besoin  le  Commentaire  du  tarif  en  matière 
civile,  par  MM.Chauveauet  CodotTre,etrouvragedeM.de  Dalmas 
sur  les  frais  de  justice  en  matières  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police.  Ces  auteurs  ont  examiné  avec  beaucoup  de  méthode  et  de 
clarté  les  nombreuses  questions  que  les  matières  de  taxe  peuvent 
faire  naître.  M.  de  Dalmas,  qui  était,  comme  nous,  membre  de  la 
commission  chargée  de  rédiger  le  projet  de  ce  tarif  spécial,  a 
même  inséré  dans  son  ouvrage  sur  les  frais  de  justice  un  com- 
mentaire de  l'ordonnance  du  18  septembre  1833. 

Cette  ordonnance  porte  :  «  La  taxe  de  tous  les  actes  faits  en 
vertu  de  la  loi  du  'juillet  1833  sera  réglée  par  le  tarif  ci-après  ...» 
Ce  qui  comprend  aussi  bien  les  frais  de  l'instance  en  expropria- 
tion que  les  frais  faits  devantle  jury  pour  arriver  àla  fixation  de 
l'indemnité  fi). 

989.  Lorsque  les  assises  spéciales  se  tiennent  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal  auquel  le  magistrat  directeur  est  attaché, il  ne 
lui  est  alloué  aucune  indemnité  pour  cette  mission:  mais  lors- 
que le  jury  se  réunit  dans  une  autre  commune,  éloignée  de  plus 
de  cinq  kilomètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  ce  magistrat  a 
droit  à  une  indemnité  fixée  de  la  manière  suivante:  s'il  se  trans- 
porte à  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  résidence,  il  reçoit  pour  tous 
frais  de  voyage,  de  nourriture  et  de  séjour,  une  indemnité  de 
neuffrancspar  jour,  et  s'il  se  transporte  à  plus  dedeuxmyriamè- 
tres,  l'indemnitèest  de  douze  francs  par  jour  (Ordonn.  18  sept. 
1833,  art.  16).  Ces  allocations  sont  celles  allouées  en  matière 
criminelle,  par  l'art.  88  du  décret  du  18  juin  1811,  aux  magis- 


(1';  Bioche,  Diclionn.   de  irocéd.,  v»  Expropriation,  n"  SOS. 
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tratsqui  vont  instruire  tlf?s  procédures  hors  de  la  ville  où  siège 
le  tribunal  auquel  ils  appartiennent.  Cette  indemnité  est  ac- 
quittée par  le  receveur  deTenregislrement  sur  un  état'certifié  par 
le  magistrat  directeur,  et  indiquant  le  nombre  des  journées  em- 
ployées au  transport,  et  la  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  jury, 
elle  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement  {Ibid.,  ''11).  Dans 
tous  les  cas,  cette  indemnité,  ainsi  que  celle  du  grefrier(no  904), 
reste  à  la  charge  soit  de  l'administration,  soit  de  la  compagnie 
concessionnaire,  qui  aura  provoqué  l'expropriation,  et  ne  peut 
entrer  dans  la  taxe  des  dépens  (/6/V/.,  28).  Ces  indemnités  étant 
payées  comme  frais  urgents,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  formalité 
préalable  de  l'ordonnancement  (Instr.  adm.  enreg.,  28janv, 
1834).  L'administration  de  l'enregistrement  s'en  est  fait  rem- 
bourser par  l'administration  ou  par  la  compagnie  concession- 
naire qui  a  provoqué  l'expropriation  {Ibid.,  'SI). 

990.  D'après  une  décision  prise  par  le  ministre  des  finances, 
le  24  décembre  1833,  de  concert  avec  les  autres  ministres,  les 
receveurs  de  l'enregistrement  qui  ont  fait  des  avances  de  frais 
d'expropriation  à  la  charge  d'un  ministère  ou  d'une  adminis- 
tration pnblique,  en  vertu  des  art.  2G  et  27  de  l'ordonnance  du 
18  septembre  1833,  adressent,  par  l'entremise  du  directeur  de 
leur  département,  au-sous-ordonnateur  de  ministère  ou  de  l'ad- 
ministration publique  dans  le  même  département,  l'état  de 
ces  avances,  appuyé  des  pièces  justificatives  consistant  dans 
les  mandats,  états  et  exécutoires  par  le  magistrat  directeur  du 
jury.  Au  vu  de  ces  pièces,  le  sous  ordonnateur,  en  vertu  d'un 
crédit  de  délégation  qui  lui  a  été  ou  qui  lui  est  immédiatement 
ouvert,  délivre  sur  le  payeur  un  mandat  du  montant  de  ces  frais 
au  profit  du  receveur  au  protil  du  receveur  de  l'enregistrement 
qui  les  a  avancés.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
le  service  des  ponts  et  chaussés,  les  pièces  constatant  les  avances 
à  rembourser  sont  remises  parle  directeur  des  domaines  à  l'in- 
génieur en  chef  du  département,  lequel  est  chargé  du  soin 
d'examiner  et  de  préparer  les  documents  nécessaires  au  paie- 
ment, et  d'en  faire  l'objet  d'un  certificat  de  proposition  qu'il  re- 
met au  préfet  pour  servir  de  base  à  la  délivrance  du  mandat  de 
remboursement.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  provoquent, 
en  cette  forme  le  remboursement  de  ces  indemnités  aussi(*)t 
que  l'avance  en  a  été  faite  (Instr.  adm.  enreg.,  27  janv.  1834). 

A  l'égard  des  compagnies  concessionnaires,  les  préposés  de 
l'enregistrement  poursuivent  le  recouvrement  suivant  le  mode 
usité  parle  recouvrement  des  droits  dontla  perception  leur  est 
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confiée,  c'est-à-dire  par  voie  de  contrainte,  de  saisie,  etc.  ilhid.) 
991. On  désigne  sons  la  dénomination  de  droitsde  greffe  cer- 
tains droits  perçus  an  profit  de  I"Etat  dans  les  Cours  et  tribunaux, 
dont  une  portion  est  allouée  aux  greffiers  par  leur  émolument, 
elle  surplus  entre  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  fait  partie  des 
perceptions  confiées  à  la  régie  de  l'enregistrement.  L'art.  38  de 
la  loi  du  7  juillet  1833  ayant  supprimé,  en  matière  d'expropria- 
tion, tous  les  droitsde  timbre  et  d'enregistrement,  on  s'est  de- 
mandé s'il  avait  voulu  conserver  les  droits  de  greffe.  L'ordon- 
nance du  18  septembre  a  reconnu  que  ces  droits  ne  pouvaient 
être  exigés.  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  son  rapport  au  roi  sur 
cette  ordonnance,  a  dit  :  «  D'après  l'esprit  de  la  loi  du  7  juillet, 
qui  tend  à  diminuer  les  frais,  et  d'après  les  discussions  aux- 
quelles elle  a  donné  lieu,  les  droits  établis  par-devant  les  ju- 
ridictions ordinaires  ne  paraissent  pas  devoir  être  perçus  à  rai- 
son d'affaires  jugées  par  la  nouvelle  juridiction  spéciale  »  (Mo- 
nit.,  21  sept.  1833).  En  effet,  les  droits  dont  il  s'agit  sont  un 
véritable  impôt,  et  ne  peuvent,  en  l'absence  d'une  disposition 
formelle  de  la  loi  qui  en  prescrive  la  perception,  être  exigés 
pour  les  expéditions  relatives  aux  opérations  du  jury  spécial; 
on  aurait  pu  seulement  soutenir  qu'ils  devaient  être  réclamés 
sur  les  jugements  d'expropriation;  mais  l'ordonnance  sus-in- 
diquée  a  admis  que  ces  droits  n'étaient  jamais  dus  :  décision 
qui  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  puisqu'elle  a  établi  la  dispense 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (1) 

La  suppression  des  droits  de  greffe  faisait  tomber  la  remise 
du  greffier,  on  a  dû  chercher  un  autre  moyen  de  le  rétribuer. 
L'ordonnance  a  donc  déterminé  les  actes  qui  donneraient  lieu  à 
des  rétributions  en  faveur  du  greffier,  et  le  montant  de  ces  ré- 
tributions. On  a  emprunté  ces  dispositions  aux  matières  cri- 
minelles, dans  lesquelles  il  n'est  pas  non  plus  perçu  de  droits 
de  greffe  (2). 

992.  Tous  extraits  ou  expéditions  délivrés  par  les  greffiers 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  se- 
ront portés  sur  du  papier  d'une  dimension  égale  à  celle  des 
feuilles  assujetties  au  timbre  de  1  fr.  25  c.  :  Ils  contiendront,  28  li- 


(1  On  sait  que  les  droits  de  greffe 
ont  été  supprimés  d'une  manière  gé- 
nérale par  la  loi  récente  de  finances 
du  26janv.  1892  (art.  4,. 

(2;  Un   décret  du    27   juin  1892  a 


également  indemnisé  les  greffiers  de 
la  perte  résultant  pour  eux  de  la  sup- 
pression des  droits  de  grefle  édictée 
par  la  loi  du  26  janvier  précédent. 
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gnes  à  la  page,  et  li  à  IG  syllabes  à  la  ligne.  11  sera  alloué  aux 
greffiers  iOc.  par  chaque  rôle  d'expédition  ou  d'extrait.  (Ord.  18 
sept.  1833,  art.  î)et  10).  Cette  base  d'allocation  est  celle  établie 
par  l'art.  48  du  décret  du  18  juin  1811,  mais  il  faut  remarquer 
que  les  extraits  sont  payés  comme  les  expéditions,  suivant  le 
nombre  de  r<Mes  qu'ils  contiennent  et  non  suivant  un  droit  fixe. 
L'art.  10  de  l'ordonnance  n'a  rien  déterminé  pour  les  fractions 
de  rôle  ;  mais  il  parait  naturel  d'adopter  l'interprétation  qui  a 
été  donnée  à  l'art.  48  du  décret  du  18  juin  1811  par  l'instruction 
générale  du  30  septembre  182{).  «  Ainsi  on  ne  doit  rien  allouer 
pour  un  quart  de  rôle  ou  14  lignes  ;  lorqu'il  y  a  plus  de  lo  lignes 
et  moins  de  43,  on  doit  passer  en  taxe  un  demi-rôle  ;  enfin,  lors- 
qu'il y  a  43  lignes  et  plus,  le  rôle  doit  être  compté  comme  s'il 
était  complet:  ce  qui  établit  une  juste  compensation  pour  les 
autres  cas  où  de  légères  fractions  sont  négligées.  De  plus, 
comme  le  règlement  accorde  des  droits  aux  greffiers  pour  toutes 
les  expédition  on  extraits  qu'ils  délivrent,  et  qu'il  peut  se  faire 
que  la  copie  ou  l'extrait  de  certains  ne  comporte  pas  plus 
d'un  quart  de  rôle,  on  doit  toujours,  en  pareil  cas,  allouer  20. c, 
lors  même  que  l'expédition  ou  l'extrait  contiendrait  moins  de 
15  lignes  »  fM.  de  Dalmas,  p.  130). 

993.  11  est  alloué  au  greffier  10  cent,  pour  chaque  article  de 
l'état  des  dépens,  y  compris  le  paraphe  des  pièces  admises  en 
taxe  (art.  13)  ;  mais  il  ne  peut  être  fait  qu'un  article  pour  chaque 
pièce  de  la  procédure,  quand  même  il  y  aurait  émolument,  visa, 
transport,  etc.  (Voir  le  2«  décret  du  16  fév.  1807,  |  3). 

994.  De  même  que  l'on  a  alloué  une  indemnité  de  voyage  au 
magistrat  directeur,  lorsque  les  assises  spéciales  se  tiennent 
ailleurs  que  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  (n»  989) ,  il  a  paru 
juste  d'accorder,  dans  le  même  cas,  une  indemnité  au  greffier  ou 
au  commis  greffier  assermenté  qui  accompagne  le  magistrat 
directeur.  Cette  indemnité  est  de  6  ou  8  fr.  par  jour,  suivant  que 
le  voyage  sera  de  plus  de  5  kilomètres,  ou  de  plus  de  2  myria- 
mêtres(art.  17).  Voirn»  1009. 

995.  Il  n'est  généralement  rien  alloué  aux  greffiers  pourlaré- 
daction  des  actes  de  leur  ministère  ou  de  celui  des  magistrats. 
Mais,  le  greffier  devant  assister  à  toutes  les  séances  du  jury 
spécial,  et  rédiger  le  procès-verbal  de  ses  opérations,  il  a  paru 
convenable  de  lui  accorder  à  cette  occasion  un  émolument  parti- 
culier. Il  est  donc  alloué  aux  greffiers,  pour  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal des  opérations  du  jury,  5  fr.  pour  chaque  affaire /er- 
minèe  par  décision  du  jury  rendue  exécutoire.  Néanmoins  cette 
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.llucation  ne  pourra  jamais  excéder  15  fr.  par  jour,  quel  que  soit 
e  nuQibre  des  atïaires,  et,  dans  ce  cas,  ladite  somme  de  l.j  t'r. 
era  répartie  éf<alement  entre  chacune  des  aflaires  terminées  le 
nème  jour  (art.  11).  L'ordonnance  ne  dit  pasquil  sera  alloué  au 
jreftier  5  fr.  pour  chaque  décision  du  jury,  parce  que  Ton  a  voulu 
[u"il  ne  fût  rien  alloué  pour  les  décisions  préparatoiresou  inter- 
ocutoires  ;  on  n"a  pas  voulu  dire  non  plus  .j  fr.  pour  chaque  af- 
àire,  parce  que  les  greffiers  auraient  pu  considérer  les  réclama- 
ions  du  propriétaire,  du  locataire,  de  l'usager,  etc.,  comme 
urmant  autant  d'affaires  distinctes.  On  a.  donc  diio  h.  pour  cha- 
nte affaire  terminée  par  une  décision  du  jury  rendue  exécutoire, 
)arce  que  lejury  ne  rendra  qu'une  seule  décision  pour  tous  les 
lyants  droit  dans  une  même  propriété 

Comme  le  jury  doitprouoncer  sur  des  affaires  qui  n'offrent  pas 
le  difficultés  sérieuses,  et  qui  ne  lui  sont  soumises  que  parce  que 
es  ayants  droit  n'ont  pas  répondu  à  la  notification  à  eux  faite,  ou 
jarce  qu'ilya  parmi  eux  des  mineurs,  des  interdits  ou  d'autres 
ncapables,ilarrivera  souvent  que  lejury  statuera,  danslaméme 
ournée,  sur  un  grand  nombre  d'affaires  ;  mais  l'ordonnance  a 
ioulu  que  le  greffier  ne  pût  jamais  recevoir  plus  de  15  fr.  par 
our,  et,  dans  ce  cas,  la  somme  de  15  fr.  est  répartie  également 
?ntre  chacune  des  atfairestermineeslememejour.il  peut  arriver 
jue  le  jury  instruise  successivement  plusieurs  affaires,  et  renvoie 
[a  prononciation  de  toutes  les  décisions  ou  d'un  assez  grand 
nombre  à  un  même  jour.  Une  serait  pasjuste,  dans  ce  cas,  que 
le  greffier  ne  reçût  que  15  fr.  pour  toutes  les  décisions  rendues  ce 
jour-là.  Ilnous semble  qu'il  devrait  recevoirautant  de  fois  5fr. 
qu'il  y  a  eu  d'affaires  jugées,  pourvu  que  cette  somme  n'excède 
pas  15  fr.  pour  chacun  des  jours  qu  ila  été  occupé  près  du  jury 
spécial  pour  ces  affaires. 

990.  Au  moyen  des  droits  ci-dessus  indiqués,  il  n'est  alloué 
aux  greffiers  aucune  autre  rétribution  à  aucun  titre,  et  ils  de- 
meurent chargés  :  1»  du  traitement  des  commis-greffiers,  s'il 
était  besoin  d'en  établir  pour  le  service  des  assises  spéciales  ; 
2"  de  toutesles  fournitures  de  bureau  nécessaires  pour  la  tenue 
de  ces  assises  ;  3°  de  la  fourniture  du  papier  des  expéditions  ou 
extraits  qu'ils  devront  faire  viser  pour  timbre  (art.  15). 

997,  Le  tarif  n'a  rien  statué  à  l'égard  du  greffier  près  la  Cour 
de  cassation  (Voir  M.M.  Chauveau,  et  Godoffre  Introd.,  p.  Ai). 
Commeila  un  traitement  fixe,  etque  la  totalité  des  droit  dits  de 
greffe  se  perçoit  au  profil  du  Trésor,  on  admet  qu'il  ne  doit  être 
perçu  aucun  des  doits  ordinairement  payés  au  greffe  de  cette  Cour 
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008.  «  Il  est  miG  quoslion,  adil,  on  1833,  M.  Martin  ('du  Nord\ 
rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  quia  paru  à  quelques 
bons  esprits  ne  pouvoir  rester  sans  solution  :  on  se  demande  si, 
dans  tous  los  cas,  les  jurés  seront  privés  do  toute  indemnité. 
Nous  répondt'ons  quà  notre  avis,  les  fonctions  du  jury  sontes- 
sentiellemontf^ratuites  :  tel  estleprincipe  en  matière  criminelle, 
tel  il  doit  être  en  matière  d'expropriation.  La  mission  tempo- 
raire confiée  au  jury  esttrop  importante,  elle  est  trop  honorable, 
pour  être  rabaissée  par  un  salaire,  qui  nécessairement  serait 
hors  de  proportion  avec  le  service  rendu  ;  c'est  le  sentiment 
d'avoir  re:!i;)li  un  devoir,  c'est  la  reconnaissance  du  pays,  qui 
doivent  payer  les  sacrifices  que  les  jurés  s'imposent  dans  l'inté- 
rêt de  la  chose  publique.  Mais  il  ne  faut  pourtant  pas  donner  à 
ce  principe  des  conséquences  outrées:  si  pour  s'acquitter  de 
leurs  fonctions,  et  notamment  pours'éclairer  sur  la  vraie  valeur 
d'une  propriété,  les  jurés  sont  obligés  à  un  déplacement  quel- 
conque, le-;  frais  de  transport  ne  peuvent  être  à  leur  charge  ;  ils 
doivent  nécessairement  être  supportés  par  l'administration  ou 
le  propriétaire  suivant  les  distinctions  que  vous  avez  posées. 
Votre  commi  sion  napas  pensé  qu'il  fût  nécessaire  de  formuler 
dans  un  article  de  la  loi  la  déclaration  d'un  principe  qu'il  suffit 
d'énoncer,  puisqu'il  est  d'accord  avec  les  règles  de  la  plus  sé- 
vère équité  «  [Monit.,  30  mai  1833,  p.  1521).  L'ordonnance  du 
18  sept.  183;{  a  consacré  ces  dispositions  ;  son  art.  18  porte  : 
«  Les  jurL's  qui  se  transporteront  à  plus  de  deux  kilomètres  du 
lieu  où  se  tiendront  les  assises  spéciales,  pour  les  descentes  sur 
les  lieux,  autorisées  par  l'art.  37  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  re- 
cevront, s'ils  en  font  la  demande  formelle,  une  indemnité  qui 
sera  fixée,  pour  chaque  myriamètre  parcouru,  en  allant  et  reve- 
nant, à  deux  francs  cinquante  centimes.  Il  ne  leur  sera  rien 
alloué  pou>'  toute  autre  cause  que  ce  soit,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions ;  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  séjour  forcé  en  route,  comme  il 
est  dit  ci-après,  art.  :24.  »  Comme  ces  voyages  ne  se  font  que  dans 
l'intérêt  des  [ilaideurs,  on  aurait  pu  craindre  que,  si  les  dépen- 
ses de  voyages  avaient  dû  rester  entièrement  à  la  charge  des 
jurés,  ceux-ci  s'abstinssent  d'opérer  un  déplacement  utile  peut- 
être  aux  parties,  mais  onéreux  pour  ceux  qui  l'exécuteraient. 
Cette  indemnité  n'est  cependant  allouée  aux  jurés  que  lors- 
qu'ils en  font  formellement  la  demande. 

En  cas  de  séjour  obligé  par  suite  de  force  majeure,  l'art.  24 
alloue  aux  jurés  2  fr.  50  c.  par  jour,  à  la  charge  de  faire  cons- 
taterparle  juge  de  paix,  et,  à  son  défaut,  par  l'un  des  suppléants 
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OU  par  le  maire,  et,  à  son  défaut,  par  lun  de  ses  adjoints, 
la  cause  du  séjour  forcé  en  route,  et  d'en  représenter  le  certi- 
ficat à  Tappui  de  leur  demande  en  taxe,    (l) 

999.  Nous  avons  vu  ci-dessus  que  le  jury  ne  devait  ordonner 
ni  expertise,  ni  enquêtes  proprement  dites,  mais  qu'il  avait  le 
droit  d'appeler  devant  lui  les  personnes  qu'il  jugeait  pouvoir 
l'éclairer  sur  les  difficultés  qui  étaient  soumises  à  sa  décision 
(n°  o69;.  Les  personnes  qui  seraient  ainsi  appelées  pour  éclairer 
le  jury,  conformément  à  larl.  37  de  la  loi  du  3  mai,  recevront, 
si  elles  le  requièrent,  savoir:  quand  elles  ne  seront  pas  domici- 
liées à  plus  d'un  myriamètre  du  lieu  où  elles  doivent  être  en- 
tendues, pour  indemnité  de  comparution,  1  fr.  50  c,  et  quand 
elles  seront  domiciliées  à  plus  d'un  myriamètre,  pour  indem- 
nité de  voyage,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  sorties  de  leur  arron- 
dissement, 1  fr.  par  myriamètre  parcouru  en  allant  et  revenant  ; 
et  lorsqu'elles  seront  sorties  de  leur  arrondissement,  ifr.  oOc. 


(1  Cette  circonstance  que,  sur  la 
proposition  du  magistrat  directeur  et 
du  consentement  de  la  partie  expro- 
priante et  des  parties  expropriées,  une 
indemnité  de  séjour,  supportée  par 
moitié  par  la  première  et  les  secondes, 
a  été  accordée  aux  membres  dun  jury 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  peut  être  une  cause  d'annu- 
lation de  la  taxe  des  frais,  mais  ne 
saurait  être  considérée  comme  une 
atteinte  au  principe  de  la  garantie  de 
la  justice,  et  entraîner,  à  ce  titre,  l'an- 
nulation de  la  décision  intervenue. 
Cass.  civ.,  22  nov.  18(34  Gaz.  trih., 
23  nov.  1864;. 

L'extension  aux  frais  de  séjour  de 
lindemnité  de  déplacement  due  aux 
jurés  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
delà  décision  du  jury.  Cass.  civ.rej., 
22  nov.  1864    D.  p.  66.  5.206,. 

L'erreur  commise  par  le  magistrat- 
directeur  dans  le  règlement  des  dé- 
pens, par  exemple,  en  ne  comprenant 
pas  dans  les  frais  mis  à  la  charge  d'une 
partie  sa  portion  des  frais  du  trans- 
port des  jurés  sur  les  lieux,  ne  cons- 
titue pas  un  grief  qu'on  puisse  faire 
valoir  par  la  voie  de  la  cassation;  elle 
peut  seulement  servir  de  base  à  une 
opposition  à  la  taxe.  Cass.,  30  juill. 
1856  5.57.1.144;. 
Lorsque  le  jury  a  fixé  l'indemnité 


allouée  à  l'exproprié  à  la  somme  pri- 
mitivement offerte  par  l'expropriant, 
plus  les  matériaux,  valeur  égale  au 
montant  total  de  l'offre  de  ce  dernier, 
il  y  a  lieu,  pour  le  magistrat-directeur, 
d'appliquer  aux  règlements  des  dépens 
le  §  l"  de  l'art.  40  de  la  loi  du  3  mai 
1841  qui,  en  pareil  cas,  met  les  dép'ens 
à  la  charge  de  l'exproprié.  Cass.,  9 
févr.  1887  'S.  88.1.176,. 

L'ordonnance  du  magistrat-  directeur 
qui  liquide  en  bloc  les  dépens  et  qui, 
sans  en  faire  la  répartition  entre  les 
parties,  décide  qu'elles  seront  suppor- 
tées conformément  à  l'art.  40,  satis- 
fait aux  prescriptions  de  cet  article, 
qui  détermine  lui-môme  la  proportion 
d'après  laquelle  les  dépens  seront  ré- 
partis entre  les  divers  intéressés. Cass., 
25  août  1884  D.  p.  85.1.468  .  V.  tome 
1"",  n.  567  et  suiv. 

Les  décisions  du  jury  ne  peuvent 
être  arguées  de  nullité  par  le  motif  que 
les  dépenses  de  transport,  nourriture 
et  séjour  des  jurés  pendant  le  cours  de 
leur  session  ont  étépayéesà  titre  d'a- 
vance par  lune  des  parties,  alors, 
d'ailleurs,  que  ce  paiement  a  eu  lieu 
du  consentement  de  la  plupart  des 
intéressés  et  sans  opposition  de  la  part 
des  autres.  Cass..  5  mars  1877    D.  p. 

77.1.468. 
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Dans  le  cas  où  rindeiniiilé  de  voyage  est  allouée,  il  ne  doit  être 
accordé  aucune  taxe  de  comparution  (art.  19.)  Il  nous  a  toujours 
paru  ([ue  cotte  indemnit»'  était  trop  faible  pour  des  personnes 
dérangées  de  leurs  allaires  dans  iintérét  de  tiers. 

Les  citoyens  appelés  devant  le  jury,  qui  reçoivent  un  traite- 
ment quelconque  à  raison  d'un  service  public,  n'auront  droit 
qu'à  lindcmnité  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  s'ils  le  requièrent 
(art.  20). 

Lorsque  les  personnes  appelées  devant  le  jury  seront  arrê- 
tées dans  le  cours  du  voyage  par  force  majeure,  elles  recevront 
en  indemnité,  pour  chaque  jour  de  séjour  forcé,  1  fr.  50  c,  ; 
mais  elles  seront  tenues  de  faire  constater  par  le  juge  de  paix, 
et,  à  son  défaut,  par  l'un  des  suppléants  et  par  le  maire,  et,  à 
son  défaut,  par  l'un  de  ses  adjoints,  la  cause  du  séjour  forcé 
en  route,  et  d'en  représenter  le  certificat  à  l'appui  de  leur  de- 
mande en  taxe  (art.  24».  Il  nous  semble  que  Tindemnité  de  séjour 
forcé  doit  être  allouée  aux  personnes  qui  reçoivent  un  traitement 
à  raison  d'un  service  public,  en  faisant  les  mêmes  justifications. 

1000.  Les  indemnités  des  jurés  et  despersonnes  appelées  pour 
éclairer  le  jury  sont  acquittées,  comme  frais  urgents  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  sur  un  simple  mandat  du  magis- 
trat directeur  du  jury, lequel  mandat  devra  lorqu'il  s'agira  d'un 
transport,  indiquer  le  nombre  de  myriamètres  parcourus,  et, 
dans  tous  les  cas,  faire  mention  expresse  de  la  demande  d'in- 
demnité (art.  26).  Par  leur  nature  de  frais  urgents,  ces  man- 
dats doivent  être  dispensés  delà  formalité  préalable  deTordon- 
nancement  (Inst.  adm.  enreg.,  28janv.  1834). 

Le  greftier  tient  exactement  note  des  indemnités  allouées 
aux  jnrés  et  en  porte  le  montant  dans  l'état  de  liquidation  des 
frais  (art.  30.)  L'administration  de  l'enregistrement  se  fait 
rembourser  de  ses  avances  comprises  dans  la  liquidation  des 
frais,  par  la  partie  condamnée  aux  dépcna,  en  vertu  d'un  exécu- 
toire délivré  par  le  magistrat  directeur  du  jury,  et  selon  le 
mode  usité  pour  le  recouvrement  des  droits  dont  la  perception 
est  confiée  à  cette  administration  (art.  31).  Le  recouvrement 
est  donc  poursuivi,  selon  les  circonstances,  ou  contre  les  pro- 
priétaires et  autres  indemnitaires,  ou  contre  l'administration 
ou  la  compagnie  concessionnaire  qui  a  provoqué  l'expropria- 
tion :  mais  ces  poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  laclù- 
ture  des  opéra  lions  du  jury, et  même  à  l'égard  des  administrations 
publiques,  après  que  la  condamnation  est  devenue  délinitive. 

Lorsque  ce  remboursement  est  à  la  charge  d'une  administra- 
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tion  publique,  le  recouvrement  est  poursuivi  de  la  manière 
rappelée  n'^  990.  A  légard  des  concessionnaires  et  des  indem- 
nitaires, le  préposé  de  l'enregistrement  suit  le  mode  usité  pour 
recouvrement  des  droits  dont  la  perception  lui  est  confiée,  et 
agit  par  voie  de  contrainte,  saisie  etc.  Même  inst.i. 

1001.  Les  décrets  des  16  février  1807  et  18  juin  1811  ont  éta- 
bli des  émoluments  différents  pour  les  huissiers,  selon  le  lieu 
de  leur  résidence,  et  ces  difTérences  rendent  la  vérification 
des  états  de  frais  beaucoup  plus  difficile.  On  n'a  donc  pas  jugé 
convenable  de  les  introduire  dans  le  nouveau  tarif,  et  la  rétri- 
bution des  huissiers  est  la  même  pour  les  actes  de  même  na- 
ture, quels  que  soient  le  lieu  de  leur  résidence  et  la  juridic- 
tion à  laquelle  ils  sont  attachés.  Tous  peuvent  d'ailleurs  faire  les 
actes  prescrits  parla  loi  du  3  mai  1841. 

Les  actes  et  significations  à  faii-e  par  les  huissiers  donnent 
lieu  à  quatre  espèces  d'émoluments  différents  ;  1  fr.,  1  fr.  50  c, 
2  fr.  2."i  c.  et  4  fr,  ;  mais  ces  deux  dernières  allocations  ne  sont 
établies  que  pour  des  actes  uniques,  2  fr.  25  c.  pour  le  procès- 
verbal  de  consignation  (n**  807). 

1002.  Tous  les  actes  du  ministère  des  huissiers  ont  été  divi- 
sés en  deux  catégries  :  l'ar.  1*'"  de  l'ordonnance  alloue  1  fr.  pour 
l'original,  1"  de  la  notification  de  l'extrait  du  jugement  d'ex- 
propriation aux  personnes  désignées  dans  les  art.  15  et  22  de 
la  loi  ;  2"  de  la  signification  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
(art.  20  et  42  ;  3'^  de  la  dénonciation  de  l'extrait  du  jugement 
d'expropriation  aux  ayants  droit  mentionnés  aux  art.  21  et  22: 
5°  de  la  notification  de  l'arrêté  du  préfet  qui  fixe  la  somme 
offerte  pour  indemnité  (art  23)  5»  de  l'art  contenant  acception 
des  offres  faites  par  l'administratit^n.  avec  signification,  s'il  y  a 
lieu,  des  autorisations  requises  (art.  24.  25  et  20 1 :  6'^  de  l'acte 
portant  convocation  des  jurés  et  des  parties, avec  notifications 
aux  parties  d'une  expédition  de  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  impé- 
riale a  formé  la  liste  du  jury  (art.  31  et  33);  7°  de  la  notifica- 
tion au  juré  défaillant  de  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  qui 
l'a  condamné  à  l'amende  (art.  32)  8'^  de  la  notification  de  la  dé- 
cision du  jury  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution  (art.  41)  ; 
9^'  de  la  sommation  d'assister  à  la  consignation  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  eu  d'offres  réelles  (art.  54);  10"  de  la  sommation 
au  préfet  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  fixation  de  l'indemnité 
(art.  o5).  ;  11°  de  l'acte  contenant  réquisition,  par  le  proprié- 
taire, delà  consignation  des  somme?  offertes,  dans  le  cas  où  cette 
réquislion  n'a  pas  été  faite  par  l'acte  même  d'acceptation  (arf. 
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59)  ;  12"  et  généralemcnl  de  tous  autres  actes  simples  auxquels 
pourra  donner  lieu  l'expropriation. 

100.3.  L'art,  "l  alloue  1  fr.  oOeenl.  pour  l'original  1°  de  la  no- 
tilîcaliniî  (Ju  pourvoi  en  cassation  formé,  soit  contre  le  jugement 
d'expropriation,  soit  contre  la  décision  du  jury  (art.  20  et  12  ; 
20  de  la  dénonciation  faite  à  l'administration  par  le  proprié- 
taire ou  l'usufruitier  des  noms  et  qualités  des  ayants  droits 
mentionnés  au  §  1"  de  fart.  21  de  la  loi  (art.  21  et  25)  ;  3°  de 
l'acte  par  lequel  lus  parties  intéressées  font  connaître  leurs 
réclamations  (art.  13,  21.  39,  52,  54);  4»  de  l'acte  d'accepta- 
tion des  offres  de  l'administration  avec  réquisition  de  consi- 
gnation (art.  24  et  59)  ;  5"  de  l'acte  par  lequel  la  partie  qui  re- 
fuse les  offres  de  l'administration  indique  le  montant  de  ses 
prétentions  (art.  17,  42,  28,  53);  6^  de  l'opposition  formée  par 
unjuréàl'ordonnancedumagistratdirecteur  du  juryquil'a  con- 
damné à  l'amende  (art.  32)  ;  7*^  de  la  réquisition  du  propriétaire 
tendant  à  l'acquisition  de  la  totalité  de  son  immeuble  (art.50);8'^ 
de  la  demande  à  fin  de  rétrocession  des  terrains  non  employés 
àdes  travaux  d'utilité  publquefart.  60et6I);dela  demande  ten- 
dant à  ceque  Indemnité  d'une  expropriation  déjà  commencée 
fût  réglée  conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1833  (art.  68); 
10"  enfin,  de  tous  actes  qui, par  leur  nature,  pourront  être  assi- 
miles à  ceux  dont  Vénuméraiion  précède. 

1004.  11  est  alloué  2  fr.  25  cent,  pour  le  procès- verbal  d'offres 
réelles  contenant  le  refus  ou  l'acceptation  des  ayants  droit,  ainsi 
que  sommation  d'assister  à  la  consignation,  et  4  fr.  pour  le  pro- 
cès-verbal de  consignation,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  ofï'.es  réelles 
(Tarif,  art.  3).  Ces  actes  exigent  des  détails  multipliés  de  la 
part  de  l'huissier;  ils  lui  imposent  d'ailleurs  une  responsabilité 
quelquefois  fort  grave  relativement  aux  sommes  qui  lui  sont 
confiées  pour  les  offres  ou  pour  la  consignation  ;  on  a  donc  dû 
lui  allouer  un  émolument  plus  élevé  que  pour  les  significations 
ordinaires. 

La  loi  du  7  juillet  1833  ne  prévoyait  que  deux  espèces  d'offres 
à  faire  aux  propriétaires  et  autres  ayants  droit;  la  loi  de  1841 
en  a  introduit  une  troisième.  L'art.  23  dit  que  l'administration 
notifie  aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéressés  les  sommes 
qu'elle  offre  pour  indemnités.  Ces  offres  se  bornent  à  déclarer 
que  l'administration  consent  à  payer  à  la  personne  à  qui  la  no- 
tification se  fait /«//<?  somme  pour  indemnité;  il  n'y  a  pas  d'exhi- 
bition de  fonds;  c'est  une  simple  notification  de  l'arrêté  par  le- 
quel le  préfet  a  fixé  lessommes  à  offrir  pour  indemnité  (no420)  ; 
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il  n'est  alloué  pour  cette  notification  qu'un  franc  (Tarif,  art.  1«% 
I  4).  Mais  lart.  53,  ^  2,  de  la  loi,  veut  qu'après  le  réi^lement  de 
l'indemnité,  et  si  les  indemnitaires  refusent  de  recevoir  les  som- 
mes convenues  ou  fixées,  la  prise  de  possession  ail  lieu  après 
offres  réelles  et  consignation.  Ils'agit  là  d'offres  réelles  propre- 
ment dites,  et  pour  lesquelles  on  doit  observer  les  formalités 
prescrites  parles  art.  li.'SS,  C.  Nap.,  812  et  813,  C.  proc.  C'est 
pour  ces  offres  seulement  que  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1833  alloue  2  fr.  23  c.  (art.  A). 

Le  I  3  de  l'art.  53  de  la  loi  du  3  mai  1841  prévoit  une  troi- 
sième espèce  d'offres;  c'est  celle  d'un  mandat  délivré  par  l'ad- 
ministration etégal  au  montantdel'indemnité  (noSiCti.  L'ordon- 
nance du  18  septembre  1833  n"a  pu  lixer  l'émolnuienl  de  cet 
acte,  dont  la  loi  de  1833  ne  parlait  pas;  mais,  comme  l'offre  de 
ce  mandat  est  un  acte  assez  simple,  nous  croyons  qu'il  ne  doit 
être  alloué  que  1  fr:  50  c,  par  analogie  avec  les  actes  énoncés 
en  l'ait.  3  de  l'ordonnance  {Fovm.,  LXXIVj. 

1005.  On  voit  que,  d'après  l'art  P%  §  12,  et  l'art.  2,  |  10. 
tous  les  actes  qui  ne  sont  point  expressément  désignés  dansces 
deux  articles  doivent  être  taxés  par  analogie  avec  ceux  qui  y 
sont  mentionnés,  c'est-à-dire  que  l'on  allouera  1  franc  pour  ceux 
de  ces  actes  qui  ne  demandent  aucun  soin  de  rédaction,  qui  sont 
presque  calqués  les  uns  sur  les  autres;  et  1  fr.  50  c.  pour  ceux 
dont  la  rédaction  exige  quelques  soins  de  la  part  de  l'huissier, 
ou  qui  l'obligent  à  prendre  un  pouvoir  de  son  client,  pour  ne  pas 
exposer  sa  responsabilité. 

lOOti.  11  est  alloué,  pour  chaque  copie  des  exploits  ci-dessus, 
le  quart  de  la  somme  fixée  par  l'original  (Tarif,  art.  4), 

1007.  Il  est  alloué,  à  tous  huissiers  50  c.  pour  visa  de  leurs 
actes,  dans  le  cas  où  cette  formalité  est  prescrite  ;  ce  droit  est 
double  quand  le  refus  du  fonctionnaire  qui  doit  donner  le  visa 
oblige  l'huissier  à  se  transporter  auprès  d'un  autre  fonction- 
naire (Tarif,  art.  7).  D'après  l'art,  69,  C.  proc,  lorsque  les  si- 
gnifications sont  faites  à  des  préfets,  maires  ou  autres  adminis- 
trateurs ou  agents  du  Gouvernement,  l'original  de  l'exploit  doit 
être  visé  par  celui  à  qui  la  copie  de  l'exploit  est  laissée,  et  l'ar- 
ticle ajoute  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné, 
soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  impérial  près  le 
tribunal  de  première  instance,  auquel,  en  ce  cas,  la  copie  sera 
laissée.  C'est  à  cette  dernière  disposition  que  l'art. 7  de  l'ordon- 
nance fait  allusion.  Ainsi,  en  cas  d'absence  du  fonctionnaire  à 
qui  la  signification  est  faite,  le  vùa  est  donné  par  le  juge  de 
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paix  ou  par  le  procureur  impérial  ;  et  la  copie  lui  est  laissée. 

1008.  Les  huissiers  doivent  souvent  donner,  en  tête  de  leui-s 
exploits.copiedejugenients  ou  d'autrcïsactes.  Lorsque  lescojjjcs 
de  pièces  dont  la  notification  a  lieu  en  vertu  de  la  loi  sont  ct'i- 
lifiée  par  Thuissier,  il  est  payé  30  c.  par  chaque  rôle,  évalue 
à  raison  de  28  lignes  à  la  page  et  14  à  10  syllabes  à  la  ligne 
(art.  5),  c'est-à-dire  à  raison  de  8  à  000  syllabes  par  rôle. 
«  On  a  suivi  ici,  dit  M.  de  Dal mas,  l'un  des  taux  fixés  par  Tart.  71 
no  10  du  décret  du  18juinl811.  On  a  pris  le  plus  faible,  et  il 
paraîtra  suffisant,  si  Ton  considère  qu'on  exige  que  28  lignes 
à  la  page  et  1  i  à  10  syllabes  à  la  ligne,  tandis  que  le  décret 
précité  veut  qu'on  mette  dans  chaque  r(')le  30  lignes  à  la  page  et 
18  à  20  syllabes  à  la  ligne, et  qu'il  prescrit  en  outre  de  ne  pas 
compter  le  premier  rôle,  défense  qui  n'a  pas  été  reproduite  dans 
le  nouveau  tarif.  Cette  double  innovation  a  été  motivée  sur  l'uti- 
lité qu'il  y  aà  rendre  les  copiesd'huissiers  en  tout  semblables 
aux  expéditions  des  greffiers,  afin  qu'elles  puissent  se  contrôler 
réciproquement  et  faciliter  ainsi  la  surveillance  des  magistrats 
chargés  de  les  taxer  »  (p.  405).  Les  préfets  doivent  veiller  avec 
soin  à  ce  que  les  huissiers  ne  signifient  jamais  que  les  pièces 
dont  la  notification  est  prescrite  par  la  loi,  et  rejeter  de  la  taxe 
l'émolument  des  copiesde  piècesinutiles  (M.Chauveau,i,  p. 73). 

Les  copies  de  pièces  doivent  être  correctes  et  lisibles,  à  peine 
de  rejet  de  la  taxe.  Les  papiersemployés  à  ces  copies  ne  pour- 
ront contenir  plus  de  35  lignes  par  pages.  L'huissier  qui  aura 
signifié  une  copie  illisible  sera  condamné  à  l'amende  de  25  francs 
(t>écr.  29  août  1813). 

Les  huissiers  ne  peuvent  réclamer  le  droit  de  copie  des  pièces 
que  quand  ce  sonteux  qui  les  ont  faites  et  certifiées. Si  ellesont 
été  faites  dans  les  bureaux  de  l'administration,  ou  si  elles  sont 
imprimées,  puis  certifiées  parle  fonctionnaire  qui  les  afaitfaire, 
l'huissier  ne  peut  réclamer  aucun  émolument  pour  ces  copies. 

1009.  Outre  les  émoluments  de  l'huissier  pour  la  rédaction  et 
la  remise  de  ses  exploits,  le  tarif  lui  alloue  une  indemnité  pour 
frais  de  voyage,  lorsqu'il  est  obligé  de  se  transporter  à  une  cer- 
taine distance  du  lieu  de  sa  résidence  ;  l'ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1833  a  établi  sur  ce  point  des  dispositions  précises.  — 
Art.  21.  «Les  huissiers  qui  instrumenteront  dans  les  procédures 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  rece- 
vront, lorsqu'ils  seront  obligés  de  se  transportera  plus  de  deux 
kilomètres  de  leur  résidence,  1  fr.  50  c.  pour  chaque  myriamè- 
tre  parcouru  en  allant  eten  revenant,  sans  préjudice  de  l'appli- 
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cation  de  lart.  35  du  décret  du  14 juin  1813.  »  Art.  22.  «  Les 
indemnités  de  transport  ci-dessus  établies  sont  réglées  par  m  yria- 
mètre  et  demi-myriamètre.  Les  fractions  de  8  ou  9  kilomètres 
seront  comptées  pour  un  myriamètre,  et  celles  de  3  à  8  kilomè- 
tres pour  un  demi-myriamètre.  »  Art.  23.  «  Les  distances  seront 
calculées  d'après  le  tableau  dressépar  les  préfets,  conformément 
à  l'art.  93  du  décret  du  18  juin  1811.  »  L'art.  2-4  ajoute  que,  si 
les  huissiers  sont  arrêtés  dans  le  cours  de  leur  voyage  par  force 
majeure, ils  recevront  1  fr.oOc.  parchaque  jour  de  séjour  forcé; 
mais  ils  sont  tenus  défaire  constater  par  le  juge  de  paix,  et,  à 
son  défaut,  par  l'un  des  suppléants  ou  par  le  maire,  et  à  son 
défaut,  par  l'un  de  ses  adjoints,  la  cause  du  séjour  forcé  en 
route,  et  d'en  représenter  le  certiticat  à  l'appui  de  leur  demande 
en  taxe. 

L'art.  3.J  du  décret  du  14  juin  1813,  cité  dans  l'art.  21  de  l'or- 
donnance, porte:  «  Dans  tous  lescas  oii  les  règlements  accordent 
aux  huissiers  une  indemnité  pour  frais  de  voyage,  il  n'est  alloué 
qu'un  seul  droit  de  transport  pour  la  totalité  des  actes  que  l'huis- 
sier aura  faits  dans  une  même  course  et  dans  le  même  lieu.  — 
Ce  droitdoit  être  partagé  en  autant  de  portions  égales  entre  elles 
qu'il  y  a  d'originaux  d'actes,  et  à  chacun  desdits  actes  l'huissier 
applique  l'une  desdites  portions;  le  tout  à  peine  de  rejet  de  la 
taxe  ou  de  restitution  envers  la  partie  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  100  fr.  ni  être  moindre  de  20  fr.  «  L'art.  3G  du 
même  décret  ajoute  que  si,  pour  se  procurer  un  droit  de  trans- 
port qui  ne  lui  aurait  pas  été  alloué,  l'huissier  a  chargé  un  de 
ses  confrères  d'uneautre  résidence  d'instrumenter  pour  lui, il  est 
passible  d'une  amende  de  100  fr..  et  l'huissier  qui  a  prêté  sa 
signature  est  puni  de  la  même  peine. En  cas  de  récidive, l'amende 
est  double,  et,  de  plus,  l'huissier  peut  être  destitué. Dans  tous  les 
cas,  le  droit  de  transport  indûment  perçu  doit  être  rejeté  delà 
taxe  ou  restitué.  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  disposition  en 
matière  criminelle,  le  ministre  de  la  justice  exige  que  les  huis- 
siers comprennent  dans  un  seul  mémoire,  et  par  ordre  de  date, 
tous  les  actes  et  diligences  qu'ils  ont  fait  pendant  un  laps  de 
temps  (M.  de  Dalmas,  p.  270).  Comme  c'est  un  moyen  facile  de 
vérifier  si  les  transports  effectués,  à  l'occasion  de  différentes 
affaires,  mais  dans  les  mêmes  communes,  ont  eu  lieu  ou  non  le 
même  jour,  il  pourrait  être  adopté  pour  les  significationsquiont 
lieu  en  matière  d'expropriation  lorsqu'elles  sont  confiées  aux 
huissiers. 

Il  n'est  alloué  aucune    indemnité  aux   huissiers  quand  leur 
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transport  n'a  pour  ol)jel  que  d'aller  faire  enregistrer  leurs 
exploits  (Dec.  min.  de  la  just.,  24  août  1820  et  24  mars  1821, 
applicable  en  matière  d'expropriation). 

Quand  riiuissier  va  instrumenter  dans  les  hameaux  dépen- 
dant d'une  commune  autre  que  celle  de  son  domicile,  la  dis- 
tance est  calculée  d'après  l'éloignement  du  chel'-lieude  la  com- 
mune (Dec.  min.  7  sept.  1813.,  M.  de  Dalmas,p.  274;  M.  Chau- 
veau,  1,  p.  o3). 

L'art.  23  de  l'ordonnance  du  18  septembre  veut  que  les  dis- 
tances soient  calculées  d'après  le  tableau  dressé  par  le  préfet, 
conformémentà  lart.  93  du  décret  du  18juin  1811.  Ce  dernier 
article  porte  que  les  préfets  feront  dresser  un  tableau  des  dis- 
tances en  myriamétres  et  kilomètres  de  chaque  commune  au 
chef-lieu  de  canton,  au  chef-lieu  d'arrondissement  et  au  chef- 
lieu  du  département,  et  que  ce  tableau  sera  déposé  aux  greffes 
des  Cours  impériales,  des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  justices  de  paix  et  transmis  au  ministre  de  la  justice. 
Comme  ce  tableau  n'indique  pas  la  distance  des  C(juimunes  entre 
elles,  lorsquun  huissier  est  chargé  de  faire  le  même  jour  des 
actes  de  son  ministère  dans  différentes  communes,  l'usage  s'est 
généralement  établi  de  calculer,  en  pareil  cas,  de  commune  à 
commune  la  distance  parcourue,  en  consultant  à  cet  égard  la 
notoriété  publique  (M.  de  Dalmas,  p.  276).  M.  Chauveau,  t,  1^'', 
p.  53  et  suiv.,  donne  plusieurs  exemples  de  l'interpi-étationque 
doivent  recevoir  les  dispositions  du  tarif  que  nous  venons  de 
rappeler. 

La  réduction  des  kilomètres  en  myriamétres  ne  doit  pas  se 
faire  isolément,  d'abord  sur  les  kilomètres  parcourus  en  allant, 
puis  sur  les  kilomètres  parcourus  en  revenant,  mais  sur  les  kilo- 
mètres réunis  tant  de  l'aller  que  du  retour.  Ainsi,  lorsque  le 
domicile  de  l'huissier  est  éloigné  du  lieu  où  il  adûse  transporter 
d'un  myriamètre  trois  kilomètres,  on  ne  doit  pas  compter  un 
myriamètreet  demi  pour  aller  et  un  myriamètre  et  demi  pour 
le  retour:  mais  il  faut  réunir  les  trois  kilomètres  parcourus  en 
allant  avec  les  trois  kilomètres  parcourus  en  revenant  et  compter 
en  tout  deux  myriamétres,  et  six  kilomètres,  c'est-à-dire  deux 
myriamétres  et  demi  aulieude  trois  qu'aurait  donnés  le  premier 
mode  (Cir.  minist.  de  la  just.,  2  nov.  1810,  30  sept.  1820,  M. de 
Dalmas,  p.  272). 

L'art.  02,  C.  proc,  dit  que,  dans  le  cas  du  transport  d'un 
huissier,  il  ne  lui  sera  payé,  pour  tous  frais  de  déplacement, 
qu'une  journée  au  plus,  et  l'art,  66,  |  2,  du  décret  du  16  février 
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1807,  déclare  que  rallocation  pour  frais  de  voyage  ne  pourra 
excéder  cinq  niyriamètre  (dix  lieues  anciennes).  Mais,  en  ma- 
tière d'expropriation  comme  en  matière  criminelle,  le  tarif  veut 
que  Ton  compte  l'aller  et  le  retour,  cequiferaitdixmyriamètres, 
qui,  à  raison  de  1  fr.  50  cent,  par  myriamètre,  donneraient 
15  francs  par  jour.  Mais,  quoiqu'il  s'agisse  ici  d'une  matière 
civile,  rien  ne  prouve  que  l'on  ait  voulu  que  les  dispositions  de 
Fart.  66,  |  2,  du  décret  de  1807,  reçussent  leur  application  en 
matière  d'expropriation.  Il  semble  au  contraire  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  35  du  décret  du  14  juin  1813  ait  été  établie  pour 
remédier  d'une  autre  manière  à  l'abus  que  l'art.  66  paraît 
craindre. 

Au  premier  aperçu  une  certaine  antinomie  se  manifeste  entre 
les  art.  21  et  22  de  l'ordonnance.  L'art.  21  parait  n'allouer  de 
frais  de  voyage  que  quand  l'huissier  se  transporte  à  plus  de 
deux  kilomètres  de  sa  résidence,  ce  qui  fait  quatre  kilomètres 
pour l'alleret  le  retour,  etcependant  l'art.  22 permetde compter 
trois  kilomètres  pour  undemi-myriamètre.  «Comme  l'huissier, 
dit  M.  de  Dalmas,  peut  se  transporter  à  plus  de  dix  kilomètres, 
et  cependant  à  moins  de  trois,  on  pourrait  éprouver  quelque 
difficulté  pour  la  fixation  de  la  taxe,  si  Tonne  faisait  pas  atten- 
tion que  la  distance  à  parcourir  est  toujours  calculée  doublement 
pour  l'aller  et  le  retour,  de  sorte  que,  si  cette  distance  n'est 
que  de  deux  kilomètres  et  demi,  en  comptant  autant  pour  le 
retour,  on  a  cinq  kilomètres,  qui  donnent  droit  à  l'indemnité 
d'un  demi-myriamètre  »  (P.  273V?sous  devons  cependant  faire 
remarquer  que,  si  l'huissier  se  transporte  à  un  kilomètre  trois 
quarts,  la  même  distancepour  le  retour  ferait  trois  kilomètres  et 
demi,  qui,  d'après  l'art.  22,  lui  donneraient  droit  à  l'indemnité 
d'un  demi-myriamèlre,  tandis  que  l'art.  21  lui  refuse  toute 
indemnité,  puisque  l'huissier  ne  s'est  pas  réellement  iransjjorté 
2  plus  de  deux  kilomètres  de  sa  résidence.  Pour  que  les  deux  ar- 
ticles fuss"ent  en  parfaite  harmonie,  il  aurait  fallu  dire  dans 
l'art.  21,  qu'il  ne  serait  accordé  d'indemnité  à  Ihuissier  que 
lorsqu'il  se  transporterait  à  plus  d'un  kilomètre  et  demi  de  sa 
résidence;  sans  cela,  il  faut  déclarer  que  jamais  l'huissier  n'a 
Iroit  à  des  frais  de  voyages  quand  il  ne  va  pas  à  plus  de  deux 
[kilomètres  de  sa  résidence,  et  supposer  que  trois  kilomètres 
ne  doivent  être  comptés  pour  un  demi-myriamètre  que  quand 
le  voyage  a  été  d'un  myriamètre  trois  kilomètres,  deux  myria- 
mètres  trois  kilomètres,  etc. 

1010. Les  significations  relatives àfexpropriation,  même  lors- 
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qu'elles  ont  lieu  à  la  requête  clesparli<ulifrs,uedf)i\entpasêli'<! 
faites  sur  papier  timbré,  mais  sur  du  papier  visé  pour  timbre 
(L.  3  mai,  art.  58).  Toutefois,  les  huissiers  ne  peuvent  rien 
réclamer  pour  le  papier  desactespar  eux  notifiés,  ni  pour  l'avoir 
fait  viser  pour  timbre  et  enregistrer.  Us  doivent  employer  du 
papier  d'une  dimension  éf^ale,  au  moins,  à  celle  des  feuilles  assu- 
jetties au  timbre  de  70  centimes  (n"  954). 

1011. Lorsque  les  significations  qui  ont  lieu  à  la  requête  de 
l'administration  sont  faites  par  les  huissiers,  les  préfets  doivent 
veiller  à  ce  que  ces  officiers  ministériels  ne  multiplient  pas  sans 
nécessité  les  originaux  d'exploits  qui,  outre  l'émolument  ci-des- 
sus énoncé,  donnent  lieu  à  réclamer  des  frais  de  transports. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  notifications  à  faire  des  propriétaires, 
usufruitiers,  locataires,  etc.,  résidant  dans  la  même  commune 
ou  dans  des  communes  voisines,  il  ne  doit  être  fait  qu'un  seul 
original,  bien  que  les  indemnités  se  rattachentàdes  immeubbîs 
différents.  Il  suffit  que  ces  immeubles  soient  acquis  pour  une 
même  entreprise  d'utilité  publique;  desinstructionsdansce  sens 
ont  été  données  par  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  les  frais  qui 
sont  à  la  charge  de  son  ministère  (M.  deDalmas,  p.  179). Il  doit 
en  être  ainsi  desassignations  à  donner  pour  comparaitredevant 
le  jury  spécial.  Tous  les  indemnitaires  résidant  dans  la  même 
commune  ou  dans  des  communes  voisines,  appelés  devant  le 
même  jury,  doivent  être  assignés  par  un  seul  exploit,  et  cela 
quoique  des  jours  différents  soient  indiqués  par  le  jugement  de 
leurs  affaires  {Ibid.,  p.  180j.  Tous  les  jurés  domiciliés  dans  la 
même  commune  ou  dans  des  communes  voisines  doivent  aussi 
être  cités  par  un  seul  exploit  (/^k/.,  d.  181).  Maison  ne  pourrait 
guère  comprendre  dans  le  même  exploit  les  citations  aux  jurés 
et  les  assignations  aux  indemnitaires,  parceque  les<^nonciatious 
de  ces  deux  actes  sont  tout  à  fait  différentes  [Ibid..  p.  180). 

1012.  Les  émoluments  alloués  aux  huissiers  et  aux  greffiers 
sont  acquittés  directement  par  la  partie  qui  a  requis  leur  mi- 
nistère, sauf  à  celle-ci  à  s'en  faire  ultérieurement  rembourser 
par  qui  de  droit  (rfi  630).  Les  receveurs  de  l'enregislrement 
n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  le  paiement  de  ces  frais  (Instr. 
adm.  enreg.,  28  janv.  1834). 

1913.  Il  n'est  alloué  aucue  taxe  aux  agents  de  l'administra- 
tion pour  les  significations  et  les  notifications  qu'ils  sontauto- 
risésîi  faire  en  vertu  de  l'art.  57  de  la  loi  du  3  mai  13U('Ordonn. 
18  sept.  1833,  art  29). 

Les  copies  de  pièces  déposées  dans  les  archives  de  l'admi- 


CH.Vl'.    XIX. 


THAVAIX    MILITAIRES 


301 


nislratiun,  et  réclamées  par  les  parties  dans  leur  intérêt,  sont 
payées  à  l'administration  sur  le  même  pied  que  les  copies  cer- 
tifiées par  les  liuissiers  (lôid.,  art.  .jj,  Elles  sont  certifiées  par 
les  agents  le  l'administration  qui  les  ont  fait  délivrer. 


CHAPITRE  XIX. 

DES  TRAVAUX    MILITAIRES   ET  DES    TRAVAUX    DE  LA   MARINE 
NATIONALE. 

1014. — L"utilitépu]jlique  de  ces  travaux  est  déclarée  par  ordonnance. 

1015.  — Cette  ordonnance  n"est  pas  précédée  d'enquête. 

1016.  —  Mode  de  conciliation  des  intérêts  civils  et  militaires. 

1017.  —  Division  de  ce  chapitre. 

1014.  Daprès  Fart.  6  de  la  constitution  du  14  janvier.  1832, 
l'Empereur  pouvait,  sans  l'intervention  du  pouvoir  législatif,  dé- 
clarer la  guerre  et  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  l'Etat  (1). La  construction  de  nouvelles  fortifications 
étant  souvent  l'une  des  premières  mesures  que  réclame  la  défense 
du  territoire,  il  appartenait  à  l'Empereur  de  reconnaître  et  de 
constater  la  nécessité  de  ces  travaux.  Tel  était  également  le 
système  consacré  par  l'art.  14  de  la  Charte  de  1830:  c'est  pour- 
quoi l'art.  75  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'art.  2  de  la  loi  du  30 
mars  1831  reconnaissent  que  Futilité  publique,  relativement 
aux  travaux  de  fortification,  sera  toujours  déclarée  par  une 
ordonnance  du  roi,  sauf  aux  Chambres  à  intervenir  dans  le  vote 
ou  la  régularisation  des  dépenses  nécessitées  par  ces  travaux. 
«  Cette  expédition,  dit  M.  Dufour  (2),  se  confond  dans  la 
règle  générale, d'après  le  sénatus-consulte  qui  a  fait  du  droit  de 
déclarer  d'utilité  publique  lune  des  attributions  de  pouvoir 
impérial  ;  mais  le  décret  émané  de  cette  autorité  présente  en- 
core cette  particularité  que  la  déclaration  d'utilité  publique  peut 


(1)  Aujour(l"liui,  d'après  1  art.  'J  de 
]a  loi  constitutionnelle  du  16  juillet 
1875,  le  Président  de  la  République 
ne  peut  déclai-er  la  guerre  qu'avec 


l'assentiment  préalable  des  deux  cham- 
bres. 

(2;  Traité  général  de  droit  admi- 
nistratif, V.  nO  542. 
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n'y  èlre  qu'implicite,  et  qu'elle  résulte  de  la  seule  désignation 
des  terrains  (1). 

181.').  «  Il  est  possible,  a  dit  M.  lé  comte  d'Argout  en  présen- 
tant le  projet  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés,  il  est  utile 
même,  d'appeler  les  observations  des  habitants  d'un  pays  sur 
les  emplacements  que  doiveut  occuper  les  travaux  civils,  et 
encore,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  choix  de  ces  empla- 
cements est-il  soumis  à  des  règles  dont  il  n'est  pas  permis  de 
s'écarter;  mais,  quand  il  s'agit  d'ouvrages  militaires,  le  lieu 
est  nécessairement  douné  à  l'avance  ;  tout  est  subordonné  à  une 
condition  inéllcxible;  celle  de  la  nécessité  »  {Monit.,  13  déc. 
1832,  p.  213).  Par  suite,  le  projet  de  loi  portait  que  les  dispo- 
sitions des  art.  2  à  12  de  ce  projet  n'étaient  pas  applicables  aux 
travaux  militaires, 

A  la  Chambre  des  députés,  cette  proposition  fut  combattue 
par  M.  Jousselin.  «  Hors  le  cas  d'urgence,  disait-il,  il  faut  que 
les  travaux  militaires   soient  soumis,  comme  les  autres,  aux 

enquêtes  ordinaires;  on  entre  alors  dans  le  droit  commun Il 

fautque  ces  travaux  soient  déterminés  dans  les  formesprescrites 
par  les  règlements  d'administration  publique  ;  que  l'on  prenne 
en  considération  l'influence  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  proprié- 
tés et  sur  la  salubrité  du  pays.  Ainsi,  un  ouvrage  de  fortification 
peut  gêner  les  communications  du  pays,  peut  arrêter  le  cours 
des  eaux,  les  faire  refluer  surune  grande  étendue  de  terrain,  el 
produire  des  inondations,  non-seulement  nuisibles  à  l'agricul- 
ture, mais  encore  insalubres  pour  le  pays....  Je  propose  donc 
de  n'appliquer  l'exception  qu'aux  travaux  urgents  »  (Mon. ,9  fév. 
1833,p.330j. 

«  Cet  amendement  est  inadmissible,  répondit  M.  Charles  Du- 
pin.  On  demande  que  l'on  crée  une  commission  d'enquête  qui 
puisse  recevoir  les  réclamations  des  citoyens  qui  voudraient 
contester  les  avantages  des  travaux  militaires  ordonnés  parle 
Gouvernement.,..  Quelle  seraitcette monstruosité  deconstituer 
une  commision  d'enquête  qui  viendrait  discuter,  d'après  des 
intérêts  particuliers  et  souvent  égoïstes,   les   avantages  ou  les 


(1)  Il  faut  distinguer  soigneusement 
de  Vexproprialion  pour  travaux  mili- 
taires les  seiviltidps -créées  h  l'égard 
des  propriétés  privées  par  l'établisse- 
«ement  ou  l'existence  de  la  zone  des 
frontières  ou  des  places  de  guerre  et 


qui  ne  donnent  pas  lieu  généralement 
à  indemnité  'Voir  1,  n"*  441  et  siiiv., 
el  Traité  des  Servitudes  d'utilité  pu- 
blique,   par  M.  Jousselin.  I,  p.  85  et 

suiv.). 
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inconvénientsdes  plans  militaires  conçus  par  le  Gouvernement? 
Alors  il  n'y  aurait  plus  moyen  d'exécuter  aucun  genre  de  tra- 
vaux, ni  de  prendre  aucune  pi-écaution  militaire.  Ce  serait  jeter 
le  Gouvernement  dansTimpossibilitéde  pourvoir,  en  temps  op- 
portun, à  la  défense  dupays  ;  ce  serait  compromettre  la  srtreté 
de  l'État.  11  s'agit  ici  d'un  intérêt  trop  grand  pour  qu'on  puisse 
le  mettre  en  parallèle  avec  l'intérêt  privé,  qui  se  trouve,  dans 
tous  les  cas,  garanti  par  l'indemnité  préalable  »  {Ibid.). 

«  La  loi,  ajouta  M.  le  colonel  Lamy,  commissaire  du  roi,  ap- 
pelle les  commissaires  d'arrondissement  à  prononcer  sur  la 
convenance  du  tracé  des  travaux  publics  qui  doivent  entraîner 
des  expropriations.  Mais  ici,  de  quelles  convenances  est-il  ques- 
tion ?  Je  comprends  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  route,  vous  con- 
sultiez les  habitants  dupays  ;  je  comprends  que  les  membres  du 
conseil  d'arrondissement  puissent  avoir  une  opinion  qu'il  est 
bon  de  consulter  ;  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  fortifications,  irez- 
vous  leur  soumettre  les  détails  d'un  tracé  presque  toujours  com- 
pliqué, le  résultat  d'un  problème  de  géométrie  descriptive?  Je 
ne  cofnprends  pas  quelles  lumières  vous  pourriez  en  retirer.  Il 
est  donc  sage  de  faire  une  exception  pour  les  travaux  militaires, 
comme  pour  les  travaux  maritimes»  {Ibid.,  p.  332).  Cette  excep- 
tion résulte  de  l'art.  75  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

1016.  Quantaux moyens  de  concilierles besoins  delà  défense 
du  territoire  avec  les  autres  intérêts  généraux  du  pays,  comme 
la  facilité  des  communications,  la  salubrité  du  sol,  etc.,  il  y  est 
pourvu  par  les  conférences  qui  ont  lieu  sur  ces  objets  entre  les 
autorités  civiles  et  militaires,  dont  les  prétentions  respectives 
sont,  en  cas  de  dissentiment,  soumises  à  la  commission  mixte 
des  travaux  publics.  Nous  avons  exposé  cette  partie  de  notre 
législation  dans  notre  Traité  des  Servitudes  des  places  de  guerre 
et  de  la  zonedes  frontières,  p.  437  et  suivantes  (1). 

1017.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  pouvaient 
s'appliquer  sans  modifications  aux  travaux  militaires  ni  aux  tra- 
vaux de  la  marine  nationale.  Mais  ces  modifications  devaient 
elles-mêmes  varier,  selon  qu'il  s'agirait  de  travaux  plus  ou  moins 
urgents.  Nous  traiterons  donc,  dans  la  section  V%  des  travaux 
militaires  qui  ne  sont  pas  déclarés  urgents  ;  dans  la  section  II, 
des  travaux  de  fortification  urgents  (n''  1027),  et  dans  la  sec- 
tion III,  des  travaux  de  la  marine  nationale  (nol064). 


(1)  Voir  également  le  Traité  des  Servitudes  d'utilité' publique,  I,  p.46,et  smv. 
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Section  I"'.  —  Des  traoaax  niililalres  qui  ne  sonl  par  déclarés 

irrgrnls 

1018.  —  l)t''si>^natioii  des  terrains  dont  la  cession  est  nécessaire. 

1019.  —  Examen  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  en  18;33. 
10"20.  —  Énoncia lions  (jui  doivent  accompagner  la  dé.signation. 
10:21.  —  Jugement  qui  prononce  l'expi-opriation. 

1022.  —  Publicité  à  donner  au  jugement  eteffets  qui  en  résultent. 

1023.  —  Si  les  tiers  sont  mis  en  demeure. 
10:24.  —  Purge  des  hypothèques. 

lOi.l.  —  Signilication  des  oU'res. 

10:2().  —  Ces  régies  s'appliquent  aux  propriétés  communales. 

lois.  Nous  venonsde  voir  que,  pour  ces  travaux,  luliliU' pu- 
blique peut  toujours  être  déclarée  par  un  décret  impérial(n'U014), 
qui  n"a  pas  besoin  d'ètreprécédé  d'une  enquête  (n^iOiri).  L'art. 
75  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte  :  <(  Les  formalités  prescrites  par 
«  les  titres  I"  et  11  de  laprésente  loi  ne  sont  applicables  ni  aux 
«  travaux  militaires,  ni  aux  travaux  de  la  marine  royale  (impé- 
«  riale).  Pour  ces  travaux,  une  ordonnance  royale  (un  décret 
«  impérial)  détermine  les  terrains  qui  sontsoumis  à  Texpropria- 
«  tion.  »  La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les  Chambres  prouve 
que  le  but  de  cette  exception  a  été  de  dispenser  les  travaux  aux- 
quels elle  se  rattache:  w  1"  de  l'enquête  administrative  qui  doit 
précéder  l'adoption  des  travaux  ;  2"  de  l'arrêté  du  préfet  qui 
désigne  les  localités  ou  terntoires;  3"  de  l'enquête  particulière 
exigée  par  le  titre  II  de  la  loi;  et 4"  de  l'arrêté  du  préfet  qui  dé- 
termine les  propriétés  cessibles.  Ces  formalités  ont  été  établies 
dans  la  crainte  que,  par  condescendance  pour  tel  ou  tel  proprié- 
taire influent,  on  ne  porte  la  route  ou  le  canal  sur  un  point  autre 
que  celui  oii  il  est  de  l'intérêt  public  de  l'établir.  Mais  l'emplace- 
ment des  ouvrages  de  fortification  est  déterminé  par  leur  na- 
ture même,  et  il  n'estpas  permis  de  penser  que  l'on  en  change 
l'étendue  ou  les  formes  pour  favoriser  tel  ou  tel  propriétaire.  H 
n'y  avait  donc  nul  inconvénient  à  supprimer  ces  formalités. 
Toutefois,  l'art.  75  dispose,  sans  distinction,  de  toutes  les  for- 
malité? du  titre  i",  ce  qui  comprend  l'art.  1"  de  la  loi  portant: 
«  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par  au- 
«  torité  de  justice;  »  d'où  l'on  pourrait  être  tenté  de  conclure 
qu'en  matière  de  travaux  militaires,  l'expropriation  s'opère 
autrement  que  parautoritédejustice.Maiscomme,  d'aprèslart. 
75  lui-même,  les  formalités  du  titre  III  ^devront  toujours  être 
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)bservées,  et  que  les  art.  13  et  14  sont  positivement  ceux  qui 
•èglent  l'intervention  des  tribunaux  dans  les  expropriations,  il 
l'est  pas  permis  de  douter  qu'en  ces  matières,  comme  en  toute 
lutre,  l'expropriation  ne  puisse  être  prononcée  que  par  auto- 
•ité  de  justice.  Seulement  les  pièces  à  produire  au  tribunal  pour 
ustifier  la  demande  en  expropriation  ne  seront  pas  celles  in- 
liquées  par  l'art.  "1  de  la  loi  (n»  1021). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  9  fév.  1842,  qu'il  n'y  avait 
)as  lieu,  en  ce  cas,  à  remplir  les  formalités  prescrites  par  les 
irt.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  3  mai  1841  (1). 

1019.  L'art,  lo  avait  donné  lieu  en  1833,  dans  la  Chambre 
lespairs,  à  une  discussion  qu'il  importe  de  rappeler  ici.  Le  projet 
idopté  par  la  Chambre  des  députés  portait:  «  Pour  ces  travaux, 
(  l'ordonnance  royale  qui  déclare  l'utilité  publique  détermine 
(  en  même  temps  les  terrains  qui  sont  soumis  à  l'expropria- 
c  tion.  »  —  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  proposa 
a  suppression  de  ce  paragraphe.  «  La  commission,  disait  M.  le 
)aron  Mounier,  a  pensé  qu'en  thèse  générale,  cette  disposition 
mposerait  une  gêne  considérable  au  Gouvernement.  Il  est  fort 
iifficile,  au  moment  oùl'onrend  l'ordonnance  qui  déclare  l'uti- 
i té  publique,  de  connaître  lespropriétésparticulières  qui  doi- 
k^ent  être  comprises  dans  le  projet.  Nous  avons  pensé  que  ce 
.ravail  ultérieurpouvait  être  ordonné  sur  une  approbation  des 
levisetdes  plans  à  exécuter  dans  l'enceinte  des  fortiflcations, 
sans  que  cependant  l'indication  de  chaque  propriété  particu- 
ière  fût  connue.  L'opération  est  tout  à  fait  analogue  à  celle  qui 
i  lieu  dans  les  travaux  civils,  où  le  Gouvernement,  après  avoir 
ipprouvé,  par  une  première  décision,  le  tracé  d'un  canal  ou 
l'une  route,  se  livre  à  une  seconde  opération  pour  appliquer 
^e  tracé  aux  propriétés  particulières.  Nous  avons  pensé  qu'il 


(1)  Cass.  (Dali.  42.1.76  ;  S.42.1.262). 

Quand  il  s'agit  de  faits  constituant 
in  cas  de  guerre,  la  loi  de  1831  n'est 
)as  applicable:  en  pareille  circons- 
ance,  la  réparation  des  atteintes  por- 
ées  à  la  propriété  des  citoyens  est  de 
a  compétence  de  Tautorité  adminis- 
rative.  Cass.,  11  juill.  1846  (S.  46.1. 

L'établissement,  autour  des  places 
brtes,  de  zones  de  servitudes  mili- 
aires,  ne  donne  pas  droit  à  indemnité, 
-ons.  d'Et.  181év.  1836;  2'i juill. 1856 

EXPR.      T.ll. 


(S.  57.2.389)  ;  5  fév.  1857  (S.  57.2.778  ; 
D.  p.  57.3.74;  58.5.272). 

L'occupation  d'une  parcelle  appar- 
tenant au  domaine  militaire  de  l'Etat, 
nécessaire  pour  la  pose  d'une  con- 
duite d'eau  destinée  à  l'alimentation 
d'une  ville,  ne  peut  avoir  lieu  par  la 
voie  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  :  il  ne  peut  être  statué 
par  les  mesures  à  prendre  qu'avec  le 
concours  et  la  participatiou  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  Cass.,  3  mars  1862 
:S.  62.1.468). 
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devaitenèlre  demêmelorsqu'ils'agiraitde  travaux  militaires  » 
(Mon.,  li  mai  1833,  p.  1355). 

M.  le  chevallier  Allentajouta:  «Avec  quelque  soin  qu'un  pro- 
jet de  loi  soit  rédigé,  l'exécution  peut  exiger  des  modifications 
dans  les  détails  du  tracé.  Si  la  rédaction  demeurait  telle  qu'elle 
est,  il  faudrait,  pour  chaque  modification,  demander  une  oi-- 
donnance  déclarative  de  l'utilité  publique.  On  éviterait  cet  in- 
convénient si  l'on  rédigeait  le  1 2  dans  les  termes  suivants: 
«  Pour  ces  travaux,  les  ordonnances  du  roi  déterminent  les 
«  propriétés  qui  doivent  êtres  cédées.  «Ainsi  rédigé,  ce  |2  se- 
rait corrélatil'à  1  art.  il  et  se  bornerait  à  le  modifier.  M.  le  colo- 
nel Lamy,  commissaire  du  roi,  déclara  acquiescer  à  cet  amen- 
dement, qui  fut  adopté  par  la  Chambre.  (Ibid.)  Par  suite  de  la 
rédaction  défénitive  de  la  commission,  ce  |  2  porte  :  «  Pour  ces 
((  travaux,  une  ordonnance  royale  (un  décret)  détermine  les  ter- 
«  rains  qui  sont  soumis  à  l'expropriation.  » 

L'intention  de  la  Chambre  des  pairs  aurait  été,  d'après  cette 
discussion,  que,  pour  les  travaux  militaires  et  les  travaux  delà 
marine,  il  intervint  d'abord  une  ordonnance  déclarative  de  l'uti- 
lité publique,  puis  une  autre  ordonnance  désignant  les  terrains 
soumis  à  l'expropriation  ;  mais  la  rédaction  de  l'art.  75  de  la  loi 
n'entraîne  nuUementcettedouble  obligation.  LaChambre paraît 
n'avoir  pas  assez  remarqué  que,  parla  nouvelle  rédaction  du 
1 1'^'"  de  cet  article,  elle  avait  supprimé  pour  ces  travaux,  toutes 
les  formalités  prescritesparle  titre  I^'"  de  la  loi  et  par  conséquent 
la  nécessité  d'une  ordonnance  déclarative  de  l'utilité  publique. 
L'art.  75  n'impose  donc  d'autre  formalité  que  celle  du  décret  qui 
désigne  les  terrains  soumisàl'expropriation  et  qui  est  en  même 
temps  déclaratif  de  l'utilité  publique.  L'n  premier  décretqui  ne 
serait  ni  publié  ni  affiché  n'aurait  aucune  utilité  pour  les  pro- 
priétaires des  terrainsqui  doivent  serviraux  travaux.  La  Cham- 
bre des  députés  n'ayantpas manifesté  l'intention  d'exiger  deux 
ordonnances  (décrets),  on  ne  doit  voir  dans  la  loi  que  ce  quiest 
réellement  prescrit,  et  le  tribunal  ne  pourrait  refuser  de  pro- 
noncer l'expropriation  surla  représentation  du  seul  décret  pres- 
crit par  le  1 2  de  l'art.  75. 

1020.  Le  décret  qui  désigne  les  terrains  est  presque  toujours 
rendu  sur  un  plan  dressé  par  les  ingénieurs  militaires  ;  si  le  plan 
est  annexé  au  décret,  il  ne  fait  qu'un  avec  lui,  et  le  décret  n'a 
pas  besoin  derépéterlesénoncialions  qui  se  trouvent  sur  le  plan 
(Cass.,  22  déc.  183i  ;  Devill.,  l.  35,  p.  172  ;  DalL,  p.  112).  Mais 
le  plan  peut  n'être  pas  joint  au  décret.  Dr.ns  tous  les  cas,  il  faut 
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que  le  plan  ou  le  décret  indique  .  l'aies  noms  de  chaque  proprié- 
taire, tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  lariiatrice  des  rôles (n"  101)  2°  la 
natureetla  contenance  de  chaqueparcelle  ;3''répoqueàlaquelle 
il  sera  nécessaire  de  prendre  possession_des  propriétés.  Tous  ces 
renseignements  doivent  se  trouver  dansle  décret,  sur  le  plan  ou 
dans  un  état  y  annexé,  afin  que  letribunalipuisse  les  mentionner 
dans  son  jugement  (no*  215  et  suivants).  Il  est  indispensable 
d'ailleurs  de  les  porter  à  la  connaissance  des  propriétaires  et 
autres  intéressés  (n"  219).  Cependant,  sicesrenseignementsne 
se  trouvaient  pas  dans  le  décret,  nous  croyons  que  le  préfet 
pourrait  y  suppléer  par  un  arrêté  pris  en  vertu  de  Fart.  11  de  la 
loi,  et  qui  contiendrait  ces  énonciations  ;ilne  ferait  par  laque 
rentrer  dans  le  droit  commun. 

L'ordonnance  du  l''''août  1821  avait  indiqué,  dans  ses  art.  56 
et  suivants,. la  marche  à  suivre  pour  parvenir  à  Tévaluation  des 
indemnités  dues  pour  les  terrains  que  l'administration  de  la 
guerre  devait  acquérir  ;  mais  ces  dispositions  sontimplicitement 
abrogées  par  la  loi  du  3  mai  1841,  ainsi  que  nous  l'avons  indi- 
qué précédemment. 

1021.  Pourobtenirl'expropriation, le  préfetdevra  transmettre 
au  procureur  impérial  le  décret  qui  désigne  les  terrains  néces- 
saires aux  travaux.  Sur  le  vu  de  ce  décret,  le  procureur  impérial 
requiert  etle  tribunal  prononce  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  des  terrains  et  bâtiment  y  indiqués;  cemémejuge- 
mentcommet  un  des  membres  du  tribunalpourremplir  les  fonc- 
tions de  magistrat  directeur  du  jury,  et  un  autre  pour  remplacer 
au  besoin  le  premier  (n"  126).  Si  le  préfet  avait  pris  un  arrêté 
pour  compléter  les  énonciations  du  décret  impérial,  cet  arrêté 
devrait  être  soumis  au  tribunal. 

On  avait  prétendu  que,  dans  les  cas  auxquels  s'applique  l'art.  75 
de  la  loi,  il  était  nécessaire  de  citer  les  propriétaires  pour  en- 
tendre prononcer  l'expropriation,  parce  que  la  suppression  des 
formalités  des  titres  P""  et  II  les  laissait  sans  autre  garantie  que 
celle-là.  Cette  prétention  a  été  repoussée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  22  déc.  1834  (Sir.,  t.  35,  p.  172  ;  Dali.,  p.  112). 

II  a  été  également  jugé  que  les  propriétaires  intéressés  n'ont 
pas  même  le  droit  d'm/ert'ener  dans  rinstance(l);etcelaàpeine 
de  nullité  tant  du  jugement  qui  admet  leur  intervention  que  de 
celui  qui,  sur  leurs  conclusions  comme  parties  en  cause,  a  pro- 


(1)  Cass.,  5  juiU.  1842  [S.  42.1.671;  D.  p.  42.1.334). 
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visionnellemeiit  réglé  rindemnité    (1)  (voir,  ù  cet  égard,   les 
no'  1044  et  suivants)  —  (2). 

1022.  Le  jugeinont  est  publié  et  affiché,  par  extrait,  dans  la. 
commune  de  la  situation  des  biens,  et  inséré  dans  l'un  des  jour- 
naux de  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un 
de  ceux  du  chef-lieu  du  département  (n»  219).  L'art.  15  de  la  loi 
du  3  mai  veut,  en  outre,  que  l'extrait  de  cejugement  soit  notifié 
aux  propriétaires,  au  domicile  qu'ils  auront  élu  dans  l'arrondis- 
sement delà  situation  des  biens,  par  une  déclaration  faite  à  la 
mairie  de  la  communeoù  les  bienssont  situés  ;  et,  danslecasoù 
cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notification  de 
l'extrait  sera  faite,  en  double  copie,  au  maire,  et  au  fermier,  lo- 
cataire, gardien  ou  régisseur  de  la  propriété  {n°  219).  L'art.  20 
ajoute  que  le  pourvoi  en  cassation  devra  avoir  lieu  dans  les  trois 
jours  à  compterde  cette  notification.  Cette  disposition  est  déjà 
fort  rigoureuse  dansles  matières  ordinaires;  cependant  elle  peut 
sejustifier,  puisqu'il  y  a,  avant  ce  jugement,  une  longue  série 
d'opérations  qui  doiventgénéralement  parvenir  à  laconnaissance 
des  parties  intéressées,  qui  ont  déjà  été  averties  aussi  par  les 
publications  quionteulieuen  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  (n"  103); 
mais,  pourles  travaux  militaires,  les  propriétaires  n'ontpu  soup- 
çonner qu'ils  eussent  une  élection  de  domicile  à  faire  ni  donner 
des  instructions  pour  le  pourvoi  en  cassation.  La  faculté  de  se 
pourvoirn'existeradoncpaspour  la  plupart  de  cespropriétaires. 

L'obligation,  imposée  à  ces  propriétaires  par  l'art.  21,  de  faire 
connaître,  dans  la  huitaine  qui  suit  cette  notification,  les  noms 
des  fermiers,  locataires,  usufruitiers,  etc.  (n"  279),  est  également 


(l)Cass.,ll  déc.  1844  (S.  45.1.32; 
D.  p.  45.1.45). 

(2)  Le  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal civil  prononce  l'expropriation  de 
terrains  nécessaires  à  l'exécution  de 
travaux  militaires,  en  prenant  pour 
base  un  arrêté  préfectoral  indicatif  de 
ces  terrains,  ne  peut  pas  être  argué 
d'excès  de  pouvoir  à  raison  de  ce  que 
l'arrêté  aurait  désigné  seulement  une 
partie  des  terrains  dont  un  décretavait 
autorisé  d'urgence  la  prise  de  pos- 
session. Cass.  civ.  rej.,  14  déc.  1875 
(D.  p.  76.5.235). 

Au  cas  d'expropriation  d'un  im- 
meuble   pour    l'établissement    d'une 


batterie,  il  existe  un  litige  sur  le  fond 
du  droit,  lorsque  l'exproprié  demande 
une  indemnité  spéciale  pour  la  sur- 
face de  son  terrain  qui  sera  comprise 
dans  la  zone  des  servitudes  à  établir 
autour  de  la  batterie,  et  que  l'expro- 
priant conclut  au  rejet  de  ce  chef  d'in- 
demnité. Cass.,  27  avril  1887  (S.  88. 
1.  271).  —  Dès  lors,  le  jury  doit  al- 
louer de  ce  chef  ime  indemnité  éven- 
tuelle,et  non  une  indemnité  définitive, 
à  peine  de  nullité.  Mais  il  n'y  a  lieu, 
toutefois,  d'aimaler  que  le  chef  de  la 
décision  relatif  aux  servitudes  mili- 
taires. —  Même  arrêt. 
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presque  inexécutable,  et  cependant  l'art.  21  déclare  qu'à  défaut 
d'avoir  indiqué  ces  indemnitaires,  le  propriétaire  demeure  seul 
chargé  envers  eux  des  indemnités  qu'ils  pourront  réclamer.  Le 
législateur  ne  paraît  pas  s'être  occupé  de  ces  conséquences  de 
l'art.  75,  mais  elles  existent  réellement. 

1023.  L'art.  21,  |  2,  porte  que  les  autres  intéressés  seront  en 
demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé 
en  l'art.  6  et  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration  dans 
le  délaide  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l'art.  13; 
à  défaut  de  quoi,  ils  seront  déchus  de  tous  droits  àrindemnité. 
L'avertissement  énoncé  en  l'art.  6,  c'est-à-dire  lapublication  rela- 
tive au  plan  parcellaire,  n'ayant  pas  lieu  pour  les  travaux  mili- 
taires, il  nous  paraissait  difficile,  sous  la  loi  du  7  juillet  1833,  de 
leur  appliquer  la  déchéance  prononcée  par  le  |  2  de  l'art.  21. 
M.  Cotelle,  i,  p.  333  et  M.  Gand,  p.  232,  ont  combattu  cette 
opinion.  La  loi  du  3  mai  1841  a  donné  une  nouvelle  force  à  leurs 
objections,  en  décîarantqae  la  publication  des  traités  amiables, 
sans  publication  du  plan  parcellaire,  mettait  les  tiers  en  demeure 
de  se  faire  connaître  à  l'administration.  Une  double  notification 
n'est  donc  pas  nécessaire  pour  cette  mise  en  demeure,  et  la  publi- 
L'ation  du  jugementdoit  avoir  cet  effet.  Cette  décision  s'applique 
aux  tiers  qui  ont  des  actions  en  revendication  et  autres  actions 
réelles  à  exercer  sur  l'immeuble. 

1024.  Lejugement  d'expropriation  doit  être  transcrit,  et,  dans 
laquinzaine,  tous  les  créanciers  hypothécaires,  même  pour  hypo- 
hèques  légales,  sont  tenus  de  prendre  inscriptions  (n»  286). 

1023.  Les  offres  que  l'administration  de  la  guerre  doit  faire 
30ur  parvenir  àun  traité  amiable  ou  aune  expropriation  devant 
ivoir  lieu  au  domicile  élu  (n"  1022),  et  cette  élection  étant  rare- 
nentfaite  à  temps,  ellesaurontpresquetoujourslieu,par  double 
:opie,  au  maire  et  au  fermier,  locataire  ou  régisseur. 

1026.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  s'appliquent  sans  diffi- 
culté aux  travaux  militaires,  et  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
ci  qu'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  26  août  1818  (Sirey.  t,  4, 
).431)adéclaréqueleministre  de  la  guerre  ne  pouvait  disposer 
l'une  propriété  appartenant  à  une  ville  qu'en  vertu  d'un  traité 
imiable  ou  par  voie  d'expropriation  (1). 


(1)  Voir  l'arrêté  du  30  juill.  1848, 
\0  1083. 

Le  règlement  définitif  de  l'indem- 
lité  appartient  au  jury  même   au  cas 


d'une  simple    occupation  temporaire. 
Cons.  d'Et.  iDdéc,  1865  'D.  p.  66.3. 
87,. 
Lorsque,  le   chiffre  de  l'indemnité 
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Section  II.  —  Oes  travaux  de  fortification  urgents 

1027.  —  Législation  sur  cette  matière. 

1028.  —  Déclaration  d'urgence 

1029.  —  Publicité  à  donner  au  décret  qui  déclare  l'urgence. 

1030.  —  Le  tribunal  nouime  un  juge-commissaire. 

1031.  —  Et  un  expert. 

1032.  —  Ordonnance  relative  au  transport  sur  les  lieux. 
1033j  —  Délai  qui  doit  précéder  le  transport. 

1031.  —  Nomination  d'un  expert  par  le  propriétaire. 

1035.  —  Désignation  d'office  pour  les  défaillants  et  incapables. 

1036.  —  Nomination  par  une  partie  des  copropriétaires. 

1037.  —  Du  cas  où  l'expert  nommé  ne  se  présente  pas. 

1038.  —  Constatation  de  la  nomination  des  experts. 

1039.  —  Personnes  qui  doivent  assister  à  l'expertise. 
1039  bis.  —  Du  serment  des  experts. 

lOlO.  —  Levée  du  jilan  parcellaire. 

1041.  —  Procés-verbal  descriptif  des  propriétés  et  évaluation  des 

indemnités  par  l'expert  qu'a  désigné  le  tribunal, 

1042.  —  Présence  du  juge-commissaire  aux  opérations  et  procés- 

verbal  qu'il  doit  dresser. 

1043.  —  Conventions  amiables. 

1C>44.  —  Les  propriétaires  ne  sont  pas  appelés  devant  le  tribunal. 

1045.  —  Le  procureur  impérial  est  toujours  entendu. 

1046.  —  Le  jugement  prononce  l'expropriation  et  nomme  le  magis- 

trat directeur. 

1047.  —  Il  détermine  les  indemnités  de  déménagement. 

1048.  —  Et  l'indemnité  provisionnelle  de  dépossession. 

1049.  —  Il  indique  les  conditions  de  la  prise  de    possession. 

1050.  —  Offres  réelles  des  indemnités  de  déménagement. 

1051.  —  Délai  à  accorder  pour  l'abandon  des  lieux. 

1052.  —  Le  jugement  est  exécutoire  par  provision. 

1053.  —Publicité  à  donner  au  jugement. 

1054.  —  Purge  des  hypothèques. 

1055.  —  Translation  des  hypothèques. 


provisoire  a  été  augmenté  parle  jury, 
le  propriétaire  a  droit  aux  intérêts  de 
ce  supplément  d'indemnité  à  compter 
du  jour  de  la  prise  de  possession,  non 
a  partir  de  la  décision  du  juiy.  Trib. 
civ.  de  Lyon,  17  déc.  1845  {Gaz.  des 
Trib.,  5^2*  janv.  1846,. 

De  ce  qu'une  indemnité  approxima- 
tive et  provisionnelle  a  été' accordée 


conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  du 
30  mai  1831,  il  ne  résulte  pas  qu'il 
soit  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de 
mettre  sous  les  yeux  du  jury  appelé 
à  déterminer  l'indemnité  définitive  le 
rapport  d'expert  qui  a  servi  à  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  provisionnelle. 
Cass.,  28  nov.  1843  (S.  44.1.247  ;D. 
p.  44.1.29). 
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.056.  —  Esiûibilité  de  l'indemnité  provisionnelle. 

.050.  —  Règlement  de  l'indemnité  définitive. 

.058.  —  Désignation  des  tiers  intéressés  h  ce  règlement. 

l059.  —  Vérification  que  peut  prescrire  le  jury. 

.060.  —  Du  paiement  de  l'indemnité  définitive. 

.061.  —  Forme  des  contrats  et  significations.  — Dispense  des  droits 

de  timbre,  etc. 
.062.  —  Indemnité  des  fermiers. 
063.  —  Occupation  temporaire  rendue  définitive. 

1027.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810,  les  formalités 
ordinaires  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  entraî- 
laient  des  délais  qui  entravaient  les  travaux  de  fortification, 
nême  dans  les  cas  où  il  y  avait  une  grande  urgence  à  lesexécu- 
er  promptement.Le  Gouvernement  demanda  donc  que  des  me- 
sures exceptionnelles  fussent  adoptées  pour  ces  cas  d'urgence, 
it  c'est  ce  qui  eut  lieu  par  la  loi  du  30  mars  1831. 

Cette  loi  se  référait  nécessairement  à  celle  du  8  mars  1810, 
lui  était  la  loi  générale  en  matière  d'expropriation  ;  mais  cette 
lernière  loi  devant  être  abrogée  par  l'art.  77  de  la  loi  du  3  mai 
.841,  il  a  fallu  modifier  celle  du  30  mars.  En  conséquence, 
'art.  76  de  la  loi  du  3  mai  porte  :  «  L'expropriation  ou  l'occu- 
t  pation  temporaire,  en  cas  d'urgence, des  propriétés  privéesqui 
:  seront  jugées  nécessaires  pour  des  travaux  de  fortifications, 
:  continueront  d'avoir  lieu  conformément  aux  dispositions  pres- 
(  crites  par  la  loi  du  30  mars  1831.  — Toutefois,  lorsque  les 
I  propriétaires  ou  autres  intéressés  n'auront  pas  accepté  les 
i  offres  de  radministration,le|règlement  définitif  des  indemnités 
t  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  titre  IV  ci-dessus. 
(  — Seront  également  applicables  aux  expropriations  poursui- 
'  vies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1831  les  art.  16, 17,  18,  19 
c  et  20,  ainsi  que  le  titre  VI  de  la  présente  loi.  » 

Nous  allons  donc  indiquer  ici  quels  sont  aujourd'huiles  prin- 
;ipes  qui  régissent  l'expropriation  pour  travaux  de  fortification 
irgents.  Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que  les  disposi- 
ions  de  l'art.  76 de  laloi  du  3  mai  et  celles  de  la  loi  du  30  mars 
L831  s'appliquent,  non  seulement  à  l'expropriation,  mais  aussià 
^occupation  temporaire  des  terrains  nécessaires  à  des  travaux  de 
'ortification  élevés  momentanément,  à  ce  que  l'on  appelle /"or/ï/î- 
^ations  de  campagne  ;  mais,  nous  ne  pa^rleTons  ici  des  occupations 
emporaires  qu'accidentellement  et  pour  le  cas  où  elles  peuvent 
m  traîner  une  expropriation  (n»  1063). 

La  commissiondela  Chambre  des  pairs  a  fait  remarquer  que 
es  formalités  auxquelles  la  loi  astreint  l'administration  sup- 
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po>:ent  iino  latitude  de  temps  et  d'action  que  les  événements 
de  la  guerre  n'accordent  pas  toujours,  et  que  telles  circons- 
tances peuvent  survenir  où  l'autorité  aurait  le  devoir  d'agir 
immédiatement  sous  sa  responsabilité,  sauf  à  régulariser  plus 
tard  des  actes  que  les  événements  l'auraient  contrainte  à  pré- 
cipiter (.I/o»?/.,  ^2(5  mars  18:M,  p. 020,  et  n^  912). 

Relativement  aux  difTérences  qui  existent  entre  cet  envoi  en 
possession  et  celui  qui  a  eu  lieu  en  matière  de  travaux  civils, 
voir  no  800. 

1028.  Lorsque  les  travaux  de  fortification  sont  urgents,  le  dé- 
cret qui  autorise  ces  travaux  et  déclare  l'utilité  publique  dé- 
clare en  même  temps  qu'il  y  a  urgence (L.  31  mars  1831,  art.  2). 
Lors  de  la  rédaction  de  cette  loi,  Ton  a  été  trop  préoccupé  de  la 
circonstance  qui  l'avait  provoquée,  celle  ou  l'on  veut  tout  à  coup 
créer  de  nouveaux  points  fortifiés.  C'est  pourquoi  l'on  a  dit  que 
l'ordonnance  qui  autorisait  les  travaux  et  constatait  l'utilfté  pu- 
blique déclarerait  en  même  temps  qu'il  y  avait  urgence.  Mais  il 
devra  arriver  fréquemment  que  l'urgence  surviendra  pendant 
l'exécution  des  travaux,  lorsque  déjà  un  décret  aura  autorisé  ces 
travaux  etdéclaré  qu'ilsétaientd'utilitépublique. Ne  pourra-t-on 
pas  alors  déclarer  l'urgence  par  un  nouveau  décret?  Le  texte  de 
l'art.  2  permettrait  de  soutenir  la  négative;  mais  cette  consé- 
quence n'a  pu  être  dans  l'intention  du  législateur.  S'il  peut  être 
urgent  de  commencer  promptement  des  fortifications  dont  on 
reconnaît  la  nécessité,  il  peut  l'être  également  de  terminer  avec 
célérité  celles  qui  ont  été  entreprises  à  une  époque  où  l'on  ne 
prévoyait  pas  encore  que  leur  achèvement  pourrait  devenir 
urgent.  Nous  croyons  donc  que  Vurgence  pourrait  être  déclarée 
par  un  décret  postérieur  à  celui  qui  aconstaté  l'util!  té  publique(l). 

S'il  n'a  pas  été  ouvert  de  crédit  au  budget  pour  les  travaux 
qu'il  s'agit  d'exécuter,  la  dépense  reste  soumise  à  la  disposition 
de  l'art.  152  de  la  loi  du  25  mars  1817  (Ibid.,  art.  15),  c'est-à- 
dire  que  le  décret  doit  être  converti  en  loi  à  la  plus  prochaine 
session  du  Corps  législatif. 


(1)  Le  décrcl  du  cliof  de  TEtat  qui 
déclare  l'utilité  publique  et  la  néces- 
sité des  travaux  militaires,  permet  au 
tribunal  de  prononcer  lexpropriation 
sans  raccomplissemcnt  d'aucune  au- 
tre formalité.  Gass.  22  déc.  1834  (S. 
35,1.172;  9  fév.  1842  fS.   42.1.262); 


Daffry  de  la  Monnoye.  t.  2,  p.  479. 
Si  les  travaux  élevés  d'urgence  au 
moment  de  la  lutte  ont  été  conservés, 
l'indemnité  devra  être  réglée  con- 
formément à  la  loi  de  1831.  Cons.d'Et. 
15  déc  1865  (D.  p.  66.3.87'. 
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1029.  Le  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique  et  de  l'urgence 
est  adressé  au  préfet  du  département  où  les  travaux  de  fortifica- 
tion doivent  être  exécutés;  et,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réception,  ce  fonctionnaire  en  transmet  ampliation  au  procu- 
reurimpérial  près  le  tribunal  de  rarrondissementoù  sont  situées 
les  propriétés  qu'il  s'agit  d'occuper  (art.  3).  Ampliation  de  ce 
décret  est  également  transmise  au  maire  de  la  commune  où  les 
propriétés  sont  situées  (Ibid.),  ou  aux  maires  des  différentes 
communes,  si  les  fortifications  doivent  s'étendre  sur  plusieurs 
territoires  (1). 

L'espoir  du  législateur  a  été  que  le  maire  s'empresserait  de 
publier  ce  décret  par  tous  les  moyens  que  sa  prudence  lui  suggére- 
rait^ afin  que  le  projet  des  travaux  parvienne  à  la  connaissance 
non-seulement  des  habitants  de  la  commune,  mais  aussi  des 
intéressés  qui  résident  dansd'autrescommunes,  et  que  desamis 
ou  des  mandataires  s'empresseront  sans  doute  d'en  informer 
[Monit.^  15  mars  1831,  p.  538).  C'est  pourquoi  le  |  3  du  même 
art.  3  porte  :  «  Le  maire  fera  sans  délai  publier  l'ordonnance 
K  royale  (le  décret  impérial)  par  affiche,  tant  à  la  principale  porte 
'(  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune,  et  par 
c<  tous  autres  moyens  possibles.  Les  publications  et  affiches 
:<  seront  certifiées  par  ce  magistrat.  »  Aujourd'hui  que  l'art.  0  de 
a  loi  du  3  mai  1841  indique  comme  les  moyens  de  publicité  les 
plus  convenables:  l^la  publication  à  son  de  trompe  ou  de  caisse 
lansla commune  ;  2° l'affiche  tantàlaprincipaleportedel'église 
lu  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune  ;  3°  l'insertion  dans  l'un 
ies  journaux  de  l'arrondissement  ou  du  département,  il  nous 
semble  que  ces  divers  moyens  de  publicité  doivent  être  employés 
lans  le  cas  dont  nous  nous  occupons.  Mais,  comme  le  plan  des 
ierrainsà  acquérir  n'est  pas  connu,  lesparties  intéressées  n'ap- 
prendront pas  toujours  que  les  travaux  projetés  vont  exiger  la 
cession  d'une  de  leurs  propriétés. 

1030.  Sur  le  vu  du  décret  déclaratif  de  l'^r^ence,  le  procureur 
mpérial  requiert  de  suite  du  tribunal  la  nomination  d'un  de  ses 
nembres  pour  se  transporter  surles  lieux,  ainsi  que  celle  d'un 
sxpert.  Le  tribunal  procède  immédiatement  à  la  nomination  du 
uge-commissaire  et  de  l'expert  (Loi  30  mars  1831,  art.  3).  On 
ivait  demandé  à  la  Chambre  des  députés  que  les  propriétaires 
ussent  appelés  avant  la  nomination  du  juge-commissaire  et  de 


(2)  V.  Dufour.  Traité  de  droit  administratif ,  v.  n»  545. 
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l'expert;  mais  M.  Oillon,  rapporteur,  fit  observer  qu'il  faudrait 
alors  diflererde  plusieurs  jours  la  prononciation  dece  jugement, 
et  que  même,  pour  donner  à  tous  les  intéressés  les  moyens  de 
comparaître,  il  faudrait  leur  accorder  un  délai  assez  long,  tandis 
qu'une  grande  célérité  est  indispensable.  On  fit  en  outre  remar- 
querque  les  propriétaires  n'avaient  presqueaucun  intérêt  àêtre 
présents  lors  de  la  prononciation  de  ce  jugement  ;  aussi  cet 
amendement  ne  fut-il  point  appuyé.  Dans  le  système  de  la  loi, 
le  plan  pouvant  n'être  point  levé,  il  aurait  même  été  impossible 
de  connaître,  et  par  conséquent  d'appeler  les  propriétaires. 

1031.  Dans  le  projet  présenté  à  la  Chambre  des  députés  il 
n'était  pas  question  de  la  nomination  d'un  expert  d'office  par  le 
tribunal.  Cette  mesure  fut  introduite  parla  commission.  «L'in- 
troduction decetexpert,  a  dit  M.  Gillon,  son  rapporteur,  a  prin- 
cipalement été  décidée  par  cette  réflexion,  née  de  l'expérience 
des  expertises  juridiques,  que,  tenant  ses  pouvoirs  de  la  seule 
autorité  de  la  justice,  il  se  maintiendra  plus  aisément  et  plus 
religieusement  dans  l'observance  d'une  stricte  impartialité;  aussi 
est-ce  à  lui  que  nous  vous  demanderons  bientôtde  confier  le  soin 
de  recueillir  dansun  procès- verbal  tous  les  renseignementspro- 
pres  à  faire  arbitrer  par  le  tribunal  l'exacte  valeur  des  propriétés 
dont  se  saisit  le  Gouvernement.  » 

Cette  proposition  fut  combattue  par  la  considération  qu'il  y 
aurait  double  emploi.  «  C'est  au  préfet,  disait-on,  qu'il  appar- 
tient de  désigner  l'expert.  Celui  que  le  tribunal  désignera,  étant 
pris  dans  la  localité,  aura  intérêt  à  ménager  les  propriétaires  de 
terrains.  C'estauxménagements  et  àla  faiblesse  deces  experts, 
soumis  aux  influences  locales,  qu'il  faut  attribuer  l'élévation  des 
expertises;  tandis  que  l'expertdésignéparlepréfet,  étant  étran- 
ger aux  localités,  ne  vivant  pasau  milieu  des  propriétaires,  n'at- 
tendant pas  d'eux  son  existence,  aura  plus  d'indépendance  » 
{Monit.,  14  mars  1831,  p.  o43).  M.  le  rapporteur  répondit: 
«  L'État,  représenté  par  le  préfet,  a  des  intérêts  assez  graves  à 
fait  valoir  pour  qu'un  homme  soit  spécialement  le  dépositaire 
de  sa  confiance.  Il  doit  donc  avoir  un  expert.  Quant  aux  proprié- 
taires, personne  ne  songe  à  leur  discuterle  pouvoir  d'avoir  cha- 
cun son  expert  particulier  ;  mais,  au  milieu  de  cette  divergence 
extrême  d'intérêts,  qui  donc  tiendra  la  balance?  qui  recueillera 
avec  impartialité  leséléments  de  labonne  justice  que  le  tribunal 
seraappelé  àrendrebientôt  ?qui  fixeraet  rassurcralaconscience 
des  magistrats  flot  tan  te  entre  les  assertions  contrairesdes  experts 
du  préfet  et  des  propriétaires?  L'expert  noMmé  par  le  tribunal 
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lui-même,  parce  que,  fidèle  à  son  origine,  il  sera  impassible  et 
intègre  comme  le  juge-commissaire  lui-même,  auquel  il  sera 
jaloux  de  s'associer  avec  tant  d'utilité  et  de  noblesse.  Vous  ne 
voulez  pasassurémentùteraux  propriétaires  la  meilleure  garan- 
tie que  nous  soyons  parvenus  à  vous  offrir  pour  l'exacte  dé- 
termination de  la  valeur  des  sacrifices  que  l'État  leur  im- 
pose »  (fbid.,  p.  544).  La  proposition  de  la  commission  fut 
adoptée. 

1032.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  nomination,  le  juge- 
commissaire  rendra  uneordonnance  qui  fixera  le  jouret  l'heure 
de  sa  descente  surles  lieux.  Cette  ordonnance  sera,  à  la  requête 
du  procureur  impérial,  signifiée  au  maire  de  la  commune  où  le 
transport  devra  s'effectuer  et  à  l'expert  nommé  parle  tribunal 
(L.  30  mars  1831,  art.  4).  Le  transport  du  juge-commissaire 
s'effectuera  dans  les  dix  jours  àcompter  de  la  date  de  l'ordon- 
nance par  lui  rendue,  mais  seulement  huit  jours  après  la  signi- 
fication qui  doit  être  faite  au  maire  et  à  l'expert,  à  la  requête  du 
procureur  impérial  (même  article).  Pour  concilier  ces  deux  dis- 
positions, le  procureur  impérial  sera  tenu  de  faire  faire  cette 
signification  dans  les  vingt-quatre  heures.  Cet  intervalle  de  huit 
jours  est  établi  afin  que  le  maire  puisse  convoquer  les  personnes 
qui  ont  intérêt  à  assister  à  l'opération.  Cette  convocation,  dit 
['art.  4,  aura  lieu  au  moins  cinq  jours  à  l'avance.  Il  est  extrême- 
ment important  pour  les  intéressés  de  pouvoir  assister  à  l'exper- 
tise, et  le  législateur  l'a  senti  ;  mais  il  fallait  prendre  des 
mesurespour  que  le  maire  connût  tous  les  intéressés.  La  convo- 
cation aura  lieu,  ajoute  l'art.  4,  sur  les  indications  qui  seront 
données  au  maire  par  l'agent  militaire  chargé  de  la  direction  des 
travaux.  En  quoi  consisteront  ces  indications  ?  D'après  l'art.  6 
de  la  loi,  il  semblerait  que  Le  plan  parcellaire  ne  devra  être 
dressé  qu'en  présence  du  juge-commissaire;  mais  il  faut  néces- 
sairement supposer  que  l'ingénieur  militaire  en  aura  levé  un 
préalablement,  et  qu'il  le  communiquera  au  maire,  afin  que  ce 
magistrat  puisse,  en  se  rendant  sur  les  lieux  avec  cet  ingénieur, 
reconnaître  les  terrains  sur  lesquels  les  travaux  devront  s'exé- 
Lîuter,  s'informer  des  noms  des  propriétaires  et  fermiers,  et  les 
prévenir  du  jour  du  transport  du  juge-commissaire.  Comme  le 
maire  n'a  que  quelques  jours  pour  leur  donner  cet  avertisse- 
ment, il  convient,  suivant  nous,  qu'aussitôt  la  réception  du  dé- 
cret qui  prescrit  les  travaux,  il  se  concerte  avec  l'ingénieur  mili- 
taire pour  obtenir  ces  renseignements,  sans  attendre  le  jour  de 
la  réception  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  En  dressant 
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le  plan  des  travaux,  l'ingénieur  fera  même  bien  do  recueillir  dos 
documents  sur  ces  points. 

1033.  «  La  desconte  sur  les  lieux,  a  dit  M.  Gillon,  rapporteur, 
ne  pourra  s'opérer  que  huit  jours  francs  après  la  double  notili- 
cation  accomplie;  mais  aussielle  ne  pourraôtre  diflérée  au  delà 
de  dix  jours.  Par  là  se  trouvent  satisfaits  Tin  térèt  du  propriétaire 
etrintérèt  public,  qui  repousse  tous  les  retardements  sans  né- 
cessité. Le  maire  mettra  à  profit  la  huitaine  qui  lui  est  donnée. 
Il  devra,  au  moins  cinq  jours  avant  l'ouverture  des  opérations, 
instruire  de  leur  prochaine  exécution  les  propriétaires  ou  les 
personnes  que  la  loi  indique.  Cet  avis,  il  lui  sera  plus  facile  de 
le  transmettre  avec  justesse  aux  véritables  intéressés,  puisque 
déjà,  lors  de  la  réception  de  l'ordonnance  royale  que  nous  avons 
obligé  le  préfet  à  lui  adresser  (n"  1029),  il  a  dû  s'enquérir  de 
tout  ce  qui  était  propre  à  l'aider  à  donner  bientôt  l'avertisse- 
ment direct  et  dernieraux  citoyens  dont  les  propriétés  se  trou- 
ventengagéesdansles  travaux  entrepris  »  (i/oni7.,  14marsl832, 
p.  538). 

Laloiditquelemairedevraconvoquer  les  propriétaires,  usu- 
fruitiers, fermiers,  locataires  ou  occupeurs,  à  quelque  titre  que 
cesoit,  ettoutesautrespersonnes  intéressées  (art.  4).  Elle  ajoute 
que,  si  les  propriétaires  ne  résident  pas  sur  les  lieux,  on  convo- 
quera leurs  a5'e»^.y,?naH£^a/an'^A^  ou.  ayants  cause.  11  est  à  présumer 
que,  par  ces  mots,  le  législateur  a  voulu  désigner  les  receveurs, 
les  concierges,  les  grades  ou  régisseurs,  etc. 

Si,  d'accord  avec  le  préfet,  le  juge-commissaire  indiquait  la 
descente  sur  les  lieux  à  un  intervalle  do  plus  de  dixjours,  il  n'y 
aurait  aucune  nullité  ;  la  brièveté  du  délai  n'a  été  établie  que 
dans  l'intérêt  de  l'État.  Si  on  prolonge  le  délai,  les  propriétaires 
auront  plus  de  temps  pour  comparaître  et  réunir  leurs  titres  et 
documents;  ils  ne  seront  donc  pas  en  droit  de  se  plaindre. 

103-4.  Personne  ne  peut  contester  aux  propriétaires,  loca- 
taires, etc.,  le  droit  de  se  faire  assister  par  un  expert  :  aussi 
l'art.  4  de  la  loi  du  30  mars  dit-il  que  «  les  personnes  ainsi  con- 
«  voquées  pourront  se  faire  assister  par  un  expert  ou  arpen- 
«  leur.  »  Si  la  personne  intéressée  assiste  à  l'opération,  nul 
doute  que  la  nomination  qu'elle  fait  ne  soit  valable.  Mais  si,  en 
l'absence  du  propriétaire,  on  a  convoqué  son  agent  ou  ayant 
cause,  colui-ci  aura-t-il  le  droit  do  désigner  un  expert  s'il  n'a 
point  une  procuration  spéciale  pour  ce  cas  ?  Nous  ne  pensons 
pas  qu'on  puisse  écarter  de  l'opération  l'expert  qui  serait  ainsi 
nommé.  Mais  quel  sera  l'effet  des  aveux   ou   reconnaissances 
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émanés  d'un  expert  désigné  ainsi  par  quelqu'un  qui  n'avait 
point  réellement  qualité  pour  le  nommer?  Il  nous  semble  qu'on 
ne  pourrajamaislesopposer  au  propriétaire  comme  constatant 
irrévocablement  les  faits  avoués  parce  représentant  irrégulier, 
et  que  l'on  n'aura  que  tel  égard  que  de  raison  aux  déclarations 
de  cet  expert. 

1035.  L'art.  7  du  projet  présenté  par  le  Gouvernement  sup- 
posait que  le  juge-commissaire  n'aurait  d'expert  à  nommer 
d'office  que  pourles  parties  absentes.  Le  |  4  de  ce  même  article 
déclare,  au  contraire,  qu'on  devra  désigner  un  expert  d'office, 
non-seulement  pour  les partiesabsentes,  mais  aussi  pour  celles 
qui  n'auront  point  le  libre  exercice  de  leurs  droits.  «  Le  projet, 
a  dit  M.  Gillon  dans  son  rapport,  ne  laisse  au  juge-commissaire 
le  pouvoir  de  nommer  un  expert  pour  les  parties  intéressées 
qu'autant  quelles  auraient  manqué  à  en  désigner  un,  et  qu'elles 
n'assisteraient  pas  à  l'opération.  Se  réduire  à  ce  cas  unique 
serait  une  erreur.  11  faut  y  ajouter  celui  où  les  parties  intéres- 
sées n'ont  pas  la  capacité  civile  ou  le  libre  exercice  de  leurs 
droits.  Ainsi,  parexemple,  pour  le  mineur,  pour  l'interdit,  pour 
l'homme  placé  sous  un  conseil  judiciaire,  et  non  assisté  parce 
conseil,  pour  l'envoyé  en  possession  des  biens  d'un  absent, 
pour  l'héritier  bénéficiaire  qui  ne  veut  pas  perdre  sa  qualité, 
pour  la  femme  commune  en  biens  ou  séparée  de  biens,  mais 
non  assistée  de  son  mari,  ou  pour  la  femme  assistée  de  son 
mari,  mais  procèdent  pour  un  immeuble  engagé  dans  les  liens 
du  régime  dotal,  le  juge  doit  d'oftice  nommer  un  expert,  encore 
que  les  parties  intéressées  assistent  aux  opérations.  Le  motif 
est  que  la  mission  de  l'expert  est  de  contribuer  au  règlement 
du  prix  et  du  mode  d'exécution  d'une  vente  immobilière  dont 
ces  parties  elles-mêmes  sont  incapables  de  stipuler  la  conven- 
tion »  {Ihid.y  p.  558). 

Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  dans  tous  ses  dé- 
tails. Le  mineur  et  l'interdit  ne  pouvant  faire  aucun  acte  civil, 
leur  présence  à  fopération  est  tout  k  fait  indifférente,  et  ils  ne 
peuvent  désigner  leur  expert.  Il  en  est  de  même  de  toute 
femme  mariée  qui  n'est  pas  assistée  ou  autorisée  de  son  mari. 
Mais  le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  a  qualité  pour  nom- 
mer l'expert  qui  doit  défendre  les  intérêts  de  son  pupille. 
L'art.  450,  G.  civ,,  dit  que  le  tuteur  représentera  le  mineur 
dans  tous  les  actes  civils.  Sans  doute  le  tuteur  ne  peut  aliéner 
les  biens  du  mineur;  mais  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  point 
de  consentir  l'aliénation.  C'est  le  tribunal  qui  la  prononcera 
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(n"  lOo".  11  n'est  encore  question  que  de  recu(;illii'  des  rensei- 
gnements sur  la  valeur  du  bien.  Le  tuteur  n'est  pas  demandeur 
dans  cette  procédure,  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  dé- 
fendeur: or,  d'après  l'art.  404,  Cod.  civ.,  le  tuteur  peut  défen- 
dre à  toute  action  intentée  contre  le  mineur.  Quelle  connivence 
peut-on  supposer  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  le  tuteur  du 
mineur,  surtout  quand  la  fixation  de  l'indemnité  devraêtre  faite 
par  le  jury  spécial  ? 

Serait-il  convenable  d'enlever  au  père  le  droit  de  nommer 
l'expert  dans  l'intérêt  de  son  fils,  pour  en  faire  nommer  un  par 
le  juge-commissaire?  Il  nous  semble  aussi  que  la  nomination 
d'un  expert  par  un  héritier  bénéficiaire  ne  pourrait  être  re- 
gardée comme  une  renonciation  au  bénéfice  d'inventaire. 
L'art.  803,  G.  Nap.,  porte  qu'il  est  chargé  d'administrer  les 
biens  de  la  succession,  et  certes  il  est  de  l'intérêt  de  la  succes- 
sionque  lesbiens  expropriés  soient  estimés  à  leur  juste  valeur. 
On  peut  dire  la  mèmechosede  l'envoyé  en  possession  desbiens 
d'un  absent  (1). 

Quant  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
elle  peut,  avec  l'assistance  de  son  mari,  aliéner  ses  biens  im- 
meubles ;  à  plus  forte  raison  peut-elle,  avec  la  même  assistance, 
nommerun  expertpour  aider  à  les  évaluer.  Relativement,  aux 
biens  dotaux,  ils  sont  inaliénables  pendant  le  mariage;  mais 
cela  n'empêche  pas  que  le  tribunal  puisse  en  prononcer  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  Il  ne  s'agit  ici  que  de 
réunir  des  documents  pour  en  fixer  le  prix.  Il  nous  parait  donc 
difficile  de  refuser  aux  époux  le  droit  de  désigner  l'expert  qui 
doitpréparer  les  moyens  de  connaître  la  valeur  de  l'immeuble 
dotal. 

Remarquons  même  qu'il  ne  s'agit  pas  encore  de  fixer  l'in- 
demnité définitive  due  pour  l'immeuble,  mais  seulement  de  dé- 
terminer l'indemnité  provisionnelle  qui  sera  consignée.  Sans 
doute  ces  documents  pourront  influer  sur  la  fixation  définitive, 
mais  il  n'y  a  aucune  connivence  à  redouter  pour  dissimuler  le 
vrai  prix  de  l'aliénation. 

L'art.  7  de  la  loi  parle,  sans  rien  spécifier,  des  personnes  qui 
n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits;  et  rien  n'oblige  à 
adopter  les  explications  insérées  dans  le  rapport.  D'ailleurs, 
lorsque  le  juge-commissaire  aura  quelque  incertitude  sur  la 
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Aalidité  du  choix  fait  par  une  des  parties  intéresées,  il  pourra 
nommer  d'office  la  même  personne  pour  expert,  et  alors  il  ne 
sera  pas  à  craindre  qu'aucune  réclamation  s'élève  contre  lo- 
pération. 

Souvent  le  juge-commissaire  désigne,  en  commençant  les 
opérations,  un  expert  pour  représenter  tous  les  incapables  et 
les  non-comparants.  Il  est  douteux  que  ce  soit  là  le  vœu  de  la 
loi. 

1037.  Si  de  plusieurs  copropriétaires  quelques-uns  seulement 
désignent  un  expert,  le  juge-commissaire  devra  en  nommer  un 
pour  les  absents  ;  mais  il  pourra  désigner  l'expert  qui  a  été 
choisi  par  les  parties  présentes,  s'il  juge  que  toutes  ont  le 
même  intérêt. 

103G.  Si  l'expert  nommé  par  les  parties  ne  se  présente  pas 
pour  procéder  à  l'opération,  ou  si,  après  avoir  commencé  le  tra- 
vail, il  s'absente  avant  de  l'avoir  achevé,  nous  croyons  que  le 
juge-commissaire  doit  considérerqueoettepartie  n"a  réellement 
pas  d'expert,  et  doit  lui  en  nommer  un  d'office,  parce  qu'il  im- 
porte que  les  énonciations  du  procès-verbal  soient  reconnues 
exactes  par  un  représentant  du  propriétaire. 

1038.  La  loi  ne  dit  pas  comment  on  constatera  la  nomination 
de  l'expert  des  propriétaires,  fermiers,  etc.  Comme  le  juge-com- 
missaire doit  recevoir  le  serment  des  experts  et  dresser  procès- 
verbal  de  cette  prestation  de  serment,  il  nous  semble  qu'il  doit 
en  même  temps  indiquer  comment  a  été  nommé  l'expert  dont  il 
reçoit  le  serment.  Cette  mention  sera  suffisante  pour  cons- 
tater la  nomination  ;  cependant  il  convient  que  le  juge-commis- 
saire fasse  signer  la  personne  qui  a  fait  la  nomination,  ou  indi- 
que qu'elle  a  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer.  Si  la 
nomination  a  eu  lieu  par  écrit,  il  annexera  l'acte  ou  la  lettre  à 
son  procès-verbal. 

1039.  Les  personnes  qui  doivent  assister  à  l'expertise  sont: 
1°  le  juge-commissaire.  2°  le  maire  de  la  commune  ou  un  de  ses 
adjoints,  3°  l'agent  militaire,  i«  un  agent  de  l'administration  des 
domaines  désignéparle  préfet,  5°  l'expert  désigné  parle  préfet, 
6°  celui  désigné  par  le  propriétaire.  Tousse  transporteront  sur 
les  lieux  au  jour  et  à  l'heure  indiqués  parl'ordonnance  du  juge- 
commissaire  (Même  loi,  art.  5). 

Lemaireest  appelé  sansdouteafin  que  l'on  puisse  obtenirde 
lui  les  renseignements  que  les  autres  personnes  pourraient  ne 
point  posséder.  M.  le  rapporteur  a  dit,  il  est  vrai  :  «  Ne  s'agis- 
sant  dans  l'art,  o  que  de  déterminer  le  périmètre^  l'agent  mili- 
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taire  a  libre  pouvoir,  sans  excéder  les  nécessitésque  comportent 
les  travaux  projetés,  et  c'est  pour  le  retenir  dans  la  ligne  du 
devoir  que  la  loi  oblige  à  assister  à  ces  opérations  le  maire  ou 
son  adjoint,  {}ui  est  le  défenseur  de  rintérél  privé  de  ses  admi- 
nistrés autant  que  de  l'intérêt  de  l'Etat  h  {Monit.,  15  mars  1831, 
p.  538).  Mais  que  pourra  faire  le  maire  relativement  au  trace 
d'un  ouvrage  de  fortification  ?  Nous  croyons  que  sa  présence 
serait  à  peu  près  sans  objet  sous  ce  rapport. 

«  Nous  sommes  porté,  dit  M.  Dufour,  à  comprendre  autre- 
ment l'intervention  du  maire.  Il  nous  paraît  appelé,  parsaposi- 
tion  et  par  l'influence  locale  qu'elle  lui  assure,  à  fournir  au 
magistrat  les  renseignements  nécessaires  sur  les  choses  et  les 
personnes,  en  même  temps  qu'à  s'interposer  utilement  entre 
les  particuliers  elles  agents  de  l'état  »  (1). 

La  loi  suppose  que  le  préfet  devra  nommer  pour  expert  un 
ingénieur,  architecte  ou  arpenteur.  Il  serait  difficile  de  dire 
pourquoi  le  législateur  est  entré  dans  les  explications  qui  paraî- 
traient ne  devoir  se  trouver  que  dans  des  instructions,  et  pour- 
quoi l'expert  du  Gouvernement  doit  nécessairement  avoir  l'une 
de  ces  trois  qualités.  • 

1039  bis.  Tous  les  experts  devront  prêter  serment,  ainsi  que 
cela  se  pratique  dans  toutes  les  expertises;  mais  la  réception  du 
serment  se  fera  sur  les  lieux  mêmes,  et  le  juge-commissaire  la 
mentionnera  dans  son  procès-verbal. 

Il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine  (2)  qu'en  cas  de 
remplacement  de  l'expert  primitivement  commis,  son  successeur 
n'est  pas  tenu  de  prêter  serment  sur  les  lieux  lorsque  cette  for- 
malité a  été  remplie  par  le  premier  expert  nommé;  il  suffit  en  ce 
cas,  delà  prestation  du  serment  es  mains  du  président. 

1040.  L'agent  militaire,  en  présence  de  toutes  les  personnes 
ci-dessus  nommées,  déterminerapar  des  pieux  et  piquets  le  péri- 
mètre du  terrain  dont  l'exécution  des  travaux  nécessitera  l'occu- 
pation (art.  5, 1  3).  Cette  opération  achevée,  l'expert  désigné  par 
le  préfet  procédera  immédiatement  et  sans  interruption, de  con- 
cert avec  l'agent  de  l'administration  du  domaine,  à  la  levée  du 
plan  parcellaire,  pour  indiquer  dans  le  plan  général  de  circon- 
scription les  limites  et  la  superficie  des  propriétés  particulières 
(art.  6).  «  Les  art.  5  et  0,a  dit  M. de  la  Villegontier,  rapporteur 
de  la  Chambre  des  pairs,  prescrivent  d'exécuter,  en  présence  de 


(1)  Traité  général  de  droit  admi-  1      (2)  Jugement  du  26  janv.  1842  'D. 
nistratlf,  n»  550.  1  p.  42.1.334). 
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lous  les  intéressés  et  de  tous  les  agents  de  l'administration, les 
3pérations  relatives  à  la  détermination  du  périmètre  du  terrain 
lemandé  et  à  la  levée  du  plan  parcellaire. Votre  commission  a 
[•edouté,  dans  l'application  au  moins,  une  perte  considérable  de 
temps  sans  aucune  utilité. Ces  opérations  préliminaires  exigeront 
quelquefois  une  ou  plusieurs  journées. Les  lois  des  16  sept.  1807 
:jt8  mars  1810  n'offraient  pas  cet  inconvénient. Lesplans  étaient 
levés  d'avance.  N'eût-il  pas  été  préférable  de  ne  pas  innover  àcet 
égard  et  d'avoir  à  présenter  aux  intéressés  les  plans  sur  lesquels 
les  rectifications  auxquelles  leurs  réclamations  pourraient  don- 
ner lieu  seraient  aussi  promptes  que  faciles?  Votre  commission 
3spère  que  le  gouvernement  prendra  tous  les  moyens  de  conci- 
iation  pour  arriver  à  ce  but,  et  prévenir  des  difficultés  qu'il 
suffît  d'avoir  indiquées  {Monit.,  26  mars  1831,  p.  621). 

Nous  croyons,  comme  M.  le  rapporteur,  qu'il  n'y  a  aucun  avan- 
tage à  faire  tracer  le  périmètre  et  dresser  le  plan  en  présence  de 
tousles  intéressés,  et  nous  y  voyons  une  grande  perte  de  temps  : 
:ar,  si  les  travaux  devaient  occuper  une  certaine  étendue  de  ter- 
[•ain,  il  faudrait  consacrer  un  temps  bien  plus  considérable  que 
ne  l'indiquait  le  rapporteur  à  tracer  le  périmètre  des  fortifications 
3t  le  plan  parcellaire  des  propriétés.  Il  est  donc  indispensable 
que  l'agent  militaire  traceàl'avancele  périmètre  des  terrains  et 
le  fasse  reconnaître  par  toutes  les  personnes  présentes;  il  peut 
même  dresser  à  l'avance  le  plan  parcellaire,  de  manière  que  l'on 
n'aitensuitequ'àfaire  vérifier  les  points  sur  lesquels  il  s'élève- 
rait des  réclamations,  ou  ceux  dontl'exactitude  serait  seulement 
miseendoute.  Cette  marche,  qui  rentre  bien  mieux  dans  l'esprit 
le  la  loi,  ne  nous  parait  pas  repoussée  par  son  texte  (1). 

Nous  ne  pouvons  nous  expliquer  pourquoi  c'est  l'expert  dési- 
gné par  le  préfet  et  l'agent  de  l'administration  des  domaines  qui 
sont  plus  particulièrement  chargés  de  la  confection  du  plan  par- 
cellaire; ilnoussemble  toutefois,  commeàM.  le  rapporteur  de  la 
Chambre  des  pairs,  que  la  levée  du  plan  parcellaire  doit  avoir 
lieu  en  présence  de  tous  les  intéressés  et  leurs  experts.  Cela 
résultait  formellement  de  larédaction  de  Fart  7  duproj  et  présenté 
par  le  Gouvernement,  et  l'on  ne  voit  point  que  la  commission  de 
laChambredesdéputésait  eu  l'intention  de  changer  cette  mar- 
che. Mais,  les  opérations  des  experts  ayant  été  relatées  dans  les 
art.  6  et  7,  il  en  est  résulté  que  ces  mots  de  l'art.  7  :  ces  diverses 


1)  Voir,  dans  le  même  sens,  M.Dufour,  v.  n^SSl. 
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opérations  auront  lieiicontradictoirement,  etc.,  on  paru  ne  se  rap- 
porler  qu'aux  opérations  énoncées  dans  l'art,  7,  tandis  qu' elles 
doivent  s'appliquer  aussi  à  celles  indiquées  dans  l'art.  6.11  s'agit 
là  de  constater  les  limites  et  la  superficie  des  diverses  proprié- 
tés, elles  propriétaires,  usufruitiers,  etc.,  ont  intérêt  à  vérifier 
si  les  énonciations  relatives  à  ces  deux  points  sont  exactes. 

On  ne  remplitpaspour  ce  plan  les  formalités  des  art. Setsui- 
vants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ni  aucunes  formalités  analogues. 

Les  propriétés  qui  sont  comprises  dans  le  plan  sont  défini- 
tivement soumises  à  l'expropriation. 

L'expert  du  préfet  et  l'agent  du  domaine  devront-ils  dresser 
procès-verbal  de  lalevée  du  plan  parcellaire  ?  La  loi  n'en  dit  rien . 
11  suffira  donc  designer  le  plan  qu'ils  auront  dressé,  et  d'y 
joindre  un  tableau  indiquant  les  noms  de  chaque  propriétaire  et 
lacontenancedechaqueparcelle.Commela  législation  générale 
doit  être  appliquée  toutes  les  fois  qu'une  loi  spéciale  n'y  a  point 
dérogé  l'ormellement  ou  implicitement,  les  noms  des  propriétai- 
res devront  être  indiqués  tels  qn'ds  sont  inscrits  sur  la  matrice 
des  rôles.  Les  déclarations  des  parties  sur  l'exactitude  ou  l'in- 
exactitude de  leur  opération  seront  inscrites  au  procès-verbal  de 
l'expert  nommé  par  le  tribunal.  Si,  comme  nous  l'avons  suppost' , 
l'agent  militaire  dresse  le  plan  à  l'avance,  et  qu'il  n'y  ait  qu'à 
vérifier  les  points  sur  lesquels  des  réclamations  sont  élevées,  le 
juge-commissairepourraseborner  à  mentionner  dans  son  pro- 
cès-verbal que  le  plan  a  été  reconnu  exact,  ou  que  la  vérification 
réclamée  sur  certains  points  a  donné  tel  résultat.  Du  reste,  ces 
réclamations  ne  peuvent  porter  que  sur  les  limites  respectives 
des  propriétés,  leur  étendue,  etc. 

1041.  Le  but  delà  loi  du  30  mars  1831  a  été  de  faciliter  au 
minisire  de  la  guerre  le  moyen  d'obtenir  l'envoi  en  possession 
provisoire  des  terrains  nécessaires  aux  travaux  de  fortification 
moyennantconsignationdesindemnitésprésumées.Laprincipale 
objection  que  les  propriétaires  puissent  élever  contre  cette  me- 
sure, c'estque,  cette  occupation  devant  amener  la  destruction  ou 
le  bouleversementde  leurs  propriétés, il  pourrait  ensuite  être  fort 
difficile  aax  jurés  de  reconnaître  quelle  en  était  réellementla 
valeur.  Poar  écarter  cette  objection,  le  législateur  a  pris  des  me- 
sures pour  que  l'état  et  la  valeur  de  chaque  propriété  fussent 
toujours  constatées  avec  une  grande  précision.  En  conséquence, 
l'expert  nommé  par  le  tribunal  dressera  un  procès- verbal  qui 
comprendra  :  i°  la  désignation  des  lieux,  des  cultures,  planta- 
tions, clôtures,  bâtiments  et  autres  accessoires  des  fonds:  cet 
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état  descriptif  devra  être  assez  détaillé  pour  pouvoir  servir  de 
base  à  rappréciation  de  la  valeur  foncière,  et,  eu  cas  de  besoin, 
de  valeur  locative,  ainsi  que  des  dommages  et  intérêts  résul- 
tant de  changements  ou  dégâts  quipourront  avoir  lieu  ultérieu- 
rement; 2°  l'estimation  de  la  valeur  foncière  et  locative  de  chaque 
parcelle  et  de  ses  dépendances,  ainsi  que  de  l'indemnité  qui 
pourra  être  due  pour  frais  de  déménagement,  pertes  de  récoltes, 
détérioration  d'objetsmobiliers,et  tous  autres  dommages  (^art. 7) 
avec  les  motifs  des  évaluations  diverses  (art.  8).  Ces  opérations 
auront  lieu  contradictoirement  avec  l'agent  de  radiuinistration 
des  domaines  et  l'expert  nommé  par  le  préfet  avec  les  parties  inté- 
ressées, si  elles  sont  présentes,  et  leur  expert,  si  elles  en  ont  dési- 
gné un  (art. 7).  Cet  article  paraît  indiquer  avec  assez  d'exactitude 
ce  que  doit  contenir  le  procès-verbal  de  l'expert  désigné  par  le 
ti'ibunal. Cependant  l'art.  8  ajoute  encore  que  <<  cet  expert  devra, 
((  dans  son  procès-verbal,  indiquer  la  nature  et  la  contenance 
i<  de  chaque  propriété,  la  nature  des  constructions  et  l'usage  au- 
t(  quel  elles  sont  destinées.  »  Les  parties  ont  un  grand  intérêt  à 
contrôler  l'exactitude  de  ces  diverses  énonciations  (n"  1059). 

Il  y  a  d'ailleurs  communication  suffisante  du  travail  des  ex- 
perts par  la  lecture  des  résultats  de  ce  travail  faite  à  l'assem- 
blée des  intéressés  (1). 

Il  faut  remarquer  que  c'est  l'expert  désigné  parle  tribunal  qui 
rédige  le  procès-verbal  détaillé  des  opérations.  La  commission  a 
pensé  que,  «  parlasource  de  ses  pouvoirs,  cetexpert promettait 
plus  d'impartialité  et  d'indépendance,  plus  de  sentiment  bien 
[•éfléchi  de  ses  devoirs,  que  l'expert  nommé  par  le  préfet  et  que 
:elui  désigné  par  les  parties  intéressées.  Il  eût  été  à  craindre, 
disait-elle,  que  ces  deux  derniers  experts  ne  se  défendissent 
point  d'un  certain  entraînement  à  protéger  les  intérêts  ou  de 
l'État  ou  du  citoyen  qui  leur  avait  confié  le  soin  de  les  régler  » 
[Monit.,  15  mars  1831,  p.  338j.  Mais  l'expert  nommé  parle  tri- 
bunal doittranscrire  dans  son  procès-verbal  l'avis  de  chacun  des 
lutres  experts,  ainsi  que  les  observations  et  réquisitions,  telles 
qu'elles  lui  seront  faîtes,  de  l'agent  militaire,  du  maire,  de  l'agent 
du  domaine  et  des  parties  intéressées  ou  de  leurs  représentants, 
uhacun  signe  ses  dires,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  l'en 
smpêche  (art.  8.)  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  a 
développé  les  avantages  de  cette  mesure.  «  Pour  garantie  du 

(1)  Trib.  civ.  de  la  Seine,  26  janv.  1842  (D.  p.  42.1.334  . 
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bien  moral  (jue  nous  espérons  de  l'intervention  (iel'expertque  le 
tribunal  choisira,  le  devoii-  lui  est  imposé  de  transcrire,  avec  son 
propre  sentiment,  Tavisdesdeuxautres  experts,et  les  observa- 
tions et  réquisitions /e/Zes^u'é'//ei7»//6ero»//a(7«?.y. Ces  expressions 
ont  été  préférées  par  vos  commissaires  comme  très-propres  à 
établir  cette  vérité,  qu'une  analyse  ou  un  résumé  des  moyens  ou 
des  renseignements  fournis  par  toute  personne  ayant  le  droit 
et  le  devoir  d'assister  aux  opérations  ne  pouvait  jamais  être  li- 
cite à  l'expert-rédacteur.  Cette  disposition  prudente  assure  à  la 
justice  tous  les  éléments  d'une  décision  éclairée,  et  pour  sanc- 
tion il  nous  a  paru  nécessaire  que  chacun  signât  ses  dires  ou 
([ue  mention  fût  faite  de  la  cause  d'empêchement  »  (/ôirf.) 

1042. Le  juge-commissaire  doitassister  à  toutes  les  opérations 
(art.  10), et, indépendamment  du  procès-verbal  dressé  par  l'expert 
qu'a  désigné  le  tribunal,  il  doit  en  dresser  unlui-même.  La  loi 
n'a  point  dit  ce  que  devait  mentionner  le  procès-verbal  du  ju- 
ge-commissaire, mais  il  est  facile  de  reconnaître  qu'il  devra 
constater  toutesles  parties  de  l'opération  quel'expertdu  tribu- 
nal n'est  point  appelé  à  insérer  dans  le  sien.  Ainsi,  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire  constatera  son  transport  sur  les 
lieux,  la  désignation  des  divers  agents  qui  ont  asssisté  à  l'opé- 
ration, le  nom  de  l'expert  du  préfet  etla  mention  de  l'arrêté  qui 
l'a  nommé,  les  noms  des  parties  intéressées  qui  auront  compa- 
ru et  ceux  des  experts  qu'elles  auront  désignés,  les  noms  de 
ceux  qu'il  aura  nommés  pour  les  absents,  la  prestation  de  ser- 
ment de  chaque  expert,  la  fixation  du  périmètre  du  terrain  à 
acquérir  et  la  levée  du  plan  parcellaire,  la  continuation  des  opé- 
rations de  tel  jour  à  tel  autre,  etc. 

Le  défaut  de  signature  immédiate  du  procès- verbal  par  les 
personnes  qui  y  ont  été  dénommées  comme  présentes  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  (1). 

«  Nous  avons  cru  utile,  disait  M.  le  rapporteur,  de  dire  ex- 
pressément, ce  qui  ne  résultait  que  par  induction  des  textes  an- 
térieurs, que  le  juge-commissaire  avait  l'indispensable  devoir 
d'assister  à  toutes  les  opérations  que  décrit  la  loi.  C'est  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  que  son  procès-verbal  est  destiné  à 
constater;  mais  les  détails  seront  consignés  dans  le  procès- ver- 
baldel'expert »  {Monit. ,  13 mars  1831 , p. 538)  .C'est  dans  l'art.  10 
que  cette. recommandation  se  trouve  écrite;  «  Sur  le  vu,  dit  cet 


(1)  Jugement  précité  du  tribunal  delà  Seine,  26  janv.  1842  (D.  p.  42. 1.334). 
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article,  du  procès-verbal  du  juge-commissaire  qui  aura  assisté 
à  toutes  les  opérations.....  » 

Par  arrêt  duo  juillet  1842,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que 
laprésence  du  juge-commissaire  à  toutes  les  opérations  était  exi- 
gée à  peine  de  nullité  :  a  Attendu  que  le  texte  de  Fart.  10  de  la  loi 
du  30  mars  1831  est  formel;  qu'il  se  lie  d'ailleurs  aux  articles 
qui  le  précèdent  et  qu'il  en  est  le  complément  ;  qu'il  résulte  de 
leur  ensemble  que  lasurveillance  du  juge-commissaire  est  la  ga- 
rantie essentielle  et  indispensable  desopérationsprescrites;  que 
cependantlejugementdéclare  que  le  juge-commissaire  qui  apro- 
cédé  à  l'ouverture  et  à  la  clôture  des  opérations,  qui  a  reçu  et 
constaté  les  rélamations  des  personnes  intéressées,  a  rempli  le 
mandat  qui  lui  étaitconfié;  qu'après  avoir  ainsi  borné  la  mission 
et  le  devoir  du  juge-commissaire,  le  tribunal  aordonné  la  dépos- 
session du  sieur  Saint-Albin  ;  en  quoi  le  jugement  attaqué  se 
trouve  entaché  d'un  excès  de  pouvoir  qui  doit  en  entraîner  l'an- 
nulation »  (Dali.,  p.  334;  Sir.,  p.  671). 

Même  décision  par  arrêt  du  ;2  janvier  1843  :  «  Attendu  que 
l'art.  10  de  la  loi  du  20  mars  1831  exige  en  termes  formels  que  le 
juge-commissaire  assiste  à  toutes  les  opérations  de  l'instruction, 
et  que  la  surveillance  de  ce  magistrat  est  la  garantie  indispen- 
sable des  opérations  essentielles àcette  instruction  ;  — Attendu 
qu'un  tribunal  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  statue,  soit  sur  la 
dépos^ession  des  terrains  à  exproprier,  soit  sur  l'indemnité 
approximative  et  provisionnelle  dedepossession,  sans  que  l'in- 
struction ait  été  préalablement  suivie  et  consommée  conformé- 
ment à  la  loi  »  (1). 

1043.  Le  ministre  de  la  guerre, dansl'exposé  des  motifs  fait  à  la 
Chambre  des  députés,  avait  dit  :  «Si  les  propriétaires  acceptent 
l'indemnité  fixée  par  l'expertise,  ils'ensuivra  un  arrangement 
amiable  entre  eux  et  l'administration  militaire.  »  Mais,  comme 
aucun  article  duprojet  ne  parlaitde  ces  arrangements  amiables, 
lacommission  avaitpensé  qu'on  pourrait  en  conclure  qu'en  toute 
circonstance  il  fallait  recourir  au  tribunal  pour  faire  régler  l'in- 
demnité etprononcer  le  jugement  comme  titre  de  dépossession.» 
Dans  cette  mesure,  a  dit  M.  le  rapporteur,  il  y  aune  nécessité  de 
frais  et  de  lenteur  que  nous  avons  voulu  épargner  lorsque  la 
facile  possibilité  s'en  présentera  »  (Monit.,  lo  mars  1831,  p.  538). 


(1)  S.  43.1.20;  D.   p.    43.1.80.  — 
Voir  Dufour,  v.  n"  554. 

Mais   le   juge  commissaire    n'est 


pas  tenu  d'assister  au  jugement  de  dé- 
possession. Gass.,  15  mai  1843  (S. 43. 
1.498;  D.  p.  43.1.311). 
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En  conséquence,  la  commission  proposa  l'art.  9  de  la  loi,  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Lorsque  les  propriétaires,  ayant  le  libre  exercice 
«  de  leurs  droits,  consentiront  à  la  cession  qui  leur  sera  deman- 
«  déeet  aux  conditionsqui  leur  seront  oflerlcspar  l'administra- 
«  tion,  il  sera  passé  entre  eux  et  le  préfet  un  acte  de  vente  qui 
«  serarédigédans  la  forme  des  actes  d'administration,  et  dont  la 
«  minute  sera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture.  »  L'art.  56 
de  la  loi  du  3  mai  1841  ajoute  qu'une  expédition  de  ces  contrats 
est  transmise  à  l'administration  des  domaines. 

M.  Husson  dit  que,  quand  ces  traités  sont  passés  devant  no- 
taire,l'État  est  représenté  par  Tintendantmilitaireet  le  chef  du 
service  intéressé  (i,  p.  377)  (1). 

L'art.  66  de  la  loi  du  7  juillet  1833  n'avait  pas  compris  l'art.  19 
de  la  même  loi  parmi  ceux  qu'il  déclarait  applicables  aux  travaux 
de  fortification  urgents.  «  Il  est  résulté  de  cette  omission,  dit 
M.  le  comte  Daru,  une  chose  assez  bizarre  :  c'est  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'acquisition  d'utilité  publique  seulement,  on  remplit, 
pour  la  purge  des  hypothèques,  les  formalités  rapides  delà  loi 
de  1833,  tandisque,  lorsqu'il  s'agit  d'acquisitions  faites  en  vertu 
d'une  loi  qui  proclame  l'urgence,  Tadminislration  est  forcée 
d'observer  les  longues  et  dispendieuses  formalités  du  Code  ci- 
vil» {Monit.,  13  mai  1840,  p.  1031).  En  conséquence,  l'art.  76 
de  la  loi  du  3mai  1841  mentionne  l'art.  19  parmi  les  articles  de 
cette  loi  que  l'on  doitappliquer  aux  travaux  militaires  urgents. 

1044.  Aussitôt  que  les  opérations  préparatoires  sont  termi- 
nées, le  juge-commissaire  doit  clore  son  procès-verbal,  et  y  an- 
nexer celui  d«  l'expert  que  le  tribunal  avait  nommé.  A  la  pre- 
mière audience  du  tribunal,  il  lui  donne  connaissance  de  ces 
procès-verbaux,  mais  sur  la  minute,  et  aucun  de  ces  deux  pro- 
cès-verbaux ne  doit  être  expédié.  C'est  sur  le  vu  des  deux  mi- 
nutes elles-mêmes  que  la  justice  prononce.  Un  autre  magistrat 
que  lejuge-commissairepeutprésenter  ce  rapport.  Cass.,17  mai 
1843  (2). 


(1)  Un  arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  du  30  juill.  1848,  porte  que 
<i  à  l'avenir,  le  prix  des  acquisitions 
inimohilières  faites  à  l'amiable  pour 
le  compte  de  l'administration  de  la 
guerre,  et  dont  la  valeur  n'excédera 
pas  500  francs,  pourra  être  payé  sans 
que  les  formalités  de  la  purge  des  hy- 
pothèques légales  aient  été  préalable- 
ment  accomplies.  Toutefois,  le  prix 


de  ces  acquisitions  ne  sera  payé  qu'a- 
près la  transcription  de  l'acte  de  vente 
au  bureau  des  hypothèques,  et  sur  la 
production  d'un  certificat  négatif  dé- 
livré dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription. » 

(2)  D.  p.  43.1.311;  S.  43.1.498.  — 
Dans  cette  affaire,  après  la  cassation 
d'un.iugement  du  tribunal  de  la  Seine 
et  le  renvoi    devant  le   tribunal    de 


ET    TRAVAUX    DE    LA    MARINE    NATIONALE 


327 


L'art.  10  de  la  loi  du  30  mars  1831  dit  que  le  tribunal  statuera- 
commeen  matière  sommaire,  sans  retards  et  sans  frais.  Or  Tart. 
-403,  G.  proc,  porte  que«  les  matières  sommaires  seront  jugées  à 
«  l'audience,  après  les  délais  de  la  citation  échus,  sur  un  simple 
«  acte,  sans  autres  procédures  ni  formalités.  »  Il  résulterait  de 
ce  rapprochement  que  toutes  les  parties  devraient  être  assignées 
pour  assistera  la  prononciation  de  ce  jugement,  qui  ne  pourrait 
être  rendu  qu'après  Féchéance  des  délais  de  la  citation,  délais 
qui  pourraient  être  quelquefois  fort  longs  (C.  proc,  art.  72.  73, 
1033).  Telle  n'a  pu  être  l'intention  du  législateur,  puisque  Ton 
a  surtout  chercher  la  célérité,  et  que  l'article  dit  que  le  tribu- 
nal prononcera  *a«s  retard.  Beaucoup  d'affaires  se  jugent  sur 
le  rapport  d'un  juge-commissaire,  sans  que  les  parties  soient 
appelées  ;  et  c'est  nécessairement  que  le  législateur  a  voulu 
prescrire  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons,  comme  dans  le 
système  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  mais,  en  assimilant  ces  affaires 
aux  affaires  sommaires,  on  a  employé  une  expression  peu  exacte. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  admis  notre  opinion,  en  jugeant  ,le 
26  janvier  1842,  «  qu'il  résulte  de  l'ensemble  et  de  l'esprit  de  la 
législation  sur  la  matière,  que  la  procédure  doit  être  rapide,  et 
que  le  tribunal  ne  doit  prononcer  que  sur  le  vu  des  pièces  et  des 
observations  écrites  que  les  parties  ont  la  faculté  de  présenter; 
qu'il  ne  s'agit  d'ailleurs  que  de  la  fixation  d'une  indemnité  pro- 
visoire, et  que  les  droits  des  propriétaires  expropriés  restent 
intacts  devant  le  jury  (Sir.  42.  2.  200).  En  conséquence,  le  tri- 
bunal avait  repoussé  l'intervention  de  propriétaires  qui  vou- 
laient développer  les  moyens  de  nulité  contre  le  procès-ver- 
hal  d'expertise  et  celui  du  juge-commissaire.  Par  arrêt  du  5 
juillet  suivant,  la  Cour  de  cassation  a  adopté  les  mêmes  princi- 
pes :  Attendu  que  l'expropriation,  en  cas  d'urgence,  des  pro- 


Versailles, l'administration  crut  pou- 
voir saisir  de  nouveau  le  premier  tri- 
bunal,en  recommenoaat  la  procédure. 
Mais,  par  Farrèt  précité,  la  Cour  su- 
prême décida  «  que  son  arrêt  de  cas- 
sation, du  5  juill.  1842,  avait  fait  au 
tribunal  civil  de  Versailles  attribution 
de  juridiction  sur  tous  les  points  dont 
avait  été  saisi  le  tribunal  de  la  Seine, 
lequel  n'était  pas  seulement  chargé  de 
vérifier  les  formes  d'une  instruction, 
mais  encore  de  déterminer  l'indemnité 
provisionnelle  et  approximative  de  dé- 


possession; qu'en  cet  état  le  préfet  de 
la  Seine  ne  pouvait  plus,  sans  égard 
pour  le  renvoi  prononcé  et  au  moyen 
d'un  désistement  de  la  première  pour- 
suite, requérir  du  tribunal  dessaisi  et 
désormais  incompétent  une  instruction 
nouvelle  et  dépouiller  par  là  de  l'at- 
tribution qui  lui  était  conférée  sur  le 
fond  le  tribunal  de  Versailles,  qui  seul 
avait  pouvoir  de  procéder,  s'il  y  avait 
lieu,  par  voie  de  nouvelle  instruction, 
de  faire  à  cet  effet  toute  délégation, 
etc.  »  ;Voir  Dufour,  v.  n"  556j. 
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priétés  privées  nécessaires  aux  travaux  de  fortification  est  ré- 
glée par  une  procédure  spéciale  et  exceptionnelle;  qu'il  résulte 
du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  du  30  mars  1831  que  les  proprié- 
taires ou  détenteurs  sujets  à  l'expropriation  ne  doivent  pas  être 
appelés  à  l'audience  ;  qu'ilsne  sontpaspartiesaujugement;  que 
c'est  sur  le  vu  des  procès-verbaux,  aussitôt  après  le  retour  du 
juge-commissaire,  que  le  tribunal  prononce  ;  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  de  la  Seine  a  pu  légalementrefuscr  au  sieur  Saint-Albin 
la  faculté  de  reprendre,  par  la  voie  d'intervention,  le  rôle  de 
défendeur  principal  qui  ne  lui  était  pas  accordé  par  la  loi  »  (1). 

L'arrêt  fut  cassé  sous  un  autre  rapport  (n"  10i2),  et  la  question 
se  reproduisit  bientôt  devant  la  Cour,  qui,  par  arrêt  du  11  dé- 
cembre 1844  (2),  persista  dans  sa  jurisprudence. 

1043.  Comme  l'intérêt  public  peut  être  compromis  dans  la 
fixation  provisionnelle  des  indemnités,  ou  dans  l'indication  de 
Tépoque  de  la  prise  de  possession  il  semble  que  le  procureur 
impérial  devra  être  entendu,  mais  seulement  dans  l'intérêt  pu- 
blic, et  non  comme  représentant  de  l'État. 

1046.  L'intitulé  de  la  loifaitconnaitrequ'elle  est  relative  aux 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  et  la  lecture  delà 
discussion  ne  laisse  aucun  doute  à  cetégard  ;  cependant  aucun 
article  ne  dit  quand  et  comment  le  tribunal  prononcera  l'expro- 
priation ;  mais  il  est  incontestable  que  c'estpar  le  jugement  dont 
parle  l'art.  10  de  la  loi,  puisque  ce  même  jugement  doit  fixer 
provisoirement  l'indemnité  qui  est  la  suite  de  cette  expropria- 
tion, et  déterminer  l'époque  à  laquelle  les  propriétaires  seront 
tenus  de  laisser  prendre  possession  des  terrains.  L"art.  11  veut 
d'ailleurs  que  le  jugement  soit  transcrit,  afin  de  parvenir  à  la 
purge  des  hypothèques.  Or,  d'après  l'art.  2181,  C.  Nap.,  Tonne 
transcrit  que  le  titre  translatif  de  propriété,  et  ce  jugement  ne 
peut  être  translatif  de  propriété  qu'autant  qu'il  prononce  l'ex- 
propriation. Ilnoussemblequ'ilestimpossible  de  contesterqu'à 
l'égard  des  non-consentants  au  moins,  l'expropriation  doit  être 
prononcée,  et  elle  ne  peut  l'être  que  parle  jugement  dont  parle 
l'art.  10.  La  loi  du  8  mars  1810  ne  disait  pas  non  plus  que  le 
ivïhxxndX prononcerait  l'expropriation  ;  mais  cela  s'induisait  de  son 
art.  l^»",  qui  est  reproduit  textuellement  dans  l'art,  l^^de  la  loi 
du  3  mai  1841. 


(l)D.p.  42.1.334;  S.  42.1.1.67  1. 
(2)D.  p.  45.1.45;  S.  45.1.32). 
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Comme  le  règlement  défini lif  des  indemnités  devra  être  fait 
)ar  le  jury  spécial,  et  que  le  magistrat  qui  dirigera  les  opérations 
le  ce  jury  doit  être  désigné  par  le  tribunal,  sa  nomination  doit 
ivoir  lieu  dans  lejugement  dont  nous  nous  occupons  :  sans  cela, 
)lusieurs  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  seraient  inexécu- 
ables.  Le  juge-commissaire  qui  aura  dirigé  Texpertise  sera  pro- 
)ablement  désigné  souvent  pour  magistrat  directeur  du  jury  ; 
nais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  nouvelle  mission  soit  donnée 
i  un  aufremembre  du  tribunal.  Le  tribunal  désignera  même  un 
nagistrat  pour  remplacer  le  premier  en  cas  de  besoin  /L.  3  mai 
[841,  art.  U,  |  3). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  6  mai  1833,  paraît  avoir  admis 
[ue  le  jugement  qui  fixe  l'indemnité  provisionnelle  pourrait  sta- 
uer  sur  la  prétention  dun  propriétaire  d'exigerl'acquisition  de 
a  totalité  de  sa  propriété  (1).  Cette  marche  ne  serait  pasrégu- 
ièreàcause  de  la  célérité  qu'exige  ce  jugement,  et  parce  que  les 
iropriétaires  ne  doivent  pas  y  être  appelés  (n°  1044j. 

1047.  Le  même  jugement  déterminera  1'^  l'indemnité  de  dé- 
nénagement,  et  2'^  l'indemnité  approximative  provisionnelle 
le  dépossession  (art.  lOj.  Rien  dans  la  discussion  ne  nous  fait 
:onnaître  ce  que  lelégislateur  a  entendu  par  l'indemnité  de  dé- 
nenagement.  On  appelle  déménagement  le  transport  de  meubles 
l'une  maison  à  une  autre  oîi  l'on  va  loger  (Acad.).  Si  l'on  devait 
estreindre  à  cette  signification  positive  les  expressions  de  lar- 
icle  10.  il  serait  permis  de  s'étonner  que  le  législateur  se  fût 
(ccupé  d'un  objet  aussi  minime.  Comprendra-t-on  sous  ce  nom 
'indemnitéquipeut  être  due  au  propriétaire  ouau  locataire  pour 
a  perte  de  leur  industrie,  de  leur  achalandage?  Cette  partie  de 
'indemnité  sera  alors  très-importante,  et  ce  sera  quelquefois 
•elle  qui  donnera  lieu  aux  contestations  les  plus  sérieuses  ;  et 
lependant  il  faudrait  la  payer  avant  la  prise  de  possession.  ><'e 
omprendra-t-on  sous  cette  dénomination  que  l'indemnité  rela- 
ive  au  déménagement  précipité  auquel  les  expropriés  sont as- 
reints?Cette  interprétation  serait  peut-être  laplus  raisonnable  ; 
aais  comme  ces  mots  indemnité  de  déménagement  ne  se  trouvent 
d  dans  nos  Codes  ni  dans  nos  lois,  nous  ne  pouvons  affirmer 
[ue  ce  soit  là  la  signification  que  les  magistrats  sont  tenus  de 
eur  donner.  Dans  l'exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  députés, 
m  lit  :  '<  Non-seulement  il  sera  accordé  une  indemnité  représen- 


(!)  D.  p.  33.2.195. 
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tant  la  valeui-  du  fonds  et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache  ;  mais,  en 
outre,  il  en  sera  alloué  une  pour  frais  de  déménagement.  Cette 
dernière  indemnitésera  payée  immédiatement  ;  etilaparujust» 
qu'il  en  fût  ainsi,  afin  de  ne  blesser  aucune  sorte  d'intérêt,  quel 
que  minime  qu  il  fût  »  (Monit.,  10  fév.  1831).  On  pensait  donc 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  indemnité  minime.  Il  laut  aussi 
remarquer  qu'il  résulte  du  cinquième  alinéa  de  cet  art.  10  ({\ii' 
l'inde/nnité  de  déménagement  peut  ètredue  au  proprié  taire  auss; 
bien  qu'au  locataire.  Du  reste,  la  fixation  de  l'indemnité  de  déj 
ménagement  est  définitive,  et  non  provisionnelle,  comme  celU 
pour  dépossession. 

Il  semble  que  le  même  motif  d'équité,  qui  porte  à  faire  payei 
immédiatement  l'indemnité  de  déménagement,  devrait  s'appli 
quer  à  l'indemnité  pour  pertes  de  récoltes,  car  ces  récoltes  pour 
raient  être  nécessaire  à  la  nourriture  de  l'exproprié  et  de  s; 
famille. 

1048.  Le  même  jugement  doit  fixer  l'indemnité  due  pour  1; 
dépossession  ;  mais  cette  fixation  n'est  pas  provisionnelle  et  ap 
proximative.  D'une  part,  l'opération  des  experts  est  faite  avei 
trop  de  célérité  pour  que  leur  rapport  puisse  toujours  être  con 
sidéré  comme  exempt  d'erreur.  D'autre  part,  le  tribunal  pronon 
ce  sans  entendre  les  parties,  qui  peuvent  cependant  n'avoir  pai 
été  présentes  à  l'expertise,  et,  par  conséquent,  n'avoir  point  ét< 
entendues  surfimportance  de  l'indemnité  qui  leur  est  due. 

Gomme  la  fixation  faite  par  le  tribunal  ne  peut  jamais  deveni 
définitive,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  déterminer  la  somme  qu'il 
faudra  consigner  pour  assurer  le  paiement  de  l'indemnité,  oi 
pourrait  supposer  que  cette  évaluation  provisoire  présente  pei 
d'intérêt.  11  n'en  est  cependant  pas  ainsi,  et  il  importe  d'arrivé 
autant  que  possible  à  une  évaluation  rigoureuse.  Il  paraîtrait 
il  est  vrai,  assez  naturel  qu'à  moins  que  la  prétention  du  pro 
priétaire  ne  fût  évidemment  ou  mal  fondée,  ou  exagérée,  le  tri 
bunal  fit  consigner,  de  même  qu'en  cas  d'envoi  en  possessioi 
pour  cause  d'urgence  de  travaux  civils  (n^  877),  une  sommi 
sulfisanle  pour  le  paiement  de  toutes  les  réclamations,  si  elle 
venaient  à  être  toutes  accueillies  lors  du  règlement  définitif 
mais,  en  suivant  ce  système,  l'indemnité  provisionnelle  serai 
souvent  plus  élevée  que  l'indemnité  définitive;  et  comme, d'aprè 
le  I  3  de  l'art.  11,  le  propriétaire  peut,  après  lapurge  des  hypo' 
théques,  exiger  le  paiement  de  l'indemnité  provisionnell 
(no  1030),  s'il  était  insolvable,  l'Etat  perdrait  la  somme  qu'i 
aurait  payée  au  delà  de  celle  définitivement  allouée  par  lejury 
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Cette  considération  doit  beaucoup  influer  sur  la  fixation  provi- 
sionnelle de  l'indemnité  (1). 

1049.  Le  jugement  autorisera  en  même  temps  le  préfet  à  se 
mettre  en  possession  des  terrains  y  désignés,  àcharge  par  lui, 
1»  de  payer  sans  délai  Tindemnité  de  déménagement,  soit  au 
propriétaire,  soit  au  locataire  ;îi.^  de  déposer  à  la  caisse  descon- 
signations le  montant  de  l'indemnité  provisionnelle  de  déposses- 
sion, et  3^  de  signifier  l'acte  de  consignation  à  chaque  partie 
intéressée,  avec  copie  du  jugement  (art.  10). 

1030.  Si  la  partie  intéressée  refuse  de  recevoir  Findemnité  de 
déménagement,  le  préfet  doit  lui  en  faire  faire  offres  réelles, 
et  ensuite  consigner  le  montant  desdites  offres  :  car,  d'après 
"art.  1237,  G.  civ.,  les  offres  réelles  suivies  de  consignation 
:iennentlieude  paiement.  Elles  pourraient  avoir  lieu  au  moyen 
l'un  mandat  égal  au  montant  de  l'indemnité  conformément  à 
['art.  33,  |  3,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  mais  la  consignation  doit 
toujours  avoir  lieu  en  numéraire  (n»  8*26). 

1031.  Il  est  nécessaire,  en'outre,  que  le  jugement  détermine 
le  délai  danslequel  les  délenteurs  seront  tenus  d'abandonner 
les  lieux.  Ce  délai  ne  peut  excéder  cinq  jours  pour  les  proprié- 
tés non  bâties,  et  dix  jours  pour  les  propriétés  bâties.  Le  délai 
court  du  jour  où  les  formalités  préalables  à  la  dépossession  ont 
été  accomplies  fart.  10),  c'est-à-dire  lorsque  le  paiement  de 
i'indemnitéde  déménagement  et  la  signification  du  jugement  et 
de  l'acte  de  consignation  ont  eu  lieu,  ou  du  jour  où  la  dernière 
de  ces  deux  conditions  se  trouve  remplie.  Pour  les  propriétés 
non  bâties,  le  délai  de  cinq  jours  estsuffisant  ;  mais,  pour  les 
maisons  et  autres  propriétés  bâties,  le  délai  de  dix  jours  doit 
être  bien  court  pour  certaines  personnes,  même  en  admettant 
que  les  formalités  antérieures  ont  dû  faire  connaître  aux  inté- 
ressés qu'ils  allaient  être  obligés  d'abandonner  leur  habita- 
tion. 

1052.  Le  jugement,  disait  l'art.  10 de  la  loi  du  30  mars  1831, 
sera  exécutoire, nonobstantappel  ou  opposition:  cela  était  indis- 
pensable à  cause  de  l'urgence.  Mais  l'art.  20  de  la  loi  du  3mai 
1841  a  supprimé  la  voie  d'opposition  et  celle  d'appel  pour  toute 
espèce  de  jugement  d'expropriation  (n°226),  etcet  article  est  du 


(1)  Voir  M.  Foucart,  3«  édition,  n»  i  dentés  éditions,  que  l'indemnité  pro- 
G70,  où  ce  jurisconsulte  abandonne  visionnelle  devrait  être  réglée  par  le 
l'opinion   soutenue    dans  ses  précé-  1  jury  spécial. 
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nombre  de  ceux  que  l'art.  7G  de  la  même  loi  déclare  exprt'>sé-Lj 
monl  applicables  aux  travaux  urgents  de  fortification.  Du  reste,  ),[ 
le  jugement  soraexécutoire  nonobstant  le  pourvoi  encassalinn,  > 
qui  n'est  pas  suspensif  (n°2i8). 

1053.  Nous  avons  rappelé  ci-dessus  que,  d'après  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  le  délai  de  trois  jours  pour  le 
pourvoi  ne  courait  que  du  jour  où  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  15  delà  loi  du  5  mai  1841  avaient  été  remplies 
(no233).  Cette  interprétation,  ayant  été  admise  dans  les  matiè-l 
res  ordinaires,  pour  lesquelles  les  propriétaires  ont  eu  bien  du 
temps  et  des  moyens  d'être  informés  du  projet  d'expropria- 
tion de  leurs  terrains,  doit,  à  bien  plus  forte  raison,  s'appliquer 
dans  le  cas  de  travaux  de  fortification  urgents,  où  toutes  les 
opérations  préliminaires  peuvent  s'accomplir  en  peu  de  jours. 
D'après  cela,  le  jugement  dont  parle  l'art.  10  de  la  loi  du  30 
mars  devait  être  publié  et  afiiché  dans  la  commune  de  la  situa-: 
tion  des  biens  et  inséré  dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondisse- 
ment, ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de  ceux  du  départe- 
ment (n^^-iO)  (1). 

1054.  Relativementà  lapurge  des  privilèges  et  hypothèques, 
l'art.  11  de  la  loi  du  30  mars  porte:  «  Si  l'indemnité  provision- 
nelle n'excède  pas  100  francs,  le  paiement  en  sera  effectué  sans 
production  d'un  certificat  d'affranchissement  d'hypothèques  et 
sans  formalités  de  purge  hypothécaire.  — Si  l'indemnité  excède 
cette  somme,  le  Gouvernement  fera,  dans  les  trois  mois  de  la 
date  du  jugement  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent, 
transcrire  ledit  jugement,  et  purgera  les  hypothèques  légales. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  l'indemnité  prcjvisionnelle  sera  exigi- 
ble de  plein  droit,  lors  même  que  les  formalités  ci-dessus  n'au- 
raient pas  été  remplies,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  inscriptions  ou 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions  :  dans  ce  cas,  il  sera  procédé 
selon  les  règles  ordinaires  et  sans  préjudice  des  dispositions 
de  l'art.  16  delà  loi  du  8  mars  1810.  »  Mais  ces  dispositions  se 
trouvent  aujourd'hui  complètement  changées  par  l'art.  76  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  qui  déclare  que  les  art.  10  et  17  de  cette 
même  loi  sont  applicables  aux  travaux  de  fortification  urgents. 
Ainsi  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  doitêtre  publié, 
affiché  et  immédiatement  transcrit;  dans  la  quinzaine  suivante, 
les  privilèges  et  les  hypothèques  conventionnelles,  judiciaires 


;i)  Voir  l'arrêté  du  30  juillet  1848,  n»  1083. 
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légales,  devront  être  inscrits,  sinon  les  immeubles  y  dési- 
s  seront  affranchis  de  tous  privilèges  et  de  toutes  hypothè- 
;s  (n"  292).  Les  créanciers  inscrits  n'ont,  dans  aucun  cas,  la 
dite  de  surenchérir  ;  mais  ils  peuvent  exiger  que  Tindemnité 
t  fixée  par  le  jury  spécial.  Les  dispositions  de  Fart.  11  de  la 
du  30  mars  se  trouvent  donc  tout  à  fait  modifiées  par  celles 
:■  nous  venons  d'indiquer,  et  que  nous  avons  développées 
286  et  suivants. 

j'exercice  des  actions  réelles,  en  revendication,  résolution, 
.,  se  trouve  complètement  modifié  :  car  l'art.  70  applique  à  ces 
)ropriations  les  dispositions  de  l'art.  18  de  la  même  loi,  dont 
us  avons  expliqué  l'effet,  n°'  283  et  suivants, 
^e  I  2  de  l'art.  11  porte  que  «  si  l'indemnité  provisionnelle 
"excède  pas  100  francs,  le  paiement  en  sera  effectué  sans pro- 
uction  d'un  certificat  d'affranchisssement  d'hypothèques,  et 
ans  formalité  de  purge  hypothécaire  (1).  » 
1055.  L'art.  M  de  la  loi  du  30  mars  reconnaît  que  l'indem- 
é  ne  pourra  être  payée,  s'il  y  a  des  inscriptions^  des  saisies- 
'êts  ou  des  oppositions,  et  se  termine  ainsi  :  «Dans  ce  cas,  il 
era  procédé  selon  les  règles  ordinaires  et  sans  préjudice  des 
ispositions  de  l'art.  26  de  la  loi  du  8  mars  1810.  »  La  plu- 
rt  des  dispositions  de  cet  art.  20  n'ont  aucun  rapport  avec  la 
rge  des  hypothèques  :  le  renvoi  ne  devait  donc  s'appliquer 
'à  la  disposition  relative  au  droit  de  reporter  l'hypothèque 
[•  d'autres  immeubles.  «  Je  regarde,  a  dit  ailleurs  M.  Gillon, 
^porteur,  cette  énonciation  comme  très-utile  ;  c'est  le  plus  sûr 
>yen  de  conserver  au  propriétaire  exproprié  le  droit  de  donner 
es  créanciers  une  hypothèque  nouvelle  en  remplacement  de 
le  qui  reposait  sur  l'immeuble  qui,  de  sa  fortune  privée,  a 
ssé  dans  le  domaine  public.  Ce  droit  est  précieux  à  maintenir, 
?,  sans  lui,  le  propriétaire  serait  contraignable  au  rembour- 
nent  inopiné,  et  peut  être  ruineux,  de  dettes  considérables  qui 
aient  l'immeuble  exproprié  pour  sûreté  de  leur  gage  hypothé- 
ire  )^[Monit.,  16  mars  1831^  p.  544).  Dès  que  ces  mots  de  l'art. 
:  sans  préjudice  des  dispositions  de  fart.  26  de  la  loi  du  8  i7iars 
10,  doivent  être  interprétés  comme  s'il  y  avait  :  sans  préjudice 
;  droit  de  rapporter  V hypothèque  sur  des  fonds  autres  que  ceux 
Us,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  cette  disposition  ne  re- 
ive  pas  encore  aujourd'hui  son  application. 


1)  Voir  n»  1043,  l'arrêté  du-SO  juill.  1848,  qui  porte  ce  chiffre  à  509  francs. 
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lOoO.  L'art.  Il  de  la  loi  du  30  mars  diklare,  d'une  part,  qu'à 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  lu  purge  des  hypothèques, 
findemnUé  provisionnelle  sera  exigible  de  plein  droit,  lors  même 
que  les  formalités  de  la  purge  n'auraient  pas  été  remplies,  et. 
d'autre  part,  que  «l'acceptation  de  rîndemnité  approximative 
«  et  provisionnelle  de  dépossession  ne  fera  aucun  préjudice  ;i 
«  la  fixation  de  l'indemnité  définitive.  >>  11  résulte  de  la  combi- 
naison de  ces  deux  dispositions  que  les  expropriés  pourront 
toucher  le  montant  de  l'indemnité  provisionnelle,  sans  attendre 
le  règlement  définitif,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'hypothèques 
sur  l'immeuble. 

Si  le  propriétaire  ne  retire  pas  l'indemnité  consignée,  il  n'a 
droit  qu'aux  intérêts  payés  parla  Caisse  des  consignations  ;  il  ne 
peut  demander  que  l'État  lui  alloue  5  pour  100  à  compter  du 
jour  de  sa  dépossession,  jusqu'au  jour  où  il  retire  la  somme 
consignée.  Il  dépendait  de  lui  de  retirer  cette  indemnité  et  de 
la  faire  valoir  à  son  gré;  s'il  a  préféré  la  laisser  à  la  Caisse,  il 
doitse  contenterde  Fintérêtque  celle-ci  alloue.  Laconsignation 
faite  par  l'administration  a,  comme  tout  autre,  l'effet  dun  paie- 
ment; elle  met  la  somme  aux  risques  du  créancier,  qui  peut  la 
toucher  sanspréjudicier  au  droit  que  la  loi  réserve  de  réclamer 
une  indemnité  plus  élevée  (1). 

Le  1 1«"  de  l'art.  1 1  n'existait  pas  dans  le  projet  du  Gouverne- 
ment, et  il  a  été  introduit  par  la  Chambre  des  députés.  Le  minis- 
tre disait,  au  contraire,  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Les  sommes 
arbitrées  par  le  tribunal  seront  déposées  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations, où  elles  serviront  de  sûreté  pour  le  paiement  des  in- 
demnités définitives. —  La  disposition  finale  de  l'art.  11,  a  dit  M. 
le  rapporteur,  garanti  t  au  citoyen  qui  a  été  contraint  à  l'abandon 
de  sa  propriété  qu'il  n'éprouvera  pas  encore  de  pénibles  retards 
dans  le  paiement  du  prix  ;  rien  ne  peut  l'obliger  à  les  endurer 
plus  de  trois  mois  après  le  jugement  qui  a  prononcé  la  dépos- 
session, parceque  ce  délai  suffit  aisément  à  l'accomplissement 
des  formalités  de  la  purge  hypothécaire,  qui  s'opérera  comme 

l'exige  l'art.  25  de  la  loi  du  8  mars  1810 Au  lieu  d'attendre 

lejugementde  fixation  d'indemnité  définitive,  comme  le  propose 
le  Gouvernement,  il  nous  semble  que  l'intérêt  du  propriétaire 
exige  que  la  purge  commence  tout  aussitôt  après  le  jugement  de 
dépossession.  Si  le  devoir  n'en  est  pas  accompli  dans  le  délai 


(1;  Tribunal  de  Lyon,  17  déc.  1845  {Gaz.  Irib..  'tl  janv.  1846). 
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é  de  trois  mois,  l'État  ne  peut  se  défendre  de  payer  le  prix 
;égral.  Vainement  soutiendrait-il  que  cette  charge  est  trop 
re  et  qu'elle  l'expose  à  des  recherches  de  la  part  des  créan- 
Ts.  La  réponse  serait  péremptoire  :  il  a  su  à  quelle  condition 
propriété  passerait  dans  son  domaine  »  (Monit.,  15  mars  1831, 
538).  Ces  observations  seraient  très-justes  si  elles  s'appli- 
aient  à  une  indemnité  dé/inHivemcnf  réglée,  mais  il  ne  fallait 
s  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  règlement  proci- 
nnel  et  approximatif.  N'eût-il  pas  été  plus  sage  de  faire  pa- 
T  l'indemnité  définitive  aussitôt  qu'elle  aurait  été  réglée, 
squ'il  se  serait  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  le  jugement 
nt  il  s'agit,  que  la  purge  fut  achevée  ou  non? 
Vvec  le  système  adopté,  l'État  pourra  être  obligé  de  laisser 
icher  à  des  propriétaires,  usufruitiers,  locataires,  etc.,  des 
lemnités  plus  ou  moins  importantes,  qui  ne  leur  sont  pas 
es,  et  dont  il  devra  réclamer  le  remboursement  après  le  rè- 
ment  définitif  des  indemnités  ;  mais  ceux  qui  les  auront  tou- 
tes peuvent  se  trouver  insolvables,  et  ces  sommes  seraient 
'dues  pour  le  Trésor.  Toutefois,  comme  l'art.  11  établit  une 
>èce  d'exception  au  principe  de  notre  droit  public,  qui  exige 
B  indemnité  préalable,  cette  exception  ne  peut  été  admise 
avec  toutes  les  conditions  que  le  législateur  lui  a  imposées. 
Sous  devons  dailleurs  faire  remarquer  que  l'art.  11  ne  rend 
idemnité  exigible  qu'après  le  délai  de  trois  mois,  peut-être 
'ce  que  ce  délai  était  alors  présumé  nécessaire  pour  la  purge 
;  hypothèques  ;  mais  aujourd'hui  ladministration  pourrait, 
3S  cet  intervalle,  faire  procéder  au  règlement  définitif  des 
lemnités  par  le  jury  spécial,  surtout  pour  les  affaires  où 
demnité provisionnelle  lui  parait  trop  élevée;  elle  éviterait 
'  là  les  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler. 
;i  l'acceptation  de  l'indemnité  provisionnelle  par  le  proprié- 
re  ne  l'empêche  pas  de  réclamer  le  supplément  qui  pourrait 
être  dû,  à  plus  forte  raison  la  consignation  oti  le  paiement  de 
te  indemnité  par  l'administration  ne  peuvent-ils  être  consi- 
•és  comme  un  acquiescement  à  la  fixation  du  tribunal  puis- 
ily  avait  nécessité  de  consigner  ou  de  payer  cette  indem- 
é  avant  de  prendre  possession  de  terrains  destinés  à  des 
vaux  reconnus  urgents. 

057.  Les  mesures  que  nous  venons  d'indiquer  donnent  à 
Iministration  le  droit  de  prendre  provisoirement  possession 
5  terrains  dont  elle  a  besoin  ;  mais  il  faut  arriver  à  la  prise 
possession  définitive,  ainsi  qu'au  règlement  et  au  paiement 
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de  rindomnilé  d'expropriation.  L'art.  Ttide  la  loi  du  3  mai  1841 
porte  :  «  Lorsque  les  propriétaires  ou  autres  intéressés  n'au- 
«  ront  pas  accepté  les  offres  deTadministralion  le  règlement  de 
«  ces  indemnités  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du 
«  titre  IV  ci-dessus  »  ;ce  qui  soumet  le  règlement  de  ces  in- 
demnités au  jury  spécial. 

Toutes  les  opérations  indiquées  par  le  titre  IV  de  la  loi  suppo- 
sent que  le  tribunal  a  désigné  Tunde  ses  membres  pour  remplir 
les  fonctions  de  directeur  du  jury.  La  loi  du  30  mars  ne  parle  pas 
du  mode  de  cette  nomination,  dont  il  ne  pouvait  être  question  à 
l'époque  de  sa  promulgation;  mais  nous  pensons  que  c'est  lors 
du  jugement  mentionné  en  Fart.  10  de  celte  loi  que  le  tribunal 
doit  désigner  le  magistratdirecteur  du  jury.  Si  cette  nomination 
n'avait  pas  eu  lieu  lors  de  ce  jugement,  il  serait  nécessaire  de 
faire  désigner  ce  magistrat  par  un  jugement  postérieur.  Lespro- 
priétairespourraient,  comme  l'administration,  provoquer  lano- 
mination  de  ce  magistrat.  Le  droit  commun  les  autoriserait 
même  à  former  cette  demande  aussitôt  qu'ils  sont  dépossédés; 
mais  comme  la  loi  du  3  mai  1841  est  la  loi  généi-ale  pour  les 
expropriations,  et  comme  le  |  2  de  son  art.  55  veut  que,  pen- 
dant les  six  mois  qui  suivent  le  jugement  d'expropriation, 
l'administration  puisse  seule  poursuivre  la  fixation  de  l'in- 
demnité par  le  jury,  il  serait  difficile  que  l'action  des  proprié- 
taires fut  accueillie  si  elle  était  formée  avant  ce  délai  de  six 
mois  (nO  902). 

1058.  Comme  le  jury  doit  régler  définitivement  les  droits  de 
tousles  indemnitaires,  le  propriétaire  doit  faire  connaître  au  ma- 
gistrat directeur  du  jury  les  fermiers,locataires, usufruitiers, etc., 
et  les  autres  intéressés  sont  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'admi- 
nistration. Les  agents  du  ministère  de  la  guerre  peuvent  alors 
faire  leursoffrespour  l'indemnité  définitive  ;  et  dansla  quinzaine 
suivante,  les  indemnitaires  sont  tenus  de  déclarer  leur  accepta- 
tion, sinon  d'indiquerlemontantde  leurs  prétentions.  L'admi- 
nistration peut  ensuite  provoquer  la  désignation  d'un  jury  spé- 
cial, dont  les  opérations  ont  lieu  de  la  manière  indiquée  no'478 
el  suivants.  On  voit  que  le  règlement  définitif  des  indemnités 
n'exige  point  un  long  délai. 

1059.  Le  ministre  de  la  guerre  avait  prétendu  qu'un  proprié- 
taire ne  pouvait,  lors  du  règlement  définitif  de  son  indemnité, 
soutenir  que  le  terrain  dont  l'autorité  militaire  s'était  emparée 
avait  une  contenance  plus  forte  que  ne  l'indiquait  le  procès- 
verbal  d'expertise  fait  antérieurement  à  la  prise  de  possession 
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(nol041)  ;  mais  son  système  n'était  appuyé  d'aucun  texte  de  loi, 
et  se  trouvait  trop  contraire  à  l'équité  pour  être  accueilli  :  aussi 
la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  1(5  janvier  183G,  a-t-elle  proscrit 
cette  prétentention  :  «  Considérant  qu'il  est  allégué  par  Satizelle 
quedepuisle  procès-verbal  d'expertise,  et  leplanquil'a  accom- 
pagné, les  agents  du  Gouvernement  auraient  pris  possession 
d'une  portion  de  terrain  plus  considérable  (jue  celle  tixée  par 
ledit  procès-vei'bal,  et  désignée  au  plan  :  —  La  Cour  ordonne, 
avant  faire  droit,  que  par  N....  il  sera  procédé  à  l'arpentag'j  et 
à  l'expertise  de  la  portion  de  terrain  sur  laquelle  a  porté  l'exrpo- 
priation  ;  lequel  expert  donnera  son  avis  sur  la  valeur  décrite 
portion,  sur  les  indemités  qui  peuvent  être  dues  àSatizlle, 
notamment  sur  la  dépréciation  de  la  portion  de  la  propriété 
restant  à  ce  dernier,  etc.  »  ((ja-  irih.,  l/janv.  183G).  On  voit 
que  la  Cour  a  admis  implicitement(ce  qui  ne  nous  paraît  pas 
non  plus  pouvoii'  iaire  de  difliculté  réelle)  que,  si  le  rapport 
d'expert  fait  sous  la  direction  du  juge-cpmmissaire  ne  fournit 
pas  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  fixation  défini- 
tive des  indemnités,  une  vérilication  peut  être  ordonnée  par  le 
jury,  de  la  manière  indiquée  par  l'art.  37  de  la  loi  du3mai  10-41 
(n"  560  et  suiv.). 

De  ce  qu'une  indemnité  approximative  et  provisionnelle  a  été 
accordée  conformément  à  l'art.  18  de  la;  loi  du  30  mars  1831,  il 
ne  résulte  pasqu'ilsoit  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  mettre 
sous  les  yeux  dujury  appelé  à  déterminer  l'indemnité  définitive 
le  rapport  d'expert  qui  a  servi  à  la  fixation  de  l'indemnité  provi- 
sionnelle. Cass.,  28  novembre  i8i3(l). 

1000.  la  loi  du  30  mars  s'en  référait,  sur  le  mode  de  paie- 
ment, aux  dispositions  de  la  loi  du  8  nmr»  1810,  abrogée  depuis 
par  l'art.  77  de  la  loi  du  8  mai  1841.  —  Or,  l'art.  70  de  cette 
dernière  loi, en  désignantles  articles  antérieurs  qui  doiventètre 
appliqués  aux  travaux  de  fortification  urgents,  ne  mentionne  ni 
le  I  2  de  l'art.  33,  ni  les  art.  54  et  55.  Cette  application  est  ce- 
pendant de  toute  nécessité  ;  mais  elle  résulte, selon  nous, de  cette 
seule  circonstance  que  la  loi  du  3  mai  est  la  loi  générale  sur  l'ex- 
proropriation,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  dispoitionsdu 
titre  Vde  cette  loi  (sauf  le  §  !••''  de  l'art.  53)  soient  appliquées 
aux  travaux  de  fortification  urgents. 

Lorsque  le  chiffre  de  l'indemnité  provisoire  aété  augmenté 


;1;D.  p.  44.1.29,  S.  44.1.247. 
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parle  jurv.  le  propriétaire  dépouillé  de  sa  jouissance  a  droit  aux 
intérêts  de  ce  supplément  d'indemnité,  à  compter  du  jour  de  la 
dépossession,  et  non  passeulement  à  partir  de  la  décision  du 
jury.  Il  s'agit  d'un  prix  de  vente  dont  lintérêt  est  dû  de  plein 
droit,  et  ce  principe,  d'application  générale,  n'a  été  modifié  par 
aucune  disposition  des  lois  de  IS.'Ji  et  1841  (1). 

1061.  Lart."r>  de  la  loi  du  3  mai  1841  déclare  que  le  titre  VI 
de  cette  loi  sera  applicable  aux  expropriations  pour  travaux  de 
fortitication  urgents  :  or.  ce  titre  traite  spécialementdes  forma- 
lités des  actesadministratifs  et  des  diversessignirications(n"'n7"  ); 
de  la  dispense  des  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  (n"9o3); 
de  la  rétrocession  des  terrains  non  employés  aux  travaux  (voir 
ci-après)  :  et  de  la  faculté  de  faire  valoir  pendant  un  an,  pour 
former  le  cens  électoral,  le?  contributions  des  immeubles  cédés 
pour  utilité  publique. Cette  dernière  disposition  est  devenue  sans 
intérêt  et  est  implicitement  abrogée  par  l'établissement  dusuf- 
frage  universel. 

1062.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  donne  lieu 
aune  indemnité  pour  tous  ceux  qui  éprouvent  quelque  perte  par 
suite  de  cette  expropriât  ion,  et  notamment  en  faveur  des  fermiers 
(no3."i()i.  Laloi  du  30  mars  1831  n'aurait  pas  rappelécette  règle, 
que  l'on  n'aurait  guère  pu  douter  qu'elle  ne  fût  applicable  dans 
l'espèce  qui  nous  occupe  ;  toutefois  l'art.  14  porte  :  «  Tout  dom- 
«  mage  causé  au  fermier  ou  exploitant  par  cette  dépossession 
«  définitive  lui  sera  payé  après  régie  ment  amiable  ou  judiciaire.» 
Aujourd'hui,  en  cas  de  dissentiment,  le  règlement  serait  fait  par 
le  jury  spécial,  s'il  en  est  convoqué  un  pour  fixer  l'indemnité  du 
propriétaire  :  la  demande  du  fermier  serait  alors  jugée  conjoin- 
tement avec  celle  du  propriétaire,  à  cause  de  la  connexité.Mais 
si  le  fermier  agit  seul,  sa  réclamation  devra  être  portée  au  con- 
seil de  préfecture,  car  le  jury  ne  connaît  que  des  indemnités 
relatives  aux  expropriations,  et  le  fermier  n'éprouve  aucune 
expropriation  ^n'^  1.^8). 

La  destruction  dune  propriété  privée,  ordonnée  par  l'auto- 
rité militaire  pendant  le  combat  et  pour  les  nécessités  de  la  dé- 
fense, constitue  un  cas  de  guerre,  mais  non  une  expropriation, 
ni  une  dépossession  ou  démolition  qui,  exécutée  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  de  défense,  puisse  être  assimilée  à 
une  expropriation  (i). 


(1,  ïribimul  de  Lyon.  ITdéc.  1845, 7j«:.  Irib.,  22  jain .  184'J 
(2.  Gass.,  14 Juin.  1846(8.46. 1.733; 
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1063.  La  loi  du  30  mars  1831  s'occupe  tout  à  la  fois,  et  de 
l'expropriation  des  propriétés  privées  nécessaires  aux  travaux 
de  lortification.  et  de  l'occupation  temporaire  de  ces  mêmes 
terrains  ;  mais  la  loi  du  3  mai  1841  ne  statue  que  sur  les  cas  où 
il  y  a  expropriation  ;  par  conséquent,  les  dispositions  de  la  loi 
du  30  mars  conservent  toute  leur  force  relativement  à  l'occu- 
pation temporaire  des  terrains.  TS'ous  devons  toutefois  faire 
remarquer  que  l'art,  lî  de  la  loi  du  30  mars  porte:  «.  Si,  dans 
«  le  cours  de  la  troisième  année  d'occupation  provisoire,  le  pro- 
«  priétaire  ou  son  ayant  droit  n'est  pas  remis  en  possession,  ce 
»  propriétaire  p(jurra  exij;er  et  l'État  sera  tenu  de  payer  l'in- 
«  demnite  pour  la  cession  de  l'immeuble,  qui  deviendra  dès 
«  lors  propriété  publique.  »Le  butde  cet  article  a  été  d'abord 
d'établir  que  l'occupation  temporaire  ne  pourrait  durer  plus  de 
trois  ans.  «  Tous  les  inconvénients  disparaissent,  disait  M.  le 
maréchal  Soult.  ministre  de  la  guerre,  en  présentant  le  projet  à 
la  Chambre  des  députés,  si  l'on  songe  que  le  propriétaire  a  le 
droit  d'exiger  que  la  valeur  de  sa  propriété  lui  soit  remboursée, 
lorsque  la  privation  de  jouissance  se  prolonge  plus  de  trois  ans  » 
(Monit..  10  fév.  1831».  Ainsi  l'art.  14  ne  donne  pas  au  proprié- 
taire le  droit  d'agir  dans  le  cours  de  la  troisième  année,  mais 
seulement  s'il  n'est  pas  remis  en  possession  à  l'expiration  de  la 
troisième  année  ;  de  manière  que  ce  n'est  qu'au  commencement 
de  la  quatrième  qu'il  peut  user  de  la  faculté  que  lui  confère 
l'art.  14.  11  importe  de  remarquer  que  cette  faculté  de  convertir 
l'occupati'on  temporaire  en  expropriation  n'est  accordée  qu'au 
propriétaire.  C'est,  en  effet,  un  acte  d'aliénation  qui  ne  peut 
avoir  lieu  sans  sa  volonté.  L'exercice  de  ce  droit  pouvant  faire 
naître  les  mêmes  questions  que  celui  d'exiger  l'acquisition  d'une 
propriété  morcelée,  on  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  n«**  853 
et  suivants. 

Les  indemnités  dues  pour  l'immeuble  occupé  plus  de  trois  ans 
sont  aussi  réglées  par  le  jury  spécial,  et  doivent  être  établies  sur 
les  mêmes  bases  que  pour  toute  autre  expropriation.  Cependant 
l'art.  14  ajoute  que  «  l'indemnité  foncière  sera  réglée,  non  sur 
«  l'état  de  la  propriété  à  cette  époque,  mais  sur  son  état  au  mo- 
'<  ment  de  l'occupation,  tel  C{u"il  aura  été  constaté  par  le  pro- 
<(  cès-verbal  descriptif.  -»  Cela  est  très  juste,  mais  le  législateur 
a  cru  nécessaire  de  l'exprimer. 

Relativement  à  la  marche  à  suivre  pour  arriver  au  règlement 
de  cette  indemnité,  on  peut  consulter  ce  que  nous  avons  dit 
nos  913  et  suivants. 
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Section  111.  —  Des  iravam-  de  In  mariai^  nationale. 

10<5'i.  —  'J'ravaux  qui  "n'ont  pas  été  di^'clarés  urgents. 

lOOT).  —  Travaux  déclarés  urgents. 

10<3().  —  De  l'intervention  du  jiréfet  maritime. 

1004.  L"ai-t.  7."t  (le  la  loi  du  3  mai  18-41  ayant  placé  sur  la 
même  li^^ne  les  travaux  militaires  non  urgents  elles  travaux 
de  la  marine  nationale,  on  peut,  pour  ces  derniers  travaux, 
voir  ce  que  nous  avons  dit  à  l'occasion  des  premiers,  n*^*  lOlS 
et  suivants. 

10()5.  Nous  ne  pouvons  partager  une  opinion  émise  dans  un 
ouvrage,  d'ailleurs  fort  estimable.  On  lit  dans  le  Dictionnaire  des 
travaux  publics  de  M.  Tarbé  de  Yauxclairs:  «  Il  reste  dans  la  loi 
de  1833  (et  celle  de  1841  n'y  a  apporté  aucune  modification)  un  e 
lacune  fâcheuse  pour  les  travaux  de  la  marine  royale,  en  cas 
d'expropriation  forcée.  Les  réserves  mentionnées  au  |  l*^""  de 
1  art.  66  sont  textuellement  applicables  aux  seuls  travaux  des 
fortifications,  pour  lesquels,  en  efiet,  la  loi  nouvelle  se  réfère  en 
ce  point  à  la  loi  du  30  mars  1831.  qui  ne  concerne  que  les  tra- 
vaux du  génie  militaire;  et,  comme  l'art.  6,")  porte  que  les  for- 
malités prescrites  par  les  titres  P""  et  II  de  la  loi  de  1833  ne  sont 
pas  applicables  aux  travaux  de  la  marine  royale,  et  qu'aucune 
disposition  ne  porte  qu'on  leur  appliquera  la  loi  exceptionnelle  de 
1831,  les  travaux  delà  marine  semblent  devoir  demeurer,  à  cet 
égard,  sous  la  loi  commune  de  1810  :  or  cette  loi  de  1810  est 
abrogée  par  l'art.  67  de  la  loi  de  1833  :  il  faudrait  donc  recourir 
à  la  loi  de  1807,  ce  qui  ne  serait  pas  moins  contraire  à  la  volonté 
présumée  du  législateur.  Que  faut-il  d(Hic  conclure  de  ce  qui 
précède  ?  C'est  que  Ton  a  eu  l'intention  détendre  aux  travaux  de 
la  marine  royale  les  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  de 
1831  ;  mais  on  a  omis  de  le  dire.  Jusqu'à  ce  que  cette  omission 
soit  réparée,  ce  sera  unbeau  champ  de  controverse  pour  les  avo- 
cats »  (v»  Expropriation,  p.  265). 

Le  législateur  a-t-il  réellement  voulu  appliquer  aux  travaux 
de  lamarine  impériale  la  loi  exceptionnelle  de  1831?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Il  n'a  j»as  été  dit  un  mot  dans  la  discussion  qui 
permette  de  supposer  cette  intention  aux  rédacteurs  de  la  loi, 
ni  aux  membres  des  deux  Chambres,  et  certes  le  texte  de  l'art.  76 
n'autorise  nullement,  on  lereconnait,  cette  application.  Il  n'y  a 
d'ailleurs  en  cela  rien  de  regrettable  pour  le  ministère  de  la  ma- 
rine, car  un  des  hauts  fonctionnaires  de  l'administration,  très- 
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versé  assurément  dans  cette  partie  de  notre  législation,  n"a  pas 
voulu  appliquer  aux  routes  stratégiques  cette  législation  excep- 
tionnelle de  1831,  malgré  la  l'acuité  que  lui  en  donnait  la  loi  du 
27  juin  1H33.  Il  a  déclaré  que  la  loi  du  7  juillet  1833,  avec  les 
modiiications  établies  par  l'art.  05,  offrait  plus  de  célérité  et 
d'avantage  pour  l'administration  (Cir.  dir.  gén.  poiits  et  ch.)  : 
or,  les  mêmes  avantages  existent  pour  la  marine  impériale, 
d'après  le  |  l*^""  de  Fart.  75  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  n'ap- 
plique pas  aux  travaux  de  la  marine  la  loi  de  1810,  ni  celle  de 
1807,  comme  on  le  suppose  dans  l'article  que  nous  combattons, 
mais  les  laisse  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  les  dis- 
pensant toutefois  des  formalités  des  titres P""  et  II  de  cette  loi, 
comme  les  travaux  militaires  non  urgents. 

lOOG.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  :2:2  décembre  1834,  que, 
si  dans  les  art.  10,  13  et  o7,  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  la  déno- 
mination de  préfet  doit  s'entendre  du  préfet  civil  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, cependantle  préfet  maritime  avait  manifestement  qualité 
pour  tenter  des  conventions  amiables,  dont  l'effet  serait  de  pré- 
venir l'expropriation,  et,  à  défaut  de  ces  conventions,  de  mettre 
en  action  le  ministère  du  chef  du  parquet,  lorsqu'il  s'agit 
d'expropriations  pour  travaux  utiles  au  service  de  la  marine,  et 
que  l'intervention  légale  du  chef  de  parquet,  magistrat  in- 
contestablement civil,  suffisaiten  pareille  occasion  pour  fonder 
la  compétence  du  tribunal,  et  pour  absoudre  son  jugement  de 
tout  reproche  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir  (1).  Le 
demandeur  en  cassation  soutenait  que  Texpropriation  avait  été 
illégalement  provoquée  par  le  préfet  maritime,  qui,  d'après  nos 
lois,  disait-il,  nestqu'un  chef,  un  administrateurmilitaire,  non 
investi  d'aucuns  droits  ni  attributions  contre  la  propriété  des 
citoyens.  Mais  en  essayant  les  arrangements  amiables,  et,  à  dé- 
faut, en  transmettant  au  ministère  public  les  pièces  néces- 
saires pour  requérir  l'expropriation, le  préfet  maritime  ne  faisait 
point  un  acte  d'administration  publique  :  il  gérait  les  affaire»  du 
ministère  de  la  marine  ;  on  ne  pouvait  lui  refuser  des  droits 
qu'ont  même  les  concessionnaires  des  travaux  publics. 


(1    D.  p.  3.").1.112:  S.  35.1.472. 
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CIIAPITIIE  \\ 

!)i:  l'application  de  la  loi  du  3  mai  1841 
AUX  législatio.ns  spéciales. 

1007.  — T. a  loi  du  omai  IMVl   rro-it  tons  l^s   cas  cVf^xpi'opi'iation . 

KXw.  La  loi  du;:5mai  J.Sil  étauUlesliiiée  à  remplacer  celle  du 
7  juillet  18;i;{,  qui  elle-même  avait  succédé  à  celle  du  8  mars  1810, 
l'art.  77  delà  loi  nouvelle  déclare  que  les  deux  autres  sont  abro- 
gées. L'art.  07  de  la  loi  du  7  juillet  1833  portait  :  «  Les  disposi- 
tions de  la  présente  loi  seront  appliquées  dans  tous  les  cas  où  les 
lois  se  réfèrent  à  celle  du  8  mars  1810.  »  Cette  disposition  avait 
été  introduite  dans  la  loi  de  1833  sans  que  l'on  exposât  les  motils 
de  cette  addition,  et  elle  a  été  retranchée  de  la  loi  de  i8il  sans 
qu'il  ait  été  donné  aucune  explication  à  l'appui  de  cette  suppres- 
sion. Nous  croyons  que  cela  tient'à  ce  que  tout  le  monde  a  reconnu 
que  les  lois  nouvellesre':i>lacenlnécessairementcelles qu'elles 
abrof^ent,  et  que,  par  suk^-.  If>s  dispositions  de  la  loi  nouvelle 
doivent  être  appliquées  dans  tous  les  cas  où  des  lois  se  référaient 
à  la  loi  abrogée.  Il  n'y  avait  pas  plus  de  motifs  pour  écrire  ce 
principe  dans  la  loi  sur  l'expropriation  que  dans  une  fouled'autres 
lois  aux([uellesil  s'applique  également.  N(jus  allons  doncexami- 
ner  lintluence  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  les  législations  spé- 
ciales qui  prévoient  des  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 


Section  1'"''.  —  Des  chemins  vicinaux.  — Loi  du  'Il  mai  1830. 
100?^.  —  Xi''cessité  d"api)Iiqmu'  à  ces  travaux  la  loi  du  y  mai  i8Vi. 

1008.  Comme  il  n'existe  aucune  loi  générale  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  appliquée  aux  chemins  vici- 
naux, il  faut  reconnaître  que  cette  espèce  d'expropriation  est 
régie  par  la  loi  générale  en  matière  d'expropriation,  celle  du 
3  mai  ISil,  sauf  sur  les  points  à  l'égard  desquels  il  existe  des 
dispositions  spéciales  dans  les  lois  relatives  à  cette  nature  de 
chemins.  Si  l'on  n'admettait  pas  ce  principe,  il  n'y  aurait  sur 
cette  matière  (juedes  dispositions  fort  incomplètes,  et  qui  laisse- 
raient sans  solution  une  foule  de  questions  très-importantes, 
notamment  à  l'égard  des  traités  amiables. 
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Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieui'  du  24  juin  1836  por- 
tait :  «  Le  législateur  a  compris  que,  pour  les  expropriations  peu 
considérables  qui  seraient  à  faire  en  vue  des  cliemins  vicinaux, 
même  de  grande  communication,  il  n'était  pas  indispensable 
d'exiger  raccomplissement  de  toutes  les  formalités  prescritespar 
la  loi  du  7  juillet  1833,  en  vue  de  travaux  bien  plus  considéra- 
bles. On  a  senti  quen  matière  de  vicinal  i  té,  la  lenteur  des  formes 
pouvaitarrèter  d'utiles  entreprises.  Le  législateur  a  donc  extrait 
de  la  loi  de  1833,  les  seules  dispositions  qu'il  lui  a  paru  nécessaire 
de  conserver  pour  régulariser  les  expropriations  relatives  aux 
chemins  vicinaux,  et  l'art.  1(1  de  la  loi  du  21  mai  1836  présente 
l'ensemble  complet  de  ces  formalités  »  (Dali.,  t.  36, p.  148).  On  va 
voir  que  la  Cour  de  cassation  avait  repoussé  cette  interprétation 
(n°  1071).  Aujourd'hui,  le  législateur,  endéclarant  qu'il  dispen- 
sait ces  expropriations  des  formalités  portées  aux  art.  8,  9  et  10, 
a  suffisammentannoneé  que  les  autres  dispositions  du  même  titre 
seraient  appliquées,  et  l'opinion  énoncée  dans  l'instruction  que 
nous  venons  de  rappeler  n'est  plus  admissible.  M.  Foucart,  ii, 
p. 380, combat  aussi  l'interprétation  donnée  dans  cette  circulaire. 

M.  Gillon  souleva  devant  la  Chambre  des  députés  une  autre 
question  plus  délicate.  Il  demanda  s'il  était  bien  entendu  que  la 
loi  du  21  mai  1836  s'améliorerait  virtuellement,  nécessairement 
de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  qui  ne  seraient  pas 
absolumentinconciliablesavecle  caractère  exceptionnel  de  celle 
du  21  mai;  si,  notamment,  les  causes  de  pourvoi  en  cassation  ré- 
glées par  la  loi  de  1836  passaient  dans  la  loi  de  1841.  Il  lui  fut 
répondu  unanimement  qu'onTentendait  ainsi. Onreconnutaussi 
notamment  que  l'art.  60  de  la  loi  nouvelle  s'appliquait  aux  ac- 
quisitions faites  par  les  communes  (Motiit.,  o  mars  1841 ,  p.  541). 
Ainsi,  il  fut  alors  admis  que  la  loi  de  1841  régissait  les  expro- 
priations relatives  aux  chemins  vicinaux,  et  qu'elle  modifiait 
même  celle  du  21  mai  1836  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  inconci- 
liable avec  le  caractère  exceptionnel  de  cette  dernière. 

Cette  espèce  d'expropriation  est  donc  régie  aujourd'hui  par 
les  principes  généraux  que  nousavonsdéveloppésdansles  cha- 
pitres précédents,  sauf  les  modifications  résultant  de  l'art.  12. 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  des  art.  l."3  et  16  de  celle  du  21  mai 
1836. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  expropria- 
tions, ayantpourcauseri9(/re/'/t<ye  ou  \e  redressement  (\e^  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  sont  assujetties  aux  formes 
ordinaires  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  tracées 


3ii 


ClIAI'.    XX.    —    LH(;iSLATIONS    SPKCIALKS 


par  la  \*n  du  limai  18'(I,(>t  iiolaiiim(;nlaii\  formalités  prescrites 
par  les  art.  5  et  suivants  de  cette  loi  (l). 

Par  suite  de  ce  même  principe,  il  a  été  décidé  que  les  dispo- 
sitionsgénéralesdelaloi  de  1811  sont  également  applicables  aux 
expropriations  pour  cause  d'élargissemen  t  des  cheminsvicinaux, 
de  grande  communication,  (juand  elles  se  concilient  avec  la  loi 
spéciale  du  i21  mai  183.').  Ainsi  la  plus-value  acquise,  par  suite 
de  l'exécution  des  travaux,  au  terrains  d'un  exproprié,  peut  par 
application  de  l'art.  .'>i  de  la  loi  du  3  mai  1841,  être  comptée  en 
tiéduction  de  rindemnité  à  laquelle  il  a  droit  Cl). 

Néanmoins,  la  conciliation  de  ces  diverses  dispositions  soulève 
quelques  questions  assez  sérieuses  (A)  —  (o). 

iî  !<''' Ouverture   (ruii  (heiiiin  viciiiiil. 

IOIjO.  — Y  a-t-ii  lieu  h  en(juèto  ? 

1U70.   —  Déclaration  de  l'ulilité  pul)liquH. 

1071.  -     Formalités  préalables  à  rexpropriation. 

1072.  —  Les  réclamations  no  sont  pas  soumises  à  la  commission 

d'arrondissement. 
1078.  —  Recours  contre   les   -lécisions  administratives.    —  l.eui- 

effet. 
lOlSbis  — Du  cas  ou  les  formalités  préalables  n'ont  pas  été  remplies. 

1074.  —  Des  traités  amiables. 

1075.  —  L'expropriation  est  prononcée  par  le  tribunal. 


(1)  G.1SS.,  24  juin  1844  D.  p.  44.1. 
331): 

(2)  Cass.,  14  déf.  1847  'U.  p.  48.  1. 
152).  Voir  ég-alcinent  rarrêt  du  Con- 
seil d'Etat  cité  ci-après,  n"  1073  bis, 
du  7. juin.  1853    D.  p.  54.3.35. 

(3)  En  matière  de  chemins  vicinaux, 
il  faut  distinguer  la  déclaration  de 
vicinalité  d'un  chemin  existant  de 
l'ouverture  d'un  n-on\-eau  chemin.  La 
déclaration  de  vicinalité  qui  donne  à 
un  cliendn  le  caractère  de  vicinal  et 
fixe  s;i  largeur  ne  comporte  pas  l'ex- 
propriation, l'ai'rêté  du  préfet  ayant 
pour  conséquence  d'attribuer  délini- 
livcment  au  chemin  le  sol  compris 
dans  les  limites  déterminées.  Au  con- 
traire, l'ou\ei'tui'e  d'un  chemin  nou- 
veau on  lo  redressement  d'un  chemin 
ancien  iw.  peuvent  avoir  lieu  qu'au 
moyen    de  l'expropriation   et    en  en 


suivant  les  règles.  Cass.,  20  avril  1888 
S.  68.1.301:. 

4  Voir,  en  ce  qui  concerne  les 
terrains  situés  sur  les  frontières,  loi 
du  7  avril  1841,  et  Diifour,  TniHé qé- 
néral  de  Droit  adminisfrafif,  III. 
p.  278. 

5;  Est  nul  le  jugement  (jui.  pdui- 
prononcer  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  à  la  rectification  d'une 
route  départementale,  emploie  la  pro- 
cédure delà  hji  du  21  mai  1836,  édictée 
seulement  pour  les  chemins  vicinaux. 
Cass.  civ.,  31  déc.  1872  D.  p.  73.1. 
40  . 

En  matière  de  chemins  vicinaux, 
c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  pour- 
suivre l'expropriation,  sans  qu'il  y  ail 
à  distinguer  si  le  chemin  intciesse 
une  ou  plusieurs  communes.  Cass., 
27  déc.  1865 'S.  60.1.222  . 


CHEMINS    VICINAUX 


345 


1076.  —  Notification  ot  publication  du  jugement. 

1077.  —  (Jlires  et  demandes  d'indemnités. 

1078.  —  .lury  cliargé  de  ivgler  les  indemnités. 

1079.  —  Mission  du  magistrat  directeur  du  jury. 

1080.  —  Du  greftier. 

1081.  —  Du  recours  en  cassation. 

1082.  —  Des  offres  réelles. 

1083.  —  Dispostions  relatives  au  timbre  et  à  l'enregistrement. 
108'4.  —  Prescription  des  indemnités. 

108-5.  —  S'il  y  a  lieu  des  mesures  spéciales  pour  les  cas  d'urgence. 
1086.  — Du  di'oit  de  préemption  sur  les  terrainsdes  chemins  vicinaux. 


1009.  L'art.  3  de  la  loi  3  mai  1841  veut  que  la  déclaration 
d'utilité  publique  soit  toujours  précédée  d'une  enquête,  dont 
les  formes  doivent  être  déterminées  par  unrèiçlement  d'admi- 
nistration publique.  En  matière  de  chemins  vicinaux,  aucun 
règlement  ne  détermine  les  forces  de  l'enquête  qui  devait  pré- 
céder la  déclaration  d'utilité  publique.  La  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  21  juin  1836  (n^lOGS),  parle,  à  la  vérité, 
d'une  enquête  de  comrnodo  et  hicommodo  mentionnée  par  l'art. 
18  de  la  loi  du  28  juillet  182^^.  mais  dont  les  formes  ne  sont 
pas  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique, 
et  dont  l'instruction  ne  prescrit  même  pas  l'accomplissement. 

Toutefois,  il  est  admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ad- 
ministrative que  l'enquête  doit  être  faite  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'ordonnance  royale  du  18  février  1834,  si  le  chemin 
traverse  plusieurs  communes,  ou  d'après  celle  prescrite  par 
l'ordonnance  royale  du  23  août  183."5,  si  le  tracé  du  chemin  ne 
doit  pas  dépasser  les  limites  d'une  commune  (1  i. 

1070.  L'utilité  publique  doit-elle  être  déclarée  par  un  décret 
lorsqu'il  s'agit  d'ouvrir,  de  créer  un  nouveau  chemin  vicinal  ? 
La  loi  du  7  juillet  1833  ne  contenait  aucune  disposition  spéciale 
relativement  aux  chemins  vicinaux,  parce  que  l'on  savait  que 
cette  partie  de  la  législation  devait  être  complètement  revisée. 
Cette  révision  eut  lieu  par  la  loi  du  21  mai  1836,  dont  l'art.  16 
apporta  des  modifications  importantes  àcelle  du  "juillet  1833. 


(ly  Voir  Dufour,  Traité  général  de 
Droit  administralif,  2«  édit.,  m,  p. 
279.  —  Heniian,  Enci/clopédie  du 
Droit,  IV,  p.  39. 

La  commune  ne  nomme  pas  son  ex- 
pert, qui  doit  être  désig-né  par  le  sous- 
préfet.  Cass.,25  juin  1878  S.79.L247  . 


En  pareille  matière,  l'expertise  est 
oblig-atoire,  et  comme  elle  ne  cons- 
titue pas  un  acte  judiciaire,  il  peut  y 
être  procédé  avant  que  la  commune 
ait  reçu  l'autorisation  de  plaider. 
Même  arrêt. 


^i4H  CHAI'.     XX.    I.KCISLATIONS    SPIÎCIAI.KS 

Cet  article  porte  d"al>oi*d  :  <<  Les  travaux  d'ouvei'tiu'e  el  do  re- 
'<  dressenienl  des  eliemins  vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté 
H  du  préfet.  »  lia  été  entendu,  de  la  discussion,  que  jamais, 
pour  ces  travaux,  l'on  n'aurait  besoin  de  i-ecourir  à  une  ordon- 
nance royale  (à  un  décret). 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  lit  remarquer  que  le  hutdu 
§  l'''de  Tari.  10  de  la  loi  du  21  mai  1830  avait  été  de  dispenser, 
pour  une  certaine  catégorie  de  communications,  de  la  nécessité 
d'une  ordonnance  déclarative  de  l'utilité  publiiiue.  La  lui  ac- 
tuelle, ajouta-t-il,  va  prendre  date  après  celle  du  i\  mai  IH.'Ui  ; 
elle  est  générale,  elle  ne  mentionne  aucune  exception.  11  est 
donc  nécessaire  de  faire  une  réserve  pour  que  plus  tard  on  ne 
vienne  pas  obliger  l'administration  à  provoquer  des  ordonnan- 
<:es  royales  pour  les  cas  spécifiés  dans  l'art.  10  de  la  loi  du  21 
mai  1830  {Monit.,  2  mars  1841,  p.  508).  M.  le  rapporteur  répon- 
dit :  «  Le  principe  général  en  matière  de  législation  est  que 
la  loi  générale  ne  déroge  pas  à  la  loi  spéciale  »  (fhid.).  Il  est 
cependant  à  regretter,  comme  le  dit  M.  Dumay,  n"  ^)'.^H,  que  le 
législateur  ne  se  soit  pas  expliqué  d'une  manière  plus  positive. 

Par  arrêt  du  2  janvier  1814,  la  Cour  de  cassation  ajugé  que 
la  déclaration  légale  d'utilité  publique  est  attribuée,  par  l'art. 
7  de  la  loi  du  21  mai  1830,  au  conseil  général  du'département, 
lorsqu'il  s'agit  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
{Devill.,p.  185;  D'ail.,  p.  70),  ce  «jui  est  reconnaître  qu'une 
ordonnance  ou  décret  n'est  pas  nécessaire.  C'est  aussi  le  con- 
seil général  qui,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  des  con- 
seils d'arrondissement,  et  sur  la  proposition  du  préfet,  déter- 
mine la  direction  de  chemin.  Le  préfet  en  fixe  ensuite  la  lar- 
geur elles  limites  (L.  21  mai  1830,  art.  7). 

La  déclaration  del'utilitc?  publique  de  l'ouverture  d'un  clie- 
min  vicinal  et  la  désignation  des  localités  que  ce  chemin  tra- 
versera doivent  faire  l'objet  d'un  premier  arrêté  distinct  de 
celui  destiné  à  indiquer  les  parcelles  de  terrain  dontla  cession 
est  nécessaire  pour  son  exécution  (1). 

1071.  On  avait  prétendu  que  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal  pouvaient  être  prononcées 
sur  la  représentation  d'un  arrêté  du  préfet,  sans  autre  formalité  ; 
mais,  par  arrêt  du  2  février  1830  (Dali.,  p.  85:  Devill.,  p.  337;, 
la  Cour  de  cassation avaitjugé<iue  ces  expropiialinns  n'étaient 


'1    Ca?s.,  .30  avril  1845  ,D.  p.   i5.1.->li.-) 
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|ias  dispensées  des  formalités  prescritesparles  ai"t.  5,  G  et  7  de 
la  loi  du  7  juillet  1833.  La  aièinc  prétention  a  été  reproduite, 
avec  plus  d'apparence  de  fondement,  depuis  la  loi  du  21  mai 
ISiJG,  et,  par  un  arrêt  du  23  avril  1838,  la  Cour  a  dabord  admis 
<[iie  le  jugement  d'expropriation  devait  être  prononcé  |sur  la 
seule  représentation  d'un  arrêté  du  préfetautorisant  les  travaux 
(Devill.,  p.  458  ;  Dali.,  p.  203)  ;  mais  elleest  revenue  à  sa  pre- 
mière jurisprudence  par  ses  arrêts  des  25  mars,  9  juillet  1839 
et.  4  août  1841  (1). 

Enfin,  par  son  arrêt  du  24  juin  1844,  basé  uniquement  sur  la 
loi  de  1841,  la  Cour  a  jugé  «  que  l'art.  7  de  la  loi  du  24  mai 
1836,  en  attribuant  au  conseil  général  le  droit  de  déclarer  les 
<^hemius  vicinaux  de  grande  communication,  et  au  préfet  celui 
d'en  fixer  la  largeur  et  les  limites,  n'est  pas  contraire  au  prin- 
cipe fondamental  établi  dans  lesart.  l'"'"  et  14 de  la  loi  du  3  mai 
1841,  d'après  lesquels  Texpropriatien  s'opère  par  autorité  de 
Justice  aprèsTaccomplissement  des  formalités  prescrites  notam- 
ment dans  le  titre  2  de  cette  loi.  »  L'arrêt  ajoute  :  «  Attendu  que 
l'art.  12  de  la  loi  de  1841,  qui  dispose  notamment  pour  le  cas 
où  il  y  a  lieu  à  ouverture  ou  à  redressement  de  chemins  vici- 
naux, ne  dispense  que  de  Texécution  des  art.  8,  9  et  10  ;  en 
quoi  il  laisse  subsister  l'obligation  de  se  conformer  aux  autres 
dispositions  du  titre  2,  notamment  à  celle  des  art,  4,  .5,  6  "et 7  ; 
—  Que  rintention  du  législateur  à  cet  égard  est  d'autant  moins 
douteuse  que  la  loi  du  7  juillet  1833  n'ayant  d'abord,  par  son 
art.  12,  dispensé  de  l'exécution  des  art.  8,  9  et  10  que  les  expro- 
priations demandées  par  une  commune  et  dans  un  intérêt  pure- 
ment communal,  on  avait  douté  si  sa  disposition  s'étendait  aux 
-expropriations  demandées  par  un  préfet  pour  un  chemin  de 
grande  communication,  ei,  que  c'est  pour  lever  ce  doute  que  la 
loi  du  3  mai  1841  a  ajouté  à  son  art.  12  ces  mots  :  .\on  plus 
qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vici- 
naux ;  addition  dontle  but  est  d'étendre  aux  travaux  de  ce  genre 
les  garanties  que  le  titre  2  donne  au  droit  de  propriété; — Attendu 
en  fait  que  le  jugement  attaqué  ne  déclare  pas  que  les  formalités 
des  art.  5,  6,  7  et  12,  on  été  observées,  et  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble de  la  procédure  qu'elles  ne  Font  pas  été  ;  —  Casse.  » 
Sir.,  p.  510  ;  Dali.,  p.  331).  Même  décision  par  arrêt  du  30  avril 
1845  (Dali.,  1845.  1.  295). 


(1    Sir.  p.  403,  792:  Dali.,  p.  139,.27'J:  Sii-..  p.  661;  Dali.,  p.  3ii. 
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1072.  L'art.  12  de  la  loi  du  7  juillot  1833  portait  que  les  dis- 
positions des  art.  8,  9  et  10,  n'étaient  point  applicables  aux 
expropriations  demandées  par  laie  commune  et  dans  un  inicrèt 
pnrenieni communal.  On  en  avait  conclu  naturellement  que  cette 
exception  s'appliquait  aux  expropriations  réclamées  par  une 
commune  pourlexécution  d'un  de  ses  chemins  vicinaux,  mais 
il  restait  à  décider  si  cette  exception  s'appliquait  à  tous  les  che- 
mins vicinaux,  notamment  à  ceux  dits  de  grande  communica- 
ti(jn. 

Par  un  premier  arrêt  en  date  du  23  avril  1838  (Sir. ,  p.  458  ; 
Dali-,  p.  203),  la  Cour  de  cassation  déclara,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  que  les  expropriations  relatives  à  l'ouverture 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  n'étaient  sou- 
mises à  aucune  autre  formalité  qu'à  celle  prévue  par  l'art.  16  de 
la  loi  du  21  mai  1830,  c'est-à-dire  un  arrêté  du  préfet.  Mais,  par 
deux  arrêts  en  date  des  20  et  21  août  1838  (Dali.,  p.  381  ; 
DevilL,  p.  784  et  975),  la  Cour  adopta  un  système  contraire. 
Les  principaux  motifs  de  ces  arrêts  sont  :  Que  les  lois  spéciales 
laissent  sous  l'empire  des  lois  générales  tout  ce  qu'elles  n'ont 
pas  directement  réglé  ;  — Qu'en  cas  d'ouverture  ou  de  redresse- 
ment d'un  chemin  vicinal, si  des  conventions  n'interviennent  pas 
avec  le  propriétaire,  il  y  a  lieu,  suivant  l'art.  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  de  recourir  à  l'expropriation,  ce  qui  fait  rentrer 
les  parties  dans  le  cadre  obligé  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  7  juill.  1833,  loi  fandamentale  de  la  matière  et  formant 
le  droit  commun  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que ;  —  Que  les  garanties  données  par  cette  loi  à  la  propriété 
doivent  alors  et;-''  rigoureusement  remplies  ;  qu'autrement,  les 
propriétaires  seraient  livrés  à  l'arbitraire  le  plus  complet,  puis- 
qa'en  l'absence  de  tout  contredit  dateur  part,  il  serait  toujours 
possible  de  favoriser  certaines  propriétés  au  détriment  de  cer- 
taines autres  ;  —  Qu'il  serait  déraisonnable  d'attribuer  à  un 
arrêté  du  préfet  plus  de  puissance  et  d'étendue  qu'à  une  loi  ou 
à  une  ordonnance   royale,  etc.   » 

Cette  variation  dans  lajurisprudence  prouve  combien  il  était 
difficile  de  concilier  la  loi  spéciale  du  21  mai  183(5  avec  la  loi 
générale  du  7  juill.  1833.  M.  Renouard  proposa  de  faire  cesser 
cette  difficultéendispensant  formellement  les  expropriations  re- 
latives aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  ou  au- 
tres, des  formalités  portées  aux  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  nouvelle, 
et,  pour  cela,  il  proposa  d'ajouter  à  la  fin  du  |  l^""  de  l'art.  12; 
cesmols:  Non  phtsqu'au.vtracaux  d' ouvert  ure  ou  de  redressement 
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des  chemins  vicinaux.  Cette  proposition  lut  combattue  par 
M.  Dalioz,  ([ui  réclama,  en  faveur  des  chemins  de  grande  com- 
munication, les  garanties  portées  dans  la  loi  générale  sur  l'ex- 
propriation. Mais  l'amendement  fut  adopté  sans  modification 
{Monit.,^  mars  ISil.p.  oll),  A  la  Chambre  des  pairs,  cette  dis- 
position donna  lieu  à  une  très-longue  discussion;  et  si  l'on 
n'avait  pas  eu  déjà  adopté  le  parti  de  n'accueillir  aucun  amen- 
dement, afin  de  ne  pas  obliger  la  Chambre  des  députés  à  discu- 
ter de  nouveau  la  loi,  ce  qui  n'aurait  pu  avoir  lieu  qu'à  la  session 
suivante,  la  Chambre  eût  peut-être  comme  le  lui  proposait  sa 
commission,  repoussé  l'addition  faiteà  l'art.  1:2  {Monif.,23  avril 
18-U,  p.  108-4;  24  avril,  p.  109.^). 

Il  a  été  expressément  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que  les 
formalités  prescrites,  relativement  à  l'enquête,  par  les  art.  oet 
6,  doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité,  pour  l'ouverture 
des  chemins  vicinaux.  Elle  a  par  son  arrêtdu30  avril  1845  (1). 
cassé  le  jugement  qui  lui  était  déféré:  «  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  aucune  des  formalités  prescrites  par  l'art.  6  n'a  été 
accomplie;  — Qu'il  n'y  a  eu,  en  effet,  ni  affiches,  ni  publications, 
ni  insertions  dans  les  journaux  ;  que,  par  suite,  le  maire  n'a 
pu  attester,  aux  termes  de  l'art. 7,  l'accomplissement  de  ces 
formalités;  —  Que  Y  avertissement  individuel  qn'  il  prétend  avoir 
donné  aux  parties  intéressées  ne  saurait  suppléer  V  avertissement  col- 
lectif et  public  dont  les  formes  fjnt  V  té  soigneusement  déterminées  par 
la  loi.  » 

Il  résulte  de  la  modification  introduite  dans  l'art  12,  qu'après 
la  clôture  du  procès-verbal  d'enquête,  le  conseil  municij)al 
donne  son  avis  qui  est  transnis  avec  toutes  les  pièces  au  sous- 
préfet,  et  par  celui-ci  au  préfet,  qui,  en  conseil  de  préfecture  et 
par  un  arrêté  spécial  et  motivé,  distinct  de  celui  qui  déclare  d'uti- 
litépublique  l'ouverture  du  chemin  (n"  1070),détermineles  pro- 
priétés qui  doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il 
.sera  nécessaire  d'en  prendre  possession  (  Même  arrêt  du  30  avril 
1845). 

Il  importe  de  remarquer  qu'il  est  indispensable  que  le  conseil 
municipaldonne  sonavissur  les  réclamations  qui  ont  été  faites 
dans  le  procès-verbal  rédigé  par  le  maire  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Cet  avis  doit  être  produit  au  Iri- 


'1;S.  45.1.746;  U.   p.  45.1.2115.  —  i   sation  du  17  mars  1858     Gaz.  Irib., 
Voir  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas-      18  mars  1858  . 
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hiiiial.cl  Nisr  dans  le  jut;oiii('iil  (rcxpropi'iatioii.  Il  ne  siil'lil  pas 
que  leconseihnuiiicipalaitapprouvé  loprojelavantqu'il  ail  été 
soumis  aux  enquêtes.  Cass,  A  avril, 4juilletet  2laoiU  1813  Si- 
rey.,  p,  MA,  784  et  914;  Dali,  p,  192,  /i04  et  450);  'M)  avril 
1845  (Sir.,  p.  74f)). 

11  est  iiulispeusahleégalenieutque  rar('té(lui»i'('fetsoit  reudu 
en  roiiscil  de  préfecture,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'un  chemin 
vicinal  de  grande  communication.  Cass.,  22  mai  184.'i  (Oall., 
p.  ;{2S;  Sir.,  p.  529). 

Quand  le  préfet  veut  adopter  un  tracé  difïerent  de  celui  qua 
indiqué  le  conseil  municipal,  son  arrêté  n'a  d'efî'et  qu'autant 
qu'il  a  été  revêtu  de  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure dV.jusque-là  le  tribunal,  doit  refuserde  prononcer  l'ex- 
propriation des  immeubles  désignés  dans  cet  arrêté.  Cass., 
31  mars  18i5  (  Sir,  p.  307);  2  et  30  avril  1845  (Sirr,  p. 
746). 

Nous  résumons  avec  MM.  Dufour(2)  et  Herman  (3)  les  for- 
malités à  l'emplir  d'après  les  dispositions  combinées  des  lois  du 
21  mai  1836  et  du  3  mai  1841. 

Enquête  dans  la  commune  ouïes  communes  sur  le  territoire 
desquels  le  chemin  vicinal  sera  ouvert  (Loi  du  3  mai  1841,  ar- 
ticle 3;  ordonn.  du  18  fév.  1834  et  23  août  1835). 

Arrêté  du  préfet  ordonnant  l'ouverture  du  chemin  (L.  du  21 
mai  1836,  art.  16); 

Levée  par  les  agents  voyers  du  plan  parcellaire  des  terrains 
qui  devront  être  expropriés  (L.  du  3  mai  1841,  art,  4)  ; 

Dépôt  des  plans  parcellaires,  pendant  huit  jours,  à  la  mairie 
de  la  commune  oùsont  situées  les  propriétés  (L.  du  3  mai  1841, 
art.  5)  ; 

Avertissement,  à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  collectif  et  pu- 
blic, qui  ne  saurait  être  remplacé  par  un  avertissement  indivi- 
duel donné  aux  intéressés  ;afliche  à  la  porte  de  l'église  et  delà 
maison  commune;  insertion  dans  l'un  desjournaux  de  l'arrron- 
dissement  où  à  défaut,  du  département  —  (4)  ; 

Certificat  par  le  maire  de  l'accomplissement  des  publications 


'1)  Voir  eu  ce  sens,  Dcl'our,  m,  j). 
281,  note  1. 

[2}  Trailé  général  de  droit  adini- 
nistralif,  m,  n"  303. 

(3)  Encyclopédie  du  Droit,  iv,p.39. 


(4j-La  publication  de  cet  avertisse- 
ment doit  précéder  l'ouverture  du 
proc('s-veri)al  destiné  à  recevoir  la 
réclamation  des  parties  interressées. 
r,ass.  civ.,  IG  fév.  1859 'S.  59.1.524. 
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et  affiches:  procès-verbal  sur  lequel  sont  relatées  les  déclara- 
tions des  parties  :  avis  du  conseil  municipal  sur  le  vu  dudit  pro- 
cès-verbal. 

Transmission  par  le  maire  au  sous-préfet  du  procès-verbal 
ainsi  que  de  l'avis  du  conseil  municipal,  et,  par  le  sous-préfet, 
desdites  pièces  avec  son  a\ds,  au  préfet  du  département; 

Arrêté  motivé  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  du 
procès-verbal  et  des  pièces  annexées,  à  l'effet  de  déterminer  les 
propriétés  qui  doivent  être  cédées,  sauf  Tapprobation  du  mi- 
nistre, si  l'arrêté  du  préfet  est  contraire  à  Tavis  du  conseil  mu- 
nicipal. 

1073.  Un  propriétaire  menacé  d'expropriation  pourrait-il  dé- 
férer au  Conseil  d'État,  pour  excès  de  pouvoir,  la  délibération 
du  conseil  général  qui  aurait,  par  exemple,  fixé  la  direction  du 
chemin  sans  que  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  est  si- 
tué le  terrain  à  acquérir,  ait  été  consultée  ?  La  négative  résulte 
d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  29  juin  1844.  portant  qu'à  la 
commune  seule  pourrait  appartenir  le  droit  de  se  pourvoir  pour 
omission  des  formalités  prescrites  par  la  loi  à  l'égard  du  classe- 
ment et  de  la  direction  d'un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication auquel  elle  est  appelée  à  contribuer,  mais  qu'un  pro- 
priétaire est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  contre  les  actes  admi- 
nistratifs qui  ont  classé  et  lixé  la  direction  du  chemin  (Leb.,p. 
i08j.  Le  sieur  de  Mauduit  avait  opposé  à  cette  fin  de  non-rece- 
voir  <f  qu'une  jurisprudence  fondée  sur  les  principes  les  plus 
incontestables  avait  reconnu  que  la  Cour  de  cassation  ne  pou- 
vait, sur  le  pourvoi  d'un  propriétaire  exproprié,  entrer  dans 
l'examen  des  délibérations  desconseils  municipaux  et  du  conseil 
d'arrondissement,  ni  apprécier  la  régularité  des  délibérations  du 
conseil  général;  et  que,  si  le  Conseil  d'État  n'admettait  pas  le 
recours  des  propriétaires  menacés  d'expropriation  ou  expropriés 
ceux-ci  n'auraient  aucun  moyen  de  faire  statuer  sur  l'acte  admi- 
nistratif qui  forme  la  base  de  l'expropriation  »  (Ibid.). 

De  son  côté,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  27  mars  1839, 
«  qu'il  résulte  de  l'art.  10  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qu'en  matière 
de  chemins  vicinaux,  l'arrêté  du  préfet  qui  ordonne  l'ouverture 
ou  leredressementd'un  chemin  vicinal,  tient  la  place  et  produit 
les  effets  de  l'ordonnance  duroi  ou  de  la  loi,  qui  déclarent  l'uti- 
lité publique  en  matière  de  travaux  publics  d'un  intérêt  général  ; 
que,  sans  qu'il  aitbesoin  d'examiner  si  un  pareil  arrêté  est  sus- 
ceptible d'être  réformé  par  l'autorité  administrative  supérieure, 
le  recours  dirigé  contre  cet  acte  de  l'autorité  du  préfet  ne  serait 


:v^ù 
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[)oiiil  suspensif  de  sa  nature.  i»uis(ju"il  est  de  jtriucipe  que  les 
actes  lie  l'autorité  administrative  contre  lesquels  le  recours  est 
autorisé  par  la  loi  sont  exécutoires  parprovision,  à  moins  qu'il 
nail  été  sursis  à  leur  exécution  par  rautorité  compétente;  que 
la  législation  spéciale  des  chemins  vicinaux,  et  notamment  la  loi 
du  21  mai  i<S.'36,  n'ont  point  dérogé  à  ce  principe.  »  En  consé- 
quence Tarrèt  a  cassé  un  jugement  qui  avait  refusé  de  pronon- 
cer l'expropriation,  par  le  motif  que  l'arrêté  du  préfet  prescri- 
vant l'ouverture  du  cliemin  vicinal,  était  atta(iué  devant  le 
ministre  (Dali.,  p.  1^0;  Sir.,  p.  i(H.  (1). 

Il  ne  saurait  d'ailleurs  rester  de  doute  sérieux  sur  la  question 
réservée  par  la  Cour  de  cassation  de  savoir  si  l'arrêté  pris  par 
le  préfet,  pour  remplacer  le  décret  d'expropriation,  est  irrévo- 
cable comme  l'acte  dont  il  tient  la  place,  ou  s'il  peut  être  l'objet 
d'un  recours  devant  le  ministre.  La  loi,  dit  M.  Dufour  (2),  en 
appelant  le  préfet  à  remplimne  mission  réservée,  dans  des  cir- 
constances plus  graves,  au  Pouvoir  souverain,  n'a  point  expri- 
mé l'intention  de  le  dégager  de  la  règle  qui  soumet  l'action 
préfectorale  au  contrôle  de  l'aulorité  supérieure.  On  ne  voit 
pas,  dès  lors,  sur  quel  motif  on  se  fonderait  pour  interdire  le 
recours  devant  le  ministre  par  la  voix  administrative.  » 

Quant  au  recours  contentieux  devant  le  Conseil  d'État,  il  a 
été  décidé,  en  termes  généraux,  que  l'arrêté  qui  détermine  la 
direction  d'un  chemin  vicinal  n'est  pas  susceptible  d'être  atta- 
qué par  la  voix  contentieuse  (3).  —  (4). 

1073.  bis  Aux  termes  d'un  arrêt  duConseil  d'État,  en  date  du 
7  juill.  18o3  (5),  les  travaux  prescrits  par  le  préTet.  en  matière 


1  Aux  termes  de  l'art.  44  de  la 
loi  du  18  août  1871,  les  délibérations 
prises  par  le  eonseil  général  pour  opé- 
rer la  reconnaissance,  déterminer  la 
largeur,  prescrire  l'ouverture  ou  le 
redressement  des  chemins  vicinaux, 
de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  produisent  les  efîets  spéci- 
ciliés  aux  art.  1.5  et  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

f2j  Traité  rjénéi'al  de  droit  admi- 
nistratif, 2'  édit.,  m,  n"  304,  p.  282. 

'3  Cens.  d'Etat,  18  janv.  1851  Le- 
bon,  Rec.  1851,  p.  38:  D.  p.  51.3.41  . 

(4  Voir  D.  p.  53.3.35  :  Lebou.fipc, 
.^  la  note. 

Les  tribunaux  chargés  de  prononcer 
l'expropriation    de  terrains   destinés 


h  des  travaux  d'ouverture  ou  de  re- 
dressement d'un  chemin  vicinal  ont 
le  droit  de  vérifier  l'existence  et  la 
portée  de  l'arrêté  prélectoral  d'auto- 
risation :  mais  il  ne  leur  appartient 
pas  de  juger  cet  arrêté,  soit  quant 
au  fond,  soit  quimt  à  l'acf'omplissf»- 
ment  des  formalilésqui  ont  dû  le  pré- 
céder. Cass.,  5  août  1872  .S. 72. 1.340  . 
—  Compar.  infrù,  n.  1075,  au  texte. 
5  C'est  contre  le  préfet  que  doit 
être  dirigée  l'action  intentée  par  un 
propriétaire  exproprié  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  vicinal  degrande 
communication,  et  fondée  sur  ce  que 
l'administration  se  serait  emparée  de 
terrains  non  compris  au  jugement 
d'exprt)priation.  .Mai-  une  telle  action 
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<Je  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  ne  peuvent,  s"il 
s'agit  d'ouverture  ou  de  redressement  et /*o«t/'»^7a/-^/.s'.y(?mp»/, être 
entrepris  sur  les  terrains  compris  dans  le  tracé,  qu'après  ac- 
complissement des  formalités  d'expropriation  prescrites  par 
l'art,  it)  de  la  loi  du  21  mai  1836,  ou  cession  amiable:  et,  au 
cas  où  les  travaux  auraient  été  commencés  avant  le  règlement 
«le  rindemnité.  c'est  aux  tribunaux,  et  non  à  l'auforitô  admhiis- 
iratk-p.  qu'il  appartiendrait  de  prononcer  sur  la  demande  en 
discontinuation  do  travaux,  de  même  que  sur  la  demande  en 
<lommages-intérèts  formée  par  les  intéressés  (1). 

Toutefois,  d'après  larrèt  du  2o  mars  1852  (2),  rautorité  ad- 
ministrative serait  seule  compétente  pour  ordonner  la  suppres- 
sion des  travaux  ordonnés  par  l'administration. 

1074.  Les  dispositions  relatives  aux  traités  amiables  doivent 
s'appliquer  aux  acquisitions  relatives  aux  chemins  vicinaux. 
L'art.  10. §§  3  et  4,  de  la  loi  du  21  mai  1830.  prévoit  même  une 
espèce  particulière  de  convention  qui  devra  se  réaliser  assez 
souvent.  Lorsque  les  indemnitaires  sont  appelés  devant  le  jury, 
ils  acquiescent  souvent  aux  offres  de  l'administration.  D'après 
la  loi  du  3  mai  1841.  il  faut  alors  laisser  statuer  le  jury  sur  des 
indemnités  à  Fégard  desquelles  on  est  en  réalité  d'accord,  ou 
se  retirer  devant  un  fonctionnaire  ayant  qualité  pour  recevoir 
l'acte  de  vente,  qu'il  est  souvent  difficile  de  rédiger  immédia- 
tement. En  matière  de  chemins  vicinaux,  le  magistrat  directeur 
|)eut  recevoir  les  acquiescements  des  parties,  et  son  procès-ver- 
bal emporte  translation  définitive  de  la  propriété. 

1075.  Il  est  certain  que  Tart.  7  de  la  loi  du  21  mai  1830.  en 
;ittribuant  au  conseil  général  le  droit  de  déclarer  les  chemins 
ML-inaux  de  grande  communication,  et  au  préfet  celui  d'en 
tixer  la  largeur  et  les  limites,  ne  déroge  pas  aux  art.  l*""  et  14 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  suivant  lesquels  Ve.Tpropriation  s'opère 

>'  par  c'iiforité  de  justice,  après  vérification  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi.  C'est  ce  que  reconnaît  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  24  juin  1844,  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus 
(n'^  1071).  Cet  arrêt  exige  même  que  le  jugement  d'expropriation 
déclare  que  les  formalitéslégales  ont  été  observées.  Les  arrêts  des 


ne  rentre  pas  dans  la  classe  de  celles  t»4. 2.303  . 

«lui  doivent  être  précédées  de  la  pré-  1--  Arrêt  du  25  mars  1852.  Voir 

sentation  d"un  mémoire  à  l'adminis-  Lebon,  Rec,  à  la  date. 

tration.  G.  Rennes,  13  mars  1863   S. 

ExpR.  T.  II.  23 
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^5niai-set9  juill.  1839  sont  baséssur  lesmèmesprincipes  — (  1). 

Le  tribunal  a  donc  mission  pour  vérifier  si  une  délibération 
du  conseil  général  est  inlci-vcnue,  et  si  elle  a  été  prise  conipé- 
temnient  ;  mais  il  ne  peut  juger  cette  délibération,  soit  quant 
au  fond,  soit  quanta  laccomplissement  des  l'ormalités  en  vertu 
desquelles  le  conseil  général  a  dû  procéder.  Il  ne  peut  notam- 
ment vérifier  si  la  délibération  du  conseil  général  a  été  précé- 
dée, ainsi  que  le  veut  la  loi,  de  lavis  des  conseils  municipaux. 
Cass.,  7  janv.  1845  (2). 

Le  tribunal  désigne,  pour  présider  et  diriger  le  jury,  un  de 
ses  membres,  on  le  juge  de  paix  du  canton  (Loi  du  ïil  mai  183G, 
art.  16,  !^  l^n.  L"art.  1  i,  1 3,  de  la  loi  du  3  mai  1841  (  exige  (jue 
le  tribunal  désigne,  en  outre  un  autre  magistrat  pour  rempla- 
cer le  premier  en  cas  d'empêchement  (3). 

107(>.  lie  jugement  d'expropriation  doit  être  notifié  et  publié 
de  la  manière  indiquée  par  la  loi  du  3  mai  1841  (voir  n""*  i49 
et  suivants),  et  produit  les  mêmes  effets  que  tout  autre  juge- 
ment dVxpropriation.  Il  n'existe  aucune  dérogation  à  ces  rè- 
gles, ni  dans  la  loi  du  21  mai  183t).  ni  dans  celle  du  3  mai  1841. 
Pour  la  purge  des  hypothèques  (voir  n"951). 

1077.  La  commune  doit  faire  signifier  ses  offres,  comme  il  est 


(1)  Il  Hp|)iirtieat  au  pouvuir  exécutif 
ou  à  raiilorité  administrative,  suivant 
les  cas,  et  sauf  les  voies  de  recours 
ouvertes  aux  parties  intéressées,  de 
régler  les  conditions  de  largeur  ou 
d'établissement  des  chemins  \  icinaux 
d'après  les  besoins  de  la  cirLulalion. 

En  conséquence,  bien  (jue  l'ouver- 
ture d'un  i.hemin  vicinal  ait  été  dé- 
crétée dans  des  conditions  de  largeur 
et  avec  des  accessoires  insolites  en 
matière  de  voirie  vicinale,  pourvu  que 
d'ailleurs  toutes  les  formalités  pres- 
crites aient  été  accomplies,  les  tribu- 
naux civils  nepeu  vent  pas  se  dispenser 
de  prononcer  l'expropriation  des  ter- 
rainsdésis^aés.  Gass.  civ.  rej.,12aoùt 
1S68    1).  p.  68.1.45;/. 

(2)  S.  45.1,16;  D.p.45.1.83;Cass., 
5  août  1872  'D.  p.  72.5.230,. 

'3)  Le  magistrat  directeur  du  jury 
désigné  par  le  jugement  d'expropria- 
tion doit,  s'il  est  dans  l'impossibilité 
d'eiercer  ses  fonctions,  être  remplacé 


soit  par  le  tribunal  déléguant,  soit 
par  le  président  de  ce  tribunal.  — 
En  conséquence,  le  second  supplé- 
ant du  juge  de  paix  ne  peut  présider 
et  diriger  le  jury,  alors  que  le  tribunal 
n'a  désigné  à  cet  effet  que  le  juge  de 
paix  et,  en  cas  d'empêchement, 
premier  suppléant.  Gass.  9  mars  1880 
S.  80.1.171  . 

Lorsque  le  procès-verbal  énonce 
que  telle  opération  ;une  visite  de  lieux 
notamment  a  été  faite  par  le  jury, 
cette  expression  désigne,  jusqu'à 
preuve  contraire,  le  jury  complet  et 
régulièrement  constitué  par  l'ad- 
jonctioa  du  magistrat-directeur. Gass. 
'•2idéc.  1879    D.  p.  80.1.165;. 

Est  nul  le  jugement  qui  désigne 
comme  magistrat  directeur  du  jury  le 
juge  de  paix  en  lui-  attribuant  les 
fonctions  indiquées  au  titre  IV,  cha- 
pitre II,  de  la  loi  du  3  mai  1841.  — 
Gass.  4  mars  1862  (S.  62.1.896). 
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dit  en  l'art.  '^3  de  la  loi  de  1844.  et  les  intéressés  sont  tenus  de 
notifier  leur  acceptation  ou  leurs  prétentions  dans  les  délais 
indiqués  aux  art.  24  et  27.  A  défaut  d'acceptation,  dans  ces  dé- 
lais, il  est  procédé  au  règlement  des  indemnités  par  le  jury 
spécial  —  (1). 

Notons  que  les  pouvoirs  de  ce  jury  expirent  au  renouvelle- 
ment des  listes  par  le  conseil  général,  à  moins  que  leurs  opé- 
rations ne  soient  commencées  à  cette  époque  (Voir  ks  deux 
arrêts  de  cassation  du  13  mai  1846j  rlj. 

La  procédure  à  suivre  devant  le  j  ury  diffère  en  plusieurs  points 
de  celle  que  nous  avons  indiquée  au  tome  P"". 

1078.  Lart.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  porte  eu  .^ffet: 
«  Lorsque  pour  Texécution  du  présent  article,  il  y  aura  lieu  de 
recourir  à  l'expropriation,  le  jury  spécial,  chargé  de  régler  les 
indemnités,  ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal 
d'arrondissement,  en  prononçant  Texpropriation,  désignera, 
pour  présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge 
de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas 
de  partage. — Le  tribunal  choisira  sur  la  liste  générale  prescrite 
par  l'art.  29  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  quatre  personnes  pour 
former  le  jury  spécial,  et  trois  jurés  supplémentaires.  L'admi- 
nistration et  la  partie  intéressée  auront  respectivement  le  droit 
d'exercer  une  récusation  péremptoire.  —  Le  juge  recevra  les 
acquiescements  des  parties.  —  Son  procès-verbal  emportera 
translation  définitive  de  propriété.  —  Le  recours  en  cassation, 
soit  contre  le  j  ugement  qui  prononcera  l'expropriation,  soit  con- 
tre la  déclaration  du  jury  qui  réglera  l'indemnité,  n'aura  lieu 
que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  du 
7  juillet  1833.  « 

Ainsi,  c'est  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  la  situation  des 
biens  qui  choisit  le  jury  chargé  de  régler  l'indemnité.  Au  lieu 
de  seize  jurés  titulaires  et  de  quatre  jurés  supplémentaires 
qu'exige  le  droit  commun,  le  tribunal  ne  choisit  que  quatre  jurés 
titulaires  et  trois  jurés  supplémentaires. 


1  La  nécessité  doflrcs  préalables 
existe  et  est  substantielle  en  cette  ma- 
tière aussi  bien  que  dans  les  cas  or- 
dinaires d'expropriation  Gass.  civ.. 
9  déc.  18G.3   Gaz.trib  .  10  déc.  1863  . 

Si  le  maire  d'une  commune  refuse 
de  procéder  au  formalités  néces- 
saires pour  le  règlement  des  indem- 


nités dues  à  raison  de  l'expropriation 
qui  résulte  du  classement  d'un  chemin 
vicinal  d'intérêt  commun,  le  préfet 
peut  procéder  d'ofîice  à  ces  actes  et 
notamment  faire  aux  expropriés  les 
offres  prescrites  par  la  loi.  Cas»,  civ. 
rej.,  4  mars  1868  D.  p.  68.1.206). 
Il  D.  p.46  .L2<j7,208. 
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L'adiniiiistrationel  la  partie  intéressée  ont  respectivement  le 
droit  d'exercer  une  léciisation  pcremploire,  au  lieu  de  deux 
([u'autorisele  §  2,  de  iarticleiii  de  la  loi  du  :{  mai  ISil. 

L'n  commoiitaleuraprétendu(iue,  parl'efletdes  récusations, 
le  jury  pouvait  n"ètre  composé  que  de  deux  jurés.  Mous  croyons 
que  londoitappeler  au  besoin  desjurés  complémentaires,  con- 
formément à  Fart.  33  de  la  loi  du  3  mai  1841,  car  Fart.  IC»,  §  2, 
de  la  loi  du  rîl  mai  1830  indique  clairement  que  le  jury  doit 
toujours  être  composé  de  quatre  jurés  (1).  —  (2). 

1070.  En  matière  ordinaire,  le  magistrat  directeur  doit  s'abs- 
tenir de  prendre  aucune  part  àla  délibérationdu  jury.  Lorsqu'il 
s'agit  d'une  expropriation  relative  à  un  chemin  vicinal,  le  magis- 
'rat  directeur,  au  contraire,  non-seulement  dirige  le  jury  pen- 
<l;int  l'instruction  de  FafTaire,  mais  a  voix  délibérative  en  cas 
de  partage.  M.  Dumay,  t.  2,  n"  539,  pense  que  le  magistrat 
directeur  de  ce  jury  ne  doit  délibérer  et  voter  qu'en  cas  dépar- 
tage, à  peu  près  comme,  suivantFart.351,  aujourd'hui  abrogé, 
du  Code  d'instruction  Qiùminelle,  le  faisait  autrefois  la  Cour 
d'assises,  en  cas  de  déclaration  de  culpabilité  à  la  simple  majo- 


1;  Le  jury  nesl  pas  acquis  aux 
parties  tant  qu'elles  n'ont  pas  reçu 
notification  de  ce  jury  et  assignation 
à  comparaître  devant  lui,  et  jusqu'à 
cette  notification  le  jury  incompétent 
qui  a  été  désigné  peut  être  remplacé 
par  un  autre  jury.  Cass.,3janv.  1882 
D.  p.  84.1.200). 

Le  jugement  d'expropriation  rendu 
sur  la  requête  du  procureur  de  la 
République  demandant  que  le  jury 
soitnonuné  conformément  à  l'art.  16 
de  la  loi  du  21  mai  1830  et  qui  vise 
cette  requête,  fait  présumer  que  le 
tribunal  s'est  référé  aux  énonciations 
qu'elle  contient,  et  que,  dès  lors,  il 
s'est  conformé  aux  prescriptions  de 
la  loi.  Cass.,  31  déc.  1879  'D.  p.  81.) . 
1.1651. 

Si  le  magistrat  directeur  doitavertir 
les  parties  du  droit  de  préemption 
que  la  loi  leur  accoide,  le  défaut  d'a- 
vertissemc.-nt  ne  saurait  constituer  uu 
grief  pour  la  partie  qui  a,  en  fait, 
exercélc  droit  dont  elle  prétend  avoir 
été  privée,  ou  a  déclaré  ne  point  vou- 
loir user  de  ce  droit.  Cass.,  29  mars 
1887  (S.  88.1.1H4;,  — Voir  aussi  Cass. 


17  mars  1874  S.  75.1.85,  et  24  déc. 
1879  'S.  80.1.174). 

'2  Aucune  disposition  de  la  loi  du 
"21  mai  1836,  sur  les  chemins  vici- 
Tiaux,  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
qu'il  soit  rendu  deux  jugements  dis- 
tinctset  séparés, l'un  prononçant  l'ex- 
propriation et  commettant  le  magis- 
trat directeur,  l'aulie  désignant  les 
jurés.  En  conséquence,  le  tribunal 
peut  désigner  les  jurés  par  le  même 
jugement  qui  a  prononcé  l'expropria- 
tion.Et  s'il  estconstaté  que  le  jugement 
a  été  précédé  d'im  délibéré,  le  tribunal 
est  présumé  s'être  cpnformé  aux  pres- 
criptions de  l'art.  16  de  la  loi  du  21 
mai  1836  et  de  l'art.  30  la  loi  du  3  mai 
1841,  qui  disposent  que  le  choix  des 
jurés  doit  être  fait  en  la  chambre  du 
conseil.  Cass-  civ.  rej.,  25  mai  1868 
D.  p.  68.1.404,  405). 

En  matière  d'expropriation  pour 
l'établissement  des  cliemins  vicinaux, 
lom'Ksion,  dans  le  procès-verbal,  de 
la  mention  que  les  jurés  oui  prêté 
serment,  entraîne  la  nullité  de  la  dé- 
cison  du  jury.  Cass.  civ.,  1  i  mars  1870 
(D.  p.  70.5.176  . 
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rite.  Cette  remarque,  ajoute  ce  jurisconsulte,  a  peu  d'impor- 
tance, puisque  les  jurés  nepouvantjamaisêtreni  plus  ni  moins 
de  quatre,  une  cinquième  voix  n'a  d'influence  décisive  que  lors- 
qu'il y  a  partage. 

L'opinion  de  M.  Dumay  n'a  point  été  admise  par  la  Cour  de 
cassation.  Un  premier  arrêt  du  ^3  juin  18i0,  décide  :  «  Qu'aux 
termes  de  l'art.  IG  de  laloi  du  21  mai  1836,  le  magistrat  délé- 
gué pour  diriger  les  opérations  des  jurés  est  le  président  du 
jury  et  a  voixdélibérative  en  cas  de  partage  ;  qu'il  a  dès  lors  le 
droit  d'accompagner  les  jurés  lorsqu'ils  se  retirent  dans  iacham- 
bre  du  conseil  pour  délibérer,  et  que  sa  présence  à  leur  délibé- 
ration le  met  à  portée  de  donner  son  avis,  en  connaissance  de 
cause,  pour  départager  le  jury  i)  (Dali.,  p.  !260  :  Devill.,  p.  714j. 

Cette  arrêt  n'a  pas  mis  fm  à  toutes  les  incertitudes.  On  fait  ob- 
server que  le  président  des  assises  n'accompagne  jamais  les 
jurés  lorsqu'ils  entrent  en  délibération,  et  que  rien  n'annonce 
qu'on  ait  voulu  donner  d'autres  attributions  aumagistratdirec- 
teur  de  ce  petit  jury.  Si  le  législateur  avait  dit  que  le  magistrat 
directeur  aurait  voix  prépondérante  en  cas  de  partage,  cela 
aurait  fait  entendre  qu'il  avait  toujours  voix  délibérative,  et  qu'il 
devait,  par  conséquent,  prendre  part  à  toutes  les  délibérations. 
Mais,  au  lieu  de  cette  locution,  si  souvent  employée  dans  nos 
lois,  on  a  dit  que  ce  magistrat  sluthH  voix  délibérative  en  cas  de 
partage,  ce  qui  prouve  que,  s'il  n'y  a  pas  partage,  le  magistrat 
directeur  ne  devra  pas  avoir  voix  délibérative,  et  cela  veut  dire 
probablement  qu'il  ne  devra  pas  prendre  part  à  la  délibération. 
L'arrêta,  dit-on,  donné  aux  mots  voix délibérativele  même  sens 
qu'aux  mots  voix  prépondérante,  qui  cependant  ont  dans  nos 
lois  un  sens  différent.  Enfin,  on  demande  s'il  est  bien  conve- 
nable défaire  assisterle  magistrat  aune  délibération  à  laquelUe 
il  lui  serait  presque  toujours  interdit  de  prendre  part  ;  s'il  est 
permis  de  croire  que  le  magistrat,  présent  à  la  discussion,  ob- 
serverait réellement  un  silence  absolu  :  si  les  jurés  ne  lui  de- 
manderaient pas  à  chaque  instant  son  avis,  et  si  sa  qualité  de 
magistrat,  ses  connaissances  en  droit  et  l'habitude  de  la  dis- 
cussion, ne  lui  donneraient  pas  une  très-grande  influence  sur 
les  jurés,  tandis  que  le  législateur  n'a  voulu  lui  donner  cette 
influence  que  dans  le  seul  cas  oui  les  j?urés  seraient  partagés. 

Dans  ce  système,  le  magistrat  directeur  ne  devrait  pas  accom- 
pagner les  jurés  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  lorsqu'ils  y 
entrent.  Quand  il  y  aurait  partage,  ce  qui  arrive  rarement,  ils 
rentreraient  en  séance  pour   déclarer  ce  partage,  et  alors  le 
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magistrat  directeur  retournerait  avec  eux  dans  la  chambre 
du  conseil,  la  délibération  recommencerait,  et,  les  délibérants 
étant  nécessairement  au  nombre  de  cinq,  le  partage  égal  dos 
voix  deviendrait  impossible. 

Ces  objections  ont  été  repoussées  par  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  suprême,  qui  ont  complété  et  développé  le  principe  posé 
par  l'arrêt  du  ^3  juin  1840,  «  Attendu,  dit  un  arrêt  du  27  no- 
vembre 1855,  qu'aux  termes  de  l'art.  l('>  de  la  loi  du  :21  mai 
1836,  le  tribunal  qui  prononce  l'expropriation  désigne,  pour 
présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de 
paix  du  canton,  et  que  ce  magistrat  a  voix  délibérative,  en  cas 
de  partage;  —  Qu'il  résulte  de  ce  texte  que  l'art.  38  de  la  loi 
de  1841  est  inapplicable  au  jury  formé  en  vertu  de  la  loi  de 
183C,  en  celles  de  ces  dispositions  qui  veut  que  les  jurés  dési- 
gnent l'un  deux  pour  les  présider:  Qu'une  autre  conséquence 
de  l'art  IG  de  la  loi  de  1833,  et  que  le  magistrat  désigné  pour 
présideretdirigerle  jury  avec  voix  délibérative,  en  cas  dépar- 
tage, a  le  droit  elle  devoir  (V  assister  aux  délibérations  du  jury  (  l). 

Un  précédent  arrêt,  du  4  juillet  18.5."),  avait  décidé  de  même 
que  la  disposition  de  l'art.  Ki  de  la  loi  du  21  mai  1830,  suppose 
nécessairement  que  le  magistrat  directeur  doit  assister  éi  la  déli- 
bération des  Ijurés  (2)  —(3). 

Un  arrêt,  du  2  février  1848,  a  jugé  également  que  la  délibé- 
ration du  jury  est  nulle,  quand  le  magistrat  directeur  n'a  point 
été  présent  aux  délibérations  ayant  pour  objet  le  transport  des 
jurés  sur  les  lieux  pour  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité  (4). 


(1   D.  p    55.1.  456. 

(2J  D.  p.  55.1.284. 

(3;  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  une 
indemnité  dexpropriatioii  pour  ou- 
verture ou  redressement  d'un  chemin 
vicinal,  le  jury  spécial  doit  être  dirigé 
et  présidé  par  un  magistrat  auquel 
appartient  voix  délibérative  en  cas  de 
partage.  Le  magistrat  directeur  doit, 
en  matière  d'expropriation  vicinale, 
concourir  à  la  décision  et  y  apposer 
sa  signature  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'il 
fût  constaté  qu'il  a  été  présent  à  la 
délibération.  Gass.  civ..  4  juill.  1866 
(Gaz.  trib.,  5  juill.  1866:. 

'4  U.p.  4H.5.1S4. —  De  nombreuses 
décisions  ont  confirme  ces  principes: 
Cass.,^  juill.  1858  Grtc./r/6..  5  juill. 
1858  :  Itl.,  6  avril  1858   S. 58.1.  830]; 


M.,  18  mars  1862  Gaz.  trib.,  19  mars 
1862  ;  /rf.,  3  juin  1862  'Gaz.  trib.. 
3  juin  1862  :  Id..  12  août  1863  'Gaz., 
trih.,  13  août  1863  :  Id.,  1"  février 
1864  G«:.  ///ft.,  2  février  1864,  :  Id., 
3  avril  1865  'Gaz.  trib.,  4  avril  1865,: 
Id.,  30  janv.  1866  Gaz.  trib.,  31  janv. 
1866^;  ïd..  5  janv.  1869  D.  p.  69.1. 
8):  fd.,  11  nov.  1870  'D.  p.7U.5.177  . 
27  déc.  1886  S.  87.1.279  ;  7  mai 
1889  'S.  90.1.  128  :  27  fév.  1889  ;S. 
91.1  544;. 

Il  est  du  reste  nécessaire  que  le 
magistrat  directeur  atteste  la  régula- 
rité de  la  délibération  par  l'apposi- 
tion de  sa  signature  sur  la  minute  de 
la  décision.  Mêmes  arrêts. 

Les  opérations  du  jury  d'expro- 
priation en  matière  de  chemins  vici- 
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1080.  On  a  demandé  si  le  greftier  doit  accompagner  le  ma- 
gistrat directeur  lorsqu'il  se  réunit  aux  jurés  pour  délibérer.  Il 
nous  semble  quil  ne  doit  pas  plus  accompagner  les  jurés  qu'il 
n'accompagne  les  juges  quand  ceux-ci  se  retirent  pour  délibé- 
rer. La  Cour  de  cassation  parait  avoir  admis  ce  système,  par 
Tarrèt  précité  du  :23juin  IHiO,  lors  duquel  on  avait  aussi  invo- 
qué la  circonstance  que  le  greffier  était  présent  à  la  délibéra- 
tion des  jurés.  La  Cour  na  pas  rejeté  le  pourvoi  que  par  le 
motif  que  le  procès-verbal  neconstatait  pasque  le  greffier  eût 
assisté  à  la  délibération  du  jury  et  que  les  documents  invoqués 
pour  établir  ce  fait,  ne  formaient  pas  une  preuve  régulière  et 
légale  (Dali.,  1840.  1.  300). 

1081.  Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui 
prononce  l'expropriation,  soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui 
règle  lindemnité,  n'a  lieu,  disait  le  §  5  de  l'art.  IG  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  déterminés /)ar 
la  loi  du  'juillet  IS3^.  M.  Gillon  ayant  (ainsi  que  nous  l'avons 
rappelé  n'^  1008/  demandé  si  les  causes  du  pourvoi  réglées  par 
la  loi  du  3  mai  1841  passeraient  dans  la  loi  du  21  mai  1836,  au 
lieu  de  celles  indiquées  parla  loi  de  1833,  la  Chambre  se  pro- 
nonça pour  l'affirmative.  Ainsi  on  devra  appliquer  ici  tout  ce 
que  nous  avons  dit  sur  ces  pourvois,  (i) 


naux  sont  nulles,  lorsque  le  procès- 
verbal  ne  fait  pas  connaître  si  c'est  le 
magistrat  directeur  qui  a  présidé  les 
débats,  si  les  parties  ont  été  averties 
de  leur  droit  de  récusation,  si  le  ta- 
bleau des  offres  et  demandes  a  clé 
mis  sous  les  yeux  du  jury,  si  enfin 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  'àH 
de  la  loi  du  S  mai  1841  ont  été  rem- 
plies. —  Vainement  soutiendrait-on 
qu'il  a  été  satisfait  sur  tous  ces  points 
aux  prescriptions  de  la  loi;  la  consta- 
tation de  la  régularité  des  opérations 
du  jury  doit,  à  peine  de  nullité,  se 
trouver  au  procès- verbal.  (Jass.  civ.. 
6  avril  185S  S.  58.1.83*3  :  Cass.,  25 
août  1858  Gaz.  trib..  27  août  1858  . 
En  matière  d'expropriation  pour 
l'ouverture  ou  le  redressement  d'un 
chemin  vicinal,  la  décision  du  jury 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  revêtue 
de  la  signature  du  magistral  direc- 
teur :  il  ne  suffit  pas  que  la  présence 


de  ce  magistrat  à  la  délibération  soit 
constatée.    <^ss.    civ.    4  juill.    1866 

D.  p.  66.5.194  ;  Cass.,   20  mai  1868 

D.  p    68.1.255  . 

1)  D'après  un  arrêt,  en  matière 
d'expropriation  poursuivie  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les 
chemins  vicinaux,  le  recours  contre  la 
décision  du  jury  peut  être  valable- 
ment formé  au  grefle  du  tribunal  de 
paix,  alors  d'ailleurs  que  toutes  les 
pièces  de  la  procédure  s'y  trouvent 
encore.  Cass.  civ.rej.,  7  avril  1868  ;D. 
p.  1.161 

Mais,  suivant  le  dernier  ét<it  de  la 
jurisprudence  de  la  cour  do  cassa- 
tion, le  pourvoi  est  irrecevable  s'il  est 
formé  au  greffe  de  la  justice  de  paix, 
au  lieu  de  l'être  au  greffe  du  tribunal 
civil  qui  a  prononcé  l'expropriation. 
V.    notamment  <>ass.,  27    mars  1886 

S.  86.1.  «2  :  13  mars  1889  'S.  89.1. 
384  :  23  déc.  1891    S,  92.1.96  . 
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L'ari't't  du  i  juillet  IH.'io  i  voir  n"  107î>)  déclare  en  effet,  «  que 
ledit  article  il(»)  ouvre  le  recours  eu  ca^satiou  dans  les  cas  pré- 
vus et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  7  juillet  18.'}3, 
aujourd'hui  remplacée  parla  loi  du  3  mai  1841  ;  que  l'art. 38  de 
la  loide  1841  est  compris,  parTart.  4:2,  au  nombre  de  ceux  dont 
la  violation  donne  ouverture  à  cassation  ;  et  que  la  disposition 
précitée  de  l'art.  16  de  la  loi  de  1836  tient  lieu,  eu  matière  de 
chemins  vicinaux,  de  la  disposition  de  l'art.  38  de  la  loi  de  1841 
(}ui  y  correspond.  » 

.luyé  de  même  que  la  déchéance  dont  les  art.  20  et  42  de  la 
loi  du  3  mai  1841  frappent  le  pourvoi  en  cassation,  sifi;nifié  plus 
de  huit  jours  après  sa  déclaration  au  greffe,  s'applique  au  cas 
d'expropriation  concernant  les  chemins  vicinaux  d). 

i')H'I.  La  faculté  de  faire  des  offres  réelles  au  moyen  d'un 
mandat  (voir  n"  826)  ne  peut  être  invoquée  parles  communes. 
L'art.  o3  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  donne  cette  faculté  que  pour 
les  travaux  exécutés  par  l'État  et  les  départements.  La  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  prouve  que  c'est  avec 
intention  que  Ton  n'a  pas  étendu  cette  faculté  aux  travaux  exé- 
cutés par  les  communes  (Monif.,  5  mars  1841,  p.  o39).  C'est 
aussi  ce  que  reconnait  M.  Dumay,7V.  dom.  pub.,  il,  p.  262. 

1083.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  parais- 
sent devoir  s'appliquer  aux  chemins  vicinaux,  sauf  celle  de  l'ar- 
ticle 58,  qu'il  est  difficile  de  concilier  avec  Tart.  10  de  la  loi  du 
21  mai  1836.  portant:  a  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats, 
«  significations,  jugements,  contrats,  marchés,  adjudications  de 
«  travaux,  et  autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construc- 
«  tion,  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux,  seront 
«  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  de  un  franc.  »  Cette  der- 
nière disposition  s'applique-t-elle  auxexpropriations  etaux  ac- 
quisitions amiables  de  terrains  destinés  à  des  chemins  vicinaux? 
DansTintérêt  des  communes,  on  fait  observer  que  ces  acquisi- 
tions ne  peuvent  être  comprises  parmi  les  actes  qui  ont  jiour 
objet  la  co)istruction  de  chemins  vicinaux:  ([ue,  (juand  les  com- 
munesacquièrent,parvoie  d'expropriation, des  terrains  destinés 
à  former  une  halle,  un  cimetière,  etc.,  ellesjouissent  du  bénéfice 
de  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  qu'il  y  aurait  contradic- 
tion à  refuser  ce  bénéfice  pour  les  chemins  vicinaux,  que  le  légis- 
lateur a  voulu  favoriser  spécialement  :  que  l'art.  20  de  la  loi  du 


(1,  Arrêt  du  5  juill.  1850  'D.  p.  50.  1.  102  . 
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21  mai  IKii)  a  eu  pour  but  d'ajouter  une  nouvelle  faveur  à  celle 
que  concédait  déjàlart.  08  de  la  loi  du  "juillet  1833,  mais  non 
de  retirer  aux  communes  le  bénéfice  de  cette  disposition,  qui 
était,  de  plein  droit,  applicable  aux:  chemins  vicinaux  comme 
aux  autres  travaux  publics,  etc.  «  Il  est  évident, dit  M.Dumay, 
que  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  cas  d'acquisi- 
tions faites  amiablement  et  sans  emploi  des  formes  tracées  par 
la  loi  du  3  mai  1841,  ou  au  moins  de  l'enquête  prescrite  par  les 
art.  5,  G,  7,  11  et  12;  autrement  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841 
doit  recevoir  son  exécution  et  produire,  non-seulement  l'exemp- 
tion complète  du  droit  d'enregistrement  mais  aussi  celle  des 
droits  de  timbre,  de  transcription,  et  de  certificats  d'inscription, 
dont  ne  parle  pas  la  loi  du  21  mai  1836  »  (7V.  dom.  pub..  11, 
p.  266). 

Le  ministre  des  finances  ahésité  à  admettre  cette  interpréta- 
tion. Paj*  une  première  décision,  du  28  février  1840,  il  avait 
autorisé  l'enregistrement  ^m/îà- des  actes  relatifs  à  l'expropria- 
tion, en  soumettant  aux  droits  les  acquisitions  faites  de  gré  à  gré. 
Maison  crut  ensuite  que  cette  décision  consacrait  une  véritable 
anomalie,  puisque  des  actes  contenant  des  expropriations  quel- 
quefois considérables  étaient  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis,  tandis  que  des  acquisitions  amiables,  souvent  moins  im- 
portantes, donnaient  lieu  à  la  perception  des  droits.  En  consé- 
quence, une  décision  du  8  janvier  1841,  intervenue  par  consé- 
quent au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  suivant, 
déclara  que  les  acquisitions  faites  amiablement  ou  par  voie 
d'expropriation,  pour  les  chemins  vicinaux,  ne  pouvaient  jouir 
du  bénéfice  de  l'art.  58  delaloidu  7  juillet  1833.  La  loi  du  3  mai 
n'ayant  point  statué  sur  ce  point,  le  ministre  a  maintenu  .sa  pré- 
cédente décision  par  une  autre,  du  12  janvier  1843,  qui  explique 
les  significations  et  autres  actes  faits  par  suite  d'une  procé- 
dure en  expropriation  concernant  les  chemins  vicinaux,  sont 
passibles  du  droit  fixe  de  1  fr. 

Ayant  eu  connaissance  de  ces  décisions,  pendant  l'impression 
de  son  ouvrage,  M.  Dumay  n'en  a  pas  moins  persisté  dans  l'opi- 
nion que  nous  venons  de  rappeler  par  le  double  motif:  1»  que 
l'art.  20  de  la  loi  du  21  mai  1836,  trouvant  son  application  na- 
turelle dans  les  cas  très-nombreux  d'acquisitions  amiables,  ne 
peut-être  considéré  comme  inconciliable  avec  l'art.  50  des  lois 
de  1833  et  de  1841  ;  2"  parce  que  les  chemins  vicinaux  exigent 
l'acquisition  d'un  grand  nombre  de  parcelles,  et  peuvent  donner 
lieu  à  une  multitude  d'expropriations  dont  les  frais  indispensa- 
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bles,  augmentés  des  droits  de  tiinbie  et  d'enregistrement  des 
jugements, significations,  offres, citations,  etc.,  dépasseraient  la 
valeur,  en  général  très-faible,  de  ces  parcelles,  et  absorberaient 
foutes  les  ressources  des  communes.  M.  Garnier,  au  contraire, 
se  range  à  l'avis  du  ministre  des  finances  (Suppl.  à  la  4«  édit.  du 
Traité  des  chemins^  p.  108). 

Par  une  nouvelle  décision  du  11  septembre  1849  (1),  trans- 
mise le  6  octobre  suivant,  le  ministre  des  linances  a  reconnu 
qu'il  y  avait  lieu  d'étendre  le  bénéfice  de  l'art.  58  aux  actes  re- 
latifs à  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  ou 
au  redressement  des  chemins  vicinaux.  En  communiquant  cette 
décision  aux  préfets,  le  ministre  de  lintérieur  ajoute,  dans  sa 
circulaire  du  4févrierl847  (2),  qu'il  importe  de  remarquer  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'expropriation  des  terrains  à  occuper 
soit  prononcée  par  le  tribunal,  pour  que  les  communes  soient 
affranchies  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  Le  bénéfice 
de  cettte  exemption  s'étend  aussi  aux  actes  de  cession  amiable, 
pourvu  1"  qu'un  arrêté  préfectoral  ait  préalablement  déclaré 
d'utilité  publique  les  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  du 
chemin,  conformément  à  l'art.  Ki  de  la  loi  du  il  mai  1H36  : 
:2o  qu'un  second  arrêté  pris  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ait  dé- 
terminé les  propriétés  qui  doivent  être  cédées  pour  l'exécution 
des  travaux.  —  Si  on  ne  produisait  que  le  premier  arrêté,  celui 
déclaratif  de  l'utilité  publique,  lereceveur  serait  fondé  à  récla- 
mer le  droit  fixe:  toutefois,  dans  le  délaide  deux  ans,  la  com- 
mune pourrait  se  faire  restituer  la  somme  payée,  en  justifiant, 
conformément  à  l'art.  58  de  la  même  loi,  que  les  immeubles  ac- 
quis sont  compris  dans  un  arrêté  préfectoral  pris  postérieure- 
ment en  conseil  de  préfecture,  à  l'effet  de  désigner  les  terrains 
à  incorporer  à  la  voie  publique;  mais  cette  restitution  offre  tou- 
jours des  difficultés. 

1084.  L'art.  18  de  la  loi  du  -21  mai  1836  porte:  «  L'action  en 
indemnité  des  propriétaires  pour  les  terrainsquiaurontservià 
la  confection  des  cheminsvicinaux.... sera  prescrite  parlelaps 
de  deux  ans.  »  Cette  prescription  s'applique-t-elle  à  toutes  les 
indemnités  relatives  aux  chemins  vicinaux?  Par  arrêt  duoaoïlt 
1843  (3),  la  Cour  de  Douai  a  jugé  que  cette  prescription  ne  pou- 


^1)  D.  p.  43.3.174.  I        3;  S.  44.  2.  24.  —  Voir  la  note  et 

(2  D.  p.  47.3.77.  I  les    auteurs   citc-s  :  (îarnier,   Sitpplé- 
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vait  être  appliquée  que  lorsqu'il  s'agit  de  rindemnité  due  par 
suite  d'un  arrêté  du  préfet,  déclarant  vicinal  un  chemin  déjà 
existant,  parce  que  cet  arrêté  n'est  ni  précédé  ni  suivi  d'aucune 
mise  en  demeure,  d'aucune  notification,  de  manière  que  le  pro- 
priétaire de  ce  chemin  peut  ignorer  qu'il  a  été  déclaré  vicinal. 
D'un  autre  côté,  si  l'exécution  du  chemin  a  exigé  la  prise  de 
possession  d'un  terrain  dont  un  particulier  était  en  possession, 
l'indemnité  a  dû  être  acquittée  préalablement  à  la  prise  de  pos- 
session. Cette  prescription  biennale  ne  devra  donc  être  appli- 
quée que  dans  les  cas  où  le  propriétaire  aura  censenti  à  laisser 
prendre  possession  de  son  terrain  avantd'avoirreçul'indemnité 
qui  lui  était  due.  (i)  — . 

1085.  Les  dispositions  des  art.  fio  à  74  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
relatifs  à  l'envoi  en  possession  pourcause  d'urgence. ne  peuvent 
guère  être  appliquées  en  matière  de  chemins  vicinaux.  Il  fau- 
drait, dans  tous  les  cas,  que  cette  urgence  fût  déclarée  par  un 
décret  ;  unarrêté  du  préfet  ne  suffirait  pas.  L'art.  6."j  est  formel, 
et  il  n'y  est  dérogé  par  aucune  loi. 

1086.  L'art  19  de  la  loi  du  12  mai  1836  est  ainsi  conçu  :  «  En 
«  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon  d'un  chemin  vi- 
«  cinal  en  tout  ou  partie,  les  propriétaires  riverains  de  la  partie 
«  de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir  de  communication,  pour- 
«  ront  faire  leur  soumission  de  s'en  rendre  acquéreurs,  et  d'en 
«  payer  la  valeur  qui  sera  fixée  par  desexperts  nommés  dans  la 
«  forme  déterminée  par  l'art.  17.  »  L'instruction  publiée  par  le 
ministre  de  l'intérieur  explique  ainsi  les  motifs  de  cette  disposi- 
tion :  ((  Lorsqu'un  chemin  est  bordé  des  deux  côtés,  par  une  pro- 
priété privée,  etque  ce  chemin  vient  à  être  abandonné,  on  con- 
çoit tout  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  à  ce  qu'un  tiers  puisse  l'acheter 
et  venir  ainsi  au  centre  d'une  propriété.  Cet  inconvénient  cesse 
par  le  droit  que  donne  la  loi  au  propriétaire  d'acquérir  ce  ter- 
rain d'après  une  valeur  qui  sera  réglée  par  experts.  Si  le  chemin 
est  bordé  sur  les  deux  rives  par  des  propriétaires  différents,  ils 
devront  s'entendre  entre  eux  pour  l'usage  de  cette  faculté,  soit 
que  l'un  d'eux  l'exerce  en  totalité,  soit  que  le  terrain  abandon- 
né soit  partagé  entre  eux.  » 


ment  au  traité  des  Chemins,  p.  73  et 
suiv.  ;  Dumay  sur  Proudhon,  Traité 
du  Domaine  public,  ii,  p.  .554  et  suiv. 
1)  La  prescription  de  deux  ans 
établie  par  Tart.  18  de  la  loi  du  21 
mai  1836  ne  peut  pas  être  invoquée 


lorsque  la  dette  de  la  commune  ex- 
propriante a  été  définitivement  re- 
connue par  le  fonctionnaire  chargé 
de  régler  l'indemnité.  Cass.  civ.  rej., 
12  août  1868    D.  p.  68.1.478., 
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A  lézard  des  terrains  acquis  pour  l'ouverture  ou  le  redresse- 
ment d'un  chemin  vicinal,  et  qui  ne  recevraient  pas  celte  destina- 
lion,  il  faudrait  appliquer  rart.6(3  de  la  loi  du3  mai  1841  (V(»ir 
n"*  1118  et  suiv.i.  C'est  ce  f|u"ont  reconnu  un  arrêt  duCoiisril 
d'Étal  du^O  août  1843.  atV.  Cliarrain,  et  un  autre  arrêt  du  27  mai 
18i(),  rendu  en  laveur  de  la  dame  de  Gazeau  (1)  —  ('!). 

§.  II  —  lîi'drossomciit  duii  cliciniri  vicinal. 

1087.  Assimilation  au  cas  «rouvprturR  d'un  chemin. 

1087.  1/art.  Ki  de  la  loi  du  :2l  mai  183(J  met  sur  la  même  lip,•n(^ 
les  cas  d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux. 
Cette  expression  redressement  n'ofï'repas  un  sens  bien  précis,  car 
le  redressement  dun  chemin  peuts'opérer  de  plusieurs  maniè- 
res: par  voie  d'alignement,  par  voie  d'élarf<issement,  et  par  la 
substitution,  pour  une  partiedu  chemin,  des  lignes  droites  à  des 
lignes  courbes,  alinde  faire  disparaître  les  sinuosités.  C'est  à 
ce  dernier  cas  qui  constitue  plus  positivement  ce  que  la  loi  a 
appelé  etce  que  nousappelonsici  redressement.  Les  alignements 
sont  régis  par  une  législation  spéciale  (u"  llOB),  à  laquelle  on 
n'admet  pas  que  cet  art.  10  ait  dérogé.  Mais,  dans  les  deux  au- 
tres cas,  il  peut  y  avoir  lieu  à  expropriation,  et  l'art.  10  assimile 
ces  expropriations  à  celles  qui  ont  lieu  pour  l'ouverture  d'un  che- 
min (Voir  n'J*  1071  et  suiv.).  Plusieurs  des  arrêts  que  nous  y 
avons  cités  s'appliquent  à  des  redressements  ou  rectilications 
de  chemins  vicinaux,  ou  du  moins  en  font  mention. 


1  Lcbon.  Rec,  1843,  p.  491»,  et 
1847,  p.  310. 

2  Les  opérations  rrun  jury  dVx- 
propviation  on  inalière  vicinale,  com- 
mencées dans  le  prétoire  de  la  justice 
de  paix,  ne  peuvent  être  continuées 
et  terminées  valablement  dans  un 
antre  lion  non  désigné  d'avance,  et 
spécialement  dans  la  salle  do  la  mairie 
de  la  commune  où  est  situé  l'immeu- 
ble exproprié,  encore  que  les  portes 
de  cette  salle  seraient  demeurées  ou- 
vertes pendant  tonte  la  durée  des  dé- 
bats. Cass.  civ.,  y  avril  i8G','  'Gaz. 
des  Irib.,  i'I  avril  1862. 

L'ancien  propriétaire  de  terrains 
qui  ont  été  expropriés  ou  par  lui  l'é- 


dés  amiablement  pour  rétablissement 
d'un  chemin  vicinal,  n'est  pas  l'onde 
;'i  revendiquer  devant  les  tribunaux 
une  parcelle  do  ces  lorrains  comme 
étant  restée  inoccupée  ;  il  n'a  que  le 
droit  de  demander  la  rétrocession  à 
l'autorité  administrative,  conformé- 
ment aux  'articles  GO  et  61  de  la  loi 
du  3  mai  1841. 

Les  tribunaux  sont  surtout  incom- 
pétents pour  ordonner  la  restitution 
de  la  parcelle  dont  s'.i,:^!!  ,i  l'ancien 
propriétaire,  lorsqu'un  arréu^  préfec- 
toral a  décidé  que  cette  parcelle  se- 
rait attribuée  au  chemin.  Lass.. '.'  déc 
1861   S.  62.1.310  . 
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En  matière  de  redressement,  le  préfet  a  le  pouvoir,  sans  que 
le  conseil  général  ait  k  en  délibérer,  de  faire  subir  à  la  voie  exis- 
tante les  changements  qui  naltèrenl  pas  la  direction  telle  que  le 
<,'onseil  j^énéral  la  établie  par  des  indications  de  localités.  Entre 
les  localités  ainsi  désignées  comme  devant  être  nécessairement 
touchées  par  le  chemin,  il  appartient  au  préfet  de  régler  la  ligne 
des  travaux  sur  les  points  intermédiaires.  C'est  là  un  détail 
dexécution  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  de  l'administration.  — 
11  suffit  donc  de  présenter  au  tribunal  l'arrêté  préfectoral  rela- 
tif au  redressement  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  une 
délibération  du  conseil  général  autorisant  les  redressements 
prescrits  par  le  préfet  (Cass..  28  fév.  1849)  (1). 

Il  a  été  jugé,  en  vertu  du  même  principe,  par  arrêt  de  cassa- 
tion du  30  mars  18.53  (2),  que  le  tribunal  qui.  saisi  de  la  de- 
mande en  expropriation  de  parcelles  de  terrains  désignées  par 
un  arrêté  du  préfet  comme  nécessaire  à  l'établissement  du 
chemin  surces  points  intermédiaires,  surseoil  à  prononcer  jus- 
qu'à la  décision  du  conseil  général,  commet  un  excès  de  pou- 
voir et  méconnaît  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive —  (3'. 


1  D.  p.  .W.1.189:S.  49.1.267. 

2  D.  p.  ôS.l.lCe. 

'3^  Dans  le  cas  où  il  sagit  de  tra- 
vaux à  faire  pour  l'ouverture  ou  le 
redressement  d'un  .chemin  vicinal,les 
arrêtés  du  préfet  qui  autorisent  ces 
travaux  n'emportant  pas  expropriation 
des  terrains  nécessaires  pour  l'ou- 
verture ou  le  redressement  d'un  che- 
min vicinal,  les  arrêtés  du  préfet  qui 
autorisent  ces  travaux  n'emportent 
pas  expropriation  des  terrains  néces- 
saires pour  l'ouverture  ou  le  redres- 
sement du  chemin.  C'est  le  jury  qui 
statue  en  pareil  cas,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
21  mai  1839.  Cass.  req.,  5  août  1862 
Gaz.  Irilj.,  9  août  1862  . 

Celui  qui  se  prétend  propriétaire  du 
sol  sur  lequel  a  été  étahli  un  chemin 
classé  par  arrêté  préfectoral  comme 
chemin  vicinal,  est  non  recevable  à 
demander  sa  réintégration  dans  la 
propriété  du  sol  de  ce  chemin  :  il  ne 
peut  agir  que  dans  le  but  de  faire  dé- 
clarer   sa    propriété    antérieure    au 


classement,  à  l'effet  d'établir  son  droit 
à  une  indemnité. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il 
prétendrait  que.  dans  la  circonstance, 
il  y  avait  lieu  de  prendre,  non  un  ar- 
rêté de  classement,  mais  im  arrêté  de 
redressement  précédé  d'une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique, 
formalité  qui  n'aurait  pas  été  accom- 
plie :  l'arrêté  préfectoral,  qualifié  d'ar- 
rêté de  classement,  vaut  comme  tel 
tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par 
l'autorité  administrative  supérieure. 
Et,  dans  ce  cas,  l'arrêt  qui  donne 
effet  comme  arrêté  de  classement  à 
l'arrêté  préfectoral  ainsi  qualifié,  et 
qu'on  prétendrait  ne  constituer  qu'un 
arrêté  de  redressement,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  interprété  cet 
arrêté,  et  par  suite,  comme  ayant 
excédé  ses  pouvoirs  en  empiétant  sur 
les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative. Au  cas  où  l'action  en  indem- 
nité à  raison  du  classement  d'un 
chemin  vicinal  est  exercé  sur  l'acqué- 
reur du  terrain  sur  lequel,  avant  une 
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S  III.  —  De  1m  (lécl;ir;itioii  de  \  ii-'malitt'  cl'iin  clieiniii  c.xi.slaiil. 

1U.S,S.  —  Il  n'y-d  pas    lieu  i\   faire    jdononoer   l'expropriation    j)ar 
l'autorité   judiciaire.    —   L'art.   545,  C,    civ.,   ne  peut 
recevoir  d'application. 
1080.  —  Les  règes  relatives  aux  chemin.-)  vicinaux  sont  inapplica- 
bles aux  chemins  ruraux. 

1088.  Les  auteurs  ne  sont  pas  complètement  d'accord  sur  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  peut  intervenir  une  déclaration 
de  vicinalité  ;  mais  tout  le  monde  reconnaît  que  cette  déclara- 
tion ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  chemin  existant,  et  dont  le 
public  a  déjà  l'usage,  sauf  àvéritier  ultérieurement  si  cet  usage 
estl'exercice  d'un  droit  légitime  ou  l'efTetd'une  simple  tolérance. 
En  conséquence,  l'art.  15  de  la  loi  du  :21  mai  1830  décide  que 
les  arrêtés  des  préfets,  déclarant  la  vicinalité  d'un  chemin,  attri- 
buent définitivement  à  ce  chemin  lesolcomprisdans  les  limites 
qu'ilsdéterminent,  etqueledroitdes  pr(jpriétaires  se  résout  en 
une  indemnité.  Il  résulte  de  laque  l'expropriation  n'a  pas  besoin, 
en  ce  cas,  d'être  prononcée  parle  tribunal.  Si  le  sol  du  chemin 
n'appartientpasàlacommune,  comme  ladéclaration  de  vicina- 
lité le  fait  supposer,  les  ayants  droit  peuvent  réclamer  une  in- 
demnité qui  sera  fixée,  ainsi  que  nous  l'indiquons  au  n^  1100. 
Voir  les  arrêts  du  Conseil  d'État  des  17  août  1836,  aff.  Gouderc 
(Beauc,  p.  408)  ;  i23  août  1838,  aflf.  demoiselle  Martin  (Leb., 
p.  53-2),  et  Cass.,  10  février  1848.  (Sir.,  p.  589;  Dali.,  48.5. 
372)  ;  29  novembre  1848  (Sir.,  t.  49,  p.  368)  (1). 

L'arrêté  par  lequel  le  préfet  classe  parmi  les  chemins  vici- 
naux d'une  commune  un  chemin  qu'il  déclare  avoir  existé  pré- 
cédemment comme  chemin  public,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
ceux  ([ui  se  prétendraient  propriétaires   d'un  terrain  compris 


acquisition,  a  été  établi  ce  chemin, 
les  tribunaux  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  décider,  par  interprétation 
des  termes  du  contrat  de  vente  et  des 
circonstances,  que  le  vendeur  auquel 
appartenait  cette  action  en  indemnité, 
y  a  renoncé,  et  n'a  pas  entendu  la 
transmettre  à  un  acquéreur  qui  a 
acheté  le  terrain  tel  qu'il  se  compor- 
tait au  pri.v  de  la  vente.  Llass.  civ., 
20  janv.  1«64    S   64.1.130,,. 

Le  préfet  a  qualité  pour  agir  et  dé- 


fendre dans  l'instance  relative  à  la 
fi.xation  des  indemnités,  alors  qu'il 
s'agit  d"une  expropriation  prononcée 
en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  183G  pour 
le  redressement  d'un  chemin  vicinal 
de  grande  communication.  Gass.civ. 
rej.,25  mai  18G8(D.  p.  68.1.404-405). 
(1)  Voir  cependant  en  sens  con- 
traire, larrèt  de  la  cour  de  cass.  du 
9  mars  1847  (S.  47.1.773)  que  critique 
M.  Dufour,  de  l'Expropriation,  n* 
368. 


CHEMINS    VICINAUX  'M]l 

dans  le  tracé  dudit  chemin  fassent  reconnaifre  leurs  droits 
par  lautorité  judiciaire,  pourvu  que,  en  dehors  de  lexamen  de 
la  question  de  propriété,  il  ne  soit  rien  décidé  de  contraire  à 
Texercice  que  le  préfet  a  fait  de  son  pouvoir  administratif, 
en  livrant  le  chemin  à  la  circulation,  à  titre  de  chemin  vici- 
nal (1). 

11  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'arrêté  préfectoral 
qui  ordonne  la  réunion  de  certains  terrains  au  sol  d'un  chemin 
vicinal,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ceux  qui  s'en  prétendent 
propriétaires  fassent  reconnaitreleurs  droitspar  l'autorité  judi- 
ciaire, à  l'effet  de  réclamer  ultérieurement  une  indemnité  (2). 
Toutefois,  si  la  commune  soutient  qu'avant  l'arrêté  préfectoral 
les  terrains  litigieux  faisaient  déjà  partie  d'un  chemin  vicinal 
que  ledit  arrêté  n'aurait  fait  que  classer  comme  chemin  vicinal 
d'intérêt  collectif,  avec  l'étendue  et  les  limites  qu'il  avait  anté- 
rieurement, ce  point  doit  être  résolupréjudiciellementpar  l'au- 
torité administrative  f3i. 

Dans  éette  circonstance,  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  l'art.  545 
duCod.Civ.  Dans  le  droit  commun,  après  lejugement  d'expro- 
priation, le  propriétaire  conserve  la  possession  de  l'immeuble 
comme  garantie  du  paiement  de  l'indemnité, et  cette  possession 
ne  peut  lui  être  enlevée  que  quand  l'administration  s'est  libé- 
rée envers  lui.  Mais,  dans  l'espèce  dont  nous  nous  occupons  ici, 
ce  n'est  pas  le  propriétaire,  c'est  le  public  qui  ala  possession  de 
l'immeuble.  Il  n'y  a  donc  paslieuà  faire  payer  l'indemnité  avant 
la  mise  en  possession  de  la  commune, puisque celle-ciavaitdéjà 
cette  possession  avant  l'arrêté  du  préfet.  VoirCass.,  2mail84o 
'fioz.  Irib.,  3  mai  45). 

11  peut  arriver  qu'un  particulier,  au  moment  de  la  déclara- 
tiun  de  viciaalité,  soit  en  possession  du  chemin.  En  ce  cas,  il 
doit  en  être  réputé  propriétaire,  à  l'effet  d'obtenir  une  indem- 
nité pour  l'expropriation  qu'il  subit,  tant  que  la  commune  ne 
prouve  pas  qu'elle  était  propriétaire  de  ce  chemin,  autrement 
que  par  la  déclaration  de  vicinalité  qui  ne  préjuge  rien  sur  la 
propriété  du  chemin.  Cass.,  22  novembre  1847  (Sir.,  t.  48,  p, 
24»  (il. 


,1 ,  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  26.janv. 
1854'  (D.  p.  54.3.34  :  Lebon.  Rec. 
à  la  date). 

(2-3;  Conseil  d'Etat,  10  mai  1855 
(Lebon,  Rec.,k  la  date  . 


4;  Lorsque,  dans  l'exécution  d'un 
chemin  vicinal,  il  y  a  eu  usurpation 
d'un  terrain  non  compris  au  plan  ap- 
prouvé par  l'administration,  l'auto- 
rité judiciaire  est  compétente,  à  l'e.x- 
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1089.  Les  effets  altribués  par  la  loi  au  classement  des  che- 
mins ricinatix\  ou  déclaration  de  vicinalité,  n'ont  poirîtlieu  par 
suite  des  arrêtés  de  classement  des  chemins  ruraux.  La  juris- 
prudence du  Conseil  d'Ëtat.  comme  celle  des  Cours  et  tril)U- 
naux,  reconnaît  que  l'arrêté  par  lequel  un  chemin  est  cla^si' 
comme  rural,  na  pas  pour  résultat  d'attribuer  le  sol  du  chemin 
-au  domaine  public  (1).  D'où  la  conséquence queles  propriétai- 
res sontadn)is,  nonobstant  un  tel  arrêté,  à  se  défendre,  suivant 
les  formes  ordinaires,  contre  la  servitude  de  passage  public 
qu'on  prétend  leur  imposer  {'1)  ;  et  que  le  juge,  saisi  de  pour- 
■suites  exercées  pour  usurpation  commise  sur  le  sol  du  chemin 
rural  ainsi  classé,  doit  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  l'ex- 
<!eplion  de  propriété,  élevée  par  le  prévenu,  ait  été  jugée  par 
les  tribunaux  compétents  (3). 

S   IV.  —  Hefonnaissance  cl  fixation  de  la  larsi'nr    'In  iln'inin. 
1090.  —  U  n'en  résulte  aucune  expropriation  . 

1090.  Depuis  longtemps  on  reconnaît  que  les  chemins  vici- 
naux sont  imprescriptibles  (L.  '2  fT.,  De  ria  puhlica.  :  Denisart, 
v"  Chemin,  Pothier,  Tr.  de  la prescripfio)} .  chR]).  l**'  :L.  9  vent, 
an  xm  :  Proudhon,  t.  -1  n»  600  ;  L.  21  mai,  1830,  art.  10  ;  Cass., 
10  avril,  S>8  mai  fi  juillet  18il  ;  Dali.,  41.  1.3H0,  339,  -2fi9).  Par 
conséquent,  les  usurpations  queles  riverainsont  pu  opérer  sur 
la  largeur  du  chemin  ne  leur  confèrent  aucun  droit.  Cest  pour- 
<Iuoi  l'art,  fi  de  laloi  du  9  vent,  an  xiii  déclare  que  l'administra- 
tion fera  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  limites  c\e% 
chemins  vicinaux,  et  fixera,  d'aprrs  cette  reconnaissance,  leur 
largeur.  Les  arrêtés  du  préfetqui,  en  vertu  de  cet  article,  fixent 
la  largeur  d'un  chemin,  n'ont  donc  pour  objet  que  de  répri- 
mer une  usurpation,  de  rendre  au  chemin  ses  anciennes  limites  ; 
et,  dès  lors,  il  résulte  des  arrêtés  portant  reconnaissance  et 
fixation  de  la  largeur  du  chemin  aucune  exproprialion.  Telle 


clusion  (lu  conseil  de  préfecture,  pour 
.statuer  sur  la  revendication  formée 
par  le  propriétaire  contre  la  com- 
mune.Cons.d'Ktat, 14  déc.l864(Lebon, 
/?<•(•-,  1864,  p.  991y. 

1  Cou?.  d"Etat,  9  mars  1853  fD. 
p.  53.3.34;  Lebon,  Rec..  à  la  date); 
Nanc^-,  5  août  et  13  déc.  1845  'D.  p. 


45.2.173.  et  46.2.291:  S.  46.2.249  : 
Cass.,  Tjuill.  1854  ',U.  p.  55.1.42,; 
Cass.,  8  mars  1844    S.  44.1.349  . 

2,  .\rrèt  de  Nancy  précité,  du  6 
août  1845. 

3  Cons.  d'Etat,  9  mars  1853  Ce- 
bon,  Rec,  à  ladate^. 
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est  aussi  l'opinioii  de  M.  Cotelle.  t.  3,  p.  il3.  Xous  n'avons 
donc  pas  à  nous  occuper  ici  de  cette  hypothèse. 

Si  Tadministration  juge  convenable  de  réduire  l'ancienne 
largeur  du  chemin,  les  terrains  délaissés  peuvent  être  acquis 
par  les  riverains,  ainsi  que  nous  l'indiquons  au  n"  lOSC». 

Si,  au  contraire,  Tadministration  veut  élargir  le  chemin,  on 
rentre  dans  le  cas  que  nous  examinons  n'^''  1091  et  suiv. 

S  V.  — De  rélari;issempiit  dt's  chemins  vicinaux. 

1091.  —  L'utililé   (le  rélarjjisseniont  est  déclarée  par  le  préfet. 
1002. — Si  les  expropriât  ions  sont  prononcées  par  l'autorité  judiciaire 
1093.  —  Si  la  piisi^  de  possession  peut  précéder  le  règlement  de 

l'indemnité. 
1091  à  1097.  — Examende  la  jurisprudencedelaCour  de  cassation. 

1098.  —  Opinions  des  jurisconsultes. 

1099.  — Jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 

1100.  —  L'indemnité  est  réglée  par  le  juge  de  paix. 

1101.  —  Sa  décision  est  sujette  à  ap])el. 

1102.  —  Les  })ropriétaires  peuvent  poursuivre  le  règlement  de  Tin- 

demnité. 

1091.  Lorsquel'administration  prend  un  arrêté  pour  prescrire 
rélargissementd'un  chemin  vicinal, elle  reconnaîtimplicitement 
que  ce  chemin  n'avait  pas  antérieurement  cette  largeur,  et  qu'il 
s'agit  de  la  lui  donner  en  prenant,  comme  déraison,  l'excédant 
sur  les  propriétés  riveraines.  Cette  mesure  ne  peut  donc  s'exécu- 
ter qu'à  l'aide  d'acquisitions  amiables  ou  forcées,  et  ces  der- 
nières réunissent  tous  les  caractères  qui  constituent  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique.  L'art.  0  de  la  loi  du 
28  février  1805(9  ventôse  an  ximpermetàTadministration  de 
prescrire  cet  élargissement  sans  pouvoir  cependant  porteries 
chemins  vicinaux  au  delà  de  six  mètres. Ce  t  article  ayant  reconnu 
l'utilitéde  porleràsix  mètreslalargeur  des  cheminsvicinaux,  il 
n'est  pas  besoin  qu'un  décret  déclare  l'utilitéde  cet  élargisse- 
mentpour  chacun  des  chemins  auxquels  on  veut  donner  cette 
hrgeur;  il  suffit  qu'un  arrêt  du  préfet  indique,  conformément 
à  l'art.  1:2  de  la  loi  duomailHil,  les  terrains  sur  lesquels  l'élar- 
gissement aura  lieu.  L'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  183()  fait 
clairement  connaître  qu'un  décret  impérial  est  alors  inutile.  Cet 
élargissement  occasionne  généralement  peu  de  changements 
dans  l'état  des  propriétés  sur  lesquelles  il  s'opère  :  l'intervention 
du  conseil  municipal,  celle  du  préfet,  et  la  faculté  de  réclamer 
E.\PR.  T.  II.  24 
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auprès  du  minisire,  ont  donc  été  considérées  comme desgaran- 
lios  suffisantes  (1). 

109-2.  L"art.  l^""  des  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1833  et 
3  mai  1841,  déclare  que  l'expropriation  s'opère  par  autorité  de 
justice.  11  faut  cependant  reconnaître  qu'il  peut  être  dérogé  à 
cette  règle  par  uiieloispéciale,el  nousavons  nous-méme  admis 
qu'il  en  était  ainsi  pour  les  arrêtés  portant  déclaration  de  la  vici- 
nalité  d'un  chemin  existant  (n"  1088). L'administration  a  soutenu 
que  le  même  effet  devait  être  attribué  aux  arrêtés  portant  élar- 
gissement du  chemin.  KUe s'est  iondée  sur  l'art.  15  de  la  loi  du 
21  mai  183t),  dans  lequel  on  lit  :  «  Les  arrêtés  des  préfets,  por- 
«  tant  reconnaissance  et  fixation  delà  largeur  d'un  chemin  vici- 
«  nal.  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans 
«  les  limites  qu'ils  déterminent.  »  L'administration  a  conclu  de 
là  qu'elle  était  dispensée  de  faire  rendre  un  jugement  d'expro- 
priation toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  modifier  la  largeur  d'un 
chemin.  Cir.  min.  int.,  24  juin  1836  (Dali.,  t.  30  ;  part.  3%  p. 
iAl  ;  A7})).  ponts,  et  cJi.,  p,  408).  Nous  avons  soutenu  dans  nos 
précédentes  éditions  qu'il  s'agit  dans  cet  article  desarrêtés  por- 
tant reconnaissance  ettixation  de  Yamienne  largeurdu  chemin 
(n"  1090),  et  que,  quand  il  s'agit  de  déposséder  un  possesseur 
légitime,  le  législateur  n'a  pas  voulu  déroger  aux  lois  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. M.  Proudhon,t,2,n»  601, 
est  de  cetavis;  toutefois  la  jurisprudence  est  généralement  favo- 
rable au  système  adopté  par  le  ministre  de  l'intérieur  (Voir  Du- 
four,  de  l'Expropriation,  n°  368). 

1093.  Mais  si  la  loi  du  21  mai  1836  pouvait,  sans  nulle  diffi- 
culté, écarter  l'application  de  l'art,  l"""  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
ni  cette  loi,  ni  aucune  autre,  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  dérogé  au  principe  de  droit  public,  qui  exige  que  dans 
tous  les  cas  l'indemnité  soitpréalable  à  la  dépossession.  Une  pa- 
reille dérogation  est  au-dessus  du  })ouvoir  du  législateur.  Le 
I  2  de  ce  même  art.  45  porte  :  «  Le  droit  des  propriétaires  rive- 
«  rains  se  résout  en  une  indemnité  qui  sera  réglée  à  l'amiable 


(i;  Quand  il  s'agit  de  l'élargisse- 
ment d'un  chemin  vicinal,  les  anx'tés 
du  préfet  pris  à  cet  effet  attribuent 
définitivement  au  chemin  le  sol  com- 
pris dans  les  limites  qu'ils  délermi- 
minent.  L'expropriation  de  ce  sol  est 
donc  la  conséquence  de  cette  mesure, 


sauf  le  règlement  de  l'indemnité  dans 
la  forme  établie  par  la  loi  de  1S36. 
Dans  ce  cas,  l'expropriation  du  sol 
entraîne  l'expropriation  des  acces- 
soires, et  par  conséquent  des  arbres 
plantés  dans  ce  sol.  Cass.  req.,  5  août 
1862  [Gaz.  Irib.,  9  août  1862). 


[ 
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"  OU  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'experts 
(<  nommés  conformément  à  l'art.  17.  »  De  là  leministre  de  l'in- 
térieur, dans  une  instruction  du  24  juin  suivant,  a  conclu  que, 
dès  la  notification  de  l'arrêté  du  préfet,  le  maire  était  autorisé  à 
considérer  le  sol  incorporé  au  chemin  par  cet  arrêté,  comme  eu 
taisant  déjà  partie  intégrante,  sauf  règlement  «//e'/'ieur  deilin- 
demnité  (Dali.,  t.  36,  part.  3^,  p.  147  ;  Ann.  des  ponts  et  ch.,  p, 
408j.  Cette  interprétation  nousparaît,  surtout  dans  le  cas  d'élar- 
gissement, eu  opposition  formelle  avec  l'art.  9  de  la  Charte  alors 
en  vigueur,  et  dont  le  principe  est  incontestablement  maintenu. 
Cet  article  veut  que  le  paiement  de  l'indemnité  soit  préalable  à 
la  dépossession  in'^  801)  ;  l'instruction  dit,  au  contraire,  que  la 
dépossession  sera  préalable  au  paiement  et  même  au  règlement 
de  l'indemnité.  Le  propriétaire  est  dépouillé  de  son  bien,  sauf 
à  se  pourvoir,  comme  il  l'entendra,  pour  obtenir  une  indemnité. 

A  l'opinion  du  ministre  de  Tinlérieur,  nous  pouvons  opposer 
la  déclaration  formelle  faite  par  M. le  comte  Roy,  commerappor- 
teur  de  la  loi  de  183()  àlaCiiambre  des  pairs.  «  D'après  le  pro- 
jet de  loi,  les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixa- 
tion delà  largeur  d'un  chemin  vicinal.attribuent  définitivement 
au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent.  Le 
droit  des  propriétaires  riverains  se  résout,  dans  ce  cas.  en  une 
indemnité. —  Il  ne  résulte  cependant  pas  de  cette  disposition  que 
le  propriétaire  du  sol  ou  d'une  partie  du  sol  compris  dans  les 
limites  fixées  par  l'arrêt  du  préfet  puisse  être  immédiatement 
dépossédé  du  terrain  qui  lui  appartient  avayU  que  l'indemnité  qui 

lui  est  due  ait  été  fixée  et  acquittée — Il  faut  d'ailleurs  ne  pas 

perdre  de  vue  que,  aux  termes  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  les  in- 
demnités réglées  par  le  jury  devront  être  acquittées  entre  les 
mains  des  ayants  droit,  préalablement  à  la  prise  de  posses- 
sion. » 

1094.  Il  est  nécessaire  d'examiner  avec  beaucoup  d'attention 
les  arrètsrendus  par  les  différente^  chambres  de  la  Cour  de  cas- 
sation sur  cette  question.  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  chambre 
criminelle,  du  7  juin  1838,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  ou  de 
i^connaitre  la  largeur  que  doivent  avoir  les  chemins  vicinaux 
déjà  existants,  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  a  eu  précisémen 
pour  objet  d'atiranchir  des  formalités  de  laloi  du  7  juillet  1833 
l'exécution  des  mesures  prises  pour  rendre  ou  donner  aM^  che- 
mins vicinaux  la  largeur  qu'ils  doivent  avoir;  que,  ci  ces  me- 
sures atteignent  une  portion  de  la  propriété  des  riverains,  le 
droit  de  ceux-ci  se  résout  en  une  indemnité  sans  que  ce  droit 
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puisse  arrèler  ou  paralyser  V élargissement  ovi\on\\(nV\xnv.  voie  de 
communication,  qui  doit  toujours  rester  libre  et  ouverte  pour 
le  public;  que  Tart.  18,  assimilant  les  propriétaires  dont  une 
partie  de  terrain  a  servi  àla  confection  des  chemins,  àceux  (jui 
ont  été  obligés  de  souIVrir  une  occupation  temporaire  ou  une 
extraction  de  matériaux,  soumet  Faction  en  indemnité  des  uns 
et  des  autres  à  une  prescription  de  deux  ans  ;  doù  il  suit  que 
cette  indemnité,  lorsqu'elle  est  due.  ne  peut  être  demandée  et 
réglée  dans  les  formes  lixées,  (\\x  ultérieurement  aux  travaux 
autorisés  par  le  préfet  (Dali.,  p.  383  ;  Sir.,  p.  707). 

Ces  principes  sont  vrais  lorsqu'il  s'agit  de  rendre  aux  che- 
mins vicinaux  la  largeur  qu'ils  avaient  précédemment  (no  1090), 
mais  en  est-il  de  même  lorsf{u"il  faut  leur  donner  une  largeur 
qu'ils  n'ont  jamais  eue,  et  qu'il  devient  nécessaire  d'exproprier 
un  riverain  d'une  partie  de  sa  propriété  ?  N'est-ce  pas  pour  ce 
cas  qu'avait  été  fait  l'art.  9  de  la  Charte  ?  11  nous  semble  ([ue 
l'on  peut  donner  à  l'art.  1-8  de  cette  loi  une  interprétation 
très- naturelle  (voir  n"  1084),  sans  admettre  que  le  législateur 
ait  voulu  déroger  au  principe  de  l'indemnité  préalable. 

1095.  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  dans  son  ar- 
rêt du  21  août  1838.  distingue  soigneusement  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  simple  reconnaissance  de  vicinalité,  cequîsuppose.àil-çViQ, 
un  état  primordial  auquel  le  chemin  est  ramené  en  vertu  d'un  droit 
préexistant,  elle  cas  où  il  s'agit  de  redressement  ou  de  l'ouver- 
ture d'un  chemin  vicinal.  Elle  ajoute  :  que,  dans  ce  dernier  cas, 
si  des  conventions  amiables  n'interviennentpasavec  leproprié- 
taire,  il  y  a  lieu,  suivantl'art,  16,  de  recourir  à  l'expropriation, 
ce  qui  fait  rentrer  les  parties  dans  le  cadre  obligé  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1833,  loi  fondamentale  de  la  ma- 
tière, et  formant  le  droit  commun  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  —  que  les  garanties  données  par  cette  loi  àla 
propriété  doivent  alors  être  rigoureusement  maintenues;  ([u'au- 
trement,  les  propriétaires  seraient  livrés  à  l'arbitraire  le  plus 
complet,  puisque,  dans  l'absence  de  tout  contredit  de  leur  part, 
il  serait  toujours  possible  de  favoriser  certaines  propriétés  au 
détriment  de  certaines  autres;  —  que. d'après  les  termesformels 
de  la  disposition  finale  de  l'art.  2,  titre  V'  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  lors  même  qu'une  loi  ou  une  ordonnance  royale  ont  cons- 
taté et  déclare  l'utilité  publique  de  travaux  à  exécuter,  «l'appli- 
«  cation  ne  peut  en  être  faite  à  aucune  propriété  particulière 
«qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y 
«  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  titre  II,  « 
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elqu'ilserail  déraisonnable  (l'attribuer  àrarrètéd'unpréfet  plus 
de  puissance  et  d'étendue  ({u'à  une  loi  ou  à  une  ordonnance 
royale  ;  —  que,  si  en  matière  d'expropriation  pourchemins  vici- 
naux, la  loi  du  11  mai  183(5,  dans  son  art.  Ifi  (a  la  différence  du 
"juillet  1833.  dans  son  art.  34),  réduit  à  quatre,  au  lieu  de 
douze,  le  nombre  des  membres  du  jury  spécial  chargé  de  régler 
l'indemnité,  elle  laisse  subsister  dans  leur  intégrité  les  autres 
conditions  de  l'expropriation,  par  cela  seul  qu'elle  ne  les  abroge 
pas,  et  que  d'ailleurs,  tout  en  diminuant  les  garanties  par  la  ré- 
duction du  nombre  des  jurés,  elle  statue,  par  la  disposition 
tinale  de  cet  article,  que,  "  le  recours  en  cassation,  soit  contre  le 
"  jugement  d'expropriation,  soit  contre  la  déclaration  du  jury 
'(  d'indemnité,  aura  lieu  dans  les  cas  prévus  et  dans  la  forme 
'<  déterminée  par  la  loi  du  7  juillet  18:^3  »  ;  —  qu'en  dernière 
analyse,  lorsque  la  nouvelle  direction  d'un  chemin  vicinal  doit 
entraîner  la  dépossession  d'une  propriété  particulière,  l'art.  i(î 
s'en  est  référé,  en  les  simplifiant,  aux  formes  prescrites  par  la  loi 
du  7  juillet  1883;  tandis  qu'il  résulterait  du  système  contraire 
qu'un  propriétaire  pourrait,  sansavoir  été  mis  en  état  de  fournir 
ses  contredits,  être  exproprié  par  l'effet  d'un  simple  arrêté  du 
préfet  qui  changerait  arbitrairement  la  direction  d'un  chemin 
vicinal »Sir.,  p.  784:  Dali.,  p.  381). 

1096.  L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  27  novembre 
1843,  déclare  formellement  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  mai 
183C.  la  dépossession  pour  élargissement  d'un  chemin  vicinal 
peut  s'effectuer  sans  indemnité  préalable  (Sir.,  t.  44,  p.  16):  mais 
cet  arrêt  n'explique  pas  comment  cette  loi  peut  être  considé- 
rée comme  ayant  dérogé  à  l'art.  9  de  la  Charte. 

1097.  Pararrêtédu2février  1844,  la  chambre  criminelle  parait 
avoir  admis  de  nouveau  le  même  principe,  en  décidant  que  le 
propriétaire,  aux  dépens  de  qui  doit  s'opérer  Y  élargissement 
d'un  chemin  vicinal,  ne  peut  s'opposer  à  la  prise  de  possession 
de  son  terrain,  sous  prétexte  qu'aucune  i  ndemnité  préalable  ne 
lui  a  été  payée  (Sir.,  p.  271  ;  Dali.,  p.  12o).  Cet  arrêt  a  £te  rendu 
dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  et,  dans  son  réquisitoire,  M.  le  pro- 
cureur général  disait  que,  quand  il  s'agit  de  fixer  la  largeur 
des  chemins  existants,  il  n'y  a  pas  lieu  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  de  1833.  «.  Les  chemins  existent  :  le  plus 
souvent  il  ne  s'agit  que  de  rendre  aux  chemins  la  largeur  qu'ils 
avaient  dans  le  principe,  et  de  reconnaître  et  fixer  cette  largeur. 
Dans  tous  les  cas,  les  riverains  ont  toujours  dû  s'attendre  qu'ils 
devaient  laisser  prendre  cette  largeur  sur  leurs  propriétés.  L'in- 
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térêt  général  veut  que  le  public  jouisse  sur-le-champ  de  la  voie 
avec  la  largeur  qu'elle  aurait  toujours  dû  avoir,  et.  par  suite,  les 
principes  sur  les  formes  à  suivre  pour  l'expropriation  et  sur  la 
nécessité  d'une  indemnité  préalable  cessent  d'être  applicables.  » 
il  nous  semble  que  ces  raisons  sont  bien  faibles  pour  justilier 
une  dérogation  à  un  article  formel  de  la  Charte  alors  en  vigueur, 
et  qu'on  pourrai  t  les  appliquer  également  à  toute  autre  nature  de 
travaux  d'utilité  et  d'urgence  que  l'élargissement  d'un  che- 
min vicinal.  Il  faut  laisser  à  l'écart  le  cas  où  il  s'agit  de  rendre 
au  chemin  son  ancienne  largeur  :  il  n'y  a  pas  alors  expropria- 
tion (no  1090).  On  doit  aussi  reconnaître  que  l'art,  lo  de  la  loi 
de  1836  a  dérogé  aux  formalités  des  lois  de  1833  et  de  1841 
(n°  1092)  ;  mais  que  cet  article  ait  pu  déroger  à  un  principe  fon- 
tiamentalde  notre  droit  public,  c'est  ce  qu'il  nousestimpossible 
d'admettre. 

1098.  De  savants  jurisconsultes  partagent  notre  opinion. 
M.  Garnier  dit  :  «  11  nous  reste  à  examiner  si  l'indemnité  doit 
être  préalable.  Il  faut  à  cet  égard  distinguer.  Il  est  évident  que 
lorsque  l'arrêté  du  préf.''.  lécide  que  le  chemin  a  toujours  été 
vicinal  avec  telles  direction. '.largeur,  cet  arrêté  n'ordonne  pas 
une  dépossession,  puisque,  dans  l'opinion  du  fonctionnaire, 
elle  a  déjà  eu  lieu  depuis  longtemps.  Lorsque,  au  contraire,  le 
préfet  a  prescrit  une  augmentation  de  largeur,  il  y  a,  par  cela 
même,  aveu  de  l'innovation,  de  la  nécessité  d'une  nouvelle 
dépossession;  par  conséquent,  ilyavéritablementexpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  V indemnité  doit  être  préalable, 
aux  termes  de  l'art.  9  de  la  Charte,  dont  la  disposition  est  géné- 
rale »  (7V.  des  chemins,  suppl.  à  la  k^  édit.,  p.  58).  M.  Dumay 
déclare  adopter  cette  opinion  de  M.  Garnier  (  Tr.  Dom.  pubL.u, 
n"  o30). 

1099.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  n'a  pas  décidé  posi- 
tivement ({u'en  cas  d'é/arr/is.<!enie)it,  l'administration  pouvait  se 
dispenser  du  paiement  préalable  de  l'indemnité.  On  peut  tirer 
de  quelques  arrêts  des  indue  lions  pour  l'un  et  l'autre  système. 
C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  ."ijuin  1838,  aff.  Nicolas,  a  jugé  que, 
si  sur  le  terrain  qui  doit  être  acquis  pour  l'élargissement  du 
chemin,  il  existe  des  arbres  plantés  ultérieurement  à  l'arrêté 
qui  prescrit  cet  élargissement,  la  commune  ne  peut  en  obtenir 
la  destruction  avant  d'avoir  acquis  le  terrain  (Lebon,  Recueil, 
p.  31Î)  (1). 

(1    Consulter  à    ci'  sujet  larièt  du  81  mars  1847  'Lcbon,    Rec.  p.    173). 
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1100.  Nous  avons  précédemment  posé  en  principe  que,  si 
lart.  13  de  la  loi  du  21  mai  1833  a  établi  des  formalités  abré- 
gées etspéciales  pourlévaluation  desindemnités  dues  parsuite 
•de  l'élargissement  des  chemins  vicinaux,  ces  indemnités  nen 
ont  pas  moins  pour  objet  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  des  terrains  nécessaires  auxdits  chemins  et  doivent 
être  soumises  aux  mêmes  règles  d'appréciation. Ces  règles  sont 
■déterminées par  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  est  générale  pour  tous 
les  cas  d'expropriation  pourcause  d'utilité  publique,  et  doit  être 
appliquée  dans  chacune  de  ses  dispositions  auqueiles  il  n'est 
pas  formellementdérogéparune  loi  spéciale  (1).  L'une  des  plus 
importantes  de  ces  exceptions  est  relative  au  règlement  de  Tin- 
demnité. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  le  lé- 
gislateur n'a  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  intervenir  le 
jury  dans  le  règlement  d'indemnités  généralement  peu  impor- 
tantes. L'art.  13  de  la  loi  du  21  mai  183(1  dit  que  l'indemnité 
sera  réglée  à  l'amiable,  ou  par  le  juge  de  paix  ducanton  surle 
rapport  d'experts  nommés  conformément  à  l'art  il  delà  m.ême  loi. 
Or  l'art.  17  parle  d'experts  nommés  l'un  par  le  sous-préfet, 
l'autre  par  le  propriétaire,  ajoutant  qu'en  cas  de  discord,  le  tiers 
expert  sera,  nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  Se  croyant  en- 
chaîné par  le  texte  de  ce  dernierjarticle,  M  M.  Dumay ,  t.  2,  n"  327,  et 
Serrigny,  t.  2,  n°  721.  disaient  que,  dans  le  cas  dont  nous  nous 
•occupons,  le  tiers  expert  devait  être  nommé  parle  conseil  de 
préfecture.  MM.  Garnier,  p.  ~Q,elC\iTTa.son[7'/\de  lacainp.  des 
juges  de  paix,  t.  P"",  p.  31j,  pensaient  que  Vinteniion  du  législa- 
teur avait  été  de  faire  nommer  le  tiers  experts  par  le  magistrat 
chargé  de  régler  l'indemnité,  c'est-à-dire  par  le  juge  de  paix. 
Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  2(3  avril  1844,  aflF.  Creton,  à  tran- 
ché cette  difficulté,  en  déclarant  que,  l'indemnité  devant  être 
réglée  par  le  juge  de  paix,  c'est  à  ce  juge  qu'il  appartient  de 
nommer  le  tiers  expert,  et  que  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  cette  nomination  (Leb.,  p.  2(îOj. 

1101.  Des  doutes  s'étaient  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  la 
décision  du  juge  de  paix  était  sujette  à  appel.  Le  comité  delé- 
^^islation  du  Conseil  d'État,  consulté  sur  cette  question,  s'est  pro- 
noncé pour  l'affirmative.  «  Considérant  que  le  règlement  d'in- 
demnité fait  par  le  juge  de  paix  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  15 


1   «Jass.,  14  déc.  1847  S.  4S.1.189;  D.  p.  18.1. 15-i. 
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(le  la  loidii;»!  mai  I8;J(1,  est  un  véi-itablement  jugement;  que, si, 
pour  l'cxeicico  de  rattrihuliuii  spéciale ([ui  lui  est  conférée  par 
la  loi  précitée,  le  juji;e  de  paix  est  obligé  de  s"éclairer  par  un 
i-apport  d'experts,  il  n'est  pas  forcé  d'admettre  les  conclusions 
de  ce  rapport,  et  peut  faire  usage  de  tous  les  autres  moyens 
d'information  qu'il  est  autorisé  à  employer  dans  les  affaires  de 
sa  compétence  ordinaire;  — Considérant  que,  d'après  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  notre  organisation  judiciaire,  l'appel  à 
une  juridiction  supérieure  est  de  droit  commun  ;  qu'il  ne  peut 
être  interdit  dans  les  limites  générales  établies  par  la  loi,  qu'au- 
tant qu'il  existe  à  cet  égard  une  prohibition  expresse  ;  que,  dans 
la  matière  dont  il  s'agit,  il  n'en  existe  point  de  semblable;  — 
Considérant  d'ailleurs  que,  si,  dans  l'art.  10  de  la  loi  du  21  mai 
1830,  le  jury  spécial  d'expropriation  statue  en  dernier  ressort 
(n"  1081)  sur  les  demandes  en  indemnités  qui  portent  ordinai- 
rement sur  des  sommes  plus  importantes  que  celles  qui  sont 
soumises  à  l'appréciation  des  juges  de  paix,  aux  termes  de 
l'art.  13,  il  faut  remarquer  qu'il  ne  sagit  pas,  dans  cet  article, 
d'un  acte  de  juridiction  du  juge  de  paix,  mais  d'une  décision 
dujury  dont  le  juge  de  paix  est  l'organe,  et  que  dans  notre 
organisation  judiciaire,  il  n'y  a  point  de  tribunalqui  soit  le  supé- 
rieur hiérarchique  dujury,  et  auquel  l'appel  de  ses  décisions 
puisse  être  porté;  que  l'intervention  du  jury  présente,  dans  le' 
cas  prévu  par  l'art.  10,  des  garanties  spéciales  qui  ont  paru 
suffisantes  au  législateur,  et  que  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
supprimerles  garanties  de  droit  commun  dans  le  casprévu  par 
l'art,  lo;  —  Considérant  qu'il  est  aussi  à  remarquer  qne  l'art.  17 
de  la  même  loi,  qui  appelle  les  conseils  de  préfecture  à  faire  le 
règlement  d'indemnités  souvent  moins  considérables  que  celles 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'art.  15, n'a pasinterditles  recours 
de  droit  au  Conseil  d'État  ;  —  par  ces  motifs,  le  comité  est  d'avis 
qne,  dans  le  silence  gardé  par  la  loi  sur  l'appel  des  jugements 
intervenus  à  l'occasion  de  ces  actions  (celles  résultant  de 
l'art,  lo),  il  n'est  pas  possible  de  refuser  aux  parties  l'exercice 
d'une  faculté  qui  est  de  droit  commun.  » 

L'appel  peut  donc  avoir  lieu  lorsque  la  demande  du  proprié- 
taire excède  100  francs  ou  est  indéterminée;  telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Garnier  (SuppL,  p.  37),  etde  M.  Dumay  {Comm., 
t.  1''',  n"  ."^iO).  La  Cour  de  cassation  a  adopté  le  même  système 
par  arrêt. des  19  juin  1843,  18  août  1843  (Sir.,  p.  719)  et  attri- 
l)uant  au  juge  de  paix  le  règlement  de  l'indemnité  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,    l'art.  13  de  la  loi  du  :2l  mai  1830  ne  lui  assigne 
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pas  d'autre  qualité  que  celle  de  juge,  et  ne  contient  point  d'ex- 
ception il  la  règle  des  deu\  degrés  de  juridiction  iSir.,  p.  -484; 
Dali.,  p.  31-2). 

Par  suite,  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions  des 
jugesde  paixestsoumis  aux  règles  ordinaires.  Ainsi, ce  pourvoi 
est  non  recevable  :  s"il  porte  sur  une  décision  qui  n'est  pas  en 
dernier  ressort  ;  s'il  a  été  formé  par  une  déclaration  faite  au 
grefle  de  la  justice  de  paix  ;  si  le  défenseur  a  été  assigné  direc- 
tement devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation fl). 

1102.  Si,  par  erreur  ou  autre  cause,  l'administration  s'était 
mise  en  possession  des  terrains  nécessaires  à  l'élargissement, 
lespropriétaires  pourraient  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour 
faire  désigner  le  jury  appelé  à  iixer  l'indemnité  qui  leur  est  due . 
Ce  droit  leur  a  été  reconnu,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  par  un  arrêt  du  Conseil  du2o février  1839,  aff.Mespoulier 
(Leb.,  p.  177).  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  depuis  la  loi 
du  3  mai  1841,  qui  concède  cette  faculté  à  tous  les  proprié- 
taires atteints  par  une  expropriation  (n^  912)  (2). 


Section  11.  —  Pf-s  alignements  en  général.  —  Loi  du  16  septem- 
bre 1807. 

llOy.  —Effets de  l'arrêté  d'alignement  relativenipnt  à  la  propriété 

du  sol. 
1103  bis.  —  Efl'ets  de  l'arrêté  d'alignement  relativement  aux  règle- 
ments de  police  et  de  voirie. 
1104.  — Compétence  relative  aux  contestations  nées  au  sujet  des  trai- 
tés amiables  auxquels  donnent  lieu  les  arrêts  d'alignement. 


1,  Cass.,  10  déc.  1845  D.  p.  45.1. 
62:  S.  46.1.55  •  27  janv.  1847  D.  p. 
47.1.176. 

'2^  Si  ladministration  conteste  le 
droit  de  propriété  d'un  des  riverains 
qui  a  dû  contribuer  à  l'élargissement 
et  lui  refuse  toute  indemnité,  celui- 
ci  peut  intenter  une  action  posses- 
soire,  non  pour  se  faire  réintrégrer 
dans  sa  jouissance,  mais  pour  faire 
constater  sa  possession  annale,  afin 
d'obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  indem- 
nité. —  L'action  possessoire  peut 
être  intentée  dans  l'année  qui  suit  le 


refus  d'indemnité,  bien  qu'il  se  soit 
écoulé  plus  d'un  an  depuis  l'arrêté 
préfectoral  qui  classe  le  chemin,  et 
depuis  la  prise  de  possession  du  ter- 
rain nécessaire  à  l'élargissement. Cass. 
13  janv.  1847  Sir.,  p.  248.  — 
.Jugé  néanmoins  que  lorsqu'un  che- 
min a  été  classé  comme  vicinal,  les 
tribunaux  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  l'action  en  complainte 
d'un  riverain  qui  prétend  avoir  la 
possession  d'un  terrain  compris  dans 
ce  chemin.  Cons.  d'Etat,  12  mai,  1847. 


11Ô5. 


CIIAl'.     \\.     —    I.KlilSLATIOXS    SPKCl  VI.KS 


Le  propriétaire  peut  poursuivre  le  rrulement  de  l'indem- 
nité qui  lui  est  due. 
110(>.  —  Elle  est  fixée  par  le  jury. 
1106  &ts.  —  Bases  de  cette  fixation. 
1107.  — (];iauses  domaniales. 
4108.  —  Du  cas  où  rali.nnemont  oMige  à  avancer, 
1109.  —  Du  cas  où  radministration  des  domaines  doit  intervenir 

dans  la  ci'ssion. 


1103. Lalégislation sur  lesalignementsest encore,  sous  beau- 
coup de  rapports,  celle  (ju'a  établie  laloi  du  16  septembre  1807. 
L'arrêté  qui  fixe  ralignement  que  doitsuivre  le  propriétaire  qui 
veut  construire  ou  reconstruire, a  pour  celui-ci,  lorsqu'il  s'oblige 
à  reculement,  deseflFets  fort  remarquables  (1).  En  effet,  il  le  met 
danslanécessitéde  laisser  en  dehors  de  son  héritage  une  partie 
de  terrain  plus  ou  moins  important,  qui  devient  pour  lui  sans 
valeur.  Ainsi  l'arrêté  d'alignement,  non-seulement  tient  lieu  de 
l'arrêté  prescrit  par  l'art.  11  de  la  loi  du  3  mai  1841,  mais  a 
même  beaucoup  plus  de  force.  Ce  dernier  arrêté  n'a  par  lui- 
même  aucun  eflet  immédiat  ;  il  faut,  pour  arriver  à  la  déposses- 
sion des  individus  y  dénommés,  que  l'administration  le  fasse 
suivre  d'un  jugement  d'expropriation.  Mais  quand  le  préfet  a  pris 
un  arrêté  d'alignement,  il  n'a  plus  rien  à  faire,  et  si  le  proprié-  _ 
taire  doit  reconstruire  ses  bâtiments  ou  ses  clôtures,  la  force 
seule  des  choses  mettra  à  la  disposition  du  public  le  tecrainque 


i^  Ju^f  que  les  arrêtés  portant 
délivrance  d'alignement  ont  pour  effet 
de  réunir  de  plein  droit  à  la  voie  pu- 
blique les  terrains  que  les  proprié- 
taires riverains  sont  forcés  de  délais- 
ser. Arrêt  du  Cons.  d'Etat,  du  5  fév. 
1857  f^ebon,  Rec,  p.  93y.  — Décidé, 
toutefois,  par  arrêt  du  Gons.  d'Etat, 
du  9  mars  1854  fl^ebon,  Rec,  tS.'i4, 
p.  J89;,  que  lorsqu'une  route  a,  de- 
vant une  maison  riveraine,  toute  sa 
largeur  légale,  le  préfet  ne  peut,  sur 
une  demande  en  autorisation  de  re- 
construire tout  ou  partie  delà  façade 
<le  ladite  maison,  ordonner  que  cette 
façade  sera  repoi'lée  à  un  alignement 
plus  reculé  Voir  dans  le  uiême  sens, 
18  août  1842  . 

Un  préfet  excède  ses  pouvoirs,soit 
<'M  doimaiil  un  alignement  individuel 


autre  que  celui  qui  résulte  du  plan 
général  d'alignement,  —  soit  en  déli- 
vrant un  alignement  individuel  sous 
la  condition  d'une  obligation  imposée 
au  pro])riôtaire  ri\  erain  et  ayant  pour 
objet  de  trancher  une  question  de  pro- 
priété litigieuse.  (k>ns.  d'Et.,  17  janv. 
1890; S.  92.3.44;. 

D'après  l'art,  l''''  de  la  loi  du  4  mai 
18G4,  sur  les  routes  nationales  et  dé- 
partementales, partout  où  il  existe 
un  plan  d'alignement  régulièrement 
approuvé,  le  sous-préfet  délivre  les 
alignements  conformément  à  ce  plan. 
Aux  termes  de  l'art.  2,  le  même  droit 
appartient  au  sous-préfet  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  partout  aussi 
où  il  existe  un  plan  régulièiement 
approuvé. 
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le  propriétaire  est  tenu  d'abandonner  à  la  circulation.  C'est 
pourquoi  Ton  a  toujours  dit  qu'en  matière  d'alignement,  j'ad:: 
ministration  n'avait  pas  besoin  de  faire  rendre  un  jugement 
•d'expropriation  (1). 

Cependant  cette  conséquence  de  l'arrêté  d'alignement  est  de 
tâlLet  non  de  droit  De  ce  que  le  propriétaire  ne  peut  bàUrsur 
la  parcelle  de  terrain  destinée  à  la  voie  publique,  de  ce  qu'il 
n'en  peut  faire  aucun  usage  utile,  il  ne  s'easuit^^nullemeiilquji 
cesse  d'être  propriétaire  de  cette  parcelle.  Il  ne  peut  perdre 
sa  propriété  que  par  un  traité  amiable  ou  par  suite  d'une  expro- 
priation, et,  d'après  les  principes  de  notre  droit  public,  cette 
expropriation  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant  une  indem- 
nité préalable.  Tant  que  cette  indemnité  n'a  pas  été  réglée  et 
payée,  celui  qui  a  demandé  et  même  exécuté  l'arrêté  d'aligne- 
ment ne  cesse  pas  d'être  propriétaire  du  terrain  qu'il  a  laissé 
en  dehors  de  sesconstructions.  S'il  veut  sortir  de  cette  positioiii^ 
fâcheuse  sous  beaucoup  de  rapports,  il  peut  provoquer  le  juge- 
ment d'expropriation  et  le  règlement  de  l'indemnité  tn"  1105). 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  dont  les  motifs  ont  été 
adoptés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  31  janvier  1837, 
établit  en  principe  (^  qu'en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  il  faut  distinguer  deux  époques  :  l»  celle  à 
laquelle  l'administration  signifie  au  propriétaire  l'alignement 
qu'elle  a  déterminé  et  le  reculement  qui  doit  en  être  la  suite  ;  2° 
celle  où  l'indemnité  résultant  de  l'expropriation  est  comptée  au 
propriétaire  dépossédé  ou  lui  est  offerte  réellement  dans  les  ter- 
mes de  droit:  — Que  l'alignementsignifié  n'apas  pour  efïel d'in- 
vestir immédiatement  l'État  ou  la  commune  de  la  propriété  du 
terrain  qu'ils  veulent  réunir  au  domaine  public, mais  ne  constitue  ^-^  -^ 
■de  leur  part  qu'un  acte  conservatoirp,  dont  la  conséquence  ne  /2_^^.,^,^.,J2Zi 
peut  leur  être  définitivement  acquise  que  parla  numération  de 
l'indemnité  :  -  Q  ue  ce  principe  découle  des  dispositions  de  l'art, 
^  de  la  Charte,  au  titre  du /h^oit public  des  Français,  qui  dispose 
que  nul  ne  peut  être  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  que 
moyennant  une  préalable  indemnité:  Que,  de  la  nécessité  où 
se  trouve  l'État  ou  la  commune  de  faire  délivrance  préalable 
de  l'indemnité  pour  acquérir  par  voie  d'expropriation,  résulte 
la  conséquence  que  la  propriété,  qui  ne  saurait  demeurer  en  sus- 
pens, continue  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité,  à  reposer  sur 
la  tête  de  l'ancien  propriétaire,  qui  peut  l'hypothéquer.  »  En 

1   Cass.,  30  janv.  1836    D.  p,  .36.1.  .?93   S.  :36. 1.655  . 
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conséquence,  ces  décisions  reconnaissenique  l'hypothèque  con- 
sentie par  le  sieur  Saucède,  sur  l'hùtel  de  la  Croix-Blanche, 
IVappait  l'ensemble  de  celte  propriété,  et  même  les  parties  qui 
devaient  un  être  retranchées  par  suite  d'un  arrêté  d'alignement 
rendu  antérieurement,  mais  sans  que  l'indemnité  eût  été  payée, 
et  sans  qu'il  fût  intervenu  aucun  acte  de  cession  du  terrain  par 
le  sieur  Saucède  à  la  ville  de  Paris.  Par  arrêt  du  19  mars  1S38, 
la  C(tur  de  cassation  a  déclaré  qu'en  décidant  que  la  fixation 
d'alignement,  quoique  pouvant  donner  lieu  à  une  indemnité, 
n'avait  point  eu  pour  efl'et  de  dessaisir  actuellement  le  sieur 
Saucède  des  portions  de  terrain  retranchées  sur  lesquelles  il  lui 
était  interdit  de  bâtir,  et  qu'ainsi  il  avait  pu  les  hypothéquer 
valablement,  la  Cour  de  Paris  avait  fait /r>  plus  juste  application 
des  lois  sur  la  matière  (1). 

11  est  d'ailleurs  certain  que  Tadministration,  en  donnant 
l'alignement  sur  les  terrains  longeant  la  voie  publique,  ne  pré- 
juge pas  les  droits  de  propriété  et  de  servitude  qui  peuvent  être 
prétendus  au  sujet  de  ces  terrains,  et,  qu'en  conséquence,  les  tri- 
bunaux peuvent,  nonobstant  les  alignements,  statuer  sur  les 
questions  de  droit  civil.  C'est  ce  quiaété  jugé  par  arrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  l>  décembre  183.J  (2). 

1103  bis.  Par  cela  même  que  le  terrain  délaissé  par  le  rive- 
rain se  trouve,  de  fait,  réuni  à  la  voie  publique,  il  est  nécessai- 
rement soumis  à  tous  les  règlements  de  voirie,  etle  propriétaire 
lui-même  ne  pourrait  invoquer  sa  qualité  pour  se  soutraire  à 
l'exécution  de  ces  règlements,  qui  obligent  de  droit,  tous  les 
citoyens.  Il  peut  réclamer  l'indemnité  qui  lui  est  due,  mais  il  ne 
peutse  soustraire  aux  règlements  de  police  jusqu'à  cequellelui 
ait  été  payée  (J). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassion,  du  .")  février  1844,  a  jugé 


1,  D.  p.  38.1.130;  S.  38.1.212. 

'2  Lebon,  Rec.,  1855,  p.  716.  — 
V.  aussi  Gons.  d'Et.  12  jaiiv.  1854 
(Leb.  54.31:  2  juin.  1847  Lob.  47. 
446  . 

La  circonstance  que,  dans  un  ar- 
rêté d'alignement  délivré  à  un  rive- 
rain d'un  chemin  de  grande  conimu- 
nication,  le  préfet  n"a  pas  inséré  une 
disposition  portant  que  ce  riverain  ne 
pourrait  prendre  possession  du  terrain 
délaissé  qu'après  le  règ-lement  du 
prix,  n'est  pas  de  nature  à  entraîner 


la  nullité  de  l'arrêté.  Cens,  d'Et., 
23  nov.  1888  S.  90.3.63  .  —  Cet  ar- 
rêté ne  préjuge  point,  du  reste,  les 
droits  de  propriété,  de  possession 
ou  de  préemption  pouvant  appai'tenir 
soit  à  la  commune,  soit  au  riverain, 
sur  le  terrain  délaissé  ;  droits  sur 
lesquels  l'autorité  judiciaire  reste 
compétente  pour  statuer.  Même  ar- 
rêt. 

3)  Cass.,  30  janv.  1836  S. 36.1. 
600,:  27  janv.  1837  D.  p.  37.1.507: 
S.  37.1.173  . 
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([ue  tout  terrain  livré  à  la  circulation  est  soumis  aux  mesures 
<>t  règlement  de  police,  notamment  en  ce  qui  touche  la  com- 
modité et.  lasûretédu  passage,  même  àFégard  des  particuliers 
(|ui  seraient  fondés  à  se  dire  propriétaires  de  ce  terrain  (1).  Un 
arrêt  du  10  juin  1843  décide,  avec  raison,  qu'un  particulier  qui 
lors  de  la  reconstruction  de  sa  maison,  a  abandonné  une  par- 
cellede  terrain  à  la  voiepublique,  nepeut,  sans  contravention, 
déposer  des  matériaux  sur  ce  terrain  quoiqu'il  n'ait  pas  encore 
touché  l'indemnité  qui  lui  est  due.  Mais  les  motifs  donnés  à 
l'appui  de  cette  décision  nous  paraissent  prêter  à  la  critique. 
Ils  portent  qu'en  droit,  «  lorsqu'un  propriétaire  a  reconstruit, 
soit  volontairement,  soit  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments 
placé  sur  ou  joignant  la  voie  publique  actuelle,  et  sujets  à 
reculement,  le  terrain  qui  devait  affecté  à  l'élargissement  de 
cette  voie  s'y  trouve  immédiatement  et  de  plein  droit  incorporé, 
par  le  seul  fait  du  nouvel  œuvre,  aussi  complètement  que  s'il  en 
avait  toujours  fait  partie,  selon  les  art.  oO  et  32  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  (2)  ;  qu'il  ne  peut  donc  y  rien  faire  ou  entre- 
prendre au  mépris  des  réglementsqui  régissent  la  petite  voirie 
sans  encourir  les  peines  de  sa  contravention  ;  —  Qu'il  ne  saurait, 
pour  se  prétendre  encore  possesseur  de  ce  terrain  et  faire  sur- 
seoir au  jugement  de  l'action  exercée  contre  lui,  exciper  utile- 
ment de  la  circonstance  qu'il  n'a  pas  louché  l'indemnité  qui  lui 
est  due  relativement  à  ce  terrain, puisqu'il  en  fut  irrévocablement 
dépouillé  aussitôt  qu"iirabandonna^/7»?'emen/e?  de  son  plein  gré 
(3)  àl'intérêtpublic,  et  ne  conserve  plus  que  l'action  en  paiement 
de  sa  valeur  :  —  Qu'il  ne  faut  pas  confondre,  en  effet,  cette  hy- 
pothèse avec  celle  où  le  retranchement  qui  profile  à  la  voirie  ne 
s'opère  que  par  l'exercice  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  ce  dernier  mode  de  procéder  concernant  exclusive- 
menLle  cas  où  l'administration  municipale  provoque  d'office,  et 
malgré  l'opposition  du  riverain,  qui  sera  tenu  de  le  subir,  le 
reculement  que  l'intérêt  général  réclame  »  (i). 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du20  avril  1854  (5),  a  décidé  que 
lorsqu'un  propriétaire  a  élevé  des  constructions  le  long  dune 


(1,  S.  44.1.253. 

(2,  Tel  pouvait  être  le  vœu  de  la 
loi  de  1807  ;  mais  est-ce  conforme 
aux  principes  de  notre  droit  public 
actuel  ■? 


abandon  forcé,  comme  en   cas    d'ex- 
propriation prononcée  en  justice  ? 
(4,  S.  44.1.280;  D.    p.  44.1.413. 
.5    Lebon,  Rec,    1854,  p.  .335,  et 
dans  le  mémo  sens,  16  avril  1S51  et 


3;   N'est-ce  pas  au   contraire  un      3  mai  1839    Lebon,  Rec.,  à  la  date, 
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roiitp.  once  conformant  à  rali^ncnicnl  <|iii  lui  a  été  donné  par 
le  préfet,  la  rectitication  nllrrirnre  de  cet  alignement  ne  peut 
avoir  poiireifet  de  soumettre  ce  propriétaire  à  l'obligation  de 
détruire  la  partie  de  ses  constructions  en  saillie  sur  le  nouvel 
alignement,  et,  en  cas  de  refus,  de  le  rendre  passible  de  l'appli- 
cation des  rèf^lements  de  grande  voirie    (l). 

1104.  Nous  avons  dit  au  n»  1103  que  des  traités  amiables 
peuvent  intervenirpar  suite  desarrêtésdalignement,  poureifec- 
tuerlexpropriation  des  terrains  retranchés.  Denombreusescon- 
troverses  se  sont  élevées  relativement  à  la  détermination  de  la 
compétence,  en  ce  qui  concerne  ces  contestations  il  a  été  jugé 
parle  Conseil  d'État,  d'une  part,  que  lorsque,  par  suite  d'aligne- 
ment, des  terrains  sont  retranctiés  de  la  voie  publique,  il  appar- 
tient à  l'autorité  administrative  de  reconnaître,  s'il  y  a  lieu, 
lexistence  et  de  déterminer  le  caractère  de  l'abandon  qui  peut 
avoir  étéfait  en  pareil  cas  par  l'administration  aux  propriétaires 
riverains  :  mais, d'autre  part,  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  prononcer,  par  application  des  règles  du  droit 
commun,  sur  l'étendue  et  les  effets  de  la  cession  résultant  de 
cet  abandon.  «  Considérant,  dit  l'arrêt  du  12  janvier  1854  (2), 
que,  d'après  l'art.  53  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  lorsque,  par, 
suite  desalignements  arrêtés,  des  terrains  sont  retranchés  de  la 
voie  publique,  à  la  charge  dépaver  la  valeur  du  terrain  qui  leur 
est  cédé,  la  cession  qui  a  lieu  dans  ces  circonstances  constitue 
une  aliénation  qui  estrégie  parle  droit  civil  :  que,  parles  consen- 
tements échangés,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  entre  la  ville  et 
le  sieur  Duclos,  et  dontle  jugement  du  18juin  1844  a  donné  acte, 


'1)  Lorsque  les  alig-nemenls  d'une 
rue  n'ont  pas  encore  été  modifiés  par 
l'aulorité  compétente,  le  préfet  do  la 
Seine  ne  peut  refuser  à  un  proi)rié- 
taire  l'autorisation  de  construire  sur 
ces  alignements,  en  se  fondant  sm*  ce 
qu'un  décret  (non  encore  suivi  de 
l'arrêté  préfectoral  de  ccssibilité; 
déclare  d'utilité  publique  l'ouverture 
d'une  rue  nouvelle  qui  doit  entraîner 
ultérieurement  l'exproprirlion  d'une 
partie  du  terrain  sur  lequel  le  pro- 
priétaire se  propose  d'élever  des  cons- 
tructions. Gons.  d'Etat,  2"2janv.l863 
(Lebon,  Hec,  1863.  p.  68^. 

Une  ville,  à  la  charge  de  laquelle 
un  jury  a  mis  une  indemnité  pour  dé- 


possession d'un  terrain  incorporé  à  la 
voie  publique,  n'est  pas  admissible  à 
se  plaindre  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  de  ce  qu'il 
se  serait  agi  d'une  indemnité  d'aligne- 
ment, de  ce  que,  par  suite,  ce  serait 
en  violation  de  l'art.  5<j  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  qu'indépendamment  de 
l'indemnité  pour  la  valeur  du  terrain 
enlevé,  le  juryauraitr,  en  outre,  alloué 
une  indemnité  pour  dépréciation  du 
terrain  restant.  La  ville  qui  n'a  pas 
excipé  de  l'article  précité  devant  le 
jury,  ne  peut  s'en  prévaloir  devant  la 
Cour  de  cassation.  Cass.  civ.,  ISOjanv. 
1865  Oaz.  Irih.,  30  janv.  1865\ 
■2    Lebon;  Rec,  1854,  p.  81. 


DES    ALIGNEMENTS 


383 


les  parties  ont  complété  et  régularisé  les  cessions  réciproques 
résultant  virtuellement  de  Talignement  de  1825  ;  que  dés  lors 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  décidé 
qu'il  ny  avait  pas  eu  aliénation  parla  ville  de  Paris,  au  profit  du 
sieur  Duclos,  des  terrains  retranchés  de  la  voie  publique  :  — 
Considérant  que,  s'il  appartenait  à  l'autorité  administrative  de 
reconnaître  l'existence  et  de  déterminer  le  caractère  de  l'aban- 
don fait  par  la  ville  au  sieur  Duclos,  les  tribunaux  sont  seuls  com- 
pétents pour  prononcer,  par  application  des  n'gles  du  droit  com- 
mun, sur  l'étendue  et  les  effets  de  la  cession  résultant  de  cet  aban- 
don »  (1). 

Lorsqu'au  lieu  d'un  traité  amiable  il  intervient  un  jugement 
d'expropriation,  il  y  alieu  également. et  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes, de  distinguer  avec  soin  les  domaines  respectifs  delà  ju- 
ridicalion  administrative  et  de  la  juridicatiun  civile. Suivant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mars  1838  (2),  s'il  appar- 
tient à  l'autorité  administrative,  aux  termes  de  la  loi  du  1(5  sep- 
tembre 1807.  de  régler  les  alignements  des  grandes  routes  et 
d'apprécier  souverainement  la  régularité  des  enquêtes  et  des 
diverses  formalités  qui  ont  précédé  l'ordonnance  d'alignement, 
et  si,  en  conséquence,  cette  ordonnance  renfermée  dans  les  li- 
mites d'une  ordonnance  d'alignement,  doit  restera  l'abri  de 
toute  atteinte  de  la  part  de  l'autorité  judiciaire,  c'est,  au  con- 


.     1^    Les  principes  sur   ce  dernier  } 
point  ont  été  nettement   posés  dans 
divers  arrêts  du  conseil  relatifs  aux 
cessions  amiables  en  général   et  qui  I 
reçoivent  en  conséquence  leur  appli-  j 
cation,  non-seulement  aux   cessions 
dont  il  sagit  ici,    mais   à    toutes  les 
cessions    remplaçant    les   jugements 
d'expropriation. 

Il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  statuer  sur  la  demande  en  in- 
demnité formée  par  un  riverain  d"ime 
voie  publique  à  raison  de  ce  que,  par 
suite  de  l'exécution  d'un  plan  géné- 
ral d"  alignement, il  est  privé  des  jours 
et  accès  qu  il  possédait  sur  un  terrain 
qui  a  été  retranché  de  la  voie  et  aliéné. 
Cons.  d'Et.,  17  déc.  188G  S.88.3. 
il  . 

Le  refus  fait  à  un  propriétaire  de 
l'alignement  nécessaire  pour  cons- 
truire le  long  dune  rue  est  de  nature 


à  lui  donner  droit  à  indemnité,  alors 
que  ce  refus  a  eu  pour  but  de  mé- 
nager les  intérêts  pécuniaires  de  la 
ville  dans  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics projetés,  mais  qrii  nont  pas  été 
exécutés,  et  la  demande  en  indem- 
nité est  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture.  Cons.  dEt.,  5  avril 
1889   S.  9i..S.46  . 

2  Bull,  cit.,  p.  81;  Ga:.  trib., 
18  mars  1858. 

Le  jugement  qui  reconnaît  la  com- 
pétence du  tribunal  civil  pour  statuer 
sur  le  droit  à  indemnité  dun  proprié- 
taire, à  la  suite  dun  arrêté  d'aligne- 
ment qui  déclare  ce  droit  et  désigne 
un  magistrat  directeur,  est  soumis, 
quant  aux  recours,  aux  règles  du  droit 
commun,  soit  en  ce  qui  concerne 
l'appel,  soit  en  ce  qui  touche  le  pour- 
voi en  cassation.  Cass.,  15  avril  1857 
(S.  57.1.463;. 
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traire,  un  droit  et  un  devoir  pour  les  tribunaux  d'apprécier  la 
régularité  des  enquêtes  et  des  autres  formalités,  lors([ue  l'ad- 
ministration, nese  contente  plus  de  procéder  par  voie  d'aligne- 
mont,  appelle  l'autorité  judiciaire  ;i  prononcer  l'expropriation 
immédiate  des  propriétés  que  l'ordonnance  déclarait  retran- 
chablespar  voie  d'alignement. 

Appelé,  dans  ces  circonstances,  à  prononcer  l'expropriation, 
un  tribunal  peut  et  doit  vérifier  si  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  lHil,ontété  accomplies,  etc'eslàbon  droit 
qu'il  refuse  de  prononcer  l'expropriation  si  raccomplissement 
de  ces  formalités  ne  résulte  pas  suffisamment  des  documents  qui 
lui  sont  fournis  ;  si,  notamment,  la  publication  à  son  de  trompe, 
ordonnée  par  l'art,  (i,  et  la  régularité  de  l'enquête  prescrite  par 
les  art.  6  et  7  de  la  même  loi,  ne  sont  pas  régulièrement  consta- 
tées. 11  n'importe  que  l'ordonnance  d'alignement,  en  vue,  sans 
doute,  d'uneconversion  ultérieuredel'alignementen  une  expro- 
priation,exprime,  en  termes  généraux,  que  les  formalités  exigées 
parla  loi  du  3  mai  1841  ont  été  remplies.  Cette  déclaration  gé- 
nérale ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que  l'autorité  j  udiciaire  opère 
les  vérifications  dont  elle  est  chargée  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  vérifications  qui  sont  dans  ses  attributions  exclu- 
sives, et  dont,  d'ailleurs,  l'autorité  administrative  n'avait  eu  à 
se  préoccuper  dans  l'ordonnance,  qu'au  seul  point  de  vue  de 
l'alignement,  et  non  au  point  de  vue  d'un  expropriation.  — 
Rejet,  après  délibération  en  chambre  du  conseil,  d'un  pour- 
voi dirigé  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Château-, 
roux. 

1105.  Comme  le  terrain  laissé  en  deh(U's  des  constructions 
ne  peut  donner  aucun  produit  au  riverain,  le  droit  de  propriété 
sur  ce  terrain,  que  nous  lui  reconnaissons,  n'a  pour  lui  aucun 
résultat  utile,  et  il  lui  importe  de  faire  cesser  le  plus  tôt  possi- 
ble un  état  de  choses  qui  le  prive  de  son  terrain,  sans  le  rem- 
placer par  une  indemnité  (Cour  de  Paris,  l^mars  1836. — Dali., 
p.  50).  La  marche  à  suivre  pour  arrivera  ce  résultat  était  IVirt 
difficile  à  indiquer  sous  l'empire  des  lois  des  8  mars  1810  et  7 
juillet  1833.  C'est  alors  que  l'on  avait  pensé  à  présenter  les  ar- 
rêts d'alignementcomme  opérant  tacitementl'expropriationdes 
terrains  destinés  à  être  réunis  à  la  voie  publique;  mais  le  §  2 
de  l'art  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  a  levé  toutes  ces  difficultés. 
Maintenant,  si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  l'indemnité 
n'est  pas  réglée,  le  propriétaire  peut  poursuivre  lui-même  la 
déclaration  de  l'expropriation  qu'il  a  subie,  et  la  nomination 
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d'un  magistrat  directeur  du  jury,  de  la  manière  quenousavons 
indiquée  n"'  894  et  suivants. 

Comme  le  propriétaire  consent  à  la  cession,  le  triljunal  n'aura 
nul  besoin  de  s'assurer  si  les  formalités  prescrites  par  le  titre  II 
ont  été  remplies.  Nous  croyons  même  quil  est  inutile  quelles  le 
soient.  C'est,  du  reste,  ce  qu'on  peut  induire  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  Û  fév.  18 il  (1.)  Cet  arrêt  admet,  en  outre,  et 
avec  raison,  que,  l'expropriation  étant  déjà  exécutée,  le  proprié- 
taire n'est  pas  obligé  d'attendre,  pour  poursuivre  la  convocation 
dujury,  qu'il  se  suit  écoulé  six  mois  depuis  le  jugement  qui 
nomme  le  magistrat  directeur  de  ce  jury  (art.  53,  §  le'")(2'j. 

lUïô.  Le  règlementdesindemuitésest  fait  par  le  jury  spécial. 
C'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  reconnu  par  la  Chambre  des  députés, 
en  1833.  «<  En  matière  d'alignement,  demanda  M.  Daguillon- 
Pujol,  par  qui  sera  jugée  l'indemnité?  Dans  l'état  de  choses  ac- 
tuel,elleestjugée  parles  tribunaux, enexécution  de  laloi  de  1850. 
Aujourd'hui,  et  d'après  la  loi  en  discussion,  la  loi  de  1810  se 
trouve  abrogée;  la  question  reste  donc  entière.  Sera-ce  le  jury, 
ou  le  conseil  de  préfecture,  ou  les  tribunaux?  Il  est  urgent  de 
déclarer  laquelle  de  ces  autorités  vous  ferez  juge  de  l'indem- 
nité :  si  vous  ne  le  dites  pas,  il  s'élèvera  des  indécisions,  des  con- 
testations continuelles  :  il  faut  les  faire  cesser  ;  c'est  une  question 
de  nécessité  et  de  prudence.  Laisserez-vous  à  l'administration 
le  soin  déjuger  et  d'apprécier  l'indemnité?  Mais  alors  il  y  aura 
de  1  arbitraire,  car  l'administration  sera  juge  et  partie  dans  sa 
propre  cause.  Donnerez-vous  cette  faculté  au  jury?  Mais  il  pour- 
rait peut-être  y  avoir  quelques  inconvénients  à  convoquer  trop 
souvent  des  jurés  pour  de  faibles  intérêts  ;  peut-être  faudrait-il 
craindre  de  dégoûter,  de  fatiguer  des  citoyens  appelés  à  exercer 
de  nouvelles  fonctions.  Laisserez-vous  les  tribunaux  juges  de  l'in- 
demnité? Mais  cette  faculté  accordée  à  eux  seuls,  d'une  manière 
absolue,esl  j  ustement  contestée.  Vous  ne  pourriez  pas  davantage 
admettre  les  tribunaux  dans  un  cas,  le  jury  dans  un  autre,  lecon- 


1  D.  p.  44:i.l65;  S.  44.1.328. 
12  Au  cas  de  dépossession  par 
■suite  d'alignement,  à  la  différence  du 
cas  de  dépossession  par  suite  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique, 
le  propriétaire  de  limmeuble  a  seul 
le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
pour  le  terrain  retranché   et  réuni  à 

ExPR.  T.  n. 


la  voie  publique.  Ce  droit  n'appar- 
tient pas  à  Temphytéote  ou  à  tout 
autre  ayant  droit  secondaire,  sauf 
leur  recours,  s'il  y  échet,  contre  he 
propriétaire,  soit  en  dommages-inté- 
rêts, soit  en  diminution  du  prix  du 
bail  et  de  redevance.  C.  Paris,  31 
mars  1863  i S.  6:3.2.100  . 
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seilde  préfecluredans  un  troisième.  Quant  à  moi,  il  ine.senililf 
qu'il  ost  prt'-ft Table,  en  ce  sens  que  cela  olFrele  moins  d'incon- 
vénients proliables.  de  fairejugerrindemnitépar  un  jury,  juj^t.^ 
spécial  pour  cessortes  de  contestations;  de  la  sorte,  il  y  aura   I 
moins  d'obstacles  à  redouter  »  {MoiiH.,  10  fév.  1833,  p.  330). 

M.  Dui-eault  renouvela  ces  observations:  «  Laloide  ISO",  di- 
sait-il, attribuait  au  conseil  de  préfecture  toutes  les  questions  ; 
d'indemnité  pour  cause  d'expropriation;  la  loi  de  1810  a  modifié 
celle  de  1807.  en  ce  qu'elle  a  attribué  la  décision  de  ces  ques- 
tionsaux  tribunaux.  Si  vous  abroge/,  la  loi  de  1810  dans  les  mo- 
difications qu'elle  apporte  à  la  loi  de  1807,  je  demande  ce  que 
deviendra  la  loi  de  1807,  et  quelle  sera  l'autorité  qui  sera  appe- 
lée à  prononcer  sur  les  questions  d'indemnité,  et  particulière- 
ment dans  les  cas  d'alignement  ?  w  M.  le  rapporteur  répondit  : 
Cesfrale  juri/.  M.  Legrand.  commissaire  du  roi,  ajouta  :  «  Tous 
règlements  d'indemnité  déférés  aux  tribunauxpar  laloi  de  1810 
sont  déférés  au  jury  par  la  nouvelle  loi  »  [Ibid.,  p.  340). 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  hésité  longtemps  à  déférer  au  jury 
le  règlement  des  indemnités  résultant  d'alignements  ;  mais 
tout  dissentiment  a  cessé  à  cet  égard  (Avis  Conseil  d'État,  l*""" 
avril  1841  ;  Cire.  min. int., 23  août  1841  ;  Herson,  no391). 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  bien  formelle  sur  ce 
point,  résulte  d'un  grand  nombre  de  décisions,  dont  une  des 
plus  récentes  (du  14  décembre  1957)  est  ainsi  conçu  : 

((  Considérant  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
c'était  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartenait  de  régler  les  in- 
demnités duos  pour  terrains  retranchés  par  voied'alignement; 
qu'aux  termes  de  laloi  du  7  juillet  1833  et  de  la  loi  du 3  mars 
1841.  qui  l'a  remplacée,  un  jury  spécial  a  été  chargé  de  fixer 
les  indemnités  dont  le  règlement  avait  étédéièréaux  tribunaux 
par  la  loi  du  8  mars  1810  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  préfet 
de  l'Allier  a.  par  l'arrêté  de  conflit  sus-visé,  revendiqué  pour 
l'autorité  administrative  le  règlement  de  l'indemnité  réclamée 
par  le  sieur  Larbaud,  pour  une  partie  de  terrain  réunie  à  la  voie 
publique  pai-  suite  d'alignement.  — Art.  J''^  L'arrêté  de  conflit 
est  annulé  >>  (1). 

La  question,  qui  ne  pouvait  pas  faire  difficulté  quand  il  s'agit 
de  l'indeinnilédue  au  pi-opriétaire  qui  perd  une  partie  de  son 


1  Lebon,  Rec.  1857,  p.  818.  — 
Voir  également,  .")  fév.  1858  (Lobon, 
Rev.,  1857.  p.  1»3  :  30  mars  1846   Le- 


bon, Rec,  1846,  p.  203  ;  Cas-s..  21 
fév.  1849 'S.  49.1.279.  —  Dufoiir, 
D7'oit  administratif,  v,  n"  421. 
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terrain,  aétéplus  sérieusement  discutée  relativementà  Tindem- 
nitédue  par  le  propriétaire,  au  cas  où  une  portion  de  la  route  est 
au  conti-aire  incorporée  à  sa  propriété  par  suite  de  retranche- 
ment (Voir  ci-après,  n''  1108).  Dans  la  précédente  édition  du 
présent  ouvrage,  il  avait  été  soutenu,  au  n"  1183,  conformément 
à  Topinion  de  MM.  GillonetStourm,  Traité  de  la  Voirie,  que  dans 
cette  hypothèse,  l'indemnité  doit  être  réglée,  après  expertise, 
parleconseil  de  préfecture.  Mais  cette  opinion,  contraire  à  deux 
avis  administratifs  du  Conseil  d'Etat,  en  date  des  1*^''  avril  1841 
et  13  juin  18."S0,  a  été  définitivement  condamnée  par  la  jurispru- 
dence contentieuse,  malgré  les  efforts  de  M.  le  ministre  des 
finances  et  de  l'administration  des  domaines.  Un  arrêté,  en  date 
du  15  novembre  1851,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  s'était  déclaré  incompétent,  ayant  déféré  à  la  censure 
du  Conseil  d'État  par  M.  le  ministre  des  finances,  le  pourvoi  a 
été  rejeté  par  arrêt  du  27  janvier  1853,  rendu  dans  des  termes 
analogues  à  ceux  de  l'arrêt  précité  du  1-4  décembre  1858,  et  re- 
poussant toute  distinction  entre  les  deux  hypothèses  in  verses  qui 
peuvent  se  présenter  (1). 

IIOG  ^«^.  Quoique  l'indemnité  due  au  propriétaire  qui  a  été 
obligé  de  céder  son  terrain  soit  fixée  par  le  jury,  il  n'en  faut 
pas  moins  se  conformer  à  la  disposition  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
16septembre  1807,  portant  qu'en  ce  cas  le  propriétaire  n'a  droit 
à  l'indemnité  que  pour  le  valeur  du  terrain  délaissé.  Le  jury,  ne 
peut  avoir  égard  aux  dommages  résultant  du  reculement.  Par 
arrêt  du  'juillet  1829.  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  la 
disposition  de  cet  art.  50  n'avait  pas  été  modifiée  par  la  loi  du 
8  mars  1810  (2).  La  même  décision  doit  s'appliquer  sous  les  lois 
de  1833  et  1811.  Maisilest  à  présumer  que  le  jury,  sans  1"  indi- 
quer dans  sa  décision,  aura  souvent  égard  aux  dommages  que  le 
reculement  causera  au  propriétaire.  La  Cour  de  Paris,  dans  une 
affaire  régie  par  la  loi  du  8  mars  1810,  avait  jugé  que  l'on  de- 
vait, dansle  règlement  de  l'indemnité,  prendre  en  considération 
la  moins- value  de  terrain  restant,  quand  l'alignement  le  rédui- 
sait à  une  profondeur  de  10  à  11  mètres.  Arr.,  11  nov.  1835 
fDall..  t,  oO,  p.  4l  Mais  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du 


(1;  Lebon,  Rec,  185.3,  p.  175.   —  i  p.  414-416;  Diimay,  p.  75i3;  Decaii- 


Voir  également  Dictionnaire  d'ad- 
ministration, p.  1579,  art.  de  M.Da- 
veane;  Husson,  dans  sa  deuxième 
édition  du  Traité  des  travaux  publics, 


davenne"  et  Thery,  Traité  de  l'Expro- 
priation, p.    337;  Daffry  de  la  Mon- 
nove,  t.  2,  p.  496. 
^2}  S.  1.308;  D.  p.  1.291. 
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3  mai  IHil,  a  déclaré  que.  dans  k'  rét^leineul  d<,'  l'iiidcinniU'  rc- 
sultaiil  d'un  alignement,  on  doit  se  conformer  à  Tai-t.  ."iO  de  lu 
loi  du  16  sept.  1807,  ({ui  n'accorde  d'indemnité  que  pour  la  vh- 
Unu-  du  terrein  abandonni!  à  la  voie  publique  (Sir.,  p.  481; 
Dali.,  p.  :2;J0)  (l).  L'arrèlparaitcependant  admettre  qu'une  con- 
vention régulièrement  laite  avec  la  ville,  antérieurementà  la  dé- 
molition, pourrait  donner  lieu  à  une  indemnité  plus  élevée. 

1107.  A  Paris,  beaucoup  de  propriétésont  été  vendues  uatio- 
nalementsous  la  condition  que  les  acquéreurs  fourniraient  gra- 
tuitement  tout  le  terrain  nécessaire  à  l'exécution  des  plans  d'ali- 
gnement ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  clause  domaniale, 

Cette  clause  exorbitante  du  droit  commun  doitètre  interprétée 
en  un  sens  limitatif.  Quandelleporteobligationde  se  conformer, 
^ans  indemnité,  aux  alignements  arrêtés,  il  faut  entendre  par  là 
les  alignements  déjà  arrêtés,  au  moment  de  la  vente  nationale, 
.par  le  ministre  de  Tintérieur,  et  non  pas  ceux  qui  auraient  été 
ultérieurement  réglés  par  l'administration.  C'est  ce  qui  résulte 
de  plusieurs  arrêts  duConseil  d'Etat, endatedesi7juil,  1850(2) 
et  21  juil.  1853  (3). 

Si  les  arrêtés primitifsd'alignement  ont  étémodifiés  depuis  la 
venle,  suivantle  droitquiappartienttoujours  àl'administration 
en  pareil  matière,  il  ne  résulte  pas  de  ces  modilicationsque  les 
stipulations  du  contrat  intervenues  entre  l'État  et  les  proprié- 
taires aient  perdu  leur'effet,  et  que  ces  derniers  soient  déchargés 
de  l'obligation  par  eux  contractée  ;  ilen  résulte  seulement  qu'en 
présence  de  nouveaux  alignements  venant  augmenter  la  partie 
retranchable,  l'adjudicataire  ou  ses  ayants  cause  ne  sont  tenus 
délivrer,  sans  indemnité,  que  la  partie  retranchable,  d'après  les 
anciens  alignements  approuvés  lors  de  vente  nationale,  le  sur- 
plus de  l'immeuble  retranché  daprèsles  alignements  nouveaux 
devant  au  contraire,  donner  lieu  à  indemnité  (4). 

La  clause  domaniale  peutassujettir  l'immeuble  à  subir,  sans 
indemnité  ,uneexpropriatiou  totaleparsuited'alignement  aussi 


1,  Voir  dans  le  môme  sons,  Cass.  .  priailion    qui    alloue    une    indemnité 
21  fév.    I^i9  (S.   4'.*.  1.279  :  4  déc.      d'alignemenl  «  pour  toules  déprécia- 


181)7  S.  67.1.455.  :  20  nov.  1876  S. 
77.1.13()  .  —  Jugé  encore  que  l'in- 
demnité due  au  cas  de  rctrauche- 
iiient  partiel  d'une  propriété  pour 
cause  dalignemenl,  ne  pouvant  com- 
prendre que  la  valeur  du  terrain  dé- 
laissé, la  décision   du  jury  de\pro 


lions  et  pour  toutes  choses  »,  doit 
être  cassée.  Cass.,  10  juillet  18Sl> 
S.  89.1.436  . 

2^  Voir  Lebon,  liée,  h  la.  date. 
3,  76.,  185;3,  p.  737,  758. 
(4,  .\rrct  du  Cous.  d'Etat,  21  juill. 
;  1853, Lebon,  Hec,  185:1,  p.  758^. 
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hiiMi  qu'un  retranchement  partiel.  D'ailleurs,  lorsqu'il  va  doute 
surla  portée  de  la  clause,  la  question  d'interprétation  appartient 
Inclusivement  à  l'autorité  administrative,  ainsi  que  l'ont  jugé 
deux  arrêts  de  cassation,  en  date  des  24  et  26  février  1847  (1). 

G'estune  question  très  grave  que  celle  de  savoir  si  les  acqué- 
reurs de  ces  propriétés  n'ont  pas  été  affranchis  de  cette  charge 
par  la  prescription,  lorsque  la  ville  a  laissé  écouler  trente  ans 
depuis  la  date  du  contrat,  sans  réclamer  des  possesseurs  le  ter- 
rain qu'elle  voulait  réunir  à  la  voie  publique. 

Laquestionsucccssivement  débattue  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  devant  la  Cour  de  Paris  et  devant  la  Gourde  Cassation, 
y  a  reçu  trois  solutions  différentes.  Le  tribunal,  par  jugement 
du  21  juin  18ii,  a  admis,  conformément  à  la  prétention  des  pro- 
priétaires, que  la  prescription  avait  cours  contre  la  ville  depuis 
le  moment  où  l'engagementde  supporter  l'alignement  avait  été 
pris,  parce  qu'à  partir  de  ce  moment,  rien  n'avait  empêché  la 
ville  d'agir  et  de  demander  l'alignement.  La  Cour  de  Paris,  par 
arrêt  du  22  mai  184."5.  a  jugé,  suivant  le  système  proposé  par  la 
ville,  que  la  faculté  d'agir  avait  été  retirée  à  celle-ci  par  l'effet 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  avait  réservé  au  pouvoir 
central  le  droit  de  déterminer  les  alignements  ;  qu'en  consé- 
quence, la  prescription  s'était  trouvée  suspendue  depuis  le 
16  septembre  1807  jusqu'à  la  date  de  l'acte  du  Gouvernement 
qui  avait  définitivement  réglé  l'alignement  de  la  rue.  La  Cour 
de  cassation,  posant  en  principe  «  que  la  faculté  de  réduire  à 
l'alignement  les  maisons  et  édificessitués  sur  la  voie  publique 
dérive  d'une  loi  de  police  contre  laquelle  aucune  prescription 
ne  peut  courir  »,  a  décidé  que  la  prescription  ne  court,  au  profit 
du  propriétaire,  qu'à  partir  de  la  réquisition  d'alignement  qui 
lui  est  adressée,  par  le  motifqueide  droit  à  l'indemnité  ne  s'ou- 
vrant  qu'aprèslaréquisitionde  l'alignement,  l'affranchissement 
de  l'obligation  de  la  subir  sans  indemnité  n'est  point  sujet  à  la 
prescription  avant  ce  terme  (2).  » 

Du  reste,  si  le  détenteur  d'un  immeuble  vendu  avec  la  clause 
domanialeest  obligé, lorsde  la  reconstruction  de  ses  bâtiments, 
d'abandonner  du  terrain  à  la  voie  publique,  et  s'il  vient  ensuite 
réclamer  la  valeur  de  ce  terrain,  la  ville,  outre  le  moyen  ci- 
dessus  indiqué,  pourra  lui  opposer  la  maxime  :  Temporalia  ad 
agendum,  perpétua  ad  excipiendtim. 


1  D.  p.  47.1.99;  S.  47.1.4S0.431.  i  24  fév.  1847    D.  p.  47.  i.99  :  S.  47. 

2  Voir  les  six  arrôts  conformes  du  '   1.444), 
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1108.  Lorsque,  par  l'alignementarrèté,  un  propriétaire  reçoit 
la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  est  tenu  de  payer 
la  valeur  du  terrain  qui  lui  est  cédé  m"  UOoj.  L'art.  .33  de  la  loi 
du  1(»  septembre  1807  ajoute  que,  «  au  cas  où  le  propriétaire  ne 
voudrait  pointacquérir,  l'administration  est  autorisée  à  le  dépo- 
séderdc  V ensemble  de  sa propn été ,  en  lui  en  payant  lavaleur, telle 
([u'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux  (  I).  »  Cette  déposses- 
sion devrait  être  alorsconsacrée  par  un  traité  amiable  ou  par  un 
jugementd'expropriation  suivi  de  la  convocation  du  jury  chargé 
de  régler  l'indemnité. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  toute  indemnité  due  par 
le  propriétaire  pour  incorporation  à  sa  propriété  de  partie  delà 
voie  publiffue  sur  laquelle  l'alignement  l'oblige  à  s'avancer,  est 
réglée  par  le  jury  et  non  par  le  conseil  de  préfecture,  d'api-èsla 
jurisprudence  administrative  et  contentieuse  du  Conseil  d'Ëtat 
(voir  ci-dessus  n'^liOo)  d). 

1109.  Notons  que,  pour  céder  des  terrains  retranchés  de  la 
voie  publique  par  suite  de  la  fixation  de  Falignement,  l'inter- 
vention de  l'administration  des  domaines  est  indispensable, 
d'après  les  ordonnances  du  14 septembre  182:2,  art.  3  et  31  mai 
1838, et  la  décision  ministérielle  du -25  août  1835,  quand  il  s'agit 
des  grandes  routes  dont  le  sol  appartient  à  l'État  (Voir  à  cet 
égard,  le  Dictionnaire  d'administration  publique,  p.  690  (3). 


'1  Voir  Dufour,  Droit  adminis- 
tratif, VII.  p.  423. 

(2;  Lorsqu'un  arrêté  cralignement 
a  été  rendu  au  profit  d"un  riverain  à 
l'effet  de  lui  attribuer  une  portion  de 
terrain  à  prendre  sur  la  voie  publi- 
que, et  lorsque,  par  incorporation 
de  celte  parcelle  à  son  immeuble,  il 
a  usé  du  droit  de  préemption  à  lui 
accordé  par  l'art.  53  de  la  loi  du  16 
sept.  1807,  la  délivrance  de  Taligne- 
ment  a  virtucllomenl  emporté  cession 
par  la  ville  du  terrain  en  question  au 
profit  du  riverain  et  a  constitué  une 
aliénation  légie  par  le  droit  civil. 

En  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  la  translation 
de  propriété  résulte,  soit  d'une  ces- 
sion amiable,  soit  du  jugement  d'ex- 
propriation :  l'exproprié  a  seulement, 
aux  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  du 
3  mai  IHil,  U-  droit  de  s'opposer  à  la 
prise  de  possession  avant  d'avoir 
rei^u    le    paiement  de  l'indemnité  :  il 


n'en  saurait  être  autrement  au  cas  de 
la  préemption  régie  par  la  loi  du  16 
.sept.  18<j7. 

La  ville  n'ayant  pas  fait  transcrire 
un  acte  constatant  la  cession  du  ter- 
rain en  question,  n'a  aucune  action 
utile  à  exercer  contre  les  tiers  ac- 
quéreurs de  l'immeuble  auquel  a  été 
incorporé  le  terrain  retranché,  qui 
ont  rempli  les  formalités  de  la  purge 
et  qui,  un  ordre  aj'ant  été  ouvert  sur 
leur  prix,  ont  obtenu  une  ordonnance 
de  libération.  Trib.  civ.  Seine,  1"  ch.. 
23fév.  1878  Grtc.  /ri6., 21  avril  1878  . 

3  En  ce  qui  concerne  les  aligne- 
ments en  général,  les  alignements  le 
long  des  chemins  de  fer,  les  aligne- 
ments en  matière  de  voirie  urbaine, 
etc..  on  peut  consulter  utilement  le 
Dictionnaire  d'administration  pu- 
Idiqiip,  \°  Alifjnemcnls.  article  de 
M.  Houlatiguier,  cl  le  Traité  r/éné- 
ral  de  droit  administratif\\^^v  M. Du- 
four, vu,  n»  401,  416. 
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Section  III. —  Voirie  urbaine.        Habitations   insalubres.  —  Dé- 
cret du  26  mars  VK'rl.  —  Loi  du  13  avril  1850. 

1110. — Des  plans  généraux  d'alignement  en  matière  de  voirie  urbaine 

1111.  —  Des  alignements  partiels.  " 

1112.  —  Derexpropriation  et  du  règlement  Ties  indemniti's. 

1113.  —  Du  cas  où  la  rue  projetée  n'est  pas  exécutée. 

1114.  —  Dispositions  du  décret  du  27  mars  1852  relatives  à  Voxpro- 

priation  forcée. 
lil.ô.  —  Faculté  accordée  à  l'administration  d'acquérir  les  cl'lclssës. 

1116.  —  Condition  de  l'exercice  de  cette  faculté. 

1117.  —  Le  décret  du  20  mars  1852  laisse  subsister  la  nécessité  de  l'ac- 

comiilissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  lî^l. 

1118.  —  Application  de  ce  i)rincipe  par  le  Conseil  d'État.  —  Rece- 

vabilité du  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  le  dé- 
cret déclaratif  de  l'utilité  publique. 

1118  bis.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État,  en  date  du  27  mars  1856.  — 
Xé'.;essité  d'une  enquête  spéciale. 

H19.  —  Dangers  auxquels  pourraitdonner  lieu  une  application  abu  - 
sive  du  décret  du  26  mars  1852. 

1120.  —  Garanties  en  faveur.de  la  }tropriété.  —  Le  motif  tiré  de  l'insa- 

lubrité doit  être  énoncé  dans  le  décret. 

1121.  —   Du  cas  où  le  motif,  bien  qu'énoncé,   ne  serait  qu'un  pré- 

texte abusif. 

1122.  —  Du  droit deréunirlesd?7«;s.séy aux  propriétés   contiguës. 

—  (Jption  laissée,  en  ce  cas,  au  propiiétaire. 

1123.  —  De  quelle  manière  et  à  quel  moment  le  propriétaire  peut 

exercer  son  droit.  —  Cas  où  le  jury  doit  fixer  deux  in- 
demnités alternatives. 
112i.  —  Du  droit  d'expropriation   à  l'effet  de   supprimer  des  rues 
devenues  inutiles. 

1125.  —  Le  décret  du  26  mars  1852  est  applicable  aux  villes  (fui  en 

font  la  demande. 

1126.  —  Expropriation  forcée  de  logements  insalubres. 

1127.  —  Conditions  auxquelles  est  subordonnée  cette  expro})riation. 

il  10.  Aux  termes  de  l'art.  .3-2  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  : 

«  Dans  les  villes,  les  alignements  pour  l'ouverture  de  nou- 
vellesrues,  pour  l'élargissement  des  anciennes  qui  ne  font  point 
partie  d'une  grande  route,  ou pourtout  autre  objet  d'utilité  pu- 
blique, seront  donnés  par  les  maires,  conformément  au  plan 
dont  les  projets  auront  été  adressés  aux  préfets,  transmis,  avec 
leur  avis,  au  ministre  de  l'intérieur,  et  arrêtés  en  Conseil  d'Etat. 
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«  Eli  cas  de  réclamations  de  tiers  inlcrcsscs  il  sera  de  mèiiK- 
statué  en  Conseil  d"Élat,  sur  le  rapport  du  ministre   de  finie-     ; 

rieur.  »  H 

Le  décret  du  ^5  mars  18r>:2,  sur  la  décentralisation,  substitue  ^ 
le  préfet  au  chefde  l'Étatpour  Tapprohation  des  pUn^^gértéioiuv 
d'alignement  (1), sauf  recours  au  ministre  deTintérieur,  d'après 
Tart.  (»  du  même  décret. 

L'approbation  du  plan  par  le  préfet  a  pour  eflfet  immédiat  de 
soumettrelespropriétairesàla  servitude  d'alignement:  maisil 
ne  remplace  pas  la  déclaration  d'utilité  publique  qui,  lorsqu'ily 
a  lieu  de  déposséder  immédiatement  des  particuliers  pour  recti- 


(1)  Voir  l'art,  l"',  tableau  A,  n»  50, 
du  décret  du  25  mars  1852.  —  Une 
circulaire  ministérielle,  en  date  du 
5  mai  1852,  résume  ainsi  qu'il  suit  les 
attrii)utions  des  préfets  à  cet  éfrard  : 

<-  D'après  la  loi  du  16  sept.  1807  et 
les  circulaires  ministérielles  des  17 
août  J813et25  oct.  1837,  toutes  les 
localités  réputées,  villes  et  les  com- 
munes ayant  une  population  agglo- 
mérée de  2,<HX)  habitants  et  au-dessus 
doivent  être  pourvues  d'un  plan  gé- 
néral d'alignement.  Les  frais  relatifs 
à  sa  confection  ont  été  rangés  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  par 
l'art.  30  de  la  loi  du  18  juill.  1837. 
Le  préfet  est  armé  d'un  pouvoir  suf- 
fisant pour  vaincre  l'inertie  ou  la  ré- 
sistance des  communes  qui  n'ont  point 
encore  satisfait  aux  prescriptions  de 
la  loi.  La  circulaire  précitée  du  25 
oct.  1837  contient  à  ce  sujet  des  ins- 
tructions détaillées  auxquelles  il  faut 
se  reporter.  Il  est  nécessaire  de  doter 
ces  communes  d'un  plan  d'aligne- 
ment; il  est  très-regrettable  qu'elles 
aient  pu,  en  aussi  grand  nombre,  se 
soustraire  jusqu'à  ce  jom*  aux  obliga- 
tions que  la  loi  leur  impose. 

Voici  maintenant  les  formalités  don! 
l'accomplissement  est  essentiel  : 

1"  Le  plan  rédigé  parun  agent  voyer, 
par  un  ari-liitccli'  ou  tout  autre  homme 
de  l'art,  doit  être  dressé  en  double 
expédition,  suivant  les  indications  du 
tracé  prescrites  par  la  circulaire  du 
2  oct.  1815: 

2"  Il  est  soumis  à  l'examen  du  con- 


seil municipal,  qui  donnera  son  avis 
sur  les  alignements  pi'Oposfc.5. 

3"  11  est  ensuite  i)rocôdé  à  une  en- 
quête, suivant  les  formes  tracées  par 
l'ordonnance  réglementaire  du  23 août 
1841  ; 

4»  Le  conseil  municipal  est  appelé 
à  examiner  et  à  discuter  les  réclama- 
lions  qui  seront  consignées  ou  an- 
nexées  au    procès-verbal   d'enquête  : 

5»  Toutes  les  pièces  de  l'affaire  sont 
adressées  au  sous-préfet,  qui  doit  les 
transmettre  au  préfet  sous  un  bref 
délai,  avec  son  avis  motivé  ; 

G»  Afin  d'éclairer  la  décision  du 
])réfet  sur  le  méi'ite  graphique  du  plan 
projeté,  il  convient  de  prendre  l'avis 
d'hommes  spéciaux.  A  cet  effet,  le 
préfet  doit  former,  s'il  n'existe  déjà 
dans  .son  département,  un  conseil  des 
bâtiments  civils,  composé  d'un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  de  l'a- 
gent voyer  en  chef,  de  rarchitecte  du 
département  et detels  autres  hommes 
de  l'art  qu'il  jugera  nécessaire  d'y 
adjoindre  ; 

7"  Enfin,  sur  l'avis  de  ce  conseil, 
le  préfet  prend,  àjVffel  d'homologuer 
le  plan,  un  arrêté  quFdoîT  efT'cTîïïellé 
<'onformément  au  modèle  ci-annexé. 

Lorsque,  par  suite  desob.servations 
du  conseil  des  bâtiments  civils,  il  lui 
paraîtra  nécessaire  d'apporter  des  mo- 
difications aux  alignements  proposés, 
il  y  aura  lieu  de  pro<'éder  aune  nou- 
velle enquête  et  à  prendre  de  nouveau 
l'avis  du  conseil  municipal  avant  de 
statuer  définitivement.  , 
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iication  ou  élai'f^issement  des  rues,    doit  être  faite  par  décret 
comme  dans  les  autres  cas  d'expropriation  (1). 

im.  Quant  aux  alignements  partiels  et  individuels,  ils  sont 
donnés  par  les  maires,  en  vertu  des  dispositions  deTarticle  1^^ 
du  décret  du  2(5  juillet  1790:  de  fart.  3,  t.  :2,  de  la  loi  du 
24aoiU  1790  :  de  lart. -29  de  laloidu2-2  juillet  1791  :  delart.  ."52 
de  la  loi  du  Kiseptembre  1807,  sous  réserve  du  droit  exclusif  du 
préfet  relativement  aux  rues  servant  de  routes  dans  la  traver- 
sée des  villes,  etappartenant.  en  conséquence,  à  la  grande  voi- 
rie (2). 


Si,  dans  quelques  circonstances 
exceptionnelles,  il  paraissait  utile  au 
préfet  d'avoir  l'avis  du  conseil  général 
des  bâtiments  civils  qui  siège  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  il  pourra  adres- 
ser le  dossier  de  rafTaire  au  ministre, 
qui  aura  soin  de  le  renvoyer,  sous  un 
bref  délai,  avec  les  observations  et' 
l'avis  du  conseil.  Comme  ce  n'est  là 
qu'une  simple  faculté,  il  appartient  au 
préfet  de  juger  de  fopportunité  de 
ces  communications. 

Toutefois,  cette  communication  à 
l'autorité  supérieure  des  plans  en 
cours  d'instruction  sera  obligatoire  : 
1»  lorsqu'il  s'agira  d'arrêter,  dans  une 
place  de  guerre  ou  un  port  de  mer, 
les  alignements  des  voies  publiques 
avoisinant  les  établissements  mili- 
taires décret  du  '.'  déc.  1811  :  2^  lors- 
que ces  alignements  devront  affecter 
un  monument  historique  ou  précieux 
sous  le  rapport  de  l'art,  ou  un  bâti- 
ment quelconque  appartenant  au  do- 
maine de  l'Etat. 

pjnfin.  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu 
à  expropriation,  le  dossier  de  l'affaire 
devra  être  adressé  au  ministre,  afin 
qu'il  provoque,  s'il  y  a  lieu,  le  décret 
qui  déclarera  l'utilité  publique  et  ar- 
rêtera en  même  temps  tous  les  ali- 
gnements qui  devront  être  exécutés 
immédiatement:  en  un  mot,  les  règles 
établies  en  matière  d'expropriation 
continueront  à  être  observées  comme 
par  le  passé.  Le  préfet  aura,  en  con- 
séquence, à  soumettre  également  à 
l'approbation  du  ministre  les  arrêtés 
de  cessibilité  qu'il  aura  pris  en  exé- 


cution de  l'ail.  11  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 

Sous  ces  réserves,  le  préfet  agira 
dans  la  plénitude  de  son  droit,  en  ar- 
rêtant les  plans  généraux  d'aligne- 
ments des  communes. 

(1  Voir  Cir.  min.  du  3  mai  1852. 
et  Dufour,  Traité  général  de  droit 
administratif,  vu,  n^  316. 

Jugé  cependant  que  les  plans  géné- 
raux d'alignement  dûment  approuvée; 
ont  poiu"  effet  d'attribiïer  de  plein 
droit  à  la  voie  publique  les  terrains 
destinés  à  l'élargir,  et  que  la  servi- 
tude légale  d'alignement  frappe  im- 
médiatement les  parcelles  de  terrain 
affectées  à  la  voie  publique,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'appliquer  les  règles  rela- 
tives à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  avant  tout  règle- 
ment de  l'indemnité  due  pour  la  valeur 
du  terrain  retranché.  Cass.,  11  aoùl 
1883  fD.  p.  84.1.311  . 

L'autorité  administrative  a  seule 
qualité  pour  connaître  des  réclama- 
tions contre  un  plan  général  d'ali- 
gnement. Un  propriétaire  ne  peut 
donc  porter  devant  le  tribunal  civil 
une  action  en  réparation  du  dommage 
pouvant  éventuellement  résulter  pour 
lui  de  la  mise  ;i  exécution  d'un  plan 
général  d'alignement  approuvé  par  le 
préfet,  mais  qui  na  été  suivi  d'aucun 
arrêté  spécial  d'alignement.  Rennes. 
Tfévr.  1881    D.  p.  81.2.194;. 

2  Voir  arrêt  du  Conseil  d'Etat. 
26 août  1848  Lebon,  Bec,  à  la  date  . 
et  arrêt  de  cass.  5  août  1858  (Gaz, 
trih.,  7  août  1858  . 
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1 11:2.  Lorqiio,  par  suite  (le  ralif^ncinent,  les  riverains  sont 
autorisés  à  avancer  sur  la  voie  [tublicjue,  il  en  résulte  une  alié- 
nation (le  la  propriélé  comnnunale,  pour  laquelle  il  y  a  lieu  de 
suivre  les  formalités  prescrites  à  cet  égard  (1). 

L'indemnité  à  payer,  dans  ce  cas.  à  la  commune,  aussi  bien 
que  celle  due  au  particulier  qui  abandonne,  par  suite  de  recu- 
lement,  une  partie  de  sa  propriélé  à  la  voie  publique,  doit  être 
réglée  par  le  jury,  ainsi  qu'on  la  expliqué  précédemment  (voir 
ci-dessus,  n"i;U)())  cl). 

lil.'J.  Il  peut  arriver  (pi'un  propriétaire  ayant  élé  exproprié 
partiellement,  en  vue  de  l'ouverture  d'une  rue  qui  devait  tra- 
verser le  surplus  de  sa  propriété  et  lui  procurer  une  plus-value 
notalde,  le  projet  soit  abandonné  et  la  rue  remplacée  par  des 
constructions  après  le  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury  sur 
le  vu  du  plan  où  était  indiquée  la  rue  projetée.  En  pareil  cas, 
le  propriétaire  est  en  droit  de  soutenir  que  la  plus-value,  non 
réalisée,  ayant  été  prise  en  considération  par  le  jury,  il  y  a 
lieu  à  une  indemnité  supplémentaire,  à  raison  du  préjudice 
causé  par  Finexécutionde  la  rue  indiquée  sur  les  plans  soumis 
au  jury.  Mais  il  ne  peut  être  statué  de  piano  par  le  conseil  de 
pr(''recture  sur  une  telle  demande,  attendu,  dit  un  arrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  7  février  185(5(8),  ce  qu'elle  nécessite  l'interpréta- 
tion de  la  décision  du  jury  d'expropriation,  et  fait  naître  des 
questions  qui  se  rattachent  a  l'exécution  delà  loi  du  3  mai  1841 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité  administrative  de  résoudre  des  questions 
de  cette  nature  »  (4). 


fl)  Voir  un  arrêt  du  Conseil  d"Etiit 
du  3  fév.  1835  'Lebon,  Rec,  a  la 
datey. 

2y  La  loi  qui  ordonne  le  prolonge- 
ment d'une  rue.  et  qui  preseril  en 
même  temps  que  les  parcelles  de  ter- 
rain restant  en  dehors  de  Talignement 
et  non  susceptibles  de  recevoir  des 
constructions  salubres,  seront  réu- 
nies aux  propriétés  continues,  soit  à 
lamiable,  soit  au  moyen  de  l'expro- 
priation de  ces  propriétés,  conformé- 
ment à  l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept. 
1807.  emporte  déclaration  d'utilité  pu- 
blique et  d'alignement  pour  les  mai- 
sons séparées  de  la  voie  i)ul)lique  par 
une  de  ces  i)arcelies  :  tellement  que 


lorsqu'il  y  a  eu  accord  entre  la  ville 
cl  les  propriétaires  pour  l'acquisition 
de  ces  parcelles  et  la  reconstitution 
de  ces  maisons  sur  le  nouvel  aligne- 
ment, il  n'y  a  plus  d'expropriation  à 
prononcer,  mais  seulement  lieu  à  re- 
courir au  jury  pour  la  fixation  des  in- 
demnités dues  aux  locataires  à  raison 
de  leur  éviction  de  jouissance.  Cass. 
civ.,  15  mars  1,S53   S.  53.1.352). 

3    Lebon.  Rec.  \8^>6.  p.  121. 

4,  Un  immeuble  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publiciue  ne  peut  être 
considéré  comme  n'ayant  pas  reçu  la 
destination  qui  avait  motivé  son  expro- 
priation, et  n'est  susceptible,  dès  lors, 
de  la  demande  en  rétrocession  auto- 
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111  i.  Le  droit  d'expropriation  en  matière  de  voirie  urbaine 
a  vecn  une  extension  considérable  par  suite  de  la  promulgation 
du  décret  législatif  du  :2()  mars  175:2,  dont  les  dispositions, 
relatives  aux  rues  de  Paris,  ont  été  depuis  déclarées  applicables 
aux  principales  villes  de  France,  et  mèmeà  un  grand  nombre 
de  villes  secondaires. 

Les  art.  1"''  et  2  de  ce  décret  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  l*"'.  Les  rues  de  Paris  continueront  d"ètre  soumises  au 
régime  delà  grande  voirie. 

Art,  2.  Dans  tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargissement, 
le  redressement  ou  la  formation  des  rues  de  Paris,   Tadminis- 


risée  par  Fart.  60  de  la  loi  da  3  mai 
1841,  qu'autant  que  l'administration 
a  formellement  manifesté  l'intention 
de  ne  pas  le  consacrer  à  un  usage 
public. 

Ainsi,  en  cas  d'expropriation  de 
propriétés  particulières  pour  l'établis- 
sement d'un  palais  de  justice  et  de 
ses  dépendances,  ceux  des  terrains 
expropriés  que,  sur  l'avis  du  conseil 
général,  l'administration  a  déclaré 
devoir  être  convertis  en  une  place 
publique  utile  au  dégagement  des 
abords  du  palais,  ne  sont  pas  sujets 
à  rétrocession,  même  après  manifes- 
tation par  l'administration,  dans  une 
lettre  écrite  à  un  autre  que  l'ancien 
propriétaire,  de  son  intention  de  les 
rétrocéder. 

Et  il  n'importe  que  l'administration 
ait  reçu  d'un  particulier  une  somme 
d'argent  pour  convertir  en  place  pu- 
blique les  terrains  dont  il  s'agit,  avec 
obligation  de  n'y  jamais  faire  de  cons- 
tructions, une  telle  convention,  qui 
laisse  à  ces  terrains  leur  destination 
publique,  ne  pouvant  être  assimilée 
à  une  vente  déguisée  faite  au  profit 
de  ce  particulier.  G.  d'Agen,  10  déc. 
1866  'D.  p.  67.2.133;. 

Le  jugement  qui,  en  vertu  du  dé- 
cret du  26  mars  1852,  prononce  l'ex- 
propriation totale,  pour  cause  d'utilité 
publique,  d'un  immeuble  dont  une 
portion  seulement  est  nécessaire  à 
l'ouverture  d'une  rue  de  Paris,  a  pour 
effet  d'affranchir  l'immeuble  tout  en- 
tier des  servitudes  qui  le  grèvent  et 


de  les  convertir  en  un  droit  d'indem- 
nité à  exercer  sur  le  prix.  G.  de  Paris, 
9  janv.  1869  [Dali.,  74.5.253  . 

Aux  termes  de  l'art.  1=^''  de  la  loi 
du  8  juin  1864,  toute  rue  qui  est  re- 
connue, dans  les  formes  légales,  être 
le  prolongement  d'un  chemin  vicinal, 
eu  fait  partie  intégrante  et  est  sou- 
mise aux  mêmes  lois  et  règlements. 
L'art.  2  ajoute  que  lorsque  l'occupa- 
tion de  terrains  bâtis  est  jugée  né- 
cessaire pour  l'ouverture,  le  redres- 
sement ou  l'élargissement  immédiat 
d'une  rue  formant  le  prolongement 
d'un  chemin  vicinal,  l'expropriation 
a  lieu  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  1841  combinée  avec 
celles  des  cinq  derniers  paragraphes 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  : 
et  qu'il  est  procédé  de  la  même  ma- 
nière lorsque  les  terrains  bâtis  sont 
situés  sur  le  parcours  d'un  chemin 
vicinal  en  dehors  des  agglomérations 
communales. 

Ge  n'est  qu'autant  qu'une  rue  a  été 
reconiuie,  dans  les  formes  légales, 
être  le  pi'olongement  d'un  chemin  vi- 
cinal, qu'il  y  a  lieu,  si  le  percement 
de  cette  rue  rend  l'expropriation  né- 
cessaire, de  suivre  la  procédure  spé- 
ciale fixée  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
8  juin  1864.  En  dehors  de  ce  cas  par- 
ticulier, les  règles  tracées  par  la  loi 
du  3  mai  1841  sont  seules  applicables 
tant  pour  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique que  pour  l'évaluation  de  l'in- 
demnité. Gass.  31  déc.  1883  D.  p. 
85.5.240  . 
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Iration  aura  la  l'acullt' de  compnMidrc  la  totalité  des  immoublos 
atteints,  lorscjuelle  jugera  que  les  parties  restantes  ne  sont  pas 
d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui  permette  d'y  élever  des  cons- 
tructions salubres. 

Elle  pourra  pareillement  comprendre,  dans  lexpropriation, 
des  immeubles  en  dehors  de  l'alignement,  lorsque  leur  acquisi- 
tion sera  nécessaire  pour  la  suppression  d'anciennes  voies  pu- 
bliques jugées  inutiles. 

Les  parcelles  de  terrain  acquises  en  dehors  des  alignements, 
et  non  susceptibles  de  recevoir  des  constructions  salubres. 
seront  réunies  aux  propriétés  contiguës,  soit  à  l'amiable,  soit 
par  l'expropriation  de  ces  propriétés,  conformémentà  l'art.  Xi 
de  la  loi  (lu  KJ  septembre  1807. 

La  fixation  du  prix  de  ces  terrains  sera  faite  suivant  les  mêmes 
formes  et  devant  la  même  juridiction  que  celle  des  expropria- 
tions ordinaires. 

lil.j.  La  première  innovation  résultant  du  décret  du  :2."')  mars 
185:2  consiste  en  ce  que  l'administration  a/a  faculté  d'acquérir  à 
son  gré  les  parcelles  de  terrains  délaissé,  demeurées  en  dehors 
de  l'alignement  de  la  voie  nouvelle,  qu'elle  juge  insuffisantes 
pour  recevoir  des  constructions  salubres. 

D'après  les  art.  51  de  la  loi  du  10  septembre  1807  et  50  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  c'est  le  propriétaire  exproprié  de  la  par- 
tie de  son  immeuble  qui  avait  le  droit,  si  telle  était  sa  volonté, 
d'obliger  l'administration  à  acquérir  le  surplusdesa  propriété 
réduite  à  des  dimensions  trop  étroites  pour  qu'il  pût  en  tirer  un 
parti  utile.  Les  rôles  sont  intervertis  par  le  décret  de  1852;  et 
ce  qui  était  une  charge  que  l'administration  devait  subir  sur  la 
réquisition  du  propriétaire  devient,  dans  l'intérêt  de  l'assainis- 
sement, de  l'embellissement  et  de  la  sécurité  de  la  ville,  un 
droit  que  celle-ci  peut  exercer  même  contre  le  gré  du  proprié- 
taire (1).  L'art.  51  de  la  loi  de  1807,  comme  l'art.  50  de  la  loi 
de  1841.  étaient  édictés  dans  l'intérêt  privé;  l'art.  2  du  décret 
de  1852  l'est,  au  contraire,  dans  l'intérêt  public. 

11 10.  L'exercice  de  la  faculté  accordée  à  l'administration  est 
subordonné  à  une  seule  condition:  c'est  qn"  elle  juge  q^ie  les  par- 
ties restantes  ne  sont  pas  d  une  étendue  ou  d'une  forme  quiper- 
inette  d'y  élever  des  constructions  salubres.  Cette  dispos'lion  in- 
vestit   l'administration    d'un     pouvoir    discrétionnaire    pour 


(1)  rVoir  Dufoiir,  0>'o»7arf7nj/j/«//Y/-  1  M.  le  président  Nicias  Gaillard.  Revue 
tif,   VII.   n»   550,    et    Dissortation   de  I  de  léf/islation.  1855.1. 
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apprécier  si  la  partie  restante  dun  immeuble  atteint  par  l'ali- 
gnement est  ou  non  susceptible  de  recevoir  des  constructions 
salubres  (1).  En  conséquence,  elle  exclut  la  possibilité  du  re- 
<:ours  parla  voix  contentieuse,  sauf  en  cas  d"excès  de  pouvoir, 
ainsi  (}u"il  en  sera  expliqué  ci-après  m"  1117)12). 

Elle  prête  d'ailleurs,  par  la  latitude  qu'elle  comporte,  à  de 
graves  abus,  que  la  pratique  a  déjà  signalés,  et  dont  la  possibi- 
lité donne  une  extrême  importance  aux  conditions  et  garanties 
qu'elle  laisse  subsister. 

1117.  Constatons  d'abord,  d'après  deux  arrêts  du  Conseil 
d'État  du  27  mars  i8oB  1 3),  «  que  le  décret  du  26  mars  1802,  en 
donnantk  l'administration. dans  certain-s  cas  déterminés,  la  fa- 
culté de  comprendre  dans  ses  projets  d'expropriation,  les  par- 
ties des  immeubles  atteints  par  les  alignements  qui  restent  en 
dehorsde  la  voie  publique,  rio  aucunement  modifié,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  portion^  d'immeubles  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
18  41  :  que  dès  lors;  et  sauf  application  dans  les  cas  prévus  des 
art.  51  et  o3  de  la  loi  du  lo  septembre  18U7,  l'expropriation  des- 
dites parties  d' immeubles  ne  peut  être  autorisée  comme  celle  des 
terrains  qui  doivent  former  le  sol  de  la  voie  publique  elle-même, 
que  dans  les  formes  et  après  les  enquêtes  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841.  » 

Il  résulte  de  ce  principe,  qu  avant  qu'il  intervienne  un  décret 
qui  déclare  l'utilité  publique  et  autorise  l'exécution  des  travaux 
en  désignant  les  localitéssur  lesquelles  ils  doivent  avoir  lieu(  ii. 


1  Voir  un  airèt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  14  fév.  18.55  S.  5.3.1.538; 
D.  p.  55.1.178  . 

La  déclaration  d'insuflisance  de  la 
parcelle  peut  ne  pas  être  prononcée 
dans  le  décret  primitif  d'expropria- 
tion et  ne  l'être  que  dans  un  décret 
postérieur,  k  la  condition  d'observer 
à  nouveau  toutes  les  formalités  re- 
quises. Cens.  d'Et..  19  juin  18G2  D. 
p.  63.3.14, 

i)  Voir  Dufour.  De  l'E.rpropria- 
tion,  n"  27. 

3  Lebon.  Rec,  1856,  p.  224  et  227. 

4  Le  décret  autorisant  l'ouverture 
d'une  rue  dans  Paiis  n"estpas  soumis 
à  l'application  de  l'art.  4  du  séna'us- 
consulte  du  25  déc.  1852,  d'après  le- 
quel "  tots  les  travaux  d'utilité  pu- 
blique... seront  ordonnés  et  autorisés 
par  décrets  de  l'Empereur...  rendus 


dans  les  formes  prescrites  pour  les 
règlements  d'administration  publi- 
que. ■'  En  effet,  cet  article  n'a  pas 
eu  pour  résultat  de  modifier  les  formes 
dans  lesquelles  le  pouvoir  exécutif 
autorisait  ceux  des  travaux  publics 
qu'il  était  dans  ses  attributions  d'or- 
donner; il  n'a  eu  d'autre  but  et  d'au- 
tre effet  que  de  rendre  à  ce  pouvoir 
la  faculté  dont  il  avait  joui  autrefois, 
d'autoriser  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  les  travaux  qui. 
antérieurement  à  la  promuljration  du 
sénatus-consulte,  ne  pouvaient  être 
autorisés  que  par  une  loi.  Or,  avant 
cette  promulgation,  une  loi  n'était  pas 
nécessaire  pour  autoriser  l'ouverture 
des  voies  de  comnHinication  dan» 
Paris.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  27 
mars  1857    Lebon,  Rec.,  à  la  date). 
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il  est  nécessaire  qu'une  enquête  préliminaire  ait  lieu  cnn- 
formément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Cette  enquête 
portera  spécialement  sur  les  terrains  qui  doivent  être  soumis 
à  Fexpropriation,  en  dehors  de  la  voie  publique,  par  applica- 
tion de  lart.  i  du  décret  du  ^6  mars  ISo^,  et  ce,  au  point  de 
vue  (|ui  fait  l'objet  de  ce  décret,  à  savoir  l'aptitude  des  parcel- 
les en  (juestion  à  recevoir  des  constructions  salubres. 

1118.  l/api)lication  de  ce  principe  a  été  faite  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

Il  a  été  procédé,  en  octobre  1833,  à  une  enquête  administra- 
tive, relativement  à  l'ouverture  du  boulevard  Malesherbes,  sa 
direction  et  sa  largeur,  dans  les  limites  indiquées  par  des  lignes 
bleues  sur  le  plan  annexé.  Le  sol  destiné  à  la  voie  publique 
était  d'ailleurs,  entre  les  lignes  bleues,  teint  en  jaune  sur  \e 
plan,  aussi  bien  qu'une  partie  de  terrain,  plus  considérable  (jue 
la  première,  situé  en  dehors  de  l'alignement,  et  qui  ne  pouvait 
dès  lors  être  soumise  à  l'expropriation  que  par  application  du 
décret  du  2(5  mars  185i. 

A  la  suite  de  l'enquête  est  intervenu  ,  le  14  mars  1854,  un 
décret  impérial  autorisant  le  préfet  à  acquérir  à  l'amiable  ou 
par  voie  d'expropriation  tous  les  immeubles  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  et  rjui  sont  teintés  en  jaune  sur  le  plan.  M. 
et  M'"*"  de  Pommereu  ont  attaqué  ce  décret,  par  la  voie  con- 
tentieuse,  devant  le  Conseil  d'État,  pour  excès  de  pouvoir,  «  en 
tant  que,  l'approbation  qu'il  donne  au  plan,  il  pourrait  rendre 
et  rend  en  effet  passibles  d'expropriation  leurs  terrains  de 
2,700  et  5,054  mètres  teintés  en  janne  au  delà  de  lignes  bleues 
du  plan  (renfermant  une  étendue  superticielle  de  3,8(19  mètres); 
attendue  que  cette  extension  donnée  par  ledit  décret  àl'expri^- 
priation  est  abusive,  qu'elle  est  contraire  aux  art.  344et  543  du  C. 
Nap.,à  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  à  l'art.  2  du  décret  législatif  du  20  mars  1832  ; 
qu'elle  porte  atteinte  aux  droits  de  propriété  et  constitue  dès 
lors  un  excès  de  pouvoir.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  opposé  au  pourvoi  une  lin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  décret  attaqué  n'était  pas  sus- 
ceptible d'un  recours  par  la  voie  contentieuse.  Le  Conseil  d'É- 
tat (1)  a  rejeté  cette  fin  de  non-recevoir  par  le  motif  «  que  les 
sieur  et  daine  de  Pommereu  attaquent  le  décret  du  14  mars 


(1)  Arrêt  précité  du  27   mars  185G. 
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1854  pour  excès   de  pouvoir;  que   dès  lors  au  terme  de  la  loi 
des  7-14  octobre  1890,  leur  pourvoi  est  recevable.  » 

[IIH  bis.  Statuant  au  fond,  le  Conseil  a  décidé,  non  point 
par  voie  d'annulation  du  décret,  mais  par  une  interprétation 
qui  sauveji;ardait  également  le  droit  des  parties  et  les  princi- 
pes protecteurs  de  la  propriété  privée,  que  Texpropriation  ne 
pouvait  porter,  même  en  application  du  décret  de  185i,  sur 
les  parcelles  non  soumises  à  lenquète  administrative  préala- 
ble au  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique. 

«  Considérant,  dit  l'arrêt  du  "11  mars  185(j  que  l'enquête 'à 
laquelle  il  a  été  procédé  en  octobre  1853  a  porté  exclusivement 
sur  l'ouverture  du  boulevard  Malesherbes,  sur  sa  direction  et 
sa  largeur  dans  les  limites  indiquées  par  les  lignes  bleues  du 
plan  ;  qu'elle  n'aporté  sur  l'expropriation  d'aucune  des  portions 
des  immeubles  situés  en  dehors  de  ces  lignes;  qu'en  autorisant 
le  préfet  à  acquérir  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation  tous 
les  immeubles  nécessaires  à  l'exécuiion  des  travaux  et  qui  sont 
teintés  en  jaune  sur  le  plan,  le  décret  attaqué,  qui,  d'ailleurs, 
ne  vise  pas  celui  du  26  mars  1852,  n'a  pu  comprendre  et  n'a  en 
effet  compris  nonobstant  l'extension  donnée  sur  le  plan  à  la 
teinte  jaune  que  les  portions  des  immeubles  ainsi  colorées,  à 
l'égard  desquels  il  a  été  procédé  à  l'enquête,  et  qui  sont  néces- 
saires à  l'ouverture  de  la  voie  publique  dans  les  limites  indi- 
quées parles  lignes  bleues;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les 
requérants  ont  attaquédevant  nous  ledit  décretcomme  s'appU- 
quant  àcertainesportionsdimmeublesà  eux  appartenant,  sises 
en  dehors  de  la  voie  publique,  et  qui  n'ont  pas  été  l'objet  de 
l'enquête.  —  La  requête  est  rejetée.  » 

Un  arrêt  conforme  a  été  rendu  le  même  jour  sur  le  recours 
de  M.  Camusat-Busserolles  (4  ). 

Cette  impartante  décision  met  les  propriétaires  à  l'abri  de  la 
prétention,  qu'avait  paru  manifester  l'administration,  de  sous- 
traire aux  conditionset garanties  queprésente  l'enquête  admi- 
nistrative préliminaire,  l'expropriation  du  terrain  dont  elle  peut 
s'empare:- en  vertu  de  l'art.  2  du  décret  du  26  mars  1852. 

1119.  Mais  un  abus  d'un  autre  genre  peut  se  reproduire.  Il  a 
été  soutenu  que,  sauf  l'observation  de  la   formalité  prescrite 
par  l'art.  3  de  la  loi  de  1841,    l'exercice  du  pouvoir  conféré  à 
l'administration  par  l'alinéa  l'"''  de  l'art.  2  du  décret  de  1852 
n'est  soumis  à  aucune  sorte  de  contrôle  ni  de  critique  de  la 


fl;  Voir  Lehon,  Rec,  1856,  p.  217,  228. 
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par  (le.^  particuliers  ;  que  ladministration,  stîule  ju^e  de  la 
question  desavoir  si  les  délaissés  ou  parties  restantes  des  pro- 
priétés atteintes  par  les  ali{i;neinents,  étaient  susceptibles  de 
recevoir  des  constructions  salubres,  à  la  faculté,  en  y  faisanl 
porter  lenquète,  détendre  lexpropriation,  par  le  décret  dét:la- 
ratif  d'utilité  publique,  aux  terrains  d'une  superficie  quelcon- 
que restant  en  dehors  de  la  voie  publique.  M.  Dufour  (  1  )  signale 
une  consultation  insérée  au  journal  la  /'jr.yse,  dans  son  numéro 
du  :21  novembre  1854,  dont  le  signataire  cherche  à  établir  qu'ar- 
mé du  décret  du  16  mars  185i,  le  Gouvernement  serait  endroit 
de  transmettre  à  des  concessionnaires  le  pouvoir  d'exproprier 
successivement  la  ville  de  Paris  tout  entièi-e,  de  manière  à  la 
rebâtir  par  quartiers,  il  est  à  notre  connaissance  personnelle 
qu'un  entrepreneur  de  travaux  publics,  cessionnaire  des  droits 
de  la  ville  de  Paris,  a  émis  la  prétention  d'exproprier,  pour  la 
totalitt';,  par  application  du  décret  de  1852,  un  terrain  de  plus 
de  10,001)  mètres  dont  3,000  seulement  sont  compris  dans  lali- 
gnement  dun  des  boulevards  récemment  décrétés.  Ces  divers 
symptômes  des  tendances  qui  pourraient  se  révéler  par  les  faits, 
Autorisent  à  se  demander  si  le  décret  du  2()  mars  peut  eflecli- 
^ement  investir  Tadminislration  ou  ses  cessionnaires,  de  la  fa- 
<:ulté  dexproprier,  non-seulement  des  parcelles  minimes. comme 
l'a  entendu  assurément  le  décret,  mais  de  vastes  propriétés, 
({ui  seraient  occupées  non  plus  dans  l'intérêt  de  la  salubrité, 
mais  purement  et  simplement  dans  un  intérêt  de  spéculation, 
à  l'effet  de  revendre,  en  les  morcelant,  les  terrains  acquis  en 
bloc  le  long  des  nouvelles  voies  publiques. 

A  supposer  qu'il  intervienne  un  décret  régulier  en  la  forme, 
portant  autorisation  d'exproprier  des  immeubles  d'une  superli- 
oie  considérable,  serait-il  permis  aux  propriétaires  de  soutenir 
que  l'intérêt  de  la  salubrité  ne  peut  motiver  l'envahissement 
d'un  terrain  susceptible  de  recevoir  des  constructions  spa- 
<-ieuses  ? 

1120.  Nous  ferons  remarquer,  à  cet  égard,  (jue  les  termes 
mêmes  de  l'art.  2  du  décret  de  1852  offrent  une  première  et 
importante  garantie.  lien  résulte,  suivant  nous,  que  toutes  les 
fois  que  l'expropriation  s'étendra,  en  vertu  de  cette  disposition, 
à  des  terrains  situés  en  dehors  de  l'alignement,  le  décret  impé- 
rial devra  mentionner  explicitement  l'existence  delà  condition 
requise  par  ce  décret,  à  savoir  que  les  parties  restantes  ont  été 

\i)De  l'Expropriation,  n"  7,  p.  15. 
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jugées  ne  pas  être  d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui  permette 
(l'y  élever  des  constructions  salubres.  Si  le  motif  de  l'extension 
exceptionnellement  donnée  à  l'expropriation  n'était  pas  ex- 
primé, nous  pensons  que  le  décret  pourrait  être  attaqué  pour 
excès  de  pouvoir,  par  la  voie  contentieuse,  devant  le  Conseil 
ilEtat.  comme  manquant  d'une  desconditionsessentiellespres- 
LTÏtes  par  le  décret  législatif  du  26  mars  IS.ji.  Nous  croyons 
même  que  le  tribunal  chargéderendrele  jugement  d'expropria- 
tion, étant  investi,  d'après  lesparolesprécitées  de  l'Empereur, 
du  droit  de  vérifierai  loutes  les  conditions  ont  été  remplies  (voir 
ci-dessus,  n"  20j),  et,  daprès  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême, dudevoirde  vérifier  4'/  r utilité  puOlii/ue  a  été  légalement 
déclarée,  devrait,  en  pareil  cas,  se  refuser  à  prononcer  l'expro- 
priation, et  encourrait  la  cassation  s'il  la  prononçait  (1). 

Cette  nécessité  d'énoncer  le  motif  tiré  de  l'intérêt  de  la  salu- 
brité des  constructions  à  élever  sur  lesterrains  expropriés  nous 
parait  devoir  être,  à  elle  seule,  un  obstacle  réel  à  l'extension 
abusive  de  la  faculté  d'expropi'iation. 

1121.  Si,  néanmoins,  ce  motif  était  énoncé,  et  que,  par  con- 
séquent, l'accomplissement,  dans  la  forme,  de  la  condition  re- 
quise par  le  décret,  interdit  soit  le  pourvoi  au  conseil  d'État  pour 
inaccomplissement  des  formalités,  soit  le  contrôle  du  tribunal, 
le  propriétaire  dépossédé  d'un  immeuble  considérable  à  peine 
entamé  parla  voie  nouvelle,  pour  raison  d'insalubrité  implicit  e- 
mentouexplicitement  exprimée. serait-il  privé  de  tout  recours? 
Nous  pensons  que  si  l'abus  était  manifeste,  et  que,  si  le  motif 
d'insalubrité  n'était  évidemment  qu'un  prétexte  mis  en  avant 
pour  éluder  la  loi  et  ouvrir  les  voies  à  une  spéculation  essentiel- 
lement contraire  au  vœu  du  législateur,  le  Conseil  d'État  n'hési- 
terait pas  à  accueillir  un  recours  fondé  sur  l'excès  de  pouvoir  et 
à  annuler  le  décret  déféré  à  sa  censure  (2). 

11:22.  Un  second  privilège  accordé  à  l'administration  parle 
décret  du26  mars  18.'32  consiste  à  ^ovi\(ÀY  joindre  lesjjarcellespar 
elle  acquises,  en  vertu  de  l'alinéa  l^""  de  l'art.  2,  aux  propriétés 
ronliguës,  de  manière  à  en  former  un  tout  d'une  étendue  suffi- 
sante pour  y  élever  des  constructions  salubres  et  convenables. 

Mais  il  est  essentiel  de  remarquer  que  cette  jonction  effectuée, 
l'expropriation  ne  s'opère  que  dans  les  conditions  déterminées 


1)  Voir  un  arrêt  du  2  janv.   1S44,  i       (2   Voir,  à  cet   égard,  Dufour,  De 
rapporté  au  tome  i"  n"  2oy.  I  l'Expropriation,  n"  841. 
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par  l'art.  ."iS  de  la  loi  de  1807,  auquell'art.  -1.  alinéa3,  du  décrd 
de  IXri^.  renvoie  expressément,  cest-à-ilire  que  le  propriétain  . 
en  avant  duquel  il  reste  un  espace  libre  ou  d/'laim-  acquis  p;ii- 
Tadminislration,  en  vertu  de  l'alinéa  !«•■  de  l'art.  :2  du  décret, 
peut  demander,  en  offrant  d'en  payer  la  valeur,  qu'on  le  lui  cède 
pour  1<^  réunir  à  sa  propriété,  et  avancer  ainsi  jusqu'à  la  voie  pu- 
blique. C'est  seulement  dans  le  cas  où  il  ne  fait  pas  usaj^e  de 
celte  faculté  que  l'administration,  usant  de  la  faculté  contraire, 
peut  le  déposséder,  soit  à  l'amiable,  de  la  manière  réglée  par 
l'art,  ru  de  la  loide  1807,  soitdanslcsformesordinairesde  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

Cette  disposition,  qui,  du  moment  où  les  intérêts  de  la  salubrité 
ou  même  de  l'embellissement  de  la  ville  sont  assurés,  donne  la 
préférence  au  propriétaire  sur  l'administration,  et  qui  révèle  ainsi 
l'esprit  équitable  et  ^Taimentconservateurdudécret,nousparait 
militer  en  faveur  des  garanties  que  nous  avons  proposées  contre 
les  abus  auxquels  pourrait  donner  lieu  Tapplication  de  l'alinéa 
Ifi""  du  même  article  (l). 

1123.  Ouant  au  mode  d'après  lequel  le  propriétaire  peut,  s'il 
le  juge  convenable,  exercer  le  droit  que  lui  confère  l'alinéa  3  de 
l'art.  2  du  décret  de  185:2,  de  se  rendre  acquéreur  du  délaisse 
contigu  à  sa  propriété,  il  n'est  nullement  déterminé  ni  délimité 
parles  termes  du  décret.  Il  suit  de  là  que  l'administration  n'est 
pas  tenue  de  mettre  le  propriétaire  en  demeure  de  s'expliquer  ; 
que  chaque  intéressé  est  réputé  suffisamment  averti  par  le  dépôt 
et  la  publication  des  plans,  qui  reproduisent  habituellement  les 
délaissés  ainsi  que  leshéritages  auxquels  ils  devront  être  réunis. 
C'est  donc  aux  propriétaires  à  prendre  les  devants  sans  attendre 
aucun  avertissement  spécial,  età  faire  connaître  ses  intentionsà 
l'administration  par  une  déclaration  extrajudiciaire (2). Ce  droit 
peut  s'exercer  en  tout  état  de  cause,  non-seulement  sans  qu'il  y 


1,  Le  propriétaire  dun  k-rrain  con- 
tigu à  un  délaissé  déclaré  par  ladini- 
nistration  impropre  à  établir  des  cons- 
tructions salubres  ne  saurai;,  sil  re- 
fuse d'acquérir  le  délaissé,  résister  à 
l'expropriation  de  son  propre  immeu- 
ble réclamée  par  application  du  §  3 
de  l'art.  2  du  décret  du 26  mars  1852  , 
sous  prétexte  que  le  terrain  que  l'ex- 
propriant prétendrait  le  contraindre 
à  acquérir  serait  parfaitement  suscep- 
tible de  recevoir  des  constructions 


salubres.  Ces  sortes  de  questions  ap- 
partiennent exclusivement  à  la  juri- 
diction administrative.  Cass.  civ.. 
1*'  août  1865  (S.  66.1.81  :  D.  p.  66. 
1.169). 

Le  droit  d'acquérir  les  délaissés 
peut  s'exercer  en  tout  état  de  cause, 
jusqu'à  la  décision  du  jury.  Cass. 
14  fév.  1855  (S.  55.1.538). 

(2;  Voir  l'arrêt  précité  du  4  fév. 
1855. 
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soit  porté  atteinte  par  le  jugement  d'expropriation  (1),  mais 
même  à  la  suite  de  ce  jugement  jusqu'à  la  décision  du  jury.  Le 
législateur  assimile  ainsi,  quoique  la  situation  soit  inverse,  le 
propriétaire  qui  requiert  l'expropriation  totale.en  vertu  de  l'ar- 
ticle 50  de  la  loi  du  3  mai  1841,  à  celui  qui  requiert  l'acquisition 
totale  en  invotiuanl  l'art.  :2. alinéa  :2,  du  décret  de  iH-'rl.  11  suffit, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  que  la'partie  intéressée  adresse 
sa  demande  formelle  et  expresse  au  magistrat  directeur  du  jury, 
dans  les  délais  fixés  par  les  art.  24  et  27  de  la  loi  du  3  mai. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  point  de  savoir  si  le  propriétaire  est 
en  droit  d'exercer  la  prérogative  que  le  décret  lui  confère,  le 
jury, en  présence  des  prétentions  respectives  de  l'administration 
etdelapartie'privée,  doit  fixer  deux  indemnités  alternatives  re- 
présentant.l'une  la  valeur  du  délaisse X?L\iive  cellede  l'immeuble 
contigu,  sauf  au  tribunal  civil  à  décider  laquelle  devra  être  al- 
louée en  raison  de  l'acquisition  quisera  définitivement  reconnue 
pouvoir  être  faite, soit  parle  propriétaire, soit  par  l'administra- 
tion.C'estce  quia  été  décidépar  un  arrêt  de  cassation, du 20  mars 
185.J,  ainsi  conçu  :  f<  Vu  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841  :  — 
Attendu  que,  par  signification  faite  le  26  juin  18.j4.  à  la  ville  de 
Lyon,  Togny  a  prostesté  de  sa  volonté  d'acquérir  une  parcelle 
touchant,  d'une  part  à  sa  maison  qui  est  comprise  dans  l'expro- 
priation prononcée  le  2  du  même  mois,  et,  d'autre  part,  à  l'ali- 
gnement de  larue  projetée  :  —  Attendu  que,  devant  le  juryd'ex- 
propriation  (séance  du  17  août),  Togny  a  demandé  acte  de  ce 
qu'il  n'acceptait  le  débat  sur  l'évaluation  de  sa  maison,  quesous 
la  réserve  de  ses  droits,  pour  faire  statuer  sur  le  pourvoi  encas- 
sation  qu'il  avait  formé  contre  le  jugement  d'expropriation  ;  que 
le  magistrat  directeur  avait  donné  acte  de  cette  réserve  ;  — At- 
tendu que  dès  lors  il  y  avait  litige  sur  le  point  de  savoir  si  Togny 
serait  admis,  aux  termes  de  l'art. 2,  |  3,  du  26  mars  18.32.  à 
acquérir  la  parcelle  voisine  de  sa  maison,  et  que,  selon  l'art.  39 
de  la  loi  du  3  Mai  1841,  c'était  le  cas,  pour  le  jury,  de  régler 
deux  indemnités  alternatives  :  l'une    appliquée  à  la  maison  de 


(1)  c<  En  ce  qui  touche  le  droit  poul- 
ies expropriés,dit  larrèt  du  4  fév.1855, 
de  conserver  le»  délaissés  ou  portions 
de  terrains  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
à  l'établissement  de  la  rue  : —  Attendu 
que  le  jugement  d'expropriation  ne 
préjuge  rien  sur  le  fond  de  ce  droit. 


qui,  mis  en  exercice  par  l'expropria- 
tion elle-même,  lui  survit  et  peut  en- 
core, s'il  y  a  lieu,  être  utilement  in- 
voqué devant  l'autorité  compétente  ; 
—  Rejette  le  pourvoi  formé  contrele 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Lyon,  le  2  juin  1854,  etc.  » 


■i04  CHAI'.    XX.      —    LKCISLATIONS    SI'KCIALES 

Togny,  pour  le  cas  où  il  serait  privé  de  cet  immeuble  par  lox- 
prr)priation  ;  Tautre  appliquée  à  la  parcelle,  et  qu'il  devrait 
payer  si  le  terrain  lui  était  cédé  ;  —  Attendu  que  lejury,  en  ne 
lixant  pascettedernière  indeninitf'.a  essentiellement  violé  l'ac- 
ticle  39  précité  ;  —  La  Cour  casse  et  anule  la  décision  rendue 
par  le  jury  d'expropriation  de  l'arrondissement  de  Lyon,  h» 
18  août  18/)'(,  au  regard  do  Togny  et  aussi  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur,  en  date  du  même  jour  (1). 

11:24.  Une  troisième  faculté  résultant,  pour  l'administration, 
du  décret  de  1852.  est  celle  de  faire  prononcer  l'expropriation 
des  immeubles  dont  Va.cqm?>ilione?,lni;cessaire  pour  la  suppres- 
sion des  rues  dont  elle  juge  le  maintien  inutile.  La  question  de 
nécessité  de  la  suppression  dune  rue,  ainsi  est  plus  encore  que 
celle  de  la  salubrité  d'une  construction  à  élever  sur  une  parcelle 
de  terrain,  est  abandonnée  àl'appréciation  de  l'administration; 
mais  il  est  essentiel  de  remarquerquela/?c''cc(?5.?//^seule  peut  ici 
justifier  l'exercice  du  droit  exorbitant  accordé  à  l'administration; 
que  la  convenance,  l'utilité  même,  ne  sauraient  tenirlieude  ce 
motif  suprême,  rigoureusement  exigé  par  le  législateur. 

«  Là,  dit  M.  Dufour  (2).  est  la  garantie  ménagée  à  l'intérêt 
particulier.  Ce  n'est  pas  dans  la  réserve  stipulée  au  ^3  que  la 
propriété  privée  peut  chercher  protection  contre  l'abus  du  droit 
écrit  dans  le  §2.  L'administration  est  lil)re  de  construire  elle- 
même  ou  dallotir  et  mettre  en  adjudication  les  terrains  parelle 
acquis  pour  la  suppression  des  rues  devenues  inutiles  :elle  n'a 
point  de  préférence  à  subir  dans  le  droit  d'en  disposer.  On  ne 
saurait  cependant  supposer  que  la  volonté  du  décret  ail  été  de 
laisser,  à  cet  égaVd,  la  propriété  à  la  merci  d'un  pouvoir  qu'il  se 
faisait  un  devoir  de  l'imiter  et  de  restreindre  dans  son  application 
à  l'ouverture  et  à  l'élargissement  des  voies  publiques.  L'écono- 
mie, je  ne  dirai  pas  seulement  du  décret  du  26  mars  1832,  mais 
aussi  de  la  loi  de  1850.î«/'  les  logements  insalubres ,  (juil  n'en  faut 
pas  séparer  si  l'on  veut  apprécier  dans  leur  ensemble  les  amélio- 
rations apportées  au  régime  de  la  voirie  dans  les  grandes  villes, 
résisterait  à  cette  supposition.  Tout  se  suit  et  se  tient,  en  effet, 
dans  les  dispositions  nouvellement  édictées.  Les  unes  ont  eu 
pour  objet  de  pourvoir  aux  exigences  de  la  salubrité  à  l'intérieur 
des  habitations  :  l'administration  a  été  armée,  à  cet  effet,  d'une 
force  irrésistible,  mais  son  action  ne  se  peut  produire  sans  de 


fl)  Voir  D.  p.  55.1.169. 

(2   Traité  gêné'  al  de  droit  administratif,  vu,  n»  557. 
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mands  ménagements  pour  la  propriété.  Dans  les  autres  on  s'est 
proposé  pour  but  l'assainissement  et  l'embellisement  des  cités 
elles-mêmes,  mais  la  propriété  n'a  pas  été,  non  plus,  oubliée 
dans  les  conditions  assignées  à  l'exercice  des  pouvoirs  dont  l'ad- 
ministration a  été  investie  pour  faire  pénétrer  partout  l'air  et  la 
lumière,  et  pour  écarter  des  rues  et  places  les  constructions  qui 
ne  seraient  pas  en  harmonie  avec  leur  importance  et  leur  gran- 
deur. Dans  quelle  pensée,  à  quelle  fin  les  mêmes  pouvoirs  au- 
raient-ils donc  été  dégagés  de  toute  restriction  et  la  propriété 
déshéritée  de  toute  garantie,  lorsqu'il  s'est  agi  de  donner  à  l'ad- 
ministration le  moyen  de  compléter  des  mesures  de  voirie  en 
supprimant  les  rues  devenues  inutiles?  La  suppression  d'une 
voie  publique  ancienne  pouvait-elle  rencontrer  des  obstacles 
plus  grands,  répondait-elle  à  des  intérêts  plus  pressants  que 
l'ouverture  d'une  voie  nouvelle,  et  avait-on  plus  à  faire  pour  les 
quartiers  mal  percés  que  pour  les  quartiers  qui  ne  l'étaient  pas 
du  tout?  Non,  mille  fois  non  ;  la  disposition  qui  autorise  l'admi- 
nistration à  s'emparer  de?  immeubles  dont  l'acquisition  est  né- 
cessaire pour  les  suppressions  de  rues, n'a  point  été  conçue  dans 
un  esprit  autre  que  celui  qui  a  dicté  les  réserves  sous  lesquelles 
elle  a  été  autorisée  à  user  de  l'expropriation  en  dehors  des  ali- 
gnements. L'intérêt  général  avait  souifert  del'inviolabilité  des 
droits  que  les  riverains  invoquaientpourconserverdesruesque 
l'édilité  jugeait  devoir  supprimer,  le  remède  était  d'armer  l'édi- 
lité  de  l'expropriation  à  l'égard  de  ces  droits,  et  c'est  ce  qui  a 
été  fait.  Entend-on  se  prévaloir  des  droits  acquis  pour  mettre 
obstacle  à  une  suppression  résolue  par  la  ville?  Elle  exproprie 
les  opposants,  c'est  son  droit,  mais  son  droit  ne  va  pas  plus 
loin;  les  seuls  immeubles  dont  elle  soit  autorisée  à  s'emparer, 
ce  sont  les  immeubles  dont  l'acquisition  est  nécessaire. 

La  nécessité,  voilà  la  source  et  la  mesure  de  son  droit;  en 
dehors  du  nécessaire,  il  n'y  aurait  de  sa  part  que  des  excès  de 
pouvoir  dont  l'autorité  supérieure  ne  se  refuserait  pas,  sans 
doute,  à  faire  justice  etqui,  d'ailleurs,  ne  seraientpas  vainement 
dénoncés  au  juge  chargé  de  prononcer  l'expropriation  »  (l). 


V  La  rétrocession  dune  parcelle  ;  ullériearement  demandée  par  le  p>o- 
de  terrain  située  en  dehors  de  lali-  ,  priétairc  exproprié,  sous  prétexte  que 
gnement  d'une  rue  projetée,  et  qui  a  j  cette  parcelle  serait  en  réalité  susccp- 
été  comprise  dans  l'expropriation  en  tible  d'être  convenablement  bâtie  et 
vertu  du  décret  du  26  mars  18.t2,  '  aurait  été  mise  en  adjudication  comme 
comme  impropre  à  recevoir  des cons-  |  telle  par  l'administration  elle-même, 
tractions  salubres,  ne  peut  pas   être  !  si  d'aillcm-s  il   est  constant    que  les 
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[[l^i.  D'après  Tart.  9  du  décret  du  iO  mars  1.S52  «  les  dispo- 
sitions du  présent  décret  pourront  être  appliquées  à  toutes  les 
villesqui  eu  l'ont  la  denuuidc  par  des  décrets  spéciaux,  rendus 
dans  la  l'orme  îles  rèf^Uunents  d'administration  puhliijue.  » 

Un  très-grand  nombre  de  villes  ont  usé  de  cette  faculté,  et  le 
décret  de  1852  est  présentement  en  vigueur  dans  une  notable 
partie  de  l'Empire. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  dispositions  du  dé- 
cret, étrangères  aux  questions  d'expropriation. 

11:20.  Aux  mesures  relatives  à  la  voirie,  il  convient  de  ratta- 
cher un  cas  sjtécial  d'expropriation  concernant  ^c.v/o^'eyMC'/j/AUîsa- 
luhron.  La  loi  du  13  avril  IH.'iO  ne  se  contente  pas  d'armer  l'ad- 
ministration du  droit  deprescrire  desmesures  pour  l'assainisse- 
ment des  logements  qui,  après  vérification,  sont  reconnus  sus- 
ceptibles de  compromettre  la  vie  ou  la  santé  des  habitants,  et 
même  le  droit  d'interdire,  soit  provisoirement,  soit  définitive- 
ment (art.  10)  l'habitation  déclarée  nuisible  (1);  d'après  l'art.  13 
de  cette  même  loi  «  lorsqup  l'insalubrité  estle  résultatde  causes 
extérieures  et  permanenl  .  ou  lorsque  ces  causes  ne  peuvent 
être  détruites  que  pardes  travaux  d'ensemble,  ZacoyiUH//»e/>'?i</ 
acquérir,  suivant  les  formes  et  a2)ri'>i  accomplissement  desforniali- 


travauxonl  clé  exécutés  conformément 
au  plan  annexé  au  décret  d'expropria- 
tion et  que  le  propriétaire  a  reçu  l'a- 
vertissenienl  prescrit  par  l'art,  l»'' du 
décret  réglementaire  du  27  décembre 
1858;  le  droit  du  propriétaire  se  bor- 
nait, en  pareil  cas,  à  faire  opposition 
à  l'expropriation  du  hors-ligne  dans 
les  formes  et  les  délais  déterminés 
par  l'art.  2  du  même  décret.  Gass. 
civ.rej.,  13.juill.  1871    D.  p.  7.3.1.49). 

(2y  L'interdiction  provisoire  est 
prononcée  par  l'autorilé  municipale  ; 
l'inlerdiction  absolue  par  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat. 

La  faculté  conférée  pour  la  sup- 
pression des  voies  publiques  jug-ées 
inutiles,  ne  saurait  être  exercée  pour 
le  nivellement  des  voies  nouvelles 
avec  les  voiesanciennes.Gaâs.27  janv. 
1864  S.  G4. 1.507,. 

La  suppression  régulière  d'un  che- 
min ))uhlic  entraine    l'extinction    des 


droits  réels  que  les  riverains  peuvent 
avoir  sur  ce  chemin,  sauf  à  ces  der- 
niers à  réclamer  une  indemnité  à,  la 
commune  et  à  exercer  le  droit  de 
préemption  que  la  loi  leur  réserve. 
Bordeaux,  24  mars  1885  (D.  p.  86.2. 
224). 

Le  propriétaire  riverain  de  la  par- 
celle supprimée  n'y  conserve  aucun 
droit  d'accès  et  n'est  pas  fondéàexiger 
que  l'acquéreur  de  ce  terrain  soit 
tenu  de  supprimer  une  barrière  qu'il 
y  avait  établie.  Gass.  4  août  1880  iD. 
p.  80.1.446).  —  V.  aussi  cass.,5  févr. 
1879  (D.  p.  79.1,59,. 

Mais  la  suppression  des  jours  et 
accès  établis  sur  la  voie  publique  pour 
le  service  ou  l'agrément  des  maisons 
riveraines  peut  donner  aux  proprié- 
taires de  ces  maisons  le  dro'it  de  de- 
mander une  indemnité.  Gass.,  16  mai 
1877  D.  p  77.1  431)  :  25  févr.  1880 
D.  p.  80.1.2.55;. 
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/<'.s  /jresrriles  par  la  loi  du  3  mai  1841,  la  totalité  des  propriétés 
•  •omprises  dans  le  périmètre  des  travaux,  n 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui,  après  l'assainissement 
opéré,  restent  en  dehors  des  alignements  arrêtés  par  les  nou- 
velles constructions,  peuvent  être  revendues  aux  enchères  pu- 
bliques, sans  que.  dans  ce  cas,  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  ayant  droit  puissent  demander  l'application  des  art.  60 
et  61  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

11:27.  Cette  expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'accom- 
plissement des  vérifications  et  iormalitès  prescrites  par  les  art. 
1  à6  de  laloi  du  13  avril  1850  (l), préliminaires  indispensables 
du  décret  impérial  qui  d<jit  intervenir  suivant  l'art.  3  de  la  loi 
du  3  mai  1841  combiné  avec  lart.  4  du  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852.  Le  renvoi  fait  par  laloi  de  1850  à  la  loi  de 
1841  nous  parait  mettre  cette  première  loi  à  l'abri  du  reproche 
que  lui  adresse  M.  Dufour  i:2)  d'avoirporté  atteinte  au  principe 
de  l'inviolabilité  de  la  propriété. 


'1)  Art  1".  Dans  toute  commune 
où  le  conseil  municipal  laura  déclaré 
néccssaiie  par  une  délibération  spé- 
ciale, il  nommera  une  commission 
chargée  de  rechercher  et  indiquer  les 
mesures  indispensables  d'assainisse- 
ment des  logements  et  dépendances 
insalubres  mis  en  location  ou  occupés 
par  d'autres  que  le  propriétaire,  l'usu- 
fruitier ou  l'usag-er.  —  Sont  réputés 
insalubres  les  logements  qui  se  trou- 
vent dans  des  conditions  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  vie  ou  à  la  santé 
de  leurs  habitants. 

2.  La  commission  se  composera  de 
neuf  membres  au  plus  et  de  cinq  au 
moins.  —  En  feront  nécessairement 
partie  un  médecin  et  un  architecte 
ou  tout  autre  homme  de  l'art,  ainsi 
qu'un  membre  du  bureau  jde  bienfai- 
sance et  du  conseil  des  prud'hommes. 
si  ces  institutions  existent  dans  la 
commune.  —  La  présidence  appar- 
tient au  maire  ou  à  l'adjoint.  —  Le  mé- 
decin et  l'architecte  pourront  être 
choisis  hors  de  la  commune.  —  La 
commission  se  renouvelle  tous  les 
deux  ans  par  tiers  ;  les  membres  sor- 
tants sont  indéfiniment  rééligibles. — 
A  Paris,  la  commission  se  compose 
de  douze  membres. 


3.  La  commission  visitera  les  lieux 
signalés  comme  insalubres.  Elle  dé- 
terminera l'état  d'insalubrité  et  en  in- 
diquera les  causes,  ainsi  que  les 
moyens  d'y  remédier.  Elle  désignera 
les  logements  qui  ne  seraient  pas 
susceptibles  d'assainissement. 

4.  Les  rapports  de  la  commission 
seront  déposes  au  secrétariat  de  la 
mairie,  et  les  parties  intéressées  mises 
en  demeure  d'en  prendre  communi- 
cation et  de  produire  leurs  observa- 
tions dans  le  délai  d'un  mois. 

5.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les 
rapports  et  observations  seront  sou- 
mis au  conseil  municipal,  qui  déter- 
minera :  —  I"  les  travaux  d'assainis- 
sement et  les  lieux  où  ils  devront  être 
entièrement  ou  partiellement  exécu- 
tés, ainsi  que  les  délais  de  leur  achè- 
vement :  —  2"  les  habitations  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'assainisse- 
ment. 

(3.  Un  recours  est  ouvert  aux  inté- 
ressés contre  ces  décisions  devant  le 
conseil  de  préfecture,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  de  la  notification 
de  l'arrêté  municipal.  Ce  recours  sera 
suspensif. 

2)  De  l'Expropriation,  n»  337. 
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Section  IV.  —  I/ti/l.'sri  marchés Lois  des  l.'i-IH //j///\  1800 

(art.  10). 

1128.  —  Ce  qu'il  faut  eutendre  par  halles  et  marchésdans  le  sen> 

de  la  loi  du  15  uiars  1790 
1120.  —  Faculté  d'expropriation  résultant  de  la  loi  du  !.">  niar^N 

1700.  —  Dans  quel  cas  elle  s'exerce. 
1130.    -  Il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration  d'utilité  publique, 
ll.'îl.  —  T.a  dépossession  nepeut  avoir  lieu  sans  indemnité  préalable. 
118-2.  —  Formalités  à  remplir.  — Compétence  du  tribunal  civil  >t 

du  jury  d'expropriation. 
1133.  —  Sur  quelle  base  doit  être  réglée  l'indemnité. 

11-28.  Dans  un  intérêt  tout  autre,  mais  non  moins  importani 
que  celui  de  la  circulation  ou  de  la  salubrité,  dans  l'intérêt  di 
l'alimentation  publique,  la  loi  confère  aux  communeslun  droit 
d'expropriation  au  moins  conditionnel,  à  l'éj^ard  des  bâtiments 
servant  de  halles  ou  de  marchés. 

Il  faut  entendre  par  ces  mots,  dans  le  sens  des  dispositions 
dont  il  va  être  parlé,  non  pas  les  terrains  nus  et  sans  construc- 
tions, servant  de  foire  ou  de  marché,  mais  leshallesproprement 
dites  consistant  dansdesemplacements  couverts.  C'est  ce  qui  a 
été  formellement  jugé  par  arrêt  du  Conseil  d'État  en  date  du 
lei'juin  1849  (1),  contrairement  aux  termes  d'une  ordonnance 
royale,  en  date  du  10  mars  182."j. 

11:29.  Suivant  l'art.  19  de  la  loi  des  1.V28  mars  1790,  con- 
tenant suppression sansindemnité  de  touslesdroits,à  raison  de 
l'apport  desdenréesdansles  foires,  marchés, places  et  halles..., 
«  les  bâtiments  et  halles  continueront  d'appartenir  à  leurs  pro- 
priétaires, sauf  à  eux  à  s'arranger  à  l'amiable,  soit  pour  le  loyer, 
soit  pour  l'aliénation  avec  les  municipalités  des  lieux;  et  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  seront  soumises  à 
l'arbitrage  des  assemblées  administratives.  » 

«  Les  bâtiments,  halles,  étaux  et  bancs,  ditégalement  une  ins- 
truction de  l'Assemblée  nationale  du  20  août  1790  (ch.  III,  par- 
tie ii),  continuent  d'appartenir  à  leurs  propriétaires  :  mais  ceux- 
ci  peuvent  obliger  les  municipalités  de  les  acheter  ou  de  les 
prendre  à  loyer  ;  et,  réciproquement,  ils  peuvent  être  contraints 
par  les  municipalitéset  les  vendre,  àmoins  qu'ils  n'en  préfèrent 
le  louage.  » 


1     Lehon,   Rec.  à  la  date;  J.  P.   [  1846  (D.    p.   58.2. -Z^U  .  Voir  Dalloz, 
49.71.  —  Contra,  Circnoble,   16  août  I  v  Halles,  n»  52. 


MAI. LES    ET    MARCHES 


409 


Il  résulte  de  ces  dispositions,  ainsi  que  l'enseignent  MM.de 
Cormeuin  (t.  l,p.  201,  l-^' édit.),  et  DaWoz  ix"  Halh-s,  n"  'M}, que 
le  propriétaire  a  seul  droit  doption,  et  que  ce  n'est  que  lors- 
qu'il se  refuse  à  louer  que  la  commune  peut  le  contraindre  à 
aliéner. 

1130.  Si  le  propriétaire  ne  consent  ni  à  louer  ni  à  céder 
amiablement  le  bâtiment  en  question,  l'expropriation  s'opère 
sans  nouvelle  déclaration  de  l'utilité  publique  qui  est  d'ores  et 
déjà  déclarée  par  la  loi  delTOO  elle-même.  Il  ne  reste  qu'à  faire 
prononcer  l'expropriation  et  à  régler  le  montant  de  l'indemnité. 

1131.  Un  décret  rendu  au  contentieux,  le  22  mars  1815,  dé- 
cide par  application  de  la  loi  de  1791  précité  et  de  l'art.  545, 
Codciv.,  quelepropriétaire  d'une  halle  n'en  peut  être  dépossédé 
sans  une  indemnité  préalable. 

1132.  Le  décret  précité  du  22  mars  1815,  nonobstant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  8  mars  1810  sur  l'expropriation,  avait 
main  tenu  l'attribution  conférée  aux  autorités  administratives  par 
la  disposition  finale  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1790.  Mais  posté- 
rieurement à  ce  décret  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  s'est 
prononcée  d'une  manière  constante  pour  l'application  en  cette 
maiière  de  la  loi  de  1833.  puis  de  celle  de  1841  (1). 

En  conséquence,  sur  le  vu  de  la  sommation  faite  au  proprié- 
taire etdemeurée  infructueuse,,  le  préfet  prend  un  arrêté  déter- 
minant la  nature  du  local  à  exproprier.  Cet  arrêté  est  transmis 
au  ministère  public  qui  requiert  du  tribunal  l'expropriation 
des  bâtiments  désignés  dans  l'arrêté  du  préfet.  Le  jugement 
d'expropriation  et  ses  suites,  ainsi  que  la  convocation  et  la  déci- 
sion du  jury,  sont  soumis  à  toutes  les  formesrequisesparlaloi 
du  3  mai  1841. 

1133.  Une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  la  question  de 
savoir  sur  qu'elle  base  doit  être  réglé  le  prix  de  vente  des  an- 
ciennes halles.  Un  avis  du  Conseil  d'État  du  2  août  1811,  ap- 
prouvé le  11  par  l'Empereur,  semble  décider,  en  rappelant  que 
tous  les  anciens  droits  de  hallage  ont  été  supprimés  sans  indem- 
nité par  la  loi  des  15-28  mars  1790,  que  la  seule  valeur  des  bâti- 
ments, abstraction  faite  de  tout  droit  ou  redevance,  doit  être 
prise  en  considération  pour  la  fixation  de    l'indemnité.  Nono- 


1)  Voir  avis  du  Conseil  d'Etat,  du 
■20.iuill.  1836 :  arrêts  des  2  juin  1819, 
•22  fév.  1821  :  Dalloz.v»  Halles,  ne38: 
Fuucart,  Droit  achninistratif,  m,  p. 


23iJ  ;  de  Cormenin.  1«  édit.,  p.  104  : 
Husson,  Législation  des  Travaux  pu- 
blics, p.  189. 
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staiit  les  termes  en  apparence  absolus  de  cet  avis,  les  auteui> 
s'accordent  à  soutenir  que  les  droits  supprimés  par  la  loi  il'- 
179U,  aux(juels  l'avis  du  :2  août  1811  fait  allusion,  sont  uniqm - 
ment  les  droits  féodaux  abolis  par  les  lois  de  la  Révolution.  «-L 
non  pas  les  droits  représentatifs  du  loyer  que  la  loi  des  lo-:iS 
mars  ITOOmainlient  aucontraireen  faveur  des  propriétaires»^  1  . 
Il  nous  paraît  également  que  le  jury  devra  tenir  compte,  non- 
seulement  de  la  valeur  intrinsèque  des  bâtiments,  mais  encore 
du  revenu  quils  procurent  à  leurs  propriétaires. 


CHAPITRE  XXI. 

DU   DROIT  DE  PRÉEMPTION  SUR     LES     TERUAINS    RESTÉS    OL    DEVENUS 
DISPONIBLES    APRÈS   L  EXÉCUTION  DES  TRAVAUX . 

1134.  —  Définition  de  ce  droit. 

1135.  —  Divers  cas  où  il  peut  s'exercer. 

1134.  En  matière  de  travaux  publics,  le  droit  de  préempton 
est  le  privilège  accordé  à  un  propriétaire  d'acquérir,  s'il  le  dé- 
sire de  préférence  à  tout  autre,  un  immeuble  ou  une  portion 
d'immeuble  qui  cesse  de'faire  partie  du  domaine  public.  Ce  droit 
constitue  un  privilège,  car  l'art  62^  de  la  loi  du  3  mai  1841  lui 
donne  ce  nom. 

Le  terme  préemption  ne  se  trouve  pas  dans  les  lois  que  n(jus 
allons  examier,  mais  il  a  été  adopté  par  les  rapporteurs  et  les 
orateurs  des  deux  Chambres  n"^  ICSi,  1157.  11(10,  etc.). 

1135.  Ce  privilège  a  lieu  dans  plusieurs  cas  différents  que 
nous  envisagerons  séparément,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  soumis 
aux  mêmes  règles.  H  est  admis  d'abord  à  l'égard  des  terrains 
acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique,  et  qui  ne  reçoivent 
pas  cette  destination  ,nous  en  traiterons  dans  la  section  I""*^.  Le 
droit  de  préemption  peut  aussi  s'exercer  sur  des  terrains  qui 
ont  été  réellement  incorporés  au  domaine  public,  mais  qui  ces- 
sent d'être  nécessairesaux  voies  de  communication  dont  ils  fai- 


(1)  Voir  Macarel,  Thémis,  m  ;  de 
Oormenin,  v»  Halles  :  Dalloz,  v" 
Halles,  n"  iC>.  Les  arrêts  du  Conseil 
<l'Kt;it  inter\('iiiis  ;i  cet  éi^ard  se  con- 


tentent de  renvoyer  à  l'avis  du  2  août 
1841.  Voir  notamment  larrèt  précité 
du  22  févr.  1S21  (Lobon,  Rec.  à  la 
date). 
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-aient  partie.  Ce  sera  l'objet  de  la  section  II,  dans  laquelle  nous 
«xamiueroas  plusieurs  hypothèses,  parce  que  la  législation  est 
«lifférente,  selon  que  le  terrain  provient  de  voies  publiques  tota- 
liinenl  supprimées,  oude  celles  dont  les  dimensionsont  seule- 
ment été  modifiées.  Ces  distinclionssontreconnues  par  Tadmi- 
iiistration  de  renregistremenl,qui,  dans  sa  circulaire  du  15  oc- 
I libre  1842.  a  soin  de  faire  remarquer  que  l'art.  60  de  la  loi  du 
■  i  mai  18il  ne  s'appliquequ'auxterrains  acquis  pour  des  travaux 
'ii/xfjuels  ils  n'ont  paséicemployés,  et  ne  doit  pasétre  étendu  aux 
i-ession  des  portions  de  routes  royales  (nationales)  délaissées, 
pour  lesquelles  il  existe,  en  effet,  une  législation  différente 
(n"  1154)  (Il 


(1  L'art.  19  de  la  loi  du  21  mars 
18-36  sur  les  chemins  vicinaux,  en  ac- 
cordant aux  propriétaires  riverains 
•d'un  chemin  vicinal  abandonné  ou  dont 
la  direction  a  été  changée,  le  droit 
de  .<'en  rendre  acquéreui-s  moyennant 
un  prix  à  fixer  par  experts.  n"a  pas 
entendu  en  limiter  l'exercice  aux  seuls 
riverains  des  chemins  vicinaux  clas- 
sés. Cet  article,  sainement  compris 
et  interpi'été  par  la  discussion  publi- 
que à  laquelle  \\  a  donné  lieu,  par  les 
instructions  ministérielles  dont  il  a 
été  l'objet  et  par  l'exécution  constante 
qu'il  a  rerue  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  de  1836.  s'applique  égale- 
ment aux  chemins  ruraux  qui  n'ont 
jamais  été  classés  comme  chemins 
vicinaux.  Le  droit  de  préemption  peut 
s'exercer  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres  sans  distinction.  Voir  n** 
1180,  Gass.,  19  mai  18.08  (Gor.  trib.. 
-21  mai  IS.%  ;  D.  p.  58.1. 204,.. 

La  réclamation  du  droit  de  préemp- 
tion dont  il  s'agit  doit  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  ci\ils  et  non  de- 
vant l'autorité  administrative.  Cons. 
d'Etal,  18  déc.  1856  Lebon,  Rec,  à 
la  date  :  D.  p.  57.3.48  . 

Les  terrains  qui  font  retour  à  l'Etat 
par  suite  delà  suppression  d'un  che- 
min de  fer,  ne  sont  pas  soumis  au 
droit  de  préemption  accordé  aux  an- 
ciens propriétaires,  alors  que  le  che- 


min de  fer  ayant  existé  pendant  plu- 
sieurs années,  les  terrains  ont  reçu 
par  là  même  la  destination  pour  la- 
quelle ils  avaient  été  expropriés.  G. 
Lyon.  20  août  1857    D.  p.  57.2.219^. 

Le  droit  de  demander  la  rétroces- 
sion existe  aussi  bien  au  cas  où  l'im- 
meuble exproprié  a  été  en  partie  em- 
ployé au  travail  d'utilité  publique 
qu'au  cas  où  il  n'y  a  reçu  aucune  ap- 
plication. Cass.  civ.  29  mai  1867  D. 
p.  67.1.247  . 

La  parcelle  de  terrain  dont  l'expro- 
priant s'est  mis  en  possession  par 
erreur  et  au  delà  de  ce  que  lui  con- 
férait le  jugement  d'expropriation, 
doit  être  réclamée  par  l'exproprié, 
non  par  voie  de  demande  en  rétroces- 
sion, dans  les  termes  de  l'art  6^3  delà 
loi  du  .3  mai  1841.  mais  par  voie  d'ac- 
tion en  revendication.  —  En  consé- 
quence, si  la  parcelle  ainsi  indûment 
possédée  par  lexppropriant  est  elle- 
même  sortie  des  mains  de  cet  expro- 
priant par  suite  d'une  expropriation 
ultérieure  prononcée  contre  lui,  le 
droit  du  revendiquant  e^t  transporté 
sur  l'indemnité  à  laquelli'  a  donné  lieu 
l'expropriation  nouvelle  :  le  revendi- 
quant n'est  pas  fondé  à  faire  fixer  par 
un  jury  le  prix  représentatif  de  la  va- 
leur du  terrain  par  lui  revendiqué. 
Cass.  civ..  29  mai  1867    D.  p.  67.1. 
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Section  l'''.  —  Du  droit  de  préemption  sur  les  terrains  acquis 
pour  les  travaux  publics  et  qui  ne  reroivent  pas  cette  desti- 
nation. 

1  !■■->< i.  —  L"r(|uité  prescriviiit  radmission  de  ce  privilège. 
ll-->7.  —  Même  à  l'égard  des  terrains  acquis  à  l'amiable. 
\VM.  —  Il  ne  s'applique  p:ïs  aux  terrains  acquis  sur  la  réquisition 

du  propriétaire. 
lloO.  -  A  moins  quela  propriéti' ne  reste  intacte  après  les  travaux 
ii'pû.  —  Quid  si  les  terrains  sont  destinés  à  d'autres  travaux  ? 
11 U.  —  C'est  l'administration  qui  déclare  qu'il  y 'a  lieu  à  revendre 

les  terrains. 
lli"2.  —  Avertissements  qui  précèdent  la  vente. 
Wï'i.  —Quand  l'administration  ne  peut  plus  revenir  sur  l'arrêté 

de  revente. 
1141.  —  Délai  pour  l'exercice  du  privilège  de  préemption 

1145.  —  Quelles  personnes  peuvent  exercer  ce  privilège. 

1146.  —  Débats  entre  les  prétendants  à  l'exercice  du  privilège. 

1147.  —  Fixation  du  prix  de  rétrocession. 

11 4S.  —  Délai  pour  passer  le  contrat  et  payer  lejirix. 
1140.  —  Formes  du  contrat. 

1150.  —  Le  privilège  de  préemption  s"ap])lique  à  toute   espèce  de 

terrains  acquis  pour  utilité  publique, 

1151.  — Même  aux  terrains  acquis  avant  1883. 

il3().  L'expropriation  ou  la  vente  transmet  à  l'État  tous  les 
droits  du  précédent  propriétaire.  Ces  cessions  sont,  du  reste, 
irrévocables,  ?ans  conditions  et  lorsque  l'abandon  ou  la  modifi- 
cation des  tra\  aux  permet  de  faire  rentrer  ces  immeubles  dans 
le  commerce,  l'État  pourrait,  à  la  rigueur,  le  vendre  au  plus 
offrant,  comme  .les  autre  propriétés  domaniales.  Mais  cela 
serait-il  conforme  à  l'équité  ?  Non,  certes.  Supposons  que  l'ad- 
ministration annonce  l'intention  de  faire  une  route  dansle'pays 
que  j'habite,  et,  pour  cela,  m'exproprie  d'une  partie  du  terrain 
nécessaire  à  sa  confection.  Tout  à  coup  ce  projet  est  abandonné, 
et  l'État  revend  ou  loue  le  terrain  que  je  lui  avais  transmis;  mes 
terres  se  trouvent  alors  divisées  par  une  propriété  étrangère  qui 
en  rend  la  culture  beaucoup  plus  difficile,  m'expose  à  une  mul- 
titude de  contestations,  sans  me  procurer  aucun  des  avantages 
sur  lesquels  j'avais  dû  compter.  La  même  injustice  peutse  ma- 
nifester plus  ou  moins  dans  tous  les  autres  cas  où  des  travaux 
publics  ne  sont  pas  exécutés.  Malgré  l'indemnité  allouée,  l'ex- 
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[jropi'iation  peut  encore  èlre  préjudiciable  ou  gênante  pour 
l'exproprié.  Il  est  dédoainiagé  de  cetinconvénientpar  sa  parti- 
cipation aux  avantages  que  procurera  l'ouvrage  entrepris.  Mais 
si  les  travaux  sont  abandonnés,  il  est  juste  qu'il  puisse  reprendre 
son  bien,  quand  méaiedautres  en  otïriraientun  plus  grand  prix. 
Celui  qui  achèterait  ces  terrains  n'aurait-il  pas  presque  toujours 
pour  but  de  les  revendre  très  cher  aux  voisins,  à  cause  de  la 
convenance?  L'administration  doit-elle  faire  ou  favoriser  une 
pareille  spéculation  au  préjudice  de  ceux-ci?  Quelle  ne  serait 
pas  l'i justice  du  refus  de  rétrocession,  si  l'on  avait  pris  une 
partie  d'un  jardin,  d'une  cour  ou  d'un  parc  ! 

Ces  considérations,  que  nous  avions  présentées  dans  la  pre- 
mière édition  de  cet  ouvrage,  étaient,  comme  on  le  voit,  basées 
sur  des  principes  d'équité  :  aussi  furent-elles  admises  lors  de  la 
rédaction  du  projet  de  loi  de  1833.  Cependant  les  dispositions 
relatives  au  droit  de  préemption  sur  les  terrains  non  employés 
aux  travaux  ne  furentpoint  approuvées  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs,  qui  en  proposa  la  suppression. M.  de  Vaines 
son  rapporteur,  disait  :  «  Que  l'administration  reste  pleinement 
libre  à  cet  égard, rien  de  mieux  ;  mais  quand  tout  est  consommé, 
quand  elle  a  payé,  quand  elle  est  bien  légitimement  proprié- 
taire, l'obligera  traiter  de  la  chose  avec  tel  plutôt  qu'avec  tel 
autre,  ce  serait  la  jeter  daus  une  foule  de  petits  embarras  sans 
lui  offrir  en  dédommagement  aucun  avantage  qu'elle  ne  put 
obtenir  autrement.  Si,  en  effet,  les  anciens  propriétaires  ont 
quelque  intérêt  à  rentrer  dans  les  terrains  dont  ils  ont  été  dé- 
possédés, ils  peuvent  en  provoquer  la  vente  et  s'en  rendre  adju- 
dicataires »  (1"  rapport,  p.  30). 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  répondit  :  «  L'État  n'a  pas 
acquis  aumème  titre  qu'un  simpleparticulier  ;  il  n'apu  devenir 
propriétaire  qu'à  condition  ;  les  terrains  ne  lui  ont  été  vendus 
que  pour  cause  d'utilité  publique.  Si  cette  cause  ne  se  réalise 
pas,  il  est  juste  que  les  propriétaires  dépossédés  puissent,  s'ils 
le  veulent, recouvrer  la  jouissance  des  immeubles  qu'ils  on  t  cédés 
et  ce  n'est  qu'à  leur  refus  de  les  reprendre  à  un  prix  équitable- 
ment  réglé  que  l'administration  peut  procéder  à  une  vente  pu- 
blique »  (Monif.,  14  mai  1833,  1352)  Cette  observation  décida 
la  Chambre  à  conserver  les  art.  BO.  (51  et  02.  (l) 


(1  Lorsque,  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique, 
l'arrêt  de  cessibililé   comprend  dans 


l'expropriation  des  parcelles  de  ter- 
rain situées  en  dehors  des  alignements 
par  le  motif  qu'elles   ne  seraient  pas 
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llin.  l/avl.  (W)  porte  que,  «.  si  les  tot-rains  acquis  pour  des 
«.  travaux  dutililé  publique  ne  reçoivent  pas  celte  destination, 
«  les  anciens  propriélaires  ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en 
«  demander  la  remise.  »  On  voit  que  cette  racult(''  a  lieu,  lujn- 
seulement  pour  les  terrains  frappi'S  d'expropriation,  mais  aussi 
pour  ceux  qui  ont  été  acquis  par  un  contrat  de  vente  amiaMc, 
car  Tart.  (»0  emploie,  et  avec  intention, sans  doute,  cette  expre-;- 
sion  :  terrains  acquis  pour  (hs  travaux  publics,  et  non  termiiix 
expropriés  (l). 

1138.  Le  droit  de  préemption  s"appli<jue  aux  terrains  acquis 
sur  la  demande  de  l'administration,  qui  les  avait  indiqués  comme 
nécessaires  à  des  travaux  d'utilité  publique.  Mais  il  ne  peut  évi- 
demment pas  en  être  de  même  des  terrains  acciuissio-  la  réqui- 
sition du  propriétaire,  en  vertu  de  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai 


siiscepUMi'a  du  ri'ccvûii' (les  construc- 
tions salubre^.  les  propiiétaires  coii- 
ligus  sont  suffisanniiient  mis  en  de- 
meure d'opter  entre  le  droit  de  pré- 
enoption  que  leur  réserve  l'art.  ."i3de 
la  loi  du  IG  septembre  IS'JT,  et  Tex- 
proprialion  de  leurs  propres  immeu- 
bles par  les  avis  publiés  et  le  dépôt 
des  plans  opéré  en  conformité  des 
art.  5  et  6  de  la  loi  du  3  mai  lS4i  : 
il  n'est  pas  besoin  que  lacté  extra- 
judiciaire  prescrit  par  l'art.  2  du  rè- 
glement du  27  décembre  1858  ait  été 
notifié  : 

En  conséquence,  au  cas  de  non- 
exercice  de  ce  droit  de  préemption 
par  les  propriétaires  contigus  aux 
parcelles  délaissées,  leurs  propriétés 
sont  régulièrement  frappées  d'expro- 
priation et  comprises  dans  le  jugement 
qui  prononce  Texpropriation  ; 

Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  l'in- 
suffisance des  terrains  délaissés  pour 
recevoir  des  constructions  salubres 
fût  contestée  devant  le  tribunal,  l'ar- 
rête préfectoral  qui  l'a  déclarée  ne 
pouvant  pas  être  soumis  au  contrôle 
de  l'aulorilc  judiciaire.  Cass.  civ.,rej., 
1"-    août  18(55     D.  p.   66.1.169-170). 

(1  L'art.  60  est  applicable  aux  im- 
meubles acquis  à  Tamiable  en  vertu 
de  la  loi  d'expropriation,  mais  non 
aux  immeubles  acquis  à  l'amiable 
sans  déclaration  dutilité  publique. 
Solut.  de  l'adm.  del'enregistr.,  Sdéc, 


1847    D.  p.  48.5.183,1. 

Cet  article  s'applique  exclusivement 
au  cas  où  les  terrains  expropriés 
n'ont  pas  reçu  cette  destination  et  non 
au  cas  où  celle  destination  leur  a  été 
donnée  après  un  long  espace  de  temps. 
Cass.  req.,  8  juin  1803  'Gaz.  trib., 
9  juin  1863  . 

Mais  il  est  applicable  dès  qu'une 
partie  du  terrain  reste  non  employée. 
Cass.  27  avr.  1863  S.  63.1.3191  : 
2  mars  1868  ^S.  68.1.271). 

Lorsque  des  terrains  ont  re(;u  la 
destination  à  laquelle  ils  devaient 
être  affectés  d'après  les  plans  parcel- 
laires soumis  à  l'enquête,  l'ancien  pro- 
priétaire ne  peut  en  demander  la  ré- 
trocession par  le  motif  que  l'emploi 
qui  en  a  été  ainsi  fait  n'aurait  pas 
pour  objet  l'exécution  d'un  travail 
public.  Cons.  d'Et.  29  juin  1877  D. 
p.  77.3.101). 

L'exercice  du  droit  de  préemption 
n'est  subordonné  à  aucune  autre  for- 
malité que  la  publication  de  l'avis 
faisant  connaître  les  terrains  que  l'ad- 
ministration est  dans  le  cas  de  re- 
vendre, la  déclaration  des  anciens 
propriétaires  de  vouloir  exercer  le 
droit  depréemption,  et  la  désignation 
parle  tribunal  compétent  d'un  jury 
pour  fixer,  en  cas  de  desaccord,  le 
prix  de  la  rétrocession,  ainsi  que  d'un 
magistrat  directeur  du  jury. —  Cass., 
26  avril  1881    S.  81.1.273). 


SUR    LES    TERRAINS    ACQUI>  4:15 

1841.  Lorsqu'une  propriété  doilètre  morcelée  par  les  travaux, 
et  que  le  propriétaire  exige  quon  lacquiert  en  entier,  il  sait 
bleu  que  le  restant  qu'il  ne  veut  pas  garder,  n'étant  pas  néces- 
saire aux  travaux,  sera  rendu  par  l'administration  :  en  la  forçant 
à  faire  cette  acquisition,  il  consent  bien  certainement  à  ce  que 
cette  revente  ait  lieu.  C'est  donc  avec  raison  quelart.  B2  de  la 
loi  du  3  mai  dit  :  «  Les  dispositions  des  art.  00  et  61  ne  sont 
«  pas  applicables  aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la 
«  réquisition  du  propriétaire,  en  vertu  de  l'art.  50.  etquireste- 
«  raient  disponibles  après  l'exécution  des  travaux.»  Ces  terrains 
n'étaient  pas  destinés  aux  travaux  projetés. 

1139.  Il  faut  toutefois  restreindre  la  disposition  de  l'art.  02  au 
seul  cas  sur  lequel  elle  a  voulu  statuer,  celui  des  terrains  qui, 
n'étant  pas  destinés  aux  travaux,  restent  disponibles,  que  les 
travaux  s'exécutent  ou  non.  Mais  supposons  que,  pour  l'exécu- 
tion d'un  travail  d'intérêt  public,  l'administration  annonce 
qu'elle  a  besoin  d'une  partie  d'un  immeuble,  et  que,  pour  éviter 
le  morcellement  de  cet  immeuble,  le  propriétaire  exige  qu'on 
l'acquière  en  totalité  ;  si,  par  suite  d'abandon  ou  de  modification 
du  projet,  il  est  reconnu  qu'aucune  partie  de  cet  immeuble  n'est 
nécessaire  pour  les  travaux,  le  propriétaire  pourra  demander 
qu'il  lui  soit  rétrocédé  en  totalité,  car  il  n'a  consenti  à  l'aliéner 
que  parce  qu'on  assurait  qu'une  portion  de  l'immeuble  était 
nécessaire  pour  des  travaux  publics.  Cette  nécessité  n'existant 
plus,  il  est  en  droit  de  demander  qu'on  lui  remette  en  totalité, 
si  l'administration  est  encore  en  possession  du  tout.  M.  Yavin 
ayant  soulevé  cette  question  devant  la  Chambre  des  députés, 
M.  Dufaure.  rapporteur,  et  M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  dé- 
clarèrent que  ce  cas  rentrait  dans  la  disposition  générale  de 
l'art.  60,  et  non  dans  l'exception  introduite  par  l'art.  02  (Mo)iiLy 
5  mars  1841,  p.  541). 

1140.  Si  les  terrains  n'étaient  pas  employés  au  travail  pour 
lequel  ils  étaient  d'abord  destinés,  mais  devaient  servir  à  un 
autre  travail  d'utilité  publique,  le  propriétaire  ne  pourrait  récla- 
mer le  privilège  de  préemption,  puisque  l'administration  aurait 
le  droit  de  l'exproprier  de  nouveau  ;  c'est  pourquoi  l'art.  61 
parle  des  terrains  que  l' administration  est  dans  le  cas  de  revendre. 
M.  Herson,  n"  349,  dit  que  c'est  créer  à  l'administration  un 
moyen  d'éluder  la  disposition  de  l'art.  60;  mais  les  autres  com- 
mentateurs ont  embrassé  notre  opinion  (1  ).  Il  n'est  pas  possible, 

(1)  Voir  Dalloz,  v°  Expropriation,  n"  742. 
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en  cHcl.  (le  supposer  (juc  radiiiinisli-alion  entreprendra  un  tra- 
vail diililité  publique,  uniijuenieut  pour  t'viter  la  rétrocession 
d'un  iunneui)le  ''l)  —  (2). 


1)  Voir,  cMi  ce  sens,  Conseil  d'Ktat, 
17  mai  1855  I^cbon,  Rec,  1855,  p. 
357  . 

2  Lorsque  le  bornaf^ed'un  ciieniin 
de  fer.  prescrit  par  le  cahier  des  cliar- 
ges  anne.vé  au  décret  de  concession, 
n'est  pas  achevé,  le  ministre  des  tra- 
vaux pujjlics,  saisi  dune  demande  en 
rétrocession  formée  en  vertu  de  l'art. 
60,  par  Tancien  propriétaire  d'un 
terrain  exproprié  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  n'excède  pas  ses 
pouvoir»  en  prenant,  à  l'égard  de 
cette  demande,  une  décision  de  rejet 
motivée  sur  ce  que  la  parcelle  dont 
la  rétrocession  est  réclamée,  doit-être 
utilisée  presque  en  totalité  pour  la 
régularisation  des  talus  d'un  remblai 
et  qu'une  bande  de  terrain  qui  reste- 
rait après  que  le  talus  aurait  été  ra- 
mené à  l'inclinaison  ordinaire,  devrait 
être  conservée  pour  le  cas  où,  par 
suite  de  tassement  des  terres,  le  talus 
prendrait  une  inclinaison  plus  douce 
que  celle  du  profil  réglementaire.  — 
Il  appartient  au  ministre  des  travaux 
publics  d'apprécier  si  les  terrains  ex- 
propriés sont  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer,  mais 
sa  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  si,  après  l'achèvement  définitif 
des  talus  et  remblais  et  le  bornage  du 
chemin  de  fer,  il  était  reconnu  qu'une 
partie  du  lerrain  exproprié  n'est  pas 
affectée  au  service  du  chemin  de  fer, 
l'ancien  propriétaire  puisse  en  de- 
mander la  remise  et,  en  cas  de  con- 
testation, faire  valoir  devant  les  tri- 
bunaux civils  le  privilège  établi  à  son 
profit  par  l'art.  Ù),  sauf  à  la  compagnie 
à  lui  opposer,  si  elle  s'y  croit  fondée, 
que,  par  application  de  l'art.  62,  il  ne 
serait  pas  dans  le  cas  de  réclamer  ce 
privilège.  Cons.  d'Etat,  27  mars  1862 
(Lebon,  Hec,  1862,  p.  252):  Cons. 
d'Etat,  16  août  18G2  (Lebon,  Rec, 
1862.  p.  688). 

Celui  qui  a  été  exproprié,  pour  cause 
d'utilité  publique,  de  la  totalité  de  sa 


propriété  ne  peut  être  déclaré  déchu 
du  droit  de  préemption  de  l'art.  6<)  re- 
lativement à  la  portion  de  terrain  qui 
reste  non  utilisée,  après  que  l'utilité 
publique  est  satisfaite,  par  cela  seul 
qu'il  a  reçu  le  prix  entier  de  son  ter- 
rain sans  léserve,  et  alors  qu'il  savait 
à  ce  moment  son  droit  ouvert.  Ce 
droit  lui  appartient  tant  qu'il  n'y  a  pas 
expressément  renoncé  et  qu'il  n'est 
pas  par  lui  exercé  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  61.  Cass.  req.,  26  mai  1862 
{Gaz.  Irib.,  27  mai  1862  ;  Cass.  civ., 
27  avril  1863  (S.  63.1.311)):  C.  Paris. 
31déc.  1863'Ga:.  /ri6.,7janv.  1864). 
—  Conlrà,  C.  Lyon,   13  mars   1861. 

Un  terrain  exprorié  jadis  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer,  n'a 
pas  reçu  cette  destination  :  ce  t,;rraiii 
est  frappé  d'une  expropriation  nou- 
velle pour  l'établissement  d'une  rue. 
Postérieurement  au  décret  déclaratif 
d'utilité  publique  en  vue  de  ce  second 
objet,  mais  avant  le  jugement  qui 
prononce  l'expropriation,  l'ancien 
propriétaire  demande,  en  vertu  de 
l'art.  6<),  la  rétrocession  du  terrain  à 
lui  pris  en  vertu  d'un  travail  qui  n'a 
pas  été  et  qui  ne  sera  pas  exécuté. 
L'instance  relative  à  cette  rétroces- 
sion cta.it- pendante,  le  jury  se  réunit 
pour  régler  les  indemnités,  et  l'ancien 
propriétaire  demande  à  intervenir:  le 
magistrat  directeur  excède  ses  pou- 
voirs en  rejetant  cette  intervention: 
il  ne  saurait  se  faire  juge  du  mérite 
de  la  demande  de  rétrocession  :  il 
doit  donc  admettre  celui  qui  eu  est 
l'auteur  à  défendre  devant  le  jury  l'in- 
térêt que  le  succès  ultérieur  de  cette 
demande  pourrait  lui  donner  à  la 
fixation  de  l'indemnité.  Cass.  civ., 
15  mars  1865  {Gaz.  trih  ,  16  mars 
1865,. 

La  faculté  laissée  au  propriétaire 
par  l'art.  60,  s'exerce  du  moment 
qu'il  est  constaté  que  la  destination 
prévue  n'a  pas  été  remplie,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  l'administra- 
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1141.  Il  est  certain  que  l'administration  qui  fait  exécuter  les 
travaux  peut  seule  reconnaître  et  déclarer  si  les  terrains  sont 
réellement  inutiles  pour  leur  exécution  d);  mais  ce  n'est  pas  à 
elle  à  en  opérer  la  rétrocession.  Une  ordonnance,  du  :22  mars 
1835,  rendue  pour  l'exécution  de  l'art.  60  de  la  loi  du  7  juillet 
1835,  confie  ces  opérations  à  l'administration  des  domaines- 
L'art.  i«'"  de  cette  ordonnance  porte  :  «  Les  terrains  ou  portions 
«  de  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique,  et  qui 
«  n'auraient  pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas  cette  destination, 
«  seront  remis  à  l'administration  des  domainespour  être  rétrocé- 
«  dés,s'ilyalieu,auxancienspropriétairesouleursayantsdroit, 
«  conformément  aux  art.  00  et  61  de  la  loi  du  7  juillet  1833.   » 

Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du  ±0  jan- 
vier 1846,  recommande  à  ses  agents  de  faire,  le  plus  tùt  possi- 
ble, la  remise  des  terrains  inutiles,  à  l'administration  des  do- 
maines ^'^K 


lion  pour  faire  piononcer  sur  ce  chan- 
gement de  destination. 

La  compagnie  concessionnaire  ne 
peut  prescrire  contre  la  rétrocession 
du  terrain  non  employé,  le  titre  en 
vertu  duquel  elle  possède  conservant 
également  le  droit  de  l'ancien  proprié- 
taire, aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'une 
parcelle  revendiquée  que  de  la  tota- 
talité  du  terrait. 

L'action  en  rétrocession  appartient 
à  l'ancien  propriétaire  et  non  à  l'adju- 
dicataire postérieur  du  surplus  de  la 
propriété  qui  n'a  pa.s   été  exproprié. 

Le  fait  d'une  nouvelle  expropria- 
tion dans  un  but  différent  de  la  pre- 
mière ne  forme  pas  obstacle  à  l'action 
en  rétrocession.  G.  Paris,  8-9  août 
1865  'Gaz.  trib.,  8-9  mai  1805). 

Dans  le  cas  oii  un  terrain  est  re- 
connu inutile  pour  l'exécution  du  tra- 
vail en  vue  duquel  il  a  été  exproprié, 
l'administration  ne  peut  refuser  de  le 
rétrocéder,  sous  le  prétexte  qu'il  se- 
rait utile  pour  un  travail  différent  dont 
l'utilité  publique  n'a  été  déclarée  que 
postérieurement.  Cons.  d'Etat,  6  mars 
1872  (D.  p.  72.3.63). 

'1)  Gass.,  29  mars  1842  (S.  42.1. 
355)  ;  28  déc.  1852  (S.  53.1 .288)  :  Cons. 


d'Et..  17  mai  1855  'Leb.  55.357)  :  16 
août  1862  (.1.  P.  62.272)  :  SO  juill., 
186:3(0.  p.  64.3.105)  :  24  juin  1868 
S.  69.2.222)  :  11  déc.  1871  S.  72.2. 
228,;  6  mars  1872  'S.  73.2.287  .—Voir 
Dufour,  De  l'Expropriation,  n»  190. 
—  Contra.  Herson,  n"  765  :  Dailoz, 
y"  Expropriation,  n"  745. 

2  Le  droit  de  rétrocession  accordé 
aux  propriétaires  par  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  les  parcelles  expropriées, 
restées  inutiles  pour  le  travail  public 
en  vue  duquel  l'e.xpropriation  avait 
ét^'i  prononcée,  n'a  pu  être  reconnu  à 
un  ancien  propriétaire,  en  l'absence 
de  tout  acte  administratif  déclarant 
la  parcelle  inutile  au  travail  public, 
et  alors  que,  par  suite  d'une  nouvelle 
expropriation,  cette  parcelle  a  passé 
des  mains  de  l'ancien  expropriant 
dans  celle  d'un  nouveau.  Gass,  req., 
4  juin  1866   Gaz.  trib.,  5  juin  66). 

L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  décider  si  les  terrains  expro- 
priés, dont  la  rétrocession  est  deman- 
dée par  application  de  l'art.  60  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  ont  été  ou  sont 
encore  susceptibles  d'être  utilisés  en 
vue  de  l'objet  de  l'expropriation. 

En  tout    cas,    l'autorité  judici^re 
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111:2.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  larl.  0  de  la 
loi  du  3  mai  (n""  85  et  8(5),  fait  connaître  les  terrains  que  l'adini- 
ministration  est  dans  le  cas  de  revendre  (art.  (il  et  Fonn.,  n» 
LXXXVIIi.  C'est  un  api)('l  fait  aux  anciens  j)ropriétaires  ou  à 
leurs  ayants  droit.  Dans  les  trois  mois  ù  compter  de  cette  publi- 
cation, les  anciens  propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  pro- 
priété desdits  terrains,  sont  tenus  de  le  déclarer  à  peine  de 
déchéance  du  privilège  qui  leur  est  accordé  ilbid).  Celte  décla- 
ration peut  être  faite  dans  une  notification  par  huissier,  dont 
Fart.  8",  de  Fordonnance  du  29  ^septembre  1833,  fixe  même 
Témolument  (Form.,  n»  LXXXVIH):  mais,  la  loi  n'ayant  pres- 
crit aucun  mode,  il  nous  semble  (}ue  tout  autre  notification,  dès 
qu'elle  est  parvenue  à  l'administration  des  domaines,  suffit  pour 
empêcher  que  la  déchéance  soil  encourue,  M.  Gand,  p.  380, 
suppose  que  la  déclaration  pourrait  être  faite  devant  le  maire, 
conformément  à  l'art.  7  de  la  même  loi  ;  mais  le  procès-verbal 
dontparle  cet  article  a  dû  sortir  depuis  longtemps  des  mains  du 
maire  (no  106), et  aucun  texte  de  la  loi  ne  l'autorise  à  recevoir 
une  déclaration  adressée  à  l'administration  des  domaines.  Un 
arrêté  du  ministre  des  finances,  du  13  juillet  1837,  reproduit 
les  dispositions  des  art.  00  et  01,  sans  statuer  sur  les  points 
que  nous  venons  d'indiquer.  Cire,  dir .  gén .  ponts  et  ch.,^Osep- 
tembre  1837  (Aiin.  ponts  et  eh.,  p.  353)  (1). 


peut  et  doit  déclarer  Tancieii  pro- 
priétaire reccvable  à  exercer  la  ré- 
troces.sion  lorsque,  postérieurement  à 
la  demande  qu'il  a  formée  à  cet  eiïet, 
une  expropriation  nouvelle  est  inter- 
venue, qui  frappe  le  terrain,  objet  de 
la  demande  en  rétrocession,  et  l'af- 
fecte à  un  travail  d'utilité  publique 
autre  que  celui  en  vue  ducjuel  avait 
eu  lieu  la  première  expropriation  : 
l'expropriation  prononcée  en  vue  d'un 
objet  nouveau  prouve  à  la  fois  et  le 
non  emploi  du  terrain  et  l'impossibi- 
lité absolue  de  l'employer  à  l'avenir 
aux  travaux  qui  avaient  été  l'objet  de 
la  première  expropriation.  Cass.civ.. 
29  mai  1867    D.  p.  67.1.247  . 

Lorsque  le  ministre  qui  avait  pro- 
voqué l'expropriation  d'un  terrain  en 
a  fait  la  remise  à  l'administration  des 
domaines,  et  que  celle-ci,  sur  la  de- 
mande de  l'exproprié,  lui  a  déclaré 


être  prèle  à  le  lui  rétrocéder  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  le  ministre 
ne  peut  plus  s'opposer  à  cette  rétro- 
cession et  demander  que  le  terrain 
soit  remis  de  nouveau  à  sa  disposi- 
tion. 

Dans  ces  circonstances,  il  importe 
peu  que  l'offre  faite  à  l'exproprié  par 
l'administration  des  domaines  n'ait 
pas  été  précédée  de  la  publication 
prescrite  par  l'art.  61  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  Cons.  d'Etat,  11  déc.  1871 
D.  p.   72.3.63). 

(1)  Lorsque  l'administration,  qui 
n'avait  pas  reconnu,  sur  la  demande 
à  elle  adressée  par  l'exproprié,  qu'une 
parcelle  de  terrain  est  sans  emploi, 
reconnaît  ce  fait  dans  l'instruction  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  le  Conseil 
d'Etat  peut  donner  acte  au  requérant 
de  cette  déclaration.  Cons.  d'P^tat., 
6  mars  1872  (D.  p.  72.2.63-64,. 
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1143.  Quand,  après  la  publication  pai-  l'administration  de 
ravis  qu'elle  entend  revendre  les  terrains  non  employés,  les 
ancienspropriétairesont  régulièrement  fait  connaître  leur  vo- 
lonté de  réacquérir,  il  s'est  lornié  un  contrat  qui  lie  les  parties,  et 
l'administration  ne  peut  plus  revenir  sur  son  arrêté  de  revente. 
Il  V  a  accord  en  efifet  sur  la  chose  objet  du  contrat,  et  comme 
la  loi  porte  qu'à  défaut  d'entente  sur  le  prix,  celui-ci  est  fixé 
par  le  jury,  les  parties  sont  par  là  même  convenues  d'aban- 
donner la  fixation  de  ce  prix  à  un  tiers  désigné  d'avance  parla 
loi  :  or,  comme  ce  tiers,  qui  est  ici  le  jury,  ne  peut  refuser  la 
mission  qui  lui  est  confiée,  il  en  résulte  qu'il  y  a  vente,  confor- 
mément aux  principes  de  l'art.  1.j92,  Cod.  civ.  dj. 

1144.  A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  de  trois  mois,  la 
déchéance  du  droit  de  préemption  est  définitivement  encourue 
(art.  61j,  même  à  l'égard  des  mineurs  et  interdits.  La  loi  leur 
offre  un  privilège  sous  certaines  conditions  :  si  leur  tuteur 
ne  remplit  pas  ces  conditions  dans  les  délais  fixés,  le  privilège 
ne  peut  leur  être  acquis,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  les  dis- 
positions des  lois  relatives  à  la  prescription. 

ll4^3.  L'art.  60  n'accorde  pas  le  privilège  de  préemption  aux 
anciens  propriétaires  seulement  ;  il  dit  que  les  anciens  proprié- 
taires ou  leurs  ayants  droit  peuvent  demander  la  remise  des 
immeubles.  Quels  sont  donc  les  ayants  qui  peuvent  de  préfé- 
rence à  l'ancien  propriétaire,  réclamer  la  rétrocession  des  im- 
meubles non  employés  aux  travaux?  Ce  sont  ceux  qui.  selon 
toutesles  présomptions,  seraient  actuellement  les  propriétaires 
du  terrain,  si  l'Etat  ne  lavait  pas  réclamé  pour  des  travaux  pu- 
blics ;  ceux  que  l'équité  commande  d'en  investir,  pour  ne  pas 
les  rendre  victimes  de  spéculations  plus  ou  moins  odieuses. 

Supposons,  par  exemple,  qu-e  le  terrain  qu'il  s'agit  de  rétro- 
céder faisait  partie  d'une  plus  grande  propriété  qui,  depuis 
l'expropriation,  a  été  aliénée  en  entier  à  une  seule  personne. 
La  rétrocession  devra-t-elle  être  faite  à  l'ancien  propriétaire  ou 
à  l'acquéreur  du  restant  de  la  propriété  ?  Nous  croyons  que  cet  ac- 
quéreur est  V  ayant  rfroi'/ de  l'ancien  propriétairepourtoutcequi 
lient  à  l'immeuble  par  lui  acquis,  et  que  c'est  à  lui  qu'appar- 
tient le  droit  d'exiger  la  rétrocession.  Cette  interprétation  est 
d'ailleurs  la  plus  conforme  à  l'équité.  Si  le  canal  ou  la  route 


(1,  Cons.  d"Etat,  4  avril  1856]  Lebon,  Bec,  1856,  p.  2G4). 
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devait  traverserla  propriété  et  la  divisci-  ou  deux, serait-il  juste 
que  le  vendeui'  put  se  rendre,  pai-  privilège,  acquéreur  du  terrain 
lulerniédiaire,  et  son  seul  but  ne  serait-il  pas  de  forcer  l'acqué- 
reur de  lui  racheter  ce  terrain  à  un  très-haut  prix?  En  aliénant 
le  surplus  de  sa  propriété,  il  a  m^cessairement  transmis  tacite- 
ment à  l'acquéreur  tous  les  droits  qui  se  rattachaient  à  cet  im- 
meuble, et  n'a  pu  équitablemenl  se  réserver  celui  de  réclamer 
éventuellement  la  remise  du  surplus  du  terrain,  s'il  n'était  pas 
employé  f'ux  travaux  d'utilité  publique  projetés. 

Si  le  propriétaire  est  mort,  et  que  limmeuble  dontle  terrain 
non  employé  aux  travaux  avait  fait  partie  soit  échu  par  partage 
à  l'un  des  héritiers,  c'est  à  celui-ci,  et  non  à  tous  les  héritiers, 
{n'appartiendrait  le  droit  de  réclamer  la  rétrocession.  De  même, 
si  cet  immeuble  avait  été  légué  parTancien  propriétaire,  c'est 
le  légataire,  et  non  l'héritier  légitime,  qui  pourrait  demander 
la  rétrocession. 

MM.  Cotelle,  i,  p.  5-27  :  Hersonai»  348  ;  Dumay,  i,  p.  :J49, 
interprètent  les  mots  ayants  droit  comme  nous  venons  de  le 
faire  ;  mais  MM.  Armand  Dalloz  et  Gand,  p.  385  (1),  combattent 
cette  interprétation  et  nous  opposentque  les  successeurs  à  titre 
particulier  doivent  toujours  être  écartés  (à  moins  de  stipulations 
spéciales  dans  leurs  titres),  parceque  le  vendeur  (ju  testateurne 
leur  a  transmis  aucun  droit  sur  l'immeuble  dont  il  était  expro- 
prié au  moment  de  la  vente  du  legs.  Evidemment  celui-ci  ne 
pouvait  alors  ni  transmettre  ni  se  réserver  aucun,  droit  sur  l'im- 
meuble exproprié,  puisqu'il  ne  lui  enrestaitaucun,  sa  déposses- 
sion ayant  été  complète  :  aussi  n'est-ce  pas  comme  subrogé  aux 
droits  de  l'ancien  propriétaire,  qui  n'en  avait  plus,  qu'aucune 
personne  peut  se  ptésenter.  Nul  n'a  de  droit  effectif  que  celui 
qu'il  tient  del'art.  60  de  la  loi  du  3 mai  1841.  D'après  cet  article, 
l'administration,  qui  était  devenue  propriétaire  incommutable 
de  l'immeuble, doit  s'en  dessaisir.  En  faveur  de  qui?  En  faveur  de 
l'ancien  propriétaire  onde  son  ayant  droit,  dit  l'article.  Il  y  a 
donc  des  cironstancesoi^i  la  remise  n'est  pas  accordée  àl'ancien 
propriétaire  :  dès  lors  on  peut  réclamer  cette  remise  sans  subro- 
gation expresse  ni  tacite  aux  droits  de  cet  ancien  propriétaire. 
La  faculté  de  préemption  concédée  par  l'art.  (iO  ne  résulte  pas 
d'un  principe  rigoureux  ;  elle  n'est  basée  que  sur  des  considéra- 
tions d'équité  :  c'est  pourquoi  le  législateur  n'a  pas  voulu  con- 


(1)  Voir,  dans  le  même  sen»,Ualloz,  Rép.,  v"  Expropriation^  n"  744. 
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céder  cette  faculté  à  l'ancien  propriétaire  seulement,  mais  l'ap- 
pliquer à  celui  que  l'équité  recommandait  à  sa  bienveillance, 
soit  à  titre  d'ancien  propriétaire,  soit  comme  étant  devenu  de- 
puis l'expropriation  le  véritable  intéressé  à  la  remise  de  cet  im- 
meuble. On  a  voulu  réunir  ces  parcelles  aux  héritages  dont  ils 
avaientété  séparés,  de  manière  que  c'estgénéralement  au  pro- 
priétaire riverain  que  le  droit  de  préemption  doit  être  accordé, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1842  (1). 

114G.  Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  entre  les  prétendants  à 
la  rétrocession,  la  contestation  est  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire,  elle  ministre  des  finances  doit  surseoiràlarétro- 
cession  jusqu'à  ce  que,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente 
la  question  de  qualité  ait  é lé  jugée  (2)  —  i3  . 


1)  Jugé  en  sens  contraire  que  si, 
postérieurement  à  lexpropriation. l'an- 
cien propriétaire  a  vendu  rimmeuble 
duquel  avait  été  extrait  le  terrain  ac- 
quis pour  cause  d'utilité  publique, 
c'est  à  l'ancien  propriétaire  et  non  à 
son  acquéreur  qu'appartient  l'exer- 
cice du  droit  de  rétrocession.  Cass. 
civ.,  29   mai  1867     D.  p.  67.1.247;. 

La  faculté  de  préemption  peut  être 
exercée  même  contre  le  sous-acqué- 
reur à  qui  l'expropriant  a  revendu 
l'immeuble  par  l'exproprié  qui  n'a 
pas  encore  reçu  son  indemnité.  Ce 
dernier  peut  reprendre  l'immeuble, 
sauf  l'action  en  garantie  que  le  sous- 
acquéreur  peut  intenter  contre  l'ex- 
propriant, son  vendeur.  A  cette  ac- 
tion, fondée  sur  l'art.  60,  ne  saurait 
être  opposée  comme  constituant  l'ex- 
ception de  chose  jugée,  une  décision 
qui  aurait  été  rendue  dans  une  simple 
instance  en  revendication  où  le  de- 
mandeur se  bornait  à  méconnailre 
l'expropriation  elle-même,  sans  con- 
clure subsidiairement  à  l'exercice  du 
droit  de  préemption.  Cass.  req.,  12 
juin  1865  {Gaz.  Irilj.,  14  juin  1865^. 

Le  droit  de  rétrocession  consacré, 
en  matière  d'expropriation  pour  uti- 
lité publique,  par  l'art.  60  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  n'est  accordé  qu'au 
propriétaire  dépossédé,  à  moins  que 
ce  dernier  n'ait  spécialement  cédé  ce 
droit  à  un  tiers. 


Pour  que  ce  droit  soit  réputé  cédé 
à  un  tiers,  il  ne  suffit  pas  que  ce  tiers 
ait  acheté  tout  le  terrain  contigu  à 
celui  qui  avait  été  cédé  à  l'Etat  :  il 
faut  que  l'acte  de  vente  porte  une 
stipulation  relative  à  ce  droit  éventuel 
de  rétrocession.  C.  Dijon,  17  juill. 
1868    D.  p.  68.2.2U4  . 

'2)  Cons.  d'Etat,  1"  avril  1840  (Le- 
bon,  Bec,  p.  97).  Voir  Dufour,  De 
V Expropriation,  n°  190  :  DaJloz,  v» 
Erpropj'iation,  n"  745. 

(3)  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer  sur  les  demandes 
en  rétrocession  formées  en  vertu  de 
l'art.  (50  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

L'autorité  judiciaire,  compétente 
pour  statuer  sur  ces  demandes,  ne 
l'est  pas  pour  décider  si  le  lerrain 
dont  la  rétrocession  est  demandée  est 
devenu  sans  emploi  pour  l'exécution 
des  travaux  d'utilité  publique  en  vue 
desquels  il  a  été  acquis.  Cons.  d'Etat, 
24  juin  1868  (D.  p.  72. .3.63). 

Cette  question  ne  peut  être  résolue 
que  par  l'administration  supérieure 
qui  a  autorisé  l'expropriation,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat,  par  appli- 
cation de  la  loi  des  7-14  octobre  1790. 
Cons.  d'Etat,  24  juin  1868,  6  mars 
1872,  Udéc.  1871  D.  p.  72.3.63-64;; 
Cons.  d'Etat,  29  oct.  1868  D.  p.  69. 
3.84). 
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Si  un  propriétaire  de  terrains  exiiroiM-ics  pouruii  travail  du- 
tililé  publique  saisi  les  tribunaux  d'une  demande  en  restitu- 
tion de  ceux  de  ces  terrains  qui  n'outpas  reçu  cette  destination, 
ceux-ci  ne  peuvent  ordonnerla  restitution  demandée  sans  excé- 
der leurspouvoirs,  dans  le  cas  où  avant  la  demande  les  terrains 
ont  été  aliénés  par  l'Etat.  Ilsdoiventsurseoir  à  prononcer  sur  la 
demande  en  restitution,  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  statué  par  lau- 
torité  administrative  sur  le  mérite  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a 
opéré  cette  aliénation  (1). 

Comme  des  difficultés  de  celte  nature  peuvent  se  présenter 
assez  fréquemment,  l'administration  des  domaines  ne  passe 
aucun  contrat  de  rétrocession  avant  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  accordé  aux  intéressés  pour  faire  connaître  leur  intention 
d'acquérir.  Toutefois,  cette  administration  ne  peut  statuer  sur 
les  contestations  qui.  en  pareil  cas,  s'élèveraient  entre  les  ré- 
clamants ;  elle  devrait  les  renvoyer  à  faire  juger  leur  difTérend 
par  les  tribunaux.  Il  serait  possible  que  ce  fûtradministration 
des  domaines  elle-même  qui  contestàtau  réclamant  le  droit  de 
jouir  du  privilège  établi  par  les  art.  (>()  et  fU  de  la  loi,  et,  dans 
ce  cas,  la  contestation  devrait  encore  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux. 

Les  employés  des  domaines  doivent  vérifier  les  titres  et  les  doits 
des  anciens  propriétaires  ou  de  ceux  qui  se  présentent  en  leur 
nom,  et  s'assurer  surtout  qu'ils  n'ont  point  encouru  la  d-échéance 
du  privilège  que  les  art.  60  et  61  de  la  loi  du  3  mai  1811  leur 
accordent  (Instr.  adm.  enreg.,  22  mai  1835). 

1147.  Le  prix  des  terrains  àrétrocéder  est  fixé  à  l'amiable  s'il 
est  possible  :  sinon ,  cette  fixation  est  faite  par  le  j  ury  spécial  de 
la  manière  indiquée  au  chap.  IX  (art.  60.  |  2),  Le  législateur 
avait  tellement  le  désir  d'éviter  toute  lésion  aux  propriétaires 
atteints  par  l'expropriation,  qu'il  a  déclaré  que  la  fixation  par 
le  jury  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyen- 
nant laquelle  l'État  était  devenu  propriétaire  du  terrain  {IbicL). 
Cette  dernièredisposition  fut  critiquée  en  1833àlaCbambre  des 
députés,  et  l'on  demanda  que  l'État  profitât  de  la  plus-value 
que  l'immeuble  aurait  acquise,  comme  il  supporterait  la  moins- 
value,  s'il  y  en  avait  une.  M.  Legrand,  commissaire  du  roi  ré- 
pondit :  «  Un  de  nos  collègues  a  pensé  que  les  terrains  pouvaient 


(l)Cass.,  29  mars  1842  (S.4-2. 1.355  ;  D.  p.   42.1.170).   V.  aussi  Cons.  clEt., 
i"  avril  1840  .1.  P.  40.581  . 
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obtenir  une  plus  grande  valeur  entre  les  mains  du  Gouvernement. 
Mais  les  propriétés  ne  peuvent  être  restituées  aux  anciens  pos- 
sesseurs que  dans  le  cas  où  les  travaux  d'utilité  publique  ne  se- 
raient pas  exécutés;  dés  lors,  je  n'aperçois  pas  par  quelle  cause 
leur  valeur  pourrait  s'accroître,  et  quelle  plus-value  l'État  serait 
endroitde  réclamer. Si  cette  plus-value  n"est  quel'efTet  du  temps 
ou  de  causes  naturelles,  le  (rouvernement  ne  doit  pas  sel'appro- 
prier  »  (Monit.,  9  fév.  1833.  p.  329). 

M.  Martin  (du Nord)  ajouta  :  "  L'article  est  fait  pour  le  cas  où 
l'entreprise  est  abandonnée,  et  où,  par  conséquent,  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  ne  doit  pas  avoir  son  effet. 
N'est-il  pas  naturel  que  le  propriétaire  rentre  dans  sa  propriété 
aux  mêmes  conditions  pour  lesquelles  il  a  été  forcé  de  l'aban- 
donner sans  éprouver  aucun  dommage?  Il  n"y  a  pas  de  plus- 
value  au  profit  de  TËtat.  Si  la  propriété  était  restée  entre  les 
mains  du  propriétaire,  n'aurait-elle  pas  augmenté  de  valeur  ? 
La  cause  d'utilité  publique,  l'expropriation,  est  résolue,  et  le 
propriétaire  rentre  en  possession  de  la  chose,  comme  s'il  n'en 
avait  pas  été  dépossédé.  Il  est  évident  quïl  y  aurait  injustice  à 
lui  faire  payer  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  aurait  reçu  » 
(Ibid:)  ii). 

L'administration  doit,  en  conséquence,  s'abstenir  de  faire  des 
améliorations  dans  les  terrains  qui  ne  sont  pas  employés  aux 
travaux. 

Lorsque  la  rétrocession  s'applique  à  la  totalité  du  terrain  ac- 
quis, on  connaît  exactement  la  somme  moyennant  laquelle  ce 
terrain  a  été  acquis,  et  qui  forme  le  maximum  du  prix  de  ces- 
sion. .Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  restituer  une  partie  seulement  de 
ce  terrain,  la  limite  indiquée  par  l'art.  fiO  devient  souvent  sans 
etïet,  parce  qu'il  est  presque  toujours  impossible  d'établir  avec 
certitude  la  part  pour  laquelle  cette  parcelle  est  entrée  dans  le 
prix  d'acquisition.  Répartir  l'indemnité  allouée  par  le  jury  pro- 
portionnellement à  l'étendue  du  terrain  exproprié  serait  quel- 
quefois un  mode  erroné  :  dès  lors,  le  propriétaire  ne  peut  impo- 
ser cette  base  à  l'administration:  et  puisqu'on  n'est  pas  d'accord 
sur  le  prix,  on  doit  le  faire  fixer  par  un  nouveau  jury,  qui  n'aura. 


(1)  Le  jury,  pour  (ixcr  l'indemnité 
de  rétrocession,  n'est  pas  tenu  de 
prendra?  pour  base  la  valeur  admise 
par  le  jury  qui  a  fixé  lindemnité 
d'expropriation:   il   suffit  que  le  prix 


fixé  par  le  nouveaujury  n'excède  pas 
celui  moyennant  lequel  des  terrains 
rétrocédés  ont  été  acquis  par  l'admi- 
nistration. Cass.,  26  avril  1881  S.81. 
1.273  . 
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pour  If  règlement  de  ce  prix,  d"aulre  limite  que  le  total  de  l'in- 
demnité primitive. 

Comme  il  s'agit  toujours  en  définitive  dapprécierun  résultat 
de  Texpropriation,  le  conseil  de  préfecture  serait  incompétent 
pour  fixer  le  prix  de  rétrocession  malgré  le  consentement  du 
propriétaire  et  de  l'administration  à  l'investir  de  cette  mis- 
sion (1)  — (!2). 

1148.  Dans  le  mois  de  la  lixalion  du  prix,  soit  amiable,  soit 


(l)  Cons.  d'Etal,  25,janv.  ISôj  (Lc- 
bon,  1855,  p.  68).  Voir  Dalloz,  v» 
Expropriation^  n**  747. 

(2^  La  question  do  savoir  d'après 
quelle  base  doit  être  c'valiiéo  la  par- 
celle non  employée  dont  la  rétroces- 
sion est  demandée,  n'étantpointétran- 
gère  à  la  fixation  du  prix  de  cette 
parcelle,  rentre  par  cela  même  dans 
les  attributions  du  jury  :  ce  n'est  pas 
là  un  litige  sur  le  fond  du  droit  à 
l'égard  duquel  les  parties  doivent  être 
renvoyées  à  se  pourvoir  devant  la 
juridiction  compétente. 

Le  jury  d'expropriation  appelé  à 
fixer  la  valeur  d'une  parcelle  de  ter- 
rain non  employée  dont  l'exproprié  a 
demandé  la  rétrocession,  n'est  pas 
obligé  de  prendre  pour  base  unique 
de  son  évaluation  l'étendue  de  cette 
parcelle  comparativement  à  l'étendue 
du  terrain  exproprié  dont  elle  taisait 
partie,  et  de  fixer  dès  lors  le  prix  de 
cette  parcelle  dans  une  exacte  pro- 
portion avec  l'indemnité  totale  ;  il  peut 
tenir  compte  aussi  de  la  situation  de 
cette  parcelle  et  des  autres  circons- 
tances qui  pouvaient  lui  donner  plus 
ou  moins  de  valeur  qu'aux  autres. 

En  conséquence,  l'exproprié  n'est 
pas  fondé  à  attaquer  de  ce  chef  la 
décision  du  jury,  s'il  ne  prouve  pas 
que  les  jurés  aient  fait  entrer  dans 
leurs  calculs  quelque  élément  qui  ne 
pouvait  être  pris  en  considération, 
tel  que  l'accroissement  général  du 
prix  des  terrains  pendant  la  détention 
de  l'exproiuiaii!. 

L'exproprié  qui.  ayant  demandé  la 
rétrocession  d'une  parcelle  de  terrain 
non  employée,  n'a  pas  fait  l'offre 
d'une  somme  déterminée,  mais  s'est 
borné  à  demander  que  le  prix  de  ia 


parcelle  fût  fixé,  d'après  son  étendue, 
proportionnellement  à  l'indemnité 
qui  lui  a  été  payée  pour  le  tout,  n'est 
pas  reccvable  à  se  prévaloir  ultérieu- 
rement de  ce  que  le  jury  aurait  statué 
sans  qu'une  offre  précise  eût  été  mise 
sous  ses  yeux,  cette  irrégularité  pro- 
venant de  son  propre  fait.  Cass.  civ. 
rej.,  2  mars  1868  (D.  p.  68.1.18-2  . 
L'ancien  propriétaire  d'un  terrain 
exproprié,  dont  une  portion  n'est  pas 
utilisée  pour  le  travail  d'intérêt  pu- 
blic en  vue  duquel  l'expropriation  a 
eu  lieu,  peut  reprendre  cette  portion, 
et  le  prix  dont  il  est  débiteur  doit 
légalement  être  inférieur  à  l'indem- 
nité qu'il  a  rerue  art.  60  de  la  loi  du 
8  mai  1841  .  Toutefois,  si  l'indemnité 
d'expropriation  a  été  fixée  par  le  pre- 
mier jury  au  mètre  superficiel,  il 
n'est  pas  indispensable  que  le  prix 
de  rétrocession  soit  fixé  :ju  mètre  su- 
perficiel et  représente,  eu  égard  à  la 
contenance  reprise,  une  somme  telle 
que  le  prix  de  chaque  mètre  de  terrain 
racheté  soit  inférieur  au  prix  du  mètre 
déterminé  par  le  premier  jury.  Le 
nouveau  jury  doit  prendre  en  consi- 
dération la  contenance  et  la  situation 
du  terrain  restitué,  et  en  même  temps 
toutes  les  circonstances  qui  influent 
sur  sa  valeur.  Par  suite,  si  le  pre- 
mier jury  a  fixé  à  650  francs  le  prix 
moyen  du  mètre  superficiel  du  ter- 
rain exproprié,  le  second  jury  peut 
fixer  à  800  francs  le  prix  moyen  du 
mètre  de  terrain  rétrocédé.  Il  suffit 
que  la  somme  à  payer  par  l'ancien 
propriétaire  pour  la  rétrocession, soit 
inférieure  à  l'indemnité  par  lui  re- 
çue lors  de  l'expropriation.  Cass. 
civ.,  5  juin  1878  'Gaz.  Mb.,  7  juin 
1878). 
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judiciaire,  dit  l'art.  61  de  la  loi,  les  réclamants  doivent  passer 
le  contratde  rachat  et  payer  le  iprix, à  peine  de  déchéance  du  pri- 
vilège que  la  loi  leur  accorde.  Par  cette  expression  :  la  fixation 
judiciaire  du  prix,  l'on  a  nécessairement  voulu  parler  de  la  fi- 
xation du  prix  par  le  jury  spécial  :  car,  sans  cela,  Tart.  Cl  se- 
rait en  contradiction  avec  Fart.  GO,  §  2. 

1149.  Le  contrat  de  rétrocession  est  passé  devant  le  préfet 
du  département  ou  devant  le  sous-préfet,  sur  délégation  du 
préfet,  en  présence  et  avec  le  concours  d'un  préposé  de  l'admi- 
nistration des  domaines  et  d'un  préposé  du  ministère  pour  le 
compte  duquel  l'acquisition  des  terrains  avait  été  faite.  —  Le 
prix  de  la  rétrocession  est  versé  dans  les  caisses  du  domaine 
(Ord.2imars  1835,  art.  L^O.Cet  acte  doit  être  visé  pour  timbre 
et  enregistré  gratis,  car  l'art.  .^)8  de  la  loi  du  3  mai  1841  établit 
cette  disposition  pour  fous  les  contrats  faits  en  vertu  de  cette  loi 
(nO  993).  Pour  la  forme  du  contrat,  voir  ce  que  nous  avons  dit 
no^  670  et  suivants. 

1130.  Le  droit  de  préemption  sur  les  terrains  non  employés 
aux  travaux  s'applique  à  toute  espèce  d'acquisition  pour  utilité 
publique.  L'art.  60  de  la  loi  du  7  juillet  1833  parlait  de  la  somme 
moyennantlaquellel'/i/o/ était  devenupropriétaire  des  terrains. 
Cette  locution  laissait  quelque  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le 
droitde  préemption  pouvait  être  exercépar  les  anciens  proprié- 
taires des  terrains  acquis  ou  expropriés  sur  la  poursuite  des 
départements,  des  communes  et  des  concessionnaires.  A  la 
Chambre  des  députés,  tout  le  monde  se  prononça  pour  l'appli 
cation  du  droit  de  préemption  à  ces  divers  cas,  et  M.  Vivien, 
afin  de  lever  toute  incertitude,  proposa  de  supprimer  lamention 
de  Vhlat,  en  disant:  La  somme  moyennant  laquelle  lesterrains 
ont  été  acquis;  ce  qui  fut  unanimement  admis  (Monit.,  5  mars 
1841,  p.  o41).  L'art.  63  déclare  formellement  que  les  concession- 
naires de  travaux  publics  sont  soumis  à  toutes  les  obligations 
qui  sont  imposées  à  l'administration  par  les  lois  des  7  juillet  1833 
et  3  mai  1841  ;  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  se  soustraire  à 
l'exercice  du  droit  de  préemption.  Le  |3  de  l'art.  6o  de  la  loi 
du  7  juillet  1833 et  de  la  loi  du  3  mai  1841,  déclare  que  le  titre 
VI  de  ces  lois  s'applique  aux  acquisitions  faites  pour  travaux  ur- 
gents de  fortifications,  et  l'article  60,  relatif  au  droit  de  pré- 
emption, se  trouve  dans  ce  titre  (1). 


(1)  Décidé  en  ce  sens  que  le  droit 
à  la  rétrocession  s'exerce  aussi  bien 
contre  les  départements  ou  les  com- 


munes que  contre  TEtat.  Cass.  23  mai 
1883  (8.83.1.422  . 
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J  l.'il.  La  loi  (lu  7  juillet  [H'.V.i  est  la  première  qui  ail  rectjnnu 
aux  propriétaires  un  droit  de  préemption  sur  les  terrains  non 
employés  aux  travaux.  Dès  lors  radministralion  nétait  pas 
obligée  d'accorder  les  mêmes  droits  aux  anciens  propriétaire^ 
des  terrains  acquis  sous  l'empire  delà  loi  du  8mars  1818;  mais 
les  considérations  d'équité  qui  ont  fait  concéder  le  droit  de  pré- 
emption s'appliquaient  également  aux  terrains  acquissous  l'em- 
pire de  cette  loi.  En  conséquence,  l'art,  l^^'de  l'ordonnani^e  du 
22  mars  183.')  ne  se  borne  pas  à  employer  le  conditionnel  pré- 
sent, 126  recevraicni  pas,  mais  emploie,  en  outre,  le  conditionnel 
passé  :  n'auraient  pas  reçu,  ce  qui  annonce  assez  que  ces  dispo- 
sitions s'appliquent  non-seulement  aux  terrains  acquis  depuis 
1833,  mais  encore  à  ceux  acquis  antérieurement,  lorsque  les 
uns  comme  les  autres  n'ont  pas  été  employés  aux  travaux  pour 
lesquels  ils  avaient  été  achetés  (l). 

Quand  il  s'agit  de  terrains  acquis  antérieurement  à  1833, 
doit-on  admettre  que  le  prix  de  cession  ne  peut,  en  aucun  cas, 
excéder  celui  pour  lequel  l'immeuble  a  été  acquis?  L'adminis- 
tration, qui  est  restée  en  possession  de  ces  terrains  pendant 
nombre  d'années,  et  qui,  d'après  la  législation  antérieure  à 
1833,  ne  croyait  pas  devoir  jamais  les  rétrocéder  aux  anciens 
propriétaires,  a  pu  légitimement  y  faire  des  améliorations  qui 
en  ont  augmenté  la  valeur;  il  ne  serait  pas  juste  qu'elle  fut 
privée  des  bénétîces  de  ces  travaux.  Ce  serait  donner  à  la  loi 
un  effet  rétroactif. 


Section  II. — JJu  droit  de  préemption  sur  les  terrains  qui  ces- 
sent de  faire  partie  du  domaine  public. 

1152.  —  Ce  droit  a  été  con.sacré  parle  législateur. 

1153.  —  Modifications  dans  le  tracé  des  routes. 

1154.  —  Route  nationale  devenant  voie  départementale  ou  com- 

munale. 

1155.  —  Roule  aljandonnée  sou.s  la  réserve  d'un  chemin  d'exploi- 

tation. 

1156.  —  Mode  de  jouissance  de  ce  chemin  . 

1157.  —  Divers   modes  d'aliénation  du  terrain  des  routes  aban- 

données. 

1158.  —  Le  droit  de  préemption  prime  celui  d'échange. 


(1)    Contra,   Cons.    ilFIlat,  2'J  janvier  1863  ^Lebon,  Bec.,  ISti.'i.  |).S3^ 
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1159.  —  Mise  en  demeure  et  forme  de  l'acquisition. 
11(50.  —  Droit  de  préemption  quand  la  communication  est  suppri- 
mée. 

1161.  —  Quand  elle  est  réduite  à  une  moindre  largeur. 

1162.  —  De   Tautorité  compétente  pour  statuer  sur  la  nullité  de 

la  cession. 

1163.  —  Droit  de  préemption  en  cas  d'alignement. 

11.3:2.  Lorsque  le  terrain  acquis  à  l'amiable  ou  par  voie  d'ex- 
propriation a  servi  àrexécution  des  travaux  et  s'est,  par  suite, 
trouvé  incorporé  au  domaine  public,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'exer- 
cice du  privilège  établi  par  l'article  (10  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
puisqu'il  lie  s'applique  qu'aux  terrains  acquis  par  des  travaux 
d'utilité  publique  et  ce  qui  ne  reçoivent  pas  cetfe  destin  jf ion.  Si, 
par  la  suite,  ces  terrains  cessent  de  faire  partie  de  nos  voies 
publiques,  les  anciens  propriétaires  ne  peuvent  les  réclamer, 
en  vertu  du  droit  de  préemption  consacrée  par  cet  article  (30. 
On  a  pensé  longtempts  que  l'État  pouvait  disposer,  comme  il 
le  jugeait  convenable,  des  terrains  qui  cessaient  de  faire  partie 
du  domaine  public,  et  c'est  plus  récemment  que  le  législateur 
a  reconnu  qu'il  convenait  d'admettre,  pour  ce  cas,  un  droit  de 
préemption,  non  pas  en  faveur  des  anciens  propriétaires,  mais 
au  profit  des  propriétaires  riverains  au  moment  ou  l'aliéna- 
tion s'opère.  La  reconnaissance  de  ce  droit  adonné  lieu  à  la  dis- 
cussion de  plusieurs  questions  préalables  dont  nous  devrons 
dire  ici  quelques  mots.  Bien  que  le  droit  n'ait  été  proclamé  qu'à 
l'égard  des  routes,  l'administration  a  reconnu  qu'il  devait 
s'appliqueraux  marais  bordant  la  mer  (  1),  ainsi  qu'aux  portions 
de  terrains  provenant  des  canaux  et  rivières  navigables  et  de- 
venues inutiles.  Dec.  min.  fin.,  13  juillet  1837  :  Cire.  dir.  gcn. 
des  ponts  et  chaussées,  20septembre  1837  { Ann .  ponts  et  chauss . 
p.  353). 

Depuis  longtemps  les  propriétaires  riverains  des  rues,  pla- 
ces, etc.,  ont  le  droit  d'acqurir,  de  préférence  à  tous  autres,  les 
parcelles  de  terrains  qui  bordent  leurs  héritages,  lorsqu'elles 
leur  sont  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'alignement  qui  leur 
a  été  prescrit.  Mais  cette  disposition  a  toujours  été  considérée 
par  eux  comme  une  obligation  plutôt  que  comme  un  droit. 

Une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
du  17  août  1833,  explique  que  l'art.  (iO  de  la  loi  du  7  juillet  1833 


(1)  Voir,  à  ce  sujet,  Cons.    dEtat,  .30  juin  1853  (D.  p.  54.3- 10). 
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ne  concerne  pas  cette  hypothèse  :  «  I^es  dispositions  ci-dessus 
t'noiicées  (celles  donl  nous  avons  parlé  dans  la  section  précé- 
dente ne  sauraient  s'étendre  au  cas  prévu  par  l'art.  53  de  !n 
la  loi  du  10  septembre  18!)7,  c'est-à-dire  au  cas  où  par  suite  d<' 
l'alignement  qui  lui  est  donné,  le  propriétaire  riverain  d'u;;c 
route  réunit  à  sou  propre  fonds  une  portion  dépendant  du  do- 
maine public.  Ici  la  cession  de  terrain  est  une  conséquence  di- 
l'acte  qui  détermine  Taligncment  des  constructions,  et  cet  actf 
lui-même  est  essentiellement  dans  les  attributions  de  l'admi- 
nistration dos  ponts  et  chaussées.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs 
que  le  propriétaii-e  a  un  droit  incontestable  de  préférence,  (jiii 
exclut  toute  idée  de  vente  aux  enchères  publiques.  Cependant 
l'arrêté  du  ministre  des  finances,  du  13  juillet  1837,  prescrit  que 
les  publications  faites  en  vertu  de  l'article  00,  contiennent  l'a- 
vertissement aux  propriétaires  riviirains  de  portions  de  terrains 
restées  sans  emploi,  de  réclamer  dans  le  délai  de  trois  mois,  le 
droit  de  préférence  qui  leur  est  accordé  par  l'art.  52  de  la  loi 
du  10  septembre  1807.  Cire.  dir.  gén.  des  ponts  et  chauss.,  20 
septembre  1837  {Amt.  ponts  et  chauss.,  p.2."51).  Voir  n"  1142(1). 
11.53.  L'Ktat  est  chargé,  par  nos  lois,  de  pourvoir  aux  frais 


(1)  La  faculté  accordée  à  ladmi- 
nistralion,  lorsque,  par  suite  d'aîigne- 
ment,  ua  terrain  vacant  se  trouve  en 
dehors  d'une  propriété  bâtie,  d'ex- 
proprier le  propriétaire  qui  n'use  pas 
du  droit  di-  ,)récniption  que  lui  ré- 
serve sur  le  terrain  vacant  l'art.  iJ3 
de  la  loi  du  16  septembre  1807.  ne 
[K*ut  être  exercée  qu'autant  que  le 
jugement  qui  prononce  l'expropria- 
tion au  profit  de  ladministration, 
constate  en  même  temps,  dune  ma- 
nière précise,  le  refus  du  propriétaire 
de  profiter  de  son  droit  de  préemp- 
tion. Et  cette  constatation  ne  résulte 
pas  d'une  manière  suffisante  de  la 
simple  énonciation  du  refus  du  pro- 
priétaire, sans  indication  ni  de  la 
substance,  ni  de  la  date  de  l'acte  qui 
renfermerait  ce  refus,  alors  surtout 
qu'il  résulte  des  pièces  produites  que 
ce  pi'opriétaire,  sur  la  sommation  qui 
lui  a  été  faite  par  l'administration, 
n'a  pas  répondu  par  un  refus,  mais 
par  une  offre  daclieter  sous  certaines 


conditions.  (;ass..  8 avril  1861  (S.  61. 
1.795). 

Lorsqu'après  l'expropriation  dim- 
meubles  pour  l'élargissement  des 
rues,  il  existe  en  dehors  du  nouvel 
alignement  des  parcelles  de  terrain 
non  susceptibles  de  recevoir  des 
constructions  salubres,  et  que  l'art.  2 
du  décret  du  26  mars  1S52  déclare, 
pour  cette  raison,  devoir  être  réunie.- 
aux  propriétés  contiguës,  soit  par  ime 
cession  amiable  de  ces  parcelles  aux 
propriétaires  voisins,  soit  par  voie 
d'expropriation  de  leurs  propres  im- 
meubles, ces  propriétaires  .sont  sufli- 
samnient  mis  en  demeure  d'exercer 
le  droit  de  préemption  que  leur  ré- 
serve l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept. 
1S(J7,  par  les  avis  publiés  et  le  dépi'it 
des  plans  opéré  conformément  aux 
art.  5  et  6  de  la  loi  dii  •'<  mai  1841, 
encore  bien  que  l'acte  extrajudiciaire 
prescrit  par  l'art.  6  du  décret  du  27 
déc.  1858  ne  leur  ait  pas  été  signifié. 
f:ass..  1"  août  1865  (S.  66.1.81). 
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<i'établissemeDt  etauxlVais  d'entretiendes  routes  nationales. Le 
vote  des  Chambres  permet,  cliaque  année,  d'exécuter  sur  ces 
routes  des  améliorations. Tant<U  il  s'agit  de  tourner  une  monta- 
gne, au  lieu  de  la  gravir  :  tantôt  la  construction  d'un  pont  nou- 
veau obligea  rechercher  de  nouvelles  directions  et  à  négliger  les 
anciennes;  d'autres  fois  il  devient  nécessaire  de  lectilier  des  tra- 
cés et  d'éviter  des  circuits  iVoir  ordonn.,  l'.i  novembre  1844). 
Dans  tous  ces  cas,  dont  le  nombre  et  la  forme  doivent  varier  à 
l'infini,  il  peut  arriver  qu'il  ne  soit  ni  juste  ni  convenable  de  con- 
server à  la  charge  de  l'Etat  des  portions  de  route  dont  le  service, 
amoindri  et  dénaturé,  ne  permet  plus  de  les  classer  parmi  les 
voies  publiques  de  premier  ordre.  La  question  de  savoir  quel 
emploi  devra  être  fait  de  ces  portions  délaissées  méritait  exa- 
men :  elle  a  même  soulevé  des  difficultés  tellement  graves,  que 
quelques-unes  sont  restées  indécises,  et  que  les  Chambres  n'ont 
pu  s'accorder  sur  celles  qui  sont  résolues  par  la  loi  du  24  mai 
184:2,  qu'après  avoir  consacré  plusieurs  sessions  à  leur  examen. 
Lart.  19  de  la  loi  du  21  mai  183G  établit  des  dispositions  de 
même  nature  à  l'égard  des  chemins  vicinaux  (n'^  1086). 

ll.'ii.  Lorsque  la  direction  d'une  route  impériale  est  changée, 
quel  doit  être  le  sort  du  terrain  qui  cesse  de  faire  partie  de  la 
route? Souvent  la  partie  de  roule  abandonnée  conserve  encore 
une  utilité  locale  assez  grande  :  elle  peut  être  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation du  territoire  qu'elle  traverse  ou  aux  besoins  de  la  po- 
pulation agglomérée  qu'elle  rencontre.  Sous  ce  double  rapport, 
elle  devient  d'une  utilité  départementale  ou  communale.  Il  pa- 
raissait donc  naturel  dors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1842»  que, 
sur  la  demande  des  conseils  généraux  de  département  ou  des 
conseils  municipaux  ou  des  communes  intéressées,  ces  portions 
de  routes  pussent  être  classées,  soit  parmi  les  routes  départe- 
mentales, soit  parmi  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, soit  parmi  les  simples  chemins  vicinaux. 

Le  Conseil  d'Etat,  supposant  qu'il  s'agissait  d'aliéner  une  por- 
tion du  domaine  de  l'Etat,  avait  pensé  que  des  ordonnances 
royales  ne  suffîsaientpas  pour  distraire  de  ce  domaine  les  parties 
déroutes  royales  qui  cessaient  de  conserver  cette  alfectatiou,  et 
qu'une  loi  spéciale  était  nécessaire  pour  chaque  aliénation. 

L'administration  pensait,  au  contraire,  qu'une  ordonnance 
royale,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  était  suffisantepourinscrire  au  nombre  des  communi- 
cations départementales  ou  communales  les  parties  de  routes 
royales  délaissées  par  suite  de  changementsapportés,  soit  à  leurs 
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tracés,  soil  à  leurs  pentes;  elle  laisuil  observer,  A  Tappui  (h;  son 
opinion,  (ju'il  ne  s'agissait  i)as,  en  eilVl,  d'aliéner  une  partie  du 
domaine  deTÉtatau  prolitd'un  départementoud'uneconiniune, 
mais  uniquement  dalï'ecter  une  portion  du  domaine  public  à  un 
service  public,  départementalou  communal  ;  qu'il  n "yavaitdonc 
pas  transmission  d'une  propriété  ordinaire,  mais  plutiH  accepta- 
tion de  l'engagement  otïert,  ou  consenti  par  le  département  ou 
par  la  commune,  d'entretenir,  dans  l'intérêt  de  ses  habitants, 
une  partie  de  route  que  le  Trésor  ne  devait  plus  garder  à  sa 
charge  (Exposé  des  motifs  du  7  avril  1840).  C'est  pour  mettre  fin 
à  cette  controverse  que  le  projetprimitiffut  présenté.  L'art,  l»^'' 
de  la  loi  du  24  mai  1842  confère  formellement  à  l'administration 
le  pouvoir  de  ranger  les  portions  de  routes  royales  (nationales) 
abandonnées  parmi  les  routes  départementales  ou  les  chemins 
vicinaux,  sur  la  demande  ou  avec  l'assentiment  des  conseils  gé- 
néraux ou  municipaux. 

Un  amendement  avait  été  proposé  par  M.  de  la  Plesse  dans  la 
vue  d'autoriser  à  classer  l'es  routes  abandonnées,  soit  comme 
rues,  soit  comme  promenades.  M.  Teste,  ministre  des  travaux 
publics,  répondit:  «  Lorsqu'une  rue  ou  une  place  sont  afl'ectées 
à  une  route  royale,  il  y  a  deux  choses  qui  se  trouvent  conjointes: 
d'abord  la  route  royale,  ensuite  la  rue,  la  place  publique  ;  c'est 
un  mélange  résultant  nécessairement  du  faitque  telle  portion  de 
la  rue  ou  de  la  place  a  été  affectée  a  une  route  royale.  La  loi  a 
pour  but  de  prévoir  le  cas  où  l'atTectation  est  révoquée.  Que 
reste-t-il  alors?  la  rue  et  la  place.  Ces  deux  choses  étaient  gre- 
vées d'une  affectation;  l'affectation  cesse  d'exister,  le  terrain 
reprend  sa  nature  première,  c'est-à-dire  la  nature  de  rue  ou"de 
place  »  (Monli.,  31  mars  1842,  p.  636).  Sur  cette  observation, 
l'amendement  tut  retiré. 

Lorsque,  par  suite  de  la  conversion  des  routes  nationales  en 
routes  départementales  ou  en  chemins  vicinaux,  la  voie  publique 
aura  été  réduite  à  une  moindre  largeur,  il  restera,  sur  toute  sa 
longueur,des  terrains  disponibles. Qui  aura  le  droit  d'en  dispo- 
ser? On  a  considéré  qu'il  était  utile  d'encourager  les  départe- 
ments et  les  communes  à  classer  ces  portions  de  la  voie  publique 
parmi  leurs  routes  ou  chemins.  Il  a  donc  été  convenu  que,  lors- 
que le  nouveau  classement  serait  accepté,  la  route  royale  aban- 
donnée se  trouverait  mise  dans  toute  sa  largeur  à  la  disposition 
des  départements  ou  des  commun.es,  afin  que  la  vente  des  par- 
celles reconnues  inutiles  à  la  voie  publique  serve,  en  quelque 
sorte,  de  compensation  aux  frais  d'entretien  {Monit.^  27  mars 
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1842).  Une  circulaire  de  radininistration  des  domaines,  en  date 
du  15  octobre  1842,  reconnaît  que  tel  est  le  sens  de  l'art.  4  de 
cette  loi.  Du  reste.  Fart. l'""' de  la  loi  du 24 mai  184"2 porte  :  «Les 
portions  de  routes  royales  délaissées  par  suite  de  changement  de 
tracé  ou  d'ouverture  d'une  nouvelle  route  pourront,  sur  la  de- 
mande ouavec  l'assentiment  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments ou  des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées, 
être  classées,  par  ordonnances  royales,  soit  parmi  les  routes  dé- 
partementales, soit  parmi  leschemins  vicinauxde  grande  com- 
munication, soit  parmi  les  simples  chemins  vicinaux  »  (  Voir 
n°  llo7  et  la  notej. 

llo.j.  Si  la  route  nationale  ne  devient  ni  départementale  ni 
communale,  le  domaine,  qui  reprend  les  terrains,  pourra-t-il  les 
vendre  immédiatement  et  comme  terrains  libres  de  toute  espèce 
de  charges  ?  ou  faudra-t-il  réserver  un  chemin  d'exploitation 
pour  le  service  des  héritages  riverains,  et  mettre  les  proprié- 
taires en  demeure  d'acquérir,  chacun  endroit  soi,  les  parcelles 
attenant  à  leurs  propriétés  ?  Cette  question  a  donné  lieu  à  des 
débats  très  sérieux, que  M.Renouard  arésUmés  en  ces  termes, 
dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  : 

«  Le  sol  des  routes  royales  fait  partie  du  domaine  de  l'État. 
Le  domaine  de  l'État,  inaliénable  d'après  les  anciens  principes 
de  lalégislationfran(;aise,peutaujourd'huiètre  aliéné,  en  vertu 
d'une  loi  ou  en  vertu  des  dispositions  réglées  et  autorisées  par 
une  loi.  Les  routesroyales,  inaliénables  tant  qu'ellesconservent 
ce  caractère, entrent  dans  le  domainealiénablelorsqu'ellessont 
supprimées.  Les  aliénations  de  cespartiesdudomainede  l'État 
seront-elles  assimilées  aux  aliénations  que  tout  propriétaire  a 
généralement  le  droit  de  faire,  avec  pleine  liberté  et  aux  condi- 
tions qui  lui  plaisent  ? 

«  En  faveur  du  droit  pleinet  entier  de  l'État,  on  fait  le  raison- 
nement suivant  :  le  sort  des  routes  royales,  tant  qu'elles  sont 
restées  en  nature  de  routes,  a  été,  non-seulement  inaliénable, 
maisimprescriptible.Par  notre  législation  actuelle,  rimprescrip- 
tibilité  est  même  étendue  aux  chemins  vicinaux;  l'art.  10  delà 
loi  du  21  mai  1836  est  ainsi  conçu  :  «  Leschemins  vicinaux,  re- 
«  connus  et  maintenus  comme  tels,  sont  imprescriptibles.  »  Du 
principe  d'imprescriptibilitédes  routesroyales  dérive  cette  con- 
séquence, non-seulement  que  nul  n'a  droit  de  prescrire  contre 
l'État  la  propriété  du  sol  de  ces  routes,  mais,  de  plus,  que  nul 
ne  peut  acquérir,  parprescription,  aucune  fraction  de  leur  pro- 
priété, aucune  servitude,  démembrementdelapropriété. Si  donc 


-432  t:iiAr'.   xxi.    —  dumit  ni-:  i'ukk.mptki.n 

TÉlal  ésl.  propi-iétuiredunsolsur  U'queliKM'soiiiie  napuacqué- 
i-ir,  par  prt^scriplion  ou  autreiiieiit,  aiiciiii  droil  de  servitude', la 
logique  veut  que,  maître  de  disposer  de  ce  sol,  il  ne  soit  gêné      H 
dans  cette  disposition  par  aucun  obstacle,  et  ne  soit  tenu  à  au- 
cune obligation  envers  les  riverains. 

«La  logique  est  facile,  mais  elle  est  trompeuse,  lorque,dan> 
une  question  où  sont  impliqués  plusieurs  principes  vrais,  elli- 
fait  acception  d'unseul  sans  laisser  aux  autres  leur  part.  LÉliil 
est  propriétaire  d'un  solqui  a  été  imprescriptibe  tant  qu'il  a  été 
route  :  cetteproposilionest  incontestabhî.Mais  V(jici  une  seconde 
proposition  non  moins  vraie  que  lapremière  :  lorsque  l'objet  de 
la  propriété  del'État  est  une  route,  l'État,  propriétaire  de  ce  sol 
et  maître  d'en  disposer,  n'a  point,  tant  que  le  sol  est  route, un 
exercice  de  sa  propriété  aussi  plein,  aussi  afl'ranchi  de  condi- 
tions, qu'un  particulier  l'a  sur  sonchamp.  La  destination  dune 
route  est  d'établir  une  voie  de  communication  à  l'usage  du  pu- 
blic considéré  en  masse, àl'usage  de  chaque  particulier  comme 
faisant  partie  du  public. L'État,  chargédepourvoir  àlacréation 
de  la  route,  à  son  entretien,  à  sa  police,  doit  avoir,  eta  en  elfet, 
tant  que  la  route,  existe,  des  droits  fort  étendus,  mais  qui  déri- 
vent de  sa  qualité  d'administrateur,  et  non  de  sa  qualité  de  pro- 
priétaire. Personne  n'élèverala  prétention  que  l'État, parce  qu'il 
est  propriétaire  de  la  route,  pourra,  comme  le  peut  un  particu- 
lier sur  son  champ  etlorsque  la  conservation  de  la  ronte  n'y  est 
pas  intéressée,  l'ouvrir  et  la  fermera  son  gré  ou  à  sou  caprice, en 
permettrelaccèsàtellespersonnes  et  l'interdire  à  telles  autres. 

«  Les  riverainsd'unerouteentirentdesavantages  plusimmé- 
diats  que  le  reste  du  public,  avantages  que  l'État,  tout  proprié- 
taire qu'il  est,  n'est  pas  maître  de  leur  refuser,  siFintérét  même 
de  laroute  ne  le  commande  point.  Ils  y  trouvent  un  accès  à  leur 
propriété,  un  écoulement  pour  les  eaux,unejouissancede  vues, 
et  l'impossibilité  qu'on  bâtisse  au-devant  d'eux.  Ces  avantages 
nesontpas  entièrementgratuits  ;les  riverains, en  échange, sont 
.soumis  àdes  charges  spéciales.  Ilssont  sujets  à  l'alignement;  ils 
sont  tenus  de  laisser  prendre  des  matériaux,  de  supporter  le  jet 
des  curages  defossés^^S'ilsontétéexpropriéslors  delà  création 
de  la  route,  non  pour  utilité  du  domaine  de  l'État,  mais  pour 
utilité  publique,  leurindemnitéa  été  diminuée  de  la  plus-value 
apportée  par  la  création  de  la  route  aux  terrains  qui  leur  res- 
taient ;  ou,  s'ils  ont  vendu  àl'amiable, cette  plus-value  a  diminué 
d'autant  le  prix  d'acquisition  stipulé.  La  plus-value,  d'après 
l'article  30  delà  loi  du  10  septembre  1807,  a  pu  s'élever  jusqu'à 
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ia  valeur  de  la  moitié  désavantages  que  les  propriétés  privées 
nul  acquis  par  l'ouverture  de  la  route. 

((  Ce  n'est  pas  tout.  Du  fait  seul  de  l'existence  de  la  route,  il 
r-st  résulté  par  ia  force  des  choses,  que  remploi  et  la  division 
lies  propriétés  qu'elle  borde  et  qu'elle  traverse  ont  été  dirigés 
vers  une  destination  appropriée  à  ce  voisinage.  Desmaisonsont 
été  bâties  en  façades;  des  avenuesont  été  plantées;  des  chemins 
privés  se  sont  ouverts;  des  eaux  ont  reçu  leurs  cours.  11  se  peut 
que  cet  état  soit  fort  ancien,  et  ait  notablement  affecté  la  valeur 
des  propriétés.  Loin  que  cette  ancienneté,  à  travers  laquelle  se 
sont  accomplies,  en  grand  nombre,  les  transmissions  hérédi- 
taires, les  ventes,  les  transactions  de  toute  nature  soit  une  vaine 
et  rare  hypothèse,  il  faut  reconnaître,  au  contraire,  qu'elle  se 
rencontrera  dans  les  cas  les  plus  fréquents.  H  n'y  a  donc  ni  so- 
phisme, ni  même  paradoxe,  àprétendre  que  la  propriété  d'une 
route  royale,  attribuée  à  l'Etat  en  vue  d'un  service  public  danc 
lequel  des  services  particuliers,  non  gratuits,  sontcompris,  ne 
lui  confère,  par  conséquent,  point  la  plénitude  des  droits  dont 
l'exercice  constitue  la  propriété  ordinaire.  Lastricte  justice  veut 
qu'au  moment  où  TEtat,  usant  de  son  droit,  fait  subir  à  cette 
propriété  un  changement  de  destination  et  d'emploi,  on  tienne 
compte  de  sa  destination  antécédente.  La  foi  publique  y  est  en- 
gagée. 

«  La  logique  conduiraità  une  solution  facile  ceux  qui  se  pré- 
occuperaient exclusivement  de  la  situation  et  de  l'intérêt  des 
propriétaires  riverains;  elle  n'aurait  pour  cela  qu'à  convertir  en 
servitudes  proprement  dites,  acquises  à  [leur  protit,  les  facultés 
de  passage,  de  vue,  d'égout  et  autres,  qu'ils  exerçaient  sur  la 
route  Mais  ici  encore  lalogique  serait  menteuse,  parce  qu'elle 
ne  verrait  qu'une  des  facesde  la  question  :  conserver  aux  rive- 
rains, comme  droits  acquis,  tous  les  usages  qu'ils  faisaient  de  la 
route,  tels  qu'ils  se  comportaient,  ce  serait  empêcher  à  perpé- 
tuité la  suppression  de  cette  route  et  la  possibilité  de  disposer  de 
son  sol;  ce  serait  refuser  à  l'Etat,  avec  tous  les  usages  de  sa 
propriété,  toutes  les  conséquencesde  son  droit  de  propriétaire 
sur  le  sol  qui  a  cessé  d'être  route.  Dans  cette  question,  où  se 
trouventenprésence  lesprétentionscontradictoires  de  l'Etat  et 
des  riverains,  une  conciliation  législativeestprudente  et  raison- 
nable. Le  projet  deloi  a  été  dicté  par  la  sage  pensée  d'organiser 
cette  conciliation  d'une  manière  définitive  et  en  traitant  assez  fa- 
vorablement les  riverains  pour  qu'aucune  indemnité  ultérieure 
ne  leur  soit  ouverte  et  ne  puisse  être  réclamée  par  eux. 
ExpR.  T.  II.  28 
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«  La  transaction  est-elle  effectuée  entre  deux  droits,  ou  bien 
s'établit-oUe  entre  un  droit  de  l'Etat  d'une  part,  et  d'autre  part, 
des  considérations  d'équité  dérivant  en  laveur  des  riverains  du 
fait  de  leur  possession  antérieure?  Votre  commission  n'apoint  été 
unanime  à  cet  égard;  une  partie  de  ses  membres  a  aussi  pensé 
que,  tout  le  monde  arrivant  au  même  résultat  législatif,  il  était 
inutile  de  sexplicjuersurle  gravedébatquela  contradiction  en- 
tre les  deux  systèmes  peut  faire  naître. 

«  L'opinion  de  la  minorité  de  la  commission,  minorité  à  la- 
quelle appartient  le  ra])porteur,  a  été  qu'il  s'agitréellement  ici 
d'une  transaction  entre  deux  droits,  et  qu'il  est  bon  de  le  dire; 
que  la  raison  et  la  justice  n'admettent  point  ces  thèses  commodes 
et  partiales  où  triomphe  l'argumentation,  et  qui  là  oii  existent 
deux  principes  ,  se  mettent  à  l'aise  en  s'établissantsur  un  seul, 
et  en  tt'nant  l'autre  pour  non  avenu  ;  (jue  l'Etat  a  surlaroute 
royale  une  propriété  imprescriptible,  mais  non  absolue  ;  que 
cette  propriété,  Torsqu'elle  change dedestination,  ne  devraêtre 
transmise  à  des  tiers  et  devenir  entre  leurs  mains  une  propriété 
absolue ([u'autant  que,  danslesconditionsde  cette  transmission 
on  aura  égard  à  l'afTectation  spéciale  par  laquelle  cette  nature 
particulière  de  propriété  se  trouvait  modifiée  pendant  qu'exis- 
tait la  route;  que  tel  est  ^erfj'o?/;  qu'on  se  trompe  si  l'on  relègue 
parmi  les  considérations  de  pure  faveur  les  justes  limitations 
qu'apportaient  à  cette  propriété  l'intérêt  du  public  et  celui  des 
riverains;  qu'enfin  il  faut  tenir  ceci  pour  axiome  fondamental: 
l'équité,  quand  elle  est  permanente  et  nécessaire,  est  le  droit 
pour  le  législateur;  une  seule  condition  lui  manque  afin  de  de- 
venir le  droit  pour  le  jurisconsulte,  c'est  d'obtenir  la  consécra- 
tion d'un  texte. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'exactitude  de  cesprincipes  etsi  fortes 
que  puissentètre  les  objections  par  lesquelle  on  les  combat, 
toujours  est-il  que  les  membres  de  votre  conimissionsont  arri- 
vés par  des  voix  diverses  à  un  même  résultat,  celui  d'écrire 
dans  la  loi  les  conditions  d'une  transaction  définitive,  quisatis 
fassent  les  riverains  assez  pleinement  pour  qu'aucune  réclama- 
tion ultérieure  ne  soit  admise»  (Monit.^  27  mars  1842, p.  595), 
Les  bases  de  cette  transaction  sont,  d'une  part  la  réserve  d'un 
chemin  d'exploitation  stipulée  dans  le  |  2  de  l'art.  2,  et,  d'une 
autre  part,  le  droit  de  préemption  consacré  par  le  |  l"""  de 
l'art. 3.  L'art.  2  de  la  loi  porte  en  effet  :  <(.  Au  cas  où  ce  classe- 
mentne  serait  pas  ordonné,les  terrains  délaissés  seront  remis  à 
l'administration  des  domaines  laquelle  est  autorisée  aies  aliéner 
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Néanmoins  il  sera  réservé,  s'il  y  a  lieu,  euéyard  à  la  situaticni 
des  propriétés  riveraines,  et  par  arrêté  du  prél'et  en  conseil  de 
préfecture,  un  chemin  d'exploitation  dont  la  largeur  ne  pour- 
ra excéder  cinq  mètres.  » 

115t).  La  commission  déclara  que  dans  la  largeur  des  chemins 
d'exploitation  n'étaient  pas  compris  les  fossés  que  l'on  jugerait 
à  propos  d'établir,  et  qui  ne  feront  point  partie  du  chemin  (Ibid., 
p. 396,  et  MoiiH.,'S\.  mars, p.  637).  M.  (ialis  demandait  que  l'on 
autorisât  les  préfets  à  prendre  des  arrêtés  pour  régler  le  mode 
de  jouissance  du  chemin  d'exploitation  réservé  aux  riverains; 
sans  cela,  disait-il,  comment  ceux-ci  parviendront-ils  à  pourvoir 
aux  frais  d'entretien,  aux  mesures  de  police,  àla  répression  des 
usurpations,  etc.?Il  fut  répondu  par  M.  Legrand,  commissaire 
du  roi,  et  par  M.  Renouard,  rapporteur,  que  tous  ces  points  se- 
raient réglés  par  le  droit  commun  {Ibid.).}il.  Teste  ministre  des 
travaux  publics,  ajouta  que,  si  1  on  permettait  aux  préfets  de 
prendre  des  arrêtés  sur  ces  matières,  cela  n'empêcherait  pas  les 
contestations  que  l'on  prévoyait;  mais  qu'il  y  aurait  alors  né- 
cessité d'aller  plaider,  relativement  aux  effets  de  ces  arrêtés, 
devant  les  tribunaux  administratifs,  ce  qui  serait  un  change- 
ment très-grave  dans  l'ordre  des  juridictions  ilbid.). 

1137.  Une  instruction  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
du  13  oct.  184:2,  fait  remarquer  que  les  terrains  provenant  du 
changement  de  tracé  des  routes  nationales  peuvent  être  aliénés 
de  trois  manières  :  d'abord  au  profit  des  propriétaires  riverains, 
en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1842,  et  dans  les  formes 
tracées  par  rart.61  de  la  loi  du  3  mai  1841  (^l).Si  les  propriétai- 
res riverains  n'usent  point  de  ce  droit  de  préemption  dans  le 
délai  déterminé,  les  terrains  délaissés  peuvent,  par  application 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1836,  être  cédés  sur  estimation 
contradictoire,  à  titre  d'échange,  et  par  voie  de  compensation 
de  prix,  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  des  parties 
déroute  neuve  doivent  être  exécutées.  Enfui  les  terrains  délais- 
ses peuvent  être  vendus  aux  enchères  selon  les  rrgle>>  qui  régis- 
sent les  aliénalions  du  domaine  de  V h'tat. 


(1)  Quand  la  préemption  a  lieu  con- 
formément à  Fart.  61  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  le  tribunal  ne  peut  re- 
fuser de  faire  droit  aux  réquisitions 
du  ministère  poblic  tendant  à  la  dé- 
signation du    magistrat-directeur  du 


joi-y  qui  devra  régler  Tindemnité  due 
par  un  propriétaire  riverain  d'une 
portion  de  route  abandonnée  et  qu 
se  rend  acquéreur  de  cette  portion. 
Casî..  11  août  1845  D.  p.  45.1.331 
S.  45.1.769). 
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1/arl.  i  de  la  loi  du  20  mai  1<S;{(>  est  ainsi  conçu  :  «  Les  por- 
<(  lions  de  terrains  dc|iendant  (ranciennes  routes  ou  chemins,  et 
u  devenues  inutiles  par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ou- 
<(  verture  d'une  route  royale  ou  départementale,  pourront  être 
<«  cédées,  sur  estimation  contradictoire,  à  titre  d'échange,  etpar 
«  voie  de  compensation  de  prix,  aux  propriétaires  de  terrains 
«  sur  lesquels  les  portions  de  routes  neuves  devront  être  exécu- 
«  tées.  L'acte  de  cession  devra  être  soumis  à  rapj)robation  du 
<(  ministre  des  tinances,  lorsqu'il  s'agira  de  teri-ains  abandon- 
«  nés  par  des  routes  royales  »  (1). 

lloS.  L'intention  du  Gouvernement,  en  présentant  le  projt'l 
de  la  loi  du  24  mai  184:2,  avait  été  d'abord  de  donner  à  cette  fa- 
culté d'échange  une  priorité  formelle  sur  le  droit  de  préemption 
accordé  aux  propriétaires  riverains.  La  loi  a  supprimé  cette  prio- 
rité, qui  n'était  pas  en  rapport  avec  le  principe  de  transaction 
posé  à  l'égard  des  riverains,  atténuait  les  dédommagements  que 
l'équité  conseille  de  leur  accorder,  aggravait  dans  certains  cas 
le  tort  que  la  suppression  de  la  route  leur  causera,  et  pouvait 
donner  lieu  à  des  difficultés  presque  insolubles. 

M.Renouard  a  justifié  en  ces  termes  la  préférence  qu'en  qua- 
lité de  rapporteur,  il  proposait  d'accorder  au  droit  de  préemp- 
tion. «  L'échange  et  la  préemption  étant  bien  compris,  on  voit 
que,  si  la  faculté  d'échange  obtient  la  priorité,  les  riverains 
seront  exclus  toutes  les  fois  (jue  l'échange  s'opérera.  Le  mar- 
ché, dit-on,  sera  avantageux  pour  l'État.  Le  domaine  pourra, 
par  ce  moyen,  obtenir  à  de  meilleures  conditions  le  terrain  né- 
cessaire à  la  nouvelle  route.  Avant  d'adopter  une  mesure  parce 
qu'il  la  juge  utile,  le  législateur  a  le  devoir  de  se  demander 
d'abord  si  elle  est  juste. 

«  Pourquoi  la  préemption  est-elle  accordée  aux  riverains? 
parce  que  l'on  pense  que  ce  dédommagement  leur  estdû  comme 
compensation  du  tort  qu'ils  éprouvent  par  la  suppression  de 
l  ancienne  route.  Si  peu  d'accord  que  l'on  puisse  être  sur  la 
qualilication  de  ce  tort,  qu'il  ne  blesse  que  les  intérêts   des 


(1)  D'après;  lait.  4  cl  le  tableau  D, 
50,  60  ilu  décret  du  25  mar?  1852.  les 
préfet  statuent  .sans  l'autorisation  du 
ministre  des  travaux  publics,  mais 
sur  l'avis  ou  la  proposition  des  ingré- 
nieurs  en  chef,  sur  les  objets  ci-après  : 
5"  cessions  de  terrains  doma- 
niaux compris  dans  le  tracé  des  routes 


nationales  et  départementales  et  des 
chemins  vicinaux  ;  6"  échange  de 
terrains  provenant  de  déclassemont 
de  routes  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
4  de  la  loi  du  20  mai  iSiifi  (Voir  ta- 
bleau A,  5",  et  Circulaire  ministé- 
rielle du  5  mai  1852). 
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liverains,  ou  quil  aille  jus([irà  blesser  leurs  droits,  toujours 
est-il  qu'il  existe  uu  tort  reconnu,  un  tort  que  le  projet  de  loi  a 
l'équitable  intention  de  réparer,  un  tort  qui  cessera  du  moment 
où  les  riverains  aur')nt  la  certitude  de  pouvoir,  moyennant  un 
juste  prix,  acquérir  la  parcelle  attenant  à  leur  propriété. S'il  en 
était  autrement,  pourquoi  lapréemption  accordée  aux  riverains? 
Elle  ne  serait  plus  qu'un  privilège  illégitime,  qu'une  concession 
injustement  faite  aux  clameurs  de  certains  propri»-taires.  à  l'effet 
de  les  rendre  maitres  d'acquérir,  par  préférence  et  sans  concur- 
rence, des  terrains  appartenant  à  l'Etat,  qui  font  partie  de  la 
fortune  publique.  Si  la  faculté  de  préemption  n'est  qu'un  privi- 
lège injuste,  il  faut  l'etTacer  delà  loi.  Mais  commencer  par  con- 
sacrer la  préemption  parce  qu'on  la  croit  juste,  en  créer  les  pri- 
vilèges dans  les  vues  de  sage  transaction  et  pour  rendre  hom- 
mage à  l'équité  ;  puis,  dans  certains  cas.  et  pour  ce  seul  motif 
que  l'État  trouverait  de  l'utilité  à  agir  autrement,  supprimer  le 
privilège  et  etïacer  la  transaction,  ce  serait  ou  une  inconsé- 
quence, ou  la  proclamation  de  cet  étrange  principe  que  l'uti- 
lité doit  passer  avant  la  justice.  La  loi  du  :20mai  1836  permet 
d'échanger  d'anciennesportions  du  sol  qu'occuperala  route  nou- 
velle. En  quoi  cette  circonstance  modifie-t-elle  la  situation  des 
riverains  de  Tancienne  route  ?  si  un  tort  leur  est  causé  parce 
qu'on  aliénera  au  profit  d'un  tiers  une  parcelle  de  l'ancienne 
route  bordant  leur  propriété,  en  quoi  ce  tort  deviendra-t-il 
moindre  parce  que  ce  tiers  se  trouvera  être  propriétaire  d'une 
partie  de  la  route  nouvelle? 

«  Votre  commission  a  repoussé  ces  conséquences  ;  au  lieu  de 
^  upprimer  le  droit  de  préemption  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait 
eu  échange,  elle  a  pensé  qu'il  ne  devra  y  avoir  ouverture  à  l'é- 
change qu'autant  que  le  riverain  n'aura  pas  exercé  lapréemption. 
C'est  en  ce  sens  qu'elle  a  modifié  le  dernier  paragraphe  du 
projet  du  Gouvernement.  La  faculté  d'échange  créée  par  la  loi 
du  20  mai  1836  continue  à  faire  partie  des  règles  qui  régissent 
les  aliénations  du  domaine  de  l'Etat:  mais  l'Etat  n'y  pourra  re- 
courir que  si  le  riverain  n'a  pas  usé  d'abord  de  son  droit  de  pré- 
emption ')  (Ibid.).  Ce  système,  adopté  d'abord  par  la  Chambre 
des  députés,  fut  également  admis  par  la  Chambre  des  pairs  et 
par  le  Gouvernement. 

M.  de  la  Plesse  fit  remarquer  que,  si  la  faculté  d'échanger 
cédait  au  droit  de  préemption,  elle  devait  du  moins  primer  la 
vente  au  profit  des  tiers.  M.  Renouard  répondit  que,  l'échange 
étant  un  contrat  essentiellement  volontaire  départ  et  d'autre, 
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et  jamais  un  contrat  forcé,  personne  ne  pouvait  obliger  i'ad- 
m  in  isfral  ion  à  opérer  réchange  de  ces  toi-rains.  M.  Teste,  ministre 
«les  travaux  publics,  expliqua  alors  le  sens  de  la  dernière  dispo- 
sition de  lart.  3:  «  Il  est  évident  que,  quand  le  droit  de  préem- 
ption n'a  pas  été  exercé,  le  retour  complet  de  la  route  s'opère 
au  profit  du  domaine.  Que  fera-t-il?  De  deux  choses  Tune:  ou 
il  vendra  les  terrains  dans  les  lornies  voulues  pour  l'aliénation 
des  domaines  de  lEtat,  ou,  s'il  y  a  convenance  pour  lui  et  à  son 
choix  seulement,  s'il  trouve  qu'il  y  a  avantagea  disposer  de  la 
route  abandonnée  pour  la  donner  en  échange  de  terrains  né- 
cessaires à  la  confection  dune  nouvelle  route,  il  l'échangera  » 
ilbid.) 

1159.  Eu  conséquence,  l'art.  3  de  la  loi  du  :24  mai  1842  porte  : 
«  Les  propriétaires  seront  mis  en  demeure  d'acquérir,  chacun 
en  droit  soi,  dans  les  formes  tracées  par  l'art.  61  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  les  parcelles  attenant  à  leurs  propriétés.  A  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  l'article  précité,  il  pourra  être  précédé  à 
l'aliénation  des  terrains  selon  les  règles  qui  régissent  les  alié- 
nations du  domaine  de  i  !  'at  et  par  application  de  lart.  4  de 
la  loi  du  20  mai  1836  »  (Vo..-  r."  1157). 

La  rédaction  du  projet  primitif  présentait  une  équivoque  en 
ce  qu'elle  semblait,  par  sa  contexture  grammaticale,  n'appli- 
quer les  formes  de  lart.  62  de  la  loi  du  3  mai  1841.  qu'à  la 
mise  en  demeure  des  propriétaires  riverains.  Telle  n'était  pas 
évidemment  l'intention  du  projet  ;  cest  aux  formes  de  l'acquisi- 
tion comme  à  celles  de  la  mise  en  demeure  qu'on  entendait 
rendre  la  loi  de  1841  applicable.  En  conséquence,  la  commission 
moditia  la  rédaction  du  projet  ilbid.).  Sur  le  sens  de  cet  art. 
61,  on  peut  voir  aussi  ce  que  nous  avons  ci-dessus. 

La  jurisprudence,  d'ailleurs,  afait  disparaître  toute  équivo- 
que dans  l'interprétation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1842, 
en  décidant  que  cette  loi,  par  les  formes  indiquées  dans  l'art.  61 
de  la  loi  du  3  mai  1841  avait  entendu  parler  de  la  fixation  du 
prix  par  le  jury  spécial.  (1). 

S'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal,  le  prix  sera  réglé  d'après  l'art. 
19  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

1160.  Le  projet  ne  parlait  que  des  parcelles  situées  de  pari 
et  d'autre  du   chemin  d'exploitation.  Cette  dé.signation  était 


(1)  Voy.  laiiol  de  la  Cour  dt-  cassation  du   il  août  iH»5  mentionné    plus 
haut,  sou?  le  n"  1157. 
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restrictive.  Alors  même  quun  chemin  d'exploitation  n'aura 
pas  été  jugé  nécessaire,  il  n'existe  point  de  motifs  suffisants 
pour  refuser  aux  riverains  la  préemption  des  parcelles  de  l'an- 
cienne route, qui  se  trouvent  situées  en  face  de  leurs  propriétés. 
Peu  importe,  à  cet  égard,  qu'aucune  autre  voie  de  communi- 
cation ne  soit  substituée  à  la  route  ancienne.  Afin  de  prévoir 
tous  les  cas,  la  commission  a  remplacé  ces  mots:  Les  parcelles 
iituées  de  part  et  d'autre  du.  chemin  d'exploitation,  par  ceux-ci; 
Les  parcelles  attenant  à  leurs  propriétés  ilbid.)  il) 

M.  Vivieudemande  dans  quelle  portion  les  riverains partage- 
raient,lorsqu'il  ne  serait  point  réservé  de  voie  publique,  M.  Le- 
grand,  commissaire  du  roi,  répondit  que  chacun  d'eux  irait  jus- 
qu'au milieu  de  la  route  [Monit.,  31  mars  1842,  p.  637. 

1161.  M.  Vivien  craignit  qu'il  n'existât  uner  lacune  dans  la  loi. 
«  L'art.  3,  disait-il,  attribue  aux  propriétaires  riverains  un  droit 
de  préemption.  Cet  article  s'applique  aux  cas  où  les  terrains 
qu'occupaient  les  routes  royales  doivent  devenir  la  propriété  du 
domaine  de  l'État;  c'est  à  ce  cas  spécialement  que  l'article  doit 
pourvoir.  D'après  le  rapport  de  la  commission,  une  autre  hypo- 
thèse peut  se  présenter  :  la  commission  établit  que,  dans  le  cas 
où  les  terrains  ont  été  convertis  en  route  départementales  ou  en 
chemin  vicinal,  Tancienne  route  devient  en  entier  la  propriété 
du  département  ou  de  la  commune  (n»  1154).  Mais  la  nouvelle 
route,  qui  deviendra  départementale  ou  vicinale,  pourra  ne  pas 
occuper  la  totalité  du  terrain  qui  constituait  l'ancienne  route,  et, 
dans  ce  cas,  l'excédant  étant  attribué  au  département  ou  à  la 
commune,  ils  pourront  le  vendre.  Je  crois  qu'il  est  essentiel 
d'établir  que,  dans  ce  cas,  la  règle  qui  a  été  imposée  à  l'État 
par  l'art.  3  seraencore  applicable,  et  que  la  vente  ne  pourra  être 
faite  à  des  tiers,  à  l'exclusion  des  propriétaires  auxquels  sera 
réservé  le  droit  de  préemption  »  (Monit.,  31  mars  1842,  p.  637). 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi  répondit  qu'on  n'avait  pas  cru 
devoir  établir  sur  ce  point  aucune  disposition  nouvelle,  parce 
que  la  législation  existante  autorisait  ce  que  demandait  M.  Vivien, 


']  )  Les  voies  fluviales  sont  assimilées 
aux  voies  de  terre.  Arrêté  du  INlin. 
des  fin.  2  oct.  1844.  —  Par  suite,  les 
bras  et  lits  d'un  cours  d'eau  navi- 
gable peuvent  être  considérés  comme 
<le>  parcelles  délaissée?  auxquelles 
est  applicable  le  droit  de  préemption 


écrit  dans  la  loi  de  1842.  Dijon,  19 
mars  i87.S  S.  73.2.68  :  D.  p.  74.2.91,. 
Mais  ce  droit  ne  sétend  pas  aux 
étangs  desséchés  qui  o!it  servi  de  ré- 
servoirs d'alimentation  ;i  un  canal. 
Même  arrêt. 
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Tari.  o3  <1<'  lu  hn  <lu  1(>  septembre  1807  donnant  aux  proprié- 
tairt's  l'ivei-aiiis  d'une  voie  publique  quelconque  (soit  royale,  soi! 
dùpai'tenientale,  soit  vicinale)  la  l'acuité  dacheler  le  terrain  que 
les  alignements  arrêtés  par  ladministration  retranchent  de  l;i 
route  livrée  à  la  circulation  (Ibid.). 

M.  Vivien  fît  alors  remarquer  que  des  diiïicultés  pourraienl 
s'élever  à  cet  égard,  h  Cet  art.  o3,  disait-il,  s'applicjue  au  cas  on 
une  route,  sans  changer  de  nature,  reçoit  un  alignement  ditîc- 
rent.  Mais  ici  remarquez  qu'il  pourra  arriver  qu'un  simple  che- 
min vicinal  soit  substitué  à  une  route  royale  :  ce  cas-là  n'est  pas 
prévu  par  la  loi  de  1807  ;  et,  comme  vous  avez  établi  le  principe 
de  la  préemption  à  l'encontre  du  domaine  public,  par  l'art.  3,  je 
crois  qu'il  est  nécessaire  d'étendre  ce  principe  à  la  propriété 
vendue  par  le  département  ou  la  commune,  il  n'y  a  aucun  incon 
vénient  à  le  dire,  et  il  pourrait  y  en  avoir  à  le  taire  »  {Ibid.). 

Le  (iouvernement  et  la  commission  ayant  alors  adhéré  à  l'a- 
mendement,il  fut  immédiatement  adopté, et  forme  l'art. 4  de  la  loi 
du  24  mai  I8i2,  ainsi  conçu:  «  Lorsque  les  portions  de  routes 
«  royales  (iuqiériales)  délaissées  auront  été  classées  parmi  les 
«  routes  départementales  ou  les  chemins  vicinaux,  les  parcelles 
<(  de  terrain  qui  ne  feraient  pas  partie  de  la  nouvelle  voie  de 
«  communication,  ne  pourront  être  aliénées  qu'à  la  charge,  par 
«  le  département  ou  la  commune,  de  se  conformei'  aux  disposi- 
«  lions  du  1"  §  de  l'article  précédent.   » 

1162.  Une  dilïiculté  se  présente  pour  le  cas  où  l'administra- 
tion fait  concession  d'une  portion  de  route  délaisée,  au  préju- 
dice du  droit  de  préférence  que  le  riverain  prétend  avoir,  en 
vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1842.  Qui  jugera  entre  le 
réclamant  et  l'administration  ?  Le  Conseil  d'État  a  décidé,  dans 
cette  circonstance,  que  la  nullité  de  la  cession  ne  pouvait  être 
prononcée  que  par  l'autorité  administrative  supérieure  (1). 

Nous  avons  peine  à  admettre  une  telle  décision.  Il  s'agit  ici 
d'une  question  d'acquisition  de  propriété.  Dès  le  moment  que  la 
loi  attribue  au  jury  la  fixation  du  prix,  il  suit  que,  si  des  diffi- 
cultés s'élèvent  sur  l'existence  ou  la  validité  du  contrat  qui  pré- 
cède la  fixation  du  prix,  la  connaissance  doit  en  appartenir  à 
l'autorité  judiciaire. 

Mais  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  fixer  le  délai 
dans  lequel  la  remise  du  terrain  délaissé  à  l'administration  des 


'1}  Gotis.  d-Etat.    17  juiil.   18«    8.  43.3.601). 


CHAI'.    XXII.   — LÉlilSLAÏIitN  DE  LALIIKHIK  ET  DES  CdLuMES  441 

domaines  et  la  mise  en  demeure  de.s  riverains  doivent  avoir  lieu. 
11  s'aj^it,  en  effet,  ici  dactes  administratifs  préalables  dans  les- 
quelsle  pouvoir  judiciaire  n"a  rien  à  voir-CestàTadministration 
que  devra  s'adresser  le  riverain  s'il  souffre  du  retard  apporté 
dans  raccoinplissement  de  ces  actes  (i). 

1168.  D'après  la  disposition  générale  de  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance du  14  septembre  18:2:2,  les  cessions  de  terrains,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  .j3  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  ne  peuvent 
être  faites  qu'avec  le  concours  des  préposés  de  l'administration 
des  domaines,  et  le  produit  doit  en  être  versé  dans  les  caisses 
de  cette  administration. Cependant, comme  les  arrêtés  d'aligne- 
ment qui  rendent  les  terrains  disponibles  sont  pris  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui,  mieux  que  personne, 
sont  à  même  d'apprécier  la  valeur  de  ces  terrains,  il  convenait 
de  leur  laisser  le  soin  de  préparer  les  ventes  et  d'en  fixer  le  prix 
contradictoirement  avec  les  propriétaires.  Quelquefois  les  ces- 
sions sont  consenties  par  l'arrêté  du  préfet,  qui  détermine  l'ali- 
gnement ;  en  d'autres  cas,  elles  ont  lieu  par  des  actes  distincts. 
D'après  une  décision  du  ministre  des  finances,  du  26  août  1833, 
les  opérations  relatives  aux  cessions  de  terrains  à  faire  aux  pro- 
priétaires riverains  en  cas  d'alignement  doivent  être  suivies  par 
les  soins  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  les  cessions 
réalisées  devant  le  préfet,  en  présence  du  directeur  des  domaines 
ou  de  son  délégué  à  qui  une  expédition  de  l'acte  de  vente  sera 
remise  pour  faire  suivre  le  recouvrement  du  prix  de  vente  dans 
les  caisses  de  l'Etat  (Cire,  dir.gén.  ponts  etch.,  du  17  août  183.j  ; 
Instr.  adm.  enreg.,  8  sept.  i83."i  {Ahh.  ponts  et  cit.,  p.  231). 

Mais  voir  l'art.  4,  tableau  D,  6",  du  décret  du  2.'j  mars  18.j2, 
ci-dessus,  n"  ll.'>7. 


(1)  Voir  rarrèt    précité  du   i;;oiis.  d'Ktat.  17  juill.    1843    (S.   4.3.2.001.  et 
Lebon,  Rec,  à  la  date). 
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CHAPITRE  XXII. 

DE    l'expropriation     POUR    CALSE     DUTILITÉ     PUBLIQUE 
DANS    l'aLGÉRIE    ET   DANS    LES   COLONIES. 

Section  I'"*'.  —  De  V expropriation  pour  cause  (Unliliié  publique 

en  Algérie. 

1164.  —  Variations  de  la  léoislation  sur  cette  matière. 

1165.  —  Cas  dans  les(fuels  l'utilité  pul)li(iue  peut  être  déclarée. 

1166.  —  Avertissements  donnés  aux  intéressés.  —  Mode  de  récla- 

mation. 

1167.  —  Une  décision  ministérielle  déclare  l'utilité  publique.  — 

Elle  est  publiée  par  extrait. 

1168.  —  L'expropriation  est  prononcée  par  une  seconde  décision 

ministérielle. 

1169.  —  Publication  et  notification  de  cette  déc-ision. 

1170.  —  Sa  transcription. 

1171.  —  Offres  et  demandes  d'indemnités. 

1172.  —  L'indemnité  est  réglée  par  le  tribunal. 

1173.  —  Instruction  de  l'atTaire. 

1174.  —  Base  d'appréciation  des  indemnités. 

1175.  —  Question  de  compétence.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du 

10  juin  1857. 

1176.  —  Fixation  de  l'indemnité. 

1177.  —  La  décision  est  sans  appel. 

1178.  —  Des  dépens. 

1179.  —  L'indemnité  est  préalable  à  la  prise  de  possession. 

1180.  —  Du  cas  d'urgence. 

1181.  —  Fonctionnaires  chargés  de  suivre  l'expropriation. 

1182.  —  Des  signitîcations  et  notifications. 

1183.  —  Des  délais  pour  les  assignations. 

llSi.  —  Des  cas  où  l'administration  ne  poursuit  pas  l'instance. 

1185.  —  Pour  obtenir  une  indemnité,  le  propriétaire  doit  représen- 

ter les  titres  justificatifs  de  sa  qualité. 

1186.  —  Occupation  temporaire  se  prolongeant  plus  de  trois  ans. 

1187.  —  Dispense  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  etc. 

1188.  —  Des  concessionnaires  de  travaux  publics. 

1189.  —  Des  terres  incultes. 

1190.  —  Des  marais. 

1164.  L'expropriation  des  immeubles  situés  en  Algérie  fut 
d'abord  réglée  par  des  arrêtés  des  gouverneurs  généraux  de  cette 
colonie,  en  date  des  17  octobre  1833,  \  novem])rft  1835,  9  sep- 
tembre 1841  et  Lj  janvier  188:2;  mais  ces  mesures  laissaient 
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beaucoup  à  désirer.  On  se  plaignait  surtout  de  ce  que  l'indem- 
nité était  basée  sur  le  prix  dachat,  ce  qui  exposait  le  proprié- 
taire à  perdre  la  plus-value  résultant  de  son  travail  personnel 
et  des  chances  de  porte  auxquelles  û  sétait  expc)sé  (  1  ). 

L'ordonnance  du  l^^  octobre  184i,  cellf^  du  -Il  juillet  1846  et 
la  loi  du  16  juin  1851,  ont  établi  sur  celte  matière  des  règles 
beaucoup  plus  équitables  et  (jui  s'appliquent  à  toutes  les  por- 
tions de  l'Algérie  qui,  se  trouvaient  coujprises,  non-seulement 
dans  les  territoires  civils,  mais  dans  les  territoires  militaires 
(art,  21  de  la  loi  du  16  juin  .1851  ). 

Ces  dispositions  ne  statuant  que  pour  l'avenir,  les  expropria- 
tions qui  leur  sont  antérieures,  ont  continué  à  être  régies  par 
les  législations  existantes,  et  peuvent  être,  à  cet  égard,  ran- 
gées en  trois  catégories  : 

1"  Encequi  concerne  les  expropriations  antérieures  au'ii  juil- 
let 1836.  toute  demande  d'indemnité  qui  n'aurait  pas  été  pré- 
sentée dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  cette  ordon- 
nance est  frappée  de  déchéance  par  l'art.  Prde  Tordonnance  du 
l'armai,  1845  (-2). 

2°  En  ce  qui  concerne  les  expropriations  qui  ont  été  faites  en 
Algérie  postérieurement  au  31  juillet  1836,  mais  antérieurement 
au  i''^^  janvier  1845,  pour  quelque  cause  et  sur  quelqua  terri- 
toire que  ce  soit,  les  ordonnances,  arrêtés,  règlements  et  dé- 
crets relatifs  aux  indemnités  dues  pour  les  expropriations  sont, 
suivant  le  relevé  consigné  dans  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  21 
février  1856  (3):  «  Le  règlement  général  des  9-15  décembre 
1841  ;  Tordonnance  du  l^""  octobre  1844,  art.  79  (4);  l'arrêté  du 


(1)  Dans  les  numéros  delà  Gazette 
des  trifjuuoux  des  31  oct.  et  !<'"  nov. 
1845,  M.  Paillard  de  Villeneuve  a  pré- 
senté sur  cette  législation  des  consi- 
dérations fort  remarquables,  que  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire 
ici. 

(2)  Arrêt  du  Gons.  d'Etat,  du  8  mai 
1856  fLebon,  Rec,  1856,  p.  339).Voir 
arrêt  du  24  juin  1858.  p.  447. 

(3)  Lebon,  Rec,  1856,  p.  149. 

(4;  bécidé  qu'en  Algérie,  l'expro- 
priation de  terrains  est  réputée  con- 
sommée au  profit  de  l'Etat,  confor- 
mément à  l'art.  79  de  Tordonnance 
du  l'*"  octobre  1844,  par  cela  même 
qu'antérieurement  à  l'arrêté  du  17  oc- 
tobre 183;^,  les   constructions  qui  s'y 


trouvaient  ont  été  démolies  et  les  ter- 
rains nivelés  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense d'une  ville,  sans  que,  depuis 
lors,  les  anciens  propriétaires  aient 
été  remis  en  possession  :  et  qu'en 
conséquence  ceux-ci  ou  leurs  succes- 
seurs ne  sont  pas  fondés  à  les  reven- 
diquer contre  l'Etat.  Cass.,  7  nov. 
1871  (S.  71.1.120). 

Des  manœuvres  de  troupes  effec- 
tuées sans  périodicité  ni  réciprocité, 
antérieurement  à  l'ordonn.  de  1844. 
sur  un  terrain  situé  en  Algérie,  n'ont 
pu  constituer,  indépendamment  de 
toutes  autres  circonstances,  une  oc- 
cupation effective  de  l'immeable  par 
l'Etat,  équivalant  aune  expropriation. 
Cass.,  23  déc.  1873  (S.  74.1.310). 
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gouverneur  général,  du  3  mai  ÏH\H  ;  l'arrêté  ininislériel,  du 
1"  juillet  lSi8,  rendu  par  l'evéculion  du  précédent  ;  les  décrets 
des  80  avril  1849  et  5  février  1851,  ce  dernier  prononçant  la 
clôture  des(>|)éralionsd('  la  commission  de  li([ui(lation  instituée 
par  Tarrèté  du  o  mai  18 i8,  et  portant,  art.  2:  «  Les  réclama- 
is lions  sur  lesquelles  la  commission  n'aurait  pas  encore  pu  ren- 
'(  dr(;  de  décision  définitive  à  cette,  époque  ("28  février  18.51) 
«  seront  remises  aux  préfets  de  chacun  des  départements 
«  quelles  concerneront  respectivement,  pour  être  jugées  au  fur 
«  et  à  mesure  de  leur  mise  en  état,  par  les  conseils  de  préfec- 
«  ture,  sur  les  bases  posées  par  l'arrêté  du  3  mai  1848  »  (1) 

3"  Knfin,  postérieurement  au  1'""  janvier  184.5,  et  antérieure- 
ment à  la  loi  du  iG  juin  1851,  dans  les  territoires  qui  se  trou- 
vaient en  dehors  du  ressort  des  tribunaux  civils  de  1'"'^  instance, 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a  continuéà  être 
régie,  de  cette  ordonnance,,  parle  règlement  du  9  décembre 
1841.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un  locataire  d'un  im- 
meuble qui  n'était  situé,  en  1848,  dans  le  ressort  d'aucun 
tribunal,  n'avait,  aux  termes  de  l'art.  12  du  règlement  de 
1841,  aucune  action  en  indemnité  contre  l'Etat  {'1). 

Aujourd'hui,  d'après  l'art,  il  de  la  loi  du  1()  juin  1851,  la  lé- 
gislation est  uniforme  pour  l'Algérie. 

Le  système  consacré  par  la  loi  du  3  mai  1841  a  été,  sauf 
queb^ues  modifications,  appliqué  aux  terre  cultivée,  maisons 
de  ville  et  de  campagne  ;  des  dispositions  spéciales  (depuis 
abrogées)  ont  été  établies  par  les  terres  incultes  et  les  marais) 
Voir  no*  1189,  1190).  —  Les  indemnités  dues  pour  des  expro- 
priation consommées  avant  la  promulgation  de  ces  lois  et  oi- 
donnances  continuent  à  être  réglées  conformément  a  la  légis- 
lation sous  l'empire  de  laquelle  ces  expropriations  ont  été  con- 


(l^  .Jugé  que  la  question  de  ?avoir 
si  la  dépossession  a  eu  lieu  avant  ou 
après  le  !•"■  janv.  1845,  est  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire.  Cons. 
d'Etat,  4.iuin  1857  (Bec  ,1857,  p.  438,. 

Mais  lorsqu'il  n'est  pas  contesté 
qu'un  immeuble  a  été  affecté  à  un 
service  pujjlic  antérieurement  an  l'^'" 
janvier  18i5.  l'autorité  judiciaire  n'est 
pas  com|)étent('  pour  statuer  sur  une 
demande  tendant  ;i  obtenir  la  restitu- 
tion de  cet  immeuble.  Le  conseil  de 
prélecture  est  également  incompétent 


à  cet  effet.  Trib.   des  confl.,    12  mai 
1877  (D.  p.  77.3.43). 

L'autorité  judiciaire  est  également 
incompétente  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes en  revendication  d'immeu- 
bles placés  sous  le  séquestre  après  la 
conquête  :  au  u;ouveruement  seul 
appartient  le  droit  de  lever  le  se- 
qucsfi-e.  Cass.,  2janv.  18b6  (J.  P.G6. 
777  . 

(2)  Cons.  d'Etat,  G  mars  1856  (Le- 
bon.  lice..  185(3,  p.  173). 


ET    DES    COU  (NIES  MO 

nommées.  Pour  le  temps  antérieur  ;i  l'arrêté  du  17  octobre  183;}, 
I  (expropriation  est  réputée  c(jnsonimée  1'^  par  le  seul  fait  de  la 
démolition  ou  de  l'occupation  effective  de  l'immeuble  ;  2(»  par 
l'attribution  qui  en  aura  été  laite  à  un  service  public  ;  3"  par 
la  disposition  que  l'administration  en  aura  faite  en  faveur  des 
liers,  à  titre  d'aliénation,  d'échange  ou  de  concession;  A"  en- 
lin  par  tout  acte  ou  l'ait  administratif  ayant  eu  pour  résultat  de 
taire  cesser  la  possession  du  propriétaire  (art.  79). 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  24  juin  18."i8,  a  consacré  plu- 
sieurs solutions  importantes  en  ce  qui  concerna  les  expropria- 
tions antérieures  à  1833  (Gaz.  des  Trib.,  du  2  août  1858).  D'a- 
près cet  arrêt,  un  procès-verbal  dressé  par  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  antérieurement  au  18  octobre  1833,  en  vue 
de  fixer  les  limites  intérieures  et  extérieures  du  terrain  mili- 
taire dans  le  voisinage  des  fortifications  d'une  place  forte  (la 
ville  de  Bone),  ne  saurait  être  considéré  comme  un  fait  admi- 
nistratif équivalent  à  expropriation  dans  le  sens  des  ordon- 
nances des  9-12  décembre  18U  art.  31,  1"  octobre  18.>i(art. 
79),  9  mai  et  18  juin  1849(art.  79),  art.  1  et  2). 

Ne  peut  équivaloir  à  une  expropriation  un  procès-verbal  de  dé- 
limitation militaire  dressé  sans  publicité;  alors  même  que  l'ad- 
ministration aurait  entendu  exproprier  indistinctement  et  réunir 
audomainetoutes  les  propriétés  que  leprocés-verbal  elles  plans 
annexés  indiquent  comme  comprises  dans  la  zone  du  terrain  mi- 
litaire. 

L'expropriation  ne  résulte  pa<  non  plus  que,  depuis  1832, 
tout  ou  partie  du  terrain  légitieux  aurait  journellement  servi 
de  passage  aux  troupes  pour  le  besoin  du  service.  ' 

Mais  s'il  est  constant  que  sur  une  parcelle  du  terrain,  l'admi- 
nistration a  établi  en  1832  un  dépôt  de  fourrages  qu'elle  a 
remplacé  plus  tard  par  une  caserne,  la  parcelle  ainsi  occupé 
doit  être  considérée  comme  expropriée. 

A  l'égard  de  cette  dernière  parcelle,  l'indemnité  a  dû,  à 
peine  de  déchéance,  être  réclamée  dans  le  délai  de  trois  mois, 
fixé  par  l'art,  l^^  de  l'ordonnance  du  24  mai  1845,  tandis  qu'à 
l'égard  de  tout  le  surplus  du  terrain  non  exproprié,  les  indem- 
nités dues  pour  les  portions  dont  le  propriétaire  aurait  été  dé- 
possédé de  fait  par  l'administration  depuis  183G.  ont  dû  être 
utilement  réclamées  dans  le  délai  de  deux  ans  fixé  par  l'art. 2(1). 


(1)   Lorsque  le  (joiivernement,   en  i  pour  cause  d'utilité    publiqucel  que 
Algérie,   a  exproprié    un  particulier  |  ses  agents  se  sont  mis  en  possession, 
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Aux  termes  de  Tart.  18  de  la  loi  du  M)  juin  ISM,  en  Al}:férie, 
K  l'Étal  ne  peut  (exiger  lesacrilice  des  droits  île  propriété  ou  des 
droits  de  jouissance  reconnus  par  les  art.  10,  11, 1:2  de  la  pré- 
sente loi  (1),  que  pour  une  cause  d'utilité  publi(jue  légalement 
constatée,  et  moyennant  le  paiement  ou  la  consignation  d'une 
juste  et  préalable  indemnité.  » 

1105.  La  décision  qui  déclare  l'utilité  publique  est  rendue 
par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sur  la  [)roposition  du 
chef  du  service  dans  l'intérêt  duquel  l'expropriation  est  pour- 
suivie (art.  7i). 

Suivant  l'art.  11)  de  la  loi  du  10  juin  1851,  qui  a  remplacé 
l'art.  25  de  l'ordonnance  du  1''  octobre  1844,  «  l'expropriation 
peut  être  prononcée  pour  les  causes  suivantes  : 

«  Pour  la  fondation  des  villes,  villages  ou  hameaux,  ou  pour 
l'agrandissement  de  leur  enceinte  ou  de  leur  territoire  ; 

«  Pour  l'établissement  des  ouvrages  de  défense  et  des  lieux 
de  campement  des  troupes, 

«Pour  l'établissement  de  fontaines,  d'aqueducs,  d'abreuvoirs; 

«Pour  l'ouverture  des  routes,  chemins,  canaux  de  dessèche- 


non-seulement  du  terrain  qui  a  donné 
lieu  à  l'expropriation,  mais  encore 
d'une  autre  parcelle  qui  n'y  avait  pas 
été  comprise,  l'exproprié  qui,  après 
avoir  louché  l'indemnité  afférente  ii 
chacun  des  deux  terrains,  vient  re- 
vendiquer plus  tard  le  terrain  non 
compris  dans  l'expropriation,  doit  suc- 
comber dans  sa  prétention  en  pré- 
sence des  faits  de  possession  opposés 
par  l'Etat  et  suivis  du  paiement  des 
indemnités  librement  acceptées.  Lu 
décision  qui,  pour  écarter  la  préten- 
tion de  l'exproprié,  s'est  fondée  sur 
ces  faits,  ne  peut  violer  la  règle  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  alors 
même  que  des  plans  et  des  actes  ad- 
ministratifs auraient  été  produits  pour 
prouver  qu"il  n'y  avait  pas  eu  expi'o- 
priation,  si  ces  plans  et  ces  actes 
n'ont  pas  été  appréciés  par  la  Cour 
d'appel  et  n'ont  pas  servi  de  base  à 
ladite  décision.  Cass.  req.,  7  mai  1862 
{Gaz.  Irib..  12-13  mai  1862). 

(1)  10.  La  propriété  est  inviolable, 
sans  distinction  entre  les  possesseurs 
indigènes  et  les  possesseurs  français 
ou  autres. 


11.  Sont  reconnus,  tels  qu'ils  exis- 
taient au  moment  de  la  conquête  ou 
tels  qu'ils  ont  été  maintenus,  réglés 
ou  constitués  postérieurement  par  le 
Goi'vernement  français,  les  droits  de 
propriété  et  les  droits  de  jouissance 
appartenant  aux  particuliers,  aux  tri- 
bus ou  aux  fractions  de  tribus. 

12.  Sont  validées,  vis-à-vis  de  l'Etat, 
les  acquisitions  d'immeubles,  en  ter- 
ritoire civil,  faites  plus  de  deux  an- 
nées avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et  à  l'égard  desquelles  au- 
cimc  action  en  revendication  n'a  été 
intentée  par  le  Domaine. 

Les  actions  en  revendication  d'im- 
meubles acquis  dans  le  cours  des  deux 
années  antérieures  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi  devront,  sous  peine 
de  déchéance,  être  intentées  par  le 
Domaine  dans  le  délai  de  deux  ans 
à  partir  de  ladite  promulgation. 

Les  deux  paragraphes  précédents 
sont  applicables  aux  domaines  acquis 
en  territoire  militaire,  avec  autorisa- 
tion du  Gouvernement. 
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ment,  de  navigation  ou  d'irrigation  et  l'établissement  de  mou- 
lins à  farines  : 

«  Pour  toutes  les  autres  causes  prévues  et  déterminées  [)ar 
la  loi  française  »  (voir  la  loi  du  3  mai  1841,  art.  3). 

1166.  Il  est  nécessaire  que  les  propriétaires  soient  mis  à 
même  de  présenter  leurs  observations  contre  l'acte  qui  doit  en- 
I rainer  leur  dépossession. Un  axis,  indiquant  la  nature  et  lasi- 
luation  des  travaux  à  entreprendre  et  des  établissements  à  for- 
mer, est,  par  les  soins  de  l'administration,  inséré  dans  le  jour- 
nal officiel  de  l'Algérie,  et  affiché  au  siège  de  la  justice  de  paix, 
pt,  à  défaut  de  justice  de  paix,  au  chef  lieu  du  commissariat  ci- 
vil. Pendant  dix  jours,  à  partir  de  ces  insertions  et  affiches, 
les  propriétaires  et  autres  intéressés  seront  admis  à  consigner 
leurs  observations  sur  un  registre  ouvert  aux  préfectures  et 
sous-préfectures.  Toutefois,  dans  les  portions  du  territoire  qui 
sont  formées  en  districts,  ces  observations  peuvent  être  faites 
au  commissariat  civil  du  district. 

1167.  Un  extrait  de  la  décision  indiquant  les  immeubles 
qui  doivent  être  soumis  à  l'expropriation,  leur  nature,  leur 
situation  et  leurs  propriétaires,  s'ils  sont  connus,  est  inséré 
dans  le  journal  officiel  de  l'Algérie  et  affiché  aux  lieux  indiqués 
dans  le  numéro  précédent.  Les  observations  des  propriétaires 
et  autres  parties  intéressées  sont  reçues  dans  les  formes  et  dé- 
lais que  nous  venons  de  signaler  (art.  27).  Toutes  les  pièces 
sont  transmises  au  gouverneur  général  de  l'Algérie,  auquel  les 
parties  intéressées  peuvent  encore  adresser  leurs  réclamations 
ou  observations  (art.  28). 

1168.  L'expropriation  n"estpas  prononcée  par  l'autorité  judi- 
ciaire ;  elle  résulte  d'une  décision  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie  (1),  rendue  sur  la  proposition  du  chef  de  service  dans 
l'intérêt  duquel  l'expropriation  est  poursuivie  (L.  16  juin  18,51, 
art.  72). 

1169 .  Extrait  de  cette  décision  portant  indication  des  immeu- 
bles expropriés  avec  les  désignationsmentionnéesno  1167,  est 
publié  et  affiché,  sans  délai,  de  la  même  manière  que  ladécisiou 


(1)  Décidé  que  c'est  au  gouverne- 
ment général,  et  non  au  ministre  de 
la  giierre,  qu'il  appartient,  en  Algérie, 
de  prononcer  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Cons.  d'Et. 
11  juillet  1867  (S.  68.2.200). 


Mais  jugé  toutefois  que  la  déci- 
sion du  gouverneur  général,  en  pareil 
cas,  est  susceptible  d'être  déféré  au 
Cons.  d'Et.  (implic),  1"  févr.  1884 
(D.  p.  85.3.101). 
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quiadr'clan''  l'utilité  pM})li(iiie.  Pareil  extrait  est  notilif  aux  pro- 
|»ri(''taires  intéressés  (art.  :i8). 

1170.  La  décision  est  transcrite  immédiatement  après  lac- 
cniiiplissement  de  ces  formalités,  et  cette  transcription  a, 
relativement  aux  hypothèques  et  aux  actions  réelles  à  exercer 
sur  rimmeulile,  les  mêmes  effets  que  la  transcription  du  juge- 
ment d'expropriation  rendu  en  vertu  delà  loi  du  3  mai  1841. 
Voir  n«^  283,  280  et  suiv.  (art.  30  et  31;. 

Les  intéressés  au  règlement  des  indemnités  sont  indic;  ués  par 
le  i»ropriétaire,  ou  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration 
dans  le  délai  de  luiilaine  (art.  33el3i),  conformément  au  droit 
commun  (n"  41  i). 

1171.  Les  offres  de  l'administralion  et  les  demandes  des  pro- 
priétaires et  autres  intéressés  ont  lieu  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  1841  lart.  3'),  3(5);  mais  les  demandes  doiventtoutes  être 
faitesdans  le  délai  de  quinzaine  (n"  428),  sans  prolongation  pour 
les  hiens  de  mineurs  et  autres  incapables. 

1172.  Si  les  offres  ne  sont  pas  acceptées  dans  le  délai  de 
quinzaine  l'administrât  ion  ci  te  les  propriétaires  et  tous  les  au  très 
intéressés  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  expro- 
prié, pour  qu'il  y  soif  procédé  au  règlement  de  l'indemnité.  La 
citation  contient  renonciation  des  offresqui  onlété  faites  ctles 
moyens  à  l'appui  (art.  37). 

1173.  Les  parties  assignées  doivent  signifier  leurs  demandes 
et  les  moyens  dont  elles  les  appuient,  dans  la  huitaine  qui  suit 
l'assignation.  Al'expiralion  de  cedélai,  le  tribunal  peut  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  ou  déléguer,  à  cet  effet,  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres.  Le  même  jugement  fixe  le  jour  et  l'heure  où  le 
transport  devra  s'effectuer  et  nomme  d'office,  s'il  y  a  lieu,  un 
ou  plusieurs  experts  (art.  38).  Le  tribunal  ou  le  juge  commis- 
saire fait  sur  les  lieux,  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment 
appelées  touteslesvérificationsetprendtousles  renseignements 
ou  entend  toutes  lespersonnesqu'il  croitpouvoir  l'éclairer.  Les 
expei'tsprêtent  serment  et  procèdent  en  la  forme  ordinaire.  (1  ) 


(l)  Au  cas  d'expropriation  pourcaiise 
d'ulililc  ])ubli((uc  avec  prise  de  pos- 
session dur^ence,  le  président  du 
trii)uiial  civil  doit,  à  peine  de  nullité, 
dési{,Mier  trois  experts  à  l'eflet  de  vi- 
siter les  lieux  et  d  y  faire  procéder 
aux  constatations  et  aux  évaluations 
nécessaires  (Uécr.  11  juin  1858.  art.3): 
mais  la  mention,   dans   le  jugement 


fixant  l'indemnité  duc  à  rexprojjrié. 
que  le  tribunal  statue  d'après  le  pro- 
cès-verbal des  experts,  n'est  pas  une 
formalité  substantielle  :  il  suffit  que 
les  termes  du  jut,'ement  établissent 
que  le  tribimal  a  pris  ce  procès-verbal 
en  considération.  Cass.,  22  mars  1881 
(D.  p.  81.1.383). 
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Lorsquele  procès-verbal  est  déposé, le  tribunal  délibère  en  cham- 
bre du  conseil,  toute  affaire  cessant  sur  les  mémoires  produits  et 
sur  les  conclusions  du  ministère  public.  Le  jugement  est  pro- 
noncé en  audience  publique  (art.  39)  (l). 

1174.  Le  tribunal  apprécie  la  sincérité  des  titres  produits  et 
les  actes  et  circonstances  qui  sont  dénature  à  modifier  révalua- 
tion  de  l'indemnité. 

,  Si  l'exécution  des  travaux  qui  ont  motivé  Texpropriation  doit 
procurer  une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale 
au  restant  de  la  propriété,  cette  augmentation  e?t  prise  en 
considération  dans  l'évaluation  du  montant  de  lindemnité 
(art.  40). 

La  loi  du  16  juin  1831  contient  sous  ce  rapport  une  disposi- 
tion dont  nous  avons  signalé  toute  l'importance  (W^  336*.  Sui- 
vant l'art.  20  de  cette  loi  non  seulement  «  il  sera  toujours  tenu 
compte  dans  le  règlement  des  indemnités  de  la  plus-value  résul- 
tant des  travaux  pour  la  partie  de  limmeuble  qui  n'aura  pas  été 
atteinte  par  l'expropriation  ».  mais"  la  plus-value  pourra  être 
admise  jusqu'à  concurrence  du  montant  total  de  l'indemnité, et 
dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra  motiver  le  paiement  d'une  soulte 
par  le  propriétaire  exproprié.  »- 

D'après  l'interprétation  que  la  Cour  de  cassation  a  donnée  à 
l'art.  51  de  la  loi  du  3 mai  1841  par  une  jurisprudence  que  nous 
avons  cru  devoir  combattre,  mais  qui  est  désormais  bien  cons- 
tante (2),  la  plus-value  dans  le  droit  commun,  ne  peut  jamais 
êtreadmisejusqu'àconcurrencedumontant  intégral  de  l'indem- 
nité. En  conséquence,  l'art.  '2(J  de  la  loi  du  16  juin  18.j1  doit  être 
considéré  comme  ayant  apporté  à  la  loi  de  1841  une  dérogation 
applicable  seulement  en  Algérie. 

Si  le  tribunal  acquiert  la  conviction  que  des  ouvrages  ou  tra- 
vaux quelconques  ont  été  faits  par  les  propriétaires  de  mauvaise 


(1)  L'art.  39  nexige  pas  que  cette 
délibération  soit  précédée  du  rapport 
d'un  des  membres  du  tribunal  :  on  ne 
saurait  donc  considérer  cette  forma- 
lité comme  nécessaire  à  la  validité 
de  la  décision.  L'appréciation  des 
tribunaux  est  d'ailleurs,  en  pareil  cas, 
souveraine  sur  la  question  d'indem- 
nité. Gass..  req.,  "28  déc.  1864  (Gaz. 
trib.,  29  déc.  186i). 

(2)  "Voir,  outre  les  arrêts  des  2S 
août  1839  et  28  fév.   1848,    cités   aux 

EXPR.    T.    II. 


nos  .335  et  .336  l'arrêt  du  26  janv.  1857 
,D.  p.  57.1.44). 

L'art.  20  de  la  loi  du  16  juin  1841 
est  spécial  au  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  de  demande  en  paye- 
ment de  la  valeur  de  terrains  dont 
l'administration  s'est  emparée  en  de- 
hors des  formes  propres  à  1  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique, 
Gass.,  23  févr.  1869  (S.  69.1.229} 
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foi.  et  dans  la  vue  (ruht(Miir  uiio  indfmiiitc  plus  élevée  ildevra 
selon  lescirconslances,  rejeter  ou  réduire  la  valeur  de  ces  ou- 
vrages ou  travaux  (art.  il). 

Les  dispositions  qui  précédent  saufcelles  de  fart.  20,  al.  2, 
sont  la  reproduction  des  règles  tracées  au  jury  pa:-  les  art.  i8 
et  5^2  de  la  loi  du  '.i  mai  1841.  De  inènie  que  lejury  (n"  009),  le 
tribunal  ne  peut,  en  aucun  cas.  allouer  une  indemnité  inté- 
rieure aux  oiîres  de  l'administration  ni  supérieure  à  la  demande 
de  la  partie  intéressée  (art.  ïï).  Le  tribunal  doit  accorder  des 
indemnités  distinctes  aux  parties  qui  les  réclament  à  des  titres 
dillérents,  commepropriétaires,termiers,locataires,ouen  toute 
autre  quablité  (art.  43). Cet  article  établit,  en  outre,  relativement 
à  Fusufruiter.  les  mêmesrègles  que  les  §§  !2  et  3  de  Fart.  59  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  (1) 

1175.  Il  a  été  jugé  par  le  Conseil  d'État  (i)  que  l'autorité  ju- 
diciaire, à  laquelle  appartient,  en  Algérie,  le  règlement  des  in- 
demnités d'expropriation,  est  compétente  pour  connaître  d'une 
demande  en  supplément  d'indemnité,  motivée  sur  le  préjudice 
causée  à  la  partie  non  expropriée  de  l'immeuble. par  la  création, 


'1).  Le  incine  Iribunal  qui  prf:- 
nonce  rexpropriation  a  compétciii;e 
pour  décider  si  telle  ou  telle  portion 
du  terrain  atteint  par  l'expropriation 
appartient  à  une  personne  qui  y  pré- 
tend droit,  ou  dépend  du  domaine 
public.  La  décision  rendue  sur  ce 
point  par  le  tribunal  est  susceptible 
d'appel,  et  ne  peut  sous  aucun  pré- 
texte être  déférte  à  la  Cour  de 
cassation.  Cass.  civ.,  4  juill.  iS64 
Gaz.  l/ib.,  ")  juill.  1864  . 

11  n'est  interdit  par  aucune  loi,  aux 
tribunaux  algériens  pas  plus  qu'à  un 
jury  ordinaire,  de  tenir  compte,  pour 
la  fixation  de  l'indemnité,  non-seule- 
ment de  la  valeur  actuelle  des  ter- 
rains expropriés,  mais  aussi  de  la  va- 
leur qu'ils  étaient  susceptibles  d'ac- 
quérir, dans  la  suite,  par  toute  autre 
circonstance  que  les  travaux  mêmes 
de  l'expropriant.  Cass.  req.,  22  août 
1864  [Gaz.  Irib.,  24  août  1864);  22 
sept.  1865. 

Le  tribunal,  chargé  en  Algérie  de 
régler  les  indemnités  peut,  sans  ex- 
cès    de     pouvoirs,     déclarer    qu'au 


moyen  d'une  indemnité  qu'il  alloue  au 
propriétaire,  celui-ci  sera  tenu  d'in- 
demniser le  fermier  qu'il  n'avait  pas 
dénoncé  et  qui  ne  s'était  pas  présenté 
dans  les  délais  de  la  loi.  Cass.  req., 
4  juill.  1865  Gfl;.  /nô..  ."«juill.  1865  . 

L'arrêt  qui  décide  qu'un  jugement 
du  tribunal  d'Algéiie,  l'aidant  fonc- 
tions de  jury  d'expropriation,  a  com- 
pris dans  l'indemnité  qu'il  a  lixée  la 
valeur  des  eaux  servant  à  l'irrigation 
du  terrain  exproprié  en  même  temps 
que  celle  du  terrain  lui-même,  ne 
saurait  être  critiqué  comme  ayant 
violé  la  chose  jugée  résultant  d'une 
précédente  décision  du  même  tribunal, 
portant  que  les  eaux  n'avaient  pas 
été  comprises  dans  la  déclaration 
d'utilité  publique,  alors  que  l'arrêt 
interprétant  les  documents  de  la 
cause,  déclare  qu'en  fixant  l'indem- 
nité, le  tribunal  a  tenu  compte  de  la 
valeur  des  eaux.  Cass.  req.,  12  juin 
1866  (Gflc.  Mb.,  14  juin  1866). 

(2).  Arrêt  du  10  juin  1857,  Lavic 
(S.  58.  2.  293:  Lebon,  Rei\,  1857, 
p.  46]. 
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dans  la  partie  expropriée.d'unétablissementpublic  dont  le  voi- 
sinage doit  être  dangereux  ou  incommode  \l). 

11  "G.  L"art.  M  de  l'ordonnance  déclare  que  l'indemnité  sera 
liquidée  en  une  somme  capitale.  Toutefois,  si  l'immeuble  expro- 
prié est  grevé  d'une  rente  valablement  constituée  pour  le  prix 
de  la  transmission  du  tonds,  celte  rente  n'est  pas  comprise  dans 
laliquidation.  L'indemnité  en  ce  casconsistedansla  somme  que 
l'immeuble  estjugé  valoir  en  sus  delà  rente,  etl'adminislration 
a  l'option  de  continuer  le  service  de  cette  rente  ou  de  la  rache- 
ter au  taux  légal.  Ces  dispositions  font  disparaître  un  des  sujets 
de  plainte  les  plusvifscontre  lesarrèlés  rendus  antérieurement 
sur  cette  matière,  en  vertu  desquels  on  pouvait  1°  donner  des 
rentes  en  paiement  de  l'indemnité  ;  "2."  ne  pas  tenir  compte 
des  rentes  grevant  les  immeubles  expropriés...  «  Etait-il  équi- 
table, dit  M.  Paillard  de  Villeneuve,  de  donner  des  rentes  en 
paiement  des  capitaux  déboursés  parles  expropriés  ?  Etait-ce 
politique,  lorsque,  l'intérêt  de  l'argent  est  à  dix  pour  cent  en 
Algérie,  et  que  le  Gouvernement  en  a  en  France  à  r/uatre  ? 
Etait-il  équitable  aussi  que  l'administration  ne  tint  pas  compte 
des  rentes  grevant  les  immeubles  expropriés  '?  Il  est  arrivé  que 
des  Européens,  qui  avaient  acheté  moyennant  un  prix  une  lois 
payé  et  une  rente  perpétuelle,  n'ontreçnpour  indemnité  qu'une 
somme  égale  au  prix  déboursé  par  eux  en  capital,  et  se  sont 
trouvés  privés  de  l'immeuble,  sans  être  déchargés  de  la  rente  » 
(Gaz.  des  Mb.,  i"'  nov.  18M).  (2). 


(1  .  V.  aussi  Gons.  d'Etat,  iMjuin 
1857  S.  58.  2.  29H}.  En  Algérie,  l'au- 
torité judiciaire  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  demandes  en 
indemnité  formées  par  les  particuliers 
sous  l'empire  de  la  loi  du  16  juin 
1851,  à  raison  de  l'occupation  tem- 
poraire de  leur  propriété  et  de  l'ex- 
traction de  matériaux  nécessaires 
aux  travaux  publics.  Cass.,  3  déc. 
1862  (S.  63.  1.  94). 

Dans  le  cas  où,  sur  le  refus  de 
l'alignement  demandé  par  un  proprié- 
taire, l'expropriation  du  terrain  est 
poursuivie  après  déclaration  d'utilité 
publique  par  le  préfet,  c'est  à  la  juri- 
diction compétente  pour  régler  l'in- 
demnité d'expropriation,  et  non  au 
conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient 
d'apprécier  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire par  suite  du  refus      aligne- 


ment.   Gons.    d'Etat   :¥)    juill.    1880 
D.   p.  &3.  1.  80,. 

(2  .  L'obligation  imposée  au  jury 
d'expropriation  de  régler  d'une  ma- 
nière fixe  et  définitive  l'indemnité 
due  à  l'exproprié  pour  chaque  par- 
celle atteinte,  sans  se  borner  à  en 
fixer  les  bases,  n'est  pas  applicable 
dans  toute  sa  rigueur  aux  tribunaux 
algériens  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  jury,  tribunaux  permanents 
et  disposant  de  tous  les  moyens  d'in- 
struction ordinaires  pour  compléter 
leurs  décisions.  Ils  peuvent  notam- 
ment fixer  le  taux  de  l'indemmité  à 
raison  de  tant  l'are,  sans  déterminer 
immédiatement  à  quelle  quantité 
d'ares  cette  fixation  sera  applicable. 
Cass.  req.,22  août  1864  (Ga:.  trib., 
24  août  1865:  22  sept.  1865). 
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1177.  Lu  dl'(•i^i^»n  (lu  tribunal  esl  souvci-ahn^  d  sans  ;ip|K'l, 
mais  seultMnoul  en  ce  (jui  ciiiiferiK'  la  tixaliun  du  uiKiilanl  de 
rindeiiinilé  (art.  M).  { l). 

i  178.  Les  dépens  sont  supportés  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties, ou  compensés  entre  elles  de  la  manière  indiquée  par  l'art. 
40  de  la  loi  du  ;}  mai  ISil.  Voir  iart.  i(l  de  lOrdounance  du  l*^' 
octobre  lH'i4. 

1179.  Le  principe  de  l  indemnité  y>rea/«^/c' est  applique  à  IWI- 
gérie  par  l'art.  48 de  l'ordonnance, portant  :  n  L'administratioi: 
«  ne  peut  se  mettre  en  possession  des  immeubles  qu'après 
<(  avoir  délivré  aux  propriétaires  expropriés  le  montahtdelMn- 
«  demnité,  ou  en  avoir  fait  la  consignation.  »  S'il  s'élève  des 
contestations  relatives  à  l'attribution  de  l'indemnité,  le  tribunal 
en  ordonne  la  consignation  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra. 
Les  titres  de  liquidation  ne  sont  délivrés  |)ar  l'administration  ([ue 
sur  le  vu  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  délinitil',  ou  sur  une  tran- 
saction régulière  et  authentique  (art.  49  |  l  et  §3).  La  consi- 
gnation est  également  ordonnée  si  l'immeuble  est  chargé  d'in- 
scriptions hypothécaires,  ou  s'il  s'élève  des  oppositions  ou  au- 
tre empêchement  à  la  délivrance  de  l'indemnité  [Ibid.,  |2j. 


(1  -.  Cass.  req  .  i  juill.  1805  (Gaz. 
trih'.,  5  juill.  1865)  :  17  Juill.  1865  'S. 
65.  1.  382  :  2  janv.  1866  'S.  66.  1. 
3U3^  :  10  janv.  1872  iS.  72.  1.  339)  ; 
13  murs  1883  D.  p.  84.  1.  208;  :  'J 
avril  1884    D.  p.  84.  1.  287  . 

Ainsi,  si  le  tribunal  est  en  même 
temps  saisi  d'un  litige  sur  le  fond  du 
droit,  il  ne  le  vide  qu"iï  charge  dap- 
pel,  et  doit,  par  conséquent,  réser- 
ver aux  parties  la  possibilité  de  se 
pourvoir  utilement  devant  les  juges 
du   second  degré. 

Par  suite,  on  doit  considérer 
comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs 
le  jugement  qui,  dans  le  cas  où  il 
existe  une  conleslation  sur  le  fond 
du  droit,  au  lieu  de  régler  les  in- 
demnités alternatives  en  vue  des  di- 
verses solutions  q\n  poui'ront  inter- 
venir en  appel,  fixe  en  bloc  l'indem- 
nilé,  de  telle  sorle  i(iie  lappel,  s'il 
était  interjeté,  serait  iuefticace,  puis- 
qnil  ne  pourrait  pas  aboutir  à  la  ré- 
formation du  règhîmenl  de  l'indeni- 
nilé.  (jass.  req.  6  janv.  1864  [Gaz. 
lrtb.,~i  y.\x\\ .  1864^;  Cass.  civ.  6déc. 
1864  [Gaz.  trih.,  Sdéc.  1864i  ;  Cass. 


req.  17  juill.  1865  (daz.  trib.,  18 
juill.  1865). 

Les  tribunaux  de  l'Algérie  ne  pro- 
noncent pas  sans  appel  lorsqu'ils  ont, 
à  statuer  sur  des  demandes  en  paie- 
ment de  la  valeur  de  terrains  dont 
l'administration  s'est  emparée  en 
dehors  des  formes  propres  à  l'expro- 
priation pour  cause  dutililé  publique. 
Cass.,  n  fév.  1869   S.  69.  1.  229  . 

Les  dispositions  de  l'art.  42  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  (|ui  limitent  les 
ouvertijres  à  cassation  et  règlent  les 
délais  et  les  formes  des  pourvois 
contre  les  décisions  du  jury,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  pourvois  formés 
contre  les  décisions  des  tribunaux 
ordinaires  qui,  en  .Algérie,  rem- 
placent le  jury  et  fixent  les  indem- 
nités, pourvois  qui,  dans  le  silence 
de  l'ordonnance  du  1"  octobre  184i 
restent  soumis  aux  délais  et  forme- 
du  droit  commun,  et  sont  dès  lors 
recevables  devant  la  chambre  des 
requêtes  de  la  Cour-»  de  cassation. 
Cass.  req.,  22  août  1864  ^Gaz.  trib., 
24  août  1864  . 
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1180.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841.  sur  la  prise  de 
possession  des  immeubles  en  cas  d'urgence  ont  été  appliquées 
à  l'Algérie  par  les  art.  02  à  71  de  l'ordonnance  du  1""  octobre 
184  i.  Mais  la  déclaration  d'urgence  résulte  d'une  décision  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  et  s'applique  aux  bâtiments 
comme  aux  terrains  qui  ne  contiennent  pas  de  constructions 
(art.  62).  L'assignation  n'est  pas  donnée  à  trois  jours,  mais  à 
buit  jours  au  moins,  outre  le  délai  des  distances,  s'il  y  a  lieu 
(art.  03). 

1181.  Pour  tous  les  services  publics,  le  règlement  et  l'attri- 
bution  de  l'indemnité  sont  efTectués  à  la  diligence  du  préfet. 

1182.  Los  significations  et  notifications  sont  faites  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  réel  ou  d'élection,  ou  à  la  résidence  de  la 
partie  citée.  Lorsque  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  de 
cette  partie  n'est  pas  connu,  l'exploit  estaffîché  à  laprincipale 
porte,  et  dansl'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée. 
Il  en  est,  en  outre,  donné  copie  en  duplicata  à  l'officier  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  compétent,  lequel  vise  l'original,  gar- 
de l'une  des  copies,  dont  il  fait  insérer  l'extrait  au.  Moniteur  algé- 
rien, et  transmet  l'autre  au  ministère  de  l'Algérie  si  la  partie  est 
irançaise,  ou  au  ministère  des  afl'aires  étrangères  si  la  partie 
est  étrangère.  Ce  mode  decitation  ne  peut  toutefois  être  employé 
qu'autant  qu'il  sera  constaté, par  un  certificatdélivré  sansfrais 
et  dispensé  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  que  la  partie 
assignée  n'a  point  fait  la  déclai-ation  du  lieu  de  sa  résidence  à 
la  mairie  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  judiciaire,  sur  un  re- 
gistre qui  est  spécialement  tenu  à  cet  effet  dans  cette  mairie. 
Aucune  signification  ou  citation  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être 
faite  au  domicile  d'un  mandataire,  à  moins  qu'il  ne  soit  por- 
teur d'un  pouvoir  spécial  et  formel  de  défendre  à  la  demande. 
Cette  nullité  peut  être  prononcée  d'office  parle  tribunal  (Ord. 
leroct.  1844,  art.  73;  10  avril  18i3,  art.  3  et  4). 

1183.  Pour  les  assignations  en  règlement  d'indemnités,  dans 
les  circonstances  ordinaires  et  en  cas  d'urgence,  les  délais  sont 
augmentés  d'un  jour  par  chaque  myriamètre  de  distance  par 
terre  entre  le  tribunal  devant  lequel  l'assignation  est  donnée  et 
le  domicile  ou  la  résidence  en  Algérie  de  la  partie  citée.  Lorsque 
cette  partie  ne  peut  se  rendre  que  par  voie  de  mer  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal,  il  lui  est  ordinairement  accordé  un  délai  fixe 
de  trente  jours  pour  la  traversée  maritime,  indépendamment  du 
délai  réglé  pour  la  distance  par  terre  (Ord.  l"''  oct.  1843,  art.  fi. 
et  7j;mais,en  matière  d'expropriation,le  délai  pour  comparaître 
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ne  peut  jamais  excéder  trente  jours(()rd.  lei"oct.  1814,  art.  74). 

1184.  Si  Tadministration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'in- 
dcninité  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  décision  ministérielle 
prononçant  l'expropriation  (n"  1 1B8),  les  parties  peuvent  exiger 
qu'il  soit  procédé  à  cette  fixation.  Quand  l'indemnité  aura  été 
r(''glée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  six  mois 
du  jugement  qui  l'aura  fixée,  les  intérêts  courront  de  plein  droit 
à  l'expiration  de  ce  délai  (art.  41).  Telles  sont  aussi  à  peu 
près  les  dispositions  de  l'art.  14,  |  2,  et  de  l'art.  55  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

1185.  Les  propriétaires  qui  veulent  faire  valoir  leurs  droits  à 
une  indemnité  sont  tenus  de  justifier  de  leur  qualité.  Les  titres 
et  documents  par  eux  produits  sont  communiqués  au  préfet,  qui 
procède  à  leur  examen,  et  prend  ou  convoque  telles  mesures 
qu'il  juge  convenable  pour  la  conservation  des  intérêts  du  do- 
maine (art.  32).  Le  titre  l*""  de  l'ordonnance  établit  sur  de  nou- 
velles bases  la  justification  et  la  transmission  des  propriétés 
immobilières  situées  en  Algérie  (1)  —  (2). 

118().  Les  art.  50  et  suiv.  de  lordonnance  du  h""  octobre  1844 
tracent  les  règles  relatives  à  l'occupation  temporaire  des  im- 
meubles pour  l'exécution  des  travaux  publics,  et  l'art.  01  ajoute: 
«  Si  l'occupation  temporaire  se  prolonge  plus  de  trois  ans,  le 
<f  propriétaire  aura  le  droit  d'exiger  la  prise  de  possession  détî- 
«  nitive,par  une  déclaration  expresse  notifiée  àl'administration; 
«  en  ce  cas,  il  sera  procédé  à  l'expropriation  conformément  aux 
«  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  et  l'indemnité  sera 
«  réglée  eu  égard  à  l'état  et  à  la  consistance  de  l'immeuble,  tels 


il).  Voir  les  ordonnances  des  10 
févT.  et  16  juin.  1H46. 

(2).  Lorsque  des  demandes  rela- 
tives à  rexpiopriation  et  à  loccupa- 
tion  temporaire  d'immeubles  par 
raiitorilé  militaire,  ont  été  présentées 
dans  le  délai  établi  par  l'ordonnance 
du  31  Jnill.  183G,  et  par  la  décision 
ministérielle  du  12  fév.  1841,  si  le 
demandeur  justifie,  soit  devant  le 
conseil  de  préfecture,  soit  même 
devant  le  Conseil  d'État,  qu'il  n'a  pas 
dépendu  de  lui  de  produire  des  titres 
de  propriété  dans  les  délais  prescrits, 
il  y  a  lieu  de  le  relever  de  la  déché- 
ance. <;ons.  d'État,  18  déc.  1852 
(Lebon.  iiev.,  1862,  p.  804  . 

L'art.  60  de    la  loi   du  S  mai  1841 


qui  établit  le  droit  de  préemption  au 
profit  des  anciens  propriétaires,  dans 
le  cas  où  les  terrains  expropriés  ne 
reçoivent  pas  l'emploi  qui  en  a  mo- 
tivé l'expropriation,  n'est  pas  appli- 
cable en  .Xlgérie.  Cass.  28janv.  et 
6  mars    1874  'S.    74.  1.   ^). 

L'arrêt  qui  se  borne  à  examiner  si 
cet  article  est  ou  nrn  applicable  à 
r.\lg:érie,  sans  recbercber  si  les  ter- 
rains ont  ou  non  reçu  l'emploi  pour 
lequel  ils  avaient  été  acquis,  ne  sort 
pas  des  limites  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  et  n'encourt  pas  le 
reproche  d'empiéter  sur  les  pouvoirs 
de  l'autorité  administrative.  Case=.  28 
janv.  1874,  ci-dessus. 
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<(  quils  auront  été  constatés  par  les  procès-verbaux  mentionnés 
«  aux  art.  5i  et  55  de  la  même  ordonnance.  » 

1187.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  18il  portant  dispense 
des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  transcription  (Voir 
chap.  XVI),  sont  applicables  à  l'Algérie  (art.  70). 

1188.  Les  concessionnairesde  travaux  publics  sont  subrogés  à 
tous  les  droits  et  à  toutes  les  obligations  de  ladministralion 
fart.  77).  Voir  chap  XVI. 

1189.  L'ordonnance  du  I«'"  octobre  1844  contient,  dans  son 
titre  V,  des  dispositions  spéciales  relativement  aux  terres  in- 
cultes modifiées  et  complétées  par  les  art.  iOet  suiv.  de  l'ordon- 
nance du  12  juilet  18  40. 

Ces  dispositions  ont  été  formellement  abrogées  par  l'art.  23 
de  la  loi  du  10  juin  1851. 

1190.  Les  marais  étaient  réputés  bien  vacants  et  sans  maî- 
tres et  attribués  implicitement  à  l'État  par  l'art.  iO  de  l'ordon- 
nance du  2 1  j  uille  1 1 8  tO .  Ce  tte  disposi  tion  est  également  abrogée 
par  l'art.  23  de  la  loi  du  10  juin  1851  (1). 


1)  rs'uus  citerons,  pour  roiiipléter  j 
cet  exposé   de  la  législation  de   l'Al- 
gérie, les  décrets  suivants  : 

—  Décret  du  26  août  1857  Bull. 
Alg..  39,   nO  ôô9i. 

Ce  décret  concernant  l'expropria- 
tion pour  l'élargissement,  le  redres- 
sement ou  la  formation  des  rues  d'Al- 
ger, est  calqué,  sauf  quelques  modifi- 
cations, sur  ceux  des  26  mars  i8."j2  et 
27déc.  1858  (S.  59.  3.  23;. 

—Décret  du  8  sep.  1859  (Bull.  Alg., 
38,  n"551  ;  S.  59.  3.    151;. 

Napoléon,  etc.. .,  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Dans  les  différents  cas 
prévus,  tant  par  les  art.  26,  27,  28, 
et  51  de  l'ordonnance  royale  du  l'^'' 
cet.  1844,  que  par  l'art.  2  du  décret 
du  11  juin  1858,  les  attributions  qui 
appartiennent  au  gouverneur  général 
seront  exercées  eji  territoire  civil  par 
le  préfet,  et  en  territoire  militaire 
par  le  général  commandant  la  divi- 
sion. 

Dans  les  cas  pour  lesquels  les  dis- 
positions précitées  demandent  l'avis 
an  conseil  d'administration,  il  y  au- 
ra lieu  à  avis  du  préfet  on  conseil  de 
préfecture,  et    du  général  en  conseil 


des   affaires  civiles.   sui\ant  les  ter- 
ritoires. 

2.  Les  avis  déterminés  par  les 
art.  16  et  27  de  l'ordonnance  précitée 
seront  affichés  dans  la  commune  de 
la  situation  des  biens,  et.  à  défaut, 
au  chef-lieu  du  commissariat  civil  ou 
de  l'autorité  qui  eu  tient  lieu. 

Les  registres  d'enquête  seront  ou- 
verts aux  mêmes  lieux.  Les  obser- 
vations écrites  adressées  aux  autori- 
tés chargées  de  procéder  aux  en- 
quêtes seront  annexées  à  ces  re- 
gistres . 

Les  insertions  prévues  par  ladite 
ordonnance  et  ledit  décret  seront 
publiées  dans  le  journal  désigné 
pour  l'insertion  des  annonces  judi- 
ciaires. 

Les  décisions  rendues  par  le  mi- 
nistre seront,  en  outre,  publiées  au 
Bulletin  officiel  de  l'Algérie  et  des 
colonies. 

3.  Le  plan  parcellaire  des  immeu- 
bles compris  dans  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  prévue  par  l'art.  27  de 
l'ordonnance  précité  sera  tenu  à  la 
disposition  des  intéi-essés  aux  mêmes 
lieux  et  pendant  le  même  délai  que 
■es  registres  d'enquête. 
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Section  II.  —  De  V expropriation  à  la  Réunion,  à  la  Guadeloupe, 
à  1(1  Marli)ii(/ue  et  dans  leurs  dr pendantes . 

1191.  —  fies  colonies  sont  rrgies  pai-hiloi  du3  mailSVl,  qnilenra 
été  déclarée  applicable,  sauf  quelques  nioditications,  par 
le  sénatus-consulte  du  3  mai  1856. 

1191.  Les  trois  colonies  de  ia  Marlini([ue.  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion  sont  r('j;ies.en  ce  (juiconcernerexpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique, par  le  sénatus-consul  te  des  .'i-O  mai 
18o6,  qui  n'est  autre  chose  que  la  loi  du  \\  mai  1841,  modifiée 
en  quelques  pointsetadaptéeaumoded'administralion  existant 
dans  les  possessions  françaises  (1). 

Nous  en  rapportons  intégralement  les  dispositions,  qu'il  sera 
facile  de  comparer  aux  articles  correspondants  de  la  loi  du  H 
mail  Bit. 

TITRE  i**'".  —  Dispositions  préliminaires. 

Art.  1*"^.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
s'opère  par  autorité  de  justice. 

2,  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'au- 
tant que  l'utilité  en  a  été  constatéeet  déclarée  dans  lesformes 
prescrites  par  lesprésentssénatus-consulte. — Gesformesconsis- 
tent  :  1"  dans  le  décret  rendudans  les  formes  prescrites  par  les 
règlements  d'administrationpublique,  ou  dans  l'arrêté  du  gou- 
verneur, pris  en  conseil  privé,  qui  autorise  l'exécution  des  tra- 
vaux pour  lesquels  l'expropriation  est  requise,  selon  que  ces 
travaux  sont  à  la  charge  de  l'État  ou  à  la  charge  de  la  colonie  ; 
2»  dans  l'arrêté  du  gouverneur,  pris  en  conseil  privé,  qui  désigne 
les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir 
lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  du  décret  ou  de 
l'arrêté  mentionné  au  paragraphe  précédent  ;  3°  dans  l'arrêté 
ultérieur,  pris  en  conseil  prive,  pur  lequel  le  gouverneur  déter- 
mine les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation  est 
applicable.  — Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  pro- 
priété particulière  qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été 


(1)  Le  décret  du  'à  mai  183G  a  été 
déclaré  applicable  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  par  décret  du  19  aoùtl8G3; 
—  au  Sénég'al,  par  décret  du  21  avril 


1880;  —  aux  établissements  Iranijais 
de  l'Inde,  par  décret  du  14  septembre 
1880. 
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mises  en  élat  de  foiirnirleurs  contredits,  selon  les  règles  expri- 
mées au  titre  11. 

3. Le  décret  ou  l'arrêté  dugouverneur qui  autorise  des  travaux 
pourTexécutiondesquelsl'expropriation  est  requise  n'est  rendu 
qu'après  une  enquête  administrative.  —  L'arrêté  du  gouver- 
neur est  également  précédé  d'un  avis  du  conseil  général. 

TITRE  II.  —■  Des  mesures  (Vadinini-'ftrntion  relatives 
à  V expropriation. 

4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l'exécution 
des  travaux  lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque  com- 
mune, le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont  la 
cession  leur  paraît  nécessaire. 

o.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières  indicatif  des  noms 
de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice 
des  rôles,  reste  déposé,  pendant  huit  jours,  à  la  mairie  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées,  afin  que  chacun  puisse 
en  prendre  connaissance. 

().  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne  court  qu'à  dater  de 
ravertissement,qui  est  donné  coUectivementauxparties  intéres- 
sées, de  prendre  communication  du  plan  déposé  à  la  mairie. — 
Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans 
la  commune,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du 
lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune.  —  Il  est.  en  outre,  inséré 
dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il 
n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  de  la  colonie. 

7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches  ;  il  mentionne, 
sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  parties 
qui  comparaissent  sont  requises  de  signer,  les  déclarations  et 
réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement,  et  y  annexe 
celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 

8.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  5, une 
commission  se  réunitau  chef-lieu  de  larrondissement.  — Cette 
commission,  présidée  par  le  directeur  de  lïntérieur  ou  par  un 
fonctionnaire  que  désignera  le  gouverneur,  sera  composée  de 
quatre  membres  choisis  par  le  gouverneur  dansie  sein  du  con- 
seil général  ou  parmi  lesprincipauxpropriétaires  de  l'arrondis- 
sement, du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées, 
et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  travaux. 
La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que  cinq 
de  ses  membres  au  moins  sont  présents.  —  Dans  le  cas  où  le 
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noinl)r('  des  inpinhres  prcsciils  serai Ide  six.  et  oii  il  aurait  par- 
in^e  (ropinions,  la  voixdu})resideiit  serapri'poiidi'rante.  — Les 
propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être  appelés 
à  faire  partie  delà  commission. 

9.  La  commission  reçoit, pendant  huit  jours, les  observations 
des  propriétaires. —  Klleles  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
convenal)le.  Elle  donne  sou  avis.  —  Ses  opérations  doivent  être 
terminées  dans  le  délai  de  dix  jours;  après  quoi,  lé  procès  ver- 
bal est  adressé  immédiatement,  par  le  président  de  la  com- 
mission, à  la  direction  de  l'intérieur.  —  Dans  le  cas  ou  lesdi- 
tes  opérations  n'auraient  pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci- 
dessus, le  présidentde  la  commission  devra,  dansles  trois  jours 
transmettre  à  la  direction  de  l'intérieur  son  procès-verbal  et 
les  documents  recueillis. 

10.  Si  la  commission  propose  quelques  changements  au 
tracé  indiqué  par  les  ingénieurs  ,  le  président  de  la  commis- 
sion devra,  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  (>,  en  donner  im- 
médiatement avis  aux  propriétaires  que  ces  changements  pour- 
ront intéresser.  Pendant  huitaines,  à  dater  de  cet  avertisse- 
ment, le  procès-verbal  et  les  pièces  resteront  déposés  dans  le 
bureau  de  l'administration  intérieure  de  l'arrondissement; 
les  parties  intéressées  pourront  en  prendre  communication 
sans  déplacement  et  sans  frais, et  fournir  leursobservations  écri- 
tes. —  Dans  les  trois  jours  suivants,  le  président  de  la  com- 
mission transmettra  toutes  les  pièces  à  la  direcion  de  l'intérieur. 

M.  Sur  le  vu  du  procès- verbal  et  des  documents  y  annexés, 
le  gouverneur  détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés 
qui  doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera 
nécessaire  d'en  prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où 
il  résulterait  de  l'avis  de  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  mo- 
difier le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  gouverneur,  en  conseil 
privé,  pourra,  suivant  les  circonstances,  statuer  définitivement, 
ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  toutou  partie  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

1^1.  Les  dispositions  des  art.  8,  9  et  10  ne  sont  point  applica- 
bles au  cas  où  l'expropriation  serai  t  demandée  par  une  commune 
et  dans  un  intérêt  purement  communal, non  plusqu'aux  travaux 
d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux.  —  Dans 
ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  l'art.  7  est  transmis,  avec 
l'avis  du  conseil  municipal,  par  le  maire,  au  directeur  de  l'inté- 
rieur. -  Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  le  vu  de  ce  pro- 
cès-verbal, prononcera  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 
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TITRE  III.  —  Z).'  l'crpropriatini}   et  de  ses  suiles,  quant  aux  pri- 
vilèges hypotfu'ques  et  autres  droits  réels. 

13.  Si  les  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents  ou  autres 
incapables,  sont  compris  dans  les  plans  déposés,  en  vertu  de 
l'art.  5,  ou  dans  les  modifications  admises  par  le  gouverneur, 
aux  termes  de  l'art.  11  du  présent  sénatus-consulte,  les  tuteurs, 
ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire,  et  tous  repré- 
sentants des  incapables,  peuvent,  après  autorisation  du  tribunal, 
donnée  sur  simple  requête,  en  la  chambre  du  conseil,  le  minis- 
tère public  en  tendu, consentir  amiablement  à  Taliénatioa  des  dits 
biens.  —  Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de 
remploi  qu'il  juge  nécessaires.  —  Ces  dispositions  sont  applica- 
bles aux  immeubles  dotaux  et  aux  majorais.  —  Le  gouverneur 
pourra,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  de  la  colonie,  après 
avis  du  conseil  général.  Les  maires  ou  administrateurs  pourront 
aliénerles  biens  des  communes  ou  établissements  publics, s'ilsy 
sont  autorisés  par  arrêté  du  gouverneur,  en  conseil  privé, après 
avis  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d'administration.  —  Le 
gouverneur  peut  consentir  à  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat, s'il  y 
est  autorisé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  —  A 
défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec  les  propriétaires  des 
terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire, 
soit  avec  ceux  qui  les  représentent,  le  directeur  de  l'intérieur 
transmet  au  chef  du  parquet,  dans  le  ressort  duquel  les  biens 
sont  situés,  le  décret  ou  l'arrêté  du  gouverneur  qui  autorise 
l'exécution  des  travaux,  et  l'arrêté  mentionné  en  l'art.  11. 

li.Dansles  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  consta- 
tant que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2  du  titre  I"  et  par  le 
titre  II  du  présent  sénatus-consulte  ont  été  remplies,  le  minis- 
tère public  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expropriation 
pourcause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués 
dans  l'arrêté  du  gouverneur.  —  Si,  dans  Tannée  de  l'arrêté  du 
gouverneur,  l'administration  n'a  pas  poursuivi  l'expropriation, 
tout  propriétaire,  dont  les  terrains  sont  compris  audit  arrêté, 
peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cette  requête  sera  commu- 
niquée, par  le  ministère  public,  au  directeur  de  l'intérieur  qui 
devra,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  elle  tribunal 
statuera,  dans  les  trois  jours.  —  Le  même  jugement  commet  un 
des  membres  du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  attribuées 
par  le  titre  IV,  ch.  2,  au  magistrat  directeur  du  jury  chargé  de 
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lixor  l'indemnité,  et  désigne  un  autre  membre  pour  le  rem- 
placer au  besoin.  —  En  cas  d'absence  ou  (rempèchemciit  de  cei> 
deux  magistrats,  il  sei'a  pourvu  à  leur  n'inplacemonl  par  une 
ordonnance  sur  requête  dn  présidant  du  tribunal  civil.  —  Dans 
le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentiraient  à  la  c(;s- 
sion,  mais  où  il  ny  aurait  point  accord  sur  le  prix,  le  tribi.- 
nal  donnera  acte  du  consentement,  et  désignera  le  magistral 
directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  l)esoin  de  rendre  le  jugement 
d'expropriation,  ni  de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites  })ar 
le  titre  II  ont  été  remplies. 

15.  Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par  extrait,  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  en 
l'art.  <).  Il  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés 
dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de 
ceux  de  la  colonie.  —  Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  pro- 
priétaires, les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  leur  est  notifié 
au  domicile  qu'ils  auront  élu  dans  l'arrondissement  de  la  situa- 
tion des  biens,  par  une  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés,  et,  dans  le  cas  où  cette  élection 
de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notification  de  l'extrait  sera 
faite  en  double  copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien 
ou  régisseur  de  la  propriété.  Toutes  les  autres  notifications  pres- 
crites par  le  présent  sénatus-consulte  seront  faites  dans  la  forme 
ci-dessus  indiquée. 

K).  Le  jugement  sera,  immédiatement  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  l'art.  15  du  présent  sénatus- 
consulte,  L/anscrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques de  l'arrondissement,  conformément  à  lart.  2181  du  Code 
civil. 

17.  Dans  la  quinzaine  de  lu  transcription,  les  privilèges  etles 
hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  seront 
inscrits.  —  A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble 
exproprié  sera  affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice  des  droits  des  fem- 
mes, mineurs  et  interdits,  sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant 
(ju'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  détini- 
tivement  entre  les  créanciers  inscrits.  —  Les  créanciers  inscrits 
n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de  surenchéri!-:  inais  ils 
pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée,  conformément  au 
titre  IV. 

18.  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes  9.u- 
tres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en 
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empêcher  leflet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le 
prix,  et  limmeuble  en  demeurera  allranchi. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art,  la 
et  dans  les  art.  IG,  17  et  18,  sont  applicables  dans  le  cas  de  con- 
ventions amiables  passées  entre  l'administration  et  les  proprié- 
taires. —  Cependant  l'administration  peut,  sauf  les  droits  des 
tiers,  et  sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer  le 
prix  des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus 
de  5(X)  fr.  —  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la 
purge  des  hypothèques  n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir 
son  cours;  sauf,  pour  les  parties  intéressées,  à  faire  valoir  leurs 
droits  ultérieurement  dans  les  formes  déterminées  par  le  titre  IV 
du  présent  sénatus-consulte. 

'10.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du 
recours  en  annulation  devant  la  Cour  d'appel,  et  seulement 
pour  incompétence, excès  de  pouvoir  ou  vices  de  formes  du  juge- 
ment. —  Le  recours  aura  lieu,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours, 
à  dater  de  la  notilication  du  jugement  par  déclaration  au  greffe 
du  tribunal.  Il  sera  notifié,  dans  la  huitaine,  soit  à  la  partie,  au 
domicile  indiqué  par  l'art,  lo,  soit  au  directeur  de  l'intérieur  ou 
au  maire,  suivant  la  nature  des  travaux:  le  toutàpeine  de  dé- 
chéance. —  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  recours,  les 
pièces  seront  adressées  à  la  Cour  d'appel,  qui  statuera  dans  1^ 
mois  suivant.  —  L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à  l'expiration 
de  ce  délai,  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

TITRE  IV.  —  Du  n'^glemetii  des  inOeninitès. 

CHAp.  i^"".  —  Mesures  préparatoires 

•21 .  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l'art. 
io.  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'ad- 
ministration les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usufruit, d'habitation  ou  d'usage, tels  qu'ils  sont  réglés  par  le 
Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  ré- 
sultant des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans 
lesquels  il  serait  intervenu;  sinon  il  restera  seul  chargé  envers 
eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer.  —  Les 
autres  intéressés  seront  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits  par  l'avertissement  énoncé  à  l'art.  6,  et  tenus  de  se  faire 
connaître  à  l'administration  dans  le  même  délai  de  huitaine,  à 
défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité. 
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±1.  Les  dispositions  du  présentsénatus-consulte,  relatives  aux 
propriétaires  et  à  leurs  créanciers,  sont  applicables  à  l'usufrui- 
tier et  à  ses  créanciers. 

:23.  L'administration  notifie  aux  propriétaires  et  à  tous  autres 
intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenusdans 
le  délai  fixé  par  l'art.  21,  les  sommes  qu'elle  oftre  pour  indem- 
nités. —  Ces  offres  sont,  en  outre,  affichées  et  publiées  confor- 
mément à  lart.  Odu  présent  sénatus-consulte. 

!24.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaireset  autres  in- 
téressés sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou  s'ils  n'accep- 
tent pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de 
leurs  prétentions. 

25.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  de 
leurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent,  et  autrespersonnes  qui  repré- 
sentent les  incapables,  peuvent  valablement  accepter  les  offres 
énoncées  en  l'art.  23,  s'ils  y  sont  autorisés  dans  lesformespres- 
crites  par  l'art.  13. 

26.  Le  gouverneur  peut  accepter  les  offres  d'indemnité  pour 
expropriation  des  biens  appartenant  à  l'État  ou  à  la  colonie. — 
Les  maires  ou  administrateurs  peuvent  accepter  les  offres  d'in- 
demnités pour  expropriation  des  biens  appartenant  aux  com- 
munes ou  établissements  publics,  dans  les  formes  et  avec  les 
autorisations  prescritfîs  par  l'art.  13. 

27.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'art.  24.  sera  d'un  mois 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  25  et  26. 

28.  Si  les  offres  de  l'administrationnesontpasacceptées  dans 
les  délais  prescrits  par  les  art.  24  et  27,  l'administation  citera 
devant  le  jury,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet,  les  propriétaires  et 
tous  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  in- 
tervenus, pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  des  indemnités 
de  la  manière  indiquée  au  chapitre  suivant.  La  citation  contien- 
dra renonciation  des  offres  qui  auront  été  refusées. 

cHAP.  II.  —  Du  jury  .spécial  chargé  de  régler  les  indemnités. 

29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  désigne,  pour 
chaque  arrondissement,  sur  une  liste  de  soixante  personnes, 
dressée  par  le  directeur  de  Tintérieur,  trente  personnes  qui  ont 
leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sont 
choisisjusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du  conseil  général, 
les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  caséchéant,  à  régler  les 
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indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  (jause  d'utilité 
publique  (1). 

30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial. 
la  Cour  d'appel,  dans  les  arrondissements  qui  sont  le  siège 
'l'une Cour  d'appel,  et  dans  les  autres  arrondissements,  le  tri- 
bunal du  chef-lieu  judiciaire  choisit,  en  la  chambre  du  conseil, 
sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  précédent  pourl'arrou- 
dissementdans  lequel  ontlieules  expropriations,  dix  personnes 
ijui  formeront  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  définitivement  le 
montant  delindemnité  :  et,,  en  outre,  deux  jurés  supplémen- 
taires. En  cas  d'abstention  ou  de  récusation  des  membres  du 
tribunal,  le  choix  du  jury  est  déclaré  à  la  Cour  d'appel.  —  Ne 
peuvent  être  choisis:  1°  les  propriétaires,  fermiers,  locataires 
des  terrains  et  bâtiments  désignés  en  l'arrêté  du  gouverneur, 
pris  en  vertu  de  l'ar.  11,  et  qui  restent  à  acquérir;  2°  les  créan- 
ciers ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles  :  3°  tous  autres 
intéressés  désignés  ou  intervenant  en  vertu  des  art.  21  et  22.  — 
Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des 
fonctions  de  juré. 

31.  La  liste  des  dix  jurés  et  des  deux  jurés  supplémentaires 
est  transmise  au  directeur  de  l'intérieur,  qui  après  s'être  con- 
certé avec  le  magistrat  directeur  du  jury  convoque  les  jurés  et 
les  parties,  en  leur  indiquant,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  le 
lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  Lanotification  aux  parties  leur  fait 
connaître  les  noms  des  jurés. 

32.  Tout  juré,  qui,  sans  motifs  légitimes,manque  à  l'une  des 
séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt  une 
amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus. 

—  L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 

—  Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait  formée 
par  le  juré  condamné.  —  Il  prononce  également  sur  les  causes 
d'empêchement  que  les  jurés  proposent,  ainsi  que  sur  les  exclu- 
sions ou  incompatibilités  dont  les  causes  ne  seraient  survenues 
ou  n'auraient  été  connues  que  postérieurement  à  la  désignation 
faite  en  vertu  de  l'art.  30. 

33.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste,  par  suite 
desempêchements.exclusionsou  incompatibilités  prévus  à  l'ar- 
ticle précédent,   sont  immédiatement   remplacés  par  les  jurés 


(1^  L'introduction  du  jury  chargé 
de  régler  l'indemnité  au  lieu  et  place 
du  tribunal  qui  avait  prononcé  lex- 
propriation,   est  la   modification  fon- 


damentale apportée  par  le  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1856  au  régime 
précédemment  en  vigueur. 
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suppl(Mnentaii'os.  que  le  magistral  direrleiir  du  jiirv  appelle 
dans  I  ordre  do  leur  inscription. —  Kn  easd'insut'lisaneo  le  magis- 
trat directeur  du  jury  choisit  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de 
lart.  i'J  les  personnes  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  des 
dix  jurés. 

3i.  Lemagistratdirecteurdu  Jury  estassisté,  auprès  du  jury 
spécial,  du  greffier  ou  commis  greltierdu  tribunal,  qui  appellt* 
successivement  les  causes  surlesquelle  le  jury  doit  statuer,  d 
tient  procès-verbal  des  opérations.  —  Lors  de  l  appel,  l'adminis- 
tration a  le  droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire:  la  par- 
tie adverse  a  le  même  droit.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  intéres- 
sés figurent  dans  la  même  affaire,  ils  s'entendent  pour  l'exerci- 
ce du  droit  de  récusation,  sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent 
en  user.  —  Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé,  ou  s'il 
ne  l'est  que  partiellement,  le  magistrat  directeur  du  jury  procè- 
de à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  huit,  en  retranchant 
les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste. 

•35.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  huit  jurt's 
sont  présents.  —  Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement 
qu'au  nombre  de  six  au  moins. 

3().  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  serment 
de  remplir  ses  lonctions  avec  impartialité. 

37.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  1"  le  ta- 
bleau des  offres  et  demandes  notitiées  en  exécution  des  art.  23 
et  24  ;  2"  les  plansparcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents 
produits  par  les  parties  à  Tappui  de  leurs  offres  et  demandes. — 
Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  peuvent  présenter  som- 
mairement leurs  observations. —  Le  jury  pourra  entendre  tou- 
tes les  personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer,  —il  pourra  éga- 
lement se  transporter  sur  les  lieux  ou  déléguer,  à  cet  effet,  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres.  —  La  discussion  est  publique  ; 
elle  peut  être  continuée  à  une  autre  séance. 

38.  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magistrat 
directeur  du  jury.  —  Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans 
leur  chambre  pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  prési- 
dence de  l'un  deux,  qu'ils  désignent  à  l'instant  même.  —  La 
décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité;  elle  est  prise 
à  la  majorité  des  voix.  —  En  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent du  jury  est  prépondérante. 

39.  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des 
parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents,  comme  proprié- 
taires, fermiers,  locataires,  usagers  et  autres  intéressés  dont  il 
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est  parlé  dans  l'art.  ^1. —  Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  in- 
demnité est  fixée  par  le  jury,  eu  éf,'ard  à  la  valeur  totale  de 
rinimeuble-  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  exercent  leurs 
droits  sur  le  montant  de  l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la 
chose.—  L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution  :  lespère  et 
mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront 
dispensés. —  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la 
qualité  de  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  diffi- 
cultés étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury 
règle  l'indemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et  difficultés, 
sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit.  —  L'indemnité  allouée  par  le  jury,  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  inférieure  aux  offres  de  l'administration,  ni  supérieure 
à  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre  de 
l'administration,  les  parties  qui  l'auront  refusée  serontcondam- 
nées  aux  dépens.  —  Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des 
parties,  l'administration  sera  condamnée  aux  dépens. —  Si  l'in- 
demnité est  à  la  fois  supérieure  à  l'oflre  de  l'administration,  et 
inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dépens  seront  com- 
pensés de  manière  à  être  supportés  par  les  parties  et  l'adminis- 
tration, dans  les  proportions  de  leur  offre  ou  de  leur  demande 
avec  la  décision  du  jury.  —  Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouve- 
ra pas  dans  le  cas  des  art.  2.d  et  2(1  sera  condamné  aux  dépens, 
quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  24. 

41.  La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont  con- 
couru, est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui 
la  déclare  exécutoire,  statue  sur  les  dépens,  et  envoie  1  admi- 
nistration en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle  de 
se  conformer  aux  dispositions  des  art.  o3,  54  et  suivants. —  Ce 
magistrat  taxe  les  dépens,  dont  le  tarif  est  déterminé  par  un 
arrêté  du  gouverneur,  pris  en  conseil  privé.  — La  taxe  ne  com- 
prendra que  les  actes  faits  postérieurement  à  l'ofï're  de  l'admi- 
nistration; les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent,  dans  tous 
les  cas,  à  la  charge  de  l'administration. 

42.  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  du  recours  en 
annulation  d  ,  et  seulement  pour  violation  du  premier  paragra- 


(i'i  Le  recours  en  annulation  devant 
la  CouT  d'appel  a  été  substitué  au  re- 
cours en  cassation  ouvert  par  les  lois 


de  18:3.3  et  de  1841,  à  cause  des  len- 
teurs qu'eatrainerait  le  pourvoi  dans 
les  colonies.  Crépon,  p.  447,  n.  7. 
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plie  de  l'art.  oO,  de  l'art.  111,  des  deuxième  cl  (luafrièrae  para- 
graphes de  l'art.  34,  et  des  art.  35,  30,  37,  38,  39  el  'lU.  —  Le 
délai  sera  de  15  jours  pour  ce  recours,  qui  seradailleurs  formé, 
uolifié  et  jugé  comme  il  est  dit  en  l'art.  :2();  il  courra  à  partir 
du  jour  de  la  décision. 

43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  annulée,  l'allaire 
sera  renvoyée  devant  un  nouveau  jury,  clnjisi  dans  le  même 
arrondissement.  —  Néanmoins,  la  Cour  d'appel  pourra,  sui- 
vant les  circonstances,  renvoyer  l'appréciation  Je  l'indemnité 
à  un  jury  pris  dans  un  autre  arrondissement.  —  Il  sera  procé- 
dé, à  cet  effet,  conformément  à  l'art.  30. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au 
moment  de  sa  convocation,  et  statue  successivement  et  sans  in- 
terruption sur  chacune  de  ces  affaires.  Il  ne  peut  se  séparer 
qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont  la  fixation  lui  a 
été  ainsi  déférée. 

45.  Les  opérations  commencées  par  nn  jury,  et  qui  ne  sont 
pas  encore  terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel  de 
la  liste  généralementionnéeen l'art. 29, sontcontinuéesjusqu'à 
conclusion  définitive,  parle  même  jury. 

4(>.  Après  lacbUure  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de 
ses  décisions  elles  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdiles 
opérations  sont  déposées  au  greffe  du  trihunal  civil  de  l'arron- 
dissement. 

47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d'une  ses- 
sion ne  pourront  être  portés  sur  le  tableau  dressé  parle  conseil 
général  pour  l'année  suivante. 

oHAi'.  ni.  —  Des  règles  à  suivre  pour  l;i  fixation  des  indemnités. 

48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des 
actes  qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'indem- 
nité. 

49.  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  détenteur 
exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la 
contestation,  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit, 
fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  en  ordonne  la  consignation,  pour  ladite  indemnité, 
rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues 
ou  que  le  litige  soit  vidé. 

50  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  por- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier,   si 
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les  propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  formelle 
adressée  au  magistrat  directeur  du  jury  dans  les  délais  énoncés 
aux  art.  24  et  27.  —  Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de 
terrain  qui,  par  suite  du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au 
quart  de  la  contenance  totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne 
possède  aucun  terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle 
ainsi  réduite  est  inférieure  à  dix  ares. 

51.  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procuicr  une  augmenta- 
tion de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété, 
cette  augmentation  sera  prise  en  considération  dans  Tévalua- 
tion  du  montant  de  l'indemnité. 

o2.  Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donne- 
ront lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de  l'époque  où 
elles  auront  été  faites  ou  de  tDutes  autres  circonstances  dont 
l'appréciation  lui  est  abandonnée,  h^jury  acquiert  la  conviction 
quelles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus 
élevée. 

TITRE  v.    —  Lu  paiement  des  indemnités. 

53.  Les  indemnités  réglées  parle  jury  seront,  préalablement 
à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayants 
droit.  —  S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession 
aura  lieu  après  offres  réelles  et  consignations.  —  S'il  s'agit  de 
travaux  exécutésparrÉtat  ou  la  colonie,  les  offres  réelles  pour- 
ront s'effectuer  au  moyen  d'un  mandat  égal  au  montant  de  l'in- 
demnité réglée  par  le  jury  ;  ce  mandat,  délivré  par  l'ordonna- 
teur compétent,  visé  par  le  payeur,  sera  payable  sur  la  caisse 
publique  qui  s'y  trouvera  désignée.  —  Si  les  ayants  droit  re- 
fusent de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de  possession  aura  lieu 
après  consignation  en  espèces. 

54.  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il  exis- 
tera des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié,  ou  d'autres  (obs- 
tacles au  versement  des  deniers  entre  les  mains  des  ayants  droit; 
dansce  cas,  il  suffira  que  les  sommes  duesparl'administration 
soient  consignées,  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  re- 
mises selon  les  règles  du  droit  commun. 

55.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  l'ad- 
ministration ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  par- 
ties pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation .  —  Quand 
l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consi- 
gnée dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  cour- 
ront de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai. 
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TiTiîK  VI.  —   Dispositions  dircrses. 

."Wi.  Los  contrats  de  venli',  quittances  et  autres  actes  relatifs 
à  racquisilion  des  terrains,  peuvent  être  passés  dans  la  forme 
des  actes  administratifs  ;  la  minute  restera  déposée  à  la  direc- 
tion de  riutérieur. 

57.  Les  signiticationset  notifications  nientionnées  au  présent 
sénatus-consulte  sont  faites  à  la  diligence  du  directeur  de  lin- 
térieur  ;  —  elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par 
tout  agent  de  Tadministration  dont  les  procès-verbaux  font  foi 
on  justice. 

08.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  ju- 
gements, contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  du 
présent  sénatus-consulte,  seront  visés  pour  timbre  et  enregis- 
trés gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. —  Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription 
des  actes  au  bureau  des  hypothèques,  —  Les  droits  perçus  sur 
les  acquisitions  amiables  faites  antérieurement  aux  arrêtés  du 
gouverneur  seront  restitués,  lorsque,  dans  le  délai  de  deuxans, 
à  partir  de  la  perception,  il  sera  justifié  que  les  immeubles  ac- 
quis sont  compris  dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  no 
pourra  s'appliquer  qu'à  la  proportion  des  immeubles  qui  aura 
été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  l'admi- 
nistration, le  montant  de  Tindemnité  devra,  s'il  l'exige,  et  s'il 
n'y  a  pas  eu  contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais 
prescrits  par  les  art.  24  et  27,  être  versé  à  la  caisse  (\(^  dépôts  et 
consignations,  pour  être  remis  oudistribuéà  qui  de  droit,  selon 
les  règles  du  droit  commun. 

60.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique 
ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  ayants  droits  peuvent  en  demander  la  remise.  —  Le  prix 
des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  ac- 
cord, par  le  jury  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  La  fixation 
par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant 
laquelle  les  terrains  ont  été  acquis. 

61.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'art  6.  fait 
connaître  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  do 
revendre.  Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens 
propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  ter- 
rains sont  tenus  de  le  déclarer;  et,  dans  le  mois  de  la  fixation 
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du  prix,  soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  con- 
trat de  rachat  et  payer  le  prix  :  le  tout  à  peine  de  déchéance  du 
privilège  que  leur  accorde  l'article  précédent. 

62.  Les  dispositions  des  art.  60  et  61  ne  sont  pas  applicables 
aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  pro- 
priétaire, en  vertu  de  l'art.  50,  et  qui  resteraient  disponibles 
après  l'exécution  des  travaux. 

63.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront 
tous  les  droits  conférés  à  l'administration,  et  seront  soumis  à 
toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  sé- 
natus-consulte. 

TITRE  vu.  —   Dispositions  exceptionnelles. 

CHAPITRE  I^''. 

64.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des  ter- 
rains non  bâtis  qui  seront  soumis  à  l'expropriation,  l'urgence 
sera  spécialement  déclarée  par  un  décret  ou  un  arrêté  du  gou- 
verneur pris  en  conseil  privé,  selon  qu'il  s'agira  de  travaux  àla 
charge  de  l'État  où  à  la  charge  de  la  colonie. 

65.  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation,  l'acte  qui 
déclare  l'urgence  et  le  jugement  sera  notifié,  conformément  à 
l'art.  15,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  civil.  L'assignation  sera  donnée  à  trois  jours 
au  moins  ;  elle  énoncera  la  somme  offerte  par  l'administration. 

66.  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront  te- 
nus de  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation 
avant  l'envoi  en  possession.  —  Faute  par  eux  de  comparaître, 
il  sera  procédé  en  leur  absence. 

67.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner.  — 
Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  commettre  un 
juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseignements 
propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu, 
un  procès-verbal  descriptif.  Cette  opération  deATa être  terminée 
dans  les  cinq  jours,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée. 
—  Danslestrois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au  greffe, 
le  tribunal  déterminera  la  somme  à  consigner. 

68.  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  la 
somme  nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  paie- 
ment désintérêts  à  cinq  pour  cent. 

69.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  et    sur  une 
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uou\<'lU'  assignation  à  doux  jours  do  dflai  au  moins,  le   prési- 
dent ordonne  la  ])rise  de  possession. 

70.  Le  jugement  du  tribunal  et  lordcmnancc  tlu  président 
sont  exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  pai- 
opposition  ni  par  appel. 

71.  Le  président  taxera  les  dépens,  <jui  seront  supportés  par 
l'administra  tion. 

72.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera  à  la  poursuite  de  la 
partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation  délinitive  de  l'in- 
demnité, en  exécution  du  titre  IVdu présent sénatus-consulte. 

73.  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été  dé- 
terminée par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  de  la  décision  du  jury  ;  et,  à  dé- 
faut, le  propriétaire  peut  sopposer  à  lu  continuation  des  tra- 
vaux. 

CHAPITRE    II. 

74.  Les  formalités  presr.- 'espar  les  titres  1  et  11  du  sénatus- 
consulte  ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires,  ni  aux 
travaux  de  la  marine  nationale.  —  Pour  ces  travaux,  un  décret 
détermine  les  terrains  qui  sont  soumis  à  l'expropriation. 

75.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  d'exproprier  ou  d'occuper  tem- 
porairementdespropriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  les  travaux  de  fortification, les  formalités  prescrites  par  les 
litres  I  et  II  ne  seront  pas  non  plus  applicables.  Des  arrêtés  du 
gouverneur  déclareront  spécialement  l'urgence,  autoriseront 
les  travaux,  déclareront  l'utilité  publique  et  désigneront  les  pro- 
priétés bâties  ou  non  bAties  auxquelles  l'expropriation  est  appli- 
cable. -—  L'occupation  temporaire  prescrite  par  les  arrêtés  de 
cette  nature  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  non 
bâties.  L'indemnité  annuelle  représentative  de  la  valeur  locative 
de  ces  propriétés  et  du  dommage  résultant  du  fait  de  la  dépos- 
session sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  autorité  de  justice,  et 
payée  par  moitié,  de  sixmoisensix  mois,  au  propriétaire  etau 
fermier,  le  cas  échéant.  —  Lors  de  la  remise  des  terrains  qui 
n'auront  été  occupés  que  temporairement,  l'indemnité  due  pour 
les  détériorations  causées  par  les  travaux,  ou  par  la  différence 
entre  l'état  des  lieux  au  moment  de  la  remise  et  l'état  constati- 
par  le  procès-verbal  descriptif,  sera  payée  sur  le  règlement  amia- 
ble ou  judiciair(%soit  au  propriétaire,  soit  au  fermier  ou  exploi- 
tant, et  selon  leurs  droits  respectifs.  —  Si,  dans  le  cours  de  la 
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troisième  année  d'occupation  provisoire,  il  pourra  exiger  et 
TÉtat  sera  tenu  de  payer  l'indemnité  pour  la  cession  de  l'im- 
meuble, qui  deviendra  dès  lors  propriété  publique.  —  L'indem- 
nité foncière  sera  réglée,  non  sur  l'état  de  la  propriété  à  cette 
époque,  mais  sur  son  état  au  moment  de  l'occupation,  tel  qu'il 
aura  été  constaté  par  le  procès-verbal  descriptif.  —  Lie  règlement 
de  l'indemnité  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du 
titre  lY  ci-dessus. 


TITRE  VIII.  —  Dispositions  finales. 

76.  Toutes  dispositions  antérieures  concernant  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et 
à  la  Réunion  sont  et  demeurent  abrogées  eu  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  au  sénatus-consulte  du  3  mai  I806. 


Section  III.  —  De  V expropriation  à  la  Giujane,  au  Sénégal  et  à 
leurs  dépendances . 

1192.  —  Ces  colonies  sont  régies,  sous  ce  rapport,  par  des  ordonnan- 
ces de  leurs  gouvprneursbasées  sur  la  loi  du  lOmars  1810. 
1103.  —  De  la  déclaration  de  l'utilité  publique. 
1194.  —  Désignation  des  territoires  et  des  propriétés. 
119.5.  —  Dépôt  du  plan  parcellaire. 

1196.  —  Commission  appelée  à  émettre  son  avis. 

1197.  —  Les  fonctions  du  préfet  sont  remplies  par  le  gouvernevir. 

1198.  —  L'expropriation  est  prononcée  par  les  tribunaux. 

1199.  —  Paiement  préalable  de  l'indemnité. 

1200.  —  Décret  sur  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  la 

formation    des    établissements    pénitentiaires  de    la 
Ouyane  française. 

1192.  -Nos  colonies  de  la  Guyane,  du  Sénégal,  etc.,  et  toutes 
leurs  dépendances  ont  été  longtemps  régies,  relativement  à 
l'expropriaion  pour  cause  d'utilité  publique,  par  des  ordon- 
nances spéciales  de  leurs  gouverneurs,  basées  sur  la  loi  du 
8  mars  1810,  à  laquelle  il  n'a  ét(^  apporté  d'autres  modifications 
que  celles  que  nécessitaient  les  différences  existant  entre  le  sys- 
tème administratif  de  ces  colonies  et  celui  adopté  par  le  conti- 
nent. Ces  ordonnances  ont  été  rendues  pour  la  Guyane,  le  9  oc- 
tobre 1823  (voir  ci-après,  n»  1200);  pour  le  Sénégal  et  ses  dé- 
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pendancos  le  ;{0  dudit  mois  doctobrc  (1).  Aucun  arrêté  spécial 
n'a  appliqué  la  loi  du  8  mars  1810  à  nos  colonies  des  Indes;  mais 
celle  loi  y  a  néanmoins  élé  exécutée  comme  raison  écrite,  à 
défaut  df  dispositions  locales  sur  la  matière,  jusqu'au  décret 
du  li  septembre  1880  mentionné  plus  haut,  p.  4')6,  en 
note. 

1193.  L'art.  3  des  ordonnances  mentionnées  au  numéro  pré- 
cédent correspondant  à  fart.  3  de  la  loi  de  1810,  indique  les 
formes  dans  lesquelles  l'utilité  publique  pourra  être  déclarée. 
Pour  la  Guyane  et  le  Sénégal,  les  ordonnances  portent  que  la 
déclaration  résultera  d'une  décision  du  ministre  des  colonies. 
(]ui  seul  peut  ordonner  des  travaux  publics,  ou  achats  de  ter- 
rains et  édifices  destinés  à  des  objets  d'utilité  publique. 

1104.  La  désignation  des  territoires  et  des  propriétés  à  ac- 
quérir, qui,  en  France,  doit  être  faite  par  le  préfet,  résulte, aux 
colonies, d'arrêtés  pris  par  le  commandant  et  administrateur  de 
chaque  colonie  (art.  3  desdites  ordonnances). 

1195.  Le  dépôt  du  plan  parcellaire  a  lieu,  à  la  (juyane,entri' 
les  mains  du  commissaire  commandant  des  quartiers  où  les 
propriétés  soni  situées:  et  au  Sénégal,  au  greflfe  de  Tarrondis- 
sement  de  la  situation  (art.  4;. 

1196.  La  commission  chargée  d'émettre  un  avis  sur  les  ré- 
clamations des  propriétaires  est  présidée  par  le  commissaire 
ordonnateur  ou  le  premier  officier  d'administration, et  compo- 
sée, outre  le  maire  et  l'ingénieur,  de  deux  membres  du  comité 
consultatif  désignés  par  le  gouverneur,  sauf  au  Sénégal,  où  on 
appelle  deux  propriétaires  désignés  par  le  commandant  et  ad- 
ministrateur. La  commission  se  réunit  dans  le  local  affecté 
aux  bureaux  de  l'administration  de  la  marine  (art.  7). 

1197.  Les  autres  formalités  de  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  doi- 
vent être  remplies  par  le  préfet,  sont,  aux  colonies,  confiées 
au  gouverneur  ou  commandant  de  chacune  d'elles. 

1198.  L'expropriation  est  prononcée  parle  tribunal  dans  les 
formes  tracées  par  cette  loi  :  seulement,  au  Sénégal,  les  pièces 
sont  transmises  au  président  du  tribunal,  qui  est  chargé  d'en 
faire  le  rapport  au  tribunal.  C'est  aussi  ce  magistrat  qui   fait 


;1  Le  15  lévrier  lf<s'j.  est  intei-- 
venu,  relativement  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  au  Sé- 
népal.  un  décret  reproduisant  celui  du 
18  l'évricr  1H70,  relatif  à  l'Kxpropria- 
tioii   en    (iofliinchino    mentionné  ci- 


après,    n°   1202. 

Un  décret  du  18  août  1874a  soumis 
les  établissements  français  de  TOcéa- 
nie  à  un  régime  analogue  à  celui 
établi  par  les  décrets  des  IG  févr.  1878 
et  1.^  févr.  1889. 
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publier  et  afficher  des  extraits  du  jugement  prononçant  l'ex- 
propriation  (art.  13). 

1199.  Les  dispositions  relatives  au  paiement  de  l'indemnité 
sont  aussi  celles  consacrées  par  la  loi  du  8  mars  1810  :  seule- 
ment, le  recours  autorisé  par  les  art.  21  à  24  de  cette  loi  est 
porté  devaat  l'autorité  coloniale,  ou  devant  le  ministre  de  la 
marine  (de  l'Algérie  et  des  colonies),  et  le  paiement  est  assuré 
sur  les  premiers  fonds  disponibles  dans  la  caisse  coloniale,  et 
par  privilège  sur  toutes  dépenses  autres  que  celles  concernant 
la  solde,  la  nourriture  et  l'entretien  des  troupes. 

1200.  La  création  d'établissements  pénitentiaires  à  la  Guyane 
française  a  rendu  nécessaires  quelques  dispositions  particuliè- 
res pour  l'expropriation  des  immeubles  qu'il  importait  d'afl'ec- 
ter  à  cette  destination.  Tel  est  l'objet  du  décret  du  12  janvier 
1852: 

Un  autre  décret  du  2  juin  1881  porte  règlement  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  à  la  Guyane. 

1201.  Le  décret  du  12  décembre  1874,  concernant  le  gouver- 
nement de  la  Nouvelle-Calédonie,  porte  aussi  règlement  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  dans  cette  colonie. 

1202.  Un  décret  du  18  février  1878  régit  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  en  Cochinchine. 


FIN. 


FORMULAIRE 


ou 


MODELES  DES  ACTES  JUDICIAIRES  OU  ADMINISTRATIFS 

Que  nécessite  rexécution  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  1  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publiciue. 


I.  An-pié  du  préfet  autorisani  les    travaux  d'i^tude  préalable 
à  la  déclaration  d'ulildé  publique. 

Nous  préfet  du  département  d  ; 

Villa  lettre  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  ,  prescrivant  la  rédaction  du  projet  d'une  route 

impériale  à  ouvrir  de  à  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  i■'^  Les  ingénieurs  des  ponts  et  cliaussées  et  leurs  agents 
sont  autorisés  à  se  livrer,  dans  les  communes  de  ,  à  toutes 

les  opérations  préparatoires  nécessairespour  l'étude  d'un  projet 
de  route  de  à  .et  pour  le  détournement  du 

ruisseau  dit  ?^7?ire/;  ils  sonten  conséquence  autorisés  à  pénétrer 
dans  les  propriétés  privés,  et.  au  besoin,  à  faire  suspendre  la 
marche  des  usines  sur  les  divers  ruisseaux  dont  on  devra  faire 
le  jaugeage. 

Art.  2.  MM.  les  sous-préfets,  maires,  adjoints  et  commissaires 
de  police,  ainsi  que  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  sont 
invités  à  intervenir  pour  lever  tous  les  obstacles  qni  pourraient 
être  apportés  à  l'exécution  desdites  opérations. 

Art.  3.  Les  indemnités  qui  pourront  être  dus  par  suite  du 
chômage  des  usines,  ou  pour  dommages  causés  aux  propriétés 
particulières  dans  lesquelles  les  agents  des  ponts  et  chaussées 
auront  été  obligés  de  pénétrer,  seront  constatés  parle  maire  de 
chaque  commune,  réglés  à  l'amiable  ou  par  le  conseil  de  pré- 
fecture et  payées  sans  retard  sur  les  fonds  affectés  à  l'étude  du 
projet. 

.\rt.  4.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  les  com- 
munes ci-dessus  indiquées,  par  les  soins  de  MM.   les  maires, 
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inséré  au  recueil  des  actes  de  la  préfecture,  el  dans  le  journui 
de  .  Expéditions  en  seront  adressées  à  MM. 

Fait  à  ,  en  rhùlel  du  la  préfecture,  le 


1 1 . .  l  irrtê  du  pii'f'ct  indi(.piant  les  territoires  et  localités  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  être  dirigés. 

.Nous,  préfet  du  département  d  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  ,  qui  autorise  Texé- 

cution  de  la  route  de  à  (ow  du  canal  de  ). 

sans  indiquer  les  communes  sur  lesquelleselle  sera  dirigée; 

Vu  le  plan  du  tracé  définitif  de  ladite  route  depuis 
jusqu'à  ,  approuvé  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 

blics le  dernier; 

Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'art.  i38  du  code 
pénal  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l^''.  La  route  de  à  depuis  jusqu'à 

sera  dirigée  sur  les  territoires:  1°  deChoisy,  hameau 
de  Belleville;  2°  de  Saint-Aul)in.  canton  dit  des  Prés,  et  3"  de 
Saint-Galmier.  faubourg  dit  deNotfe-Dame. 

Art.  2.  En  conséquence,  les  agents  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  sont  autorisés  à  commencer  immédiatemenf 
dans  lesdites  communes  les  travaux  préalables  à  la  confection 
des  plans  parcellaires  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de 
ladite  route. 

Art.  3.  Les  propriétaires,  usufruitiers,  fermiers  et  autres  inté- 
ressés, seront  tenus  de  n'apporter  aucun  obstacle  à  l'exécution 
desdits  plans,  ;  ous  les  peines  portées  par  les  lois,  etsauf  àeux 
à  réclamer  à  l'amiable  ou  devant  qui  de  droit  une  indemnité  pour 
les  dommages  qu'ils  auraient  pu  éprouver. 

Art.  i.  (Comme  à  l'art  2  de  la  Formule  n°  1). 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  sera  publié  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse  dans  les  communes  de  Choisy,  Saint-Aubin  et  Saint-(ial- 
mier,  et  y  sera  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  qu'à 
celle  de  la  maison  commune.  (1  sera,  en  outre,  inséré  dans  l'un 
des  journaux  qui  se  publient  à  B (le chef-lieu  d'arrondisse- 
ment). 

Fait  à  ,  le  18         . 


MODELES    D  ACTES 


m.  Tableau  on  irlecé  à  annexer  ou  plan  parcellaire. 

Tahlkai:  indicatil'  des  propriétés  que  la  route  de  ii 

doit  occuper  dans  la  commune  de  ,  et  des  noms  des 

pi-opriétaires  qui  doivent  en  faire  la  cession. 


M  i.MS,  PRENOMS 

et  domiciles 

les  propriétaires 

d'après 

la   matrice 

des  rôles. 


DESIGNATION   DES  TERRAINS  A  OCGUPEIt 

Numéros  des  parcelles 


au  plan 
parcel- 
laire. 


au  cadastre. 


Lieu.x- 
dits. 


Nature 

de  la 

propriété. 


Conte- 
nance. 


Certifié  par  ling'énieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service 
de  pour  être  annexé  au  plan  parcellaire  des  propriétés  à 

acquérir  dans  la  commune  de  pour  l'exécution  de  la  route 

ci-dessus  indiquée. 

A  le  18 


fV.  Arrêté  du  préfet  ordonnant  le  dépôt  d' un  plan  parcellaire  dans 
la  commune  o k  sont. ntués  les  immeubles  à  acquérir,  et  prescrivant 
les  mesures  de  publicité  relatives  à  ce  dépôt. 


,  qui  déclare  que  lexé- 
à  est  d'utilité 


Nous,  préfet  du  département  de 

Vu  le  décret  en  date  du 
oution  de  la  route  n°  de 

publique  ; 

Vu  les  art.  .j  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  : 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  \.'" .  Le  plan  parcellaire  des  terrains  et  édilices  situés  dans 
la  commune  de  ,  dont  la  cession  paraît  nécessaire 

pour  Texécution  de  ladite  route  n^  de  à  sera 

déposé  le  de  ce  mois  à  la  mairie  de  ladite  commune,  afin 

que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance. 
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Art.  i.  lu  avfM'tissoiin'iit  aniioncaiit  oc  dépi'il  sera  iiniiu'diak'- 
inenl  publié  à  sou  de  Ircuupe  ou  (le  caisse  daus  iacouiuiuuc,  cl 
afliché  laiil  à  la  principale  porte  de  la  uiaisou  couiinune  qu'à 
celle  de  réalise  dudit  ...,  le  tout  })ar  les  soins  et  à  la  diligence 
de  M.  le  maire  de  cette  commune. 

11  sera,  en  outre,  inséré  dansTun  des  journaux  qui  se  publient 
dans  rarrondisseuient  de  B  ... 

Art.  3.  M.  le  maire  de  certiliera  que  les  publications 

et  aflîches  prescrites  par  rarticle  précédent  ont  eulieuconfoinié- 
mentàla  loi. 

Art.  4.  Le  plan  ci-dessus  indiqué  restera  déposé  à  la  mairie 
dudit  pendant  les  buit  jours  qui  suiveront  les  afliches. 

publications  et  insertions  menlionnees  de  l'art.  ii  du  |>résenl 
arrêté. 

Art.  ri.  Pendant  ce  délai,  toutes  personnes  seront  admises  à 
prendre,  sans  déplacement,  communication  dudit  plan  parcel- 
laire. 

Art.  r>.  M.  le  maire  de  consignera  sur  un  procès- 

verbal,  (ju'il  ouvrira  à  cet  ellet,  les  déclarations  et  réclama- 
tions qui  lui  seront  faites  verbalement  par  les  parties  intéres- 
sées .et  les  requerra  de  les  signer  ;  il  annexera  à  son  procès- 
verbal  les  déclarations  et  réclamations  qui  lui  seront  adressées 
par  écrit. 

Ces  pièces,  ainsi  que  le  plan  parcellaire,  seront  transmises  à 
M.  le  sous-préfet  deTarrondissement  de  B  ....  assez 

à  temps  pour  (ju'il  puisse  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission mentionnée  en  l'article  suivant,  lors  de  sa  première 
réunion. 

Art.  7.  Nommons  pour  former  la  commission  mentionnée  en 
l'art. 8  de  la  loi  du  3  mai  i8il:  1^'  M.  membre  du 

conseil  général  de  se  département  ;  2'^  M.  ;  3''  M.  ; 

•4^  M.  ;  ces  trois  derniers  membres  du  conseil  d'arron- 

dissement de  B.  ;  lesquels,  conjointement  avec  M.  le 

maire  de  la  commune  de  ,et  l'un  des  ingénieurs  char- 

gés de  l'exécution  des  travaux,  se  réuniront  en  riiôtel  de  la 
sous-préfecture  et  sous  la  présidence  de  M.  le  sous-préfet  de 
B:  ,1e  de  mois,         heures  du  matin,  et  les  jours 

suivants. 

Cette  commission  donnera  son  avis  sur  les  observations  et 
réclamations  consignéesau  pi'ocès-verbal  dressé parM.  le  maire 
de  ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art,  (i  ci-dessus,  et  sur  celles 

qui  lui  seront  adressées  directement  pendant  les  huit  jours  qui 
suiveront  celui,  ci-dessus  indiqué.  Les  opérations  devront  être 
minées  dans  le  délai  de  dix  jours. 

Art.  S.  En  même  temps  qu'il  ouvrira  le  procès-verbal  men- 
tionné de  l'art,  (i  du  présent  arrêté,  M.  le  maire  de  ou- 
vrira aussi  un  registre  destiné  à  recevoir  les  déclarations  d'élec- 
tions de  domicile  qui  seront  faites,  en  vertu  de  l'art,  l.'i  de  la  loi 
du  3  mai  18il,  par  les  propriétaires  et  autres  intéressés.  Le  do- 
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micile  élu  devra  se  trouver  dans  une  de  ces  communes  de  Tar- 
rondissement  de  B...,  et  c'est  là  quauront  lieu  toutes  les  signi- 
fications et  notifications  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841.  A 
défaut  d'élection  de  domicile,  les  significations  et  notifications 
seront  faites,  en  double  copie,  à  M.  le  maire  de  la  commune 
de  ,  et  au  fermier.,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la 

propriété  à  laquelle  elles  se  rattacheront. 

Fait  à  N...,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  le  iS 


V.  Averlissement  adonner  exécution  de  l'art.  6  d.p  la  loi 
du  3  mai  1841. 

PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT  DE 

SOrS-PRÉFECTLRE  DE 
COMMUNE   DE 

A  VIS. 

Le  public  est  prévenu  qu'en  conformité  des  art.  4,  5  et  C,  de  la 
loi  du  31  mai  1841,.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, le  planparcellaire  des  terrains considéréscommenéces- 
saires  àl'exécution  de  la  route  impériale  de  à 

dans  la  commune  de  ,  a  été  déposé  à  la  mairie  de 

ladite  commune,  où   chacun  pourra  en  prendre  connaissance 
pendant  huit  jours. 

En  conséquence,  les  propriétaires  et  autres  intéressés  quiau- 
raient  à  présenter  les  réclamations,  soit  contre  le  tracé  indiqué 
par  les  ingénieurs,  soit  sur  tout  autre  objet,  sont  invités  à  les 
faire  connaître  dans  le  délai  de  huitaine  à  M.  le  maire  de 
qui,  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi.  en  fera  mention  dans  son 
procès-verbal. 

A  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  les  observations  de^TonL 
être  soumises  à  la  commission  nommée  en  exécution  de  l'art.  8 
delà  même  loi,  et  qui  se  réunira  le  prochain,  à  l'hùtelde 

la  sous-préfecture  de  ,  à  heures  du  matin,  et  rece\Ta 

les  réclamations  pendant  le  délai  de  huit  jours.  Toutes  les  pièces 
pourront  être  remisesà  M.  le  sous-préfet  de  ,  prési- 

dent de  la  commission. 

Fait  à  ,le  18 
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VI.  Cerli lirai  co/i.slahiiil   /es  piibUcaliuns  et  affiches. 

Sola.  Ce  ccrlilical  se  mot  au  lias  (l'un  des  avertissements  dont  nous  venons 
lie  donner  la  formule. 

Nous,  maire  delà  coninmne  de  ,  certifions  que 

rav(M-lisserniMit  ci-dessus  a  été  publié  à  son  de  dans 

ladite  commune,  le  de  ce  mois,  et  aflictié  le  même  jour  à 

la  principale  porte  de  la  mairie,  à  celle  de  Téglise,  et  aux  autres 
endroits    les j)lus  apparents  de  la  commune. 

Fait  à  ,  le  184 


Vil  Proci''s-cer/j(i/  à  dresser  parle  maire,  en  exécution  de  fa/'t.l  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  à  f  effet  de  constater  les  réclamations  qui 
lui  ont  été  adressées. 

L'an  18  .  le  ,  et  en  exécution  de  Tarrèté  de 

M.  le  préfet  du  département  de  .  en  date  du  de 

ce  mois,  nous,  maire  de  la  commune  de  ,  avons  lait 

déposer  augrefî'e  de  la  mairie  de  cette  commune  un  plan  parcel- 
laire dressé  par  M.  .ingénieur  en  chefdes  ponts  et 
chaussées,  et  indiquant  les  propriétés  dont  la  cession  est  néces- 
saire pour  l'exécution  de  la  route  impériale,  n"  ,  sur  le 
territioire  de  cette  commune  ;  et  nous  avons  aussi,  cejourd'liui, 
fait  annoncer  le  dépiH  dudit  plan  par  des  publications  à  son 
de  aux  lieux  ordinaires,  et  par  des  aftiches  apposées 
tant  à  la  principale  porte  de  la  maison  commune,  et  à  celle  de 
l'église,  qu'aux  autres  endroits  les  plus  apparents  de  cette  com- 
mune ;  ledit  avertissement  contenant,  en  outre,  invitation  aux 
propriétaires  et  autres  intéressés  qui  auraient  à  présenter  des 
réclamations,  soit  contre  le  tracé  indiqué  par  les  ingénieurs. soit 
surtout  autre  objet,  à  nous  les  faire  connaître  dans  le  délai  de 
huitaine  ;  desquels  dépôt,  publications  etafliches.  nous  avons 
dressé  le  présent-procés-verbal. 

A  ,1e  184 

Et  le  duditmoisde  .  par-devant  nous,  maire 

de  la  commune  de  ,  est  comparu  le  sieur  Auguste 

Taftin,  cultivateur  à  Choisy,  lequel  a  déclaré  réclamer  contre  le 
plan  parcellaire  en  ce  moment  déposé  à  la  mairie  dudit  Choisy, 
parce  que  la  direction  adoptée  par  ledit  plan  a  eu,  selon  lui, 
pour  but  de  favoriser  un  propriétaire  influent,  en  rapprochant 
ladite  route  de  la  propriété  de  ce  dernier,  ce  qui  l'éloigné  de 
celle  du  réclamant,  et  rendra  le  trajet  plus  long,  de  même  que 
l'éclablissement  de  la  route  sera  plus  coûteux.  Ledit  sieur 
Taflin,  déclarant,  a  signé  avec  nous. 
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Jim 


VA  le  même  jour,  le  sieur  Milot,  jourualier,  demeurant  à 
,  nous  a  remis  un  mémoire  rédigé  à  l'occasion  du 
plan  parcellaire  sus  indiqué  et  signé  par  M.Chovin,  propriétaire 
à  Saint-<lalmier;  lequel  mémoire,  après  avoir  été  par  nous  pa- 
raphé,a  été  annexé  au  présent  procès-verbal.  Ledit  sieur  Milot  a 
déclaré  ne  savoir  signer. 

l-;t  le  dudit  mois,  nous  avons  clos  le  présent  procès- 

verbal,  qui  sera  annexé  au  plan  ci-dessus  indiqué  :  lequel  est 
resté  déposé  au  greffe  de  la  mairie  dudit  ,  depuis  le 

jusqu'à  ce  jour. 

Nola.  S'il  n'est  parvenu  aucune  rëclaïuation  au  maire,  il  doit,  le  jour  de 
la  clôture  du  procès- verbal,  .^e  borner  à  déclarer  qu'il  ne  lui  est  parvenu 
aucune  réclamation,  et  si.sner  cotte  déclaration. 


Vlll.   /Slections  de  domicile. 

RE(iisTRE  destiné  à  recevoir  les  déclarations  d'élection  de  domicile 
faites  à  la  inairiedela  commune  de  .  en  exécution  «le 

l'art,  lô  de  la  loi  du  3  mai  1841,  par  dps  propriétaires,  usufrui- 
tiers ou  autres  intéressés  dans  les  immeubles  situés  au  territoire 
de  ,  et  reconnus  nécessaires  à  l'exécution  de  la  i-oule 

impériale  de  à  ,  déclarée  d'utilité  publique 

par  la  loi  du  IS     . 

Nota.  Le  domicile  élu  doit  se  trouver  dans  une  des  communes  de  l'arron- 
dissement de  B. 

L'an  18  ,  le  juin,  par  devant  nous,  maire  de  la  com- 
mune de  ,  est  comparu  le  sieur  Chovin  (  Louis-Ândré\ 
propriétaii-e  à  Saint-Galmier,  lequel  nous  a  déclaré  qu'en  exécu- 
tion de  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai  18il,  il  fait  élection  de  do- 
micile chez  le  sieur  Charles  Chovin,  son  frère,  notaire  à  Ville- 
neuve, et  a  signé  avec  nous  après  lecture. 

Et  le  du  même  mois,  est  aussi  comparu  devant  nous 

M.  Forestier,  receveur,  demeurant  à  Rougement,  lequel,  en 
vertu  d'une  procuration  générale  à  lui  donnée  devant  M^  , 

notaire  ayantes,  le  ,  par  M.  Charles  Rémond,  pro- 

priétaire à  Saint-Aubin,  à  nous  représentée  et  que  nous  lui 
avons  rendue,  a  déclaré  faire  élection  de  domicile,  pour  ledit 
sieur  Rémond,  en  la  demeure  de  lui  comparant,  sise  audit 
Rougemont,  rue  Saint-Louis,  et  a  signé  avec  nous,  après  lec- 
ture. 

Et  le  est  comparu... 


IX.  Procès-verbal  de  la  commission  nommée  en  vertu  de  l'arl.^ 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

L'an  18         ,  le  heures  du  matin,  sous  la  pré- 

sidence de  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  R..., 
ExpR.  T.  n.  31 
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MM.  membres  do  la  coiiunission  nommée  par  arrête 

de   -M.    le   [nelel   de  ce  département,  en  date  du 
pour  examiner  les  réclamations  qui  seraient  formées  contre  le 
plan  parcellaire  des  propriétés  jugées  nécessaires  pour  Texécu- 
tion  de  la  route  n"  ,  de  à  dans  la 

commune  de  ,  se  sont  i-éunis  pour  recevoir  et  examiner 

lesdites  réclamations. 

M.  le  président  a  déposé  sur  le  bureau,  1'^  l'ordonnance  du 
18  ;  •!•>  larrété  de  M.  le  j)rélét  ci-dessus  indi- 
que: 3"  le  plan  parcellaire  dressé  par  M.  ,  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  le  dernier;  4"  le 
procès-verbal  dressé  par  M.  le  maire  de  ,  en  exécu- 
tion de  l'art,  7  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  les  pièces  y 
annexées. 

Les  portes  de  la  salle  ayant  été  ouvertes,  personne  ne  s'est 
présenté  pour  soumettre  ses  réclamations,  etla  commission  s'est 
alors  occupée  de  celles  mentionnées  au  procès-verbal  tenu  par 
M.  le  maire  de 

La  commission  a  unanimement  reconnu  que  la  réclamation 
du  sieur  Tallin  était  sans  fondement.  Sans  doute,  la  route  serait 
plus  courte  si  on  l'exécutait  dans  le  voisinage  de  l'habitation 
du  sieur  Tafiin  ;  mais  elle  passerait  dans  des  terrains  ma- 
récageux, et  elle  ne  pourrait  être  construite  solidement  qu'avec 
des  frais  tellement  considérables,  que,  lors  de  l'enquête  prépa- 
ratoire, il  n'ajamais  été  question,  quoi  qu'en  dise  le  sieur  Taftin, 
d'adopter  la  direction  par  lui  réclamée. 

Le  mémoire  adressé  parle  sieur  Chovin,  propriétaire  à  Saint- 
Galmier,  ne  contenant  qu'une  réclamation  d'indemnité  par  lui 
formée,  la  commission  n'a  aucun  avis  à  émettre  à  cet  égard. 

Etc. 

Ayant  ainsi  tei-miné  l'examen  des  réclamations,  la  commis- 
sion s'est  ajournée  au  de  ce  mois,  heures  du  matin, 
et  le  présent  procès-verbal  a  été  signé  par  tous  les  membres  de 
la  commission. 

Et  le  du  mois  de  18       ,  les  membres  de  la  com- 

mission se  sont  de  nouveau  réunis  à  l'exception  de  M. 
qui  a  faitcounaitre  qu'une  indisposition  l'empêchaitdese  réunir 
à  ses  collègues. 

S'est  alors  présenté  le  sieur  César  Martin,  lequel  nous  a  dit 
qu'ayant  fait  vérifier  par  un  arpenteur  le  terrain  qui  devait  lui 
être  pris  pour  ladite  route  de  à  celui-ci  lui 

avait  dit  qu'on  lui  prendrait  beaucoup  plus  de  terrain  que  ne 
l'indiquait  le  plan  parcellaire  déposé  danslacomumne.  \I.  l'in- 
génieur ,  ayant  examiné  le  plan  et  l'état  y  annexé, 
a  déclaré  qu'en  effet  l'état  récapitulatif  n'indiquait  que  cinq  cen- 
tiares, mais  qu'il  y  avait  évidemment  une  erreur  de  copiste,  et 
que  Ton  devait  dire  deux  ares  cinq  centiares. 

Personne  autre  ne  s'étant  présenté,  etc. 

Le  18       ,  les  membres  de  la  commission,  à  l'ex- 
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ceplion  de  M.  empêché,  se  sont  réunis  de  nouveau. 

Aucune  autre  réclamation  que  celles  ci-dessus  rappelées  ne  leur 
ayant  été  adressée,  et  le  délai  de  huitaine  indiqué  par  l'art. 9 
delà  loi  du  3  mai  18il  étant  expiré,  la  commission  a  délibéré 
sur  le  point  de  savoir  s'il  lui  paraissait  plus  utile  de  maintenir 
le  plan  parcellaire  dresse  par  les  ingénieurs,  ou  d'y  apporter 
des  modifications  ;  et  elle  a,  à  l'unanimité,  émis  l'avis  qu'il  con- 
venait de  maintenir  ledit  plan. 

Fait  et  délibéré  à  le  18  ,  et  ont  tous  les 

membres  présents  de  la  commission  signé  le  présent  procès- 
verbal. 


\.  JDu  cas  où  la  commission  ne  tea^mine  pas  ses  opérations  dans 

les  dix  jours. 

Le  sous-préfet  ajoute  au  procès-verbal  la  meniion  suivante  : 

Le  18  ,  jour  fixé  par  le  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance  de  la  commission  pour  la  clôture  de  ses  opéra- 
tions, nous.  sou#-préfet  de  l'arrondissement  de  B avons 

inutilement  attendu  les  membres  de  cette   comission  :  aucun 
d'eux  ne  s'est  présenté,  à  l'exception  de  M.  l'ingénieur 

,  qui,  après  avoir  attendu  ses  collègues  pendant  une  heure 
s'est  retiré  pour  se  livrer  à  ses  occupations,  avec  promesse  de 
se  réunir  aux  autres  membres  de  la  commission  aussiti'jt  que 
nous  lui  ferions  connaître  que  sa  présence  est  utile.  Personne 
ne  s'est  non  plus  présenté  pour  soumettre  des  réclamations  à 
la  commission.  En  conséquence,  et  attendu  que  le  délai  de  dix 
jours  accordé  à  la  commission  pour  ses  opérations  est  écoulé, 
nous  avons,  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1841.  clos 
le  présent  procès-verbal  à  heures  du  soir,  et  y  avons 

annexé  les  documents   recueillis,  pour  le  tout    être   immédia- 
tement adressé  à  M.  le  préfet. 


XL  Avertissement  publié  par  le  sous-préfet,  en  exécution  de  l'art. 
iO  de  la  loi  du3  mai  IHii,  dans  le  cas  où  la  commission  lo- 
cale propose  de  modifier  le  plan  soumis  à  l'enquête. 

Nous,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  .  en 

exécution  de  l'art.  10  de  la  loi  du  3  mai  1841,  faisons  connaître 
à  qui  il  appartiendra  que  la  commission  nommée  pour  émettre 
son  avis  sur  le  plan  parcellaire  déposé  à  la  mairie  de 
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le  <lii  nutis  (IfiTiicr,  <^f  iiuliquuiil  les  jiioprii'lcs  doiil  la 

cession  parait  nécossaiiv  jxmr  lexc^iifion  ^U'\s  ront<'  df 
à  .  dans  la  cunumine  d<' 

A  émis,  à  la  maj<^»rHv,  lavis  qu'il  soi-ail  j)liis  utile  qui»  ladite 
roule  passât  au  nord  do  la  nioutagne  de  qu'au  midi  de 

cette  montagne,  comme  le  plan  lindiquail. 

En  conséquence,  toutes  les  personnesinléresséesàs'opposev 
à  ladoption  de  ce  nouveau  tracé  sont  prévenues  <i  ne  le  pw- 
cès-verbal  de  la  commission  et  les  autres  pièces  sont  déposées 
à  la  sous-préfecluiH'  de  .  où  tous  les  intéressés  pourront 

en  prendre  communication,  sans  déplacement,  pendant  hui- 
taine à  compter  de  la  puljlicali«jn  du  prcisent  avertissement  ; 
leurs  observations  pourront,  pendant  le  même  délai,  être  re- 
mises par  écrit  à  M.  le  sous-préfet,  (pii  les  transmettra  immé- 
diatement à  la  prélecture  avecles  autres  pièces. 

A  ,le  18  . 

Sir/naturf  du  .sons-pré fct. 
Snln.  Puiii'  If'^  certificats  de  publications  cl  affiches,  voir  la  Formule  n"  VI. 


XII.  '  eiii/ical  à  délivrer  par  le  sous-préfet  dans  le  cas  où  la  coiu- 
iiiissioti  a  proposé  de  nwdifier  le  plan  patx.ellaire . 

Nous,  sous-prélelde  Tarrondissement  de  B. 
en  exécution  de  lart.  10  de  la  loi  du  3  maiiHil.  attestons  que, 
l^le  plan  i)arcellaire  des  propriétés  situées  dans  la  commune 
de  ,  considérées  comme  nécessaires  à  lexécution 

<le  la  route  impériale  n"  .  ledit  plan  déposé  à  la 

mairie  de  depuis  le  jusqu'au  .puis  soumis 

a  la  commission  d'enr[uète  constituée  en  exécution  de  lart.  8 
de  la  même  loi  :  ±^  le  procês-verbal  de  cette  commission,  et  3" 
les  autres  pièces  relatives  auxdites  opérations. 

Sont  restés  déposés  à  la  sous-préfecture  depuis  le  (1  ) 

jusfiu'à  ce  jour,  et  communiqués,  sans  déplacement  et  sans 
frais,  à  toutes  les  personnes  <iui  se  sont  présentées  pour  en 
prendre  connaissance. 

Les  mémoires  et  observaticuis  à   nous  remis  par    les  sieurs 
seront  adressés  à  M.  le  préfet  de  ce  département  avec 
toutes  les  autres  pièces  de  cette  aflaire. 

(On  :  Aucunes  réclamations  ui  observations  relatives  à  la 
proposition  de  la  commission  ne  nous  ont  été  adressées  Jus- 
([u"à  ce  jour. 

l'ail  à  ,  le  18         . 


(1    Jour  lie  la  |jiiblicatioii  de  ravcrtiàseiiient  iiicnliorne  n"  XI. 
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XIII.  Arrètéd  prendre  par  le  préfet,  enexéiatioii  de  l  article  V\dt- 
la  loi  du  3  mai  iSAi,  pour  la  désignation  des  propriétéx  dont  la 
cession  est  reconne  nécessaire. 

Nous  préfet  du  département  de 

Vu  l*^' le  décret    du  qui  déclare  que  rexéculion 

de  la  route  niitionale  de  à  est  d'utilité  publique  ; 

2»  Le  plan  parcellaire  des  terrains  et  édifices  situés  dans  la 
commune  de  dont  la  cessiim  paraissait  nécessaire  pour 

l'exécution  de  ladite  route,  ledit  plan  dressé  par  M. 

3°  Notre  arrêté  en  date  du  (celui  indiqué  sous 

le  no  l\)  ; 

4°  Le  certificat  délivré  par  M.  le    maire  de  la  commune    de 
le  dernier  constatant  que  le  plan 

susrappelé  a  été  déposé  à  la  mairie  dudit  le 

,  et  que  le  mèmejourunavertissementconstatant  ce  dépôt 
a  été  publié  dans  la  commune  à  son  de  ,et    aftiché 

tant  à  la  principale  porte  de  la  maison  commune  qu'à  celle  de 
l'église  ; 

o*'  Un  exemplaire  du  journal  le  ,  publié  à 

le  ,  dans  lequel  le  même  avertissement  se 

trouve  inséré  : 

6û  Le  procès-verbal  dressé  par  M.  le  maire  de  ,  le 

.  constatant  que  ledit  planparcellaireest  resté  déposé 
à  la  mairie  de  cette  commune  jusau'audit  jour  et 

que.  dans  cette  intervalle,  ce  magistrat  a  reçu  et  consigné  sur  son 
procès-verbal  les  réclamations  qui  luiont  été  adressés  relative- 
ment audit  plan  : 

7°  Le  procès-verbal  tenu  parla  commission  d'enquête  nommée 
par  notre  arrêté  du  dernier,  et  constatant 

que  ladite  commission  a  opéré  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  et  a  été  d'avis,  à  la  majorité,  de  maintenir  ledit 
plan  (1). 

Vu  les  dispositions  du  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841.  et 
attendu  qu'il  a  été  satisfait  aux  formalités  qui  y  s(»nt  pres- 
crites ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'".  Lespropriétés ci-après  désignées  situées  dansia  com- 
mune de  ,  sont  définitivement  déclarées  nécessaires 
à  l'exécution  de  la  route  nationale  de  à 
savoir:  1*  quatre  ares  deux  centiares  de  prairie,  au  hameau  de 
Bellevue,  n"  1  du  plan  parcellaire,  appartenant  au  sieur 


(1,  Si  la  commission  a,  au  con- 
traire, proposé  des  modifications  au 
plan,  on  doit  en  outre  viser  :  i"  laver- 
tissement  donné  par  le  sous-prefet, 
en  exécution  de  l'art.  10  de  la  même 


loi  In"  XI,  :  2"  le  certificat  délivré  par 
le  sous-préfet  en  vertu  du  même  ar- 
ticle n**  Xir  :  et  3"  la  décision  du 
ministre. 
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2'^  "0  centiares  de  terre  labourable  audit  Bellevue,  n"  "i  du 
plan,  faisant  partie  d'une  plus  grande  pièce  appartenant  au  sieur 

:>  fi  ares  3  centiares  de  terrains  au  chemin  des  Prés,  n°  3  du 
plan  parcellaire,  sur  lesquels  existe  une  petite  maison  apparte- 
nant à  la  dame  V  ; 

40  50 

Les  noms  des  propriétaires  de  ces  différents  immeubles  sont 
indiqués  ci-dessus  comme  ils  le  sont  à  la  matrice  des  rôles  de  la- 
dite commune  de 

Art.  :2.  Pour  que  l'exécution  de  ladite  route  n'éprouve  pas  de 
relard,  l'administration  a  besoin  de  prendre  possession  des  ter- 
rainsci-dessus  désignés  sous  lesn»*  1,2,  3,  4,  7,  et  .10,  à  compter 
du  l'"'aoùt  prochain,  et  de  ceux  indiqués  sous  les  n"^  5,  6,  8  et  9, 
à  compter  du  P''  octobre  suivant. 

Fait  à  ,  le  18 


XIV.  Etats  des  frais  d'expertise. 

État  des  frais  de  déplacement  dus  au  sieur  ,  conducteur 

des  ponts  et  chaussés,  en  résidence  à  jpourl'expertiss 

de 


myriamètres  parcourus  pour  aller  et  revenir, 

a   2  fr.   l'un 

Séjour  à  l'auberge  pendant  .pur  consacré  à 

cette  expertise  à  3  fr.  l'un 


Total , 


Le  présent  état  montant  à  la  somme  de 
présenté  et  certifié  par  le  soussigné 

le  18 

L'ingénieur  de  l'arrondissement  certifie  que  le  sieur 
a  été  obligé  de  se  rendre  exprès  dans  la  commune  d 
pour  fixer  les  indemnités  ci-dessus  mentionnées,  et  d'y  séjour- 
ner        jour 

le  18       . 

Vu  par  nous,  ingénieur  en  chef  du  département  de 

le  18       . 
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XV.  Procès-verbal  de  visite  des  lieux  adresser  par  l'appréciateur^ , 
à  l'effet  de  constater  V état  des  propriétés  à  acquérir  (V). 

L'an  18         ,  le  ,  nous  chargé  par  arrêté  de 

M.  le  préfet  du  département  d  ,  en  date  du 

dernier,  de  procéder,  sous  la  direction  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  à  la  visite  des  terrains  à  acquérir  dans 
la  commune  de  ,  pour  l'exécution  de  la  route 

impériale  de  à  ,  afin  de  constater  l'état  de 

chacune  de  ses  propriétés,  nous  nous  sommes  transporté  dans 
ladite  commune  de  .  M.  le  maire  nous  a  fait  accom- 

pagner par  le  garde  champêtre,  qui  nous  a  indiqué  tous  les  ter- 
rains désignés  par  l'arrêté  pris  le  dernier  par 
M.  le  préfet  de  ce  département  comme  nécessaires  à  l'exécution 
de  ladite  route. 

La  propriété  comprise  audit  arrêté  et  au  plan  parcellaire  sous 
le  no  i  est  une  terre  labourable  dont  les  limites  sont  marquées 
par  des  bornes,  et  qui  est  indiquée  à  la  matrice  des  rôles  comme 
appartenant  au  sieur  .  Le  cadastre  range  cet 

immeuble  dans  la2e  classe  des  terres  labourables.  Xous  avons 
vérifié  que  la  partie  à  prendre  pour  l'exécution  de  la  route  est 
de  ares,  comme  l'indique  le  plan  parcellaire.  La  portion 

de  ladite  pièce  qui  restera  au  nord  de  la  route  ne  contiendra 
que  2  ares  14  centiares.  Nous  avons  reconnu  que  les  immeubles  ■ 


(1)  Nous  ajoutons  au  Foruiulaire 
de  M.  DE  Lai.i.eac  les  formules  prin- 
cipales employées  par  l'admmistration 
de  la  ville  de  Paris  et  celle  des  actes 
en  usage  parmi  les  expropriés. 
Esthnalion  des  immeubles  atteints. 

Le  préfet  de  la  Seine  ; 

Vule  plan  parcellaire  des  propriétés 
nécessaires  à 

Art.  2.  loLes  experts  établiront. au- 
tant que  possible  leur  évaluation  sur  le 
revenu  net  des  propriétés  à  exproprier, 
en  ayant  soin  de  le  dégager  des  va- 
riations qui  ne  tiennent  pas  à  la  va- 
leur foncière.  2"  Ils  devront  recher- 
cher dans  les  titres  et  mentionner 
dans  leurs  procès-verbaux  le  prix  des 
ventes  précédentes,  et  apprécier,  sui- 
vant le  cas,  les  changements  que  des 
travaux  subséquents  auraient  fait  subir 
aux  immeubles.  3°  Les  procès-ver- 
bailx  présenteront  aussi,  comme  com- 
paraison, une  appi'écialion  séparée 
du  terrain  et  des  constructions.  4"  L'a- 
lignement do  voirie  sera  tracé  sur  les 
plans,  et  Ton  y  indiquera  la  date  de 


la  décision  qui  l'aura  tlxé.  Les  effets 
en  seront  discutés  pour  la  fixation  de 
la  valeur  de  la  propi-iété. 

.\rt.  -3.  Il  sera  procédé  en  outre, 
par  lesdits  experts, à  l'appréciation  des 
indemnités  qui  pourraient  être  dues 
aux  locataires  des  maisons  ci-dessus 
désignées,  et  ils  devront,  à  cet 
effet,  requérir  la  communication  de 
tous  les  renseignements  propres  à 
éclairer  radministration,tel  s  que  baux, 
livres  de  commerce,  etc. 

Art.  4.  Les  procès- verbaux  d'esti- 
mation dont  il  s'agit  nous  seront  re- 
mis dans  le  délai  de 

Art  5.  Ampliation  du  présent  ar- 
l'cté  sera  adressée  : 

!">  Au  bureau  de  la  liquidation  gé- 
nérale : 

Ils  en  seront  toujours  porteurs 
dans  leur  visite  sur  les  lieux,  afin  de 
pouvoir  justifiei'  au  besoin  de  la  mis- 
sion qui  leur  est  confiée  par  l'admi- 
nisti'ation. 

Fait  à  Paris  le, 


488  MODÈI^S    n'ACTE.-» 

(onligus  ôtaienl  indiquésàlaniati'iciMh-s  rôles  comme  apparte- 
nant à  d'autres  propriétaires  que  le  sieur  ;  le 
i^arde  champêtre  et  d'au treshabilants(|ue  nous  avons  interrogés 
ucuis  ont  aussi  assuré  que  ces  iuiiucuhles  nappartcnaient  pas 
audit  sieur... 

Il  existe  sur  ce  terrain  ([ualre  noyers  âgés  d'environ 
ans,  en  bon  état  de  croissance,  excepté  le  dernier  du  Cf'tté  de 
Touest,  dont  les  plus  fortes  blanches  paraissent  avoir  été  bri- 
sées par  l'ouragan  de  l'an  dernier. 

La  propriété  n"  est  une  partie  dejai-din  dépendant  d'une  pe- 
tite maison  situéeàl'extrémité  delà  propriété  du  c('tté  du  midi. 
Nous  avonsreconnu  que  cette  parcelle  contenait  00  ccmtiares.  Le 
Jardin  entier  contient  are^.  et  la  propriété  entière  est 

portée  au  cadastre  couime  contenant  .  Il  existe  sur 

la  })artie  expropriée  sept  pommiers  fort  âgés,  et  d'un  très-faible 
produit  ;  le  terrain  est  en  ce  moment  cultivé  comme  légumier  e( 
couvert  de  plants  d'artichauts.  Il  est  indiqué  au  cadastre  comme 
étant  de  première  classe. 

Le  n"  3,  de  la  contenance  de  ares,  est  un  terrain 

couvert  presque  entièrement  de  constructions  dépendantes  de  la 
ferme  TOrmoy,  appartenant  à  M.  ,  ainsi  que  l'in- 

dique la  matrice  des  rôles.  Cette  ferme  sert  à  l'exploitation  de 
hectares  ares  de  terrains  de  diverses  natures, 

appartenante  monditsieur  .  Le  premier  bâtiment  exis- 

tant sur  le  terrain  exproprié  du  côté  du  nord  est  un  pigeonnier 
construit  en  briques,  élevé  de  mètres  au  dessus  du 

sol,  etcouverten  ardoises.  Cette  construction  est  fort  ancienne 
et  en  très-mauvais  état  :1a  charpente,  l'escalier  et  les  planchers 
s'écrouleraient  sous  le  plus  faible  efïbrt.ettomberontbientôtde 
vétusté.  Le  bâtiment  à  droite  de  celui-là  est  une  écurie  ayant 
mètres  de  largeur  et  de  longueur;  elle  a  été 

reconstruite,  il  y  a  troisans,  en  briques,  et  couverte  en  ardoises; 
les  auges  sont  en  pierres  de  :  la  charpente,  les 

portes,  râteliers  et  fenêtres,  en  bois  de  ;  le  tout  en 

très-bon  état.  A  deux  mètres,  de  ce  bâtiment  se  trouve  un  puits 
profond  de  mètres,  revêtu  en  ,  couvert 

en  .  Le  surplus  du  terrain  est  à  usage  de  cour. 

Cette  cour  occupe  dans  sa  totalité  une  superficie  de  ares. 

Après  leretranchementdes  ares  expropriés,  il  restera 

une  superficie  de  ares  non  couverte  de  bâtiments,  et 

sur  laquelle  il  sera  facile  de  construire  un  pigeonnier,  une  écu- 
rie etun  puits,  pour  remplacerceux  dont  nous  venons  de  parler, 
sans  gêner  l'exploitation  du  reste  des  constructions.  Le  mur  qui 
sert  de  clôture  à  la  propriété  à  gauche  du  pigeonnier  a 

mètres  de  longueur,  mètres  de  hauteur,  et       cen- 

timètres d'épaisseur.  Il  est  construil  en  moellons,  et  en  bon 
état  d'entretien. 

On  a  désigné  au  plan  parcellaire:  sous  le  n"  4,  une  partie  du 
chemin  vicinal  allant  de  à  ,  etc. 
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\VI.    Siillelin    à    délivrer   aux  propriétaires    dex  hiiuieublea 
dont  l'acquisition  à  été  néressaire . 

Roule  nationnaïe  n  .  de  à 

DiisiGXATiox  des  immeublps  situas  dans  ladite  commune  de 
dont  l'acquisition  a  été  reconnue  nécessaire  pour  Texécution  de  la 
route  ci-dessus  indiquée  d'après  l'an-èté  pris  par  M.  le  préfet  di* 
ce  département  en  date,  du 
Hameau  on  lieu  dit  : 

Noms  du  propriétaire  d'après  la  matrice  des  rôles  : 
Désignation  de  l'immeuble  (1;  : 

Certifié  conforme  par  nous  chargé  par 

arrêté  de  M.  le  préfet  de  ce  département,  en  date  du 
de  constater  l'état  des  propriétés  à  acquérir  dans  la  commune 
de 

A  ,  le  18 


XXIl.  Notification  du  huUetin. 

Nous,  garde  champêtre  de  la  commune  de  ,  certi- 

fions que  l'extrait  ci-dessus  a  été  par  nous  notifié,  en  double 
copie,  au  sieur  .  aujourd'hui  18 


XMll.  Déclaration  du  propriétaire . 

Le  propriétaire  doit  garder  Iliii  des  bulletius  et  remettre  l'autre  au  maire, 
avec  la  mention  suivante  : 

Nous,  soussigné,  reconnaissons  l'exactitude  des  énonciations 
du  bulletin  ci-dessus,  sauf 

Fait  H  le  18       . 


(1)  Copier  ici  ladésig-nation  de  l'immeuble  d'après  leprocès-vei-bal  de  l'appré- 
ciateur, n^  XV. 
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\l\.  Reiiiisi'  lin  hiilli'lin  au  mai)e. 

Si  11'  bulletin  est  remis  au  maire  par  le  propriétaire,  avec  ou  sans  observa- 
tions, le  maire  met  au  bas  de  ce  bulletin  : 

Nous,  maire  de  la  commune  de  certifions  que  le 

présent  bulletin  nous  a  été  remis  par  le  sieur  {ou  par 

le  sieur  au  nom  du  sieur  ). 

A  le  18     . 


\X.  Du  cas  on  le  bulletin  a  a  pas  été  remis  an  maire. 

Si,  au  contraire,  le  bulletin  n'a  pas  été  renvoyé  ou  i-emis  au  maire,  an 
moment  où  l'administration  veut  préparer  l'état  des  sommes  à  ofïrir  aux  indem- 
nitaires, le  maire  met  au  bas  du  bulletin  resté  entre  ses  main-  : 


Nous,  maire  de  la  commune  de  ,  certifions  qu'il 

ne  nous  a  été  remis  jusqu'à  ce  jour,  ni  par  le  sieur  , 

ni  par  personne  en  son  nom,  aucune  observation  ni  réclama- 
tion contre  les  énonciations  contenues  au  bulletin  ci-dessus. 


Fait  à 


le 


18 


XXI.  Extrait  du  cadastre. 

Relevé  de  la  matrice  cadastrale  delà  commune  de  ,ence 

qui  concerne  les   immeubles  situés  dans  cette  commune  et  dé- 
clarés nécessaires  àresécution  de  la  route  de  à 
par  arrêté  de  M.  le  préfet  de                          en  date  du  18     . 


NOMS,   PRÉNOMS, 

professions 
et  demeures 

des 
propriétaires. 


Lieux  - 
dits . 


Relevé  et  certifié  par  nous 
A 


Nature 
des 
pro- 
priétés. 


le 


Contenances    portées 


à  la 

matrice 

cadastrale 


ares .  cent. 


au.\  états 

de 
section . 


arcs-    cent 


18 
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XXII.  Relevé  de  baux. 


Relevé  des  baux  relatis  à  des  immeubles  situas  dans  la  commune 
de  ,  arrondissement  de  ,  département 

de  d'après  les  documents  existant  au  bureau  de 

l'enregistrement  de 

yîota.  Toutes  les  parcelles  expropriées  se  trouvent  sur  la  rive  gauche  de 

,  on  n'a  pas  relevé  les  baux  relatifs  à  des  immeubles 
situés  sur  la  rive  droite. 


o 
z 

y. 

< 
•f. 

NOM 

et  résidence 

du 

notaire 

ou  date  de 

l'enregistrement. 

des 

actes  sous 

seings  privés. 

NOMS 

des 

DÉ 

im 

6IGNATI0N 

des 
meubles. 

DÉSIGNA- 
TION 

du 
cadastre  . 

1 

! 

z 

i 

z 

u 

s 
1 

z 

'x 

je 

'>  &'£ 

] 

-T. 
Z 

< 

X 

'À 

O 

S 
S. 

•y. 

3 

5 

"S 
z 

5 

S 

6 

2 

3 
•S. 

1 

. 

X 

Relevé  et  certifié  conforme  par  nous  conducteur  des  ponts 

et  chaussées,  chargé  par  arrêté  de  M.  le  préfet  du  département  de 

en  date  du  dernier,  d  "évaluer  les  indemnités  dues  pour 

acquisitions  d'immeubles  dans  la  commune  de  .  par  suite  de 

iexécution  de  la  i-oute  impériale  n"  de  à 

A  le  18 


4d2 
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XXIII.  /ir/rrr  d'ailc.s  (/e  rcnfo. 

lU.LKVK  .les  actes  de  vente  relatifs  à  «les  inuiieublessltii»*s  dans  l;i 
commune  de  ,  arrondissement  de  ^  départe- 

ment de  ,  (l'apivs  les  documents  i^xistant  au  bu- 

reau de  renregistremeiit  dt- 

Nota.  Toutes  les  parcelles  expropriées  se  trouvent  sur   lu  rive  tfauclio   «le 
\^     .  ■  '>n  ■■"  pas  rolovo  los  actes  relatifs  à  des  immeubles  situes  suc 

la  rne  droite. 


NOM 

et  résidence 

du  notaire 

et  date  de 

l'enregistie- 

ment 

des  actes 

sous-seing 

{H-ivés . 


DKSIG.MATION 

des 
immeubles. 


DKSIGNATION 


cadastre 


char(;es 

faisant 

partie 

du 

prix. 


Releré  et  certifié  conforme  par  nous  conducteurs  des  ponts 

et  cliaussée-^.  chargé  par  un  arrêté  de  M.  le  préfet  du    département  de 

en  date  du  dernier,  d'évaluer  les   indemnités  dues  pour 

acquisitions  d'immeubles  dans  la  commune  de  ,  par  suite  de 

I  exécution  de  la  route  impériale  n»  de  à 

A  le  18      . 


XXIV.  liapfjort  a  faire  par  r  appréciateur  sur  l'imporlanci'  des 
indomnité.s  que  nécessitera  Vacquisition  des  terrains. 


.Nous.  chargé  par  arièté  de  M.    le  préfet  du  dépar- 

tement de  en  date  du  dernier,  dévaluer,  sous 

la  direction  de  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
les  indemnités  que  l'Etat  pourra  devoir  pour  racqiii-ilion  des 
terrains  nécessairs  à  l'exécution  de  la  route  nationnaL  n*^ 
de  à  dans  la  commune  de 

Avons  fait  dans  les  bureaux  de  M.  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment de  ,  le  relevé  des  actes  de  vente  et  des 
baux  passés  depuis  le  jusqu'au  dernier, 
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(■nnct'i'iKint  di^>  iiimii'ublt's  ^itué^  dans  lacDinmime  de 
hameau  de  Bellevue  et  environs. 

Ce  relevé  nous  a  donné  47  extraits  de  baux,  dont  îi2  s'appli- 
<[uent  à  des  terres  à  labour  de  première  classe  situées  audit 
tiumeau  de  Bellevue  et  au  chemin  des  Près;  nous  avons  reconnu 
<[ue  ces  terres  sont  louées,  terme  moyen,  francs  Thec- 

Uire  ;  celle  de  2«  classe  francs  Thectare.  Aucun  des  ter- 

rains expropriés  nest  dans  la  3*^  ni  dans  la  V  classe. 

Aucune  parcelle  n'est  louée  au  delà  de  francs  Ihec- 

tare  dans  la  première  classe,  et  de  dans  la   seconde, 

Les  parcelles  qui  n'excèdent  pas  i.3  ares  sont  Kf'néralement 
iuuées  un  sixième  de  plus  que  les  grandes  parties,  et  les  par- 
celles de2o  à  73  ares  un  dixième  seulement.  Nous  savons  qu'il 
est  d'usage  constant  dans  le  pays  de  payer,  en  passant  les  baux, 
un  pot-de-vin  dont  il  n'est  presque  jamais  fait  mention  dans  le 
liail,  et  qui  est  habituellement  d'une  année  de  fermage  quand 
le  bail  est  fait  pour  9  ans.  Aucun  des  baux  dont  nous  avons 
I  itnnaissance  ne  faisant  mention  du  pot-de-vin,  nous  croyons 
qu'il  est  juste  d'ajouter  un  neuvième  aux  fermages  indiqués 
par  les  pièces  ci-dessus  relatées. 

Les  extraits  d'actes  de  vente  nous  ont  prouvé  que  le  taux 
moyen  des  ventes  des  terres  labourables  de  première  classe 
dans  la  commune  de  était  de  l'hectare,  et 

dans  deux  sectiDus  dont  il  s'agit  de  .  Pour  les 

parcelles  au-dessus  de  dix  ares,  le  taux  moyen  est  de 
l'hectare,  le  taux  le  plus  élevé  fr.  :  il  n'existe  même 

à  ce  taux  qu'une  seule  vente,  celle  reprise  sous  le  n» 
mais  il  est  évident  qu'en  ce  cas,  M.  ,  acquéreur,  a 

payé  la  contenance,  le  terrainpar  lui  acquissèparant  deux  pro- 
priétés beaucoup  plus  considérables  qui  lui  appartenaient  déjà. 

D'après  ces  documents,  nous  croyons  pouvoir  établir  pro\'i- 
soirement  que  le  revenu  des  terres  labourables  que  nous  avons 
à  évaluer  doit  être  porté,  terme  moyen,  à  fr.  l'are,  et  le 

prix  de  vente  à  fr.  l'are. 

Quant  aux  prairies,  H  extraits  seulement  se  rattachent  à  des 
propriétés  de  cette  nature,  et  nous  ont  appris  que  générale- 
ment elles  étaient  louées  et  vendues  un  tiers  en  sus  des  terres 
labourables. 

{^Résumer  de  même  tous  les  autres  renseignements  fournis  par 
les  pièces  Lommuniquées à  l'appréciateur). 

D'après  les  documents  ci-dessus,  il  nous  a  paru  convenable 
d'allouer  : 


Pour  les  terres  labourables. 

Pour  les  prairies 

Pour  les  vergers  et  jardins, 
Pour  ies  bois 


l"  CI.ASr^K 


4^  CLASSi:        o"  C1.A.-r-K 


fr.        c. 


fr.         c. 


iUi  MdDKLEs  I)"a(;ti;s 

.Nous  navoiis  généralemenl  alloué  auciino  indoinniU'  poui- 
di'préciation  résiillant  du  nioicellcineiit  des  imint'uhles,  parce 
(jue  cette  cause  de  dépréciation  nous  a  paru  compensée  par  les 
avantages  qu'une  route  nationale  procurera  à  ces  propriétés. 
Cependant,  pour  les  parties  restantes  des  immeubles,  n"* 
du  plan,  nous  croyons  qu'il  conviendrait  d'allouer  une  dépré- 
ciation d'un  dixième,  attendu  que... 

Procédant  à  l'estimatien  détaillée  des  indemnités  à  allouer 
pour  chacune  des  parcelles  reprises  au  plan,  nous  avons  pensé 
que  l'art.  1'',  ct)ntenant  ares  de  terre  labourable  delà 

'1''  classe,  devait  être  estimé,  d'après  les  bases  ci-dessus,  à 
Ir.  ;  l'indemnité  supplémentaire  pour  les  quatre  noyers  qui  se 
trouvent  sur  ce  terrain  nous  a  paru  pouvoir  être  fixée  à  , 

parce  que 

Les  2  ares  14  centiares  de  terre  qui  resteront  au  nord  de  la 
partie  qui  doit  être  prise  pour  la  route  éprouveront  une  dépré- 
ciation de  moitié,  à  cause  de  leur  peu  détendue  et  de  leur 
forme  irrégulière  ;  d'après  les  bases  ci-dessus,  cette  déprécia- 
tion devrait  donc  être  évaluée  à  fr.  Si  le  sieur 
demandait  l'acquisition  de  cette  parcelle,  nous  croyons  qu'il 
se  trouverait  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  oO  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et.  d'après  les  mêmes  bases,  la  valeur  de  ces  îl  ares  lî 
centiares  devrait  être  fixée  à            fr. 

Le  no  2.... 

Le  sol  de  la  parcelle  n"  3  devrait,  d'après  les  bases  ci-dessus, 
être  évalué  à  fr.  La  privation  des  bâtiments  existant 

sur  ce  terrain  serait  une  gi-ande  perte  pour  le  fermier  de 
rOrmoy;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  dans  notre  procès- 
verbal,  il  est  facile  de  construire  d'autres  bâtiments  semblables 
surle  terrain  actuellement  à  usage  decour.sans  nuire  auservice 
des  bâtiments  déjàexistants.  Ilfautdoncchercher  cequepourra 
coûter  la  construction  de  semblables  bâtiments.  Nous  avons 
reconnu  que  ;   de  manière  que  ces  constructions  de- 

vraient coûter  fr.  Nous  avons  fait  venir  MM. 

entrepreneurs  de  travaux  employés  dans  le  voisi- 
nage, et  ds  nous  ont  l'un  et  l'autre  déclaré  qu'aux  prix  par  nous 
indiqués,  ils  étaient  prêts  à  se  charger  de  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux. Nous  proposons  donc  d'allouer  au  sieur  ,  pour 
indemnité  relative  aux  constructions  qui  existent  sur  le  n"  3,  la- 
dite somme  de  .  Le  sieur  aura  pour  cette 
somme  des  bâtiments  neufs,  tandis  que  son  pigeonnier  était 
dans  un  état  complet  de  vétusté,  et  cet  avantage  nous  paraît 
compenser  amplement  les  pertes  que  le  sieur  pourra 
éprouver  de  la  privation  de  ces  constructions,  depuis  le 
époque  où  l'administration  a  besoin  de  prendre  possession  du 
terrain  n"  3,  et  le  époque  à  laquelle  les  nouvelles  con- 
structions pourront  être  achevées. 

Relativement  aux  indemnités  de  récoltes,  engrais  et  frais  de 
culture,  nous  avons  reconnu  que... 
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En  conséquence,  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  :  1"  au 
sieur  ;  2°  ;  3" 


Relevé  des  indemnités  qu'il  conviendrait  d'allouer  d'après    les 
bases   énoncées  au  rapport    qui  précède. 

A  la  suik'  des  huitpiemières  colonnes  du  tableau  n"  III,  ajouter  les  énoncia- 
tions  suivantes  : 


INDEMNITES 

pour 


INDEMNITES 


spéciales 


accessoires. 


INDEMNITES 

pour  le  cas 

où 

l'administration 

devrait 

acquérir 

les 
terrains 
morcelés. 


INDEMNITES 

des 


XXV.  Réquisitoire  du  procureirrdê  la  République  tendant  à  faille 
prononcer  l'expropriation  des  immeubles  désignés  dans  /'anr- 
té  du  préfet. 


Le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  de  ,  agissant  au  nom 

de  M.  le  préfet  de  ce  département,  représentant  l'Etat: 

Vu  les  pièces  à  lui  transmises  par  ce  magistrat,  et  consistant 
en,  1°  le  décret  en  date  du  ,  déclarant  l'utilité  publi- 

que de  la  route  n»  ,  de  à  ; 

2°  L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  ce  département  désignant  les 
territoires  sur  lesquels  les  travaux  de  ladite  route  doivent  avoir 
lieu,  et  au  nombre  desquels  se  trouve  le  territoire  de 


3"  J.e  |»laii  |>aic«'ll;iin' (les  jjrojjriétés  àacqiiii-ir  jjMui  r«'\ecii- 
tion  do  ladite  l'tjule  dans  la  commune  de 

40  Le  certificat  délivré  par  M.   le   maire  de  la  commune  de 
.  le  dernier,  constatant  que  ce  plan  est 

resté  déposé  à  la  mairie  de  la  commune  depuis  le 
Jusqu'au  ,  et  que  ravertissement  annonçant  ce  dé- 

pôt a  été  publié  à  son  de  dans  la  commune,   et  affiche 

tant  à  la  principale  porte  deTéglise  dudil  quà  celle 

de  la  maison  commune  ; 

.>  Un  exemplaire  du  journal  le  ,  publié  à 

constatant  que  le  même  avcriissoment  a  été  inséré  danslenumé- 
po  de  ce  journal  du  dernier  ; 

(»o  1^  procès-verbal  dressé  par  M.  le  maire  de  la  connnune 
de  ,1e  , pour  recevoir  les  réclamations  ft 

déclarations  des  parties  intéi-essées.  clos  le  sui- 

vant; 

7o  L'arrêté  de  M.   le  préfet   de  ce   département,  eu  date  du 
,  contenant  désignation  des  membres  qui  doivent 
former  la  commission  communale  appelée  à  émettre  son  avis 
sur  les  réclamationset  déclarations  des  parties  intéresées: 

8"  Le  procés-verbal  de  ladite  commission,  commencé  le 

et  clos  le  ,  constatant  que  la  commission  a 

été  d'avis  de  ; 

9*^  L'arrêté  de  M.  le  préfet,  en  date  du  déter- 

minant les  propriétés  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  et 
indiquant  l'époque  de  la  prise  de  possession  ; 

{Si  d'autres  pirces  ouf  été  produites,  les  viser  également). 

Vu  lalettre  de  M.  le  préfet  annonçant  que  les  propriétés  énon- 
cées au  plan  parcellaire  sous  les  n^*  ont  été  acquises  à 
l'amiable  ; 

Âttenpu  que  desdites  pièces  il  résulte  que  toutes  les  formali- 
tés presci'ites  par  l'art.  2  du  titre  l*"  et  par  le  titre  II  de  la  loi 
du  3  mai  18U  ont  été  remplies  : 

Requiert  qu'il  plaise  au  tribunal,  prononcer  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  des  immeubles  suivants,  situés 
dans  la  commune  de  :  l''  i  ares  53  centiares  de 

terre  à  labour  au  hameau  de  Bellevue,   appartenant  au  sieur 
;  2"  une  petite  partie  de  jardin  contenant  69  cen- 
tiares, appartenant  à  ;3"  un  terrain  couvert  de  con- 
structions, dépendant  de  la  ferme  de  l'Ormoy,  contenant 
ares,  appartenant  au  sieur  ;  4°  ; 

Les  propriétaires  de  ces  différents  terrains  sont  désignés  ci- 
dessus  comme  ils  le  sont  sur  la  matrice  des  rôles  de  la  com- 
mune de 

Commettre  un  de  MM.  les  juji;es  de  ce  tribunal  pour  diri- 
ger les  opérations  du  jury  qui,  à  défaut  de  traité  amiable,  sera 
appelé  à  fixer  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  desdits 
immeubles,  et  aux  autres  parties  intéressées;   commettre  un 
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autre  membre  pour  remplacer  au  besoin  le  premier,  et  déclare 
que  radministralion  ne  réclame  la  prise  de  possession  des  im- 
meubles ci-dessus  désignés  sous  lesn»''  .  qu'à  compter 
du             ,  et  de  ceux  n"'           ,  à  compter  du  suivant, 

Fait  au  parquet,  le  184 


XXVI.  Jugement  prononçant  l'expropriation  1 1  ). 

Le  tribunal  ,  vu  le  réquisitoire  présenté  par  M.  le 

procureur  de  la  République  près  ce  tribunal,  au  nom  de  M.  le 
préfet  de  ce  département,  agissant  dans  Tintérèt  de  TEtat,  en 
date  du 

Vu  les  pièces  annexées  audit  réquisitoire  au  nombre  de 
savoir  :  1" 

(1  oir  les  l'nonciations  de  la  formule  précédente). 

Attendu  que  de  Texamen  des  pièces  ci-dessus  visées  il  ré- 
sulte pour  le  tribunal  la  preuve  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  -1  du  titre  V'^  et  par  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ont  été  exactement  remplies  ;  et  qu'il  y  a  lieu  à  Texpro- 
priation  pourcause  d'utilité  publique  des  propriétés  désignées 
dans  ce  réquisitoire  ; 

Après  avoir  entendu  M.  ,  juge,  en  son  rapport, 

et  M.  ,  procureur  de  la  République,  en  ses  conclusions  ; 

Vu  les  art.  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Prononce  l'expropriatiDU  pour  cause  d'utilité  publique  des 
immeubles  ci-après  :  1»  :  "2^  3" 

(/Jésignerces   immeubles  cotnme  dans  la  formule  précédente)  ; 
Commet  pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par  le  titre  IV, 
chap.  2,  de  ladite  loi  du  3  mai  18'tl,  au  magistrat  directeur  du 
jury,  M.  ,  qui, au  besoin,  sera  remplacé  par 

m/  ,  déclare  que  l'administration  ne  réclame  la 

prise  de  possession  des  immeubles  ci-dessus  désignés  sous  les 
n"'  qu'à  compter  du  prochain,  et  de  ceux 

n"'  à  compter  du  suivant  ; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  publié,  affiché  et  no- 
tifié, conformément  à  l'art.  1.")  de  ladite  loi  du  3  mai  1841. 

Fait  et  prononcé  en  audience  publique..,.. 


(1;  Jugement  d'expropriation. 

Le  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance du  département  de  la  Seine, 
séant  au  Palais   de   Justice  à  Paris, 

ExPR.  T.  II.  32 


a  rendu,  en  l'audience  pui)liqLie  du 

le  jugement  sur  requête 
dont  la  teneur  suit  : 
.\udience  publique  du 
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XXVII.  L'.rtrait  da  JKgfmrril  d'crproprialiov  pour  éire  inséré 
dans  Ip  journal,  publié  rt  affiché  dans  la  commune. 

D'un  jugemont  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
larrondisseinent  de  Je  18i  ,  enre- 

gistré le  du  même  mois,  sur  le  réquisitoire  présenté  par  M. 

le  procureur  delà  Répul)liqMeprèsle même  tribunal, aunom  de 


A  M.  lo  procureur  de  la  République 
près  le  tribunnl  civil  de  première  ins- 
lance  du  département  de  la  Seine,  M. 
le  préfet  du  département  de  la  Seine, 
agissant  dans  l'intérêt  de  la  ville  de 
Paris,  y  demeurant,  ayant  M" 

pour  avoué,  a  l'honneur  de 
vous  exposer  qu'une  loi  ou  un  décret 
en  date  du 
a  déclaré  dutilité  publique 

qu'en  exécution 
de  cette  loi  ou  de  ce  décret  il  a  été 
procédé,  à  la  mairie  du  arrondis- 

sement de  la  ville  de  Paris,  à  une 
enquête  sur  le  plan  parcellaire  des 
propriétés  dont  la  cession  est  néces- 
saire en  totalité  ou  en  partie  pour 

que,  par 
suite.  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  pris 
en  conseil  do  préfecture  le 
un  arrêté  qui  déclare  cessibles  immé- 
diatement en  totalité  ou  en  partie  les 
propriétés  designées  audit  plan  par- 
cellaire. C'est  pourquoi  l'exposant 
demande  qu'il  vous  plaise,  Monsieur 
le  procureur  de  la  République,  re- 
quérir du  tribunal  qu'il  veuille  bien 
déclarer  expropriés  pour  cause  duti- 
tité  publique,  en  tout  ou  en  partie, 
conformément  au  plan  parcellaire  pu- 
blié, les  propriétés  dont  la  cession  est 
nécessaire  en  totalité  ou  en  partie 
pour 

, lesquelles  propriétés  sont  énon- 
cées en  l'arrêté  de  cessibilité  du 

.  et  commettre  deux  de 
.ses  membres,  dont  le  deuxième  rem- 
placera au  besoin  le  premier  pour 
remplir  les  fonctions  attribuées  par 
la  loi  au  magistrat  directeur  du  Jury. 
Et  ce  sera  justice  ;  signé  , 

avoué. 

Nous,  procureur  de  la  République 


vu  la  requête  ci-dessus  et  les  pièces 
fi  l'appui,  notamment  l'arrêté  de  ces- 
sibilité du  ;  vu  les  dis- 
positions de  l'art,  li  de  la  loi  du  'A 
mai  1841  ;  requérons  du  tribunal 
qu'il  lui  plaise  déclarer  expropriées 
pour  cause  d'utilité  publique,  confor- 
mément au  plan  parcellaire  publié, 
les  propriétés  dont  la  cession  est 
nécessaire  en  totalité  ou  en  partie 
pour  exécuter 

,  lesquelles  propriétés  oont 
toutes  énoncées  en  l'arrêté  de  cessi- 
bilité du  ,  et  commettre 
deux  de  ses  membres,  dont  le  deuxiè- 
me remplacera  le  premier  au  besoin 
pour  remplir  les  fonctions  attribuées 
par  la  loi  au  magistrat  directeur  du 
jury. 

Fait  au  parquet,  au  Palais  de  jus- 
tice, à  Paris  le  .  Signé, 
substitut. 

Le  tribunal,   après  avoir   entendu 
M.  ,  juge  faisant  fonc- 

tions de  président,  en  son  rapport,  vu 
1'    la  loi  ou  le  décret  en  date  du 

,  déclarant  d'utilité  publi- 
que, entre  autre  opératinns  de  voirie 
dans  le  arrondissement...; 

;  2"  le  ré- 
quisitoire de  M.  le  procureur  de  la 
République,  en  date  du 

,  signé  ,  substitut, 

tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal, 
déclarer  expropriées  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  conformément  au  plan 
parcellaire  publié,  les  propriétés  dont 
la  cession  est  nécessaire  en  totalité  ou 
en  partie  pour  exécuter 

,  lesquelles  propriétés  sont 
toutes  énoncées  en  l'arrêté  de  cessi- 
bilité du  ,  et  com- 
mettre deux  de  ses  membres  dont  le 
second  remplacera  le  premier  au  be- 
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M.  le  préfet  du  département  de  .  agissant  dans  fintérèl 

deFÉtal, 

A  été  extrait  ce  qui  suit  (1) 

Le  Tribunal,  vu,  1°  '         ;  2»  ;  3»  ; 

Considérant  que  les  pièces  ci-dessus  visées  constatent  que... 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  ,  l'un  des 

membres  de  ce  tribunal,  commis  à  cet  efïet,  et  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  impérial,  et  taisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire pai-  lui  présenté  an  nom  de  M.  le  préfet  du  département 

de 

Prononce  l'expropriation  pour  cause  d'util!  té  publique  des  pro- 
priétés ci-après  désif^nées.  situées  au  territoire  de 
10 

20  ;  30 


soin  pour  remplir  le>  fonctions  attri- 
buées par  la  loi  au  magistrat  direc- 
teur du  jury  ;  .3"  les  pièces  jointei  à 
l'appui  dudit  réquisitoire  et  les  dis- 
positions de  l'art.  14  de  la  loi  du  3 
mai  1841.  Ouï  M.  substitut 

de  M.  le  procureur  de  la  République 
en  ses  conclusions,  et  après  avoir  dé- 
libéré, conformément  à  la  loi  jugeant 
en  dernier  ressort  :  attendu  que  tou- 
tes les  formalités  voulues  par  la  loi 
ont  été  remplies  ; 

Déclare  expropriés  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  conformément  au  plan 
parcellaire  publié,  les  immeubles  ou 
portions  d'immeubles  désignés  au 
tableau  ci-après  nécessaires  à 
savoir  : 


SITUATION 

des 
immeubles. 


NOMS 

des  propriétaires 


tels  qu'ils 
sont  inscrits 
à  la  matrice 

des  rôles. 


tels    qu'ils 
résultent 
de  leurs 

déclarations 


Commet  MM.  et  , 

juges  en  ce  tribunal,  le  second  devant 
remplacer  le  premier  au  besoin  pour 


remplir  les  fonctions  attribuées  par 
la  loi  au  magistrat  directeur  du  jury; 
dit,  qu'en  cas  d'empêcbement  de  ces 
deux  magistrats,  il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  ordonnance  de  M. 
le  président  de  ce  tribunal  rendue  sur 
simple  requête. 

Ainsi  signé  sur  et  en  pareil  endroit 
de   la   minute  du  présent  jugement. 
Fait  et  jugé  en  l'audience  p  ublique 
de  la  première  chambre   du  tribunal 
civil  de  première  instance  du  dépar- 
tement de  la  Seine,    séant  au  Palais 
de  Justice,  à  Paris,  par  MM. 
,  président, 
juges,  en  présence  de  MM. 
,  substituts  de  M.  le  pro- 
cureur de  la  République  et 
greffier,  le  18 

En  conséquence,  le  président  de  la 
République  mande  et  ordonne  à  tous 
huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre  le 
présent  jugement  k  exécution, aux  pro- 
cureurs généraux  et  aux  procureurs 
près  les  tribunaux  civils  de  première 
instance  d'y  tenir  la  main,  à  tous  com- 
mandants et  officiers  de  la  force  pu- 
blique de  prêter  main-forte  lorsqu'ils 
en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  le  présent  jugement 
a  été  signé  par  M.  le  président  elle 
greffier. 

(ly  L'extrait  du  jugement,  en  c» 
qui  concerne  les  noms  des  proprié- 
taires, les  motifs  et  le  dispositif  du 
jugement,  doit  être  textuel. 
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Pour  fixlrail  certifié  exact  par  nous,  préfet  du 
département  de 

Nota.  L'extrait  il  signifuT  aux  propriétaires  pont  être  conrii  dans  la  même 
forme  quo  celui  ci-dessus  ;  mais  ou  peut  no  signifier  à  chaque  propriétaire 
que  la  partie  du  jugement  qui  l'intéresse,  et  supprimer  la  désignation  des 
propriétés  dans  lesquelles  il  n'a  pas  de  droits. 

XXVIII.  Exploit  de  signification  de  Ve.itraitdn  jugement 
d- expropriation  (1). 

L'an  18  ,  à  la  requête  de  M.  le  préfet  du  département 

de  ,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  je 

soussigné,  ai  signifié  au  sieur  Chovin,  propriétaire,   demeurant 


(1)  Signification  de  l'extrait 
du  jugement. 

L'an  18  ,  le 

A  la  requête  de  ^L  le  préfet  du 
département  de  la  Seine,  agissant 
dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  y 
demeurant  à  l'hôtel  de  Ville,  pour  le- 
quel domicile  est  élu  en  l'élude  de 
M=  ,  avoué  près  le  tribunal 

civil    de    première    instance    de    la 
Seine,  demeurant  à  Paris,  rue 
nO       . 

J'ai         ,  huissier  près  ledit  tribu- 
nal, séant  à  Paris,  y  demeurant,  rue 
n»         ,  soussigné,  signifié 
et  en  tête  des  présentes,  laissé  copie 
à  M.  copropriétan-e  déclaré 

d'un  immeublt;,  à  Paris,  rue 

,  n»  ,  y  demeurant  ou  par- 

lant à 

De  la  grosse  dûment  en  forme 
exécutoire  d'un  jugement  rendu  en 
l'audience  publique  de  la  chambre 
des  vacations  du  tribunal  civil  de 
première  instance  de  la  Seine,  le 

18  ,  enregistré, 
prononçant  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  des  immeubles  dé- 
signés audit  jugement  et  commettant 
M.  ,  juge  audit  tribunal 

et  en  cas  d'empêchement  M. 

pour  remplir  les  fonctions  attri- 
buées par  la  loi  au  magistrat  direc- 
teur du  jury. 

Et  j'ai  fait  sommation  au  susnom- 
mé de,  dans  la  huitaine  de  ce  jour, 
appeler  et  fait  connaître  à  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine,  es  noms,  par  signiii- 


.  cation  régulière  la  liste  complète  et 
I  exacte  des  locataires  des  lieux  expro- 
priés, avec  l'indication  de  la  nature, 
de  la  durée  et  du  prix  des  baux  et 
locations,  ceux  qui  ont  des  droits 
d'habitations  et  d'usage,  tels  qu'ils 
sont  réglés  par  le  Gode  civil,  et  ceux 
qui  peuvent  réclamer  des  servitudes 
sur  tout  ou  partie  des  immeubles 
expropriés. 

Lui  déclarant  que,  fiiute  par  lui  de 
se  faire  dans  ledit  délai,  il  demeurera 
seul  chargé  envers  les  locataires  et 
autres  intéressés  des  indemnités  qui 
pourraient  être  réclamées  par  ceux-ci. 
A  ce  qu'il  n'en  ignore  et  j'ai  éga- 
lement fait  sommation  de,  présente- 
ment et  sans  délai,  avoir  à  commu- 
niquer au  requérant  tous  les  titres  et 
pièces  établissant  en  sa  personne  et 
celle  de  ses  auteurs  la  propriété  ré- 
gulière pendant  trente  années  au 
moins  de  l'immeuble  lui  appartenant. 
Avec  déclaration  que  faute  de  faire 
ladite  communication  sous  huitaine, 
M.  le  préfet  de  la  Seine  es  nom»  dé- 
posera à  la  caisse  des  consignations 
l'indemnité  à  laquelle  le  susénoncé 
peut  avoir  droit  sans  que  ce  dépôt 
puisse  être  arrêté  par  toute  commu- 
nication tardive. 

La  présente  signification  fait  en 
conformité  de  l'art.  15  de  la  loi  du  3 
mai  1841. 

Afin  que  le  susnommé  n'en  ignore 
et  je  lui  ai,  étant  et  parlant  comme 
dessus,  laissé  la  présente  copie. 
Coût  : 
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à  Saint-Galmier,  l'^  au  domicile  du  sieur  Jean  Laplace.  cultiva- 
teur, demeurant  àChoisy.  fermier  de  Timmeuble  dont  il  sera 
ci-après  parlé,  étant  audit  domicile  et  parlant  à  ;  ^'^  au 

domicile  de  M.  le  maire  de  la  commune  de  Choisy,  et  parlant  à 
M.  Noël,  maire,  qui  avisé  le  présent  original  ; 

Copie,  par  extrait,  en  ce  qui  concerne  ledit  sieur  Chovin,d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement de  ,1e  ,  enregistré,  prononçant 
Texpropriation  de  ,  immeuble  désigné  à  la  matrice  des 
rôles  comme  appartenant  audit  sieur  Chovin  ;  afin  que  du  con- 
tenu audit  extrait  ledit  sieur  Chauvin  nignore  ensemble  de  la 
présente  signification. 

Le  coût  est  de  transport  compris. 


XXIX.  Déclaration  de  pourvoi  en  cassation. 

L'an  18       ,  le  .  par-devant  ,  greffier  du 

tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de  , 

est  comparu 

Lequel  nous  a  déclaré  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 

jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  cet  arrondissement  le 

dernier,  dûment  enregistré  (1),  pour  les  torts  et 

griefs  que  lui  cause  ledit  jugement,   et  notamment  parce  que 

;  de  laquelle  déclaration  ledit  sieur 
a  requis  acte,  puis  a  signé  avec  nous,  greffier,  après  lecture. 


XXX  .\oiificaiion  du  pourvoi. 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  de  ,  pour 

lequel  domicile  est  élu  (2;, 

Je  soussigné  ,  ai  signifié  et  déclaré  à  M. 

préfet  du  département  de  ,à  ,  en  l'hôtel 

de  la  préfecture,  et  parlant  à  .  qui  a  visé  le  présent 

original. 

Que,  par  déclaration  reçue  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  ,  le  de  ce  mois,  ledit  sieur 
s'est  pourvu  devant  la  Cour  de  cassation  contre  le 
jugement  rendu  audit  tribunal,  le  précédent,  et  pronon- 
çant l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  d'un  immeuble 
appartenant  au  requérant,  situé  commune  de 


(1)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  pourvoi 
contre  la  décision  du  jury  et  lordon- 
nartce  du  magistrat  directeur,  substi- 
tuer la    désignation   de   ces   actes   à 


celle  du  jugement  d'expropriation. 

(2)  Le  domicile  élu  doit  être  dans 
l'arrondissement  de  la  situation  de 
l'immeuble. 


502 


MODELES    U  ACTES 


ledit,  immeuble  considéré  comme  nécessaire  à  Texé- 
cution  de  la  roule  u*^  ,  de  à  (1);  ledit 

pourvoi  basé  sur  les  torts  et  griefs  énoncés  eu  la  susdite  décla- 
ration et  sur  ceux  qui  seront  développés  devant  la  Cour.  En  cou- 
séquence,  j'ai  donné  assignation  à  mondit  sieur  le  préfet,  en 
parlant  comme  dessus,  à  comparaître  devant  MM.  les  premier 
président  et  conseillers  composant  la  chambie  civile  de  la  Cour 
de  cassation,  pour,  dans  les  délais  indiqués  par  la  loi,  voir  sta- 
tuer sur  ledit  pourvoi;  lui  déclarant  quù  défaut  de  comparu- 
tion, il  sera  statué,  tant  en  absence  que  présence,  et  que  Tarrètà 
intervenir  ne  sera  pas  susceptible  dopposilion;  et,  afin  que  du 
tout  mondit  sieur  le  préfet  de  n'ignore.  Je  lui  aL, 

en  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  du  présent  exploit,  dont 
le  coût  est  de 


le 


Visé  par  nous 


18 


,  en  riiôtel  de  la  préfecture, 


XXXI,  Acte  par  lequel  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  fait   con- 
naître les  noms  et  qualitr'<  des  ayants  droit  à  une  indemnité  (2) 


L'an  ,  le 

propriétaire,  demeurant  à 
élu  chez 

Je 
soussigné 
de 
parlant  à 


la  requête  du  sieur 

,  pour  lequel  domicile  est 


ai  déclaré  et  notifié  à  M.  le  préfet  du  département 
.  en  l'hùtel  de  la  préfecture,  sis  à  ,  en 

,  qui  avisé  le  présent  original; 
Que  par  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  ,  le  dernier, 

le  requérant  a  été  exproprié  de  (désignation  les  immeubles,) 


(1)  Si  k'  poursoi  est  dirigé  coulre 
une  décision  du  jury,  ou  contre  l'or- 
donnance du  maffistrat directeur,  sub- 
stituer la  désignation  de  ces  actes  à 
celle  du  jugement  d'expropriation. 

(2)  Acte  par  lequel  le  ■propriélaii'e 
fait  connai Ire  les  locataires  de  l'im- 
meuble exproprié. 

L'an  18        ,  le  ,  à  la 

requête  du  sieur  ,  proprié- 

taire, demeurant  à  ,  rue  , 

n"  ,  lequel  élit  domicile   en  sa 

demeure 

J'ai 
signifié  et  déclare  à  .M.  le  préfet  : 


Que  les  locataires,  occupant  la  mai- 
son sise  à  Paris,  rue  ,  n»  , 
exproprié  suivant  jugement  de  la  pre- 
mière chambre  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  du  courant,  enregistré, 
publié  et  signifié  au  requérant,  le 
dudit  mois  de                sont  : 

10  M.  .\.  .  marchand  de 

,  aux  termes  d'un  bail  sous 
signatures  privées,  en  date  du  , 

pour     ans,  à  partir  du  l"jan\icr  18     , 
moyennant  un  loyer  annuel  de  : 

2°   M.  li.  ,  locataire    verbal 

d'un   logement    au    deuxième  étage, 
moyennant  un  loyer  annuel  do  4W  fr. 

Afin  que  M.  le  préfet  n'en  ignore. 
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et  que,  pour  satisfaire  aux  dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  le  requérant  fait  connaître  à  mondit  sieur  le  préfet 
de  que  les  personnes  qui.  à  la  connaissance  de  lui 

requérant,  ontdroit  à  une  indemnité  par  suite  de  l'expropriation 
des  immeubles  ci-dessus,  désignés,  sont  :  1'^  le  sieur 
locataire  dudit  immeuble,  suivant  bail  reçu  par  M®  , 

notaire  à  ,  le  ,  lequel,  en  vertu  des  clauses 

dudit  bail,  a  construit  sur  l'immeuble  n"  2  le  hangar  qui  si 
trouve  actuellement,  et  que  le  requérant  pouvait  conserver,  à  la 
tin  du  bail,  en  payant  audit  sieur  une  somme  de  800  fr.  ; 

:i'J.  les  enfants  ou  ayants  droits  du  sieur  ;  en  son  vivant 

négociants,  demeurant  à  ,  et  propriétaire  d'une  mai- 

son tenant  à  celle-ci  dessus  indiquée  du  ci'dé  du  nord,  ledit 
sieur  .  requérant,  ayant  consenti  au  profit  de  la  mai- 

son dudit  sieur  l'établissement  d'une  servitude  de  vue  , 

ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  un  acte  passé  entre  le  requérant  et 
ledit  sieur  devant  M*"  ,  notaire  a  , 

le  .Afin  que  du  tout  mondit  sieur  le  préfet  n'ignore, 

je  lui  ai,  en  parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  des  actes  sus- 
indiqués,  et  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

Vu  par  nous  le  présent  exploit,  dont  copie  ncnis  a  été  remise. 

A  ,  le  18  . 


\WU.  Acte  d'intervention  de  la  part  des  tiers  intéressés 
au  règlement  des  indemnités 

Lan  ,  le  ,  àla  requête  du  sieur 

pour  lequel  domicile  est  élu 

Je 
soussigné,  ai  déclaré  et  no'ifié  à  M,  le  préfet  du  département 
de  ,  en  l'hf'ttel  de  la  préfecture,  sis  à  ,  en 

parlant  à  ,  qui  a  visé  le  présent  original  ; 

Que  le  requérant  est  propriétaire  d'un  immeuble  de  la  conte- 
nance de  ,  dont  une  partie  a  été  expropriée  pour 
cause  d'utilité  publique,  .suivantjugemenl rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  ,  en  date  du  der- 
nier, dans  lequel  ledit  immeuble  est  désigné  comme  apparte- 
nant au  sieur  ,  demeurant  à  ;  que,  depuis 
le  .  le  requérant  a  formé  contre  ledit  sieur 
une  demande  enrevendication  dudit  immeuble;  en  conséquence 
ledit  sieur  ,  requérant,  fait  connaitre  à  mondit  sieur  le 
préfet  l'existence  de  ladite  instance,  et  requiert,  par  suite, 
que  l'administration  luinotifie  lesoffres  d'indemnité  relatives  à 
cet  immeuble,  conformémentà  l'art.  23  de  laloiduSmai  1841, 
puis  appelle  le  requérant  au  règlement  judiciaire  desdites  in- 
demnités, s'il  y  a  lieu  d'y  recourir,  afin  qu'ilpuisse  y  faire  va- 
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loir  ses  droits  ;et,  pour  que  du  tout  mondit  sieur  le  préfet  n"i- 
gnore,  je  lui  ai  laissé  copie  du  présent  acte,  dont  lecoiUestde  (1) 


XXXIII.  Arvpiè  du  jirêfei  fixant  les  sommes  à  offrir  aux  divers 
intéressés  dans  les  propriétés  expropriées. 


Nous,  préfet  du  département  de 
Vu  le  décret  du 


,  qui  déclare  que  l'exé 


(1)  !1  y  a  quelques  changements  à   |  lorsqu'il    se  rattaehc  à  un    iinmeublt 
faire  dans   la   rédaction  de  cet  acte,    I  pour  lequel  il  y  a  eu  traité  amiable. 


Etal  des  sommes  à  offrir  pour  indemnités  aux  proj)i 

dans  l'arrêté  qui 


DESIGNATUj.N 

des 
propriétaires 

d'aprè.s 
la  matrice 
des  rôles. 


1  DÉSIGNATION'  DES  TERRAINS  A  ACQUERIR  i  INDEMNITÉ  DU  PROPli 


Cadastre . 


J.-B.  Lefèvre 
cultivât,  à  Choisy! 


15    I    A 


Lieux- 


dits. 


Nature 
de  la 
pro- 
priété. 


247        Le 
Mar- 

troi. 


Labou. 


Principales,    j    ,\cce> 


Conte- 


I       C 


o  c 

en  ^ 


i5.S 


Sol 


.    !fr. 


Arbres 

Cons- 
truc- 
tions. 

Moins- 
value 
du 
surpl . 
de  la 
pro- 
priété. 


Perte 
de 

reve- 
nus. 

Frais 
de 
cul- 
ture. 
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cution  de  la  route  n*^  ,  de  à  ,  est 

d'utilité  publique  ; 

Vu  la  lui  du  3 mai  1841  ; 

Vu  le  ju5;ement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  ,  le  prononçant 

l'expropriation  de  divers  immeubles  nécessaires  à  Texécution 
de  ladite  route  dans  la  commune  de 

Attendu  que,  d'après  l'art.  23  de  ladite  loi,  l'administration 
est  tenue  de  notifier  aux  propriétaires  et  à  tous  autres  inté- 
ressés qui  ont  été  'désignés  ou  sont  intervenus  dans  le  délai 
fixé  par  Tart.  21  de  la  même  loi  les  sommes  qu'eJle  offre  pour 
indemnités  ; 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'*".  Les  sommes  à  offrir  pour  indemnités  aux  proprié- 

■'res  ayants  droits,  relativement  aux  immeubles  indiqués 
nexer  à  cet  arrêté). 


JEMNITES 

fenniers  ou 
cataires. 


Frais 
de 
bail. 


;  AUTRES  INDEMNITES. 


.3       Cause 


'ce -a 

•D    C 


Ré-    Ifr. 

coite . 


Perte 
d'en- 
grais. 


de 

Tindem- 


PrivatioD 

ll'Urp 

servitiiile 
do  passajre 
un  faveur 

de  la 
propriété 
>■•  du 

plan 
cadastral. 


fr.  c. 


PARCELLES  \  ACQUERIR 

en  dehors 
du  tracé  des  travaux. 


Conte- 
nances . 


TOTAL 

des 
indemnitaires- 


Sol. 
Arbres 


fr.  c. 


Le  Sr 
propriétaire 


Le  Sr 
/eniiier. 


Pour 
privation 


5; 

3 

:_ 

2 

îi 

es 

O 

< 

-S 

< 

S 

o 

c 

Ji 

fr.  c. 

fr.  c. 
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taires  OU  autres  intéressés  dans  le  reniement   dt^s  indemnités 

dues  pour  les  immeubles  situés  dans  la  connnunede  , 

restant  à  acquérir  pour  rexéculiondo  la  roule  de 

à  ,  sont  et  demeurent  lixéesconCormémeut  à  l'état 

ci-joint. 

Art.  -1.  Les  indemnités  énoncéesdansl'état  ci-dessous  seront 
ollertes  aux  ayants  droit,  conformément  à  fart  23  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  Ces  otlVes  seront  en  outre  publiées  à  son  de 

dans  la  commune  de  ,  affichées  tant  à  la  prin- 

cipale p(jrte  del'église  dudit  qu'à  celle  de  la  maison 

commune,  et  insérées  dans  Tun  des  journaux  qui  se  publient 
dans  l'arrondissement  de 

Art.  3.  M.  le  maire  de  certifiera  que  les  publica- 

tions et  affiches  prescrites  par  l'article  précédent  ont  lieu  con- 
formément à  la  loi. 


XXXIV.  Extrait  de  l'arrêté  no  XXXIII  pour  les  publications, 
affiches  et  insertions,  et  pour  les  notifications  aux  propriétai- 
res et  autres  intéressés  (1). 

Extrait  il'un  arrêté  pris  le  18       ,parM.  le  Préfet 

du  déparlement  de  ,  à  l'effet  de  fixer  les  indemnités 

à  offrir  aux  propriétaires  et  autres  ayants  droit,  par   suite  de 
l'expropriation  de  divers  immeubles  situés  dans  la  commune  de 
.  reconnus  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  route 
n"  de  à  ,  suivant  arrêté  du 

précédent,  et  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement de  ,  en  date  du  dernier  ; 

{Reproduire  les  énonciations  de  /"ét.\t  indiqué  n*^"  XXXIII)  (2). 


(1)  Pour  les  signilications  à  faire 
aux  propriétaires  et  autres  intéressés, 
Te.xtrait  ne  comprend  que  les  énon- 
ciations relatives  aux  immeubles  sur 
lesquels  la  personne  à  qui  la  signifi- 
cation csl  l'aile  a  ou  prétend  avoir 
des  droits. 

(2)  Déclaraliun  de  réquisition  d'ex- 

prii^riation  totale. 

Lan  18        ,  le 

.\  la  requête  de  M .  ,  pro- 

priétaire, demeurant  à  Paris,  rue 
lequel    élit  domicile  en  sa  demeure. 

.J'ai 


si{,'nifié  et  déclaré  à  .M.  le  préfet  de 
la  Seine, 

Que  la  maison  sise  à  Paris,  rue  , 
n"  ,  dont  le  requérant  est  proprié- 
taire, est  nécessaire,  en  partie,  pour 
exécuter  le  tracé  de  la  rue. 

Que  le  requérant,  voulant  user  du 
bénéfice  de  lart.  51  de  la  loi  du  .S 
mai  1841,  déclare  qu"il  requiert  for- 
mellement l'expropriation  totale  de 
ladite  maison,  et  que  M.  le  préfet 
fasse  régler  en  ce  sens  l'indemnité  pou- 
vant être  due  au  requérant  pour  la 
dépossession  totale   dudit  immeuble. 

Afin  qu'il  n'en  ignore. 
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XXXV.  Acte  de  notification  des  offre>i  aux  divers  intéressés 
dans   l'indemnité. 

Donner  en  tête  copie  de  lextrait  de  l'arrêté  du   préret.    Voir  n°   XXXIV. 

L'an  le  à  la  requête  de 

M.  le  préfet  du  département  de  ,  agissant  au 

nom  de  l'Etat,  je 

soussigné,  ai  signifié  et  laissé  copie  avec  celle  des  présentes, 
lo  au  sieur  indiqué  par  la  matrice  des  rôles  de  la 

commune  de  comme  propriétaire  de  l'immeuble 

ci-après  désigné  :  au  domicile  du  sieur 

2"  à  la  dame  veuve  .  marchande,  demeurant 

à  ,  partie  intervenante,  et  se  prétendant  usufrui- 

tière desdits  immeubles,  suivant  exploit  du  dernier, 

au  domicile  élu  par  ladite  signification,  chez  etparlant 

à 

30  au  sieur  ,  cultivateur,  demeurant  à  comme 

fermier  dudit  immeuble,  ainsi  qu'il  la  déclaré  dans  la  significa- 
tion qu'il  a  faite  le  dernier;  en  son  domicile  et  par- 
lant à 

40  au  sieur  ,  créancier  h'ypothécaire  du  sieur 

ancien  propriétaire  dudit  immeuble,  ainsi  qu'il  s'est  qualifié  dans 
la  signification  faite  à  sa  requête,  le  ,  au  domicile 

élu  par  ledit  sieur  ,  chez  et  parlant  à 

de  l'extrait,  en  ce  qui  les  concerne,  d'un  arrêté  de  M.  le  préfet 
du  département  de  .  en  date  du  .  por- 

tant fixation  des  indemnités  à  offrir  aux  propriétaires  et  autres 
intéressés,  à  raison  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique de  l'immeuble  désigné  audit  extrait,  ladite  expropriation 
prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  ,  en  date 

du  eriregistré  ; 

Et  afin  que  les  susnommés  n'ignorent,  et  aient  à  faire  connaître 
au  requérant,  dans  les  délais  fixés  aux  art.  24  et  27  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  s'ils  acceptent  ou  refusent  les  sommes,  offertes  je 
leur  ai.  à  chacun  séparément,  en  parlant  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  laissé  copie  del'extraitsusindiqué,  ensemble  du  présent 
acte  dont  le  coût  est  de 


XXXVI.  Acte  d'acceptation  des  offres  de  V administration  (i) 


L'an  18  le 

taire,  demeurant  à 


à  la  requête  de  proprié- 

pour  lequel  domicile  est  élu  en 


(i)  Notification  d'offres  au  proprié- 
taire. 
L'an  18       ,  le  ,  à  la 

requête  de  M.  le  préfet  du  déparle- 


ment de  la  Seine,  agissant  dans  l'inté- 
rêt de  la  ville  de  Paris,  y  demeurant, 
hôtel  de  la  préfecture,  sis...,  pour 
lequel  requérant  domicile  est   élu  à 
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la  demeure  de  ;  je 

soussigné,  ai  signifié  et  déclaré,  à  M.  le  préfet  du  département 
de  en  sa  qualité  de  représentant  de  l'Ktat.  en  ses 

bureaux, sis  à  ,  hùtel  de  prélecture,  où  étant  et 

parlant  ù 

que  le  requérant,  en  sa  qualité  de  propriétaire  (usufruitier,  lo- 
cataire ou  fermier)  d'un  terrain  situé  à  ,  hameau  de 


l-*ans.  nie  .    ii"       , 

on   létude  de  M"  ,    avoué 

près   le    tribunal  civil    do    promière 
instance  ;  j'ai  ,  huissier 

près  le  tribunal  séant  à  Paris,  y  de- 
meurant, rue  ,  n»  , 
soussig:né,  signifié  et  déclaré  à  M. 
,  prupriétairo  déclaré 
d'un  immeuble  à  Paris,  rue  , 
n"  ,  y  demeurant  ou  parlant 
à 

Qu'en  conformité  de  lart  23  de  la 
loi  du  3  mai  1841.  le  requérant  audit 
nom,  offre  au  propriétaire  de  l'immeu- 
ble sis  à  Paris  nu-  ,  ex- 
proprié sur  M.  ,  aux  créan- 
ciers inscrits  otà  tous  autres  intéressés 
pour  indemnité  (ledépossession  dudil 
immeuble  soumis  à  l'expropriation, 
|a  somme  de 

Lui  faisant  dès  à  présent  somma- 
tion d'avoir  à  faire  connaître  dans  le 
plus  bref  délai  s"il  accepte  ou  refuse 
losdites  olfres,  et  lui  déclarant  qu'en 
cas  de  non-acceptation,  dans  le  délai 
de  quinzaine,  à  j)artir  de  ce  jour,  le 
requérant  se  pour\  .ira  pour  faire  lixer 
par  le  jury  le  chillre  de  l'indemnité 
dont  il  s"agit. 

Lui  déclarant  encore  que  la  ville  de 
Paris  séparément  des  indemnités  d'é- 
viction aux  locataires  qui  ont  été  dé- 
«■laiés  dans  les  délais  de  la*  loi  et 
qu'elle  entend  expulser. 

.\  ce  qu'il  n'en  ignore,  et  je  lui  ai, 
domicile  et  parlant  comme  dessus, 
laissé  la  présente  copie. 

Coût  : 

Nolificalion  d'ofj'res  à  un    locataire 
à  bail. 

L'an  18  ,  le  ,  à  la  re- 

quête de  :     l"  M.  le  préfet  du  dépar- 
tement, agissant  dans  l'intérêt   de   la 


ville  de    i'aris,    y  demeuraiit ;  'l"- 

M,  ,  entrepreneur  de  travaux 

publics,  demeurant  à  ,  rue 

,n"  ,  concessionnaire  de 

la  ville  de  Paris,  pour  l'ouverture  de 
la  rue  ,agissantles  requé- 

rant chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
pour  lesquels  domicile  est  élu  en  l'é- 
tude de  yi'  ,  avoué  près  le 
tribunal  civil  de  première  instance  de 
!-i  Seine,  demeurant  à  Paris,  ruo 

,  n»        ,  j'ai  ,  huis- 

sier près  ledit  tribunal,  séant  à  Paris, 
y  demeurant,  rue  ,  soussigné 

signifié  et  déclaré  à  M.  ,  lo- 

cataire dans  un  immeuble  à  Paris, 
ruo  ,  y  domerant  ou  parlant  à 

Que  par  jugement  rendu  en  la  pro- 
mière chambre  du  tribunal  civil  de 
première  instance  de  la  Seine,  le 
IH  ,  signifié  aux  parties  intéressés, 
aux  termes  de  la  loi,  la  propriété  dans 
laquelle  il  est  locataire,  a  été  déclarée 
expropriée  pour  cause  d'utilité  publi- 
que : 

Que  la  conséquence  de  celte  expro- 
priation doit  être  d'évincer  le  sus- 
nommé des  localités  qu'il  détient. 

C'est  pourquoi  et  pour  satisfaire  au 
vœu  de  la  loi  du  3mai  1841,  art.  23, 
les  requérant  lui  offrent  à  titre  d'in- 
demnité d'éviction  de  la  propriété 
dont  il  s'agit,  la  somme  de 
francs. 

Lui  déclarant  qu'en  cas  de  non- 
acceptation  de  la  dite  somme,  mes 
i-equéranls  es  noms  se  pourvoiront  à 
l'effet  défaire  fixer  parle  jury,  insti- 
tué par  ladite  loi,  le  chiffre  de  l'in- 
demnité à  laquelle  il  peut  avoir  droit, 
lui  faisant  sommation  dans  le  cas  où 
il  refuserait  les  présentes  offres,  d'a- 
voir à  l'aire  connaître  dans  le  délai  de 
quinvaine,  le  montant  de  sa  demande 
avec  pièces  à  l'appui. 
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.  de  la  contenance  de  ares  centiares,  à  usage 

de  .  dont  l'expropriation  a  été  prononcée  par  jugement 

du  tribunal  de  ,  en  date  du  dernier. 

Accepte  la  somme  de  qui  est  offerte  au  nom 

de  l'Etat,  en  vertu  d'un  arrêté  de  mondit  sieur  le  préfet,  en 
ilate  du  dernier,  signifié  au  requérant  par  acte  de 

,  en  date  du  dernier,  comme  indemnité 

<lu  préjudice  qu'il  éprouve  par  suite  de  l'expropriation  du  ter- 
rain ci-dessus  désigné  pour  cause  d'utilité  publique  (l  i  ; 


A  ce  (ju'il  n'en  ignore,  je  lui  ai. 
audit  domicile  et  parlant  comme  des- 
sus, laissé  la  présente  copie. 

Coût  : 

Congé  à  un  locataire  sans  bail. 

L-an  18  ,  le 

A  la  requête  de  :  1°  M.  le  préfet 
du  département  de  la  Seine,  agissant 
dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris  y 
demeurant....,  :  2°  de  M. 
entrepreneur  du  travaux  publics,  de- 
meurant à  Paris,  rue 
n"  ,  concessionnaire   de  la  ville 

de  Paris,  pour  l'ouverture  de  la 
rue  agissant  les 

requérants  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, pour  qui  domicile  est  élu  à 
Paris    rue  ,  n"        ,    en 

1  "étude  de  M"  .  avoué,  j'ai 

huissier  près  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  séant  à  Paris,  y  demeurant 
rue  ,  n°         , soussigné,  signifié 

et  déclaré  à  M.  ,  locataire 

dans  la  maison,  sise  à  Paris,  rue  , 

y  demeurant  audit  domicile  où  étant 
et  parlant  à  , 

Oue  l'exécution  de  l'ouverture  de 
la  rue  nécessite   la  démo- 

lition de  la  maison  occupée  par  le 
susnommé. 

C'est  pourquoi  mes  requérants  lui 
donnent,  par  ces  présentes,  cong<^ 
des  différentes  localités  qu'il  occupe 
dans  ladite  maison,  pour  le  terme 
de  18    .  en  faisant  au  loca- 

taire susnommé  sommation  de  quitter 
les  lieux  le  18      .  en 

satisfaisant  à  toutes  les  conditions 
imposées  aux  locataires  sortants: 

Que  ce  congé  signifié  dans  les  termes 
de  droit  ne  peut  donner  ouverture  à 
aucune  indemnité  , 


Que  cependant  mes  requérants  ne 
voulant  pas  laisser  à  la  charge  des 
locataires  les  frais  de  leur  déménage- 
ment, veulent  bien  lui  offrir  par  ces 
présentes  la  somme  de  francs, 

représentant  un  terme  de   loyer  d'a- 
près la  déclaration  du  propriétaire  ; 

Laquelle  somme  sera  payée  à  la 
caisse  municipale  de  Paris,  sur  l'avis 
qui  en  sera  donné  avant  le  18 

pourvu  que  le  susnommé  ait  déclaré 
accepter  ladite  offre  avant  le  18 
terme  de  rigueur,  laquelle  acceptation 
résultera  siiflLsamment  de  la  signa- 
ture mise  à  la  suite  de  la  mention 
se  trouvant  au  bas  des  présentes. 

Déclarant  qu'à  défaut  d'acceptation 
dans  le  délai  ci-dessus,  mes  requé- 
rants entendent  retirer  leur  offre, tout 
en  maintenant  le  congé  qui  devra 
dans  tous  les  cas  recevoir  son  exécu- 
tion. 

A  ce  que  de  tout  ce  que  dessus  le 
sus-nommén"enignore,  jelui  ai  laissé 
la  présente  copie. 

Coût  : 

\ota.  Pour  avoir  droit  à  la  somme 
offerte,  il  faut  signer  la  mention  d'ac- 
ceptation qui  se  trouve  au  bas  des  pré- 
sentes, et  la  faire  parvenir  par  la 
poste,  sans  affranchir,  au  bureau  de 
la  voirie,  à  l'Hôtel  de  Ville,  avant 
"le  18     ,   terme  de  rigueur. 

Le  soussigné  déclare  accepter  le 
présent  congé,  ainsi  que  l'offre  y  con- 
tenue. 

Paris,  le  18    . 

(1,  Si  le  requérant  a  dû.  pour  ac- 
cepter les  offres,  obtenir  une  autori- 
sation (art.  24,  25  et  20).  il  devra 
faire  donner,  en  tète  de  l'exploit,  copie 
de  cette  autorisation,  puis  en  faire 
mention  en  ces  termes  :  <■  L'accepta- 
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Sonmiant.  en  conso(|ueiiC(',  moiulitsieur  le  préfet  de 
(le  prendre  les  mesures  convenables  pour  que  ladite  somme  de 
soit  payée  immédialemenl  au  réijuérant  (1); 

Afin  que  du  tout  mondil  sieur  le  préfet  de 
n'ignore,  je  lui  ai,  en  parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  du  pré- 
sent acte,  dont  le  coût  est  de 


XXXVII.  Acte  de  refus  des  offres  avec  Indication  delà  deniiiudi 
formée  par  l'indemnitaire  (2) 


L'an  le 

taire,  demeurant  à 
chez 

soussigné,  ai  signifié  à  M.  le  préfet 
que  le  requérant,  en  sa  qualité  de 
rainsiluéà  , hameau  de 

de  ,  à  usage  de 

prononcée  par  jugement  du  tribunal  de 
dernier, 

Refuse  l'indemnité  à  lui  offerte  par  mondit  sieur  le  préfet,  sui- 
vant signification  en  date  du  dernier;  en  consé- 
quence le  requérant  réclame  pour  indemnité:  i°  la  somme  de 
pour  ,  et  2°  celle  de  pour  ; 
acceptant  du  reste  l'indemnité  de  à  lui  offerte  pour 
perte  de  récolte  (3)  ; 


à  la  re(iuête  de  proprié- 

pour  lequel  domicile  est  élu 
je 

d'un  ter- 

de  la  contenance 

,  dont  l'expropriation  a  été 

,  en  date  du 


«  tion  desdites  offres  est  faite  par  le 
<>  requérant  en  vertu  de  Paatorisation 
<■  qui  lui  en  a  été  donnée,  en  sadile 
<<  qualité,  par  jugement  du  tribunal 
'•  de  dont  il  est 

■<  donné  copie  avec  celle  du  présent 
"  exploit.  » 

(1)  Si  le  requérant  voulait,  conl'or- 
mément  à  l'art.  59  de  la  loi,  exiger 
le  dépôt  du  montant  des  offres  à  la 
caisse  des  consignations,  il  devrait 
l'énoncer  ici. 

(2)       Acte  de  refus  des  offres. 

L'an  18    ,  le 

A  la  requête  de  M.  proprié- 

taire demeurant  à  Paris,  rue 
lequel  élit  domicile  en  sa  demeure. 

J'ai 
soussigné,  signifié  et  déclaré  à  M.  le 
préfet  de  la  Seine, 


Que,  par  exploit  de  , 

huissier  à  Paris,  en  date  du  , 

M.  le  préfet  a  fait  offrir  au  requérant 
une  somme  de  ,  pour  la  dé- 

possession  de  son  immeuble,  sis  à 
Paris.  ,  exproprié  pour 

cause  (rutililé  publique,  suivant  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine 
du 

Que  le  requérant  refuse  lesdites 
offres  et  qu'il  réclame  pour  la  dépos- 
session dudit  immeuble,  la  somme  de 
francs. 

.\(in  que  M.  le  préfet  n"cu  ignore. 

Nota.  Si  le  refus  est  fait  par  un  lo- 
cataire, énoncer  le  bail  et  l'industrie. 

3;  On  peut  donner  une  copie  ou 
une  indication  des  titres  qui  justifie- 
raient les  prétentions  de  l'indemni- 
taire. 
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A  ce  que  du  tout  M.  le  préfet  nignore. 

(1). 


XXXYIII.  Réquisitoire  du  procureur  grnéral  ou  du  procureur  de 
la  République,  à  (tn  de  désignation  des  Jurés  qui  doivent  con- 
courir au  règlement  des  indemnités. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  , 

Vu  l*^*  copie  d'unjugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  ,1e  prononçant  Texpropria- 

tion  pour  cause  d'utilité  publique  de  divers  immeubles  déclarés 
nécessaires  à  l'exécution  de  la  route  nationale  n'^'  ,  sur  le 

territoire  de  la  commune  de  ; 

20  La  lettre  en  date  du  de  ce  mois,  par  laquelle  M.  le 

préfet  du  département  de  nous  invite  à  demandera 

la  Cour  la  désignation  d'un  jury,  qui  sera  chargé  de  régler  les 
indemnités  à  payer  par  TEtat  aux  propriétaires  et  autres  in- 
téressés, pour  les  immeubles  compris  au  susdit  jugement  sous 
les  articles  ; 

30  L'état  des  propriétaires  desdits  immeubles,  d'après  la 
matrice  des  rôles,  et  celui  des  autres  ayants  droit  qui  ont  été 
désignés  ou  sont  intervenus  en  vertu  de  l'article  21  de  ladite 
loi  (2)  ; 

Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour,  en  conformité  de  l'art.  30  de 


'1)     Déclaration  de  location  à  fin 
d'intervention. 

Lan  IS        .le  ,  à  la  requête 

de  M.  ,  demeurant  à 

Paris,  rue  ,  lequel  élit   domi- 

cile en  «a  demeure. 

J'ai  ,  huissier  près  le 

tribunal  civil  de  la  Seine,  demeurant 
à  Paris,  rue  ,  soussigné. 

Signifié  et   déclaré  à  M.   le  préfet 
de  la  Seine,    demeurant    à  Paris..., 
au  domicile  par  lui  élu  à  Paris,  rue 
en  l'étude  de  M'  , 

avoué,  où  étant  et  parlant  à  l'un  des 
clercs  dudit  M"  ,  ainsi 

déclaré  : 

Que  par  jugement  rendu  par  la 
première  chambre  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  la  maison  sise  à  Paris, 
rue  ,  a  été  déclarée  expro- 

priée pour   cause  d'utilité  publique; 

Que  le  requérant  est  locataire  dans 
la  maison  rue  ,  d'une 

boutique  et  dépendances,  moyennant 


un  loyer  annuel  de  francs. 

Attendu  qu'aux  termes  des  usages 
de  la  ville  de  Paris,  le  congé  corres- 
pondant à  la  nature  des  lieux  est  de 
six  mois  : 

Attendu  que  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  a  signifié,  le  ,  d'avoir  à 

quitter  les  lieux  le  prochain  ; 

Que  ce  congé  est  irrégulier  et  nul. 

En  conséquence,  j'ai  fait  sommation 
à  M.  le  préfet  de  la  Seine  d'appeler 
le  requérant  devant  le  jury  chargé  de 
régler  les  indemnités  des  rues 

Lui  déclaiant  que  faute  de  ce  faire, 
le  requérant  entend  formellement  in- 
tervenir devant  le  jury  pour  y  ré- 
clamer et  faire  fixer  l'indemnité  à  la- 
quelle il  a  droit. 

Afin  qu'il  n'en  ignore. 

Je  lui  ai,  domicile  et  parlant  comme 
dessus,  laissé  copie  du  présent. 

Coût  : 

(2)  Cet  état  est  extrait  de  celui  an- 
,  nexé  à  la  Formule  n"  XXXIIL 


512  MODÈLES    u'acTKS 

la  loi  (lu  3  mai  1H41,  faire  choix  sur  la  liste  dujury  spécial  pour 
I  airoiidisseniciit  de  I"  de  seize  personnes  pour 

Ibriner  le  jury  qui  sera  charj^é  de  lixer  df'finiliveuient  le  rnon- 
taiitdes  indeuHiilés  dues  pour  lesimuieubles  ci-dessus  indiqués; 
2*^  de  (Quatre  jurés  supplémentaires. 

Fait  au  parquet  de  la  Cour  d'appel  de 


XXXIX.  Df^li/ji'ralion  de  la  pvcmirre  chambre  de  la  Cour  d'appel 
on  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  pour  la  désignation  du 
.i"i->h 

Cejourd'hui  18  ,  la  première  chambre  de  la  Cour 

d'appel  de  ,  réunie  dans  la  chambre  du  conseil,  pré- 

sents MM. 

M.  .avocat  général  au  nom  de  M.  le  procureur 

général,  a  remis  sur  le  bureau  de  la  Cour,  1^  copie  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  ,  le  , 
prononçant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  di- 
vers immeubles  déclarés  nécessaires  à  l'exécution  de  , 
sur  le  territoire  de  ;  2*^  la  lettre  en  du 
présent  mois,  par  laquelle  M.  le  préfet  du  département  de 

invite  M.  le  procureur  général  à  demander  à  la  Cour 
la  désignation  d'un  jury  qui  sera  chargé  de  régler  les  indem- 
nités à  payer  par  l'Etat  aux  propriétaires  des  immeubles  indi- 
qués dans  ladite  lettre,  et  dont  l'expropriation  a  été  prononcée 
parle  susdit  jugement,  ainsi  qu'à  tous  autres  intéressés  désignés 
ou  intervenus  en  vertu  de  l'art.  21  de  ladite  loi:  3^  l'état  dressé 
par  M.  le  préfet  des  propriétaires  desdits  immeubles  d  après  la 
matrice  des  rôles,  et  celui  des  autres  ayants  droits  qui  ont  été 
désignés  ou  sont  intervenus  en  vertu  dudit  art.  21  ;  4'^  d'un  ré- 
quisitoire tendant  à  ce  que,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  et  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  30  de  la  même  loi,  il  plaise  à  la  Cour  faire 
choix  sur  la  liste  dujury  spécial  pour  l'arrondissement  de 

1^  de  seize  personnes  pour  former  le  jury  qui  sera  char- 
gé de  fixer  définitivement  le  montant  des  indemnités  dues  pour 
les  immeubles  ci-dessus  indiqués;  2^'  de  quatre  jurés  supplé- 
mentaires. 

Le  greffier  ayant  mis  sous  les  yeux  de  la  Cour  la  liste  dépo- 
sée à  son  greffe  et  dressée  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  ,  dans  la  session  de  18  ,  pour  l'arrondisse- 
ment de 

La  Cour,  vu  les  pièces  ci-dessus  énoncées,  et  procédant,  en 
exécution  de  l'art.  30  de  la  loi  du  3  mai  1841,  à  la  formation  du 
jury  spécial  requis  par  M.  l'avocat  général,  a  fait  choix,  pour 
jurés  titulaires,  de  MM.  1"  2"  ;  et  pour  jurés  sup- 

plémentaires, de  MM. 

Fait  en  chambre  du  conseil  de  la  première  chambre  de  la 
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Cour  d'appel  de 

mois  et  an  que  dessus.  Signé 

greftier(l). 


,  au  palais  de  justice,   les  jour, 
président. 


XL.  Acte  de  convocation  des  jurés  (2). 

L'an  ,  à  la  requête  de  M.  le  sous-préfet  de  Tarrondis- 

sement  de 

Je  soussigné,  ai  signifié  et  déclaré  au  sieur 

en  son  domicile,  et  parlant  à 

Que  le  dernier,  et  en  vertu  de  l'art.  30  de  la  loi  du  3 

mai  1841,  il  a  été  désigné  par  la  délibération  de  la  Cour  d'appel 
de  (ou  du  tribunal  de  première  instance  de 

),  pour  faire  partie  du  jury  spécial  chargé  de  fixer 
les  indemnités  dues  par  suite  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  de  diflérents  terrains  situés  dans  les  commu- 
nes de  ;  en  conséquence,  je  lui  ai,  en  son  domicile  et 
parlant  comme  dit  est,  fait  sommation  de  se  trouver  le 
de  ce  mois,  et  jours  suivants,  heures  précisesdu  matin, 
dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  de  première  instance  de 
,  pour,  sous  la  direction  de  M.  ,  juge  audit 
tribunal,  désigné  comme  directeur  du  jury,  faire  partie  du  jury 
spécial  dont  il  vient  d'être  fait  mention,  et  statuer  sur  les  causes 
qui  y  seront  appelées  ;  lui  déclarant  que  les  lieu,  jour  et  heure, 


(1)  tiei/urle  au  iiuKjistral  (lÀrecLew 
du  jury  pu ur  la  fixation  de  la  t-es- 
sion . 

A  M.  ,  juge  au   tribu- 

nal civil  (le  la  Seine,  magislrat  di- 
recteui-  du  jury.  M.  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  ,  agissant 
dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  y 
demeurant...,  ayant  M«  pour 

avoué,  a  l'honneur  de  vous  exposer 
que,  par  jugements  en  date  du 

18  ,  le  tribunal  civil  de  la 

Seine  a  déclaré  e.xpropriés  pour 
cause  d'utilité  publique  divers  immeu- 
bles nécessaires  à  du 
dans  le  arrondissement  : 
que,  par  ordonnance  en  date  du 

18      ,  vous  avez  été  dési- 
gné pour  remplir  les  fonctions  attri- 
buées par  la  loi  au  magistrat  directeur 
du  jury  ;  que,  par  arrêt  en  date  du 
18  ,  la  Cour  d'appel 

de  Paris  a  désigné  le  jury  charger  de 
lixer  les  indemnités  dues  à  raison  de 

EXPR.    T.    II. 


ladite  expropriation  et  qu'il  s'agit  de 
le  convoquer.  Pourquoi  le  requérant 
demande  qu'il  vous  plaise,  Monsieur 
le  magistrat  directeur,  fixer  tel  jour 
qu'il  vous  plaira,  pour  la  convocation 
du  jury  et  des  parties.  Et  ce  sera 
justice  Signé  : 

Réponse  à  la  requête. 

Nous,    magistrat    directeur,    vu   la 
requête  ci-dessus  et  les  pièces  à  l'ap 
pui,  fixons  au  18       la  convo- 

cation du  jury  et  des  parties  au 
Palais  de  Justice  à  Paris,  salle  dgs 
expropriations,  bâtiment  neuf,  H  heu- 
res du  matin,  défaut  de  suite.  Fait 
en  notre  cabinet,  au  Palais  de  justice, 
à  Paris,  le  18 

Signé  ; 

(2;  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légi- 
times, manque  à  l'une  des  séances  ou 
refuse  de  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion encourt  une  amende  de  100  francs 
au  moins,  et  de  300  francs  au  plus 
(art.  32,  §  1"  de  la  loi  du  3  mai  1841). 
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ci-dessus  indiqués,  ont  été  désignés  do  concert  par  le  requérant 
et  le  magistrat  directeur  du  jury,  et  qu'en  conséquence,  à  défaut 
de  satisfaire  à  la  présente  convocation,  il  encourra  les  peines 
prononcées  par  l'art.  3:i  de  la  loi  du  :{  mai  IHil,  et  j'ai  audit 
sieur  ,  en  son  domicile  et  parlant  comme  dit  est,  laissé 

copie  de  la  délibération  de  la  Cour  impériale  de  ,  en 

date  de  et  du  présent  acte. 

.Yo/ff.  Donner  copie  de  la  délibération  de  la  Cour  d'appel   qui  désigne   les 
jurés 


XLI.  Citolio)!  d'avant  le  jury  domu-e  aux  IndemnUaires  (1). 
L'an  ,  à  la  requête  de  M.  le  sous-préfet  de  larron- 


(1"     Assignatiou  devant  le  jury 
aux  indemnitaires . 

l.an  18  ,  le 

A  la  requête  de  M.  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine,  agissant  dans 
l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  y  demeu- 
rant... pour  lequel  domicile  est  élu 
en  l'étude  de  M^ 

avoué  près  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  demeurant 
à  Paris,  rue 

J'ai  ,    huissier   près 

ledit  tribunal,  séant  à  Paris,  y  de- 
meurant, rue  ,  soussigné, 
signifié,  et  en  tèle  des  présentes, 
laissé  copie  à  M.  proprié- 
taire déclaré  d'un  immeuble  à  Paris  ; 
rue  ,  y  demeurant  ou 
parlant  à 

l»  D'un  tableau  des  offres  signifiés 
à  tous  les  intéressés  : 

20  De  l'extrait  d'un  arrêt  rendu  par 
la  première  cliambie  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  le  18  , 
contenant  le  choix  lait  par  la  Cour, 
de  seize  jurés  titulaires  et  de  quatre 
jurés  supplémentaires,  parmi  lesquels 
sera  formé  le  jury  chargé  de  statuer 
sur  les  indemnités  offerteset  réclamés; 

3»  D'une  ordonnance  rendue  par 
M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  IH       ,  enregistrée, 

par  laquelle  ce  magistrat  a  commis 
M.  ,  juge  audit    tribunal,    pour 

remplir  les  fonctions  de  magistrat  di- 
i-ecleur  du  jury  ; 


4"  D'une  ordonnance  de  M. 
magistrat  directeur  du  jury  :  en  date 
du  18        ,  enregistrée,  sur  la 

requête  à  lui  présentée  à  cet  effet,  in- 
diquant les  jours,  lieu  et  heure  aux- 
quels les  jurés  et  las  parties  seront 
convoqués. 

.\  ce  que  le  susnommé  n'en  ignore 
et  je  lui  ai  donné  assignation  : 

A  comparaître  et  se  trouver  le 
18      ,  onze  heures   du   matin,  défaut 
de  suite,  au  Palais  de  Justice,  à  Pa- 
ris, en  la  salle  des  expropriations  pour  : 

.\  l'égard  de  MM.  les  jurés  confor- 
mément à  la  loi  du  .3  mai  1841,  for- 
mer le  jury  spécial  chargé  de  fixer  les 
indemnités. 

Leur  déclarant  que  faute  par  eux 
de  comparaître  ils  encourront  une 
amende  de  cent  francs  au  moins  et  de 
trois  cents  francs  au  plus. 

Et  à  l'égard  des  intéressés,  voir, 
conformément  aux  articles  34  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  susdatée, 
former  et  instituer  le  jury  spécial 
chargé  de  statuer  sur  les  indemnités 
par  eux  réclamées  et  fixer  le  montant 
desdites  indemnités. 

Leur  déclarant  qu'il  sera  procédé  à 
tout  ce  que  dessus,  tant  en  absence 
que  présence. 

A  ce  qu'il  n'en  ignore  et  je  lui  ai, 
étant  et  parlant  comme  dessus,  laissé 
la  présente  copie. 

Coût  : 
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dissement  de  ,  agissant  en  vertu  de  lart.  31  de  la  loi  du 

3  mai  1841. 

Je  soussigné,  ai  signifié,  1''  au  sieur  ,  au 

domicile  par  lui  élu  chez  ,  et  parlant  à 

2°  au  sieur  ,  qui  n'a  point  fait  d'élection  de  domi- 

cile dans  l'arrondissement,  en  parlant,  1°  à  M.  le  maire  de  la 
commune  de  ,  qui  a  visé  le  présent  original  ;  '1^  au 

sieur  ,  régisseur  des  biens  de  mondit  sieur 

dans  cette  commune  ; 

Copie  d'une  délibération  de  la  Cour  d'appel  de  , 

en  date  du  ,  portant  désignation  des  personnes  appe- 

lées à  composer  le  jury  qui  doit  fixer  les  indemnités  dues  aux 
susnommés  par  suite  des  expropriations  mentionnées  audit 
arrêt  ;  déclarant,  en  outre,  à  chacun  des  susnommés  que  ledit 
jury  se  réunira  le  de  ce  mois,  heures  du  matin, 

et  jours  suivants,  en  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  de  ,  sous  la  direction  de  M.  ,  juge 

audit  tribunal,  àTefTet  de  procéder  immédiatement  aux  opéra- 
tions qui  lui  sont  confiées  ;  sommant  en  conséquence  les  sus- 
nommés, en  parlant  comme  dit  est,  de  se  trouver,  si  bon  leur 
semble,  aux  lieu,  jour  et  heure  ci-dessus  indiqués,  et  désignés 
de  concert  entre  le  requérant  et  M.  le  magistrat  directeur  du 
jury:  voir  statuer  sur  l'offre  à  eux  faite  par  l'administration  le 
1"  d'une  somme  de  ,  pour  ; 

2°  d'une  somme  de  pour  ;  3"  en  consé- 

quence faire  valoir  leurs  droits  et  prétentions  en  réponse  aux- 
dites  offres;  faute  de  quoi,  il  sera  procédé  en  leur  absence  :  et, 
afin  que  du  tout  les  susnommés  n'ignorent,  je  leur  ai,  à  chacun 
séparément,  laissé,  en  parlant  comme  dit  est,  copie  de  la  déli- 
bération susindiquée,  ensemble  du  présent  acte,  dont  le  coût  est 
de 

Nota.  Donner  copie  de  la  délibération  de  la  cour  dappel  ou  du-  tribunal 
du  chef-lieu  judiciaire  portant  désig-nation  des  jurés. 


XLI  bis.  Conclusions  devant  le  jury. 
lo  Conclusions  pour  uti  propriétaire. 

Le  requérant,  attendu  que  l'expropriation  de  sa  maison,  sise 
à  ,  lui  donne  droit  à  une  indemnité  tant  en  raison  de  la 

perte  de  sa  propriété,  que  des  divers  dommages  accessoires,  ré- 
clame une  somme  totale  de 

Savoir:  1°  Prix  de  sa  propriété; 

2°  Droits  à  payer  pour  acquisition  d'une  propriété  de  même 
valeur  ; 

3°  Frais  de  déménagement; 
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A"  Préjudice  causé  à  son  iiulustiK;  par  chômage  et  perte  de 
sa  clioulèle. 

5"  Préjudice  causé  pom-  (IcplaccMut'iil  dateliers  et  transport 
de  matériaux; 

6"  Frais  d  annonce  de  changement  de  domicile. 

A  ces  causes,  plaise  à  MM.  les  jurés  lixer  l'indemnité  due  à 
l'exposant  à  la  somme  totale  de 

Et  à  M.  le  directeur  du  jury  condamner  l'expropriant  à  payer 
l'indemnité  (jui  sera  fixée  par  le  jury  et  statuer  sur  les  dépens 
ce  que  de  droit. 

Sous  toute  réserve  de  modiher,  s'il  y  a  lieii,  la  présente  df- 
mande. 

•'l'^  Conclusions  poMr  nu  forataire  ayant  un  bail  enregistré. 

Le  requérant,  attendu  que  par  le  bail  en  date  du 
enregistré  à  ,  le  ,  il  est  locataire  d'un  ap- 

■lartement,  d'une  boutique  et  dépendances,  dans  la  maison  sise 
à  ,  dont  l'expropriation  a  été  prononcée; 

Attendu  qu'en  raison  dudit  bail,  il  avait  encore  droit  à  la  jouis- 
sance des  lieux  loués  pendant  années; 

Qu'il  résulte  pour  lui  de  la  dépossession  actuelle  du  local 
par  lui  occupé  un  dommage  qui  peut  être  évalué  ainsi  qu'il 
suit: 

1"  Augmentation  de  loyer  en  raison  de  renchérissement  du 
prix  des  locations  depuis  la  date  du  bail  courant  ; 

2»  Appropriation  du  nouveau  local  ; 

3»^  Perte  de  clientèle  et  de  bénéfices  assurés  par  l'exploitation 
du  commerce  du  requérant  dans  les  lieux  loués  et  montant  an- 
nuellement à  la  somme  de  ainsi  qu'il  est  justifié 
par  les  livres  ; 

4°  Frais  de  déménagement  et  d'annonce  de  changement  de 
domicile. 

Par  ces  motils,  plaise  à  MM.  les  jurés  lui  allouer  une  indem- 
nité totale  montant  à  la  somme  de 

Et  à  M.  le  directeur  du  jury  condamner  l'expropriant  à  al- 
louer à  l'exposant  l'indemnité  qui  sera  fixée  par  le  jury,  avec 
dépens. 

8"    Conclusions  pour   un  locataire   sans  bail  ou  avec  un    bail 
non  enregistré. 

Attendu  que  le  requérant  est  locataire  d'une  boutique  et  dé- 
pendances qu'il  occupe  dans  la  maison  sise  à  dont 
l'expropriation  a  été  prononcée; 

Qu'en  raison  des  conventions  verbales  intervenues  entre  les 
parties  loyalement  et  sans  fraude,  la  jouissance  du  requéran  t 
devait  se  prolonger  jusqu'au 

Qu'il  résulte  pour  lui  de  sa  dépossession  actuelle... 

(  Voir  la  for)niile  précédente  pour  le  surplus). 
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4»  Conclusions  à  fins  cV indemnilp  alternative  povr  vn 
proj)viét((i)-e. 

Attendu  que  l'exposant  est  propriétaire  d'un  immeuble  con- 
tigu  à  une  parcelle  comprise  dans  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  du  boulevard  de  et 

acquis  par  la  ville  *  ,  par  application  du  déciet 

du  -H*  mars  iHo'l: 

Qu'il  prétend  avoir  droit  de  se  rendre  acquéreur  dudit  délaissé 
au  prix  qui  sera  tixé  par  le  jury; 

Que  la  ville  prétend,  au  contraire,  avoir  droit  d'acquérir  la 
propriété  du  requérant  moyennant  l'indemnité  qui  sera  fixée  par 
le  même  jury  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  cet  état  des  prétentions  respectives  des  par- 
ties, de  fixer  deux  indemnités  alternatives; 

Que  l'indemnité  à  payer  à  la  ville  par  le  requérant  dans  le  cas 
où  il  serait  reconnu  avoir  droit  à  l'acquisition  de  la  parcelle  dont 
il  s'agit,  doit  être  portée  à  la  somme  de 

valeur  de  ladite  parcelle,  à  raison  de  fr.  le  mètre 

superficiel  ; 

Que,  dans  le  cas  où  il  serait  exproprié  de  son  immeuble,  il 
aurait  droit,  pour  dommage  résultant,  tant  de  la  perte  des  pro- 
priétés que  lespréjudicesaccessoires,  à  une  indemnité  montant 
à  une  somme  totale  de 

Savoir  {Voir  pour  le  surplus  (a  formule  1°  ci-dessus,  n'^''  l.  2,3. 
4,  5,  6,). 

Aces  causes,  plaise  à  MM.  les  jurés  fixer,  suivant  les  cas, 
l'indemnité  à  payer,  par  le  requérant,  à  la  ville,  à  la  somme 
de  .  celle  à  payer  au  requérant  par  la  ville  à  la 

somme  de 

Desquelles  sommes  il  plairaàM.  le  directeur  du  jury  pronon- 
cer la  condamnation  à  la  charge  de  qui  de  droit. 

5^  C  onclusions  à  fins  d'itidemnilé  alternative  pour  un  locataire. 

Attendu  que  l'exposant  est  locataire  d'un  appartement  au  rez- 
de-chaussée  de  la  maison  sise  .  expropriée  en 
partie  ; 

Attendu  que  portion  de  ladite  maison  et  dudit  appartement 
étantatteinte  par  l'expropriation,  l'exposant  a  demandé  une  in- 
demnité, pouréviction  totale,  en  offrant  dequitter  les  lieux;  que 
l'expropriant  pré  tendn'accorderqu'une  indemnité  pour  éviction 
partielle  en  maintenant  le  concluant  dans  la  portion  subsistante 
des  lieux  loués  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réserver  la  question  en  litige  sur 
le  fond  du  droit  et  de  fixer  en  l'état  une  indemnité  alterna- 
tive ; 

Plaise  à  MM.  les  jurés  fixer  l'indemnité  en  cas  d'éviction  totale 
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à  la  somme  de  ,  et  en  cas  d'«h'ic lion  partielle  à  la 

somme  de 

Plaise  à  M.  le  directeur  du  jury  condamner  l'expropriant  à 
payer,  suivant  qu'il  y  aura  lieu,  l'une  ou  l'autre  indemnité,  avec 
dépens  ainsi  que  de  droit. 


XLll.  Procrs-verOal  des  opération'^  du  jury. 

L"an  ,  le  ,  nous,  juge  au 

tribunal  civil  de  ,  nommé  par  le  jugement  ci-après 

indiqué,  à  l'effet  de  diriger  les  opérations  du  jury  spécial 
chargé  de  régler  les  indemnités  dues  par  suite  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  des  propriétés  ci-après  dési- 
gnées. 

Assisté  de  ,  commis  greffier  assermenté,  nous 

sommes  rendu  au  palais  de  justice,  salle  des 
à  heures  du  matin,  suivant  l'indication  qui  en  a  été 

faite  par  M.  le  sons-préfet  de  cet  arrondissement,  après  s'être 
concerté  avec  nous; 

Où  étant,  et  vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
le  ,  sur  la  poursuite  de  M.  le  préfet  de  , 

lequel  jugement  déclare  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique 
notamment,  1*^  ares  centiares  ,  considérés 

comme  appartenant  à  ;  !20  ares  centiares 

de  ;  30  ;  tous  lesdits  biens  situés  commune 

de  ,  et  déclarés  nécessaires  à  l'exécution  de  la 

route  nationale  de  à  ,  lequel  jugement 

nous  a  nommé  pour  remplir  les  fonctions  de  directeur  du  jury 
chargé  de  fixer  les  indemnités  dues  pour  les  immeubles  ci- 
dessus  indiqués  ; 

Vu  aussi  la  délibération  prise  par  la  première  chambre  de  la 
Cour  d'appel  de  ,  le  ,  et  contenant  le 

choix  parelle  fait  des  personnes  appelées  àformer  lejury  spécial 
pour  le  règlement  des  indemnités  relatives  aux  immeubles  ci- 
dessus  indiqués  ; 

Vu  les  originaux  des  notifications  faites,  savoir,  par  exploit 
de  ,  huissier  à  ,  en  date  du  , 

l**  au  sieur  ;  2^  ;  30  ,  et  les  notifi- 

cations faites  par  actes  de  ,  aux  personnes  choisies 

pour  former  le  jury  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  notamment  les  dispositions  du  chapitre  2 
du  titre  V  de  ladite  loi  ; 

Attendu  que  toutes  les  formalités  voulues  par  cette  loi  pour 
la  convocation  des  parties  intéressées  et  du  jury  ont  été  régu- 
lièrement observées,  déclarons  ouverte  l'audience  publique; 

Nous  avons  alors  fait  procéder  à  l'appel  des  noms  de  MM.  les 
jurés. 
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Sur  cet  appel  se  sont  présentés  MM. 

M.  N  nous  a  fait  remettre  un  certificat  délivré  par 

M.  ,  docteur  en  médecine,  en  date  d'hier,  affirmé 

devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ,  et  constatant 

que  mondit  sieur  N  ,  par  suite  d'une  chute  de  cheval 

qu'il  a  faite  récemment,  est  dansTimpossibilité  de  se  rendre  à  la 
convocation  qui  lui  a  été  notifié  ; 

En  conséquence,  nous  avons  exempté  mondit  sieur  N 

M.  X.  ,  aussi  inscrit  sur  la  liste  dressée  par  la  Cour 

ne  s'est  pas  présenté  ;  mais  nous  avons  remarqué  que  la  cita- 
tion à  lui  destinée  avait  été  remise  à  la  dame  , 
son  épouse,  laquelle  a  aussitôt  déclaré  que,  depuis  un  mois  envi- 
ron, son  mari  était  parti  pour  Hambourg,  et  qu'elle  ne  croyait 
pas  quilfùt  de  retour  avant  deux  mois.  MM. 
portés  sur  la  même  liste  et  habitant  ladite  commune  de  , 
nous  ont  publiquement  déclaré  que  Tabsence  dudit  sieur 
X  était  de  notoriété  publique  dans  la  commune;  en 
conséquence,  nous  avons  également  excusé  ledit  sieur  X 

Nous  avons  désigné  MM.  ,  jurés  supplémen- 

taires inscrits  les  premiers  sur  la  liste,  pour  remplacer  lesdits, 
sieurs  et  ,  jurés  titulaires  valablement 

excusés  ;  et  la  liste  du  jury  s'est  trouvée  composée  de  MM. 

,  jurés  titulaires  ;  MM. 
restant  jurés  supplémentaires. 

Le  sieur  ,  commis  greffier,  a  fait  alors  fappeldela 

cause  entre  M.  le  préfet  et  le  sieur  N 

Aussitôt  se  sont  présentés,  1«  pour  l'administration  M. 
lequel  nous  a  justifié  d'un  pouvoir  d'une  part  ; 

:2°  M.  X.,  propriétaire  d'un  corps  de  terre  compris 

dans  le  jugement  du  .sous  l'art.  ;  et  M.  E., 

locataire  dudit  corps  de  terre,  d'autre  part. 

Toutes  les  parties  intéressées  dans  l'affaire  étant  présentes  ou 
dûment  représentées,  nous  avons  invité  le  greffier  à  donner 
lecture  de  la  liste  des  jurés  titulaires  telle  qu'elle  venait  d'être 
arrêtée. 

Nous  avons  prévenu  les  parties  que  l'administration  avait 
le  droit  d'exercer  deux  récusations,  et  que  les  autres  inté- 
ressés avaient  collectivement  le  droit  d'exercer  aussi  deux 
récusations  ;  qu'à  défaut  par  elles  de  s'entendre  pour  l'exercice 
de  ce  droit,  le  sort  désignerait  celle  des  parties  qui  devraient  en 
user. 

Lors  de  cette  lecture,  M.  a  déclaré  récuser 

M.  ,  et  MM.  ont  également  déclaré 

récuser  M.  et  M.  ;  le  nombre 

des  jurés  se  trouvant  encore  de  treize,  nous  avons  rayé  le  nom 
de  M,  ,  dernier  inscrit  sur  la  liste  : 

Nous  avons  alors  déclaré  que  le  jury  de  jugement  de  cette 
affaire  était  constitué  et  composé  de  MM. 

Il  a  été  ensuite  procédé  à  l'appel  de  la  cause  de  M.  le  préfet 
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diid(''parteni('nl  de  ,  au  nom  de  l'Etat,  contre  lola 

daine  veuve  .  propriétaire,  demeurant  à  ; 

9°  le  sieur  M  .  fermier,  demeurant  à 

Les  sei/e  Jures  titulaires  et  les  deux  jurés  supplémentaires 
ci-dessus  indicpiésse  trouvantpresents,  nous  avons  prévenu  les 
parties  que  nous  allions  procéder  à  la  formation  du  jury  de 
jugement  pour  latlaire  qui  les  concerne  :  que  l'administration 
avait  le  droit  d'exercer  deux  récusations,  et  que  les  autres 
intéressés  avaient  collectivement  le  droit  d'exercer  aussi  deux 
récusations  ;  qu'à  défaut  par  eux  de  s'entendre  pour  l'exercice 
de  ce  droit,  le  sort  désignerait  celles  des  parties  qui  devraient 
en  user. 

Aucune  récusation  nayantété  exercée,  nousavonsretranché 
les  quatre  derniers  noins  inscrits  sur  la  liste,  de  manière  que 
la  liste  du  jury  pour  la  présente  alfaire  se  trouve  composée  des 
douze  jurés  titulaires  inscrits  les  premiers,  et  qui  sont  1"  M. 
,  2»  M. 

[Procéder  de  même  pour  hmles  les  affaires  qui  peuvent  être 
jugées  dans  la  journée). 

Nous  avons  alors  publiquement  déclaré  que  MiM.  lesjurésnon 
compris  dans  les  affaires  qui  viennent  d'être  appelées,  et  les 
parties  assignées  pour  d'autres  affaires  dont  le  jury  ne  pourra 
s'occuper  aujourd'hui,  pouvaient  se  retirer,  mais  étaient  tenues 
de  comparaître,  sans  nouvelle  assignation,  àTaudience  de  de- 
main, neuf  heures  précises  du  matin  ; 

iN'ous  avons  alors  fait  appeler  de  nouveau  l'affaire  de  M.  le 
préfet  contre 

Les  douze  jurés  désignés  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour 
composer  le  jury  de  jugement  de  cette  affaire  ont  pris  place,  et 
nous  leur  avons  fait  prêter  individuellement  le  serment  de  rem- 
plir avec  impartialité  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Nous  avons  ensuite  mis  sous  les  yeux  desdits  jurés,  l»  le  ta- 
bleau des  offres  et  des  demandes  notiffées  en  exécution  des 
art.  23  et  24  de  la  loi  du  3  mai  18  U  ;  2^'  les  plans  parcellaires  et 
les  titres  et  autres  documents  produits  par  les  parties  à  l'appui 
de  leurs  offres  et  demandes. 

M.  a  donné  des  explications  sur  les  offres  faites  par 

l'administration. 

M.  ,  avocat,  assisté  du  sieur  >'.,  a  jtrésenté  des 

ol)servations  en  faveur  de  ce  propriétaire,  et,  modifiant  les  de- 
mandes que  ce  dernier  a  fait  signiffer,  il  a  conclu  à  ce  qu'il  lui 
fut  alloué  1°  :  2". 

Le  sieur  K.  a  déclaré  persister  dans  la  demande  qu'il  a  fait 
signifier. 

M.  a  dit  que  l'administration  persistait  dans  les    . 

offres  qu'elle  a  fait  signifier  auxdits  sieurs  N.  et  E.  Il  nous  a,  en 
conséquence,  demandé  de  vouloir  bien  soumettre  au  jury  les 
deux  questions  suivantes  : 
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10 

2»  (  Voir  la  formule  »"  LU). 

Les  défendeurs  ont  déclaré  que  la  rédaction  de  ces  questions 
avait  été  concertée  avec  eux,  et  quïls  croyaient  qu'elles  de- 
vaient mettre  le  jury  à  même  de  prononcer  sur  tous  les  points  du 
débat. 

Nous,  ,  magistrat  directeur,  pensons  également  que 

cesquestions  résument  convenablement  les  débats  ;  en  consé- 
([uence,  nous  avons  demandé  à  MM.  les  jurés  s'ils  n'avaient  plus 
aucune  observation  à  faire  ni  aucun  document  à  réclamer  ;  sur 
leur  réponse  négative,  nous  avons  donné  une  nouvelle  lecture 
des  questions  ci-dessus  indiquées  ;  nous  les  avons  signées,  ainsi 
que  le  greflier,  nr  rarietiir,  et  les  avons  transmises  à  MM.  le& 
jurés  ;  nous  avons  alors  prononcé  la  cbjture  de  l'instruction,  et 
engagé  MM.  les  jurés  à  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil 
pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un 
d'eux,  cju'ils  désigneraient  en  entrant  dans  la  salle  de  leurs  dé- 
libérations; nous  leur  avons  aussi  rappelé  que  leur  décision 
devait  être  prise  à  la  majorité  absolue  des  voix,  signée  par 
chacun  d'eux,  et  que  l'indemnité  par  eux  lixée  ne  pouvait  être 
inférieure  à  l'oflre  de  l'administration,  ni  supérieure  à  la  de- 
mande de  l'indemnitaire. 

La  séance  est  suspendue  pendant  ,  et 

à  heures  vingt-cinq -minutes,   les  jurés  nous  ayant 

fait  prévenir  qu'ils  avaient  terminé  leur  délibération,  nou.s 
avons  ouvert  la  séance  publique. 

Chacun  de  MM.  les  jurés  a  repris  sa  place,  etnous  leur  avons 
demandé  quelle  était  celui  d'entre  eux  qu'ils  avaient  désigné 
pour  président  ;  ils  nous  ont  annoncé  que  leur  choix  s'était 
fixé  sur  M,  S.,  ce  dont  nous  avons  donné  acte. 

Nous  avons  alors  invité  M.  S.  à  nous  faire  connaître  la  déci- 
sion du  jury,  ce  qu'il  a  fait  ;  il  nous  a  ensuite  remis  cette  déci- 
sion signée  par  chacun  de  MM.  les  jurés,  et  nous  en  avons  im- 
médiatement donné  une  seconde  lecture. 

La  décision  du  jurv  est  ainsi  conçue  ;  (Voir  /.a formule 

«OLIIL) 

Sur  la  première  question 

Sur  la  deuxième  question 

Nous  avons  alors  rendu  l'ordonnance  suivante  : 

(Voir  les  formules  n'^^  LIV  à  LVIL) 

Ce  fait,  nous  avons  levé  la  séance,  continué  les  opérations  à 

heures,  et  rédigé  le  présent  procès-verbal,  auquel  nous 

avons  annexé  1»  ;  2"  ; 

30  ,  et  nous  avons  signé  avec  ledit  sieur 

,  commis  greffier. 

(Mentionner  toutes  les  autres  opérations  de  la  cession.) 
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Lejurv  ayant  ainsi  procédé  au  jugement  de  toutes  les  affaires 
qui  lui  étaient  soumises,  nous  avons  prononcé  la  clôture  delà 
session,  et  ordonné  que  toutes  les  pièces  relatives  aux  opéra- 
tions ci-dessus  relatées  resteraient  déposées  au  grelïe  de  ce 
tribunal.  Nous  avons  ensuite  clos  le  présent  procès-verbal, que 
nous  avons  signé  avec  le  sieur  ,  commis  greffier, 

cejourd'hui  18 

Tableau  du  service  des  jurés  pendant  la  session  du  jury  spécial 
d'expropriation,  tenue  à  depuis  le 

jusqu'au  18        (1). 

Ont  l'ait  le  service  de  la  session  : 

MM. 

Ont  été  dispensés  ; 
pour  maladie,  M. 
pour  absence,  M. 

iSe  s'est  pas  présenté  et  a  été  condamné  à  l'amende  : 

M. 

Certifié  par  nous  juge  au  tribunal  de 

et  magistrat  directeur  du  jury  pendant  ladite  session. 
A  ,  le  18 


I 


XLIIl.  Ordonnance  du  inagistrat  directeur  condamnant  à  Va- 
niende  un  jnré  défaillant  (2) 

Attendu  que  le  sieur  , désigné  comme  juré  pour 

la  présente  cession  par  la  délibération  de  la  Cour  d'appel  de 
,  en  date  du  ,  ne  comparait  pas, 

et  n'a  fait  connaître  aucun  motif  d'empêchement  ;  qu'il  résulte 
d'un  acte  à  lui  signifié  à  la  requête  de  M.  le  préfet  cle  ce  dépar- 
tement, le  dernier  qu'il  a  été  régulièrement 
convoqué  ; 

Vu  l'art.  32  de  la  loi  du  3  mai  1841  : 

Donnons  défaut  contre  ledit  sieur  et  le  condam- 

nons à  l'amende  de 

Fait  et  prononcé  en  audience  publique  du  jury  d'expropria- 
tion à  ,  le 


(1)  Ce  tableau  doit  être  annexé 
au  procès-verbal  des  opérations  du 
Jury.  Une  copie  on  est  transmise  par 
le  ina^'istrat  directeur  au  préfet,  afin 
qu'il  signale  au  conseil  t^énéral  les 
Jurés  qui,  ayant  fait  le  service  d'une 
session,   ne   peuvent,    par    suite    de 


l'art.  49  de  la  loi  du  3  mai  1841,  être 
portés  sur  le  tableau  dressé  pour 
l'année  suivante. 

(2  Celte  ordonnance  doit  être 
insérée  dans  le  procès-verbal  des  opé- 
rations du  jury. 
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XLIV.  Ordonnance  statuant  sur   l'opposition  formée  par  le  jury 
condamnée  à  l'amende. 

Devant  nous  ,  juge  au  tribunal  de 

directeur  des  opérations  du  jury  spécial  d'expropriation  con- 
voqué à  ,  le  dernier,  est  comparu 
M.  ,  lequel  nous  a  exposé  que,  par  ordonnance  en 
date  du  .  nous  l'avons  condamné  par  défaut  à  une 
amende  de  100  fr.,  par  suite  de  sa  non-comparution  aux  opéra- 
tions dudit  jury  ;  et  qu'il  a  forméopposition  à  ladite  condamna- 
tion par  exploit  de  ,  en  date  du  ;  ledit 
sieur  a  ajouté  qu'il  n'a  pu  se  rendre  à  ladite  con- 
vocation, parce  que,  à  l'époque  où  elle  a  été  signifiée  à  son 
domicile,  il  se  trouvait  en  pays  étranger,  et  que  le  jour  où 
l'amende  a  été  prononcée  contre  lui  ;  il  était  à  ,  ainsi 
que  le  constate  le  visa  apposé  ledit  jour  sur  son  passe-port  par 
les  autorités  de  ladite  ville  ;  en  conséquence,  il  a  demandé  à 
être  déchargé  de  l'amende  proncée  contre  lui. 

Considérantque  ledit  sieur  justifie  de  l'impossi- 

bilité où  il  s'est  trouvé  de  prendre  part  aux  opérations  du  jury 
spécial,  etqu'aucune  condamnation  n'eût  été  prononcée  contre 
lui,  si,  à  l'époque  de  ,  nous  avions  eu  connaissance 

des  faits  ci-dessus  indiqués  ; 

Recevons  le  dit  sieur  opposant  à  notre  ordonnance 

du  ,  et,   statuant  sur  cette  opposition,  déchargeons 

ledit  sieur  de  l'amende  prononcée  contre  lui,  sans 

dépens. 

Fait  et  prononcé  en  audience  publique  à  ,  le  , 


XLV.  Ordonnancedu  magistrat  directeur pononçant  desexclusions 
oudes  incompatibilitésdont  les  causes  ne  sont  survenues  ou  n'ont 
été  connues  que  postérieurement  à  la  désignation  des  jurés. 

Le  sieur  .  l'un  des  jurés,  nous  a  déclaré  qu'il  était 

créancier  hypothécaire  inscrit  sur  la  maison  sise  à 
rue  de  ,  dont  le  jury  est  appelé  à  fixer  l'indemnité, 

et,  à  l'appui  de  sa  déclaration,  il  nous  a  représenté  l'inscrip- 
tion par  lui  prise  sur  ladite  maison,  le  18  ,  en 
nous  déclarant  que  la  créance  pour  laquelle  il  a  pris  cette  in- 
scription ne  lui  est  pas  encore  remboursée. 

Vu  les  art.  30  et  3:2  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  attendu   que 
ledit  sieur  est  créancier  inscrit  sur  l'un  des  immeubles 

dont  le  jury  doit  fixer  les  indemnités,  et  que.  par  suite,  il  n'au- 
rait pu  être  porté  surlaliste  dujury.  si  cette  circonstance  avait 
été  connue  de  la  Cour  ; 

Attendu  que  ledit  art.  32  nous  charge  de  prononcer  sur  les 
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exclusions  donl  les  causes  n'auraient  été  couniies  que  j)Oslé- 
rieurementà  la  désignation  faite  par  la  Cour  impériale  ; 

Ordonnons  que  le  nom  dudit  sieur  sera  rayé  de 

la  liste  du  jury  pour  la  présente  session,  et  autorisons  ledit 
sieur  à  se  retirer  : 

Kt  attendu  que  le  nombre  dos  jurés,  etc. 


XI^VI.  Oi'doiinoiire  /jour  ajipelerdes  jurés  romplèmeniaires  lors- 
que les  jurés  titulaires  ou  suppléniputoirps  ne  sont  pas  au  nom- 
bre de  seize. 

Et  attendu  que.  par  suite  des  empêchements,  exclusions  et 
incompatibilités  ci-dessus  énoncés,  les  jurés  titulaires  et  sup- 
plémentaires se  trouvent  réduits  au  nombre  de  quinze,  nous 
nous  sommes  fait  représenter  la  liste  dressée  par  le  conseil  gé- 
néral de  ce  département,  le  dernier,  et  déposée  au 
grefïe  de  ce  tribunal  ;  puis,  examen  fait  de  ladite  liste,  nous 
avons,  conformément  à  l'art.  ii3,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
désigné  pour  compléter  le  jury  M.  ,  qui  y  est  inscrit 
sous  le  no  ;  nous  avons  immédiatement  fait  prévenir  de 
cette  désignations,  par  un  des  huissiers  audienciers,  mondil 
sieui-  qui  s'est  volontairement  rendu  à  cette  convo- 
cation, Reprenant  alors  la  suite  de  nos  opérations,  nous  avons 
donné  à  mondit  sieur  lecture  des  art. 30  et  3ti  de 
ladite  loi,  et  lui  avons  demandé  s'il  avait  quelque  cause  d'em- 
pêchement,d'exclusion  ou  d'incompatibilité, à  faire  valoir  contre 
la  désignation  dont  il  a  été  l'objet  ;  sur  sa  réponse  négative, 
nousavon-^^  ordonné  que  le  nom  de  mondit  sieur 
serait  inscrit  sur  la  liste  des  jurés  de  cette  session  sous  le  n"  IC». 


XLVII.  Ordonnauce  admettant  l'excuse  d'un  juré  pendant 
l'instrution. 

VA  le  nous  avons  fait  appeler  de  nouveau  lacause 

d'entre  M.  lepréfet  de  etlessieurs 

Les  parties  et  leurs  défenseurs  se  sont  présentés  et  nous 
avons  fait  procéder  à  l'appel  de  MM.  les  jurés.  M.  N.  n'a  pas 
répondu  à  l'appel  ;  mais  plusieurs  de  ses  collègues  nous  ont 
déclaré  qu'hier,  en  revenant  de  la  visite  des  lieux  litigieux, 
ledit  sieur  N.  s'était  trouvé  indisposé,  et  que  dt-HN  d'entre 
eux  avaient  dû  le  soutenir  pour  le  reconduire  à  sou  domicile  ; 
que,  ce  matin,  l'un  d'eux,  ayant  demandé  de  ses  nouvelles  à 
M.  ,  médecin,  celui-ci  avait  dit  que  ledit   sieur 

.\.  était  très-sérieusement  malade,  Nous  avons  alors  demandé 
aux  parties  si  elles  avaient  quelque  objection  à  faire  sur   le 
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luotir  deinpècliement  allégué  pour  le  sieur  N.  ;  elles  ont  ré- 
pondu négativement.  En  conséquence,  usant  du  droit  que  nous 
confère  le  §  \  de  l'art.  3"2  de  la  loi  du  3  mai  1841,  nous  décla- 
rons ledit  sieur  X.  légitimementempèché  de  continuer  ses  fonc- 
tions ;  et,  attendu  que  les  jurés  de  jugement  se  trouvent  encore 
au  nombre  de  onze,  nuus  avons  ordonné  que  les  débats  conti- 
nueraient devant  les  jurés  présents. 


XLVIII.  Ordonnance  n  rendre   dans  le  cas  oit  les  parties  ron- 
sentenl  à  la  rêanion  de  plusieurs  affaires. 

M.  ,  ingénieur  en  chef  des  pontset  chaussées,  au 

nom  de  M.  le  préfet,  a  dit  que.  dans  les  quatre  affaires  dont  il 
vient  d'être  faitmention,  le  jury  se  trouve  composédes  mêmes 
membres  ;  que  ces  atfaires  ont  entre  elles  une  grande  analogie 
et  qu'il  serait  à  désirer,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties, 
qu'elles  fussent  instruites  simultanément,  déclarant,  en  outre, 
qu'au  nom  de  M.  le  préfet,  il  consent  à  cette  réunion.  Les  au- 
tres intéressés  ayant  paru  acquiescer  à  cette  demande,  nous 
les  avons  interpellés  nominativement,  et  tous  nous  ont  dé- 
claré consentir  à  la  réunion  proposée.  En  conséquence,  nous 
avonsdonnéaote  à  toutes  les  parties  deleur  consentement  à  la 
réunion  des  quatre  affaires,  etc. 
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L.  Mention  à  insérer  lorsque  le  propriétaire  actuelintervient  devant 

le  jury. 

On  a  alors  appelé  la  cause  de  M.  le  piéfet  du. 
contre  le  sieur  J.-B.  Dufour. 

S'est  présenté  le  sieur  Désiré  Létienne,  cultivateur  et  maire, 
demeurant  à  ,  lequel  a  déclaré  que,  par  contrat  reçu 

par  M'  ,  notaire  à  ,  il  a  récemment  acquis  la 

propriété  dont  dépend  la  parcelle  de  terrain  expropriée  sur  le 
sieur  J.-B,  Dufour,  et  dont  il  s'agit  de  régler  l'indemnité  ;  il  a 
en  conséquence,  demandé  à  être  admis  à  présenter  ses  obser- 
vations contre  l'évaluation  d'indemnité  requise  par  le  préfet. 

M.  ,  au  nom  de  M.    le  préfet,   a   déclaré  qu'il  ignorait 

si  ledit  sieur  Létienne  était  en  effet  propriétaire  du  terrain  dont 
il  s'agit  de  régler  l'indemnité  ;  mais  que,  comme  ni  MM.  les 
jurés,  ni  M.  le  magistrat  directeur,  n'ont  à  se  prononcer  sur 
cette  question,  et  que  personne  ne  se  présente  au  nom  du  sieur 
Dufour,  il  consent  à  ce  que  ledit  sieur  Létienne  soit  admis  à 
plaider,  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  de  l'administration  et 
sans  qu'il  résulte  de  ce  consentement  aucune  reconnaissance 
de  la  qualité  que  s'attribue  ledit  sieur  Létienne. 

Nous,  magistrat  directeur,  avons  donné  acte  aux  parties  de 
leurs  dires  et  réserves, et 


LI.   Décision  du  jury  prescrioant  la  visite  des  lieux. 

Le  sieur  N.  ayant  déclaré  qu'il  croyait  que  la  visite  de  ses 
propriétés  pourrait  facilitera  MM.  les  jurés  la  solution  des 
questions  qui  leur  seront  soumises,  M.  ,  au  nom 

de  M.  le  préfet,  a  déclaré  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  cette  voie 
d'instruction,  et  s'en  rapportait  entièrement  à  la  sagesse  de 
MM.  les  jurés,  ceux-ci  se  sont  alors  retirés  dans  la  chambre  de 
leur  délibérations,  la  séance  a  été  suspendue  et  reprise  à 
heures  et  demi. 

M.  ,  président,  mommé  par  MM.  les  jurés  à  la  ma- 

jorité des  suffrages,  à  alors  donné  lecture  de  la  décision  sui- 
vante, qu'il  nous  a  ensuite  remise,  et  que  nous  avons  reconnue 
être  revêtue  de  la  signature  des  jurés  qui  y  ont  concouru  ;  nous 
l'avons  alors  signée,  ainsi  que  notre  greffier,  ne  varietur,  et  l'a- 
vons annexée  au  présent  procès-verbal. 

(Donner  copie  de  la  décision) 

En  conséquence,  nous  avons  déclaré  ladite  décision  exécu- 
toire, invité  les  parties  à  s'y  conformer  ;  puis,  d'accord  avec 
MM.  les  jurés,  continué  les  opérations  à  heures. 
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de  tt)ul  ce  que  dessus  nous   avons  dressé  le  présent  procès 
verbal. 

Fait  à  le  18 

{Slr/nnturi\s  du  ningisliat  dirccleur  ci  du  r^reffier.) 


Il 


LU.  (Questions  soumises  anjiin/  (1). 

(Jueslious  qui  sont  soumises  au  jury  d'expropriation  ilans  l'atfair»' 
entre  M.  le  préfet  du  département  de 

Etl"  le  sieur  Jean  Fabre,  cultivateur  à  Xœux  ; 

2°  le  sieur  Augustin  Larny,  jardinier  à  Ivry  ; 

30  le  sieur  Louis  Bernard,  propriétaire  à  Montreuil. 


Qiiestion.i. 

1".     (Jiicllc    indeinnilé      duit-èlre 
allouée  au  sieur  Fabrc.  poui'  les 
ares  de  terrain  dont  il  est  exproprié  ? 

2«.  (lombien  doit-on  allouer  audit 
sieur  Fabre  pour  les  murs  de  clôture 
qu'il  devra  rétablir  ? 

3^  Quelle  indemnité  devra-t-on 
lui  allouer  pour  moins-value  du  sur- 
plus de  la  propriété,  si  un  pont  éta- 
blit le?  communications  entre  les 
deux  parties  de  cette  propriété?.... 

4^  Quelle  indemnité  devra-t-on 
allouer  si  ce  pont  n'est  pas  établi  ?. 

5«.  Quelle  indemnité  est  due  au 
sieur  Lamy,  fermier  de  ce  terrain  ? 

6^  Quelle  indemnité  sera  due  au 
sieur  Bernard,  s'il  est  ultérieurement 
reconnu  qu'il  a  une  servitude  de  pas- 
sage sur  l'extrémité  nord  du  terrain 
exproprié  ? 


signi- 
fiées* 


fr.     e. 


200 


1  au- 
dience . 


3,500  .  ;      3^500  . 


600 


10,000  .    ,    10,000 

90  .    1  95  . 

I 


UE.MAnOES 


signi- 
fiées. 


fr.     c. 

6,000. 

500  . 

i,000  . 

30,00(J  . 
1,800  . 

1,500  . 


faites 


l'au- 
dience. 


fr.      c, 


1,000 


500 


4,300 

30,000 
1.500 


1.000 


Dressé  par  nous  magistrat  directeur  du  jury, 
A  le 


18 


(  Sifjnahi.ve  du  marjisifraf .  ) 


(1    Sur  la  rédaction  de  ces  questions,  voirnotre  premier  volume. 
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5^9 


LUI.  Dri.sioN  du  jiiri/  (i). 

Les  jurés  soussignés,  réunis  sous  la  présidence  de  M. 
l'un  deux,  qu'ils  on-t  désigné  pourprésident  en  entrant  dans  la 
chambre  de    leurs  délibérations,  après  en  avoir  délibéré  sans 


J«? 


1    l'ioc'es-verbal  des  opéralions  du 

Le  jii.^'c  du  tribunal  civi!  de  pro- 
inière  instance  de  la  Seine,  séant  au 
Palais  de  Justice,  à  Paris  magristrat 
directeur  du  juiy  d'expropriation, 
institué  coni'ormémcnt  à  la  loi  du  3 
mai  i84i,  a,  pur  son  ordonnance  en 
date  du  18,  rendu 

exécutoires  les  dispositions  contenues 
au  procès-verbal  dont  la  teneur  suit  : 

L"an  18  ,  le  . 11  heures 

du  matin,   nous  .  Juge  au 

tribunal  civil  de  la  Seine,  commis 
par  l'ordonnance  ci-après  datée,  pour 
remplir  les  fonctions  attribuées  par 
la  loi  au  magistrat  directeur  du  jury, 
assisté    de  ,  greffier, 

qui  a  prêté  entre  nos  mains  serment 
en  ces  termes  :... 

Vu  :  l*'  les  jugements  rendus  par 
la  première  chambre  du  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine  les  et 
18  ,  déclarant  expropriés  pour 
cause  d'utilité  publique  divers  im- 
meubles nécessaires  à 
dans  le  arrondissement:  2»  le 
tableau  des  offres  signifiées  aux  pro- 
priétaires et  locataires  des  immeubles 
expropriés  ;  3''  les  arrêts  rendus  par 
la  première  chambre  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  le  18 
contenant  le  choix  tait  par  la  Cour  de 
seize  jurés  titulaires  et  de  quatre  ju- 
rés supplémentaires,  parmi  lesquels 
sera  foi-mé  le  jury  spécial  chargé  de 
lixer  les  indemnités  dues  à  raison 
desdites  expropriations,  dans  les- 
quels arrêts  les  jurés  sont  dénom- 
més, qualifiés  et  domiciliés  ainsi 
qu'il  suit  : 

iurés  titulaires. 
MM. 


EXPR.   T.    II. 


MM. 


tpij/e 


Vu  :    4"    L'ordonnance   de   M.    le 
président  de   ce  tribunal  en  date  du 
18  ,  enregistrée,   qui 

nous  commet  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  magistrat  directeur  du  jury, 
en  remplacement  des  juges  désignés 
par  les  jugements  susdatés  :  5°  l'or- 
donnance par  nous  rendue  le 
18  ,  indiquant  les    jours,  lieu 

et  heure  pour  la  convocation  des  ju- 
rés et  des  parties  :  G"  les  originaux 
des  exploits  de  ■  ,  huissier, 

à    Paris,  du  18      ,    en- 

registrés, contenant  convocation  du 
juiy  et  des  parties  au  désir  de  notre 
ordonnance.  Toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  ayant  été  rem- 
plies, nous  sommes  entrés  en  séance 
audience  publique,  et  nous  avons  dé- 
claré la  session  commencée.  Nous 
faisons  faire  l'appel  des  jurés  pour 
constater  leur  présence.  M. 
nous  ayant  fait  connaître  son  étal  de 
maladie,  dont  il  nous  a  justifié  par 
un  certificat  de  médecin,  nous  l'avons 
dispensé  des  fonctions  de  juré  pour 
celte  session.  Les  dix-neuf  autres  ju- 
rés sont  présents  ;  nous  avons  dit 
qu'il  serait  passé  outre  aux  opérations 
du  jury.  Le  greffier  fait  l'appel  des 
parties.  Avant  de  passer  à  la  for- 
mation du  jury  spécial,  appelé  à  sta- 
tuer sur  les  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires cl  locataires  compris  dans 
cette  catégorie,  nous  faisons  remar- 
I  quer  que  les  parties,  en  s'étendant 
entre  elles,  ont  le  droit  d'exercer 
deux  récusations  :  que  le  même 
droit  appartient  à  l'administration: 
que  ces  récusations  sont  pércmptoires 
et  doivent  s'exercer  au  momentmème 
de  l'appel  du  nom  du  juré  que  l'on 
entend  récuser.  Nous  disons  qu'il  va 
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désemparer,  ont,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  fixé  sur  les 
indemnités  suivantes  : 

Sur  la  première  question,  ils  ont  alloué  la  somme  de 
(en  toutes  lettres). 


être  passé  à  la  formation  du  jury  spé- 
cial appelé  à  statuer  sur  le«  affaires 
de  cette  session.  Le  greffier  fait  l'ap- 
pel des  jurés  dans  l'ordre  établi  par 
l'arrêt  de  nomination.  MM.  et 

sont  récusés  par  M'- 
avoue, mandataire  de  M. 
le  préfet  de  la  Seine,  es  noms,  au- 
cune autre  récusation  nétant  exercée, 
nous  avons  retranché  les  derniers 
noms  inscrits  sur  la  liste  du  jury,  et, 
par  suite,  le  jury  s'est  trouvé  com.- 
posé  de  MM. 

Chacun  des  douze  jurés  ayant  en- 
suite prêté  entre  nos  mains  le  ser- 
ment de  remplir  ses  fonctions  avec 
impartialité,  nous  avons  déclaré  le 
jury  définitivement  constitué.  Nous 
disons  qu"il  va  être  passé  à  l'examen 
des  afl"aires  comprises  dans  celte  ses- 
sion. Nous  faisons  mettre  sous  les- 
yeux  de  MM.  les  jurés  le  tableau  des 
offres  et  demandes  que  nous  an- 
nexons au  présent  procès  verbal,  les 
plans  parcellaires  et  les  autres  titres, 
pièces  et  documents  produits  parles 
parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et 
demandes.   M"^  explique 

et    fait    connaître  sommairement   la 
nature  des   opérations   en    vue    des- 
quelles le  jury  est  présentement  réu- 
ni :  puis  il  explique  l'offre  de 
francs  faite  aux  époux 
propriétaires,  pour  la  dépossession  de 
leur  immeuble,  sis  rue 
M'  ,  avocat,  plaide  la  demande 

de  francs   formée  par   les 

époux  ;  Me  , 

sur  l'offre  faite  de  francs  à 

marchand   de  ,  locataire  des 

époux  ,  par  M»  , 

plaide   la  demande  de  francs 

formée  par  le  sieur  ,  son  client, 

etc. 

A  ce  moment,  MM.  les  jurés  nous 
font  connaître  qu'ils  se  rendront  de- 
main, courant  mois,  dès 
10  heures  du  matin,  sur  les  lieux  con- 


tentieux pour  les  examiner:  que. 
pour  ce  faire,  ils  se  diviseront  en 
deux  sections  :  que  MM. 

visiteront  les 
localités  sises  rue  et  boule- 

vard ,  que  MM.  , 

visiteront  les  localités  sises  boule- 
vard ou  aux  environs  et  la 
l'uc  .  Nous  faisons 
connaître  cette  décision,  et  nous 
disons  que  l'audience  sera  reprise 
demain  courant, 
à  2  heures  de  relevée.  Puis  l'audience 
a  été  levée  à  7  heures  1/4  du  soir. 
De  tout  ce  que  dessus  a  été  dr-jssé 
le  présent  procès- verbal  que  nous 
avons  signé  avec  le  greffier  après  lec- 
ture,                  ^igné  :  et 

Lan  18      ,  le  ,  à  2  heures 

10  minutes,  les  jurés  n'étant  rentrés 
qu'à  cette  heure,  nous  magistrat  di- 
l'ecteur  du  jury  susdit  et  soussigné, 
assisté   de  qui    a    prêté    ser- 

ment entre  nos  rnains  en  qualité  de 
greffier,  nous  avons  repris  les  opé- 
rations commencées  par  le  procès- 
verbal  qui  précède,  audience  publique. 
L'appel  fait  par  le  greffier  constate 
la  présence  des  douze  jurés  appelés 
à  statuer  sur  les  affaires  comprises 
dans  celte  session.  Toutes  les  affaires 
soumises  aux  jury  ayant  été  succes- 
sivement appelées  et  discutées,  nous 
demandons  aux  parties  si  elles  ont 
de  nouvelles  observations  à  faire,  et 
à  MM.  les  jurés  s'ils  sont  suffisam- 
ment renseignés.  Personne  ne  de- 
mandant la  parole,  nous  prononçons 
la  clôture  des  débats,  et  nous  invi- 
tons MM.  les  jurés  à  se  retirer  dans 
la  salie  de  leurs  délibérations  pour 
y  délibérer  sans  désemparer  sur 
toutes  les  questions  qui  leur  sont 
soumises.  Nous  leur  rappelons  qu'ils 
doivent  élire  un  président  pris  parmi 
eux  avant  toute  discussion  ;  que  leur 
décision  doit  être  prise  à  la  majorité 
des  voix,  et  qu'en  cas  de  partage,  Ig 
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Sur  la  seconde  question 
Sur  la  troisième  question 
Fait  et  arrêté  à 


,  le  18 

{Signature  des  jurés.) 


Visé  et  signé  par  nous,  magistrat  directeur  du  jury,  et  par  le 
commis  greffier  q  li  nous  assiste,  pour  être  annexé  à  notre 
procès- verbal  en  date  de  ce  jour. 


le 


18 


voix  du  président  du  jury  est  pré- 
pondérante, qu'ils  ne  peuvent  allouer 
moinb  que  les  offres  ni  plus  que  les 
demandes,  et  que  leur  décision  doit 
être  signée  par  chacun  d'eux.  A  2 
heures  15  minutes  de  relevée, les  jurés 
entrent  dans  la  salle  de  leurs  délibé- 
rations et  nous  déclarons  la  séance 
suspendue.  Ils  en  sortent  à  6  heures 
45  minutes  de  relevée,  et  nous  décla- 
rons la  séance  reprise  :  M.  , 
président  du  jury,  nous  remet  la  dé- 
cision suivante  dont  nous  donnons 
lecture  et  que  nous  annexons  au  pré- 
sent procès-verbal. 

Suit  la  teneur  de  la  décision. 

L"an  18  ,  le  ,  le  jury 

institué  par  la  loi  du  3  mai  1841,  réu- 
ni dans  la  chambre  du  conseil  de  la 
salle  des  expropriations,  au  Palais  de 
Justice  à  Paris,  après  avoir  élu  pour 
son  président  M  ,  l'un  de 

ses  membres,  a  rendu  à  la  majorité 
des  voix  la  décision  suivante  : 

Fixe  et  arrête  : 

1**  L'indemnité  due  aux  époux 

,  propriétaires,   pour   la  dé- 
possession de  leur  immeuble,  sis  rue 

n**  ,  à  la  somme  de 

Irancs. 

2"  L'indemnité  due  à 
marchand  de  vins,  locataire  des  époux 
,  à  la  somme  de  francs. 

Etc. 


Et  les  jurés  ont,  après  lecture,  ainsi 
signé  : 

En  marge  est  écrit  :  annexé  par 
nous,  magistrat  directeur  du  jury  à 


notre  procès-verbal  de  ce  jour,  .signé  ; 
Après  quoi,  nous  avons  prononcé 
l'ordonnance  suivante  :  Nous,  magis- 
trat directeur  du  jury,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  nous  sont  donnés  par  la 
loi,  déclarons  la  décision  du  jury 
exécutoire  :  en  conséquence,  envoyons 
le  préfet  de  la  Seine,  es  noms,  en  pos- 
session des  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  expropriés,  à  la  charge 
par  lui  de  se  conformer  aux  art  53, 
54  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 . 
et  par  les  expropriés  de  justifier  d'une 
propriété  ou  d'une  jouissance  régu- 
lière. Et  statuant  à  l'égard  des  dé- 
pens :  en  ce  qui  touche  les  époux  : 
Attendu  qu'ils  n'ont  pas  contesté  les 
odres  de  l'administration,  nous  con- 
damnons la  ville  aux  dépens  à  leur 
égard.    En  ce  qui   louche  les   sieurs 

Attendu  que  les  allocations  du  jury 
sont  tout  à  la  fois  supérieures  aux 
offres  et  inférieures  aux  demandes  ; 
compensons  les  dépens  pour  être  sup- 
portés par  les  parties  dans  les  pro- 
portions existant  entre  les  demandes, 
les  offres  et  les  allocations  Autori- 
sons le  préfet  de  la  Seine,  es  noms, 
à  retenir  sur  les  indemnités  le  montant 
des  dépens  mis  à  la  charge  de  chacun 
des  expropriés.  Puis  nous  avons  levé 
la  séance  à  6  heures  55  minutes  de 
relevée,  déclarant  là  présente  session 
terminée.  De  tout  ce  que  dessus  a  été 
dressé  le  présent  procès-verbal,  que 
nous  avons  signé  avec  le  greffier  après 
lecture .  Ainsi  signé  ;  ,  ma- 

gistrat directeur  du  jury  et  , 

greffier. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huis- 
siers sur  ce  requis  de  mettre  lesdites 
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LIV.  OrdomuiHCC  du  marjislvfit  diredcnr  pour  rendre  exénitoin- 
la  décision  dn  jn/'ij. 

Nous.rs', maf^isfrat  directeur  du  Jury,    en   exécution  de 

Tart.  41  de  la  lui  du  ii  mai  1841  :  — Vuladécision  quiprécède 
—  Attendu  que  celte  décision  est  régulière  ;  — Vu  les  art.  ;{9, 
\0  et  -41  de  la  loi  du  '.\  mai  1841  :  —  Déclarons  exécutoire  la  dé- 
cision ci-dessus  du  jury  spécial  d'expropriation;  en  conséquence 
disons  que  l'indemnité  due  au  sieur  ,  pour  valeur  des 

ares  de  prairie,  a  été  lixé  par  le  jury  à  ; 

que  celle  due  au  sieur  a  été  fixé  à  ,  et  celle  due 

au  sieur  à  ;  envoyons  l'administration  en  pos- 

session de  ,  à  dater  du  (l)  ,  àla  charge  par  M.  le 

préfet  de  de  se  conformer,  préalablementà  la  prise  do 

possession,  aux  dispositions  des  art.  o3et.j4de  la  mêmeloi(2j: 


ordonnances  ol  décisions  à  exécution, 
k  nos  procureurs  généraux  cl  à  nos 
procureurs  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  d'y  tenir  la  main,  k 
tous  commandants  et  officiers  de  la 
force  publique  d"y  prêter  main  forte 
lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 
En  foi  de  quoi  la  minute  du  présent 
procès-verbal  contenant  lesdites  or- 
donnances et  décisions  a  été  signée 
par  M.  ,  magistrat  directeur  du 

jury  et  ,  greffier. 

En  marge  est  écrit  :  enregistré  gra- 
tis, à  Paris,  le  18 

Huit  la  teneur  des  Annexes. 

Première  .\nnexe.  —  Tableau  des 
offres  et  demandes  précédemment  si- 
gnifiées aux  parties. 

Deuxième  Annexe.  —  Conclusions 
pour  M.  ,  intervenant,  ayant 

M«  pour  avoué,  contre  .\I.  le 

préfet  de  la  Seine,  ayant  M' 
pour  avoué. 

Troisième  .Vunexe.  — Conclusions 
d'intervention  pour  M.  ,  inter- 

venant, ayant  pour  avoué  M'^  , 

contre  la  ville  de  Paris. 

Par  le  magistrat  directeur  du  jury, 
Signé  : 

Siq?iification. 
L'an  18  ,  le 

l-  A  la  requête  de  M.  le  préfet  du 
département    de    la  Seine,    agissant 


dans  lintéiét  de  la  ville  de  Paris,  y 
demeuiant  à  l'Hàtel  de  Ville,  pour 
lequel  domicile  est  élu  en  l'étude  de 
M'  ,  avoué  près  le  tribimal 

civil  de  première  instance  de  la  Seine, 
demeurant  à  Paris,  rue  n"        , 

j"ai  ,  huissier  près  ledit  tribu- 

nal, séant  à  Paris,  y  demeurant,  rue 
,  n"         ,  soussigné 

signifié  et  en  tête  des  présentes  laissé 
copie  à  M.  , 

propriétaiie,  demeurant  h  Paris,  rue 
,  ou  parlant  ii 

De  la  grosse  dûment  en  forme  exé- 
cutoire des  procès-verbaux  dressés  le 
18  ,  enregistrés, 
constatant  les  décisions  du  jury  chargé 
de  statuer  sur  les  indemnités  offertes 
et  réclamées  par  les  propriétaires  et 
locataires  y  dénommés. 

.\  ce  que  du  contenu  auxdits  pro- 
cès-verbaux le  susnommé  n'en  ignore. 
Et  je  lui  ai,  étant  et  parlant  comme 
dessus,  laissé  la  présente  copie 

Sous  toutes  réserves ,  même  de 
pourvoi  en  cassation. 

Goût  : 

(1)  L'époque  indiquée  par  l'arrêté 
du  préfet,  à  moins  que  cette  époque 
ne  soit  déjà  passée. 

(2)  Si  les  débats  ont  appris  que 
l'immeuble  exproprié  appartient  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qu'il   est   grevé    de  substitution ,   ou 


MODELES    D  ACTES 


533 


et  attendu  que  le  total  des  indemnités  allouées  audit  sieur  N... 
est  supérieur  à  roflVe  faite  par  Vadministration,  et  inférieur  à 
la  demande  dudit  sieur  ,  déclarons  qu'il  y  a  lieu  de 

compenser  les  dépens,  qui  seront  supportés  par  le  sieur 
et  par  l'administration  dans  les  proportions  de  leur  offre  et  de 
leur  demande  avec  la  décision  du  jury  ;  lesquels  dépens  nous 
avons  taxés,  savoir  :    ceux  de  Tadministration    à  la  somme 
de  et  ceux  du  sieur  à  celle  de  ;  en  con- 

séquence, Tadministration  paiera  sur  ses  frais  fr.  ;  le 

sieur  N fr.  :  et  le  sieur  X fr. 

Et  nous  avons  signé  avec  le  greffier. 


LV.  Ordonnance  du  inagisirat  directeur  lorsque,  devant  le  jury,  le 
détenteur  a  réclamé  une  indemnité,  qui  lui  a  été  contestée  par 
l' administrai  ion . 

Attendu  que  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  nous  il  résulte 

que  le  sieur  V prétend  avoir  droit  à  une  indemnité  spéciale 

pour  ,  tandis  que  l'administration  soutient  ne  pas  lui 

en  devoir  de  ce  chef  : 

Attendu  que,  pour  satisfaire  aux  dispositions  des  art.  39  et  49 
de  la  loi  du  3  mai  18-41,  le  jury  a  dû  fixer  une  indemnité  pour 

cette  réclamation,  pour  le  cas  où  la  prétention  dudit  sieur  V 

serait,  par  qui  de  droit,  jugée  fondée  ; 

Attendu  que  cette  indemnité  éventuelle  doit  rester  consignée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  les  prétentions 
respectives  des  parties  ; 

Donnons  acte  aux  parties,  1°  de  ce  que  le  sieur  V...  a  ré- 
clamé une  indemnité  spéciale  pour  ;  2°  de  ce  que  l'ad- 
ministration a  soutenu  ne  rien  devoir  pour  cet  objet  ;  3"  de  ce 
que  le  jury  a  fixé  à  la  somme  de                 l'indemnité  qui  serait 

due  audit  sieur  Y pour  cette  cause,  si  sa  prétention  est  jugée 

ou  reconnue  fondée;  en  conséquence,  ordonnons  que, préala- 
blement à  la  prise  de  possession,  ladite  somme  de  sera 
déposée  à  la  caisse  des  consignations,  pour  y  rester  jusqu'à  ce 
que  les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le  litige  soit  vidé. 


qu'il  existe  d'autres  obstacles  au  paie- 
ment, le  magistrat  directeur  ajoute, 
par  exemple  :  «  Et  attendu  qu'il  ré- 
n  suite  des  débats  que  cet  immeuble 


est  grevé  de  substitution,  donnons 
acte  de  ce  fait  pour  la  conservation 
des  intérêts  de  qui  il  appartien- 
dra .   » 
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LVI.  Ordonnance  du  iiKiqistraf  directpur  lorsqu'il  a  l'ié  élevé  de- 
vant le  jui'ii  des  dif/irnllés  étrangères  à  la  fixation  du  montant  de 
findeinni/é. 

Attendu  que  des  débats  quiouteut  lieudevantuous  il  résulte 
que  le  sieur. \...  se  prétend  propi-iétaire  de  limmeuble  repris 
au  plan  parcellaire  sous  le  n°  ,  tandis  que  le  sieur  V... 

soutient  c^u'il  est  seul  propriétaire  de  cet  immeuble  et  que  le 
sieur  N n'en  est  détenteur  qu'en  vertu  d'un  bail  emphytéo- 
tique : 

Attendu  qu'il  n'appartient  ni  au  jury  ni  à  nous  de  statuer  sur 
ce  litige  ; 

'Vu  l'art.  39,  |  i.  de  la  h.i  du  :{  mai  1841  : 

Donnons  actes  aux  parties,  l''  de  ce  que  les  sieurs  N et 

V....  se  prétendent  respectivement  propriétaires  de  l'immeuble 
porté  au  plan  parcellaire  sous  le  n»  ;  2'^  de  ce  que  le  jury 

a  fixé  l'indemnité  relative  à  cet  immeuble  à  ;  en  con- 

séquence, renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit,  et  provisoirement  ordonnons  que,  préalablement  à  la 
prise  de  possession  dudil  i  ameuble,  ladite  somme  de 
sera  déposée  à  la  caisse  de^  ):t«;ignations,pour  être  ultérieure- 
ment remise  à  qui  de  droit  ;  déclarant  que,  moyennant  ladite 
consignation,  l'Administration  sera  autorisée  à  prendre  pos- 
session de  cet  immeuble. 


LVll.  Ordonnance  du  magistrat  directeur  lor&quil  s'est  élevé  de- 
vant le  jury  des  difficultés  sur  l'acquisition  de  la  totalité  d'une 
propriétée  morcelée. 

Attendu  que  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  nous  il  résulte 

que  le  sieur  N a  prétendu  que  l'administration  était  tenue 

d  acquérir  la  totalité  de  son  immeuble,  tandis  que  .M*,  le  préfet 
soutient  qu'il  n'y  a  lieu  d'acquérir  que  la  parcelle  frappée  d'ex- 
propriation ; 

Attendu  que,  pour  satisfaire  aux  dispositions  des  art.39et49 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  jury  a  dû  fixer  une  indemnité  pour 
chacune  de  ces  deux  hypothèses; 

Attendu  que  l'indemnité  a  été  hxée  à  24,000  fr.  pour  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  acquérir  l'ensemble  de  la  propriété, 
et  que  cette  indemnité  doit  être  payée  au  sieur 
quel  que  soit  le  résultat  du  litige,  ainsi  que  l'administration  l'a 
reconnu  elle-même  ; 

Attendu  que  l'indemnité  relative  à  l'ensemble  de  la  propriété 
a  été  fixée  par  le  jury  à  41,000  fr.  ;  de  manière  que  la  somme 
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de  17,000  fr..  formant  la  différence  de  ces  deux  évaluations,  ne 
devra  être  payée  audit  sieur  qu'autant  que  sa  préten- 

tion serait  ultérieurement  reconnue  ou  juj<ée  fondée,  et  que, 
jusque-là,  elle  doit  rester  déposée  à  la  caisse  des  consignations, 
conformément  à  lart.  54  de  ladite  loi  : 

Donnons  acte  aux  parties,  1"  de  ce  que  le  sieur 
a  demandé  l'acquisition  do  la  totalité  de  sa  propriété:  2'J  de  ce 
que  l'administration  a  soutenu  qu'il  n'y  avait  lieu  d'acquérir  que 
la  parcelle  frappée  d'expropriation.  En  conséquence,  les  ren- 
voyons à  se  pourvoir  à  cet  égard  devant  qui  de  droit. 

Ordonnons  en  outre  que,  préalablement  à  la  prise  de  posses- 
sion la  somme  de  17,000  fr.  sera  déposée  à  la  caisse  des  consi- 
gnations pour  être  ultérieurement  remise  à  qui  il  sera  ordonné. 


LVII  bis.  Rapport  fait  par  le  magistrat  directeur  sur  les  opérations 

du  jury  (1). 

Rapport  à  MM.  les  ministres  de  lajustice  et  des  travaux  publics  sur 
les  opérations  dujury  spécial,  réuni  à  ,  depuis  le 

jusqu'au  ,  sous  la  direction  de  M.  ,  juge  au  tribunal 

de 

Les  jurés  désignés  pour  cette  session  ont  mis  beaucoup  d'em- 
pressement à  remplir  leur  mission,  et  aucun  d'eux  n'a  demandé 
de  dispense  que  pour  des  causes  graves  et  bien  réelles.  Il  est 
seulement  à  regretter  que  l'on  ait  porté  sur  la  liste  des  jurés 
titulaires  un  électeur  décédé  depuis  plusieurs  mois,  et  un  autre 
déclaré  en  faillite:  cette  circonstance  a  nécessité  plusieurs  fois 
l'appel  desjurés  complémentaires,  mesure  quientraine  toujours 
des  retards  dans  les  opérations. 

Les  affaires  soumises  au  jury  étaient  au  nombre  de  27  et  se 

rattachaient  à  62  parcelles,   situées   dans  les  communes  de 

et  ;  19  renfermaient  des  constructions, 

14  étaient  couvertes  de  plantations,  et  le  surplus  consistait  en 

terres  à  labour. 

Quoiqu'il  y  eût  plusieurs  propriétés  bâties  à  estimer,  le  jury 
n'est  allé  visiter  qu'un  seul  des  immeubles  dont  il  était  appelé 
à  fixer  l'indemnité.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  jurés  ont  trouvé 
dans  le  procès-verbal  descriptif  dressé  par  l'appréciateur  de 
l'administration  tous  les  documents  nécessaires  à  leurs  évalua- 
tions. Les  indemnitaires  ont  tous  reconnu  l'exactitude  de  ce 


(1)  Ce  rapport  nest  pas  exigé  par 
la  loi  :  mais  il  nous  a  pani  devoir 
présenter  autant   dulilité  que   celui 


fait  en  matière  criminelle  par  le  pré- 
sident des  assises  (Voir  notre  tome  :"'  . 
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procrs-vt'rbal.  à  rpxcopfioii  d'un  scnil.  (jiii  a  prétendu  que  les 
bàtiiiieiils  signales  comme  clanl  dans  un  étal  complet  de  vetiisle 
n'avaient  besoin  que  de  légères  réjjarations.  Ce  (lissentiment  a 
nécessitt^  la  visite  des  lieuv  parle  Juiy;  mais  on  doit  noire  rpie 
les  jurés  ont  partagé  l'opinion  de  laiipreeiateur,  carrindcmnitf' 
par  eux  allouée  nexcède  que  de  iUO  fr.  la  somme  otlerte  par 
M.  le  préfet. 

Le  total  des  sommes  offertes  par  l'administration  dans  les 
'2~  affaires  s'élevait  à  les  indemnitaires  de- 

mandaient et  le  jury  a  alloué  ; 

mais  celte  augmentation  n'a  porté  que  sur  un  petit  nombre  de 
propriétés. 

Toutes  les  augmentations  réclamées  par  des  fermiers  ou  lo- 
cataires ont  été  rejetées,  et  le  jury  a  même  assez  clairement 
manifesté  l'opinion  que  les  off'res  de  l'administration  pour  If- 
indemnités  de  cette  nature,  lui  semblaient  trop  élevées.  11  pa- 
rait que  M.  le  préfet  avait  admis  qu'en  vertu  de  l'art.  174(3,  C. 
rsap.,  le  fermier  avait  droit  à  une  indemnité  égale  au  tiers  du 
prix  du  bail,  pour  tout  le  temps  qui  restait  à  courir.  Le  jury 
nous  a  semblé  désapprouver  celle  allocation.  Plusieurs  fois  des 
jurés  ont  demandé  pourquoi  on  avait  accordé  aux  fermiers  une 
indemnité  pour  perte  de  l>énétices  espérés  pendant  un  certain 
nombre  d'années,tandis  qu'aucune  indemnité  de  ce  genre  n'était 
allouée  lorsque  le  bien  exproprié  était  cultivé  par  le  proprié- 
taire. A  la  dernière  séance,  un  des  jurés  a  même  fait  remarquer 
qu'aucun  des  propriétaires  quiavaient  paru  devant  eux  n'avait 
élevé  la  prétention  qu'il  eût  droit  à  une  indemnité  pour  sem- 
blable cause. 

En  général,  la  valeur  donnée  par  l'administration  au  terrain 
exproprié  a  été  sanctionnée  par  le  jury.  Lorsque  les  proprié- 
taires ont  réclamé  de  ce  chef  une  indemnité  plus  considérable; 
les  jurés  leur  ont  toujours  demandé  pourquoi  leur  terrain  valait 
plus  que  ceux  dont  les  actes  de  vente  étaient  produits  par  l'ad- 
ministration, et  il  nous  a  paru  que  le  relevé  de  ces  actes,  fait  avec 
l»eaucoupdesoinparMM.  les  ingénieurs,  availexercé  une  grande 
inffuence  sur  les  évaluations  des  jurés. 

Quand  les  jurés  ont  alloué  une  indemnité  plus  élevée  que 
celle  offerte  par  l'administration,  la  difi"érence  a  presque  tou- 
jours porté  sur  la  moins-value  du  surplus  d'une  propriété  mor- 
celée. 

Les  estimations  de  moins-value  ont  paru  très-difficiles  aux 
jurés,  surtout  celles  résultant  de  la  suppression  des  communi- 
cations. MM.les  ingénieurs  n'ayant  pu  donner  la  certitude  qu'un 
pont  serait  établi  pour  réunir  les  deux  parties  du  chemin  vicinal 
de  à  ,  des  indemnitésassez  considérables 

ont  été  allouées,  pour  interruption  de  communications,  à  tous 
les  propriétaires  voisins  de  ce  chemin  ;  réunies,  elles  s'élèvent 
à  la  somme  de  fr.  Il  est  probable  que  la  plupart  de 
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ces  allocations  eussent  été  très-peu  importantes  siTon  avait  pu 
prijuveraujury  queradministration  avait  définilivement  décidé 
d'établir  un  pont  sur  cepoint. 

Pour  les  jurys  qui  avaient  eu  lieu  jusqu'à  présent  dans  cet 
arrondissement.  Ion  n'avait  jamais  posé  de  questions  aux  jurés 
au  moment  oii  ils  se  retiraient  pnur  délibérer.  M.  le  préfet  nous 
ayant  témoigné  le  désir  que  des  questions  leur  fussentremises, 
l'administration  avait  préparé  pour  chaque  atTaire  le  tableau  des 
ijuestionsà  poser.  Ce  tal)leau  a  dû  quelquefois  être  modifié  par 
suite  des  explications  qui  avaient  été  données  pendant  les  dé- 
l)ats,  mais  les  parties  se  sont  presque  toujours  entendues  sur  la 
rédaction  de  ces  questions.  Dans  deux  affaires  seulement,  elles 
n'avaient  pu  tomber  d'accord;  nous  avons  alors  proposé  une 
rédaction  qui,  dans  chacune  de  ces  affaires,  a  été  aussitôt  agréée 
par  les  parties.  Cinq  des  jurés,  qui  avaient  déjà  rempli  ces  fonc- 
tions précédemment,  nous  ont  déclaré  que  laposition  desques- 
tions avait  rendu  leur  mission  beaucoup  plusfacile  que  dans  les 
sessions  précédentes.  Les  délibérations  du  jury  ont  aussi  été 
moins  longues  qu'elles  ne  l'étaient  habituellement.  Nous  nous 
[troposons  donc  de  suivre  le  même  mode  pour  les  opérations 
du  jury  qui  tloit  se  réunir  le  prochain,  sous  notre 

direction. 

Dans  l'affaire  pour  laquelle  il  y  aeu  descente  surleslieux,  les 
jurés  ont  unanimement  refusé  l'allocation  qui  leur  été  accordée 
parla  loi  pour  ce  transport. 

M.  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  qui  avait  di- 
rigé Tévaluation  des  immeubles,  ayant  été  nommé  ingénieur 
en  chef  et  chargé  d'un  autre  service,  a  emmené  avec  lui  dans 
ce  nouveau  service  le  conducteur  qui  avait  rempli  pour  ces  pro- 
priétés les  fonctions  d'appréciateur,  de  manière  que,  à  la  pre- 
mière séance,  l'avocat  chargé  par  M.  le  préfet  de  défendre  les 
intérêts  de  l'administration,  s'est  trouvé  embarrassé  pour  ré- 
pondre à  certaines  allégations  des  indemnitaires,  et  les  décisions 
rendues  par  le  jury,  dans  cette  première  séance,  ce  sont  peut- 
étres  ressenties  de  cette  circonstance.  Mais  un  exprèsa  été,  à  ce 
qu'il  parait,  envoyé  au  conducteur  qui  avait  rempli  les  fonctions 
d'appréciateur,  carie  lendemain  il  assistait  aux  débats.  M.  l'in- 
génieur en  chef  s'étant  également  rendu  de  suite  à 
assisté  à  presque  toutes  les  audiences  suivantes,  et  a  même 
pris  la  parole  plusieurs  fois.  Dès  lors,  les  intérêts  de  l'adminis- 
tration ontétéaussi  bien  défendus  que  ceux  des  indemnitaires. 

A  ,1e  18       . 
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LVIII.  Actes  préparatoires  ft  vne  cession  amiable.  (1). 
lo  ofj'i-f'  (le  cession  de  la  part    rVnn  propriétaire. 

Je  soussigné,  propriétaire  de  la  maison  sise  ,  dé- 

clare devant  M.  le  maire  du  arrondissement,  otl'rir  de  cé- 

der ladite  maison  à  la  Ville  de  Paris,  moyennant  la  somme 
de  ,  indemnité  de  mutation  comprise,  substituant  la 

Ville  à  tous  mes  droits,  et  la  laissant  libre  d'entrer  en  jouissanc<' 
i'i  sa  volonté. 

Le  paiement  de  la  somme  ci-dessus  stipulée  aura  lieu  au  mo- 
ment où  la  Ville  sera  substituée  à  mesdits  droits. 

Tl  va  locataires  à  bail,  avant  encore  une  jouissance 

de 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus. 

Paris,  le 

(Nom  du  contractant). 

2o  Offre  de  cession  de  la  pari  d'un  locataire. 

Je  soussigné,  locataire  delà  maison  sise  ,  par  bail 

(enregistré  ou  non  enregistré),  en  date  du  .  devant 

prendre  tei-me  le  ,  déclare,  devant  M.  le  maire  du 

ai-rondissement,  offre  de  céder  à  la  ville  de  Paris  tous 
mes  droits  résultant  dudit  bail,  moyennant  la  somme  de 
payable  au  moment  où  ladite  Ville  sera  déclarée  substituée  à 
mesdits  droits. 

Approuvé  récriture  ci-dessus. 

Paris,  le 

(A'om  du  contractant)  —  Cl). 


Cession  de  propriété. 

i^oussigné 
conseil        à  céder  à  la  ville  de  Paris, 
moyennant  le  prix  de 
rimmeuble  dont  propriétaire     , 

rue 

La  prise  de  possession  de  l'immeu- 
ble par  la  ville  de  Paris  a 
lieu  le 

engage  à  restituer,  soil  à 

la  ville, soit  aux  locataires, les  sommes 
que  reçues  à  titre  de  loyers 

d'avance. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent 
engagement  sera  réitéré  par 
à   la  première   réquisition  de  l'admi- 
nisli-atlon. 

Paris,  le  18    . 


(2) 


Indemnité  localive.  —  Arrêté 
supplémen  taire . 

Le    préfet    du    déparlement  de   la 
Seine, 

Vu  l'arrêté  en  date  du 
contenant  la  nomenclature  des  loca- 
taires d        maison 

Considérant  qu'il  a  été  tait       offre 
d'indemnité  au         locataire  ci- 

après    dénommé  pour    éviction    des 
lieux  qu'il      occupe        dans  la 
dite      maison 

Savoir  : 


Considérant   que   le      dit        loca- 
taire       déclaré  accepter  purement  el 
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30  Consentement  à  nu  paieinetit  par  annuités. 

Je  soussigné,  propriétaire  de  la  maison  sise 
déclare  devant  M.  le  inaire  du  arrondissement,  conseulir 

à  recevoir  en  cinq  années,  par  annuités,  avec  intérêt  à  cinq  pour 
cent  par  an,  le  prix  qui  sera  ultérieurement  fixé,  de  ladite  mai- 
son, lors  de  Tachât  qui  en  sera  fait  par  la  Ville  de  Paris,  soit  à 
lamiable,  soit  par  jugement  du  jury  d'expropriation. 

Approuvé  récriture  ci-dessus. 

Paris, le 

(Nom  du  contractant.) 


LYIII  h\^.{Acte  de  vente  iV). 


Par-devant  nous  (2) 

de  la  loi  du  3  mai  1841  (3) 
Est  comparu  le  sieur 

simplement  l      offre      de  radminis- 
tration,  et  qu'il  n'  pas   été  com- 

pris dans  l'arrêté  susvisé  : 

Arrête  : 

Il  sera  payé  au  locataire  ci- 
dessus  dénommé      ,  savoir  : 

(i)  Cette  formule  peut  être  em- 
ployée, soit  que  ladministration 
veuille  ou  non  purger  les  hypothèques. 
-Mais,  si  l'on  doit  opérer  cette  purge, 
il  faut  fixer  l'époque  du  paiement  à 
une  date  assez  éloignée  pour  pouvoir 
dans  l'intervalle,  accomplir  les  for- 
malités indiquées  aux  ait.  15,  16  et 
17  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

(2j  Nom,  prénoms  et  qualité  du 
fonctionnaire  qui  reçoit  l'acte. 

(3  Dans  le  cas  où  le  vendeur  ne 
<ait  pas  signer,  si  l'on  adjoint  d'autres 
personnes  au  fonctionnaire  rédacteur, 
comme  l'a  indiqué  M.  le  ministre  des 
finances,  il  faut  faire  ici  mention  de 
cette  intervention  en  ces  termes  : 
'■  Et  assisté  de  ,  lesquels 

ont  signé  avec  nous  le  présent  acte.   > 

(4i  Indiquer  les  nom,  prénoms. pro- 
fession et  domicile  du  vendeur. Lors- 
que l'immeuble  appartient  à  plusieurs 
copropriétaires,  ils  doivent  être  tous 


agissant  en  vertu  de  Tart.  5H 


(-4) 


(5) 


(6) 


désignés  au  commencement  de  l'acte 
par  leurs  noms,  prénoms,  professions 
et  domiciles. 

(.5  Spécifier  si  le  comparant  agit  en 
son  propre  nom  ou  comme  fondé  de 
pouvoirs  Dans  ce  dernier  cas,  la 
procuration  doit  rester  annexée  à 
l'acte. 

(6)  Si  la  propriété  appartient,  en 
totalité  ou  en  partie,  à  des  mineurs, 
interdits,  absents  ou  incapables,  le 
contrat  devra  rappeler  l'autorisation 
donnée  par  le  tribunal  d'accepter  les 
offres  de  l'administration.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  immeubles  lotaux 
et  pour  ceux  dépendant  d'un  majorât. 
Pour  les  biens  des  communes,  des 
établissements  publics  et  des  dépar- 
tements, le  contrat  mentionnera  l'au- 
torisation donnée  par  le  conseil  mu- 
nicipal, le  conseil  dadMÙnistration 
ou  le  conseil  général.  L'autorisation 
se  mentionne  ainsi.  «  Le  comparant 
«  est  autorisé  à  souscrire  le  présent 
«  traité  par  jugement  du  tribunal  de 
«  ou    par  délibération  du 

«  conseil  en  date  du 

«  dont  expédition  nous  a  été  repré- 
«  sentéeet  restera  annexée  au  présent 
«  acte.  » 
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lequel  (!)  est  propriétaire  d'un  iniuu'uljle  de  la  cunlenance  de 
ares        centiares,  à  Tusaj^e  de  , situé  sur  la  com- 

uunie  de  ,  section  ,leiuinl  de  nord  à       ,  de  midi 

à  ,  de  levant  à  ,  et  de  couchant  ;i(2j  ,  le- 

quel immeuble  designé  sur  la  matrice  cadastrale,  sous  le  n*^ 
et  comme  appartenant  à  ,  est  reconnu  nécessaire 

à  l'exécution  de  la  roule  de  à  (3).  dont  les  tra- 

vaux ont  été  déclarés  d'utilité  pubii(|uepar  (4). 

Ledit  immeuble  est  mentionné  sous  le  n'^  du  plan  par- 

cellaire de  ladite  commune  de  ,  dressé  par  M.  , 

ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 

approuvé  par  arrêté  du 

Ayant  pris  connaissance  de  l'indemnité  à  lui  ofïerte  par  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  pour  la  session  de  ce  ter- 
rain, ledit  sieur  a  déclaré  endrc  et  céder  au  Gouver- 
nement, pour  en  jouir  en  toute  propriété,  ledit  terrain  ci-dessus 
désigné,  tel  qu'il  se  trouve  en  ce  moment,  et  sans  en  rien  rete- 
nir ni  réserver  ; 

A  la  charge  par  le  Gouvernement  de  payer,  pour  prix  et  va- 
leur dudit  terrain,  et  pour  indemnité  de  toute  espèce  de  doni- 
mage  que  le  dit  sieur  a  pu  ou  pourrait  éprouver  par 

suite  de  ladite  cession,  la  somme  de  (5),  montant  de 

l'indemnité  à  lui  allouée  par  décision  de  M.  le  ministre  de 
,  en  date  du  (0). 

L'administration  est  autorisée  à  prendre  possession  de  l'im- 
meuble vendu  le  •  prochain,  à  la  charge  par  elle  d'ac- 
([uitter  à  cette  époque  au  plus  tard,  et  préalablement  à  la  prise 
de  posession,  entre  les  mains  dudit  sieur  ,  ladite  soname 
de             ,  montant  de  l'indemnité  ci-dessus  stipulée  ; 


(1)  Lorsque  lo  cuniparaiit  n'psl  pus 
connu  personnellement  du  fonction- 
naii'c  rédacteur,  celui-ci  doit  faire 
attester  l'individualité  par  deux  té- 
moins bien  connus  de  lui  comme 
dig-nes  de  foi,  et  mentionner  cette 
circonstance  dans  l'acte  en  ces  termes  : 
-Les  sieurs  témoins 

«  dignes  de  foi  et  bien  connus  de 
"  nous,  nous  ont  attesté  que  le  com- 
"  parant  est  réellement  le  sieur 
<■  (désigner  le  comparant  comme  il 
<<  Test  au  commencement  de  l'acte), 
»  et  ont  signé  leur  déclaration.  •> 

'2)  Désigner  l'innneuble,  sa  conte- 
nance, le  lieu  où  il  est  situé  et  ses  te- 
nants et  aboutissants. 

Lorsquel'administralion  achète  d'un 


seul  propriétaire  plusieurs  portions 
de  terrain  contiguës,  il  ne  doit  être 
passsé  qu'im  seul  acte  de  vente. 

(3,  Indiquer  le  travail  d'utilité  pu- 
blique pour  lequel  l'immeiibie  est  né- 
cessaire. 

(4;  Rappeler  le  décret  qui  a  auto- 
risé les  travaux. 

(5)  Indiquer  la  somme  en  toutes 
lettres. 

(6)  Si  la  fixation  de  l'indemnité  n'a- 
vait pas  encore  été  approuvée  par  b; 
ministre,  il  faudrait  dire  :  «  Montant 
"  de  l'indeninité  convenue  entre  nous 
<i  soussignés^  sous  la  réserve  toute- 
ce  lois  de  l'approbation  de  M.  le  mi*- 
•■  nistrc  de  ». 
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Si,  à  cette  époque,  il  existait  des  inscriptions  hypothécaires 
i>upriviléf;iées  sur  ledit  immeuble  vendu  ou  d'autres  obstacles 
au  paiement,  l'administration  déposerait  le  mou  tant  de  l'indem- 
nité à  la  caisse  des  consignations;  mais  si.  à  cette  même  épo- 
que du  prochain,  lacon:r^ignation  n'a  pas  lieu,  la  somme 
ci-dessus  stipulée  portera,  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  sommation  ou  autre  mise  en  demeure,  intérêt  à  o  pour 
lOOjusquau  joui-  de  la  délivrance  du  mandat  de  paiement,  à 
moins  toutefois  que  le  retard  dans  la  consignation  n"ait  lieu  sur 
la  demande  dudit  sieur  ou  de  ses  ayants  droit,  auqufd  cas 
il  ne  serapasdù  d'intérêts  pendantle  temps  qui  s'écoulera  entre 
l'époque  ci-dessus  indiquée  et  celle  où  s'effectuera  le  paiement 
ou  la  consignation. 

Ledit  sieur  a,  en  outre  déclaré  que  personne  ne  peut  ré- 

clamer d'indemnité  à  l'occasion  dudit  immeuble  par  lui  vendu 
soit  à  titre  delocataireoufermierd)  soit  à  litre  d'usufruitier(2), 
ou  comme  ayant  sur  cet  immeuble  des  droits  d'habitation,  d'u- 
sage ou  de  servitude,  s'engageantà  garantir  et  indemniser  le 
Gouvernement,  s'il  devenait  nécessaire,  de  toutes  réclamations 
qui  pourraient  être  formées  contre  lui,  sous  quelque  prétexte 
({ue  ce  soit. 

Établissement  de  la  propriété. 

Ledit  sieur  a  justifié  qu'il  était  propriétaire  de  l'im- 

meuble ci-dessus  désigné  par  la  représentation  de  divers  pièces 
qui  constatent  les  faits  suivants:  (3) 

Le  comparant  a  déclaré  faire  élection  de  domicile  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  présente  convention  en  la  demeure  du  sieur 
,  demeurant  à  ,  rue 

Ledit  sieur  .  vendeur,  déclare  formellement  dispen- 

ser le  conservateur  des  hypothèques  de  prendre  inscription  d'of- 
fice contre  l'Etat,  à  l'occasion  de  la  v^nfe  stipulée  par  le  présent 
acte 

Et  nous,  préfet  du  département  de  (o),  avons  au 

nom  du  Gouvernement  accepté  les  conditions  portées  au  présent 
acte,  et  promettons  de  les  faire  exécuter  en  tous  points  après, 


(1)  S'il  y  a  une  indemnité  à  payer 
au  locataire  ou  fermier,  ces  derniers 
mots  doivent  être  retranchés,  et  il 
faut  alors  stipuler  que  celte  indemnité 
a  été  payée  ou  qu'elle  sera  réglée 
ultérieurement  et  payée  par  l'admi- 
nistration -ou  par  le  propriétaire). 

(2;  S'il  va  un  usufruitier,  le  mon- 
tant de  l'indemnité  doit  être  fixé  avec 


lui  comme  avec  le  propriétaire,  et 
ils  doivent  tous  deux  comparaître 
dans  l'acte  de  vente. 

(3.  Détailler  les  pièces   produites, 
selon  les  formules  n"*  LIX.  LX,  LXI. 

(4)  Indiquer  ici  les  conditions  par- 
ticulières, s'il  y  en  a. 

(5)  Ou  sous-préfet  ou  maire. 


:\\± 


MODKF.RS    D  ACTES 


toutefois,  qu'elles  auront étr   approuvées  par  M.   le   ministre 
cIp  (l).  En  cas  de  relus  dapprobation,  le  présent  acte 

sera  considéré  comme  non  avenu (^2). 

Fait  et  passé  à  .  le  (3)  ,  et  après  lecture, 

ledit  sieur  a  si ji,ué  avec  nous  (4)  ces  présentes,  qui  seront 

disposés  aux  archives  de  la  prélecture  de  ce  département. 

(Signuiures) 
(5). 
Visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis  à  ,  le         18 

Transcrit  littéralement  au  bureau  des  hypothèques  de 

le  18  volume  numéro 

Le  présent  acte  d'acquisition  a  été  approuvé  par  décision  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 


LIX,  fJiahlissemeni  de  lapropriéié  fjuand  le  vendeur  produit  dea 
titres  de  propriété  remontant  à  plus  de  trente  ans 

(A  insérer  clans  la  formule  n"  LVIII.) 

Suivant  contrat  reçu  par  W  ,  notaire  à  Paris,  le 

1787,  le  sieur  Antoine  LeI'ebre,  procureur  au  Chàtelet 
a  vendu  au  sieur  Julien  Boullet,  propriétaire  demeurant  à 
Ghoisy,  un  corps  de  terre  à  labour  de  la  contenance  de  , 

situé  audit  Ghoisy,  canton  de  ,  tenant  à  ,  etc. 

Après  le  décès  dudit  sieur  Boullet,  et  suivant  partage  reçu  par 
M*  ,  notaire  à  Versailles,  le  1808,  ce  corps 

de  terre  est  échu  au  lot  du  sieur  Ignace  Leroy,  capitaine  retraité, 
demeurant  à  Sèvres,  lequel,  par  contrat  reçu  par  ledit  M*  , 
en  date  du  1816,  a  échangé  ce  même  immeuble  contre 

un  autre,  situé  à  Sèvres,  et  appartenant  au  sieur  Sébastien 
Playoul,  cultivateurauditChoisy.  Lors  du  partage  intervenu  au 
décès  de  ce  dernier,  et  constaté  par  acte  reçu  par  M" 


(1)  Si  le  contrat  est  reçu  par  un 
sous-préfet  ou  un  maire,  on  met: 
«  Après,  toutefois,  qu'elles  auront  été 
<■  ratifiées  par  M.  le  préfet  de  ce  dé- 
«  parlement  et  approuvées  par  M.  le 
«  ministre  de  .  En  cas  de 
«  refus  de  ratification  ou  d'approba- 
"  tion » 

(2)  L'approbation  des  ratures,  ran- 
vois  ou  surcharges  se  met  en  marge, 
et  quelquefois  à  la  fin  de  lacté,  en 
ces  termes:  Approuvé  le  renvoi  ci- 
dessus  et  laratui'ede  mots  à 
la  ligne  de  la  présente  page, 
et  chacun  des   comparants  parafe  ou 


signe  celte  déclaration. 
(3    Indiquer  les  jours,    mois  et  an. 

(4)  Ou  «  ledit  sieur 

a  déclaré  ne  savoh"  signer,  pourquoi 
nous  avons  seul  signé  les  présentes.  » 
—  Si  d'autres  personnes  sont  interve- 
nues à  l'acte,  on  fait  aussi  mention 
qu'elles  ont  signé,  si  cela  n'a  déjîi  été 
dit  dans  l'acte  (Voir  notes  4  de  la 
page  527  et  1  de  la  page  528). 

(5)  Lorsque  l'acte  a  été  reçu  par  le 
sous-préfet  ou  par  le  maire,  le  pré- 
fet ajoute  ici  :  «  Ratilié  par  nous, 
préfet  de  »,  puis  date  et 
signe  cette  déclaration. 


MODÈLES    d'actes  543 

notaire  à  Choisy.  le  1829,  ce  corps  de  terre  a  été  divisé 

en  quatre  lots.  Le  S^^lot,  composé  de  linimeuble  ci-dessus  dési- 
y;né,  est  échu  au  sieur  Guislain  Playoul,  qui,  par  contrat  reçu 
par  ^f*  ,  notaire  à  Sèvres,  Fa  transmis  au  sieur 

vendeur.  Ce  dernier  contrat  a  été  transcrit  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  de  le  ,  et  un  certi- 
ficat délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  de  cet  arron- 
dissement le  suivant,  prouve  qu'il  nexistait  alors  au- 
cune inscription  hypothécaire  surleditimmeuble.  Une  quittance 
reçue  par  M*'  ,  le  ,  enregistrée  le 
du  même  mois,  constate  le  paiement  du  prix  de  cette  vente. 

Les  actes  dont  nous  avons  extrait  lesindications  énoncées  ci- 
dessus  sont  tous  en  forme  authentique,  et  ont  été  immédiate- 
ment remis  audit  sieur. 


h\.  Etablissement  de  lapropr'iiHé  quand  te  vendeur  est  désigné 
d'une  man'ipre  inexacte  sur  la  matrice  des  rôles. 

(A  insérer  dans  la  formule  n°  LYIII». 

L'immeuble  désigné  au  plan  parcellaire  sous  le  n^  est 

porté  à  la  matrice  des  rc'iles  comme  appartenant  au  sieur  Félix 
7'/?o»m/.ç, praticien, demeurant  à  Choisy;  mais  le  comparant  de 
première  part  nous  a  représenté  la  grosse  du  bail  de  cet  immeu- 
ble passé  par  lui  devant  M'  ,  notaire  à  ,  le 
au  profit  de  la  dame  Y^  ,  dans  lequel  il  est  désigné,  comme 
ci-dessus,  sous  les  noms  de  Félicien-Joseph  J'homais,  et  comme 
greffier  de  la  justice  de  paix  de  Choisy,  demeurant  à  Chevreuse; 
ce  qui  prouve  qu'il  est  propriétaire  de  cet  immeuble  comme  il 
le  déclare,  et  qu'il  y  a  erreur  dans  les  énonciations  delà  matrice 
des  rtjles.  La  grosse  de  ce  bail  a  été  immédiatement  remise  au 
sieur  Thomas. 

Ou  bien  :  Ledit  comparant  nous  a  produit  un  certificat  à  lui 
délivré  par  M.  le  maire  de  la  commune  de  sur  Tattesta- 

tion  de  deux  témoins,  et  constatant  que  le  sieur  Thomas,  autre- 
fois désigné  comme /j/'a/?>î>/?  est  d.\\.]onTiï\\Vi\gref lier  delà  justice 
de  paix  deChoisij,  et  que  c"est  par  erreur  que  la  matrice  des  refi- 
les lui  donne  le  prénom  de  Félix  an  lieu  de  ceux  de  Félicien-Jo- 
seph. Ce  certificat  restera  annexé  aux  actes. 


LX  bis.  Certificat  du  maire  de  la  situation  de  V immeuble  pour  la 
rectification  des  erreurs  existant  dans  les  énonciations  de  la 
matrice  des  rôles. 

Par-devant  nous  ,  maire  de  la  commune  de 

,  sont  comparus  1°  le  sieur  ,  âgé 
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de  ans;  2">  le  sieur  .  h^é  de  ans,  tous 

deux  doMiiciliés  en  cette  conimiiiic  l'I  bien  connus  de  nous  1 1), 
lesquels  nous  ont  déelarés  ((u'il  est  à  leur  parfaite 
connaissance  (|u"il  n'existe  dans  cette  commune  aucun  individu 
du  nom  de  /'V7/.r  Tlionuii.s:  que  le  propriétaire  de  Timmeuble 
reprisa  la  matrice  des  ndes  de  cette  commune  sous  le  no 
est  le  sieur  Thomas  et  non  Thomu'is.ei  que  l'emploi  dece  dernier 
nom  n'est  qu'une  erreur  de  copiste;  que  ledit  sieur  Thomas 
porte  les  prénoms  de  Ft'licic»-Joxe/)hel  non  celui  de /V/ja',  ainsi 
qu'on  la  énoncé  également  par  erreur;  enfin  que  ce  ménu' 
sieur  Félicien-Joseph  Thomas,  autrefois  praticien  et  clerc  de  no- 
taire, demeurant  à  Choisy,  est  aujourd'hui  greffier  delà  justice 
de  paix  du  canton  de  Chevreuse.  Lesdits  .sieurs  ,  après 

que  lecture  leur  en  a  été  faite,  ont  signé  leur  déclaration,  do 
laquelle  nous  avons  dressé  le  présent  acte  à  la  deuiande  dudit 
sieur  Félicien-Joseph  Thomas. 

Fait  à  ,  le  48     . 


LXI.  Etablissement  de  la  propriété  dans  Je  cas  où  la  matrice  des 
rôles  indique  un  autre  propriétaire  c/ue  le  vendeur. 

(A  insérer  dans  la  formule  n"  l^VIIl.) 

La  maison  portée  au  plan  parcellaire  sous  le  n"  est 

indiquée  à  la  matrice  des  r<jles  comme  appartenantaux  héritiers 
du  sieur  Jean-Baptiste  Breton,  cultivateur,  demeurant  à  Ver- 
rières ;  mais  ledit  sieur  ,  vendeur,  nous  a  représenté 
le  contrat  par  lequel  il  est  devenu  propriétaire  de  ladite  maison. 
Dans  ce  contrat  reçu  par  M"  ,  notaire  à  , 
le  .  il  est  énoncé  que  cette  maison  appar- 
tenait autrefois  au  sieur  Ignace  Breton,  chapelier,  demeurant  à 
;  qu'après  la  mort  de  celui-ci,  arrivée  en  1815,  et 
suivant  partage  reçu  par  M^  ,  notaire  à  ,  le 
,  cette  maison  est  échue  audit  sieur  Jean  Baptiste 
Breton,  l'un  de  ses  fds, comme  l'annonce  la  matrice  des  rôles; 
mais  que,  par  contrat  notarié  en  date  du  1833, 
ce  dernier  a  vendu  cette  même  maison  au  sieur  ,  père 
du  comparant,  qui  en  a  fait  donation  à  ce  dernier  par  son  con- 
trat de  mariage,  reçu  par  ledit  M""  ,  le  , 
diiment  enreo;istré  et  transcrit. 


(1)  Il  laut  que  la  déclaration  soil  failo  par  deux  témoins  au  moins. 
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LXII.  Requête  d'un  iutevr,  afin  d'être  autorisé  à  traiter  avec 
r  administrai  ion. 

A  Messieurs  les  présidents  et  juges 
du  tribunal  de 

Le  sieur  .\.  ,  tuteur  du  mineur  V.,  à  l'honneur  de 

vous  exposer  que  ledit  mineur  est  propriétaire  d'un  terrain  situé 
à  ,  qui  doit  servir  à  Texécution  de  la  route  de 

à  .  ainsi  qu"il  résulte  du  plan  de  ladite  route  dressé 

par  M.  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  approuvé  par  M.  le 
préfet  de  :  —  Attendu  que  l'exposant  ne  peut,  sous 

aucun  rapport,  empêcher  que  ladite  propriété  ne  soit  prise  pour 
l'exécution  de  ladite  route;  —  Attendu  que  l'administration 
offre  pour  indemnité  de  la  cession  de  ce  terrain  la  somme  de 
(1);  que  cette  indemnité,  qui  est  établie  sur  les 
mêmes  bases  que  celles  des  propriétés  voisines,  parait  à  l'expo- 
sant juste  et  suffisante; 

Ilplaise  autribunal.  M.  le  procureur  de  la  République  entendu, 
Autoriser  ledit  sieur  >'.  ,  en  sa  qualité,  à  souscrire 

le  contrat  de  vente  de  Timmeubie  dont  il  s'agit,  et,  attendu  que 
l'indemnité  qui  reviendra  audii  mineur  V.,  ne  s'élèvera  qu  à 
,  et  qu'il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  prescrire 
aucune  mesure  spéciale  de  conservation  ou  de  remploi  pour  une 
aussi  faible  somme,  dont  le  recouvrement  est  suffisamment  ga- 
ranti audit  mineur  V.  '  par  l'hypothèque  légale 
qu'il  a  sur  les  biens  de  son  tuteur,  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  pres- 
crire aucune  mesure  spéciale  de  con^^ation  ou  de  remploi,  ou, 
si  le  tribunal  le  juge  plus  utile,  ordonner  qu'il  sera  fait  emploi 
de  la  somme  à  toucher  en  rente  sur  l'Etat. 


LXill.  Jraité  dans  lepielon  convient  d'indemnilé  variant  selon  ce 
qu'il  sera  jugé  sur  une  question  controversée. 

Par-devant  nous  (2) 
est  comparu 

lequel,  requisparl'administration  de  justifier,  conformément  à 
l'art.  48  de  la  loi  du  15  septembre  1807,  que  le  moulin  ci-dessus 


(i)  S'il  s'agissait  d'accepter  des  of- 
fres signifiées  judiciairement  en  exé- 
cution de  lart.  23  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  il  faudrait  mentionner  la  date 
du  jugement  d'expropriation  et  celle 
de  la  signification  des  offres. 

ExpR.  T.  II.  35 


(2)  L'ensemble  de  l'acte  doit  être 
rédigé  d'après  la  formule  n"  LVIII 
his  et  les  notes  qui  raccompagnent. 
Il  n'y  a  qu'à  intercaler  les  clauses 
suivantes. 
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désigné  n'était  pas  soumis  à  rohiij^alion  d'élro  démoli  sans  in- 
demnité dans  le  cas  où  l'utilité  publicjue  l'exigerait,  a  déclaré 
que  son  usine  n'était  pas  soumise  à  celte  obligation,  ainsi  qu'il 
s'engageait  à  en  justilier  devant  qui  de  droit,  mais  qu'il  avait 
besoin  d'un  délai  [)our  i-éunir  tous  les  titres  et  documents  néces- 
saires pour  cette  justitication. 

En  conséquence,  il  a  été  convenu  iiiic  pour  les  ares  de 

terrain  lui  appartenant,  et  désigné  au  plan  parcellaire  sous  le 
n'^  ,  il  lui  sera  payée  une  indemnité  de  francs,  la- 

(juelle  lui  sera  comptée  avant  ([ue  l'administration  puisse  pren- 
dre possession  dudit  terrain,  et  au  plus  tard  le  pro- 
chain. 

Et  qu'avant  ladite  prise  de  possession,  l'administration  dépo- 
sera, en  outre,  à  la  caisse  des  consignations,  une  autre  somme 
de  francs,  valeur  de  l'usine  établie  sur  ledit  terrain,  ainsi 

qu'il  a  été  reconnu  parles  parties;  celte  somme  sera  acquise 
audit  sieur  ,  s'il  justifie  ultérieurement,  d'une  ma- 

nière satisfaisante  aux  yeux  de  l'administration,  ou  fait  juger 
pai'  qui  de  droit,  quela'dite  usine  n'est  pas  soumise  à  la  condi- 
tion de  destruction  sans  indemnité  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
les  intérêts  de  cette  somme  seront  dus  audit  sieur 

au  taux  de  cinq  pour  cent  par  an  sans  retenue,  à  compter 
du  ,  époque  indiquée  pour  la  pi-ise  de  possession 

par  l'administration.  Si  au  contraire,  ledit  sieur 
ne  fait  pas  la  justification  ci-dessus  rappelée  dans  un  délai  de 
ans,  ladite  somme  de  sera  retiré  de  la  caisse 

des  consignations  pour  être  réintégrée  dans  les  caisses  de  l'ad- 
ministration. 

AUTRE    STIPULATIOiV    DE    LA    MÊME  NATURE. 

Le  sieur  prétend  que,  par  cela  seul  que  l'adminis- 

trationl'aexpi-opriédune  partie  de  sesbàtimenis,  elle  est  tenue 
d'acquérir  la  totalité  desdits  bâtiments;  radministration,  sou- 
tient que  la  loi  ne  l'oblige  à  acquérir  que  le  corps  de  logis  qu'elle 
doit  entamer,  et  qui  est  à  usage  de  cuisine  et  chambres  de 
domestique;  lequel  bâtiment  est  indiqué  sur  le  plan  parcellaire 
par  une  teinle  bleue,  et  se  compose  de  (^désigner  ce 

bâtiment). 

En  conséquence,  leditsieur  déclare  vendre  à  l'ad- 

ministration, le  bâtiment  qui  vien  t  d'être  désigné  pour  le  prix  de 
,  payable  le  ,  sous  la  i-éserve  par  lui  de  faire 

juger  par  (\\n  de  droit  que  l'administration  est  tenue,  confor- 
mément à  l'art.  .50  de  la  loi  du  '.i  mai  l<Sil,  d'acquérir  la  tota- 
lité des  bâtiments  de  sa  ferme,  et  sous  la  condition  que,  si 
cette  question  est  résolue  en  faveur  dudit  sieur  .  il  lui  sera 

payé  pour  valeur  de  ladite  ferme,  se  composant  de  ares 

duterrrain,  sur  lesquels  ilexisteune  maison  d'habitation  gran- 
ge..., une  indemnité  de  ,  avec  intérêt  à  compter  du 

;  laquelle  indemnité  sera  déposée  à  la  caisse  des  con- 
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signalions  avant  que  radministration  puisse  prendre  posses- 
sion du  terrain  désigné  ci-dessus  sous  le  n»  du  plan  par- 
cellaire. 


LXIV.  E  xirat  d'unconirat  de  vente  ov  auire  traité  amiable, pour 
être  publié,  affiché  et  inséré  dans  tm  journal. 

D'un  contrat  reçu  par  ,  le  ,11  appert 

que  le  sieur  a  vendu  à  l'Etat  un  immeuble  de  la  con- 

tenance de  ,  situé  à  hameau  de 

,  tenant  à  .  reconnu  nécessaire  à 

l'exécution  de  la  route  de  à  ,  et  déteigne 

auplan  parcellaire  dressé  par  M.  ,  sous  le  n"  ; 

ledit  terrain  pris  dans  une  plus  grande  pièce  portant  sur  le  plan 
du  cadastre  le  n"  .  Cet  immeuble  est  désigné  à  la  matrice 

des  rôles  comme  appartenant  au  sieur  .  Le  contrat 

énonce  quil  a  appartenu  précédemment  1°  au  sieur 

;  2"  au  sieur  .  Cette  vente  a  été  consentie 

à  TEtat  moyennant  la  somme  principale  de  pour 

valeur  dudit immeuble  ;  plus  celle  de  pour  moins- 

value  du  surplus  de  la  propriété,  et  celle  de  pour 

.  faisant  au  total  la  sonmie  de  ,  produi- 

sant intérêt  à  cinq  pour  cent  à  compter  du 

S'il  y  a  plusieurs  contrats  à  publier,  on   fait  souvent  l'extrait  de  ces  con- 
trats en  l'orme  de  tableau. 

Lepréfet  du  département  de  fait  savoir  à  qui  il 

appartiendra  que,  par  suite  des  contrats  ci-dessous  indiqués, 
l'Etat  estdevenu  propriétaire  des  immeubles  dont  la  désigna- 
tion suit,  reconnus  nécessaires  àTexécution  de  la  route  impé- 
riale de  ■  ^  à,  ,  quia  été  déclarée  dutilité 
publique  par  la  loi  du 

Les  deux  formules  se  terminent  par  la  mention  suivantr  ; 

Les  personnes  ayant  des  privilèges  ou  des  hypothèques  con- 
ventionnelles, judiciaires  ou  légales,  sur  les  immeubles  dési- 
gnés en  l'extrait  qui  précède,  qui  n'auraient  pas  encore  pris 
inscription,  ou  dont  les  inscriptions  ne  porteraient  pas  sur  les 
propriétaires  indiqués  dans  cet  extrait,  et  les  personnes  qui 
auraient  à  exercer  des  actions  réelles  relativementà  ces  mêmes 
immeubles,  sont  prévenues  que  les  contrats  ci-dessus  énoncés 
vont  être  immédiatement  transcrits,  et  qu'à  l'expiration  delà 
quinzaine  qui  suivra  cette  transcription,  le  prix  des  ventes 
sera  payé  aux  vendeurs  s'il  n'existe  ni  inscription  sur  les  pro- 
priétaires dénommés  ci-dessus,  ni  autre  obstacle  au  paiement. 

Le  présent  extrait  dressé  en  conformité  des  art.  19  et  15  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  et  certifié  par  nous... 
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I.XIV  bis.  Indication  de  la  situaiion  hypotht^rairn  des  vendeurs. 

S'il  existe  des  inscriptions  sur  un  des  immeuijlcs  compris  dans  l'état  M.  le  con- 
servateur des  hypottièques  dudil  arrondissemeiil  est  invité  à  en  faire  la 
inention  sommaire  dans  la  colonne  destinée  à  ce  renseignement.  Lorsquil 
n'existera  aucune  inscription.  M.  le  con=,ervateur  en  délivrera  le  certificat, 
conformément  aux  articles  219(3  et  2198,  C.  Civ. 


Etat  de  propriétés  situés  dans  l'arrondissement  de 
acquises  pour  l'exécution  de  la  route  de 
déclarée  d'utilité  publique  par  le  d-cret  du 


18 


nESIGXATIOX 


des 


vendeurs . 


Jean  Féburier, 
cultivateur  à 
Choisv 


Félic.  -Joseph 
Tliomas,gref- 
fier  du  j .  de 

paix  de  Choisv 


•^'pierre  Durand 
propriétaire 
à  Montreuil. 


des  pré- 
cédents 

pro- 
priétaires 
indiqués 

au 
contrat. 


DESIGNATION 

des  immeubles  vendus. 


Désignation      x    '-g 
des  immeubles  ? 
dont 


les  parcelles 

vendues 
dépendaient. 


RESULTAT 

des 

recherches 

du 

conservateur 


11  e.xiste   des 
inscriptions 


Voir  le  certi- 
ficat négatif 
ci-joint. 

Il  existe  des 
uiscriptions . 


Le  présent  état,  dressé  et  certifié  par  nous,  préfet  du  dépaitcinent  de 
pour  ètretransmis  à  M.  le  conservateur  des  hypothèques  de  l'arrondissement 
de  ,  cbar^  de  compléter  les  renseignements. en  in 

diquant  la  situation  hypothécaire  des  individus  y  dénommés. 

A  le  18      . 


Nous,   soussigné,  conservateur  des  hypothèques  de  l"arrondi.ssement  de 
certifions  que  les  énonciations  des  deux  dernL<''re5   colonnes  de  l'état  ci- 
dessus.  et  les  certiGcats  y  annexés,  indicjnent   exactement  le  résultat  de  nos 
recherebes  relativement  aux  personnieâ  dénoramées  audit  éUL 

A  le  18      . 
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LXV.  Acte  d' interccnlion  d'un  créancier  Inscrit  .sur   un   précé- 
dent propriétaire. 

Lan  à  la  requête  de  pour  lequel 

domicile  est  élu 

Je 

Soussigné,  ai  signifié  à   M.  le  préfet  du   département   de 
,  riiôlelde  la  préfecture  et  parlant  à 
qui  a  visé  le  présent  original,  que  ledit  sieur  requé- 

rant, est  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  situé  à 
à  usage  de  tenant  de  nord  à  ,  de  midi 

à  ,    acquis  par  l'administration  suivant  contrat 

reçu  par  le  ,  dans  lequel  immeuble  est 

indiqué  cmme  appartenant  à  la  dame  ;  ledit  sieur 

requérant  a  pris  inscription  le  sur 

le  sieur,  ,  ancien  propriétaire  de  cet  immeuble. 

En  conséquence,  j'ai,  à  la  requête  dudit  sieur 
fait  défense  à  mondit  sieur  le  préfet  du  département  de 
de  faire  aucun  paiement  à  ladite  dame  au  préju- 

dice des  droits  du  requérant. 

Dans  le  cas  où  l'intervenant  ne  voudrait  pas  se  contenter  de  l'indemnité 
convenue  avec  le  vendeur,  on  ajouterait  : 

Et  comme  l'indemnité  énoncée  audit  contrat  paraît  au  requé- 
rant inférieure  à  celle  qui  est  légitimement  due,  laquelle  doit, 
selon  lui,  être  fixée  à  la  somme  de  ,  j'ai  in- 

vité, et,  en  tant  que  de  besoin,  fait  sommation  à  mondit  sieur 
le  préfet,  de  faire  procéder,  contradicloirement  avec  ledit  re- 
quérant, au  règlement  de  ladite  indemnité  par  le  jury  spécial 
de  l'arrondissement  de 


LXVI.  Procuration  à  Veffet  de  vendre  ou  de  régler  l'indemnité 

à  Vam'iable. 

Par  devant  nous  est  comparu  le  sieur 

lequel  donne  par  ces  présents  à  M)  pou- 

voir de,  pour  lui  et  en  son  nom,  consentir  à  la  vente  au  profit 
de  TEtat  des  immeubles  (2)  appartenant  audit  sieur 
comparant,  situés  dans  la  commune  de  ,  qui  seront 


(1)  Le  nom  du  mandataire  peut  être 
mentionné  ou  laissé  en  blanc. 

(2)  Si,  à  l'époque  où  la  procuration 
est    faite,  on  connaît   d'une  manière 

certaine  les  immeubles  dont  la  ces- 


sion est  nécessaire,  on  peut  les  dési- 
î,'ner  dans  la  procuration  :  on  peut 
aussi  préciser  le  prix  au(|ut'l  lu  man- 
dataire pourra  traiter. 
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connus  nécessaires  à  l'exécution  de  la  route  de  à 

.  qui  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  du 
;  stipuler  l'indemnité  qui  sera  allouée  au  com- 
parant pour  ladite  cession,  ainsi  que  l'époque  de  la  prise  de  pos- 
session, et  celle  à  laquelle  les  intérêts  commenceront  à  courir  ; 
faire  toute  déclaration  touchant  l'élection  de  domicile  du  com- 
parant et  la  justification  de  ses  droits  de  propriété  sur  lesdils 
immeubles:  dispenser  le  conservateur  des  hypothèques  de 
prendre  inscription  doftice  pour  la  conservation  des  droits  du- 
dit  comparant  :  de  toute  somme  reçue  donner  bonne  et  valable 
quittance,  accepter  et  acquitter  tout  mandat  de  paiement,  et 
faire  enfin  pour  l'objet  ci-dessus  indiqué  tout  ce  que  les  circons- 
tances rendront  nécessaire. 


LXVII.  Traité  contenant  consentement  c\  la  cession  sans  accord 
sur  le  prix  (1). 

Par  devant  nous  (2)  est  comparu  le  sieur  (3) 

propriétaire  d'un  immeuble  de  la  contenance  de  (4/ 

Pour  la  cession  de  cet  immeuble  il  sera  dû  au  sieur 
une  indemnité  sur  le  montant  de  laquelle  il  n'a  pu  jusqu'à 
présent  s'entendre  avec  l'administration  et  dont  il  désire  faire 
opérer  le  règlement  par  le  jury  spécial  institué  par  la  loi  du  3 
mai  1841  ; 

En  conséquence  ledit  sieur  a  déclaré  céder  dès 

à  présent  à  l'administration  le  terrain  ci-dessus  désigné  pour  en 
prendre  possession  à  compter  du  .  à  la  charge 

par  elle  de  faire  régler  par  le  jury  spécial  de  l'arrondissement 
de  l'indemnité  qui  est  due  audit  sieur 


(Ij  Consentement  à  cession   de  pro- 
priété. 

Je,  soussigné,  propriétaire  dun 
immeuble, situé  rue 
déclare,  confonnément  à  lart.  14  de 
la  loi  du  .3  mai  1841.  consentir  à  céder 
à  la  ville  de  Pari:-  l'immeuble  ci- 
dessus  désigné. 

L'indemnité  due  par  la  ville  de 
Paris  sera  fixée,  soit  amiablement, 
soit,  à  défaut  de   conventions  amia- 


bles, par  le  jury  d'expropriation. 
Consentement  à  résiliation  de  bail. 
Je,  soussigné,  consens  à  la  résilia- 
tion du  bail  en  vertu  duquel  je  suis 

I  locataire  dans  la  maison,  rue 
et  je  m'engage    à    quitter  les  lieux 

j  le  prochain,  moyennant  une 

'  indemnité  de.    ... 

I        -2-3  Voir  la  formule  LVIII  bis,  no- 

I  tes  2  k  7  de  la  page  539. 

'       '4)  Voir  iôid. .notes  2  à  4,  page  539. 
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pour  celle  cession,  el  sous  la  condition  que  lemontanlde  l'in- 
demnité qui  sera  lixée  par  le  jury  j>orlera  intérêt  à  cinq  poui' 
cent  sans  retenue  à  compter  du  [l'époque 

indiquée  par  la  prise  de  possession). 

Ledit  sieur  a  justili»' qu'il  était  propriétaire 

de  limmeuble  ci-dessus  désigné  parla  représentation  de  (1), 
et  a,  en  outre,  déclaré  que  personne  ne  peut  réclamer  d'indem- 
nité à  l'occasion  dudit  immeuble,  à  titre  d'usufruitier,  ou 
comme  ayant  ses  droits  d'usage  ou  d'habitation,  à  l'exception 
de  la  dame  ,  locataire  dudit  immeuble,  avec  la- 

quelle l'administration  devra  traiter.  L'administration,  de  son 
côté,  s'engagea  faire  régler  l'indemnité  due  audit  sieur  , 

dans  le  délai  de  mois  à  compter  de  ce  jour;  à  défaut 

de  quoi  ledit  sieur  pourra  poursuivre  lui  même  le 

règlement  de  cette  indemnité  sans  avoir  besoin  de  mettre  l'ad- 
ministration en  demeure  de  le  faire  ; 

Le  comparant  a  déclaré  faire  élection  de  domicile  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  présente  convention  chez  et 

dispenser  formellement  le  conservateur  des  hypothèques  de 
l'arrondissement  de  de  prendre  inscription  d'office 

contre  l'Etat  à  l'occasion  de  la  vente  stipulée  par  le  présent 
acte  ; 

Et  nous  préfet  du  département  de  avons,  au 

nom  du  Gouvernement,  accepté  les  conditions  portées  au  pré- 
sent acte,  et  promettons  de  le  faire  exécuter  en  tous  points. 

Fait  et  passé  à  ,  le  18  , 

et  après  lecture  à  lui  faite  du  présent  acte,  ledit  sieur 
a  signé  avec  nous. 


LX\1I1.  Réquisitoire  du  procureur  de  la  République  à  fin  de  dé- 
signation d'un  magistrat  directeur  du  jury,  lorsque  le  pro- 
priétaire a  consenti  à  la  cession,  aans  s^ accorder  avec  C admi- 
nistration sur  le  prix  de  cette  cession. 

Le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement de  agissant  au  nom  de  M.  le  préfet  de 
ce  déparlement,  représentant  l'Etat: 

Vu  le  traité  passé  le  dernier  entre  mondit 

sieur  le  préfet  et  le  sieur  par  lequel  ce  dernier 

consent  à  céder  à  l'Etat  un  immeuble  désigné  audit  traité,  et 
déclaré  nécessaire  à  l'exécution  delà  route  de  à     ■   "\;j 

;  sous  la  réserve  que  l'indemnité  à  lui  due  par  ladite 
cession  sera  réglée  par  le  jury  spécial  institué  par  le  titre  IV 
de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 


fl)  Voir  les  formules  LIX  à  LXI. 
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Vu  l'art,  li,  §  5.  de  ladite  loi  (i) 

Requiert  qu"il  plaiseau  tribunal  de  donner  acte  à  M.  le  préfet 
du  département  de  au  nom  de  l'État,  du  consen- 

tement donné  par  ledit  sieur  à  la  cession  de  Tim- 

meuble  ci-dessus  désigné,  déclarer  que  Tindemnité  due  pour 
cet  immeuble  audit  sieur  et  à  tous  autres  ayantsdroii 

sera  réj^lée  par  le   jury   spécial  de  cet  arrondissement,    nom- 
mer un  des  membres  du  tribunal  pour  diriger  les  opérations  de 
ce  jury,  et  un  autre  pour  remplacer  au  besoin  le  premier. 
Fait  au  parquet  du  tribunal  de  .  le 


LXVIII  bis.  Jugement  ijai  donne  acte  du  conseutemeni 
à  la  cession. 

Ce  jugement  est  conforme  au  réquisitoire  qui  précède,   sauf  qu'il  spécifie 
les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  que  le  tribunal  croit  devoir  prescrire. 


LXIX.  Extrait  du  traité  noLXVlIet  du  jugement  rendu 
pour  son  exécution. 

D'un  contrat  reçu  par  ,  ,  le  ,  il 

appert  que  le  sieur  a  consenti  à  céder  à  l'Etat  un 

immeuble  {le  désigner ),  reconnu  nécessaire  à  l'exécution  de 
la  route  à  ,  déclarée  d'utilité  publique 

par  décret  en  date  du  ;  ledit  immeuble  désigné 

au  plan  parcellaire  dressé  par  M.  ,  sous  le 

no  ,  et  porté  à  la  matrice  des  rôles  comme  appartenant 

à  ;  mais  que  le  prix  de  cette  cession  doit  être 

fixé  par  lejury  spécial  de  l'arrondissement  de  ,  con- 

formément à  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  : 

Et  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  dudit  arrondissement 
ve  dernier,  il  résulte  que  ledit  tribunal 

(Copier  textuellement  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement, 
ainsi  que  les  noms  des  propriétaires  auxquels  il  s'applique.)  :*f^-  *, 

Pour  extrait  certifié  conforme  par  nous,  préfet  du  départe- 
ment de 


'1)  Pour  les  biens  de  mineur  ou 
autres  incapables,  ajouter  : 

«  Attendu  que  laliénation  de  cet 
«  immeuble  est  inévitable,  et  que  par 
«  suite  ledit  sieur  n'a  fait 

«  qu'obéir  à  la  loi  en  consentant  à  la 
«  cession  : 


«  Donner  acte  à  ladministi-ation  du 
"  consentement  donné  par  ledit  sieur 
"  en  sa  qualité,  à  la  cession  de 

«  l'immeuble  ci-dessus  désigné,  et 
«  ordonner  les  mesures  de  conserva- 
'<  tion  ou  de  remploi  que  les  circons- 
«  tances  paraîtront  exiErer.  » 
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L\\.  rrailé  postérieur  a  la  publication  du  jugciient 
d'expropriation  (1). 

Par-dt'vant  nous  est  comparu 

lequel,  par  jugement  en  date  du  dernier,  a  été  expro- 

prié d'un  immeuble  situé  à  ;  It'flit  jugement  publié, 

attiché  et  transcrit,  conformément  aux  articles  15  et  10  de  la  loi 
du  3  mai  ISil  (2)  ;il  est  reconnu  qu'aucun  tiers  ne  s'est  présenté 
comme  ayant  des  droits  à  faire  valoir  sur  ledit  immeuble;  et  il 
résulte  d'un  certificat  délivré  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques de  ,1e  ,  qu'il  n'existe  aucune 
inscription  sur  cet  immeuble  (3). 

Etablissement  de  la  propriété  (4). 

En  conséquence,  ledit  sieur  déclare  adhérera  la 

transmission  qui  a  été  opérée  par  ledit  jugement,  en  faveur  de 
l'Etat,  de  l'immeuble  ci-dessus  désigné,  ainsi  qu'il  la  }»rise  de 
possession  de  cet  immeuble,  à  compter  du  .  à 

la  charge  par  l'administration  de  lui  payer,  pour  indemnité  des- 
dites cession  et  expropriation,  la  somme  de 

Et  nous,  préfet  du  département  de  ,  au  nom 

de  l'Etat,  déclarons  accepter  ladite  cession,  et  avons  (5),  en  con- 
séquence, délivré  cejourd'hui  audit  sieur  un  man- 
dat sur  le  payeur  de  ce  département  de  ladite  somme  de 

;  de  laquelle  ledit  sieur  donne,  par  ces  pré- 

sentes, quittance  définitive  à  l'Etat. 

Fait  et  passé  à  .  le  ,et, 

après  lecture  à  lui  faite  dudit  acte,  le  sieur  a  signé 

avec  nous  ces  présentes,  qui  seront  déposées  aux  archives  de 
la  préfecture  de  ce  département. 


(1)  Pour  l'acceptation  des  offres  par 
exploit,  voir  la  formule  XXXVI. 

'2)  Si  les  offres  de  l'administration 
ontété  signifiées, publiées  et  affichées, 
cette  circonstance  doit  être  men- 
tionnée. 

'3)  S'il  existe  des  inscriptions  sur 
l'immeuble,  on  stipule  que  le  mon- 
tant de  ladite  indemnité  sera  déposé 


à  la  caisse  des  consignations  :  on  fait 
mention  du  paiement  des  intérêts, 
selon  les  stipulations  qui  auront  été 
convenues. 

(4)  Voir  les  formules  LIX  à  LXI. 

(5)  Le  jugement  d'expropriation 
ayant  été  transcrit,  ce  contrat  ne  doit 
pas  l'être. 
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LXXI.  Traiii'  relatif  aux  indemnités  mobilières  dues  aux  proprié- 
taires, ouaux  indemnités  des  fermiers  et  locataires. 

Par  devant  nous  est  comparu 

lequel  est  propriétaire  d'un  immeuble  situé  à 
nécessaire  à  l'exécution  de  ,  suivant  le  plan  dressé 

par  M.  ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 

le  ,  approuvé  par 

L'administration  devant  iiumédiatementcommencer  les  tra- 
vaux sur  ce  point,  ledit  sieur  ne  pourra  faire  la 
récolte  des  grains  qu'il  a  semés  dans  ce  terrain,  et  il  lui  est  dû 
pour  cette  perte  une  indemnité,  quia  étéfixéepar  M.  l'ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé  des  travaux,  de  la  ma- 
nière suivante  ii)  :  {Spécifier  les  hases  et  le  chiffre  des 
indemnités^) 

Ladite  estimation  approuvée  par  M.  le  ministre  de 
le 

Ledit  sieur  déclare  accepter  ladite  évaluation,  et 

reconnaîtque,  moyennant  le  paiement  de  ladite  somme  de 

,  il  n'aura  aucune  autre  indemnité  àréclamer  contre 
l'administration  pour  les  dommages  résultant  pour  lui  des  cau- 
ses ci-dessus  indiquées. 

De  laquelle  déclaration  nous  avons  donné   acte  audit   sieur 
.  quia  signé  avec  nous  le  présent  acte,  passé 
à  , le  18         . 

Lorsqu'il  s'agit  d"un  fermier  ou  locataire,  on  met  : 

lequel  est  locataire  d'un  immeuble 

résulte  d'un  bail  reçu  par  M*"  ,  notaire  à 

le  iou  suivant  acte  verbal). 

L'exécution  des  travaux  de  ladite  route  ne  permettra  pas  au- 
dit sieur  de  continuer  lajouissance  dudit  immeuble 
pendant  le  temps  fixé  par  le  bail  :  en  conséquence,  il  lui  est  dû 
une  indemnité  {comme  ci-dessus). 


(1)  Le  rèf/letnent  sur  la  compta- 
bilité défend  de  comprendredans  ces 
traités  les  indemnités  qui  concernent 


les  biens  qui  sont  immeubles  par 
leur  nature  ou  par  leur  destination 
(C.  Civ..524,525). 


oofi 
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L\X\\.  Mandat  de  paient  eni  {d'après  le  modèle    annexé 
an  règlement  du  16  septembre  1843). 


MINISTKRF. 


MANDAT   DE    PAIEMENT 


de 


DEPARTEMENT 

de 


du  mandat 


KXERCICE   d8 


SECTION    nu    BUDGET 


En  vertu  des  crédits  de  délégation  ouverts  à  M.  le  ministre >5ecié 
taire  d'Etat  de  .  montant  à  ,  et  dont  le  dernier  est 

en  date  du  no        ,  M.  payeur  du  département, 

paiera  à  la  partie  prenante,  pour  les  objets  ci-après,  savoir  : 


DÉSIGNATION 

de  la  partie 
prenante. 

OB.TET 

du  paiement 

.SOMME. 

1 

INDICATION  DES  PIÈCES                   | 

à  produire  au  payeur  à  Tappui          ] 
du  présent 'mandat.                  ( 

i 
1 

Vu  bon  à  payer  par  le  rece- 
veur particulier  (ou  par  le  percep- 
tour;  de 

Le  payeur  du    département 

On  ne  se  présentera  à  la  caisse 
chargée  du  paiement  que  dans  le 
délai  de        jours. 

Nota.  Faute  par  le  porteur  de 
se  présenter  à  la  caisse  du  rece- 
veur particulier  ou  du  percepteur 
avant  le  21  octobre  18  ,  où  k 
celle  lin  payeur  avant  le  l"  no- 
vembre suivant,  le  présent  man- 
dat sera  annulé,  et  le  montant  ne 
pourra  en  être  réordonnancé 
qu'après  d'assez  longs  délais,  à 
titre  de  dépenses  de.\ercice  clos. 


Le  présent  mandat,  montant  à  la 
somme  de  (i)  délivré  par  nous, 
préfet  du  département  de 

A  le  18 


Pour  quittance  de  la  .sommeci-dessu.-^ 
A  le  iS 


(1    Indiquer  la  somme  en  toutes  lettres. 
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LWIII.  OuHianrc  quand  le  crmncier  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 

Par-devant  nous  (1) 

Est  comparu  (2)  lequel  ayant  à  recevoir  de  M.  le 

payeur  du  département  de  la  somme  de  (3), 

montant  du  mandat  n'^         délivré  à  son  prolitpour  (4), 

nous  a  déclaré  être  hors  d'état  dequittancerledit  mandat,  faute 
de  savoir  ou  de  pouvoir  (3i  écrire,  et  nous  a  requis  en  consé- 
quence de  lui  donneracte  delà  présente  déclaration,  qui  sera 
parlui remise  aupayeurenmème  tempsque  le  mandat  ci-dessus 
indiqué,  en  échauffe  des  fonds,  pour  valoir  quittance  et  former 
libération  valable  et  régulière  : 

Dont  acte  passé  en  brevet  tO)  :  et  après  lecture  nous  avons 
signé  le  présent,  en  exécution  delart.  56  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  lexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


le 


18 


LXXIY.  Procès-verbal  d'offres  réelles. 

Lan  ,  le  ,  à  la  requête  de  M. 

préfet  du  département  de  .  pour  lequel  domicile  est 

élu 

Je 
soussigné,  ai  fait  offre  au  sieur 
et  parlant  à 

d'un  mandat  délivré  à  son  profit  le  ,  par  M.  le 

préfet  de  ce  département  sur  le  payeur  du  Trésor  à  la  résidence 

de  ,  visé  par  ce  dernier  et  payable  à  la  caisse  de 

;  ledit  mandat  montant  à  la  somme  de  pour 

indemnité  de  la  cession  à  TEtat  d'un  immeuble  situé  à 

(désigner  l'immeuble  sommairement),  et  j'ai  en  même  temps 
sommé  ledit  sieur  d'accepter  le  présent  mandat,  lui  déclarant 
qu'à  défaut  d'acceptation,  ladite  somme  de  sera 

déposée  à  la  caisse  des  consignations,  et  qu'il   sera  procédé  à 


1)  Voir  la  formule  LVIII  bis,  notes 
2  et  3  de  la  page. 

2)  Désigner  le  comparant  comme 
il  l'est  sur  le  mandat  de  paiement  à 
lui  délivré. 

(3)  Mentionner  en  toutes  lettres  la 
somme  portée  au  mandat. 

4)  sindiquer  l'objet  du  mandat. 


5  S'il  sait  signer,  mais  ne  le  peut, 
la  cause  de  l'empêchement  doit  être 
indiquée. 

(6)  On  ne  doit  pas  garder  de  mi- 
nute de  cette  déclaration  ;  elle  doit 
être  remise  en  brevet  au  déclarant, 
après  qu'elle  a  été  enregistrée. 


io8 
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LXXV.  An-pté  du  préfet  prescrivant  la  consignation 
d'une  indemnité,  {i). 

Le  préfet  du  département  de 

Vu  le  contrat  passé  devant  le  ,  par  lequel 

le  sieur  déclare  vendre  à  l'Etat  un  immeuble  de  la  con- 

tenance de  ,  sis  à  ,  pour  le  prix  principal 

de  avec  intérêts  à  compter  du  ;  ledit  contrat 

publié  et  affiché  dans  ladite  commune  de  et  inséré 

dans  le  journal  le  ,  puis  transcrit  ;i  la  conservation 

des  hypothèques  de  ,1e  suivant; 

Vu  le  certificat  délivré  parle  conservateur  des  hypothèques 


([)  Arrêté  du  préfel  ordonnant  lu 
consif) nation  de  l'indemnité  allouée 
par  le  jury. 

Le  préfet  du  département  de  la 
Seine, 

Vu  le  jugement  rendu  par  la  pre- 
mière chambre  du  tribunal  civil  de 
première  instance  de  la  Seine,  le 

18  ,  enregistré,  lequel  jugement 
déclare  expropriés  pour  cause  dutilitè 
publique  divers  immeubles  dont  l'em- 
placement est  nécessaire. 

Vu  le  tableau  indicatif  d'une  partie 
des  immeubles  dont  il  s'agit  avec  les 
noms  de»  propriétaires,  tels  qu'ils 
sont  inscrits  audit  jugement  : 

Vu  la  somme  faite  auxdits  proprié- 
taires par  un  acte  extrajudiciaire  d'a- 
voir à  justifier  des  titres  établissant 
en  leurs  personnes  la  propriété  régu- 
lière des  immeubles  compris  audit 
tableau,  ladite  sommation  contenant, 
en  outre,  déclaration  qu'à  défaut  de 
cette  justification,  l'indemnité  de  de- 
possession  fixée  pur  le  jury  sera  ver- 
sée à  la  caisse  des  consignations  : 

Vu  la  décision  du  jury  du 
18  ,  fixant  les   indemnités  dues 

pour  la  dépossession  desdits  immeu- 
bles et  dont  la  totalité  s'élève  à 


francs,  et,  à  la  suite  de  cette  décision, 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
du  jury  qui  la  déclare  exécutoire  et 
qui  envoie  l'administration  en  pos- 
session désdits  immeubles  : 

Vu  les  articles  53  et  54  de  la  loi  du 
3  mai  1841  • 

Considérant  que  les  propriétaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  n'ont 
pas  fait  en  temps  utile  les  justifica- 
tions demandées  par  les  sommations 
qui  leur  ont  été  faites: 
Arrête  : 

Art.  1"".  Faute  par  les  propriétaires 
compris  au  tableau  susvisé,  dont  la 
minute  demeurera  annexée  au  présent 
arrêté  d'avoir  foui'ni  en  temps  utile 
les  justifications  nécessaires  pour  le 
paiement  direct  des  indemnités  al- 
louées à  chacun  d'eux  par  la  décision 
du  jury  susrelatée,  ces  indemnités 
seront  immédiatement  versées  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Elles  seront  liquidées  avec  intérêts 
à  5p    100  du  18      . 

.\rt.  2.  .\mpliation  du  présent  ar- 
rêté sera  adressé  : 

l»  .\  la  direction  des  affaires  mu- 
nipales  (1*  section). 


la  prise  de  possession  de  rimmeuble  ci-dessus  désif;né,  en  exé-      \ 

culidu  lie  larl.  ."ilî  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  il  ma  été  répondu      '' 

par.... 

desquelles  offres,  sommation  et  réponse,  j'ai  dressé  le  présent 

procès-verbal. 
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«le  ,1e  ,  énonçant  qu'il  existe  des  inscriptions 

hypothécaires  sur  l'immeuble  ci-dessus  désigné  : 

Vu  l'exploit  à  nous  signilié  le  par  la  dame 

veuve  du  sieur  ,  et  annonçant  que  la  dite  dame  a  formé 


2''  En  double  expédition  à  la  caisse 
des  travaux  de  Paris. 


v, 

y. 

SITUATION 

NOMS 

o 

des 

des 

Indemnités 

< 
> 

immeubles. 

propriétaires 

tr. 

a 
o 

Proc'es-verbal  de  consignation. 

L'an  18      ,  le 

A  la  requête  de  M.  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine,  agissant  dans 
l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  demeu- 
rant Hôtel  de  la  Préfecture,  sis.... 
pour  lequel  domicile  est  élu  à  Paris, 
rue  ,  n''       ,  en  l'étude 

de  Me  ,  avoué  près  le  tri- 

bunal civil  de  première  instance  de 
la  Seine. 

En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  en  date  du 

18      ,  ordonnant  la  consignation 
de  la  somme  de  fr.      c.  pour 

le  principal,  plus  les  intérêts  de  l'in- 
demnité due  à  M  , 
demeurant  à  Paris,  rue  , 
pour  la  valeur  de  l'immeuble  sis  à 
Paris,  rue 

•le  ,  huissier  au  tribunal 

civil  de  première  instance  de  la  Seine 
séant  à  Paris,  y  demeurant  rue, 

,  n**       ,  me  suis  transporté 
accompagné  de  M^  ,  avoué 

de  M.  le  préfet,  es  noms  qu'il  agit,  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
établie  à  Paris,  rue  de  Lille,  n»  54  ; 
oîi  étant  j'ai  déposé  entre  les  mains 
de  M.  le  caissier  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  la  somme 


de  francs      cent., 

le  tout  en  argent  et  monnaie  deFranee 
ayant  cours,  ladite  somme  composée: 
if*  de  celle  de 

francs      cent.,  faisant  avec   celle  de 
francs      cent.,  payée  audit  M« 
,  avoué,  par  la  viile  de  Pa- 
ris en  l'acquit   des  susnommés  pour 
frais  à  leur  charge,  la  somme  de 

francs,  formant  le  prin- 
cipal de  ladite  indemnité  ; 

2*'  De  celle  de  francs 

cent.,  pour  les  les  intérêts  d'icelle 
courus  depuis  le  18       , 

jusqu'au  jour  du  dépôt. 

Avec  déclaration  que  ladite  somme 
est  déposée  par  'SV.  le  préfet  de  la 
Seine  es  noms  sous  la  réserve  de 
tous  les  frais  qui  sont  à  la  charge  des 
susnommés  et,  en  outre,  à  la  charge 
de  ne  pouvoir  retirer  cette  somme 
qu'en  présence  de  mondit  sieur  le 
préfet  ou  de  son  avoué  et  sous  la  con- 
dition : 

1°  De  donner  bonne  et  valable  quit- 
tance de  ladite  somme  consignée  et 
de  tenir  M.  le  préfet  quitte  et  dé- 
chargé de  toutes  réclamations  relati- 
ves à  cette  expropriation  ; 

2°  De  rapporter  mainlevée  pure  et 
simple,  entière  et  définitive  et  certi- 
ficat de  radiation  de  toutes  les  pres- 
criptions pouvant  grever  ledit  immeu- 
ble ainsi  que  de  toutes  oppositions  et 
autres  empêchements  : 

3"  De  justifier  d'une  propriété  ré- 
gulièrement établie  tant  sur  leur  tête 
que  sur  celle  de  leurs  auteurs  pen- 
dant trente  ans  au  moins  ; 

4°  De  payer  les  frais  extraordinai- 
res de  transcription,  ceux  de  consi- 
gnation et  tous  autres  qui  pourraient 
être  dus. 

De  tout  ce  que  dessus,  j'ai  fait  et 
rédigé  le  présent  procès-verbal,  du- 
quel, ainsi  que  de  l'arrêté  de  mondit 
sieur  le  préfet,  j'ai  laissé  copie  à  M. 
le  directeur  de  la  caisse   des  dépôts 
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contre  le  sieur  une  demande  en  résuluLion  pour  défaut 

de|>ai<'ui('ntdu  j)ri\  delaventequelle  luiavailcouseutie  suivajit 
Cdulral  reçu  par  M*=  ,  notaire  à  An 

Et  entendu  (jue  l'existence  d'inscriptions  hypothécaires  cl 
dune  demande  en  résolLiliondctonlrat  de  vente  l'orme  des  obsta- 
cles au  paiement  de  rindemnilé  stipulée   au  contrat  du 

Vu  lart.  54  de  la  loi  du  :î  mai  IK'il . 

Arrête  : 

Art.  1*^'.  L'indemnité  due  pour  l'immeuble  ci-dessus  désigné 
est  fixée  en  capital  à  la  somme  de  ,  laquelle  a  produit 

des  intérêts  comfonnément  audit  contrat,  depuis  le  jus- 

qu-au  ,  jour  où  la  consignation  sera  opérée  ;  lesdits 

intérêts,  calculés  à  .forment  une  somme  de         l'r. 


ol  consignalions  en  parlant  à  M. 

,  cher  charf,'é  de  la  division 
du  contentieux  qui  a  visé   l'orig^inal. 
Coût  : 

I^nonciation  du  piocès-verhal  de 
consignation,  avec  sommation  de 
rapporter  les  justifications  éta- 
établissant  les  propriétés  régu- 
lières entre  les  mains  de  l'indem- 
nitaire. 

L'an  fS      ,  le  , 

A  la  requête  de  ^I.  le  préfet  du 
<lépartemenl  de  la  Seine,  agissant 
dan>  lintérèt  de  la  ville  de  Paris,  y 
denieiiiant,  Hôtel  de  la  Préfecture, 
sis,...  pour  lequel  domicile  est  élu  en 
létude  de  M'  ,  avoué  près  le 

trihiinal  civil  de  première  instance 
de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue 
.  n"  ,  j  ai,  huissier 
audit  tribunal,  séant  à  Paris,  y  de- 
meurant, rue  n" 
soussigné,  signifié  el  en  tète  des  pré- 
sentes, laissé  copie  à  M 
demeurant  à  Paris,  rue  ou 
pariant  à                       , 

1°  D'un  arrêté  de  inondit  sieui-  le 
préfet  du  1^      ,  ordonnant  le 

dépôt  à  la  caisse   des  consignations 
de  l'indemnité   due   aux  susnommés 
par  la  ville  de  Paris  pour  la   valeur 
de  Timmeuble,  si?  à  Paris  rue 
,  n" 
2»  D'un  procès- veibal  de  mon  mi- 
nistère, en  date  du  18 
,  enregistré,  constatant   le   dépôt 
à  la  caisse  des   consignations   de    la 
somme  de                   francs        cent., 


composée  1"  de  celle  de 
francs  cent.,  faisant  avec  celle  de 
francs  cent.,  montant 
d'après  la  taxe  fait  des  frais  auxquels 
ont  été  condamnés  les  susnommés 
par  la  décision  du  Jury  et  dont  le 
prélèvement  a  été  autorisé  au  profit 
de  M«  ,  avoué  du  requé- 

rant, celle  totale  de  francs 

cent.,  formant  le  principal  de  la- 
dite indemnilé. 
*2o  De  celle  de  francs 

cent.,  pour  les  intérêts    d'icelle 
courus  depuis  le  18,        jus- 

qu'au jour  du  dépôt. 

A  ce  que  les  susnommés  nen  igno- 
rent. 

Lui  déclarant  que  cette  consigna- 
tion a  eu  lieu  faute  par  eux  d'avoir 
fourni  en  temps  utile  les  justification- 
demandées  par  la  >ommation  du 

visée  dans  l'arrêté  sus- 
énoncé  et  à  l'effet  de  prendre  pos- 
session de  l'immeuble  exproprié. 

Et  à  mêmes  requête,  demeure  et 
élection  de  domicile  que  dessus,  j'ai 
huissier  susdit  et  soussigné,  fait  som- 
mation aux  susnommés  de,  présente- 
ment et  sans  délai  avoir  k  fournir  au 
requérant  lesdites  justifications  ; 

Leur  déclarant,  que  faute  de  se 
faire,  ladile  indemnilé  restera  dépo- 
sée à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations à  leurs  frais,  risques  et  pé- 
rils. 

Et  je    leur   ai,    étant    et  pariant 
comme  dessus,  laissé  la  présente  co- 
pie. 
Coût  : 
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Art. 2.  Lesdiles  souiines  de  pour  capital,  et 

pour  intérêt  seront  déposées  à   la  caisse  des  consignations   le 
prochain. 

Art.  3.  Aussitôt  ladite  consignation  opérée,  l'administration 
de  est  autorisée  à  prendre  immédiatement  possession 

de  l'immeuble    ci-dessus  désigné,  conformément  aux    stipula- 
tions portées  audit  acte  du 

Fait  à  le  18 


LXXVI.  Arrêté  du  préfet  ordonnant  la  mise  en  exécution 
d'un  acte  reçu  dans  la  forme  administrative  (1). 

-Nous,  préfet  du  département  de 

Vu  lart.  56  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  lart.  14  du  titre  II  du 
décret  des  :23-2.'>  oct.-o  nov.  1790  : 

Vu  également  l'acte  de  vente  reçu  par  M.  le  maire  de  la  ville 
de  ,  le  ,  par  lequel  le  sieur  cède  à 

l'Etat  la  propriété  de  ,  et  consent  à  ce  qu'il  soit  pris 

possession  de  cet  immeuble  à  compter  du  dernier  : 

Attendu  que  ledit  acte  est  régulier  en  la  forme  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  l*^r  L'acte  de  vente  susrappelé  sous  la  date  du 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  2.  En  conséquence,  mandons  et  ordonnons  à  tous  huis- 
siers sur  ce  requis  de  mettre  le  présent  acte  à  exécution  :  aux 
procureurs  généraux  impériaux  et  aux  procureurs  impériaux 
près  les  tribunaux  de  première  instance,  d'y  tenir  la  main  ;  à 
tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique,  d'y  prêter 
main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

Fait  et  arrêté  à  ,  en  Fhôtel  delà  préfecture, 

le  18 


LXXVL  Acte  par  lequel  le  propriétaire  d'un  imm,euble  morcelé 
par  les  travaux  requiert  l'acquisition  de  la  totalMé  de  la  propriété 

L'an  le  ,  à  la  requête  du  sieur 

Je 
soussigné,  ai  déclaré  à  M.  le  préfet 
parlant  à  ,  qui  a  visé  le  présent  original,  que 


(1)  Voir  le  décret  du  2  décembre  1852. 

E\PR.  T.  II.  36 
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ledit  siour  rcciiirianl.  ])ropi-i('lairi"'  diin    lorrain  do  la 

contonanco  do  ulrxifiiKttimi  de  l'imiiwufjlc),  aotô,  j)ar 

jugement  du  ti-ihuiial  de  ,  on  dalo  du  ,  cx- 

proprio  de  ares  coidiaros  faisant  parliodu  dit iiuinou- 

l)le;  mais  le  dit  sieur  .  reciuerant,  voulant  user  du  droit 

que  lui  donne  l'art.  ."iO  de  la  loi  du  IJ  mai  1S41,  j'ai  déclaré  à 
mondii  sieur  le  préfet,  en  ])arlant  comme  dit  est,  que  ledit 
sieur  requérait  lormellement  (jue  l'administration  ache- 

tât la  totalité  dudit  immeuble,  et  que  l'indemnité  à  régler  par 
le  jury  spécial  do  Tarrondissoment  de  fût  basée  sur 

l'ensemble  do  l'immoublo,  odrant,  en  tant  que  de  besoin,  de 
faire  la  cession  à  l'Etat  des  poi-tions  de  cet  immeuble  qui  ne 
sont  point  atteintes  par  lejugemont  d'expropriation  ci-dessus 
rappelé. 


LXXVll.  Arrêté  du  préfet  indiquant  Iss  sommes  que  V adminis- 
tration offre,  de  consigner  pour  arriver  à  la  prise  de  possession 
pou)-  cause  d'urgence. 

Le  préfet  du  département  de 

Vu  les  art.  G')  et  suiv.  de  la  loi  du .3  mai  ISil  ; 

Vu  le  décret,    en   date   du  ,  portant  qu'il  est 

urgent  que  Tadministration  prenne  possession  de  ; 

Attendu  quantérieurementà  cette  prisedepossession,  l'admi- 
nistration doit  faire  connaître  les  sommes  qu'elle  olTre  de  con- 
signer pour  garantie  de  paiement  des  indemnités  qui  pourront 
être  ultérieurement  allouées  aux  divers  ayants  droit  sur  les 
immeubles  dont  il  doit  être  pris  possession  ; 

Arrête  : 

Art.  1^'".  Il  sera  otïert  aux  propriétaires  et  détenteurs  desdits 
immeubles  de  consigner,  préalablement  à  la  prise  de  posses- 
sion, 1"  pour  les  ares  centiares  de  terre  à  labour  en  la 
commune  de  une  somme  de  ;  2°  pour  les 

ares  centiares  de  vigne  enlamême  commune,  hameau 

de  ,  une  somme  de  ;  3"  ;  sur  les- 

quelles sommes  tous  les  intéressés  pourront  réclamer  et  préle- 
ver les  indemnités  qui  leur  seront  ultérieurement  allouées  soit 
par  des  traités  amiables,  soit  par  décisions  du  jury  spécial  ; 

Art.  2.  L'offre  desdites  sommes  sera  notifiée  immédiatement 
aux  propriétaires  et  détenteurs  de  ces  immeubles,  àla  diligence 
de  M.  ,  ingénieur  des  ponts   et   chaussées,    et  par 

tels  agents  de  l'administration  qu'il  croira  devoir  choisir  parmi 
ceux  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice. 
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LXXIX.  Assignation  aux  propriétaires  et  détenteurs  pour   parve- 
nir à  la  prise  de  possession  pour  cause  d'urgence. 

L'an  ,  à  la  requête  de  M.  le  préfet  du  département 
de  ,  agissant  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  pour  lequel  do- 
micile est  élu 

Je 
soussigné,  ai  signifié,  1"  au  sieur  ,  médecin,  demeu- 

rant à  ,  propriétaire  de  Timmeuble  qui  sera  ci-après 

désigné,  au  domicile  par  lui  élu  chez  le  sieur  ,  et  par- 

lant à 

^0  Au  sieur  ,  fermier,  demeurant  à  ,  détenteur 

dudit  immeul)le  ci-après  désigné,  en  son  domicile,  et  parlant 
à 

Copie,  1°  d'un  décret, en  date  du  ,qui 

autorise  la  prise  de  possession  pour  cause  d'urgence  de  divers 
immeubles,  au  nombre  desquels  se  trouve  celui  ci-après  dési- 
gné : 

:2f'  D'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  ,  le  ,  prononçant  l'expropriation  pour  cause 

d'utilité  publique  de  diversimmeubles,  au  nombre  desquels  se 
trouve  celui  ci-après  désigné  [\.)  ; 

3"  D'un  arrêté  pris  par  mondit  sieur  le  préfet  de  ce  départe- 
ment le  ,  indiquant  les  sommes  à  offrir  aux  proprié- 
taires et  détenteurs  de  ces  immeubles  (2); 

Et,  pour  satisfaire  aux  dispositions  de  l'art.  66  de  la  loi  d« 
3  mai  1841,  j'ai,  à  la  même  requête,  déclaré  aux  sus-nommés, 
en  parlant  comme  dit  est,  que,  voulant  arriver  à  la  prise  de 
possession  de  l'immeuble  désigné  au  jugement  d'expropriation 
sus-rappelé  comme  contenant  ares  centiares,  tenant 

de  à  ,  de  à  ,  l'Etat  offrait  de  dépo- 

ser à  la  caisse  des  consignations  une  somme  de  sur  la- 

quelle les  sus-nommés  et  tous  autres  ayants  droit  pourrontpré- 
leverles  indemnités  qui  leur  seront  ultérieurement  allouées, 
soit  par  des  traités  amiables,  soitpar  décisions  du  jury  spécial, 
et,  en  conséquence,  j'ai  à  chacun  des  sus-nommés,  en  parlant 
comme  dit  est,  donné  assignation  à  comparaître  à  trois  jours 
francs,  à  compter  de  cejourd'hui,  par-devant  MM.  les  prési- 
dent et  juges  composant  le  tribunal  de  ,  pour,  vu  les 
art.  6o  etsuiv.  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  le  décret  impérial 
du  ,  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation 
avant  l'envoi  en  possession  de  l'immeuble  ci-dessus  désigné  et 
voir  par  suite  fixer  parle  tribunal  la  somme  que  l'Etat  sera  tenu 
de  consigner  antérieurement  à  la  prise  de  possession  pour  cause 


(i-2)  On  peut  se  borner  à  donner  ces  copies  par  e.\trait. 
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d'urgence,  el,  afin  tiue  du  tout  les  susnoiiuués  irigii()rGiit,.je 
leur  ai,  à  cliacun  séparéinenl.  laissé  copie  des  pièces  susénon- 
cées,  ensemhie  du  présent.  expNùl. 


LXW.Jiigenieitl  qui /i.ve  l<-s  su/j/mcsà  ronsigni'r   noanf  la  prisi' 
de  possession  pour  cause  d'urgence. 

Le  Tribunal,  vu  les  art.  Go  et  suivants  de  la  loi  du  3  tuai  1851. 
et  le  jugement  par  lui  rendu  le  dernier  ; 

Attendu  (|ue,  par  un  décret  en  date  du  ,  il  est 

déclaré  qu'il  est  urgent  que  l'administration  prenne  possession 
jg  ;  —  Attendu  que  les  immeubles  auxquels  s'applique 

cette  déclaration  sontcompris  dans  le  jugement  d'expropriation 
(jul  vient  d'être  rappelé  ; 

Vu  les  assignations  données  aux  propriétaires  et  aux  déten- 
teurs desdits  terrains  avec  indication  des  sommes  ([ue  l'admi- 
nistration otîre  de  consigner  pour  garantie  des  droits  de  tous 
les  intéressés  dans  lesdits  immeubles  ; 

Vu  les  demandes  et  déclarations  faites  par  ceux  des  proprié- 
taires et  détenteurs  qui  ont  comparu  ; 

Et  attendu  que  l'envoi  en  possession  pour  cause  d'urgence 
ne  peut  s'appliquer  aux  immeubles  désignés  au  plan  parcel- 
laire sous  les  n"*  ,  parce  qu'ils  sont  couverts  de  bâti- 
ments ; 

Après  avoir  entendu  M.  le  procureur  de  la  République. 

Donne  défaut  contre  les  assignés  qui  n'ont  pas  comparu,  et 
pour  le  protit  déclare  le  présent  jugement  commun  avec  eux. 
En  conséquence,  dit  et  déclare  que  M.  le  préfet  du  département 
de  est  autorisé  à  prendre  possession,  au  nom  del'Etat, 

des  immeubles  qui  vont  être  désignés,  à  la  charge  par  lui  de 
consigner  préalablement  à  ladite  prise  de  possession,  1"  pour 
l'immeuble  repris  au  plan  parcellaire  sous  le  n"  ,  une 

somme  de  ;  2°  pour  l'immeuble  n  ,  uue  somme 

jg  ;  3»  ;  4"  ;  plus  pour  cha- 

cun desdits  immeubles  la  somme  nécessaire  pour  assurer  pen- 
dant deux  ans  le  paiement  des  intérêts  à  cinq  pour  cent;  dit 
qu'il  n'échet  d'appliquer  la  prise  de  possession  aux  immeubles 
désignés  audit  plan  sous  les  n»^  :  déclare  que  les 

frais  d'assignation,  ainsi  que  ceux  du  présent  jugement  et  des 
consignations  à  effectuer,  resteront  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration : 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécutoire  sur  minute 
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LXXXI.  A)'i-i^(é  du  préfet  prescrivant  la  consir^iiation  des  sommes 
(jui  doivent  être  déposées  avant  fa  prise  de  possession  pour  cause 
d'urgence. 

Le  Préfet  du  département  de 

Vu  les  art.  65  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  IH41  ; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  ,  le 

dernier,  déclarant  que  l'État  est  autorisé  à  prendre 
possessiondes  immeubles  désignés  audit  jugement,  à  la  charge 
de  consigner,  préablement  à  la  prise  de  possession,  les  som- 
mes indiquées  pour  chacun  de  ces  immeubles  : 

Attenduqu'ilest  urgenttle  procéder  immédiatement  à  la  con- 
signation des  sommesindiquées,  afin  de  parvenir  à  la  prise  de 
possession  de  ces  immeubles  ; 

Attendu  que  lart.  69  de  ladite  loi  exige  que,  outre  le  capital 
fixé  par  le  jugement,  la  consignation  comprenne  la  somme  né- 
cessaire pour  assurer  pendant  deux  ans  le  paiement  des  intérêts 
à  o  p.  100. 

Airète  ce  qui  suit  : 

Art.  l''^  Il  sera  immédiatement  procédé  au  versement  à  la 
caisse  des  consignations,  1'^  de  la  somme  de  pour 

garantie  des  indemnités  qui  pourront  être  dues  pour  l'immeu- 
ble désigné  au  plan  parcellaire  sous  le  n"  ,plus,  celle 
de  pour  intérêts  jjendant  deux  ans  ;  3*^  de  la  somme 
de               pour  garantie                         ;3'' 

lesdi  tes  consignations  ayant  pour  objet  la  conservation  des  droits 
de  qui  il  appartiendra,  seront  à  ladite  caisse  des  consignations 
lobjetdun  compte  spécial  ouvert  au  nom  du  Trésor. 

Art.  2.  Aucunedessommes  ci-dessus  indiquées  ne  pourra  être 
retirée  de  la  caisse  des  consignations  qu'en  vertu  d'un  traité 
amiable  ou  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ou 
dun  arrêt  de  reversement. 


LXXXII.  Assifinotion  devant  le  président  pour  voir  ordonner  la 
prise  de  possession . 

L'an  ,à  la  requête  de  M.  le  préfet  du  département 

de  ,  agissant  dans  lïntérêt  de  l'État,  pour  lequel 

domicile  est  élu... 

Je 
soussigné,  ai  signifié,  1°  au  sieur  , médecin,  demeu- 

rant à                   ,  propriétaire  de  l'immeuble  qui  sera  ci-aprés 
désigné,  au  domicile  parlui  élu  chez 
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en  parlant  à 

^''au  sieur  .  fermier,  demeurant  à 

détenteur  duditimmeul)le  ci-après  dési<;;né,  eu  son  domicile  et 
parlant  à , 

Copie  par  extrait,  1«  d'un  jugement  rendu  par  le  .tribunal  de 
,  autorisant  la  prise  de  possession  par  l'État  des 
immeublesy  désignés,  moyennant  la  consignation  de  la  somme 
indiquée  pour  chacun  d'eux  ; 

2"  D'un  procès- verbal  de  consignation  dressé  i)ar  M.  le  rece- 
veur des  finances  de  l'arrondissement  de  ,  le 
,  constatant  ([ue  Fadministration,  outre  les  sommes 
indiquées  pour  chaque  immeuble,  a  consigné  celle  qui  est  né- 
cessaire pour  assurer  pendant  deux  ansle  paiement  des  intérêts 
de  ladite  sommeà  o  pour  100;  et  en  même  temps  j'ai,  àchacun 
des  susnommés,  en  parlant  comme  dit  est,  donné  assignation  à 
comparaîtrele(f/e(/j:'  joursde  délnian  moins),  heures 
du  matin,  par-devant  M.  le  président  du  tril)unal  de 
pour,  attendu  que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  (io  et 
suiv.  de  la  loi  du  3  mai  1841  ont  été  exactement  remplies,  voir 
dire  et  déclarer  que  ladmininistration  est  autorisée  à  prendre 
immédiatement  possession  des  immeubles  mentionnés  dans  le 
jugement  ci- dessus  indiqué  ;  voir  faire  défenses  à  tous  pro- 
priétaires, détenteurs  ou  autres  ayants  droit,  d'apporter  aucun 
obstacle  à  ladite  prise  de  possession  ;  voir  déclarer  que  l'ordon- 
nance à  rendre  par  mondit  sieur  le  président  du  tribunal  de 
sera  exécutoire  sur  minute, nonobstant  toutes  oppo- 
sitions. 


LXXXIII.  Arrêté  de  Hquidation  à  prendre  pur  le  préfet,  après  le 
réglemen  t  dé  fin  itifdes  indem  n  if  es  qui  ont  été  précédées  d'un  en  voi 
en  possession  pour  cause  d'urgence. 

Le  Préfet  du  département  de 

Vu  les  art.  65  et  suiv.  de  la  loi  du  3  mai  1S41  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  ,  qui  déclare  qu'il  est 

urgent  que  l'administration  prenne  possession  de  '    : 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  .le 

,  autorisant  l'administration   à  prendre  possession 
des  immeubles  y  désignés,  et  notamment  de  {désigner 

l'immeiihlc auquel  s'applique  r arrêté  de  liquidation),  t  la  chai'i^e 
par  elle  de  consigner,  préalablement  à  ladite  prise  de  pos- 
session, pour  l'immeuble  qui  vient  d'être  désigné,  la  somme 
de  : 

Vu  le  procès-verbal  de  consignation,  en  date  du 
constatant  que  l'administi-ationa  consigné  ledit  jour  la  somme 
de  indiquée  par  ledit  jugement,  plus  celle  de 
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pour  assurer  le  paiement  des  intérèls  de  celle-ci  pendant  deux 
ans  ; 

Vula  décision  rendue  par  le  Jury  spécial  delarrondissement 
de  ,  le  {ou  le  contrat  passé  le  ,  avec 

le  sieur  ),  de  laquelle  il  résulte  que  l'indemnité  allouée 

définitivement  au  sieur  ,    pour  la  cession  de  Timmeuble 

ci-dessus  désigné,  a  été  fixé  à  la  somme  de 

Considérant  que,  d'après  ladite  décision, les  intérêts  de  cette 
somme  sont  dus   par  Tadministration  depuis  le  jus- 

qu'au ,  sur  le  pied  de  5  pour  100.  ce  qui  les  porte 

à 

Considérant  que  la  dile  somme  principale  de  ,  et  celle 

de  pour  intérêts,  sont  inférieures  à  la  somme  consignée, 

et  qu'il  est  nécessaire  de  faire  rentrer  lexcédent  dans  les  caisses 
du  Trésor  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art  1".  L'indemnité  de  ,  allouée  au  sieur 

par  la  décision  du  jury  susrappelé,  et  celle  de  pour, 

mtérèts  depuis  le  jusqu'au  ,  seront 

payées  audit  sieur  sur  la  somme  de  ,  con- 

signée le  .  à  titre  de  garantie  ; 

Art.    ~1.  En  conséquence,  ladite  somme  de  sera 

immédiatement  transférée  du  compte  spécial  où  elle  a  été  por- 
tée au  compte  ordinaire  des  consignations. 

Art.  3.  La  somme  de  ,  restant  libre  après  le  pré- 

lèvement de  celles  indiquées  en  l'art,  l^^",  sera  rétablie  de  suite 
dans  les  caisses  du  Trésor. 


LXXXIV.  Requête  au  tribunal  par  un  propriétaire  qui  veut  pour- 
suivre V  expropriation . 

A  Messieurs  les  présidents  et  juges  du  tribunal  de 
A  l'honneur  de  vous  exposer  le  sieur  que, 

pour  l'exécution  du  canal  de  ,  l'administration  a 

annoncé  l'intention  d'e  prendre  possession  d'un  immeuble  ap- 
partenant à  l'exposant  et  qui  sera  ci-après  désigné  ; —  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  titre  II 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  M.  le  préfet  du  département  de  , 

a  pris,  le  ,  et  en  vertu  de  l'art.    11    de  ladite   loi,    un 

arrêté  par  lequel  il  déclare  que  l'exécution  dudit  canal  exige  la 
cession  à  l'Etat  de  divers  immeubles,  au  nombre  desquels  se 
trouve  celui  ci-après  désigné,  et  fait  connaître  que  l'adminis- 
tration a  besoin  de  prendre  possession  de  ces  immeubles  à 
compter  du  .  Cependant,  plus  d'une  année  s'est  écoulée 

depuis  ledit  arrêté  sans  que  l'administration  ait  fait  prononcer 
l'expropriation  de  cet  immeuble. 
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L'exposant  ne  voulant  pas  rester  plus  longtemps  dans  Téta! 
d'incertitude  où  leplacocettemenace  incessante  d'expropriation 
supplie  qu'il  vous  plaise,  Messieurs  aprèscoininunication  delà 
présente  requête  à  M.  le  préfet,  et  après  avoir  entendu  M.  le 
procureur  de  la  R(!puhli(|ue,  prononcer  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  pul)lique  de  (di'sigiter  C'nnmenblc)^  ledit 

immeuhlf  déclaré  nécessaire  à  l'exécution  du  canal  de 
par  arrêt  du  préfet  de  ,  en  date  du 

;  commettre  un  desmein})resdu  tribunal  pourdirigei- 
les  opérations  du  jury  qui  pourra  être  appelé  à  fixer  les  indem- 
nités dues  à  l'exposant  et  à  tous  les  autres  ayants  droit  ;  com- 
mettre un  autre  membre  pour  remplacer,  au  besoin,  le  pre- 
mier ;  ordonner  que  tous  les  frais  seront  à  la  charge  de  l'Ktat, 
et  vous  ferez  justice. 


LXXXV.  Jugement  qui  ordonne  que  la  requête  sera  communiqure 

au  préfet. 

Le  Tribunal  ,  vu  la  requête  dont  la  teneur  suit  : 

Vu  Fart.  14,  |  2,  de  la  loi  du  3  mai  1851  :  après  avoir  entendu 
M.  ,  portant  la  parole  au  nom  du  ministère  public, 

ordonne  que,  par  les  soins  deM.  le  procureur  de  laRépublique 
près  ce  tribunal,  ladite  requête  sera  communiquée  à  M.  le  pré- 
fet du  département  de  ,  avec  invitation  de  transmettre 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  pièces  qui  sont  mention- 
nées dans  ladite  requête  et  toutes  autres  relatives  à  cet  immeu- 
ble :  sursoit  à  statuer  que  les  conclusions  de  ladite  requête 
jusqu'à  la  réception  desdites  pièces. 


LXXXVI.  Sommation   au  préfet  de  faire  procéder  au  règlement 
de  V indemnité  (1). 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieur 

,  pour  lequel  domicile  est  élu  chez  ,  je 

soussigné,  attendu  que,  suivant  jugement  rendu  par   le  trihu- 


1  )  Sommation  au  préfet  de  faire 
•procéder  au  règlement  de  l'indem- 
nifp. 

L'an  18     ,  li-  ,  à  la 

requête  de  M.  ,  marchand 

de  vins,  demeurant  à  Paris,  rue 

,  n"      ,  lequel  éiil  domicile  en 
aa  demeure. 


Que  par  jugement  rendu  par  la  pre- 
mière chambre  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  en  date  du  dernier, 

la  maison  si  le  k  Paris,  rue  , 

n"  ,  où  le  requérant   exerce   le 

commerce  de  vins,  a  été  ex])roprié 
pour  cause  d"utilité  publique  pour        ; 

Que  plus  de  six  mois  se  sont  écoulés 
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nal  de  ,  le  ,  le  requérant  a  été 

exproprié  d'un  immeuble  lui  appartenant,  situé  à  ; 

que  plus  de  six  mois  se   sont  écoulés  depuis  la  prononciation 
dudit  jugement,  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité due  au  requérant  par  suite  de  ladite  expropriation  ;  ai 
fait  sommation  à  M.  le  préfet  du  département  de 
enriiTitel  de  la  préfecture  à  ,  et  parlant  à 

quia  visé  le  présent  original,  de,  dans  les  jours  pour 

tout  délai,  commencer  les  procédures  nécessaires  pour  parve- 
nir au  règlement  de  ladite  indemnité,  lui  déclarant  que,  ledit 
délai  passé,  le  requérant  se  pourvoira,  pour  faire  régler  son  in- 
demnité. 


LXXXYIl 


Avertissement  annonçant  quil  y   a  lieu  de  revendre 
des  terrains  non  employés  aux  travaux. 


Le  directeur  des  domaines  du  département  de  fait 

savoir  à  qui  il  appartiendra  que  les  immeubles  ci-dessous  dési- 


.>ans  que  M.  le  préfet  fie  la  Seine  ait 
fait  fixer  par  un  jury  spécial  les  in- 
demnités pouvant  être  dues  auxayants 
droits  : 

Qu'aux  termes  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  ces  derniers  peuvent  exiger 
•ju'il  soit  procédé  à  la  fixation  des- 
dites indemnités  ; 

Que  le  requérant  occupe  dans  la- 
dite maison  différentes  localités  sui- 
vant bail  sous  seing  privé  du 

18       ,  ayant  encore  ans  à 

courir. 

En  conséquence,  j'ai  fait  sommation 
à  M.  le  préfet,  de,  dans  le  plus  bref 
délai,  convoquer  le  jury  spécial  et 
faire  fixer  l'indemnité  due  au  requé- 
rant : 

Lui  déclarant  que,  faute  de  ce  faire, 
ledit  requérant  entend  se  pourvoir, 
remplir  les  formalités  et  faire  régler 
l'indemité  qui  peut  lui  être  due  pour 
son  éviction. 

.\fin  que  M.  le  préfet  n'en  ignore. 

\otificatio7i  pour  un  sous-locataire. 

L'an  18       ,  le       , 

A  la  requête  de  M. 
marchand  de         ,  demeurant  à  Paris, 
rue  ,  lequel  élit  domicile  en 

«la  demeure. 


J'ai,  soussigné 

signifié  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Que  le  requérant  est  locataire,  sui- 
vant bail  sous  signatures  privées  en 
date  du  1859,  ayant 

encore  ans  à  courir,   d'une  bou- 

tique et  dépendances,  dépendant  de 
la  maison,  sise  à  Paris,  rue 
n"  ,  où   il  exerce   l'industrie  de 

marchand  de  : 

Que  par  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  le  der- 
nier, publié  dans  le  Journal  (général 
d'Affiches,  du  courant,  ladite 
maison,  rue  ,  n^  ,  a  été 
déclarée  expropriée  pour  cause  d'u- 
tilité publique  : 

Que,  cependant,  il  n'a  été  signifié 
au  requérant  aucun  avertissement  ni 
aucune  offre  en  vue  de  son  éviction 
des  localités  par  lui  occupées  ; 

Pourquoi  jai  déclaré  à  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  que  le  requérant  entend 
formellement  intervenir  devant  le 
jury  qui  sera  chargé  de  fixer  les  in- 
demnités pouvant  revenir  aux  ayants 
droit  et  y  réclamer  la  fixation  à  son 
profit  de  l'indemnité  qui  lui  est  due. 

.\fin  que  M.  le  préfet  n'en  ignore. 
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gnés,  acquis,  pour  cause  d'utilité  publique,  des  personnes  ci- 
après  dénommées,  n'ont  point  (M<'' employés  aux  travaux  aux- 
<juels  ils  ("laient  destinés  : 


DÉSIGNATION 

des 

vendeurs 

ou 

expropriés. 

1).\TE 

du 

jugement 

ou 
contrai. 

DÉ 

des 

Situa- 
tion. 

SKi.NATK 

immeub 

^a^ 
turc. 

3.N 

es. 

Conte- 
nance 

/ritAVAll. 

auquel 
ils  étaient 
destinés. 

SOM.ME 

moyennant 
laquelle 

ils  avaient 

été 

acquis. 

ir. 

•A. 

O 

'< 

1 
■Tl 

a 

Les  anciens  propriétaires  desdits  biens  ou  leursayantsdroit, 
qui  voudraient  obtenir  la  remise  d'un  de  ces  immeubles,  devront 
faire  connaître  leur  intention  à  l'administration  dans  les  trois 
mois  à  compter  de  la  présente  pul)lication;  sinon  ils^eront  dé- 
chus du  droit  à  eux  attribué  par  l'art.  01  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  l'administration  disposera  de  ces  immeubles  ainsi  qu'elle  avi- 
sera. 

A  ,1e  18         . 


LXXXVIII.    Demande    à  (in    de  rèArocesslon    des    terrains  non 
employés  à  des  traoaux  d^ utilité  publi((ue. 


Lan 


le 


,à  la  requête  du  sieur 
.  j'ai  soussigné,  signifié  et  déclaré  à  M.  le 

préfet  du  département  de  que,  par  jugement 

rendu  le  ,  par  le  tribunal  de  ,  le  requé- 

rant a  été  exproprié,  pour  cause  d'utilité  publique,  d'un  terrain 
à  lui  appartenant,  sis  à  ,  delà  contenance  de  trois 

cent  cinquante  mètres  carrés  ;  que  les  travaux  pour  l'exécution 
desquels  on  avait  cru  nécessaire  la  totalité  de  ce  terrain  sont 
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aujoui'dhui  lerininés  ;  mais  qu'à  raison  des  changements  qui  ont 
été  apportés  aux  premiers  plans,  deux  cents  mètres  seulement 
du  terrain  durequérantont  été  nécessaires  pourles  travaux  dont 
il  s'agit,  de  manière  que  cent  cinquante  mètresrestent  sans  des- 
tination. 

Pourquoi  je,  huissier  susdit  et  soussigné,  ai  notifié  à  mondit 
sieur  le  préfet  que  le  requérant  entend  user  du  bénétice  qui  lui 
est  accordé  par  l'art.  00  de  la  loi  du  3  mai  1841.  et  rentrer  en 
possession  des  cent  cinquante  mètres  de  terrain  qui  restent  au- 
jourd'hui sans  destination,  à  la  charge  de  payer  à  l'Etat  la  som- 
me qui  sera  ultérieurement  fixée  à  l'amiable  parle?  parties, ou 
déterminée  par  l'autorité  compétente. 

Afin  que  mondit  sieur  le  préfet  n'en  ignore,  je 
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Loi  du  16  Heptembi'fi  1807  sur  les  dessèchements 
de  marais.  (Extrait.) 

TiTKK  XI.  —  Des  indemnités  aux  propriétaires  poui'  occxi-pation 

de  terrains. 

Art.  48.  Lorsque  pour  exécuter  un  dessèchement,  Fouver- 
ture  d'une  nouvelle  navigation,  un  pont,  il  sera  question  de 
supprimer  des  moulins  et  autres  usines,  de  les  déplacer,  mo- 
difier, ou  de  réduire  l'élévation  de  leurs  eaux,  la  nécessité  en 
sera  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Le  prix 
de  l'estimation  sera  payé  par  l"État,  lorsqu'il  entreprend  les 
travaux  ;  lorsqu'ils  sont  entrepris  par  des  concessionnaires,  le 
prix  de  lestimation  sera  payé  avantquils  puissent  faire  cesser 
le  travail  des  moulins  et  usines.  —  Il  sera  d'abord  examiné  si 
l'établissement  des  moulins  et  usines  est  légal,  ou  si  le  titre  d'é- 
tablissement ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir 
leurs  établissements  sans  indemnité,  si  l'utilité  publique  le 
requiert. 

49.  Les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  des  canaux  et 
rigoles  de  dessèchement,  des  canaux  de  navigation,  de  routes, 
de  rues,  la  formation  de  places  et  autres  travaux  reconnus  d'une 
utilité  générale,  seront  payés  à  leurs  propriétaires,  et  à  dire 
d'expert,  d'après  leur  valeur  avant  l'entreprise  des  travaux,  et 
sans  nulle  augmentation  de  prix  d'estimation. 

30.  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa 
maison,  lorsqu'il  est  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté, 
il  n'a  droit  à  indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé, 
si  l'alignement  qui  lui  est  donné  parles  autorités  compétentes 
le  force  à  reculer  sa  construction. 

51.  Lesmaisonset  bâtiments  dont  il  serait  nécessaire  de  faire 
démolir  et  d'enlever  une  portion  pour  cause  d'utilité  publique 
légalement  reconnue  seront  acquis  en  entier,  si  le  propriétaire 
l'exige,  sauf  à  l'administration  publique  ou  aux  communes  à 
revendre  les  portions  debâtimentsainsi  acquises,  et  qui  ne  se- 
ront pas  nécessaires  pour  l'exécution  du  plan.  La  cession  parle 
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proprii'tairt'  à  ladminislratiuii  puhlhjiu' ou  à  la  coiiiinuiu.'  et  la 
rcventr  seront  clTectuées  d'après  un  décret  rendu  en  conseil 
(IKlatsur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  lor- 
nies  prescrites  par  la  loi. 

5:2.  Dans  les  villes,  les  alignements  pour  louverture  des  nou- 
velles rues,  pour  Télargissement  des  anciennes  qui  ne  font  point 
part  le  d'une  grande  roule,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  pu- 
t)li(jue.  sei'ont  donnés  par  les  maires,  conlormément  au  plan 
dont  les  projets  auront  été  adressés  aux  préfets,  transmis  avec 
leur  avis  au  ministre  de  l'intérieur  et  arrètésen  Conseil  d'Etat. 
Kn  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera  de  même 
statué  en  Conseil  d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

53.  Aucasoii,  par  les  alignements  arrêtés,  un  propriétaire 
pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il 
sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans 
la  fixation  de  cette  valeur,  les  experts  auront  égard  à  ce  que  le 
plus  ou  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature  de  la 
propriété,  le  reculementduresteduterrain  bâti  ounonbàtiloin 
de  la  nouvelle  voie,  peuvent  ajouterou  diminuerla  valeur  rela- 
tive pourle  propriétaire.  —  Au  casoù  le  propriétaire  nevoudrait 
point  acquérir,  l'administration  publique  est  autorisée  aie  dé- 
posséder de  l'ensemble  de  sa  propriété,  eu  lui  payant  la  valeur 
telle  qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux.  La  cession  et 
la  revente  seront  faites  comme  il  a  été  dit  en  l'art.  51  ci-dessus. 

54.  Lorsqu'il  y  aura  lieuen  même  temps  à  payer  une  indem- 
nité à  un  propriétaire  pour  terrains  occupés  et  à  recevoir  de 
lui  une  plus-value  pour  des  avantages  acquis  à  ses  propriétés 
restantes,  il  y  aura  compensation  jusqu'à  concurrence  ;  et  le 
surplus  seulement,  selon  les  résultats,  sera  payé  au  proprié- 
taire ou  acquitté  par   lui. 

55.  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  néces- 
saires aux  routes  ou  aux  constructions  publiques  pourront  être 
payés  aux  propriétaires  comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la 
route  même.  Il  n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  Testimation  la 
valeur  des  matériauxà  extraire  que  dans  les  cas  où  l'on  s'empa- 
rerait d'une  carrière  déjà  en  exploitation  ;  alors  lesdit  maté- 
riaux seront  évalués  d'après  leur  prix  courant,  abstraction 
faite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils 
seraient  pris,  ou  des  constructions  auxquelles  on  les  destine. 

5G.  Les  experts  pour  l'évaluation  des  indemnités  relatives  à 
une  occupation  de  terrain,  dans  lescas  prévus  au  présent  titre, 
serontnommés  pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie,  l'un 
par  le  propriétaire,  l'autre  par  le  préfet  :et  le  tiers  expert,  s'il 
en  est  besoin,  sera  de  droit  ringénieurenchef  du  département. 
Lorsqu'il  y  aura  des  concessionnaires,  un  expert  sera  nommé 
par  le  propriétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et  le  tiers  expert 
par  le  préfet.  —  Quant  aux  travaux  des  villes,  un  expert  sera 
nommé  par  le  propriétaire,  ou  par  le  maire  de  la  ville,  ou  de 
l'arrondissement  pour  Paris,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet. 
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57.  Le  conti'fUeur  et  le  directeur  des  contributions  donneront 
leur  avis  sur  le  procès-verbal  d'expertise  qui  sera  soumisparle 
préfetàladélibération  du  conseil  de  préfecture;  le  préfet  pourra, 
dans  tous  les  cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise. 


Loi  du  t^  jtiar.s  Vi^i^  .sur  les  expropriations  pour  cause 
d'ut  dite  publique. 

TiTKK  1er.  —  Dispositions  préliminaires. 

Art.  V^.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère 
par  l'autorité  de  la  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'au- 
tant que  l'utilité  en  a  été  constatée  dansles  formes  établies  par 
la  loi. 

3.  Ces  formes  consistent,  1^  dans  le  décret  impérial  qui  seul 
peutordonner  des  travaux  publics  ou  achats  de  terrains  ou  édi- 
tices  destinés  à  des  objets  d'utilité  publique;  '1^  dans  l'acte  du 
préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquelsles  tra- 
vaux doiventavoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas 
du  décret  même,  et  dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet 
détermine  les  proprié  tés  particulières  auxquelles  l'expropriation 
est  applicable. 

4.  Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété 
particulière  qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises 
en  état  d'y  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  ci-après  ex- 
primées. 

Titre  !•"'■.  — Des  mesures  cVadministration  relatives 
à  l'expropriation. 

5.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l'exécu- 
tion des  travaux  ordonnés  devront,  avant  de  les  entreprendre, 
lever  le  plan  terrier,  ou  figuré  des  terrains  ou  édifices  dont  la 
cession  serait  par  eux  reconnue  nécessaire. 

().  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indicatif  des  noms 
de  chaque  proprié  taire,  restera  déposé  pendanthuit  jours  entre 
les  mains  du  maire  de  la  commune  où  elles  seront  situées,  afin 
que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance  et  ne  prétende  en 
avoirignoré.  —  Le  délai  de  huitaine  ne  courra  qu'à  dater  de 
l'avertissement  qui  aura  été  collectivement  donné  aux  parties 
intéressées  à  prendre  communication  du  plan. —  Cet  avertisse- 
ment sera  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune, 
et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle 
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de  la  maison  commune;  lesditos  publications  el  alliches  seront 
<ertili»'es  par  le  maire. 

7.  A  l'expiration  du  délai,  une  C(»mnjission  présidée  par  le 
sous-préfet  de  l'arrtmdissement,  et  composée  en  outre  de  deux 
mi'mbresdu  conseil  darrondissemenl  designés  par  le  préfet,  du 
maire  de  la  commune  où  les  propriétés  seront  situées,  et  d'un 
ingénieur,  se  réunira  au  local  de  la  sous-préf(>cture. 

H.  Cette  commission  recevra  les  demandes  et  les  plaintes  des 
propriétaires  qui  soutiendraient  que  Texécution  des  travaux 
nentraine  pas  la  cession  de  leurs  propriétés.  —  KUeappellera 
les  propriétaires  toutes  lesfoisqu'elle  le  jugera  convenable. 

9.  Si  la  commission  pense  qu'il  y  alieu  de  maintenir  l'appli- 
cation du  plan,  elle  en  exposera  les  motifs.  —  Si  elle  est  d'avis 
de  quelques  changements,  elle  ne  les  proposera  qu'après  avoir 
entendu  ou  appelé  les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquel  se 
repporterait  l'eflet  de  ces  changements.  — Danslecasoùil  y  au- 
rait dissentiment  entre  les  divers  propriétaires,  la  commission 
exposera  sommairement  leursmoyensresj»ectifs,et  donnerason 
avis  motivé. 

10.  Les  opérations  de  la  commission  se  borneront  aux  objets 
mentionnésdanslesart.  8  et  9:  elles  devront  être  terminées  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'expiration  de  celui  énoncé  dans 
l'art.  7  aprèsquoi  le  procès-verbal  en  sera  adressé  par  le  sous- 
préfet,  au  préfet  —  Le  préfet  statuera  immédiatement,  et  déter- 
minera ilétinitivement  les  points  sur  lesquels  seront  dirigés  les 
travaux. 

Il;  La  commission  et  le  préfet  ne  prendront  aucune  connais- 
sance des  difticullés  qui  ne  porteraient  que  surle  prix  des  fond» 
à  céder.  —  Si  les  propriétaires  et  le  préfet  ne  s'accordent  point 
à  ce  sujet,  il  y  sera  pourvu  par  les  tribunauxquiconnaitront  dt- 
même  de  toutesréclamations  relativesù  l'infraction  des  règles 
prescrites  par  le  présent  titre  et  le  précédent. 

12.  Lorsque  les  propriétaires  souscriront  à  la  cession  qui  leur 
sera  demandée  ainsi  qu'aux  conditionsquileurserontproposées 
par  l'administration,  il  sera  passé,  enti-e  ces  propriétaires  et  le 
préfet,  un  acte  de  vente  qui  sera  rédigé  dans  la  forme  des  actes 
d'administration  et  dont  la  minute  restera  déposée  aux  archives 
■de  la  préfecture. 

TrrRp:  JJ[.  —  De  la  procédure  devant  le  tribunal 
i  1"'.  —  De  l'expropriation 

13,  Lorsqu'à  défaut  de  convention  entre  les  parties,  Tarrêté 
<lu  préfet,  indicatif  des  propriétés  cessfbles,  aura  été  par  lui 
transmis,  avec  copie  des  autres  pièces  au  procureur  impérial  du 
tribunal  de  l'arrondissement  où  les  propriétés  seront  situéesce 
procureur  impérial,  dans  les  trois  jourssuivants,  requerra  l'exé- 
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cution  (ludit  arrêté,  sur  le  vu  duquel  le  tribunal.  s"il  n'aperçoit 
aucune  infraction  des  règlesposées  aux  titres  I"  et  II  autorisera 
le  préfet  à  se  mettre  en  possession  des  terrains  ou  édifices  dési- 
gnés en  l'arrêté,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  autres  dispo- 
sitions delà  présente  loi.  —  Ce  jugement  sera,  à  la  diligence 
du  procureur  impérial,  affiché  a  la  porte  du  tribunal  ;  il  sera, 
de  plus,  publié  et  afiiché  dans  la  commune,  selon  les  formes 
étal)liespar  larl.  6. 

14.  Si.  dans  les  huit  joursqui  suivront  les  puljlications  et  affi- 
ches faites  en  la  commune,  les  propriétaires  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  prétendent  que  l'utilité  publique  n'a  pas  été  cons- 
tatée, ou  que  leurs  réclamations  n'ont  pas  été  examinées  et  dé- 
cidées, le  tout  conformément  aux  règles  ci-dessous,  ils  pourront 
présenter  requête' au  tribunal,  lequel  en  ordonnera  la  commu- 
nication au  préfet  par  la  voie  du  procureur  impérial,  <^\  pourra 
néanmoins  prononcer  un  sursis  à  toute  exécution.  —  Dans  la 
quinzaine  qui  suivra  cette  communication,  le  tribunal  jugera 
à  la  vue  des  écrits  respectifs,  ou  immédiatement  après  Texpi- 
ration  de  ce  délai,  sur  les  seules  pièces  produites,  si  les  formes 
prescrites  par  la  présente  loi  ont  été  ou  non  observées. 

i.o.  Si  le  tribunal  prononce  que  les  formes  n'ont  pas  été  rem- 
plies, il  sera  indéfiniment  sursis  à  toute  exécution  jusqu'à  ce 
qu'elles  l'aient  été  ;  et  le  procureur  impérial,  parl'intermédiaire 
du  procureur  général,  en  informera  le  grand  juge,  qui  fera 
connaître  à  l'empereur  l'atteinte  portée  à  la  propriété  par  l'ad- 
ministration, 

•5  2.  —  Des  indemnités. 

1().  Dans  tous  les  cas  où  l'expropriation  sera  reconnue  ou 
jugée  l<^gitime.  et  où  les  parties  ne  resteront  discordantes  que 
sur  le  montant  des  indemnités  dues  aux  propriétaires,  le  tri- 
bunal fixera  la  valeur  de  ces  indemnités,  eu  égard  aux  baux 
actuels,  aux  contrats  de  vente  passés  antérieurement,  et  néan- 
moins aux  époques  les  plus  récentes,  soit  des  mêmes  fonds, 
soit  des  fonds  voisins  et  de  même  qualité,  aux  matrices  de 
r<)les  et  à  tous  autres  documents  qu'il  pourra  réunir. 

17.  Si  ces  documents  se  trouvent  insuffisants  pour  éclairer 
le  tribunal,  il  pourra  nommer  d'office  un  ou  trois  experts:  leur 
rapport  ne  liera  point  le  tribunal,  et  ne  vaudra  que  comme  ren- 
seignement. 

18.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  tiers  intéressés  à  titre  d'usu- 
fruitiers, de  fermiers oude  locataires,  le  propriétaire  sera  tenu 
de  les  appeler  avant  lahxation  de  l'indemnité,  pour  concourir, 
encequiles  concerne,  aux  opérations  y  relatives;  sinon,  il 
restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  der- 
niers pourraient  réclamer.  —  Les  indemnités  des  tiers  inté- 
ressés ainsi  appelés  ou  intervenants  seront  réglées  en  la  même 
forme  que  celles  dues  aux  propriétaires. 

ExpR.  T.  a.  37 
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19.  Avant  révalualion  des  indemnités,  et  lorsque  lediflérent 
ne  portera  point  sur  le  fond  même  de  Texpi-opriation,  If  li-ihu- 
iial  piHirra,  selon  la  nature  et  Turj^ience  dos  travaux,  ordonner 
provisoirement  la  mise  en  possession  de  l'administration  :  son 
Jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition. 

§  '.i.  —  Du  paicmoiil. 

20.  Tout  propriétaire  dépossédé  sera  indemnisé  conformé- 
ment à  Fart.  .')i5  du  Code  5Japoléon.  —  Si  des  circonstances 
particulières  empêchent  le  ])aiement  actuel  de  tout  ou  partie  de 
l'indemnité,,  les  intérêts  en  seront  dus  à  compter  tlu  jour  de  la 
dépossession,  d'après  révaluation  provisoire  ou  déllnilive  de 
l'indeuinité,  et  payés  de  six  en  six  mois,  sans' que  le  paiement 
du  capital  puisse  être  retardé  au  delà  de  trois  ans.  si  les  pro- 
priétaires n'y  consentent. 

■21.  Lorsqu'il  y  aura  des  intérêts  échus  et  non  payés  par 
l'administration  débitrice,  ou  lorsque  le  capital  ou  partie  du 
capital  de  l'indemnité  n'aura  pas  été  remboursé  dans  les  trois 
ans,  ou  dans  les  termes  du  contrat,  les  propriétaires  et  autres 
parties  intéressées  pourront  remettre  à  l'administration  des 
domaines,  en  la  personne  de  son  directeur  dans  le  départe- 
ment de  la  situation  des  biens,  un  mémoire  énonciatif  des 
sommes  à  eux  dues,  accompagné  des  titres  à  l'appui  :  cette 
remise  sera  constatée  par  le  récépissé  du  directeur,  ou  par  ex- 
ploits d'huissier.  —  Si,  dans  les  trente  jours  qui  la  suivront, 
le  paiement  n'est  pas  eft'ectué,  les  propriétaires  ou  autres  par- 
ties intéressées  pourront  traduire  l'administration  des  do- 
maines devant  le  tribunal,  pour  y  êtrecondamnée  à  leur  payer 
les  sommes  à  eux  dues  à  l'acquit  de  l'administration  en  retard 
et  saufle  recouvrement  exprimé  en  l'art.  24. 

22.  Avant  qu'il  soit  statué  sur  l'action  récursoire  dirigée 
contre  l'administration  des  domaines,  le  procureur  impérial 
pourra  requérir,  pour  en  instruire  le  grand  juge  ministre  de 
la  justice,  un  ajournement  d'un  à  deux  mois,  qui  devra,  en  ce 
cas.  être  prononcé  parle  tribunal. 

23.  Si  durant  cet  ajournement  nulle  mesure  administrative 
n'a  été  prise  pour  opérer  le  paiement,  le  tribunal  prononcera 
après  l'expiration  du  délai. 

24.  Lorsque  l'administration  des  domaines  aura,  par  suite 
des  condamnations  prononcées  contre  elle  en  exécution  des 
dispositions  ci-dessus,  déboursé  ses  propres  deniers  à  l'acquit 
d'autres  administrations,  elle  se  pourvoiradevant  letîouverne- 
ment,  qui  lui  en  procurera  le  recouvrement  ou  lui  en  tiendra 
compte,  le  tout  ainsi  qu'il  appartiendra. 


APPENDICE  O/y 

Titre  VI.  —  Di^positio/ts  ijéneralea. 

2o.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  des  hypoflièques  sur  les 
fonds,  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  par  des  tiers 
au  versement  des  deniers  entre  les  mains,  soit  du  propriétaire 
dépossédé,  soit  de-  usufruitiers  ou  locataires  évincés,  les  som- 
mes dues  seront  consignées  à  mesure  qu'elles  écherront,  pour 
être  ultérieurement  pourvu  à  leur  emploi  ou  distribution  dans 
l'ordre  et  selon  les  règles  du  droit  commun. 

26.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  au  tribunal, 
soit  pour  faire  ordonner  la  dépossession  ou  s'y  opposer,  soit 
pour  le  règlement  des  indemnités,  soilj)ouren  obtenir  le  paie- 
ment, soit  pour  reporter  Thypothèque  sur  des  fonds  autres 
que  ceux  cédés,  la  procédure  s'instruira  sommairement:  l'en- 
registrement des  actes  qui  y  sont  sujets  aura  lieu  gratis.  —  Le 
procureur  impérial  sera  toujours  entendu  avant  les  jugements 
tant  préparatoires  que  définitifs. 

27.  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  ou  de 
toutes  autres  lois  qui  se  trouvereraient  contraires  aux  présentes 
sont  rapportées. 


Loi  (ht  30  mars  1831  relative  à  V expropriation  et  à  l'oc- 
cujjation  temyoraire,  en  cas  d'urgence,  des  ptropriétés 
privées  nécessaires  aux  travaux  des  fortifications. 

Art.  l^""  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'occuper  tout  ou  partie  d'une 
ou  de  plusieurs  propriétés  particulières  pour  y  faire  des  tra- 
vaux de  fortifications  dont  l'urgence  ne  permettra  pas  d'ac- 
complir les  formalités  de  la  Loi  du  8  mars  1810,  il  sera  procédé 
de  la  manière  suivante. 

2.  L'ordonnance  royale  qui  autorisera  les  travaux,  et  décla- 
rera l'utilité  publique,  déclarera  en  même  temps  (\n'il  y  a  ur- 
gence. 

3.  Dans  les  AÏngt  heures  de  la  réception  de  l'ordonnance  du 
roi,  le  préfet  du  département  où  les  travaux  de  fortification  de- 
\Tont  être  exécutés  transmettra  ampliation  de  ladite  ordon- 
nance au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  l'arrondissement 
où  serout  situées  les  propriétés  qu'il  s'agira  d'occuper,  et  au 
maire  de  la  commune  de  leur  situation.  —  Sur  le  vu  de  cette 
ordonnance,  le  procureur  du  roi  requerrera  de  suite,  et  le  tri- 
bunal ordonnera  immédiatement  que  l'un  des  juges  se  trans- 
portera sur  les  lieux  avec  un  expert  que  le  tribunal  nommera 
d'office.  —  Le  maire  fera  sans  délai  publier  l'ordonnance  ro- 
yale par  affiche,  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu 
qu'à  celle  de  la  maison  commune,  et  partons  autres  moyens 
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possibles.  Los  piihlit-atidiis  cl,  ariiclics   siM-ont  ccrliliées  par  ce 
magistrat. 

A.  Dans  les  vingt-quatre  lieures,  le  juge-coininissaire  rendra, 
pour  fixer  le  jour  et  rheur(^  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une 
ordonnance  qui  sera  signiiiée,  à  la  requête  du  procureur  du 
roi,  au  maire  de  la  commune  où  le  transport  devra  s'ellectuer, 
et  à  re\i)ert  nommé  par  le  tribunal.  —  Le  transport  s'effe- 
ctuera dans  les  dix  jours  de  cette  ordonnance,  et  seulement 
huit  jours  après  la  signitication  dont  il  vient  d'être  parlé.  — 
Le  maire,  sur  les  indicationsqui  lui  serontdonnées  par  l'agent 
militaire  chargé  de  la  direction  (h^s  travaux,  convoquera,  au 
moins  cinq  jours  à  Favance,  pour  le  jour  et  l'heure  indiqués 
par  le  juge-commissaire,  1"  les  propriétaires  interressés,  et, 
s'ils  ne  résidentpas  sur  les  lieux,  leurs  agents,  mandataires  où 
ayants  cause;  2»  Les  usufruitiers,  ou  autres  personnes  inté- 
ressées, telles  que  fermiers,  locataires,  ou  occupants  à  quel- 
que titre  que  ce  soit.  Les  personnes  ainsi  convoquées  pour- 
ront se  faire  assister  par  un  expert,  ou  arpenteur. 

o.Un  agent  de  l'administration  des  domaines,  et  un  expert, 
ingénieur,  architecte  ou  arpenteur,  désignés  l'un  et  l'autre  par 
le  préfet,  se  transporteront  sur  les  lieux  au  jour  et  à  l'heure 
indiqués  pour  se  réunir  au  juge-commissaire,  au  maire  ou  à 
l'adjoint,  à  l'agent  militaire  et  à  l'expert  désigné  par  le  tribu- 
nal. -  Le  juge-commissaire  recevra  le  serment  préalable  des 
experts,  sur  les  lieux,  et  il  en  sera  fait  mention  au  procès-ver- 
bal. L'agent  militaire  déterminera,  en  présence  de  tous,  par  des 
pieux  et  piquets,  le  périmètre  du  terrain  dont  l'exécution  des 
travaux  nécessitera  l'occupation. 

6.  Cette  opération  achevée  l'expert  désigné  par  le  préfet 
procédera  immédiatement,  et  sans  interruption,  de  concert 
avec  l'agent  de  l'administration  du  domaine,  à  la  levée  du  plan 
parcellaire,  pour  indiquer  dans  le  plan  général  de  circonscri- 
ption les  limites  et  la  superficie  des  propriétés  particulières. 

7.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dressera  un  procès-ver- 
bal qui  comprendra  :  —  l^'la  désignation  des  lieux,  des  cultu- 
res, plantations,  clôtures,  bâtiments  et  autres  accessoires  des 
fonds  ;cetétat  descriptif  devra  être  assez  détaillé  pour  pouvoir 
servirdebaseàl'appréciationdela  valeurfoncière,et,encasdebe 
soin,  de  la  valeur  locative,  ainsi  que  les  dommages-intérêts  ré- 
sultants deschangements  oudégàts  pui  pourront  avoir  lieu  ulté- 
rieurement ;  —  Surestimation  de  la  valeur  foncière  et  la  locative 
de  chaque  parcelle  de  ces  dépendances,  ainsi  que  de  l'indemnité 
qui  pourra  être  due  pour  frais  de  déménagement,  pertes  de  ré- 
coltes,détérioration  d'objets  mobiliers  ou  tous  au  très  dommages. 
—  Ces  diverses  opérations  auront  lieu  contradictoirement,  avec 
l'agent  de  l'administration  des  domaines,  et  l'expert  nommé  par 
le  préfet,  avec  les  parties  intéressées  si  elles  sont  présentes,  ou 
avec  l'expert  qu'elles  auront  désigné.  Si  elles  sont  absentes,  et 
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quelles  n'aient  point  nommé  d'expert,  ou  si  elles  n'ont  pointle 
libre  exercice  dateurs  droits, unexpert  sera  désigné  d'office  par 
le  juge-commissaire  pour  les  représenter. 

8.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans  son  procès- 
verbal,  —  1*^  indiquer  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  pro- 
priété, la  nature  des  constructions,  l'usage  auquel  elles  sont  des- 
tinées ,  les  motifs  des  évaluations  diverses,  etle  temps  qu'ilpa- 
raît  nécessaire  d'accorder  auxoccupants  pour  évacuer  les  lieux; 
—  -2^  transcrir  l'avis  de  chacun  desauLresexperls,  etlesobser- 
vationsetréquisitions,  tellesquelles  lui  seront  faites,  de  l'agent 
militaire,  du  maire,  delagentdu  domaine,  et  des  parties  inté- 
ressées ou  de  leurs  représentants.  Chacun  signera  ses  dires,  ou 
mention  sera  laite  de  la  cause  qui  l'en  empêche. 

9.  Lorsque  les  propriétaires,  ayant  le  libre,  exercice  de  leurs 
droits,  consentirons  à  la  cession  qui  leur  sera  demandée,  et  aux 
conditions  qui  leur  seront  offertes  par  l'administration,  il  sera 
passé  entre  eux  et  le  préfet  un  acte  de  vente  qui  sera  rédigé 
dans  la  forme  des  actes  d'administration,  et  dont  la  minute 
restera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

10.  Dans  le  cas  contraire,  sur  le  vu  de  la  minute  du  procès- 
verbal  dressépar  l'expert,  et  de  celui  du  juge-commissaire  qui 
aura  assisté  à  toutes  les  opérations,  le  tribunal,  dans  une  au- 
dience tenue  aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat,  déter- 
minera, en  procédant  comme  en  matière  sommaire,  sans  retard 
et  sans  frais,  1°  l'indemnité  de  déménagement  à  payer  aux  dé- 
tenteurs avant  l'occupation  ;  —  ^^l'indemnité  approximative  et 
provitionnelle  de  dépossession  qui  devra  ètie consignée,  sauf 
règlement  ultérieur  et  définitif,  préalablement  à  la  prise  de 
possession.  — Leméme  jugementautoriseralepréfetàse  mettre 
en  possession,  à  la  charge,  —  1°  depayersansdélai  d'indemnité 
de  déménagement,  soit  au  propriétaire,  soit  aux  locataires  ;  — 
2°  de  signitier  avec  le  jugement  l'acte  de  consignation  de  l'in- 
demnité provisionnelle  de  dépossession.  — Ledit  jugement  dé- 
terminera le  délai  dans  lequel,  à  compter  de  létablissment  de 
ces  formalités,  les  détenteurs  seront  tenus  d'abandonner  les 
lieux.  —  Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours  pour  les  pro- 
priétés non  bâties,  et  dix  jours  pour  les  propriétés  bâties. — 
Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition. 

11.  L'acceptation  de  l'indemnitéapproximative  et  provision- 
nelle de  dépossession  ne  fera  aucun  préjudice  à  latixation  de 
l'indemnitédéfinitive.  —  Sirindemnitéprovisionnelle  n'excède 
pas  100  francs,  le  paiement  en  sera  effectué  sans  production 
d'un  certilicat  d'afl'ranchissement  d'hypothèque,  et  sans  for- 
malité de  purge  hypothécaire.  —  Si  l'indemnité  excède  cette 
somme,  le  Gouvernement  fera,  dans  les  trois  moisde  la  date  du 
jugement  dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  précédent,  transcrire 
ledit  jugement,  et  purgera  les  hypothèques  légales.  A  l'expira- 
tion de  ce  délai,  l'indemnité  provisionnelle  sera  exigiblede  plein 
droit,  lors  même  que  les  formalités  ci-dessus  n'auraient  pasété 
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remplies,  à  moins  qu'il  n'yaitdes inscriptions,  ou  dessaisies- 
arrêts  ou  oppositions:  dans  ce  cas,  il  sera  procédé  selon  les 
n'fj;les  ortlinaires,  et  sans  préjudice  des  dispositions  de  larticle 
•.>G  de  la  loi  du  S  mars  IHIO.  ' 

l"2.  \ussil(jt  après  la  prise  de  possession,  le  tribunal  procé- 
dera au  rép;lemont  délinilii'derindemnitédc  dépossession,  dans 
les  toi-uies  prescrites  par  les  art.  I(>  et  suivants  de  la  loi  du 
S  mars  1810.  Si  l'indemnité  déiinitive  excède  l'indemnité  provi- 
sionnelle, cet  excellent  sera  payéconformémenl  à  l'article  pré- 
cédent. 

13.  L'occuj)alion  temporaire  prescrite  par  ordonnance  royale 
ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  non  bâties.  —  L'in- 
demnité annuelle  représentative  de  la  valeur  locative  de  ces 
propriétés,  etdudommage  résultant  dufaitde  la  dépossession, 
sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  autorité  de  justice,  et  payée  par 
moitié,  desix  moisensix  mois,  aupropriétaireetau  l'ermier,  le 
cas  échéant.  —  Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été 
occupés  que  temporairement,  l'indemnité  due  pour  lesdélério- 
rations  causées  par  les  travaux,  ou  pour  la  difl'érence  entre 
l'état  des  lieux  au  moment  delà  remise  et  l'état  constaté  par  le 
procès-viM-hal  descriptif,  sera  payé  sur  règlement  amiable  ou 
judiciaire,  soit  au  fernr  •  ■  ou  exploitant,  et  selon  leurs  droits 
respectifs. 

14.  Si,  dans  le  cours  de  la  troisième  année  d'occupation  pro- 
visoire, le  propriétaire  ou  son  ayant  droit  n'est  pas  remis  en 
possession,  ce  propriétaire  pourra  exiger  et  l'Etat  sera  tenu  de 
payer  l'indemnité  pour  la  cession  de  l'immeuble,  qui  deviendra 
dès  lors  propriété  publique.  —  L'indemnité  foncière  sera  réglée, 
non  sur  l'état  de  la  propriété  àcette  époque,  mais, sur  son  état 
au  momentde  l'occupation,  tel  qu'il  aura  été  constaté  par  le  pro- 
cès-verbal descriptif. —  Tout  dommage  causé  aufermierou  ex- 
ploitant par  cette  dépossessioii  déiinitive  lui  sera  payé  après 
règlement  amiable  ou  judiciaire. 

L").  Dansions  les  cas  où  l'occupation  provisoire  ou  définitive 
donnerait  lieu  à  destravaux  pour  lesquels  un  crédit  n'aurait  pas 
été  ouvert  au  budget  de  l'P]tat,  la  dépense  restera  soumise  à 
l'exécution  de  l'art.  15:2  de  la  loi  du  25  mars  1817. 


Ordonnance  du  18  septembre  1883  contenant  le  tarif  des 
frais  de  dépens  pour  tous  les  actes  qui  seront  faits 
en  viertude  la  loi  sur  l'expropriation  pour  catise  d'uti- 
lité publique. 

Louis-Philippe,  etc.  ; 

Vu  l'art.  41  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  sur  l'expropriation 
pourcause  d'utilité  publique  ;  —  Notre  conseil  d'Ktat  entendu  ; 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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La  taxe  de  tous  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  7  juill.  1833 
sera  Té^\ée  par  le  tarif  ci-après  : 

Chap.  I'"''.  —  Des  haissiers. 

Art.  1*^''  II  sera  alloué  à  tous  huissiers  un  franc  pour  l'ori- 
ginal, 1'^  delà  notification  de  l'extrait  du  jugement  d'expropria- 
tion aux  personnes  désignées  dans  les  art.  lo  et  Î2  de  la  loi 
du  7  juill.  1833  ;  "i^  de  la  signification  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (art.  :20  et  12  de  ladite  loi)  ;  3°  de  la  dénonciation 
de  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  aux  ayants  droit  men- 
tionnés aux  art.  ±i  et  i'I:  4"  de  la  notification  de  Tarrété  du 
préfet  qui  fixe  la  somme  offerte  pour  indemnité  (art.  23j  ; 
5°  de  l'acte  contenant  acceptation  des  offres  faites  par  l'admi- 
nistration, avec  signification,  s'il  y  a  lieu,  des  autorisations  re- 
quises (art.  24,  25  et  26j  ;  6^  de  l'acte  portant  convocation  des 
jurés  et  des  parties,  avec  notification  aux  parties  d'une  expé- 
dition de  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  royale  a  formé  la  liste  du 
jury  (art.  31  et  33)  ;  7°  de  la  notification  au  juré  défaillant  de 
l'ordonnance  du  directeur  du  jury  qui  la  condamné  à  l'a- 
mende (art  32)  ;  8«  de  la  notification  de  la  décision  du  jury, 
revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution  (art.  41)  ;  9'^  de  la  somma- 
tion d'assister  à  la  consignation  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  pas 
eu  d'offres  réelles(art.  54)  ;  K/' de  la  sommation  au  préfet  pour 
qu'il  soit  procédé  à  la  fixation  de  l'indemnité  (art.  55)  ;  11**  de 
l'acte  contenant  réquisition  par  le  propriétaire  de  la  consigna- 
tion des  somme  offertes,  dans  le  cas  où  cette  réquisition  n'a 
pas  été  faite  par  l'acte  même  d'acceptation  (art.  59)  ;  12"  et  gé- 
néralement de  tous  actes  simples  auxquels  pourra  donner  lieu 
l'expropriation. 

2.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  un  franc  cinquante  centimes 
pour  l'original  :  1"  de  la  notification  du  pourvoi  en  cassation 
formé,  soit  contre  le  jugement  d'expropriation,  soit  contre  la 
décision  du  jury  (art.  20  et  42)  ;  2"  delà  dénonciation,  faite  au 
directeur  du  jury  par  le  propriétaire  ou  l'usufruitier,  des  noms 
et  qualités  des  ayants  droit  mentionnés  au|  l"""  de  l'art.  21  de 
la  loi  précitée  (art.  21  et  22);  3'^  de  l'acte  par  lequel  les  parties 
intéressées  font  connaître  leurs  réclamations  (art.  18,  21,  39, 
52  et  54)  ;  4"  de  l'acte  d'acceptation  des  offres  de  l'adminstration, 
avec  réquisition  de  consignation  (art.  24  et 59,  ;  5°  del'actepar 
lequel  la  partie  qui  refuse  les  offres  de  l'administration  indique 
le  montant  de  ses  prétentions  (art.  17.  24,  28  et  53),  6°  de  l'op- 
position formée  par  un  juré  à  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur du  jury  qui  l'a  condamné  à  l'amende  (art.  32)  :  1"  delà 
réquisition  dupropriétaire  tendant  à  l'acquisition  delà  totalité 
de  son  immeuljle  (art.  .50)  :  8ode  la  demande  à  fin  de  rétroces- 
sion des  terrains  non  employés  à  des  travaux  d'utilité  publique 
(art.  60  et  61j  ;  9'^  de  la  demande  tendant  à  ce  que  l'indemnité 
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d'uiu-  e\|)ri)priali()ii  déjà  cuinmencéc  soit  réglée  confonnéinent 
à  la  la  loi  (lu  "jiiill.  lH;i.'}(arl.  (i8i  ;  10"eutin  de  tous  actes  qui,  par 
leur  nature,  pourront  être  assimilés  à  ceux  dont  rt'nuniération 
précède. 

3.  Il  sera  alloue  à  tous  huissiers  pourToriginal,  1'^  du  procès- 
verbal  (foirres  réelles,  contenant  le  refus  ou  racceptation  des 
ayants  droit, et  sommation  d'assister  à  la  consignation  (art..j3), 
"2  ïv.  :25  c.  ;  2"  du  du  pi-ocès-verbal  de  consignation,  soit  qu'il  y 
ait  eu  ou  non  offres  réelles  (art.  49,^)3  et  54),  4fr. 

4.  Il  sera  alloué  pour  chaque  copie  des  exploits  ci-dessus  le 
quart  de  la  somme  fixée  pour  l'orginal. 

5.  Les  copies  de  pièces  dont  la  notihcationalieu  en  vertu  de 
la  loi  seront  certiMées  par  Thuissier  ;  il  lui  sera  payé  trente  cen- 
times par  chaque  nMe,  évalué  à  raison  de  vingt-huit  lignes  à  la 
page,  et  quatorze  à  seize  syllabes  à  la  ligne  (art.  57). 

().  Les  copies  des  pièces  déposées  dans  les  archives  de  l'ad- 
ministration,qui  serontréclamées  parles  parties  dans  leur  inté- 
rêt pour  l'exécution  de  la  loi,  et  qui  seront  certifiées  par  les 
agents  de  Tadministration,  seront  payéesà  l'administration  sur 
le  même  taux  que  les  copies  certifiées  par  les  huissiers. 

7.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiei^  cinquante  centimes  pour  visa 
de  leurs  actes,  dans  le  cas  où  cette  formalité  est  prescite.  —  Ce 
droit  sera  double  si  le  refus  du  fonctinnaire  qui  doit  donner  le 
visa  oblige  l'huissier.à  se  transporterauprès  d'un  autre  fonction- 
naire. 

8.  Les  huissiers  ne  pourront  rien  réclamer  pour  le  papier 
des  actes  par  eux  notihés  ni  pour  l'avoir  fait  viser  pour  tim- 
bre. Ils  emploieront  du  papier  d'une  dimension  égale  au  moins 
à  celle  des  feuilles  assujetties  au  timbre  de  soixante-dix  cen- 
mes. 

Ghap.IL—  Des  greffiers. 

9.  Tous  extraits  ou  expéditions  délivrés  parles  oreftîers  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  seront 
portés  sur  papier  d'une  dimension  égale  à  celle  des  feuilles  assu- 
jetties au  timbre  de  un  franc  vingt-cinq  centimes.  —  Ils  con- 
tiendront vingt-huit  lignes  à  la  page  et  quatorze  à  seize  sylla- 
bes à  la  ligne. 

10.  11  .sera  alloué  aux  greffiers  quarante  centimes  pour  cha- 
que r(')le  d'expédition  ou  d'extrait. 

11.  Il  sera  alloué  aux  greffiers,  pour  la  rédaction  du  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury  spécial,  cinq  francs  pour  chaque 
affaire  terminée  par  décision  du  jury  rendue  exécutoire.  — 
Néanmoins  cette  allocationne  pourrajamais  excéder  quinze  fr. 
par  jour,  quel  que  soit  le  nombre  des  affaires,  etdans  ce  cas  la- 
dite somme  de  quinze  fr.  sera  répartie  également  entre  chacune 
des  affaires  terminées  le  même  jour. 

12.  L'étatdes  dépenses  sera  rédigé  par  le  greffier.  — Celle 
des  parties  qui  requerra  la  taxe  devra,  dans  les  trois  jours  qui 
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suivronl  la  décision  du  jurv.  remettre  au  greftier  toutes  les 
pièces  justificatives. —  Le  gret'tier  paraphera  chaque  pièce  ad- 
mise en  taxe,  avant  de  la  remettre  à  la  partie. 

13.  Il  sera  alloué  augreftîer  dix  centimespourchaquearticle 
de  l'état  des  dépenses,  y  compris  le  paraphe  des  pièces. 

14.  L'ordonnance  d'exécution  du  magistrat  directeur  dujury 
indiquera  la  somme  des  dépens  taxés,  et  la  proportion  dans 
laquelle  chaque  partie  devra  les  supporter. 

45.  Au  moyen  des  droits  ci-dessus  accordés  aux  greffiers, 
il  ne  leur  sera  alloué  aucune  autre  rétribution  à  aucun  titre, 
sauf  les  droits  de  transport  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  ils 
demeureront  chargés,  l^du  traitement  des  commis  greffiers, 
s'il  était  besoin  d'en  établir  pour  le  service  des  assises  spé- 
ciales, 2°  de  toutes  les  fournitures  du  bureau  nécessaires  pour 
la  tenue  de  ces  assises  ;  3'^  de  la  fourniture  du  papier  des  ex- 
péditions ou  extraits  qu'ils  devront  aussi  faire  viser,  pour 
timbre. 

Chap.  IIL  —  Dex  indemnités  de  transport. 

16.  Lorsque  les  assises  spéciales  se  tiendront  ailleurs  que 
dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  le  magistrat  directeur  du 
jury  auradroit  à  une  indemnité  fixée  de  la  manière  suivante  : 
—  S'il  se  transporte  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  résidence, 
il  recevra  pour  tous  frais  de  voyage,  de  nourritui'e  et  de  séjour 
une  indemnité  de  neuf  francs  par  jour  ;  —  S'il  se  transporte  à 
plus  de  deux  myriamètres,  l'indemnité  sera  de  douze  francs 
parjour. 

17.  Dans  le  même  cas.  le  greffier  ou  son  commis  assermenté 
recevra  six  ou  huit  fr.  par  jour,  suivant  que  le  voyage  sera  de 
plus  de  cinq  kilomètres  ou  de  plus  de  deux  myriamètres.  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

18.  Les  jurés  qui  se  transporteront  à  plusdedeux  kilomètres 
du  lieu  où  se  tiendront  les  assises  spéciales,  pour  les  descentes 
sur  leslieux,  autorisées  par  l'art.  37  de  la  loi  du  7  juill,  1833. 
recevront,  s'ils  en  font  la  demande  formelle,  une  indemnité  qui 
sera  fixée  pour  chaque  myriamètre  parcouru  en  allant  et  reve- 
nant, à  deux  francs  cinquante  centimes.  Il  ne  leur  sera  rien 
alloué  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, si  ce  n'est  dans  le  cas  de  séjour  forcé  en  route,  comme 
il  est  dit  ci-après,  art.  24. 

19.  Les  personnes  qui  seront  appelées  pour  éclairer  le  jury, 
conformément  à  l'art.  37  précité,  recevront,  si  elles  le  requiè- 
rent, savoir  :  —  Quand  elles  ne  seront  pas  domiciliées  à  plus 
d'un  myriamètre  du  lieu  où  elles  doivent  être  entendues,  pour 
indemnité  de  comparution,  un  franc  cinquante  centimes  ;  — 
Quand  elles  seront  domiciliées  à  plus  d'un  myriamètre.  pour 
indemnité  de  voyage,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  sorties  de  leur 
arrondissement,  un  franc  par  myriamètre  parcouru  en  allant 
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et  revenant  ;  et  lors([irelles  sei-ont  sorties  de  leur  arr()n(]isse- 
menl,  un  franc  cinquante  centimes.  —  Dans  le  cas  où  lindem- 
nilede  voyage  (^st  alloui'e,  il  ne  doit  être  accordé  aucune  taxe 
de  comparution.  | 

:20.  Les  personnes  appelées  devant  le  jury  qai  reçoivent  un  "" 
traitement  quelconque  à  raison  dun  service  public  n'aniont 
droit  qu'à  l'indemnité  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  si  elles  la  re-  ' 
quièrent. 

21.  Les  huissiers  qui  instrumenteront  dans  les  procédures 
et  matières  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  rece- 
vront, lorsqu'ilsseronl  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux 
kilomètres  de  leur  résidence,  un  franc  cinquante  centimes 
pour  chaque  myriamètre  parcouru  en  allant  et  en  rcveiianl, 
sans  préjudice  de  l'application  de  l'art.  35  du  décret  dul4juiii 
1813. 

i22.  Les  indemnités  de  transport  ci-dessus  établies  seront  ré- 
glées par  myriamètres  et  demi-myriamètres.  Les  fractions  de 
iiuit  ou  neuf  kilomètres  seront  comptées  pour  un  myriamètre. 
et  celle  de  trois  à  huit  kilomètres  pourun  demi-myriamétre. 

23.  Les  distances  seront  calculées  d'après  le  tableau  dresse 
par  lespréfets,  conformément  à  l'art.  03  du  décret  du  18  juin 
1811. 

24.  Lorsque  les  individus  dénommés  ci-dessus  seront  arrêtés 
dans  le  cours  du  voyage  par  force  majeure,  ils  recevront  en 
indemnité,  pourchaque  jour  de  séjour  forcé,  savoir:  les  jurés, 
<leux  francs  cinquante  centimes  ;  —  Les  personnes  appelées 
devant  le  jury  et  les  huissiers,  un  franc  cinquante  centimes.  — 
lisseront  tenus  de  faire  constater  par  le  juge  de  paix,  et,  à  son 
défaut,  par  l'un  des  suppléants  ou  par  le  maire,  et,  à  son  dé- 
faut, par  l'un  de  ses  adjoints,  la  cause  du  séjour  forcé  en  route, 
et  d'en  représenter  le  certificat  à  l'appui  de  leur  demande  en 
taxe. 

25.  Si  lespersonnes  appelées  devant  le  jury  sont  obligées  de 
prolonger  leur  séjour  dans  le  lieu  où  se  fait  l'instruction,  et  que 
ce  lieu  soit  éloigné  déplus  d'un  myriamètre  de  leur  résidence 
il  leur  sera  alloué  pourchaque  journée  une  indemnité  de  deux 
francs. 

"26.  Les  indemnités  des  jurés  et  des  personnes  appelées  pour 
éclairer  le  jury  seront  acquittées  comme  frais  urgents,  par  le 
receveur  de  l'enregistrement,  sur  un  simple  mandai  du  magis- 
trat directeur  du  jury,  lequel  mandat  devra,  lorsqu'il  s'agira 
d'un  transport,  indiquer  le  nombre  des  myriamètres  parcourus 
et,  dans  tous  les  cas.  faire  mention  expresse  de  la  demande 
d'indemnité. 

27.  Seront  également  acquittées  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement des  indemnitésde  déplacement  que  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  et  son  greffier  pourront  réclamer  lorsque  la  réu- 
nion du  jury    aura  lieu    dans    une  commune    autre    que  le 
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chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement.  Le  paiement  sera  fait 
sur  un  état  certifié  et  signé  par  le  magistrat  directeur  du  jury, 
indiquant  le  nombre  desjournées  employées  au  transport,  et  la 
distance  entre  le  lieu  où  siègele  jury  etle  chef-lieu  judiciaire 
de  larrondissement. 

:28.  Dans  tous  les  cas,  les  indemnités  de  transport  allouéesau 
magistrat  directeur  dujui-y  et  au  greffier  resteront  à  la  charge; 
soit  de  l'administration,  soit  de  la  compagnie  concessionnaire 
qui  aura  provoqué  l'expropriation,  et  ne  pourront  entrer  dans 
la  taxe  des  dépens. 

Chap.  IV.  —  Disposition^  générales. 

:29.  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux  agents  de  l'administra- 
tion autorisés  pas  la  loi  du  7  juillet  1H33  à  instrumenter  con- 
curremment avec  les  huissiers. 

30.  Le  greffier  tiendra  exactement  note  des  indemnités  al- 
louées aux  jurés  et  aux  personnes  qui  seront  appelées  pour 
éclairer  le  jury,  et  en  portera  le  montant  dans  l'état  de  l  iqui- 
dation  des  frais. 

31.  L'administration  de  l'enregistrement  se  fera  rembourser 
de  ses  avances  comprises  dans  la  liquidation  des  frais  par  la 
partie  qui  sera  condamnée  aux  dépens,  en  vertu  d'un  exécutoire 
délivré  par  le  magistrat  directeur  du  jury,  et  selon  le  mode 
usité  pour  le  recouvrement  des  droits  dont  la  perception  est 
confiée  à  cette  administration.  —  Quant  aux  indemnités  de 
transport  payées  au  magistrat  directeur  du  jury  et  au  greffier, 
et  qui,  suivant  l'article  :28  ci-dessus,  ne  pourront  entrer  dans 
la  taxe  des  dépens,  elle  en  sera  remboursée,  soit  par  l'admi- 
nistration, soit  par  la  compagnie  concessionnaire  qui  aura  pro- 
voqué l'expropriation. 


Ordonnance  du  18  février  1834  portant  règlement  .sur 
les  formalités  des  enquêtes  relatives  aux  travaux 
publics. 

Louis-Philippe,  etc.  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ;  —  Vu  l'ordonnance 
réglementaire  du  28  février  1831,  etc. 

Titre  P^.  —  Formalités  des  enquêtes  relatives  aux  travau.i- 
piMics  qui  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  1*".  Les  entreprises  de  travaux  publics  qui.  aux  termes 
du  premier  paragraphe  de  l'art.  3  de  loi  du  7  juillet    1833,    ne 
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peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  duneloi,  seront  soumises  à 
une  enquête  préalable  dansles  fornies  ci-aiH'èsdét(>rniinées. 

2.  l^>n(|uête  pourra  s'ouvrir  sur  un  avant-projet  où  l'on  fera 
connaître  le  tracé  général  de  lali^ne  des  travaux,  les  disposi- 
tions principales  des  ouvrages  les  plus  ini])orlants,  et  l'appré- 
ciation sommaire  des  dépenses.  — S'il  s'agit  d'un  canal,  d'un 
chemin  de  fer  ou  d'une  canalisation  de  rivière,  l'avant-projet 
sera  nécessairement  accompagné  d'un  nivellement  en  longueur 
et  d'un  certain  nombre  de  protils  transversaux  ;  et  si  le  canal 
est  à  point  de  partage,  on  indiquera  les  eaux  (|ui  doivent  l'ali- 
menter. 

3.  A  l'avant-projet  sera  joint,  dans  tous  les  cas,  un  mémoire 
descriptif  indiquant  le  but  de  l'entreprise  etles  avantages  qu'on 
peut  s'en  promettre  ;  on  y  annexera  le  tarif  des  droits  dont  le 
produit  sera  destiné  à  couvrir  les  frais  des  travaux  projetés,  si 
ces  travaux  devaient  devenir  la  matière  d'une  concession, 

4.  Usera  formé,  au  chef-lieu  de  chacun  des  départements 
que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser,  une  commission  de 
neuf  membres  au  moins  et  treize  au  plus,  pris  parmi  les  princi- 
paux propriétaires  de  terres,  de  bois,  de  mines,  les  négociants, 
les  armateurs  et  les  chefs  d'établissements  industriels.  —  Les 
membres  et  le  président  seront  désignés  parle  préfet  dès  l'ou- 
verture de  l'enquête. 

o.  Desregistresdestinésàrecev(tirlesobservationsauxquelles 
pourra  donnerlieu  l'entreprise  projetée  seront  ouverts  pendant 
un  mois  au  moins  et  quatre  mois  au  plus,  au  chef-lieu  de  cha- 
cun des  départements  et  des  arrondissements  que  la  ligne  des 
travaux  devra  traverser.  —  Les  pièces  qui,  aux  termes  des  art. 
"i  et  3,  doivent  servir  de  base  à  l'enquête,  resteront  déposées 
pendant  le  même  temps  et  aux  mêmes  lieux.  —  La  durée  de 
l'ouverture  des  registres  sera  déterminée  dans  chaque  cas  par- 
ticulier par  l'administration  supérieure.  —  Cette  durée,  ainsi 
que  l'objet  de  ;  mquête,  seront  annoncés  par  des  affiches. 

0.  A  l'expiration  du  délai  qui  sera  fixé  en  vertu  de  l'article 
précédent,  la  commission  mentionnée  à  Fart.  A  se  réunira  sur- 
le-champ  :  elle  examinera  les  déclarations  consignées  aux  re- 
gistres de  l'enquête  ;  elle  entendra  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  employés  dans  le  département  ;  et, 
après  avoir  recueilli  auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle  ju- 
gerait utile  de  consulter  les  renseignements  dont  elle  croira 
avoir  besoin,  elle  donnera  son  avis  motivé,  tant  sur  l'utilité  de 
l'entreprise  que  sur  les  diverses  questions  qui  auront  été  po- 
sées par  l'administration.  —  Ces  diverses  opérations,  dont  elle 
dressera  procês-verbal,  devront  être  terminées  dans  un  nou- 
veau délai  d'un  mois. 

7.  Le  procês-verbal  de  la  commission  d'enquête  sera  clos  im- 
médiatement ;  le  président  de  la  commission  le  transmettra 
sans  délai,  avec  les  autres  pièces,  au  préfet,  qui  l'adresera  avec 
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-<jn  avis  à  radminislralion  supérieure,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  clôture  du  procès- verbal. 

8.  Les  chambres  de  commerce,  et  au  besoin  les  chambres 
'•(jnsultatives  des  arts  et  manufactures  des  villes  intéressées  à 
["exécution  des  travaux,  seront  appelées  à  délibérer  et  à  expri- 
mer leur  opinion  surTutilité  et  la  convenance  de  l'opération.  — 
Lesprocès-verbaux  de  leurs  délibérations  devront  être  remis  au 
préfet  avant  Texpiration  du  délai  lixédans  l'art.  6 

iiTiii.  II.  —  ForiiKilitès  des  t'nqaèles  relalives.    aws.   Iraraux 

puhlica  qui  peuvent  être  autorises  par  une  ordonnance 

royale. 

9.  Les  formalités  prescriptes  par  les  art.  -1,  3,  4,  .'i,  (j,  7,  et  8, 
seront  également  appliquées,  sauf  les  modifications  ci-après, 
aux  travaux  qui,  au  terme  du  second  paragraphe  de  Fart.  3 
de  la  loidu  7  juillft  1833,  peuvent  être  autorisés  par  une  ordon- 
nance royale. 

10.  Si  la  ligne  des  travaux  n'excède  pas  les  limites  de  l'arron- 
dissement danslequel  ils  sont  situés,  le  délai  de  l'ouverture  des 
registres  et  du  dép(jt  des  pièces  sera  fixé  au  plus  à  un  mois  et 
demi,  et  au  moins  à  vingt  jours.  —  La  commission  d'enquête  se 
réunira  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  et  le  nombre  de  ses 
membres  variera  de  cinq  à  sept. 

Titre  III.  —  Dispositions  transitoires. 

11.  Les  dispositions  ci-dessus  prescriptes  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  entreprises  de  travaux  publics  pour  lesquelles  une  ins- 
truction et  des  enquêies  spéciales,  auraient  été  commencées 
avant  la  publication  de  la  présente  ordonnance  et  conformément 
aux  ordonnances  et  règlements  antérieurs. 


Ordonnance  du  15  férrier  l83o  (jui  modifie  celh' du  18 
1834  relatire  aux  entreprise.^!  d' ni iVité  publique. 

Louis-Philippe,  etc., 

Art.  1".  Lorsque  la  ligne  des  travaux  relatifs  à  une  entreprise 
d'utilité  publique  devra  s'étendre  sur  le  territoire  de  plus  de 
deux  départements  les  pièces  de  l'avant-projet  qui  serviront 
de  bases  à  l'enquête  ne  seront  déposées  qu'au  chef-lieu  de  cha- 
cun des  départements  traversés.  —  Des  registres  continueront 
d'être  ouverts  conformément  au  §  1"  de  l'art.  5  de  notre  or- 
donnance du  18  fév.  1834.  tant  aux  chefs-lieux  de  département 
qu'aux  chefs-lieux  d'arrondissement,  pour  recevoir  les  obser- 
vations auxquelles  pourra  donner  lieu  à  l'entreprise  projetée. 
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L(u  (lu  '1\S  mars  \K.V.\  /i(u-l<i/il  (fu  (lucii  n<'  vouti'  m-  jxxi  rni 
('trr  r/(f\s'éf'  an  nonihrt'  dc^  fonlesdrjfartrnicnlii/fs  sa/t^ 
f/tff  le  vaiv  du  ro/iseil  ghiéral  dit  étt'  jtrérédi'  d'une 
f'iif/urtr. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  l''^  A  l'aven  il-,  aucune  roule  ne  pourra  être  elassée  au 
nombre  des  i-outes  départementales  sans  que  le  vote  du  consfil 
l^énéralail  clé  précédé  de  l'enquête  prescrite  par  fart.  3  delà 
loi  du  7  juill.  IS;{3.  —  Cette  enquête  sera  faite  par  l'adminis- 
tration, ou  did'fice,  (tu  sur  la  demande  du  conseil  général. 

2.  Les  votes  émis  jusqu'à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
quoiqu'ils  n'aient  pas  élé  précédés  de  la  susdite  enquête,  pour- 
ront être  approuvés  par  ordonnance  du  roi,  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  16  décembre  1811. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  mesures  d'administration  prescrite  par  le  titre  11  de  la  loi 
du  7  juill.  1S33.  et  relatives  à  l'expropriation. 


Ordonnance  d}i  'l'I  mars  183.')  relative  aux  terrains  ac- 
quis j)our  des  t ruraux  d'utilité  publique,  et  qui  n  au- 
raient pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas  cette  destination. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  les  art.  60,  61  et  66  de  la  loi  du 
7  juill.  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
—  Voulant  régler  le  mode  d'exercice  du  privilège  accordé  par 
ces  article?  aux  anciens  propriétaires  des  terrains  acquis  pour 
des  travaux  d'utilité  publique  que  l'administration  serait  dans 
le  cas  de  revendre.  —  Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l*"""  Les  terrains  ou  portions  de  terrains  acquis  pour  des 
travaux  d'utilité  publique,  et  qui  n'auraient  pas  reçu  ou  ne  rece- 
vraient pas  cette  destination,  seront  remis  à  l'administration 
des  domaines  pour  être  rétrocédés,  s'il  y  a  lieu  aux  anciens 
propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit,  conformément  aux  art.  <U) 
et  61  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  —  Le  contrat  de  rétrocession 
sera  passée  devant  le  préfet  du  département  ou  devantle  sous- 
préfet,  sur  délégation  du  préfet,  en  présence  et  avec  le  concours 
d'un  préposé  de  l'administration  des  domaines,  et  d'un  agent 
du  ministère  pour  le  compte  duquel  l'acquisition  des  terrains 
avait  été  faite.  —  Le  prix  de  la  rétrocession  sera  versé  dans 
les  caisses  du  domaine  (1). 

(1)  Voir  le  décret  du  26  mars  1852  sur  la  décentralisation. 
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2.  Si  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  encourent 
la  déchéance  du  privilège  qui  leur  est  accordé  par  les  art.  fiO  et 
fil  de  loi  du  7  juillet,  les  terrains  ou  portions  de  terrains  se- 
lunt  aliénés  dans  la  forme  tracée  pour  Taliénalions  des  biens 
lie  ri-]tat.  à  la  diligence  de  ladmini-^tration  des  domaines. 


Orcloniianci'  du  23  août  I8oo  porta/if  f/up  ifs  enquêtes- 
qui  doivent  précéder  les  entreprises  de  travaux  publics 
seront  soumises  aux  formalités  y  déterminées  jjour 
les  trar^aux  d'intérêt  purement  romtnunnl. 

Louis-Philippe,  etc.  ; —  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  i833 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  — Vu  l'or- 
.donnance  royale  du  18  février  1834,  portant  règlement  sur  les 
formalités  des  enquêtes  qui  doivent  précéder  la  loi  oul'ordon- 
donnance  déclarative  de  l'utilité  publique  :  —  Considérant 
que  cette  ordonnance,  s'appliquant  au  travaux  projetés  dans 
un  intérêt  général,  prescrit  des  formalités  dont  quelques-unes 
seraient  sans  objet  ou  incomplètes  en  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux d'intérêt  purement  communal  ou  même  départemental. 

Art,  l*^"".  Les  enquêtes  qui,  aux  termes  du  |  3  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  7  juill.  1838,  doivent  précéder  les  entreprises  de  travaux 
publics  dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale,  seront  soumises  aux  formalités  ci-après  déter- 
minées pour  les  travaux  proposés  par  un  conseil  municipal  dans 
l'intérêt  exclusif  de  sa  commune. 

2.  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  projet  où  l'on  fera  connaître  le 
but  de  l'entreprise,  le  tracé  des  travaux,  les  dispositions  prin- 
cipales des  ouvrages  ei  l'appréciation  sommaire  des  dépenses. 

3.  Ce  projet  sera  déposé  à  la  mairie  pendant  quinze  jours, 
pour  que  chaque  habitant  puisse  en  prendre  connaissance  :  à 
l'expiration  de  ce  délai,  un  commissaire  désigné  par  le  préfet 
recevra  à  la  mairie,  pendant  3  jours  consécutifs,  les  déclara- 
tions des  habitants  sur  l'utilité  publique  des  travaux  projetés. 
Les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  le  dép<'it  des  pièces  à  la 
mairie,  et  pour  la  durée  de  l'enquête,  pourront  être  prolongés 
par  le  préfet.  —  Dans  tous  les  cas,  ces  délais  ne  courront  qu'à 
dater  de  l'avertissement  donné  par  voie  de  publication  et  d'af- 
fiches. —  Il  sera  justifié  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité par  un  certificat  du  maire. 

4.  Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations, le 
commissaire  le  transmettra  immédiatement  au  maire,  avec  son 
avis  motivé  elles  autres  pièces  de  l'instruction  qui  auront  servi 
de  base  à  l'enquête, —  Si  le  registre  d'enquête  contient  des  dé- 
clarations contraires  à  l'adoption  du  projet,  ou  si  l'avis  du  com- 
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iiiissairt'  lui  est  opposé,  le  conseil  niiiuicii)al  sera  a])pelé  à  les 
examiner  et  émettra  son  avis  par  une  ilélihi'ratiou  motivée, 
dont  le  procès-verbal  sera  joint  aux  pièces.  Dans  tous  les  cas, 
le  maire  adressera  immédiatement  les  pièces  au  sous  préfet, et 
celui-ci  au  préfet,  avec  son  avis  motivé. 

o.  L(^  préfet,  après  avoir  pris,  dans  les  cas  prévus  par  les  rè- 
glements, lavis  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  dans  les  lieux  où  il  en 
est  établi,  enverra  le  tout  à  notre  ministre  de  l'intérieur  avec 
son  avis  motivé,  pour,  sur  son  rapport,  être  statué  par  nous 
sur  la  question  d'utilité  publique  des  travaux,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

6.  Lorsque  les  travaux  nintéresseront  pas  exclusivement  la 
commune,  fenquètc  aura  lieu,  suivant  leur  degré  d'importance, 
conformément  aux  art.  1)  et  10  de  l'ordonnance  du  18  fév. 
1834. 

7.  Notre  ministre  des  finances  sera  préalablement  consulté 
toutes  fois  que  les  travaux  entraîneront  l'application  de  l'avis 
du  Conseil  d'Etat,  approuvé  le  21  fév.  1808,  sur  la  cession  aux 
communes  de  tout  ou  partie  d'un  bien  de  l'Etat. 


Loi  (lu  '!{  )nai  IH^ti. 


Art.  4.  Les  portions  de  terrains  dépendant  d'anciennes  rou- 
tes ou  chemins,  et  devenues  inutiles  par  suite  de  changement 
de  tracé  ou  d'ouverture  d'une  route  royale  ou  départementale, 
pourront  être  cédées,  sur  estimation  contradictoire,  à  titre  d'é- 
change et  par  voie  de  compansation  de  prix,  aux  propriétaires 
de  terrains  sur  lesquels  les  portions  de  routes  neuves  devront 
être  exécutées.  L'acte  de  cession  devra  être  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  des  finances,  lorsqu'il  s'agira  de  terrains 
abandonnés  par  des  routes  royales. 


Loi  du '^  mai  \%ï\.  sur  /'e.r/jro/jria/io/i  pour  cause  du/ i- 
lité  jjuhlif/ue. 

TiTUK  I»".  —  Dispositions  préliminaires. 

Art.  l«^  —  L'expropriation  ptjur  cause  d'utilité  publique  s'o- 
père par  autorité  de  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  quau- 
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tant  que  Tiitilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes 
prescrites  parla  présente  loi. 

Ces  f<jrmes  consistent: 

1°  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  autorise  Texécution 
des  travaux  pour  lesquels  l'expropriation  est  requise  ; 

:2«  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires 
sur  lesquelles  travaux  doivent  avoir  lieu  lorsque  cette  désigna- 
tion ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  royale; 

3»  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine  les 
propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation  est  appli- 
cable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  par- 
ticulière qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en 
état  d'v  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  exprimées  au 
titre  IL 

3.  Tous  grands  travaux  publics,  routes  royales,  canaux,  che- 
mins de  fer.  canalisation  de  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris 
par  l'Etat,  les  départements,  lescommunes.  ou  par  compagnies 
particulières,  avecou  sans  péage,  avec  ou  sans  subsides  duTré- 
sor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi,  qui  ne  sera  rendue  qu'après 
une  enquête  administrative. 

Une  ordonnance  royale  suftîra  pour  autoriser  l'exécution 
des  routes  départementales,  celles  des  canaux  et  chemins  de 
fer  d'embranchement  de  moins  de  vingt  mille  mètres  de  lon- 
gueur, des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  impor- 
tance. 

Cette  ordonnance  devra  également  être  précédée  d'une  en- 
quête. 

Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 


TiTRK  II.  —  Des  mesures  d' ad minisi ration  relatives  à  l'ej:pro- 

priation. 


4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l'exécu- 
tion des  travaux  lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque 
commune,  le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont 
la  cession  leur  parait  nécessaire. 

5.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indicatif  des  noms 
de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des 
rôles,  reste  déposé,  pendant  huitjours,  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  propriétés  sont  situées,  afin  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaissance. 

6.  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne  court  qu'à  dater  de 
l'avertissement,  qui  est  donné  collectivement  aux  partiesintères- 
sées,  de  prendre  communication  du  plan  déposé  à  la  mairie. 

ExpR.  T.  II.  38 
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Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans 
la  coHuiiiine.  et  atticlu-  tant  ;i  la  principale  porte  de  l'église  du 
lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune. 

llesten  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  Tar- 
rondiss(Mnent,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  joumaiiv 
du  département. 

7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches:  il  mentionne 
sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet  et  que  les  parties  qui 
comparaissent  sontrequises  de  signer,  les  déclarations  et  récla- 
mations qui  lui  ont  été  faites  verbalement  et  y  annexe  celles  qui 
lui  sont  transmises  par  écrit. 

8.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  5,  une 
commission  se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous  préfecture. 

Cette  commission,  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment, sera  composée  de  quatre  membres  du  conseil  général  du 
département  ou  du  conseil  de  l'arrondissement  désigné  par  le 
préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sontsituées, 
de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  travaux. 

La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que 
cinq  de  ces  membres  au  moins  sont  présents. 

Dans  le  cas  oii  le  nombre  des  membres  présents  serait  de  six 
et  où  il  y  aurait  partage  d'opinion,  la  voix  du  président  sera 
prépondérante. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprierne  peuvent  être  ap- 
pelés à  faire  partie  de  la  commission. 

9.  La  commission  reçoitpendanthuit  jours,  les  observations 
des  propriétaires. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable.  Elle 
donne  son  avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  de  dix 
jours;  après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement 
par  le  sous-préfet. 

Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient  pas  été  mises  à 
tin  dans  le  délai  ci-dessus,  le  sous-préfet  devra,  dans  les  trois 
jours,  transmettre  au  préfet  son  procès-verbal  elles  documents 
recueillis. 

10.  Si  lacommission  propose  quelque  changement  au  tracé 
indiqué  par  les  ingénieurs,  le  sous-préfet  devra,  dans  la  forme 
indiquée  par  l'art.  6,  en  donner  immédiatementavisau  proprié- 
taire que  ces  changements  pourront  intéresser.  Pendant  huitaine 
à  dater  de  cet  avertissement  le  procès-verbaletlespiéces  reste- 
ront déposés  à  la  sous-préfecture;  les  parties  in  téresséespourront 
en  prendre  communication  sans  déplacement  et  sans  fruit,  et 
fournir  leurs  observations  écrites. 

Dans  les  troisjourssuivants  le  sous-préfet  transmettra  toutes 
les  pièces  à  la  préfecture. 

H.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  etdesdocuments  yannexés,le 
préfet  dé  termine, par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent 
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être  cédées,  et  indique  Tépoque  à  laquelle  il  sera  nécessaire 
d'en  prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  oii  il  résulterait 
de  l'avis  de  la  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le 
tracé  des  travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  par  l'administration  supérieure. 

L'administration  supérieure  pourra,  suivant  les  circonstances 
ou  statuer  définitivement,  ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de 
nouveau  à  toutou  partie  des  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles précédents. 

12.  Les  disposition^  des  art.  8.  9  et  10.  ne  sont  point  applica- 
bles au  cas  où  l'expropriation  serait  demandée  par  unn  com- 
mune, et  dans  un  interétpurement  communal,  non  plus  qu'aux 
travaux  d'ouverture  ou  des  redressements  des  chemin  «;  vicinaux. 

Dans  ce  cas.  le  procès-verbal  prescrit  par  l'art.  7  est  transmis, 
avec  lavis  du  conseil  municipal,  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui 
l'adressera  au  préfet  avec  ses  observations. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  et  sauf  l'approbation  de  l'administration  supérieure, 
prononcera  comme  il  est  dit  en  l'art,  précédent. 


TrrRF.  m.  —  De  V expropriation  et  de  ses  suites,  quant  aux 
privilèges  hypothèques  et  autres  droits  réels. 

13.  Si  des  biens  de  mineur,  d'interdits,  d'absents,  ou  autres 

incapables,  sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de 
l'art,  o,  ou  dans  les  modifications  admisespar  l'administration 
supérieure,  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  présente  loi,  les  tu- 
teurs, ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire,  et 
tous  représentants  des  incapables,  peuvent,  après  autorisation 
du  tribunal  donnée  sur  simple  requête,  en  la  chambre  du  con- 
seil, le  ministère  public  entendu,  consentir  amiablement  à  l'a- 
liénation desdits  biens. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de  rem- 
ploi qu'il  juge  nécessaires. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et 
aux  majorais. 

Les  préfets  pourront,  dans  le  même  cas,  aliéner  lesbiens  des 
déparlements,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  ducouseil 
général  ;lesmairesouadministrateurspourrontaliénerlesbiens 
des  communes  ou  établissements  publics,  s'ils  y  sont  autorisés 
par  délibération  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d'adminis- 
tration, approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Leministredesfinancespeut  consentiràl'aliénation  desbiens 
de  l'Etat,  ou  de  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, sur  la  proposition  de  l'intendant  de  la  liste  civile. 

A  défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec  les  propriétaires 
des  terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  néces- 
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sairo,  soit  avec  ceiix(|ui  les  rcprésontenl,  le  préfet  transmet  au 
procureur  du  roi  dans  le  resscu-t  du(iuel  les  biens  sont  situés  la 
loi  ou  l'ordonnance  (jui  autorise  l'exécution  des  travaux  et  Tar- 
rètmentionué  en  l'art,  il. 

li.  Dans  les  trois  jours  et  sur  la  production  des  pièces  cons- 
tatant que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2  du  titre  I",  et 
par  le  titre  II  de  la  présente  loi.  ont  été  remplies,  le  procureur 
du  roi  re(iuiert  etle  trii)unal  prononce  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  bâtiments  indiqut's 
dans  l'arrêté  du  préfet. 

Si.  dans  l'année  derarrètédupréfet,  l'administration  n'a  pas 
poursuivi  l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  les  terrains 
sont  compris  audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tribunal. 
Cette  requête  sera  communiquée  par  le  procureur  du  roi  au 
préfet,  qui  devra,  dans  le  plus  brefdélai,  envoyer  lespiêces,  et 
le  tribunal  statuera  dans  les  trois  jours. 

Le  même  jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal  pour 
remplir  les  fonctions  attribuées  par  le  titre  IV,  chapitre  II,  au 
magistrat  directeur  du  jury  chargé  de  fixer  l'indemnité,  et  dé- 
signe un  autre  membre  pour  le  remplacer  au  besoin. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ces  deux  magistrats, 
il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  une  ordonnance  sur  re- 
quête du  président  du  tribunal  civil. 

Dans  le  casoù  les  propriétaires  à  exproprierconsentiraient  ;i 
la  cessicm,  mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  i)rix,  le  tri- 
bunal donnera  acte  du  consentement,  et  désignera  le  magistrat 
directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  jugement 
<rexpropriation,  ni  de  s'assurer  si  les  formalités  prescrites  par 
le  titre  ont  été  remplies. 

15.  Le  jugement  estpublié  et  affiché,  par  extrait,  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  en 
Tart.  H.  Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés 
dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de 
ceux  du  département. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs 
et  le  dispositif  dujugement,  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils 
auront  élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  par 
une  di'claration  faite  à  la  mairie  de  la  commune  oîi  les  biens 
sont  situés  ;  et,  dans  les  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'au- 
rait pas  eu  lieu,  la  notification  de  l'extrait  sera  faite  en  double 
copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur 
de  la  propriété. 

Toutes  les  a.utres  notifications  prescrites  par  la  présente  loi 
seront  faites  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

10.  Le  jugement  sera  immédiatement  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  13  de  la  présente  loi  transcrit 
au  bureau  de  la  conservation  deshypotlièques  de  l'arrondisse- 
ment, conformémeiit  à  lart.  2181  du  Code  civil. 
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17.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les  privilèges  et 
les  hypollièquesconventionuelles.  judiciairesou  légales,  seront 
inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  exproprié 
sera  affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice  du  droit  des  femmes,  mi- 
neurs et  interdits,  sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle 
n"a  pasété  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitive- 
ment entre  les  créanciers. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté 
de  surenchérir,  mais  ils  pourront  exiger  que  Tindemnité  soit 
fixée  conformément  au  titre  lY. 

18.  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes  au- 
tres actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en 
empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur 
le  prix,  et  l'immeuble  en  demeurera  affranchi. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art. 
15  et  dans  les  art.  16.  17  et  18,  sont  applicables  dans  le  cas  de 
conventions  amiables  passées  entre  l'administration  et  les 
propriétaires. 

Cependant  l'administration  peut,  sauf^^^es  droits  ses  tiers,  et 
sans  accomplir  les  formaliti'S  ci-dessus  tracées,  payer  le  prix 
des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de 
500  francs. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des 
hypothèques  n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  son  cours, 
sauf  pour  les  parties  intéressées,  à  faire  valoir  leurs  droits  ulté- 
rieurement, dans  les  formes  déterminées  par  le  titre  IV  de  la 
présente  loi. 

20.  Le  jnge;iient  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la   voiedu 
recours  en  cassation,  et  seulement  pour  incompétence,  excès 
de  pouvoir  ou  vices  de  forme  du  jugement. 

Le  pourvoi  aura  lieu,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours  à  da- 
ter de  la  notification  dujugement.  par  déclaration  au  greffe  du 
tribunal.  Usera  notifié,  dans  lahuitaine,  soit  à  la  partie,  au  do- 
micile indiqué  par  l'art.  15,  soit  au  préfet  ou  au  maire,  suivant 
la  nature  des  travaux  ;  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  les  pièces 
seront  adressées  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation. 
qui  statuera  dans  le  mois  suivant. 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

Titre  IV.  —  Du  règlement  des  indemnités. 
Chap.  !«'•,  —  Mesures  préparatoires. 

21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l'ar- 
ticle 15,  le  propri  étaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître 
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àradminislralion  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des 
droits  dusulruit,  d"lial)ilation  oud'usage,  tels  qu'iissont  l'églés 
l»ar  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réelanier  des  servitudes 
résultant  des  titres  mèuies  du  [u-opriétaire  ou  d'autres  actes 
danslescjuels  il  seraitintervenu;  sinon  il  resteraseul  chargé  en- 
vers eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits  par  lavertissemenl  énoncé  en  lart.  (i,  et  tenus  de  se 
faire  connaître  à  l'administration  dans  le  même  délai  de  hui- 
taine, à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à  Tin- 
demnité. 

:22.Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  proprié- 
taires et  à  leurs  créanciers  sont  applicai>les  à  Tusufruilier  et 
à  ses  créanciers. 

23.  L'administration  notifie  aux  propriétaires,  et  à  tous  au- 
tres intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  interve- 
nus dans  le  délai  tixé  par  l'art  :2I,  les  sommes  qu'elle  olfrepour 
indemnités. 

Ces  ofîres  sont,  en  outre,  affichées  et  publiées  conformément 
à  l'art.  ('»  de  la  présente  loi. 

24.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres 
intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils 
n'acceptentpas  lesoffres  q^.i  Mirsont  faites, d'indiquer  le  mon- 
tant de  leurs  prétentions. 

23.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  de 
leurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  étéenvoyés  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  re- 
présentent les  incapables,  peuvent  valablement  accepter  les 
oflres  énoncées  en  l'art.  23,  s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  for- 
mes prescrites  par  l'art.  13. 

2G.  Le  ministre  des  finances,  les  préfets,  maires  ou  adminis- 
trateurs peuvent  accepter  les  offres  d'indemnités  pour  expro- 
priation des  biens  appartenant  à  l'Ltat,  à  la  Couronne,  aux 
déi)artements,  communes  ou  établissements  publics,  dans  les 
formes  et  avec  les  autorisations  prescrites  par  l'art.  13. 

27.  Le  délai  de  quinzaine,  tixé  par  l'art.  24,  sera  d'un  mois 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  -£>  et  20. 

28.  Si  les  oll'res  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  24  et  27,  l'administration 
citera  devant  le  jury,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet,  les  proprié- 
taires et  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés,  ou  qui 
seront  intervenus,  pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  des  in- 
demnités de  la  manière  indiquée  au  chajjitre  suivant.  La  cita- 
tion contiendra  renonciation  des  offres  qui  aurontété  refusées. 

iJiiAP.  IL  —  Du  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités 

29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du  départe- 
ment désigne,  pour  chaque  arrondissemeat  de  sous-préfecture 
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tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste 
du  jury,  trente-six  personnes  au  moins,  et  soixante-douxe  au 
plus,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  larrondissement,  parmi 
lesquelles  sont  choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du 
conseil  général,  les  mtnnlires  du  jury  spécial  appelé,  le  cas 
échéant,  à  régler  les  indemnités  dues  par  suite  dexpropriation 
pour  cause  dutilité  publique. 

Le  nombre  des  jurés  désignés  parle  département  de  la  Seine 
sera  de  liOO. 

30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial, 
la  première  chambre  de  la  Cour  royale,  dans  les  départements 
qui  sontle  siège  dune  Cour  royale,  et,  dans  les  autres  départe- 
ments, la  première  chambre  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire, 
choisit  en  la  chambre  du  conseil,  sur  la  liste  dressée  en  vertu 
de  l'article  précédent  pour  l'arrondissement  dans  lequel  ont 
lieulesexpropriatiùns,sei7,epersonnesqui  formeront  le  jury  spé- 
cial chargé  de  fixer  définitivement  le  montant  de  l'indemnité, 
et,  en  outre,  quatre  jurés  supplémentaires;  pendant  les  va- 
cances, ce  choix  est  déféré  à  la  chambre  de  la  Gourou  du  tri- 
bunal chargé  du  service  des  vacations.  En  cas  d'abstention 
ou  de  récusation  des  membres  du  tribunal,  le  choix  du  jury  est 
déféré  à  la  Cour  royale. 

Ne  peuvent  être  choisis, 

1'^  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâ- 
timents désignés  en  l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'art.  11, 
qui  restent  à  acquérir: 

2"'  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles; 

3"  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenants  en  vertu 
des  art.  51  et  22. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des 
fonctions  de  juré. 

;il.  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  supplémen- 
taires est  transmise  par  le  préfet  au  sous  préfet,  qui.  après 
s'être  concerté  avec  le  magistrat  directeur  du  jury,  convoque 
les  jurés  et  leurs  parties,  en  leur  indiquant,  au  moins  huit  jours 
à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  notification  aux 
parties  leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés. 

32.  Tout  juré  qui.  sans  motifs  légitimes,  manque  à  l'une  des 
séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt 
une  amende  de  100  fr.au  moins  et  de  300  fr.  au  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 

Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait  formée 
par  le  juré  comdamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêchement  que  les 
jurés  proposent, ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilités 
dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été  con- 
nues que  postérieurement  à  la  désignation  faite  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 30. 
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33.  Ceux  des  jurés  qui  se  Irouveut  rayés  do  la  liste  par  suite 
des  enipècheinenls,  exclusioils  ou  incornpalil)ilités  prévus  à 
rarticle  précédent,  sont  immédiatement  remplacés  par  les  Ju- 
rés suppémentaires,  que  le  magistrat  directeur  du  jiir\  appelle 
dansTordre  de  leur  inscription. 

En  casdinsuflisance,  le  maf^istrat  directeur  du  jur\  choisit, 
sur  la  liste  dresséeen  vertu  de  l'art.  29, les  personnes  néf^essaires 
pour  compléter  le  nombre  des  seize  jurés. 

3-4.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  du  jury 
spécial,  du  greffier  ou  commis  greffier  du  tribunal,  qui  appelle 
successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer,  et 
lient  procès-verbal  des  opérations. 

Lors  de  l'appel,  l'administration  a  le  droit  d'exercer  deux 
récusations  péremptoires  ;  la  partie  adverse  a  le  même  droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même 
aft'aire,  ils  s'entendent  pour  l'exercice  du  droit  de  récusation, 
sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé,  ou  s'il  ne  l'est 
que  partiellement,  le  magistrat  directeur  du  jury  procède  à  la 
réduction  des  jurés  au  nombi'e  de  douze,  en  retranchant  les 
derniers  noms  inscrits  sur  la  liste. 

3.J.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  douze  ju- 
rés sont  présents. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'au  nombre  de 
neuf  au  moins. 

36.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  serment 
de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité. 

37.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury: 
l°Le  tableau  des  offres  et   demandes  notifiées  en  exécution 

des  art.  :23  et  M: 

2°  Les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents 
produits  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et  demandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter 
sommairement  leurs  observations: 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira 
pouvoir  l'éclairer. 

11  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer 
à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

La  (iiscussion  est  publique  ;  elle  peut  être  continuée  à  une 
autre  séance. 

38.  La  cbHure  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magis- 
trat directeur  du  jury.         ' 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour 
délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux, 
qu'ils  désignent  à  l'instant  même. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité;  elle  est 
prise  à  la  majoi-ité  des  voix. 
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En  cas  de  partaj^e,  lavnixdu  président  ilujury  eslprépondé- 
rante. 

39.  Lejury  prononce  des  indemnité?  distinctes  en  faveur  des 
parties  qui  les  réclamentà  des  titres  différents,  comme  proprié- 
taires, fermiers,  locataires,  usagers  et  autres  intéressés  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  '2i. 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le 
jury,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble  ;  le  nu  proprié- 
taire et  l'usufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de 
l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution  ;  les  père  et  mère 
ayant  l'usufruit  légal  des  bien  de  leurs  enfants  en  seront  seuls 
dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des 
réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étran- 
gères à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle 
l'indemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur 
lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit. 

L'indemnité  allouée  parle  jury  ne  peut,  en  caucun  cas,  être 
inférieure  aux  offres  de  l'administration  ni  supérieure  à  la  de- 
mande de  la  partie  intéressée. 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  lejury  ne  dépasse  pas  l'ofifre  de 
radministration,lesparties  qui  l'auront  refusée  seront  condam- 
nées aux  dépens. 

Si  l'indemnitéestégaleàlademande desparties,  l'administra- 
tion sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  estàla  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'administra- 
tion et  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dépens  seront 
compensés  de  manière  à  ètresupportéspar  lespartieset  l'admi- 
nistration,danslesproportions  de  leur  ofï're  ou  de  leur  demande 
avec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pasdanslecas  des  art. 25 
et  26  sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation 
ultérieure  dujury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'art.  2i. 

U.  La  décision  dujury,  signée  des  membres  qui  y  ont  con- 
couru, est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur,  quila 
déclare  exécutoire,  statue  sur  les  dépens,  et  envoie  l'administra- 
tion en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  art.  53, o4  et  suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont  le  tarif  est  déterminé  par 
un  règlement  d'administration  publique.  La  taxe  ne  comprendra 
que  les  actes  faits  postérieurement  à  l'offre  del'administration; 
les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent,  dans  tous  les  cas,  à 
la  charge  de  l'administration. 

42.  La  décision  dujury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
nepeuventètreattaquéesqueparlavoiedurecours  en  cassation. 
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et  seulemonl  j)our  violation  du  prornierparaj^raphede  l'art.  30, 
d(3  l'art.  31  des  dciixièinc  cl  (|ualriùiiic  para^i-aplicsde  Fart.  34 
et  des  art.  35,  3<),  37,38,  39et  -41). 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera  dail- 
leurs  l'ornié,  notiliéetjugccomuie  ilest  dit  en  l'art.  20  ;  il  courra 
à  partirdu  jour  de  la  décision. 

43.  Lorqu'une  décision  du  jury  aura  été  cassée,  l'afïaire  sera 
renvoyée  devant  un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  même  arron- 
dissement. 

Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  pourra,  suivant  les  circons- 
tances, renvoyer  l'appréciation  de  lindemnité  à  un  jury  choisi 
dans  un  des  arrondissements  voisins,  quand  même  il  appartien- 
drait à  un  autre  déi)artement. 

Il  sera  procédé,  à  cet  ellet,  conformément  à  Tart.  30. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au 
moment  de  sa  convocation, et  statue  successivement  et  sans  inter- 
ruption surchacunc  de  ces  affaires.  Il  ne  peut  se  séparer  qu'après 
avoir  réglé  toutes  les  indemnitésdont  la  fixation  lui  a  été  ainsi 
déférée. 

'î.j.Lesopérationscommencéespar  unjury,  etqui  uesontpas 
encore  terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel  de  la 
liste  générale  mentionnée  en  l'art.  29,  sont  continuées  jusqu'à 
conclusion  définitive,  parle  même  jury. 

4U.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de 
ses  décisions  et  les  autrespièces  quise  rattachent  auxdiles  opé- 
rations sontdéposéesau  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment. 

Al.  Les  nomsdes  jurés  qui  auront  fait  le  serviced'une  session 
ne  pourront  être  portéssur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  gé- 
néral pour  l'année  suivante. 

CnAP.  III.  —  Des  l'èg'lc^  à  suivre  pour  la  fixation  des  iadeninités. 

48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des 
actes  qui  seraientde  nature  à  modifier  à  l'évaluation  de  l'indem- 
nité. 

'i9.  Dans  le  cas  où  radministration  contesterait  au  détenteur 
exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la 
contestation, dont  il  renvoie  lejugementdevant  quide  droit, tixe 
l'indemnité  comme  sielle  était  due,  et  le  magistrat  directeur  du 
jury  en  ordonne  la  consignation,  pour  ladite  indemnité  rester 
déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues  ou  que 
le  litige  soit  vidé. 

50.  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetésen  entier  si  les  pro- 
priétaires le  requièrent  par  une  déclaration  formelle,  adressée 
au  magistrat  directeur  du  jury,  dans  les  délais  énoncés  aux  art. 
24  et  27. 

11  en  sera  de  même  detoute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite 
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du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  lacoutenance 
totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immé- 
diatement contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure 
à  dix  ares. 

ol.  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation 
de  valeur  immédiate  nt  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette 
augmentation  sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du 
montant  de  l'indemnité. 

^rl.  Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donne- 
ront lieu  à  aucune  indt'muité,  loi^sque,  à  raison  de  l'époque  où 
elles  auront  été  faites  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont 
l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction 
qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus 
élevée. 

Titre  V.  —Du  paiirriipat  des  indei/i/iife.^. 

.53.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préalablement 
à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayants 
droit. 

S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession  aura 
lieu  après  offres  réelles  et  consignation. 

S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ouïes  départements, 
les  offres  réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un  mandat  égal 
au  montant  dé  l'indemnité  réglée  par  le  jury:  ce  mandat,  délivré 
par  l'ordonnateur  compétent,  visé  par  le  payeur  sera  payable 
suï  la  caisse  publique  qui  s'y  trouvera  désignée. 

Si  les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de 
possession  aura  lieu  après  consignation  en  espèces. 

.54.  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il  exis- 
tera des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié,  ou  d'autres  obsta- 
clesaux  versements  des  deniers  entre  les  mains  des  ayants  droit: 
dansée  cas.  il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'administration 
soient  consignées,  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  re- 
mises, selon  les  règles  du  droit  commun. 

35.  Si,  dans  les  six  moisdu  jugement  d'expropriation,  l'admi- 
nistration ne  poursuit  pas  la  tixation  de  l'indemnité,  les  parties 
pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée, si  elle  n'est  ni  acquittée  ni 
consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury  les  intérêts 
courront  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai. 

Titrp:  VL  —  Dispositions  diverses. 

50.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs  à 
l'acquisition  des  terrains,  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des 
actes  administratifs:  la  minute  restera  déposée  au  secrétariat 
de  la  préfecture  :  expédition  en  sera  transmise  à  l'administra- 
tion des  domaines. 
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57.  Les  significations  oi  nolilii-alions  mentionnées  en  la  pré- 
sente loi  sont  rait(>sà  la  diligenn'  du  préfet  du  département  de 
la  situation  des  biens. 

Klles  peuvent  <Hre  faites  tant  par  huissier  (jue  par  tout  agent 
de  Tadministration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice. 

08.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats, significations,  juge- 
ments, contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la 
présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes 
au  bureau  des  liypothè(iues. 

l.,es  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  antérieu- 
rement aux  arrêts  de  préfet  seront  restitués,  lorsque  dans  le 
délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  perception,  il  sera  justifié 
que  les  immeubles  ac(|uis  sont  con)pris  dans  ces  arrêtés.  La 
restitution  tles  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion  des 
immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des 
travaux. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  Tadmi- 
nistration,  le  montant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige  et  s'il  n'y 
a  pas  eu  contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  prescrits 
par  les  art.  i24  et  27,  être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour  être  remis  ou  distribué  à  qui  de  droit,  selon  les 
règles  du  droit  commun. 

()0.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique 
ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et  s'il  n'y 
a  pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 
La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis. 

<il.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiqué  en  l'art.  (>,  fait 
connaître  les  l  rrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  re- 
vendre. Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens  pro- 
priétaires qui  veulent  réac(|uérir  la  propriété  desdits  terrains 
sont  tenus  de  le  déclarer,  et,  dans  le  mois  de  latixation  du  prix, 
soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  ra- 
cbat  et  payer  le  prix,  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège 
que  leur  accorde  l'article  précédent. 

62.  Les  dispositions  des  art.  60  et  61  ne  sont  pas  applicables 
aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  proprié- 
taire, en  vertu  de  l'art.  50, et  qui  resteraient  disponibles  après 
l'exécution  des  travaux. 

63.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront  tous 
les  droits  conférésà  l'administration,  et  seront  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  lui  sont  imposés  par  la  présente  loi. 

(Vi.  Les  contributions  de  la  portion  d'immeuble  qu'un  pro- 
priétaire aura  cédée,  ou  dont  il  aura  été  exproprié  pour  cause 
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(rutilité  publique,  continueront  à  lui  être  comptées  pendant  un 
an  à  partir  de  la  remise  de  la  propriété,  pour  former  son  cens 
électoral.  . 

TiTRi:  YII  .  —  Dixpusitions  erceptionnellcs. 

(lllAPITRK   1"'. 

()5.  Lorsqu'il)'  aura  urgence  de  prendre  possession  des  ter- 
rains non  bâtis  qui  seront  soumis  à  Texpropriation,  Furgence 
sera  spécialement  déclarée  par  une  ordonnance  royale. 

OG.  En  ce  cas,  après  lejugement  d'expropriation  l'ordonnance 
qui  déclare  l'urgence  et  le  jugement  seront  notifiés,  conformé- 
ment à  l'art.  15,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil.  L'assignation  sera  donnée  à 
trois  jours  au  moins;  elle  énoncera  la  somme  offerte  par  l'admi- 
nistration. 

G".  Au  jour  tixé,  le  propriétaire  elles  détenteurs  seront  tenus 
de  déclarer  la  somme  dont  ils  demandentla  consignationavant 
l'envoi  en  possession. 

Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  en  leur  ab- 
sence. 

68.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  commettre 
un  juge  pour  visiter  les  terrains  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y 
a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif.  Cette  opération  devra  être 
terminée  dans  les  cinq  jours  à  dater  dujugement  qui  l'aura  or- 
donnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ceprocês-verbalau  greffe 
le  tribunal  déterminera  la  somme  à  consigner. 

69.  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  la 
somme  nécessaire  pour  assurer^  pendant  deuxans  lepaiement 
des  intérêts  à  5  pour  100 

70.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  et  sur  une  nou- 
velle assignation  à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  président 
ordonne  la  prise  de  possession. 

71.  Le  jugementdu  tribunal  et  Tordonnanceduprésidentsont 
exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition 
ni  par  appel. 

7:2.  Le  président  taxera  les  dépens,  qui  seront  supportés  par 
l'administration. 

73.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de  la 
partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'in- 
demnité, en  exécution  du  titre  IV  de  la  présente  loi. 

7-4.  Si  cette  fixation  estsupérieure  y  la  somme  qui  a  été  déter- 
minée par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  de  la  décision  du  jury,  et,  à  défaut 
le  propriétaire   peut  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux 
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CUAPITHK   11. 

75.  Les  formalités  prescrites  par  les  titres  1  et  II  de  la  présente 
loi  ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux  travaux 
(le  la  marine  royale. 

Pour  ces  travaux  une  ordonnance  royale  détermine  les  terrains 
qui  sont  soumis  à  l'expropriation. 

"().  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire,  en  cas  d'ur- 
gence, des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  des  travaux  de  forlilicatiou,  continueront  d'avoir  lieu  con- 
formément aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  30  mars 
18;}1. 

Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  et  autres  intéressés  n'au- 
ront pas  accepté  les  oflfres  de  l'administration,  le  règlement  défi- 
nitif des  indemnités  aura  lieu  conl'ormémenl  aux  dispositions  du 
titre  lY  ci-dessus. 

Seront  également  appréciables  aux  expropriationspoursuivies 
envertude  la  loi  du  30  mars  1831,  les  art.  16,  17,  18,  19,  et  20, 
ainsi  que  le  titre  VI  de  la  présente  loi. 

Titre  VIIL  —  lJisposilio7is  finales. 
IT.Leslois  des  8  mars  1810  et  7  juillet  1833  sont  abrogées. 


Loi  du  21  mai  K^hi'lrelative  aux  portions  déroutes  roya- 
les délaissées  par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ou- 
verture d'une  nouvelle  route. 

Art.  l*'"'.  Les  portions  de  routes  royales  délaissées  par  suite 
de  changement  de  tracé  ou  d'ouverture  dune  nouvelle  route 
pourront,  sur  la  demande  ou  avec  l'assentiment  des  conseils 
généraux  des  départeujents  ou  des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées,  être  classées  par  ordonnances  royales, 
soit  parmi  les  routes  départementales,  soit  parmi  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  soit  parmi  les  simplesche- 
mins  vicinaux. 

2.  Au  cas  où  ce  classement  ne  serait  pas  ordonné,  les  ter- 
rains délaissés  seront  remis  à  l'administration  des  domaines  la- 
(}uelle  est  autorisée  à  les  aliéner. 

Néanmoins  il  sera  réservé,  s'il  y  a  lieu,  eu  égard  à  la  situation 
des  propriétés  riveraines, etpararrèté du  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  un  chemin  d'exploitation  dont  la  largeur  ne  pourra 
excéder  cinq  mètres. 
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3.  Les  propriétaires  seront  mis  eu  demeure  dacquérir, 
chacun  en  droit  soi,  dans  les  formes  tracées  parlarticle  Hl  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  les  parcelles  attenantes  à  leurs  proprié- 
tés. 

A  l'expiration  dud^laifixé  parTarticle  précité,  il  pourra  être 
procédé  à  Taliénation  des  terrains,  selon  les  règles  qui  régissent 
les  aliénations  du  domaine  de  l'Etat,  ou  par  application  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  iO  mai  1836. 

4.  Lorsque  les  portions  de  routes  royales  délaissées  auront 
été  classées  parmi  les  routes  départementales  ou  les  chemins 
vicinaux,  les  parcelles  de  terrain  qui  ne  feraient  pas  partie  de 
la  nouvelle  voie  de  communication  ne  pourront  être  aliénées 
qu'à  la  charge,  par  le  département  ou  la  cornumne.  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article 
précédent. 


Loi  du  13  avril  1858  relut irt^  à    lassa iîiissemejit 
des  logements  insalubres. 

Art.  l'"".  Dans  toute  commune  où  le  conseil  municipal  l'aura 
déclaré  nécessaire  par  une  délibération  spéciale,  il  nommera 
une  commission  chargée  de  rechercher  et  indiquer  les  mesures 
indispensables  d'assainisseraentdeslogements  et  dépendances 
insalubres  mis  en  location  ou  occupés  par  d'autres  que  le  pro- 
priétaire, l'usufruitier  ou  l'usager.  Sont  réputés  insalubres,  les 
logement':  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  ^ie  ou  à  la  santé  de  leurs  habitants. 

2.  Ls  commission  se  composera  de  neuf  membres  au  plus,  et 
cinq  au  moins.  En  feront  nécessairement  partie  un  médecin 
et  un  architecte  ou  tout  homme  de  l'art,  ainsi  qu'un  membre  du 
bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil  des  prud'hommes,  si  ces 
institutions  existent  dansla  commune.  Laprésidence  appartient 
au  maire  ou  à  l'adjoint.  Le  médecin  et  l'architecte  pourront 
être  choisis  hors  de  la  commune.  La  commission  se  renouvelle 
tous  les  deux  ans  par  tiers: les  membres  sortants  sont  indéhni- 
ment  rééligibles.  A  Paris,  la  commission  se  compose  de  douze 
membres. 

3.  La  commission  visitera  les  lieux  signalés  comme  insalu- 
bres ;elle  déterminera  l'état  d'insalubrité  et  en  indiquera  les 
causes,  ainsi  que  les  moyens  d'y  remédier  :  elle  désignera 
les  logements  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'assainisse- 
ment. 

4.  Les  rapports  de  la  commission  seront  déposés  au  secréta- 
riat de  la  mairie,  et  les  parties  intéressées  mise  en  demeure 
d'en  prendre  communication  et  de  produire  leurs  observations 
dans  le  délai  d'un  mois. 
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.j.  A  l'oxpiralioi)  de  ce  délai,  les  ra[)i)Oi'ls  et  (jbsei'valinns 
seront  soumis  uu  conseil  municipal  (jui  délerminora,  l^"  les  tra- 
vaux d'assainissement  et  les  lieux  où  ils  devront  être  enlière- 
nieiil  ou  parliellement  exécutes,  ainsi  que  les  délais  de  leur 
aclièvenient  ;  2"  les  habitations  (|ui  ne  sont  pas  susceptibles 
dassainissement. 

0.  L'n  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre  ces  décisions 
devant  le  conseil  de  pi-éfeclure,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
de  la  ii()titi(;ation  de  l'arrêté  municipal  :  le  recours  sera  sus- 
pensif. 

7.  En  vertu  de  la  décision  du  conseil  municipal  oude.  celle  du 
conseil  de  préfecture,  en  cas  de  recours,  s'il  a  été  reconnu  que 
les  causes  d'insulabrité  sont  dépendantes  du  fait  du  i)rnprié- 
taire  ou  de  l'usufruitier,  l'autorité  municipale  lui  enjoindra,  par 
mesure  d'ordre  et  de  police,  d'exécuter  les  travaux  juj-és  né- 
cessaires. 

8.  Les  ouvertures  pratiquées  pour  l'exécution  des  travaux 
d'assainissement  seront  exemptées,  pendant  trois  ans.  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres. 

9.  En  cas  d'inexécution,  dans  les  délais  déterminés,  des  tra- 
vaux juj?és  nécessaires,  et  si  le  logement  continue  d'être  oc- 
cupé par  un  tiers,  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  sera  passi- 
ble dune  amende  de  10  francs  à  100  francs.  Si  les  travaux  n'ont 
pas  été  exécutés  dans  l'année  qui  aura  suivi  la  condamnation, 
et  si  le  logement  insalubre  a  continué  d'être  occupé  par  un 
tiers,  le  pr(jpriétaire  ou  l'usufruitier  sera  passible  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  des  travaux  et  pouvant  être  élevée 
au  double. 

10.  S'il  est  reconnu  que  le  logement  n'est  pas  susceptible 
d'assainissement  et  que  les  causes  d'insalubrité  sont  dépendan- 
tes de  l'habitation  elle-même,  l'autorité  municipale  pourra, 
dans  le  délai  qu'elle  tîxera,  en  interdire  provisoirement  la  lo- 
cation à  titre  d'habitation. 

L'interdiction  absolue  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le 
conseil  de  préfecture,  et  dans  ce  cas,  il  y  aura  recours  de  sa 
décision  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  propriétaire  ou  l'usufrui- 
tier qui  aura  contrevenu  à  l'interdiction  prononcée  sera  con- 
damné à  une  amende  de  1(5  à  100  francs,  et,  en  cas  de  récidive 
dans  l'année,  à  une  amende  égale  au  double  de  la  valeur  lo- 
cative  du  logement  interdit. 

11.  Lorsque,  par  suite  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  y 
aura  lieu  à  résiliation  des  baux,  cette  résiliation  n'emportera 
en  faveur  du  locataire  aucun  dommages-intérêts. 

12.  L'art.  463  du  C.  pén.  sera  applicable  à  toutes  les  contra- 
ventions ci-dessus  indiquées. 

i'.i.  Lorsque  l'insaluluMté  est  lerésullat  de  causes  extérieures 
et  ])ermanentcs,oulorsque  ces  causes  ne  peuvent  êtredélruites 
que  pardes  travaux  d'ensemble,  la  commission  pourra  acquérir 
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suivant  les  formes  et  après  raccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  la  totalité  des  propriétés 
comprises  dans  le  périmètre  des  travaux.  Les  portions  de  ces 
propriétés  qui,  après  l'assainissement  opéré,  resteraient  en 
dehors  des  alignements  arrêtés  pour  les  nouvelles  construc- 
tions, pourront  être  revendues  aux  enchères  publiques,  sans 
que,  dans  ce  cas,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants 
droit  puissent  demander  l'application  des  articles  00  et  01  de  la 
loi  du  3  mai  1841. 

14.  Lesamendes  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  se- 
ront attribuées  en  entier  au  bureau  ou  établissement  de  bien- 
faisance delà  localité  où  sont  situées  les  habitations,  à  raison 
desquelles  ces  amendes  aurontété  encourues. 


Décret  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris . 

Louis-Xapoléon,  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  1  intérieur,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  —  Décrète  : 

Art.  P"".  Les  rues  de  Paris  continueront  d'être  soumises  au 
régime  de  la  grande  voirie. 

2.  Dans  tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargissement,  le 
redressement  ou  la  formation  des  rues  de  Paris,  l'administra- 
tion aura  la  faculté  de  comprendre  la  totalité  des  immeubles 
atteints,  lorsqu'elle  jugera  que  les  parties  restantes  ne  sontpas 
d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui  permette  d'yélever  des  cons- 
tructions salubres.  Elle  pourra  pareillement  comprendre  dans 
l'expropriation  des  immeubles  en  dehorsdes  alignements,  lors 
que  leur  acquisition  sera  nécessaire  pour  la  supression  d'an- 
ciennes voies  publiquesjugées  inutiles.  Lesparcelles  de  terrain 
acquises  en  dehors  des  alignements,  et  non  susceptibles  de  re- 
cevoirdes  constructions  salubres,  seront  réunies  aux  proprié- 
tés contiguës,  soit  à  l'amiable,  soit  par  l'expropriation  de  ces 
propriétés,  conformément  à  l'art  53  de  la  loi  du  10  sept.  1807. 
La  tixation  du  prix  de  ces  terrains  sera  faite  suivant  les  mêmes 
formes  et  devant  la  même  juridiction  que  celle  des  expropria- 
tions ordinaires.  L'art.  58  delà  loi  du  3  mai  1844  est  applicable 
à  tous  les  actes  et  contrats  relatifs  aux  terrains  acquis  pour  la 
voie  publique  par  simple  mesure  de  voirie. 

3.  A  l'avenir,  l'étude  de  tout  plan  d'alignement  de  vue  devra 
nécessairement  comprendre  le  nivellement  ;  celui-ci  sera  sou- 
mis à  toutes  les  formalités  qui  régissent  l'alignement.  Tout 
constructeur  de  maisons,  avant  de  'se  mettre  à  l'œuvre,  devra 
demander  l'alignement  et  le  nivellement  de  la  voie  publique 
au-devant  de  son  terrain  et  s'y  conformer. 

89 
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4.  11  devra  pareillement  adresser  à  radministration  un  plan 
et  des  coupes  cotés  des  constructions  qu'il  projette  et  se  sou- 
mettre aux  prescriptions  qui  lui  seront  laites,  dans  Tintérèt  de 
la  si^ireté  publique  et  de  la  salubrité.  Vinf:;t  jours  après  le  dé- 
p(H  de  cesplans  et  coupes  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  le  constructeur  pourra  con)iuencer  ses  travaux  d'après 
son  plan,  s'il  ne  luiaélé  nolilié  aucune  injonction.  Une  coupe 
géologique  des  fouilles,  pour  fondation  de  bâtiments,  sera  dres- 
sée partoutarchitecte  constructeur  et  remise  à  la  préfecture  de 
la  Seine. 

5.  La  façade  des  maisonssera  constamment  tenue  en  bon  état 

de  propreté.  Elles  seront  grattées,  repeintes  ou  badigeonnées 
au  moins  une  fois  tous  les  dix  ans,  sur  Tinjonction  qui  serafaite 
au  propriétaire  par  l'autorité  municipale.  Les  contrevenants 
seront  passibles  d'une  amende  qui  ne  pourra  exéder  100  francs. 

6.  Toute  construction  nouvelle  dans  une  rue  pourvue  d'égouts 
devra  être  disposée  de  manière  à  y  conduire  seseaux  pluviales 
elménagère.  La  même  disposition  sera  prise  pour  toute  maison 
ancienne  en  cas  de  grosses  réparations,  et,  en  tous  cas,  avant 
dix  ans. 

7.  Il  sera  statué  par  un  décret  ultérieur,  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  en  ce  qui  concerne 
la  hauteur  des  maisons,  les  combles  et  les  lucarnes. 

8.  Les  propriétaires  riverains  des  voies  publiques  empierrées 
supporteront  les  frais  de  premier  établissement  des  travaux 
d'aprésles  règles  qui  existent  à  l'égard  des  propriétaires  rive- 
rains des  rues  pavées. 

9.  Les  dispositions  du  présent  décret  pourront  être  appli- 
quées à  toutesles  villes,  qui  en  feront  la  demande,  par  des  dé- 
crets spéciaux  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

10.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce (M.  de  Persigny)  est  chargé,  etc. 


Loi  dit  22  j  11171  1834  qui  modifie,  pour  V arrondissement 
de  Lyon,  l'article  29  de  la  loi  dit  'A  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

Article  unique.  Le  nombre  des  personnes  désignées  confor- 
mément à  l'art.  59  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  parmi  lesquelles 
sont  choisis  les  membres  du  jury  spécial  chargé  de  régler  les 
indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
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publique,   est 
Lvon  (Rhône). 


porté 

-(A). 


à    deux    cents    pour   rarrondissement   de 


Additions 

A  Décret  du  27  décembre  1858 
!«■■  janvier  1859,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution du  décret  du  26  mars  185?, 
relatif  aux  rues  de  Paris  (Bulletin 
officiel  556,  n»  611.  S. 59.3. 23;. 

Art.  1"'.  Lorsque,  dans  un  projet 
d'expropriation  pour  l'élargissement, 
le  redressement  ou  la  formation 
d'une  rue,  l'administration  croit  de- 
voir comprendre,  par  application  du 
§  l^""  de  l'art.  2  du  décret  du  26  mars 
1852,  des  parties  d'immeubles  situées 
en  dehors  des  alignements  et  qu'elle 
juge  impropres,  à  raison  de  leur  éten- 
due ou  de  leur  forme,  à  recevoir  des 
constructions  salubres,  l'indication  de 
ces  parties  est  faite  sur  le  plan  sou- 
mis à  l'enquête  prescrite  par  l'art.  11 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  il  est  fait 
mention  du  projet  de  l'administration 
dans  l'avertissement  donné  confor- 
mément à  l'art.  5  de  ladite  loi. 

Art.  2.  Dans  le  délai  de  8  jours,  à 
partir  de  cet  avertissement,  les  pro- 
priétaires doivent  déclarer  sur  le  pro- 
cès-verbal d'enquête  s'ils  s'opposent  à 
l'expropriation  et  faire  connaître  leurs 
motifs.  —  Dans  ce  cas,  l'expropria- 
tion ne  peut  être  autorisée  que  par 
un  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Les  oppositions  ainsi  formées  ne 
font  point  obstacle  à  ce  que  le  pré- 
fet statue  conformément  aux  art.  11 
et  12  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
toutes  autres  propriétés  comprises 
dans  l'expropriation. 

Art.  3.  Si  l'administration  le  juge 
préférable,  il  est  statué  par  un  seul 
et  même  décret,  tant  sur  l'utilité  pu- 
blique de  l'élargissement,  du  redres- 
sement ou  de  la  formation  des  rues 
projetées  que  sur  l'autorisation  d'ex- 
proprier les  parcelles  situées  en  de- 
hors des  alignements. 

Dans  ce  cas,  l'indication  des  par- 
celles à  exproprier  est  faite  sur  le 
plan  soumis  à  l'enquête,  en  vertu  du 
titre  1er  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  de 


l'art.  2  de  l'ordonnance  du  23  aoù 
1835  ;  mention  est  faite  du  proje 
d'administration  dans  l'avertissement 
donné  conformément  à  l'art.  3  de  la- 
dite ordonnance  et  les  oppositions 
des  propriétaires  intéressés  sont  con- 
signées au  registre  de  l'enquête. 

.\rt.  4.  Les  formalités  prescrites 
par  les  articles  ci-dessus  sont  suivies 
pour  l'application  du  §  2  de  l'art.  2 
du  décret  du  26  mars  1852. 

.\rt.  5.  Dans  le  cas  prévu  par  le  -5 
3  du  même  article,  le  propriétaire 
du  fonds  auquel  doivent  être  réunies 
les  parcelles  acquises  en  dedors  des 
alignements,  conformément  à  l'art, 
53  de  la  loi  du  16  septembre  1804 
est  mis  en  demeure,  par  acte  extra- 
judiciaire, de  déclarer,  dans  un  dé- 
lai de  huitaine,  s'il  entend  profiter 
de  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  Toie 
publique  en  acquérant  les  parcelles 
riveraines. 

En  cas  de  refus  ou  silence,  il  est 
procédé  à  l'expropriation  dans  les 
formes  légales. 

Le  décret  du  27  déc.  1858,  aux 
termes  duquel  la  faculté  accordée  à 
l'administration  de  comprendre  dans 
toute  expropriation  opérée  pour  l'é- 
largissement, le  redressement  ou  la 
formation  des  rues  de  Paris,  les  por- 
tions de  terrain  se  trouvant  en  de- 
hors des  travaux  esl  susceptible  de  la 
part  de  l'exproprié,  dune  opposition 
rendant  nécessaire  une  expropriation 
particulière  qui  ne  peut  être  autori- 
sée que  par  un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat,  doit  être  appliqué  à  tou- 
tes les  expropriations  postérieures  à 
sa  publication. 

Et  une  expropriation  doit  être 
considérée  comme  postérieure  à  la 
publication  de  ce  décret,  lorsque  le 
jugement  qui  la  prononce  est  inter- 
venu depuis  le  décret,  bien  que  les 
formalités  préliminaires  soient  anté- 
rieures. Cass.  civ.,  8  août  1859  (S. 
59.1.960). 
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109,  La  nullité  résultant  de  Tinob- 
servation  du  délai  de  huitaine,  pres- 
crit par  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  pour  le  dépôt  du  plan 
parcellaire  à  la  mairie,  n'est  pas  cou 
verte  par  ce  seul  fait  que  la  partie  qui 
la  propose  aurait  présenté  ses  obser- 
vations pendant  la  durée  insuffisante 
dudit  dépôt  à  la  mairie  ;  nonobstant 
les  observations  faites  par  elle,  la 
partie  peut  se  plaindre  de  ce  qu'il  lui 
a  été  enlevé  une  portion  du  délai  du- 
rant lequel  elle  aurait  pu  encore,  si 
elle  l'avait  jugé  convenable,  présenter 
des  observations  nouvelles.  Cass.  civ. 
10  juillet  1886  [Gaz.  tnh.,  11  juillet 
66). 

La  nullité  du  jugement  d'expropria- 
tion peut  être  demandée  par  l'expro- 
prié, lorsque  l'enquête  prescrite  par 
les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  3  mai 
1841  n'est  pas  restée  ouverte  pendant 
l'intégralité  du  délai  prescrit  par  la 
loi,  lorsque  huit  jours  pleins  ne  se 
sont  pas  écoulés  entre  l'insertion  de 
l'avis  dans  le  journal  et  la  clôture  du 
procès-verbal  d'enquête  dressé  par  le 
maire.  Spécialement,  la  nullité  peut 
être  demandée  lorsque,  l'insertion  au 
journal  ayant  eu  lieu  le  11,  le  procès 
verbal  d'enquête  a  été  clos  le  19  au 
matin.  Il  importerait  peu  qu'il  se  fût 
écoulé  huit  fois  vingt-quatre  heures 
entre  l'insertion  au  journal  et  la  clô  ■ 
ture  du  procès-verbal  :  ce  n'est  pas 
d'heure  à  heure  que  se  compte  ce  dé- 
lai, ce  sont  huit  jours  pleins  qu'il  doit 


contenir  ;  le  délai  ne  pouvait  com 
mencer,  à  courir  qu^jdu  lendemain 
du  jour  de  l'insertion  de  l'avis.  Le 
droit  d'invoquer  cette  nullité  appar- 
tient même  à  l'exproprié  qui  aurait 
présenté  déjà  des  observations  avant 
la  clôture  prématurée  du  procès-ver- 
bal :  les  observations  présentées  par 
lui  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
y  en  ajoutât  de  nouvelles,  et  ne  le 
privent  pas  du  droit  de  se  plaindre  de 
l'abréviation  illégale  du  délai.  Cass. 
civ.,  6  juin  1856  (Gaz.  in6.,  7  juin66). 
152.  Des  propriétaires  d'usines  si- 
tuées sur  un  cours  d'eau  non  navigable 
et  le  propriétaire  d'un  pré  situé  au 
bord  de  la  môme  rivière  ont  formé 
contre  une  ville,  par  l'application  de 
l'art.  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
une  demande  en  indemnité  à  raison 
du  préjudice  que  leur  avait  causé  la 
ville,  en  détournant,  pour  le  service 
de  ses  fontaines  publiques,  une  source 
qui  alimentait  la  rivière.  La  ville  dé- 
fend k  cette  demande  en  soutenant 
qu'étant  devenue  propriétaire  de  la 
source  en  vertu  d'un  jugement  d'ex- 
propriation, elle  a  agi  à  titre  de  pro- 
priétaire, et  n'a  fait  qu'user  des  droits 
qui  lui  appartenaient  aux  termes  des 
art.  641  et  suivants  du  Code  civil.  Les 
propriétaires  des  usines  et  du  .pré 
prétendant  que  telle  ne  peut  être  la 
conséquence  de  l'expropriation  pro- 
noncée, et  que,  devant  le  jury,  ils 
avaient  réclamé  une  indemnité  spé- 
calc  peur  le  dommage  que  leur  cau- 


(1)  Les  décisions  rappoi^tées  dans 
ce  supplément  complètent  les  notes, 
auxquelles  le  lecteur  pourra  les  rat- 


tacher facilement  par  les  numéros 
qui  correspondent  à  ceux  du  texte  du 
Traité  de  l'E.cyroprialion . 
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serait  le  détournemen  par  la  ville 
des  eaux  de  la  lource,  mais  que  le 
magistrat  directeur  du  jury  s'est  op- 
posé à  ce  que  le  jury  procédât  d'ores 
et  déjà  au  règlement  de  cette  indem- 
nité, et  a  réservé  tous  leurs  droits  à 
raison  de  ce  dommage  ;  qu'ainsi  la 
ville  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir 
de  la  disposition  des  art.  641  et  sui- 
vants pour  repouser  leur  demande 
d'indemnité.  Le  conseil  de  préfeture 
ne  peut  rejeter  la  demande,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  ville,  étant  de- 
venue propriétaire  de  la  source  pou- 
vait, aux  termes  de  l'art.  641  du  Code 
civil,  en  disposer,  et  que  les  deman- 
deurs n'alléguaient  aucun  droit  con- 
traire fondé  sur  titre  ou  prescription, 
par  application  de  l'art.  642  du  Code 
civil. 

Le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent, aux  termes  de  l'art.  4  de  la 
la  loi  du  28pluv.  an  vm  et  de  l'art.  48 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  pour  sta- 
tuer sur  les  indemnités  réclamées 
ponr  dommages  causés  par  l'exécu- 
tion de  travaux  publics  ;  mais  il  ne 
lui  appartient  ni  d'apprécier  les  droits 
que  la  ville  prétend  résulter  pour 
elle  de  l'expropriation  prononcée  à 
son  profit,  ni  de  déterminer  en  vertu 
des  art.  641  et  suivants,  les  droits 
soit  delà  ville,  soit  des  propriétaires 
sur  les  eaux  des  sources,  ni  de  con- 
naître de  l'existence  et  des  effets  des 
réserves  que  les  propriétaires  allé 
guent  avoir  faites  devant  le  jury  à 
l'époque  de  l'expropriation.  Ces  ques- 
tions sont  de  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire.  Cons.  d'Etat,  1865 
(Lebon,  Bec,  1865,  p.  175). 

Le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  le  règlement 
d'indemnité  demandé  par  un  proprié- 
taire dans  les  conditions    suivantes  : 

A  la  suite  de  dégradations  causées 
à  une  maison  ponr  le  choc  de  la  volée 
d'un  pont,  l'administration  s'est  op- 
posée aux  réparations  ayant  pour  but 
de  remettre  les  lieux  dans  leur  état 
primitif.  Afin  d'assurer  le  libre  mou- 
vement de  la  volée  du  pont,  la  maison 
a  été  assujettie  à  un  dérasement  qui 
entraîne  la  démolition  d'une  partie  de 
ses  combles.  .\  l'offre  d  une   indem- 


nité, le  propriétaire  a  répondu  par 
une  demande  tendant  à  oe  que,  par 
application  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
la  maison  fut  expropriée  en  entier. 
Le  dérascTTient  devant  avoir  pour 
effet  de  priver  le  propriétaire  d'une 
partie  de  sa  propriété,  le  conseil  de 
préfecture  devient  incompétent.  Cons. 
d'Etat  (Lebon,  liée,  1865,  p.  178). 

Un  propriétaire  a  été  partiellement 
exproprié  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  et  les  indemnités  à  lui 
dues  ont  été  réglées  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841;  devant  le  jury  d'expropriation 
il  a  fait  des  réserves,  dont  il  lui  a  été 
donnéacte,  relativement  au  droitqu'il 
aurait  de  réclamer  telle  nouvelle  in- 
demnité qu'il  appartient  pour  le  cas 
où,  par  suite  des  travaux  de  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer,  les  eaux 
dont  jouissait  la  partie  non  expropriée 
de  son  domaine  viendraient  à  être 
taries.  Dix-huit  ans  après,  ce  pro- 
priétaire forme  une  demande  tendant 
à  obtenir  une  indemnité  nouvelle  à 
raison  du  préjudice  que  lui  causait 
la  perte  des  eaux  potables  dont  pro  - 
fitait  son  domaine,  et  qui  auraient  été 
interceptées  par  suite  des  travaux 
exécutés  pour  l'établissement  du  che- 
min de  fer.  Cette  demande  appartient 
à  la  compétence  administrative.  Des 
réservesmêmes  il  résulte  que  la  perte 
des  eaux,  dont  l'éventualité  était  su- 
bordonnée à  l'exécution  des  travaux, 
ne  constituait  pas  une  suite  certaine 
et  nécessaire  de  l'expropriation  ;  il 
s'agit  donc  d'apprécier  un  dommage 
qui,  n'étant  ni  certain  ni  connu  lors 
de  l'expropriation,  serait  résulté  des 
travaux  ultérieurementexécutés  pour 
établissement  du  chemin  de  fer. C'est 
lau  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient d'en  connaître,  en  vertu  des  lois 
des  28  pluv.  an  vin  et  16  septembre 
p.  807.  Cons.  d'Etat  (Lebon,  iiec, 1866 
1.  244. 

Des  propriétaires  voisins  d'un  tun- 
nel de  chemin  de  fer  prétendent  qu'ils 
n'ont  pu  être  privés  sans  indemnité 
d'une  partie  des  eaux  souterraines 
([ui  alimentent  les  puits  et  réservoirs 
de  leurs  propriétés  et  dont  la  com- 
pagnie concessionnaire  de  chemin  de 
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fer  a  opéré  le  détournement  à  leur 
préjudice:  ils  fondent  leur  prétention 
sur  ce  qu'ils  auraient  eu  droit  à  la 
jouissance  de  ces  eaux,  en  vertu  des 
dispositions  du  Code  civil,  et  en  tout 
cas,  sui  ce  que  leurs  droits  à  indem- 
nité auraiant  été  réservés  par  les  ju- 
gements d'expropriation  rendus  entre 
eux  ei  la  compagnie.  I)e  son  côté  la 
compagnie  soutient  qu'attendu  qu'elle 
a  acquis  par  voie  de  cession  amiable 
et  d'expropriation  pour  utilité  publi- 
que, sans  aucune  réserve  relative- 
ment aux  eaux  souterraines  qui  pou- 
vaient s'y  trouver,  les  terrains  né- 
cessaires pour  l'établissement  du 
tunnel  et  ptur  l'ouverture  de  divers 
puits  d'aérare,  elle  ne  fait  qu'user 
de  ses  droits  de  propriétaire  en  em- 
ployant pour  les  besoins  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  les  eaux  de 
source  qui  jiillissent  dans  un  de  ces 
puits.  Ces  piétentions  opposées  sou- 
lèvent des  questions  de  droit  civil  et 
d'interprétalicn  des  décisions  du  jury 
d'expropriatioi  dont  la  solution  n'ap- 
partient qu'à  autorité  judiciaire.  — 
Mais  dans  le  us  où  il  serait  reconnu 
par  l'autorité  'udiciaire  que  les  de- 
mandeurs ont  doit  h  une  indemnité 
à  raison  du  détornement  d'une  par- 
lie  des  eaux  qui  Cimentent  les  puits 
et  réservoirs  de  eurs  propriétés,  il 
s'agirait,  dans  l'epèce,  d'un  dom- 
mage causé  par  l'exécution  d'un 
travail  public  (traail  autorisé  par 
l'administration),  e  aux  termes  de 
l'art.  4  de  la  loi  di28  pluviôse  an 
viii,  c'est  l'autorité  aminiatrative  qui 
devrait  procéder  au  règlement  de 
l'indemnité.  Cons.  d'tat,  1865  (Le- 
bon,  Rec,  1865,  p.  5t. 

210-211.  Le  jugemen  (l'expropria 
tion  doit,  à  peine  de  nuité,  viser  le 
décret  impérial  en  vertiluquel  l'ex- 
propriation est  poursuivi;  il  ne  suf- 
firait pas  que  ce  décret  se.rouvât  in- 
cidemment mentionné  de;  une  des 
pièces  dont'le  jugement  d'cppopria- 
tion  porte  visa.  Cass.  civ  lo  juill. 
1860  (Gaz.  trib.,  11  juill.  ',). 

360.  Le  jugement  d'exp.priation 
résout  de  plein  ^  droit  les  mx  des 
locataifës7  lorsque  leur"  locion~est 


atteinte,  môme   partiellement  par   le 

jugement. 

Le  locataire  qui  s'est  présenté  de- 
vant le  jury  et  qui  a  réhlamé  et  ob- 
tenu la  fixation  de  deux  indemnités 
hypothétiques,  l'un  pour  le  cas  d'évic- 
tion partielle,  l'autre  pour  le  cas  d'é- 
viction totale,  n'est  pas  recevable  à 
prétendre  que  l'option  lui  appartient, 
de  droit,  entre  les  deux  hypothèses; 
la  résolution  du  bail  doit  prévaloir, 
à  moins  d'un  contrat  judiciaire  qui 
ait  formellement  réservé  au  locataire, 
ou  l'option  elle-même,  ou  le  main- 
tien du  bail  primitif. 

Le  locataire  qui,  après  la  fixation 
de  son  indemnité  par  le  jury,  conti- 
nue à  occuper  les  lieux  et  paye  les 
loyers,  n'est  pas  censé  redevenir  lo- 
cataire verbal,  diins  les  termes  ordi- 
naires, et  avec  droit  à  un  congé  si- 
gnifié suivant  l'usage  des  lieux.  Sa 
jouissance  conserve  un  caractère  pré- 
caire, et  n'entraîne  point  avec  elle 
une  présomption  de  tacite  réconduc- 
tion. 

En  conséquence,  lorsque  l'expro- 
priant met  l'indemnité  à  la  disposi- 
tion de  l'exproprié  par  un  paye- 
ment ou  une  consignation  régulière, 
il  a  droit,  dès  ce  moment,  d'expulser 
|e  locataire  sans  être  astreint  au  délai 
ordinaire  des  congés.  G.  Paris,  1»'' 
ch.,27janv.  1865(Ga:.  trib.,  30  janv. 
67). 

380.  Le  jury  d'expropriation,  ins- 
titué par  la  loi  du  3  mai  1841,  n'est 
compétent  que  pour  connaître  des 
demandes  d'indemnité  fondées  sur  la 
dépossession  de  tout  ou  partie  de  la 
propriété  ou  d'un  droit  réel.  Il  ne 
l'est  pas  pour  connaître  des  in- 
demnités de  dépréciation  qui  pour- 
raient être  dues  à  des  propriétés  par- 
ticulières par  suite  de  leipropriation 
de  voies  publiques.  Gass.  req.,  30 
mai  1866  {Gaz.  trib.,  31  mai  66). 

Un  arrêt  n'a  pu,  sans  excès  de 
pouvoir,  et  sans  méconnaître  les 
règles  de  la  compétence,  alors  qu'il 
déclare  en  fait  qu'une  «ertaine  par- 
elle  de  terrain  a  été  usurpée  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  sur  un 
particulier,  et  donne  acte  à  ce  der- 
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dernier  de  ce  qu'il  en  réclame  la 
remise,  ordonner  la  convocation  d'un 
jury  chargé  de  fixer  l'indemnité  due 
pour  prix  de  celte  parcelle  qui  n'a 
pas  été  régulièrement  expropriée. 
Cass.  req.,  4  juin  18G6  [Gaz.  irih., 
5  juin  G6). 

394.  La  responsabilité,  édictée  par 
l'art.  21  de  la  loi  du  8  mai  1841  con- 
tre le  propriétaire  d'immeuble  expro- 
prié qui  n'a  pas  fait  connaître  à  l'ex- 
propriant, dans  le  délai  de  huitaine, 
les  ayants  droit  à  des  servitudes  sur 
l'immeuble,  est  encourue  par  lui,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  par  la  pro- 
duction de  ses  titres  que  l'existence 
des  servitudes  ne  lui  a  pas  été  révé- 
lée. C'est  donc  à  bon  droit  que  le 
juge  du  fait,  devant  lequel  ces  titres 
n'ont  pas  été  produits  par  le  pro- 
priétaire, a  déclaré  celui-ci  chargé 
des  indemnités  dues  aux  intéressés, 
et  il  ne  lui  saurait  snffire,  pour  obte- 
nir l'annulation  de  1  arrêt  intervenu 
en  ce  sens,  de  produire  les  titres  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation. 

Dans  celte  situation,  le  propriétaire 
se  prévaudrait  en  vain,  pour  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  qui  lui  in- 
combe, des  conclusions  prises  devan 
le  jury  par  les  ayants  droit  à  la  ser- 
vitude, s'il  n'est  pas  établi  que  ces 
derniers  se  soient  fait  connaître  à 
l'expropriant  dans  le  délai  de  hui- 
taine imparti  par  l'art.  21,  seule  cir- 
constance qui  pût  empêcher  la  dé- 
chéance prononcée  par  cet  article  et 
la  responsabilité  qui  en  est  la  consé- 
quence. Cass.  req.,  24  avril  1866 
[Gaz.  trib.,  25  avril  65). 

425.  Si  deux  propriétaires  indivis 
sont  indiqués  à  la  matrice  des  rôles, 
les  offres  doivent  être  faites  aux 
deux  propriétaires,  et  les  deux  pro- 
priétaires doivent  être  appelés  l'un 
et  l'autre  pour  le  règlement  de  l'in- 
demnité! Au  cas  où  l'un  seulement 
des  propriétaires  a  reçu  les  offres  et 
a  été  appelé  devant  le  jury,  la  nullité 
de  la  décision  qui  fixe  l'indcnmité 
doit  être  prononcée  sur  le  pourvoi 
du  propriétaire  qui  a  été  appelé  et 
qui  a  comparu,  avec  intervention  au- 


dit pourvoi  du  second  propriétaire, 
qui  n'avait  ni  été  appelé  ni  comparu 
devant  le  jury. 

Il  importerait  peu  qu'invité  par 
l'administration  expropriante  à  lui 
faire  savoir  s'il  avait  ou  nor.  des  co- 
propriétaires, le  propriétaire  compa- 
rant n'eût  [las  répondu  sur  ce  point: 
l'inscription  des  deux  noms  à  la  ma- 
trice des  rôles  suflisait  pour  que 
l'expropriant  fût  invinciblement  sou- 
mis à  l'obligation  de  doubles  offres 
et  d'une  double  citation.  Cass.  civ., 
1''  mai  1866  (Ga:.  M6.,  2  mai  66).' 

443.  Pour  les  offres  additionnelles 
faites  au  cours  des  débits,  il  n'y  a 
pas  nécessité  d'observ«r  les  délais 
prescrits  aux  art.  23,  2i  et  37  de  la 
loi  du  4  mai.  1841.  Cas.  civ.,  26 
avril  1866  [Caz.  trib.,i  mai  66). 

524.  Si,  h  l'appel  des  jurés,  le 
nombre  des  jurés  se  tnuve,  par  l'ef- 
fet des  absences  et  cvuses,  réduit  à 
douze  seulement,  les  jarties  peuvent 
valablement  renoncei  à  l'adjonction 
des  quatre  jurés  sipplémentaires, 
écrite  en  l'article  33  de  la  loi  du  3 
mai  1841  pour  assurer  l'exercice  du 
droit  de  récusation, déclarer  qu'elles 
acceptent  le  jury  ai-si  qu'il  est  com- 
posé, et  renoncer  &user  du  droit  de 
récusation. Vainenent,  pour  attaquer 
la  décision  rendi*  en  ces  circons- 
tances, une  parti'  prétendrait  qu'il  y 
a  eu  violation  dudroit  de  récusation, 
que  tout  ce  qui  ouche  à  ce  droit  est 
d'ordre  public.et  qu'ainsi  la  renon- 
ciation conserie  n'a  pu  produire 
aucun  effet  :  ^  même  qu'il  appar- 
tient aux  part-'s  de  ne  pas  user  du 
droit  de  récuation,  de  même  il  leur 
appartient  d  renoncer  à  ce  droit. 
Cass.  civ.,  j  avril  1866.  (Gaz.  trib., 
12  avril  66) 

489.  Aucne  nullité  ne  résulte  du 
défaut  de  comparution  de  plusieurs 
des  jurés,i  les  convocations  ont  été 
faites  régiièrement  et  si  le  défaut  de 
comparu^n  résulte  ou  de  ce  que  les 
jurés  n'd  pas  été  trouvés  à  l'adresse 
indiqu('(sur  la  liste,  ou  de  ce  que 
les  jure  bien  que  touchés  par  l'as- 
signati',    ont     négligé    ou     refusé 
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d'y  satisfaire.  Cass.  civ.,  25  juin  1866 
{Gazlrib.A".  juill.  66  . 

538.  Le  nombre  des  jurés  compa- 
rants étant  de  douze,  le  magistrat  di- 
recteur a  pu,  sans  qu'il  en  résulte  non 
plus  aucune  nullité,  se  dispenser  de 
compléter  le  nombre  de  seize,  si  les 
parties,  par  l'organe  de  leurs  avocats, 
ont  déclaré  accepter  le  jury  composé, 
comme  il  se  trouvait  être,  des  douze 
jurés  comparants.  Cass.  civ.,  25  juin 
1866  [Ga:  trih.,  1"  juill.  66.) 

552.  L'inobservation  des  règles 
et  délais  prescrits  par  les  art.  23,  2i 
et  37  de  la  loi  du  .31  mai  1841,  qui 
prescrivent  de  mettre  sous  les  yeux 
du  jury  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes, et  déterminent  les  délais 
relatifs  aux  offres,  ne  peut  être  oppo- 
sée à  l'administration  expropriante, 
lorsque,  au  cas  prévu  en  l'art.  55  de 
la  même  loi,  l'initiative  et  la  direction 
de  la  procédure  tendant  au  règlement 
de  l'indemnité  a  été  prise  par  l'expro- 
prié lui-même.  Cass.  civ.,  11  avril 
1866  {Ga:.  trib.,  12  avril  66). 

553.  11  n'y  a  pas  nécessité  de  pro- 
duire les  plans  parcellaires  lorsqu'il 
s'agit  de  régler  l'indemnité  due,  non 
au  propriétaire,  mais  au  locataire. 
Cass.  civ.,  Il  avril  1866  (Gflr.  frib. 
18  avril  66  . 

558.  Note.  —  La  loi  du  25  avril  186 
sur  les  patentes,  art.  23,  formule 
«  que  la  contribution  des  patentes  est 
duc  pour  l'année  entière  par  tous  les 
individus  exerçant  au  mois  de  janvier 
une  profession  imposable.  —  Elle  ne 
peut  être  bornée  à  une  partie  de  l'an- 
née. Par  application  de  cette  règle 
que  cette  imposition  est  annale,  il  a 
été  jugé  que  l'individu  qui  exerce 
au  mois  de  janvier  une  profession 
sujette  h  patente,  ne  peut  ultérieure- 
ment demander  sa  décharge,  sous 
prétexte  qu'il  aurait  cessé  l'exercice 
de  sa  profession,  par  exemple,  au 
mois  de  février  (Coas.  d'Etat,  l"""  juilll 
1839). 

Les  contribuables,  lorsqu'ils  sont 
expropriés  dans  le  courant  de  l'année 
sont  donc  forcés  à  demander  devant 
le  jury   d'expropriation,  que,  dans  la 


fixation  de  l'indemnité,  il  soit  tenu 
compte  des  sommes  qu'ils  auront 
versées  ou  auront  à  verser  dans  la 
caisse  du  percepteur  après  la  ferme- 
ture de  leur  établissement. 

589.  Lorsque  l'exproprié,  en  même 
temps  qu'il  formule  en  un  seul  chiffre 
sa  demande  d'indemnité,  indique  les 
éléments  divers  dont  ce  chiffre  se 
cempose,  le  jury  peut  valablement 
exprimer  l'indemnité  par  un  chiffre 
unique,  sans  apprécier  séparément, 
sans  même  indiquer  en  aucune  façon 
sa  décision,  les  éléments  qne  l'expro- 
priant avait  détaillés.  Cass.  civ.,  25 
avril  1866  {Gaz.  trib.,  26  avril  66). 

L'n  propriétaire  qui  n'a  pas,  dans 
le  délai  de  l'article  21  de  la  loi  du 
3  mai  1^41,  fait  connaître  ses  fermiers 
à  l'expropriant,  demande  devant  le 
jury  deux  sommes,  l'une  comme  re- 
présentation delà  valeur  des  parcelles 
dont  il  est  exproprié,  l'autre  pour  in- 
demniser les  fermiers  qui  exploitent 
ces  parcelles.  L'une  et  l'autre  de  ces 
indemnités  ne  doivent  profiter  qu'au 
propriétaire  lui-même,  auquel  in- 
combe, en  l'état  la  charge  d'indem- 
niser ses  fermiers  ;  le  jury  a  donc  pu, 
dans  cette  situation,  etencore  que  la 
demande  formulât  deux  chefs  dis- 
tincts, n'allouer  à  l'exproprié  qu'une 
indemnité  unique.  Cass.  civ.,  25  juin 
1866  'Gaz.  trib.,  1"  juill.  66). 

602.  Lorsque,  devant  le  jury,  il  es 
intervenu,  entre  l'expropriant  et  l'ex- 
proprié, un  contrat  judiciaire  par  le- 
quel l'expropriant  s'engage  à  faire 
des  travaux  utiles  à  la  portion  restante 
de  l'immeuble  atteint  par  l'expropria- 
tion, ou  à  assurer  au  prupriétaire  de 
cet  immeuble,  après  l'achèvement  des 
opérations  en  vue  desquelles  l'expro- 
priation est  poursuivie,  la  jouissance 
d'eaux  suffisantes  pour  le  roulement 
d'une  usine  le  jury  n'a  pas  à  statuer 
sur  les  conclusions  par  lesquelles 
l'exproprié  demande,  à  l'avance,  la 
fixation  d'une  indemnité  au  cas  où 
l'expropriant  ne  ferait  pas  les  travaux 
ou  ne  laisserait  pas  les  eaux  ainsi 
qu'il  s'y  est  engagé.  Le  jury  n'a  pas 
compétence  pour  statuer  sur  les  con- 
séquences éventuelles    de  l'inexécu- 
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tiondu  contrat  judiciaire  :1e  cas  éché- 
ant, il  iicra  statué  à  cet  égard  en  dc- 
liorri  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  con- 
formément aux  règles  ordinaires  du 
droit.  Cass.  civ.,25  avril  18G6  Gaz. 
trib.,  26  avril  60). 

606.  Ce  serait  à  tort  qu'on  préten- 
drait que  le  montant  de  l'indemnité 
n'a  pas  été  fixé  d'une  manière  certaine, 
lorsque,  les  parties  étant  contraires  en 
fait,  sur  la  contenance  de  l'immeuble 
exproprié,  l'indemnité  a  été  lixé, d'une 
manière  alternative,  à  deux  sommes 
différentes,  suivant  que  l'une  ourautre 
des  contenances  alléguées  sera  recon- 
nue exister  dans  cette  situation,  l'in- 
demnité n'est  pas  incertaine  ;  on  doit 
dire  seulement  que  le  montant  en  est 
subordonné  à  un  métrage.  Cas.  civ., 
25  avril  18GG  {Gaz  /?7 6.,  26 avril 66). 

609.  Lorsque  l'exproprié  n'a  ni 
avant  la  réunion  du  jury,  ni  au  cours 
des  débats,  indiqué  le  chiffre  de  sa 
demande,  le  jury  ne  peut  allouer  une 
indemnité  supérieure  au  chiffre  des 
offres  de  l'expropriant.  Cass.  civ.,  11 
mai  1866  {Gaz.  trib.,  12  mai  66). 

703.  Est  nulle  la  décision  par  la- 
quelle un  jury  a  réglé  l'indemnité 
d'expropriation,  alors  que,  s'agissant 
d'un  immeuble  qui  appartient  à  une 
personne  dans  les  liens  du  conseil 
judiciaire,  ledit  conseil  judiciaire  n'a 
pas  été  appelé  devant  le  jury  par 
l'expropriant.  Au  cas  même  où  la  cir- 
constance qu'il  existe  un  conseil  judi- 
ciaire n'aurait  pas  été  portée  par  une 
notification  à  la  connaissance  de  l'ad- 
ministration expropriante,  cette  situa- 
tion devait  être  réputée  oonnuee  par 
le  seul  effet  des  dispositions  de  l'art. 
150  du  Code  civil.  Cass. civ.,  17  avril 
1866  {Gaz.  trib.,  18  avril  66). 


764.  L'effet  des  jugements  dedonjié 
acte,  aussi  bien  que  celui  des  juge- 
ments d'expropriation,  est  de  résou- 
dre, ipso  fado,  les  baux  des  loca- 
taires. 

En  conséquence,  lorsque  le  loca- 
taire à  bail  qui  occupe  les  lieux  au 
moment  où  le  jugement  est  rendu, 
n'invoque  pas  à  son  profit  l'effet  de 
cette  résolution  de  plein  droit,  et 
qu'au  contraire,  il  cède  à  un  tiers  ce 
bail  comme  s'il  existait  encore,  la 
cession  ainsi  faite  n'ouvre  pas  au  pro- 
fit du  cessionnaire  le  droit  qui  aurait 
appartenu  au  cédant  de  se  présenter 
devant  le  jury,  pour  obtenir  une  in- 
demnité 

Dans  ce  cas,  la  cession,  ne  reposant 
pas  sur  un  bail  existant,  se  trouve 
n'avoir  porté  que  sur  un  simple  fait 
d'occupation,  et,  dès  lors,  le  cession- 
naire est  non  recevable  à  provoquer 
pour  cette  cause  la  convocation  du 
jury.  Trib.  civ.  Seine,  l'«  ch.,  2juin 
1866  [Gaz.  trib.,  10juin66). 

764.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire  pour  le  cas  où  une  partie  seule- 
ment de  l'immeuble  est  nécessaire  à 
l'exécution  du  travail  d'utilité  publi- 
que. Il  suffit  pour  que  le  jugement 
produise  l'effet  résolutoire  que  l'ad- 
ministration ait  demandé  l'expropria- 
tion totale  de  l'immeuble.  Cass.  req., 
6  mars  1866  (Droit,  7  mars  1866. 

705.  L'art.  55  de  la  loi  du  3  mai 
1851  qui  déclare  que  quand  ]  l'indem- 
nité fixée  n'a  été  ni  acquittée  ni  con- 
signée, les  intérêts  courent  de  plein 
droit,  à  l'expiration  du  délai  de  six 
mois,  après  la  décision  du  jury,  s'ap- 
plique aussi  bien  k  l'indemnité  allouée 
à  un  locataire  qu'à  celle  allouée  à  un 
propriétaire.  Trib.  civ.  Seine  23  juin 
1866    Gaz.  trib.,  iiuiU.  66). 
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ABSENCE.    Traités  relatifs   aux  biens 
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Le  juré  absent  de   son  domicile  au 
moment  de   la   citation   peut    être 
excusé.  I,  374.  — Absence  momen- 
tanée. I,  374. 
Acceptation.  V.  Offres,  Demandes. 
Acquisition    amiable    des    terrains  . 
II,     1.     V.     Traités  amiables.   — 
Quand   les    acquisitions    amiables 
peuvent  commencer.  II,  3.  — Elles 
sont  régies    par    des    dispositions 
exceptionnelles.  II,  6. 
Actes  administratifs.  Les  contrats 
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actions  personnelles.  I,  178. — Im- 
possibilité  d'exercer  l'action  hypo- 


thécaire. I,  179.  —  Effets  des  trai- 
tés amiables  relativement  aux 
actions  réelles.  IL  63.  —  Avertis- 
sements donnés  aux  tiers  intéres- 
sés. I,  134  ;  II,  63.  —  Formalités 
qu'ils  doivent  remplir.  I,  176  ;  II, 
63.  —  Le  droit  des  réclamants  est 
transporté  sur  le  prix.  I,  176. 

Algérie.  De  l'expropriation  en  Algé- 
rie. II,  442. 

Alignement.  L'alignement  des  rues, 
places  et  quais,  est  un  cas  d'utilité 
publique.  11,377.  —D'après  le  dé- 
cret du  25  mars  1852,  les  plans  gé- 
néraux d'alignement  sont  soumis  à 
la  seule  approbation  du  préfet.  II, 
391.  —  Effets  d'un  arrêté  d'aligne- 
meut  relativement  à  la  propriété  du 
sol.  II,  378.  —  Relativement  au  rè- 
glement de  voirie  et  de  police.  II, 
380.  —  Le  propriétaire  peut  pour- 
suivre le  règlement  de  l'indemnité. 
IL  384.  —  L'indemnité  est  fixée  par 
le  jury.  11,387,394.  Bases  de  cette 
fixation.  II,  387.  —Clauses  doma- 
niales. 11,388.  —  Quand  les  cessions 
de  terrains  pour  alignement  sont 
dispensées  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement.  II,  270.  —  Du 
cas  oîi  l'alignement  oblige  à  avancer 
II,  390.  —  Gasoil  une  rue  projetée 
n'est  pas  exécutée.  II,  394. 

Amende.  En  cas  de  pourvoi  contre  le 
jugement  qui  prononce  l'expropri- 
tion.  I,  147,  158.  —  Contre  la  déci- 
sion du  jury.  I,  486,  494.  —Amen- 
de contre  les  jurés  défaillants.  I, 
374  ;  II,  522. 
Appel.  Les  jugements  rendus  en  ma- 
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tière  doxpropriation  no  peu  vont  être 
attaqués  par  appel.  I,  140.  —  Il  on 
est  (le  niômo  ries  décisions  du  jury  et 
dos  ordonnaiires  du  niag^istrai  direc- 
teur, I.  4S6.  V.  Cassation. 

Arbre:^.  Inderiinilé  à  laquelle  ils  don- 
nent lieu.  I,  2()S. 

Av.\NT-PRo.if;T.  L"onquôtc  d'utilité  pu- 
blique a  lieu  sur  un  avant-projet.  I, 
28.  —  Ce  qu'il  doit  contenir  I.  29. 
—  Travaux  qui  s'étendent  à  plu- 
sieurs départements.  I,  30. 
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488. —  Délai  pour  la  déclaration  de 
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Consignation  d'amende.  1, 147,  652. 
—  Moyens  du  pourvoi.  I,  14'J.  — 
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nistre à  la  Cour  de  cassation.  I, 
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directement  à  la  Cour  do  cassation, 
ni  au  ministre  de  la  justice.  1,    154 

—  Pièces  à  transmettre.  1, 154,  497. 

—  Moyens  ou  ouverture  à  cassa- 
tion. L"  141,  492.  —  Pourvois  dans 
l'intérêt   de    la    loi.    I,    159,    501. 

—  Arrêt  sur  le  pourvoi  .  1  . 
497.  —  Il  n'est  pas  susceptible 
d'opposition.  1 .  1.57 .  —  Désis- 
tement. I,  158,  497.  —  Effets  de 
l'arrêt  prononçant  cassation  .  I, 
158,  497.  —  Nullité  de  tout  ce 
qui  a  été  fait  en  vertu  du  juge- 
ment cassé.  I,  160,  497.  —  Con- 
damnation à  l'amende.  I,  158, 
497.  — Renvoi  devant  un  tribunal . 
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par  le  tribunal  de  renvoi.  I  161.  — 
Par  le  jury  de  renvoi,  I,  499.  —  La 
(;our  peut  renvoyer  devant  le  jury 
d'un  autre  arrondissement.   I.  50(j. 

—  Désignation  du  magistrat  direc- 
teur du  nouveau  jury.  I,  501.  — 
Désignation  du  jury.  I,  501. 

Cessions.  V.  Traités  amiables. 

Ciiampart.  Indemnité  à  laquelle  il 
donne  droit.  I,  258. 

Chemin  vicinal.  Les  travaux  qui  s  y 
rattachent  sont  d'utilité  publique. 
11,342.  —  La  loi  du  3  mai  1841 
est  applicable,  II,  .342  et  348.  — 
Ouverture  d'un  chemin  vicinal.  I, 
.345.  — Déclaration  de  l'utilité  pu- 
blique. II.  345.  —  Un  arrêté  du 
préfet  détermine  les  localités  que 
le  chemin  doit  traverser.   II,  .349. 

—  Les  propriétés  à  acquérir  sont 
désignées  au  plan  parcellaire,  et 
les  intéressés  sont,  admis  à  récla- 
mer contre  cette  désignation.  II, 
349.  —  Les  réclamations  sont  sou- 
mises au  conseil  municipal,  et  non 
à  une  commission  spéciale.  Il, 
349.  —  Même  quand  il  s'agit  d'un 
chemin  de  grande  communication. 

II.  352.  —  Des  cessions  amiables. 
II,  353.  —  Jugement  prononçant 
l'expropriation.  II,  353.  —  Offres 
et  demandes.  II,  354.  —  Composi- 
tion du  jury.  II,  .355.  —  Mission 
du  magistrat  directeur.  II,  3.56.  — 
Pourvoi  en  cassation.  II.  .359.  — 
Timbre  et  enregistrement.  II,  360. 

—  Prescription  des  indemnités.  II, 
362.  —  Du  droit  de  préemption. 
II,  362.  V.  Préemption.  —  Redres- 
sement d'un  chemin  II,  36'».  — 
En  cas  de  déclaration  do  vicinalité 
d'un  chemin  existant,  il  yîi  pas  lieu 
à  indemnité  préalable.  II,  .366, 
359.  —  Ni    à   expropriation  judi- 
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ciaire.  II,  3ôG.  —  LarnM  qui  re- 
connaît et  fixe  la  lar!,'eur  diin  che- 
min n'entraîne  aucune  expropria- 
lîjn.  II,  368.  —  Elargi>jcincnt 
d'un  chemin.  II,  309.  —  Lulililé 
en  est  déclarée  par  le  préfet.  II, 
3Gy.  —  Si  les  expropriations!  sont 
prononcées  par  l'autorité  judiciaire. 
II,  370.  —  Si  la  prise  de  possession 
peut  précéder  le  paiement  de  l'in- 
demnité. II,  370.  —  L'indemnité 
est  réglée  par  le  juge  de  paix.  II. 
375.  —  La  décision  du  juge  de  paix 
est  soumise  aux  règles  ordinaires 
de  l'appel  et  du  recours  en  cassa- 
lion.  II,  .375,  376.  —  Les  proprié- 
taires peuvent  poursuivre  ce  rè- 
glement. II,  377. 
CocniNCHiNE.    De   l'expropriation  en 

Cochinchine.  II,  473. 
Colonies.    Ue    l'expropriation    dans 

nos  colonies.  II,  442. 
Commission    chargée     d'émettre    un 
avis  sur  les  projets  de  travaux.    I, 
29.  —  D'examiner  les  réclamations 
contre   le   plan    parcellaire.    I,   69 
V.   Réclamations .    —    Sa     com- 
position.   1,69.   —  Convocation   et 
réunion.  I.  72.   —  Personnes    qui 
en  sont  exclues.  1,72.  —  Ses  attri- 
butions. I,  73.  —  Mode  de  ses    dé- 
libérations.    I,   74.  —   Durée  des 
opérations.   I,    73.   —   Du   cas   où 
elle    propose  de  modifier  le   tracé 
adopté.  I,  75.  —  Formalité  à  rem- 
plir en  ce  cas.    I.    75  ;  II,    484.    — 
Quel  est    l'ingénieur    qui  en    fait 
partie  quand  les  travaux  sont  exé- 
cuté>s  par  des  concessionnaires? II, 
227.  —  Procès-verbal  de  .ses  opé- 
rations.  II,  48L  —  Du  cas  où  elle 
ne  termine  pas  ses  opérations  dans 
les    dix  jours.    I,  75  :  II,    4S3.    — 
Commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics. I,  31. 
Commune.  Enquête  pour  les  travaux 
communaux.  Il,    237.   et  suiv.    — 
Déclaration   de   l'utilité    publique. 
II.  238.   —  Désignation    des    pro- 
priétés à  acquérir.  II,  233.  —  Pour- 
suite  en  expropriation.   II.  238. — 
Purge  des  hypothèques.  II.  246.  — 
Timbre  et  enregistrement.  Il,  248, 
267.  —  Mode  de  cession    des  im- 
meubles appartenant  aux  commu- 
nes. II,  as. 
Comptabilité.   Mentions     à    insérer 
dans  les  traités  pour  la  régularité 
de  la  comptabilité,  II,  10. 
Concession.    II,  224.  —  Les  conces- 
sionnaires sont  subrogés  aux  droits 
et  aux  obligations  de  l'administra- 


tion. H,  225.  —  Attributions  des 
préfets  en  cas  de  concessions.  II. 
226  .  —  Nécessité  des  enquêtes 
préalables  â  la  déclaration  d'utilité 

I,  28.  —  Désignation  des  territoi- 
res. I,  49.  —  Levée  et  publication 
des  plans.  Il,  227.  —  Quel  est  l'in- 
génieur qui  fait  partie  de  la  com- 
mission communale  ?  II,  227.  — 
Désignation  des  immeubles  à  ac- 
quérir. II,  229.  —  Les  acquisitions 
ont  lieu  dans  l'intérêt  public  et  non 
dans  l'intérêt  des  concessionnaires. 

II,  2:30etsuiv.  —Jugement d'expro- 
priation. II,  23<"J.  —  Pourvoi  contre 
ce  jugement.  II,  2.32.—  Purge  des 
privilèges  et  hypothèques.  II,  2^33. 

—  Offres  et  demandes.  II,  23:3.  — 
Les  traités  peuvent  être  reçus  dans 
la  forme  des  actes  administratifs. 
II,  2:33.  —  Désignation  et  convo- 
cation du  jury.  Il,  235  —  Sigp.ili- 
cations  et    notifications.  Il,  '2>^.  — 

—  Paiement  des  indemnités,  II, 
236.  —  Envoi  en  possession  pour 
cause  d'urgence.  II,  236.  —  Pvétro- 
cession  des  terrains  non  employés 
aux  travaux.  Il,  2-36.  —  Dispenses 
des  droits  de  timbre,  enregistre- 
ment et  transcription,  II,  2:36. 

Conservateurs  des  hypothèques. 
Leurs  salaires,  II,  49,  251,  272. 

CoNsiGN.^TioN.  Cas  OÙ  l'indemnité 
doit  être  consignée.  II.  96.  —  Dé- 
bats sur  la  validité  de  la  consigna- 
tion. II,  106.  —  Prise  de  posses- 
sion  après   consignation.    II,    107. 

—  L'indemnitaire  peut  exiger  la 
consignation  II,  98.  Voy.  Amende 
Paiement,  Urgence.  —  Formali- 
tés. II,  557.  564. 

CoNSTRLCîioNS.  V.  Bâtiment. 

Contenance.  Erreur  de  contenance 
dans  le  jugement  d'expropriation. 
I.  449. 

Contest.\t:ons  renvoyées  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  I,  592. 

Contr.\t,  V.  Actes   Administratifs. 

Contravention  à  la  loi  donne  lieu  à 
la  cassation  du  jugement  d'expro- 
priation. I,  141.  —  De  la  décision 
du  jury.  1,492.  —  De  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur.  1,486^ 

Convocation  des  jurés.  I.  3.57.^  — 
Des  indemnitaires.  I,  358  ;  II,  512, 
—  Irrégularités  dans  les  convoca- 
tions. I,  360. 

Créanciers.  V.  Hypothèques.  Dé- 
chéance. 

D 

Déchéance  encourue  par  les  créan- 
ciers de  l'iitat.  II  107.  —  L'appli- 
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cation  de  ces  déchéances  appartient 
aux  tribunaux  administratifs.  II, 
111.  \'.  Cannai iu/i,  Imioniiilé. 

Déclah.\tion  d'utilité  publique.  V. 
Utilité  }iul)lif/iie. 

I)km.\M)ks.  Les  indemnitaires  doivent 
indiquer  le  montant  de  rindemnité 
qu'ils  demandent.  I,  'MO.  —  Dé- 
lai. I,  818.  —  Les  créanciers  ins- 
crits intervenants  doivent  aussi 
préciser  leurs  demandes.  1,322. — 
Devant  le  jury  les  indemnitaires 
peuvent  modifiVr  leurs  demandes. 
1,412.  —  Le  tableau  des  ofl'res  et 
des  demandes  est  mis  sous  les 
yeux  des  jurés.  1,402. 

L)Ép.\RTEMENT.  Modc  de  cession  des 
immeubles  appartenant  à  un  dépar- 
tement. II,  32. 

Dép'îns.  Fixation  du  montant  des  dé- 
pens faits  devant  le  jury.  I,  476. — 
Taxe.  I,  480.  —  Par  qui  ils  sont 
payés.  I,  477.  —  Cas  oii  ils  sont 
répartis  entre  les  contestants.  I,  479. 

—  Calculs  à  l'aire  pour  cette  répar- 
tition. I,  479.  —  Du  cas  où  il  y  a 
litige  sur  ce  point,  1,479.  —  Tarif. 
II,  283. 

Désistemknt.  Il  n'empêche  pas  la 
condamnation  à  l'amende  et  à  l'in- 
demnité envers  le  défendeur.  1, 158, 

—  Pour  se  désister,  nn  maire 
a  besoin  de  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture.  I,  158.  —  Un 
maire  ne  peut  se  désister  d'un  ju- 
gement d'expropriation  rendu  à  la 
requête  du  préfet,  dans  Fintérct 
d'un  chemin  de  grande  communi- 
cation. I,  159. 

DoMAiî^E  PUBLIC.  Les  terrains  expro- 
priés en  font  partie.  I,  100.  — 
Droit  de  préemption  sur  les  ter- 
rains qui  cessent  de  faire  partie 
du  domaine  public.  II,  427.  —  V. 
Préemption. 

Domicile.  Les  indemnitaires  doi- 
vent élire  dans  l'arrondissement. 
11,  279.  —  Excepté  ceux  qui  y  ont 
leur  domicile  réel.  II,  279.  — ■"  Mo- 
de de  déclaration.  Il,  281,481.  — 
Défaut  d'élection.  II,  281.  —  Ou- 
verture des  registres.  I,  65.  —  Si- 
gnifications au  domicile  élu.  II, 
280. 

Dommage.  En  quoi  le  dommage  dif- 
fère de  l'expropriation.  I,  81.  — 
Tout  propriétaire  qui  conserve  le 
droit  de  propriété  n'éprouve  qu'un 
dommage.  1,  83.  —  Celui  qui  perd 
tout  ou  partie  d'un  immeuble,  sans 
que  l'inmieuble  .soit  entré  dans  le 
domaine  public,  subit  un  dom- 
mage, et  non  une  expropriation.  I, 


94,105.  —  Les  lois  de  1810,  1833  et 
1841  ne  s'appliquent  pas  au  cas  de 
dommage.  I,  90.  —  Un  dommage, 
quoique  permanent,  ne  peut  être 
assimilé  à  une  expropriation.  I,  91. 
—  Jurisprudence.  I,  91.  —  L'in- 
demnité est  fixée  par  le  conseil 
de  préfecture.  1,  93.  — Il  y  a  dom- 
mage, et  non  expropriation  en  cas 
d'occupation  temporaire  d'un  im- 
meuble. I,  90.  —  YLi\  cas  d'extrac- 
tion de  matériaux.  I,  94.  —  F]n 
cas  d'établissement  d'une  servi- 
tude. 1,  95.  —  Diminution  de  la 
force  motrice  d'une  usine.  I,  99  "V. 
Usines,  Force  majeure. 
Dot.  Traités  relatifs  aux  biens  do- 
taux. II,  27. — V.  Mineur,  Enregis- 
trement 


E 


Échange.  L'administration  peut 
échanger  le  terrain  des  routes  nou- 
velles. II,  435.  —  Le  droit  de 
préemption  prime  celui  d'échange. 
.  II,  436. 

Édifice.  V.  Bâtiment. 

Élection  de  domicile.   V.  Domicile. 

Émpiiythéose.  Indemnité  à  laquelle 
elle  donne  lieu.  I,  253. 

Enquête  administrative  préalable 
à  l'adoption  des  projets  de  travaux. 

I,  27.  —  Elle  est  indispensable 
quand  il  y  a  des  terrains  à  acqué- 
rir. I,  28.  —  Elle  diffère  de  celle 
relative  à  la  direction  des  travaux 
dans  chaque    commune.  I,  28.  — 

Forme  de  ces  enquêtes.  I,  29. 
—  Cette  enquête  n'est  pas  néces- 
saire pour    les   chemins  vicinaux. 

II.  345.  —  Elle  s'ouvre  sur  un 
avant-projet.  I,  24.  —  Travaux 
exécutés  dans  la  zone  des  frontiè- 
res et  près  des  places  de   guerre. 

I,  31.  —  Travaux  communaux.  II, 
237.  -  Enquête  qui  suit  le  dé- 
pôt du  plan  parcellaire.  I,  66.  V. 
Plan. 

Enregistrement.  Tous  les  actes  re- 
latifs aux  acquisitions  volontaires 
ou  forcées  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique sont  dispensés  des  droits  de 
timbre,  enregistrement  et  trans- 
cription. 11,  247.  —  Et  des  droits 
do  grelfe.  il,  287.  —  Procurations. 

II.  255 — Renonciation  à  une  hypo- 
thèque légale.  II,  256.  —  Transla- 
tion de  l'hypothèque  sur  un  autre 
immeuble.  II,  257,  258.  —  Le  avis 
pour  timbre  et  l'enregistrement  ont 
lieu  simultanément.  II,  258.  — Ac- 
quisitions à  titre  de   remploi.   II, 
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257.  —  Acquisitions  faites  par  dos 
concessionnaires.  II,  259.  — Resti- 
tution des  droits  perçus,  II,  259, 
263.  —  Acquisition  par  les  dépar- 
tements. Il,  266.  Par  les  cuiii- 
munes.  II,  267.  —  Pour  aligiie- 
meuts,  II,  270.  Pour  extraction 
de  matériaux  II,  271.  —  Traité  en- 
tre une  commune  et  un  entrepre- 
neur. II.  269.  —  Salaires  des  con- 
servateurs. II    49,  251.  271  et  272. 

Envoi  e/j  Yiossession.W  est  prononcé 
par  le  magistrat  directeur  du  jury. 
1,  470.  —  En  cas  d'urgence,  il  a 
lieu  après  consignation  d'une  in- 
demnité provisoire.  Il,  193,  V. 
Urgence. 

Erreur.  V.  Contenance . 

ÉT.\BLiçâE>iENTS  publics .'Sloàe  dcces- 
sion  des  immeubles  appartenant  à 
des  établissements  publics.  11,33. 

Étranger.  Ses  propriétés  peuvent 
être  frappées  d'expropriation  com- 
me celles  des  Français.  I,  104.  — 
Il  a  droit  aux  mêmes  garanties.  Ib. 
—  Hôtel  de  l'ambassadeur  étran- 
ger, 104. 

Études  des  projets.  Comment  elles 
sont  autorisées.  I,  25;  II,  474.  — 
Peine  contre  ceux  qui  entravent 
ces  études,  1.  '26.  —  Règlement  des 
indemnités.  I.  89. 

Excès  de  pouvoir.  Il  donne  lieu  à 
la  cassation  du  jugement  d'expro- 
priation. I,  141.  — De  la  décision 
du  jury.  I,  466.  —  De  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  du  jurv. 
I,  485. 

Exclusion  des  fonctions  de  jurés. 
I,  376. 

Excuses.  Quand  un  juré  peut  être 
dispensé  de  remplir  ses  fonctions. 

I,  373.  —  Dispenses  momentanées, 
de  service.  I,  376. 

Exécution  de  la  décision  du  jury.  I. 
469.  —  Des  contrats  administratifs. 

II,  11.  561. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité 
PUBLIQUK.  Définition,  I.  83. —  C'est 
une  exception  nécessaire  au  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  de  la  propri- 
été. I,  4.  —  Toute  atteinte  portée  à 
la  propriété  foncière  ne  constitue 
pas  une  expropriation.  1,82.  —  Com- 
ment on  distingue  l'expropriation 
des  autres  atteintes  à  la  propriété. 
1, 82  et  suiv.  —  La  loi  du  3  mai  1841 
ne  s'applique  qu'à  l'expropriation 
proprement  dite.  I,  85,86. 

Bour  qu'il  y  ait  expropriation,  il  faut 

i qu'il  y  ait  translation  de  propriété 
en  faveur  du«lomaine  public.  I,  83, 
101,  iC5.  —  Qu'il  y  ait  indemnité. 


I,  189.  —  Qu'il  y  ait  déclaration 
d'utilité  publique.'  I,  104.  "V.  Utilité 
publique. — L'expropriation  ne  s'ap- 
plique   qu'aux    immeubles,  I,  101. 

—  Quid  à  l'égard  d'une  servitude  ? 
I.  95.  Elle  s'applique  aux  immeu- 
bles possédés  par  des  étrangers. 
I,  103.  —  Celui  qui  n'est  pas  des- 
saisi de  son  droit  de  propriété  n'est 
pas  exproprié.  I,  86.  —  Celui  dont 
l'immeuble  est  dégradé  et  périt  par 
l'effet  de  ti'avaux  publics  ne  peut 
être  considéré  comme  atteint  par 
une  expropriation.  I,  90 ,  94.  — 
L'expropriation  confère  à  l'Etat  tous 
les  attributs  de  la  propriété.  I,  83. 

Un  terrain  occupé  temporairement 
n'est  pas  frappé  d'expropriation.  I, 
90.  —  Non  plus  que  celui  dans 
lequel  on  prend  des  matériaux.  I, 
90. 

Un  immeuble  qui  éprouve  un  dom- 
maç/e  pe/'wane/îf  nepeutmêmeêtre 
considéré  comme  atteint  par  une  ex- 
propriation. 1,91.  —  Jurisprudence. 
I,  91.  —  Le  dommage  que  les  pro- 
priétés riveraines  éprouvent  par 
suite  de  l'abaissement  ou  de  l'ex- 
baussementdu  sol  d'une  voie  publi- 
que ne  peut  être  assimilé  à  une 
expropriation.  I,  91.  —  .Arrêts. 
I,  92.  — Une  propriété  grevée  d'une 
servitude  d'utilité  publique  ne  peut 
être  considérée  comme  frappée 
d'expropriation.  I,  95.  —  La  dimi- 
nution de  la  force  motrice  d'une 
usine  constitue  un  dommage.  I,  99. 

—  Arrêts  sur  cette  question.  I,  100. 
Désignation  des  propriétés  à  acquérir. 

I,  46.  —  Elle  est  faite  par  un 
arrêté  du  préfet.  I,  52,  76  ;  II.  485, 
et  non  par  acte  déclaratif  de  l'utilité 
publique.  II,  205.  —  Quand  le  pré- 
fet doit  consulter  le  ministre.  I, 
76.  —  Recom's  contre  l'arrêté  du 
préfet.  I,  78. 

L'expropriation  n'a  lieu  qu'à  défaut 
de  traité  amiable.  1,  118. 

Elle  est  prononcée  par  les  tribunaux. 
I,  118.  —  Motifs  de  l'intervention 
de  l'autorité  judiciaire.  I,  12,  118, 
V.  Jugement. 

Effets  du  jugement  qui  prononce  l'ex- 
propriation. I,  163.  —  A  l'égard  du 
propriétaire.  I.  165.  —  A  l'égard 
des  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaire^. I,  179.  —  Relativement 
aux  droits  d'usufruit,  d'usage.  I, 
173.  —  De  servitude.  I,  173.  — 
Relativement  aux  actions  réelles  en 
résolution,  en  revendication,  etc. 
1, 175.  —  Relativement  aux  conven- 
tions  et  aux  actions   personnelles. 
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["expropriation  est  un  cas  de  force 
majeure.  I,  178.  —  Le  ju}<pinenl 
d'expropriation  transfère  la  propriélé 
au  (luniaiiio  public.  1,  1G5.  —  Mais 
laisse  la /)o.'.-.vc.s-.vfci/i  et  la  jouissance 
au  délenteur.  I,  Ki.S.  —  (À'Iui-ci 
peut  se  faire  niaintcMiir  et  réinléj,'rer 
dans  sa  possession.  1,  108.  —  L'ex- 
proprié et  l'expropriant  peuvent-ils 
joindre  leurs  possessions  pour  la 
prescription  ?  I,  170.  —  L'adniinls- 
tralion  ne  peut  plus  refuser  d'ac- 
quérir linimeiilile  exproprié.  I,  170. 
Le  propriétaire  peut  quelquefois  pour- 
suivre hii-niênie  la  déclaration  de 
l'expropriation.  II,  "201.  —  Si  l'ad- 
ministration ne  la  poursuit  pas  dans 
l'année  qui  suit  la  désignation  de 
la  propriété.  II,  205.  —  En  cas  d'a- 
lignement. II,  213.  —  De  travaux 
militaires.  II,  213  —  De  travaux 
communaux.  II,  21.^.  —  Requête  au 
tribunal,  II,  207,567.  — L'adminis- 
tration peut  revenir  sur  les  mesures 
par  elle  prises.  II,  2(J7.  —  Juge- 
ment prononçant  l'expropriation  . 
II,  208,  497  —  Règlement  de  l'in- 
demnité, II,  211.  —  Paiement  de 
l'indemnité.  II.  212.  —  Du  cas  où 
l'administration  a  pris  possession 
de  l'immeuble  sans  en  avoir  fait 
prononcer  l'expropriation.  Il,  215. 
—  Un  jugement  d'expropriation 
est-il  nécessaire  ?  11,  217.  —  Re- 
quête au  tribunal.  II,  219,  567.  — 
Constatation  de  l'état  des  lieux.  II, 
220.  —  Défenses  présentées  par  le 

•  préfet.  II.  220.  —  Jugement  des 
questions  incidentes.  II,  221.  — 
Convocation  du    jury.  II,   222.    — 

•  Incompétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. II,  221. 


F 


Failliti:.  Cession  des  immeubles  dé- 
pendant d'une  faillite.  II,  •i().  V. 
Mineur. 

Femmks.  Actes  de  cession  d'immeu- 
bles appartenant  à  des  femmes  ma- 
riées sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté. II.  27.  —  Sous  le  régime 
dotal.  II,  28.  V.  Mineur. 

Pekmikr.  \ .  Locataire. 

FoRCR  MA.ii^LHE.  (Juand  l'expropria- 
tion est   un  cas  de  force   majeure. 

I,  178. 

Fortification.  Travaux  de  fortifi- 
cation non  urgents.  II,. 303  Y.  Tra- 
vaux militaires.  —  Urgents.  II, 
311.   —  Déclaration  de  l'urgence. 

II,  312.   —   Constatation    de    l'état 
des  propriétés.  II,  322,  —  Présence 


(lu  juge-commissaire  à  ces  opéra- 
tions. II,  324.  —  Evaluation  des 
indenmités. —  11,329.  — Conven- 
tions amiables.  II,  325.  Jugement 
(|ue  rend  le  tribunal.  II,  326, 
et  suiv.  —  Il  est  exécutoire  par 
provision.  Il,  331.  —  Pid)licite  ii 
donner  au  jugement.  II,  'XM.  —  In- 
demnité de  déménagement.  II,  321. 
—  Indemnité  provisionnelle  dedé- 
pussession  II,  321.  —  Délai  pour 
l'abandon  des  lieux.  II,  329.  — 
Purge  des  hypothèciucs.  II,  332.  — 
Translation  des  liypolhèqucs.  Il, 
332.  —  Règlement  de  l'indemnité 
définitive.  11,  335.  —  Paiement  de 
cette  indemnité.  II,  'XH .  —  Occu- 
pation temporaire  rendue  définitive. 
11,339. 

Frais  de  procédure.  'V.  Dépens,  — 
De  remploi.  1,231. 

Fraude.  (Constructions  et  plantations 
présumées  frauduleuses.  I,  208. 


Greffier.  II  assiste  le  magistral  di- 
recteur lors  des  opérations  du  jury. 
I,  367.  —  Suppression  des  droits 
de  greffe.  II,  287.  —  Emoluments 
alloués  au  greffier.  II,  288  et  suiv. 
Dépenses  à  sa  charge.  Il,  289.  — 
Du  greffier  près  la  cour  de  cassa- 
tion. II,  289. 

Gi'ADKLOuPE.  De  l'expropriation  à  la 
Guadeloupe.  II,  456. 

Guyane.  De  l'expropriation  à  la 
Guyane.  Il  471. 


II 


Habitation.  V.  Usage. 

Haule.  Les  communes  peuvent  se 
faire  céder  les  halles  situées  sur 
leur  territoire.  H,  408. 

Huissier.  Emoluments  des  huissiers 
en  matière  d'expropriation.  11,  293. 

Hypothèque.  On  ne  peut  acquérir 
d'hypothèques  sur  un  bien  frappé 
d'expropriation.  1.  168.  —  De  l'ins- 
cription des  hypothèques  antérieu- 
res. I,  270.  —  Mode  de  purge.  I, 
180,  186.  —  Les  créanciers  inscrits 
sont  tenus  de  se  l'aire  connaître  à 
l'administration.  1,  292.  —  Délai 
dans  lequel  ils  doiventagir.  I,  294, 
302  — Créanciers  des  usufruitiers, 
293. 

purge  des  privilèges  et  hypothèques 
en  cas  de  traité  amiable.  Il,  40.  — 
Ce  mode  nepeut  être  employé  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  déclaration  d'utilité 
publique.  11,  44.  —  Publicité  à  don- 
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ner  au  contrat.  II ,  44,  53.  — 
Sa  transcription  II,  45.  —  Délai 
pour  linscription  des  hypothèques 
de  toute  nature.  II,  46.  —  Inscrip- 
tion d'office.  II.  49.  —  Formes  des 
certificats  à  délivrer  par  les  conser- 
vateurs. II,  D<J,  549.  —  Ces  certifi- 
cats ne  portent  pas  sur  les  anciens 
propriétaires.  II,  51.  —  Les  créan- 
ciers peuvent  demander  le  règle- 
ment de  l'indemnité  par  le  jury.  II, 
53 .  —  Purge  en  cas  de  travaux 
militaires.  II,  309.  —  De  travaux 
de  fortification  urgents.  II,  '^^2. 
Faculté  de  ne  pas  purger  les  hypo- 
thèques pour  les  indemnités  infé- 
rieures à5(X)  fr.  II,  57.  —  Quand 
on  doit  user  de  cette  faculté.  II,  57, 

—  Conséquences  du  défaut  de  purge. 
II.  58  et  m. 

Salaires  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques. II,  251,  272. 

I 

I.N'CENDiK  d'un  immeuble  dont  l'ex 
propriation  a  été  prononcée  1, 172. 

—  Pour  lequel  y  a  eu  consentement 
à  la  cession  sans  accord  sur  le  prix. 
11,69. 

Incompétence.  Elle  donne  lieu  à  la 
cassation  du  jugement  d'expropria- 
tion. I,  141.  —  Delà  décision  du 
jury.  I,  494.  —  De  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur  du  jury.  I,  92. 

Inde  (ET.XBLISSEMENTrf  fr.\nçai.sdel'). 
Expropriation  dans  Ifs  établisse- 
ments français  de  llnde.  11  4.56. 

Indemnité.  Il  en  est  toujours  dû  une 
pour  les  immeubles  qu'atteint  l'ex- 
propriation. I,  105.  — Elle  consiste 
en  une  somme  d'argent.  I,  200,  452. 

—  Non  en  une  redevance  annuelle. 

I,  201.  — On  ne  peut  y  comprendre 
ni  bois  ni  matériaux,  si  les  parties 
n'y  consentent  formellement.  I,  2i)2, 
452.  —  Si  l'indemnité  peut  être 
fixée  éventuellement,  et  selon  di- 
verses hypothèses.  I,  454.  —  Fixa- 
tion des  indemnités  à  offrir.  1,305; 

II,  504.  —  Il  n'en  est  pas  alloué 
pour  le  gain  qu'on  manque  de 
faire.  I,  203. 

ndemniié  du  propriétaire.  I.  187.  — 
Pour  le  sol,  I.  190.  —  Pour  les 
arbres  et  plantations.  1,  208.  — 
Pour  les  usines.  I,  210.  —  Distinc- 
tion entre  la  force  motrice  et  les 
bâtiments,  terres  et  prés,  annexés 
à  l'usine.  Compétences  dilférentes. 
I,  307.  —  Pour  fruits  et  récoltes. 
I,  212.  — Pour  moins-valuc  du  sur- 
plus  de  la   propriété,     i,    l'.t0.    — 


Pour  travaux  à  faire.  1,  452.  —Pour 
le  rétablissement  des  communica- 
tions. I,  191.  —  Pour  diminution 
de  revenus.  I,  228.  —  Pour  débour- 
sés perdus.  I,  231.  —  Pour  torts  et 
dommages.  I,  234.  —  Actes  et  tra- 
vaux ayant  pour  objet  l'accroisse- 
ment de  l'indemnité.  I,  209. 

Indemnité  de  l'usufruitier.  I,  238.  "V. 
Usufruitier.  —  Du  fermier  ou  lo- 
cataire. I,  244.  'V.  Bail.  Locataire. 

Les  indemnités  dues  par  suite  d'ex- 
propriation ont  été  réglées  d'abord 
par  les  conseils  do  préfecture.  I,  12, 
2(30.  —  Puis  par  les  tribunaux  or- 
dinaires. I,  12,  260.  — Aujourd'hui 
elles  sont  réglées  par  un  jury  spé- 
cial. I,  15,  264.  V.  Jury.  —  Le 
magistrat  directeur  ordonne  le 
paiement  ou  la  consignation  de 
l'indemnité  fi.vée  par  le  jury.  1, 
569.  —  L'indemnité  due  pour  un 
dommage,  fùt-il  permanent,  ne 
peut  être  fixée  comme  en  cas  d'ex- 
propriation. I,  89. 

Indication  des  ayants  droit  à  l'in- 
demnité. I.  2%.  —  Le  proprié- 
taire indique  les  usufruitiers,  fer- 
miers locataires.  I,  278.  —  Ceux 
qui  ont  des  droits  d'usage  ou  de 
servitude,  1.279,281.  —  Responsa- 
bilité du  propriétaire  s'il  néglige 
de  la  signaler.  I,  288.  —  Les  au- 
tres intéressés  sont  tenus  de  se 
faire  connaître  à  l'administration. 

I,  291.  —  Dans  quel  délai,  I.  294. 

—  Mode  d'intervention.  I,  293  :  II, 
503.  —  Déchéance  en  cas  de  non- 
intervention.  I.  296.  —  Du  cas 
où  le  droit  à  une  indemnité  est 
contesté.  I,  444  ;  II,  533 

Règlement  amiable    des  indemnités. 

II.  1.  —  Il  peut  avoir  lieu  tant  que 
le  jury  n'a  pas  statué.  II,  84.  — 
Les  traités  qui  s'y  rattachent  sont 
régis  par  des  dispositions  spéciales 
lorsqu'ils  interviennent  après  une 
déclaration  d'utilité  publique.  II, 
3.  —  Les  traités  peuvent  être  pas- 
sés devant  notaire,  ou  dans  la  for- 
me des  actes  administratifs.  II,  7. 
"V.  Actes  administratifs.  —  Mode 
spécial  de  justification  des  droits 
du  propriétaire.  II,  35.  542.  —  E.x- 
tinction  des  actions  réelles.    II,  63. 

—  Purge  des  hypothèques.  II,  40. 

—  Traité  portant  consentement  à 
la  cession  sans  fixation  de  l'indem- 
nité. II,  6B,  554.  —  Comment  l'in- 
demnité est    alors   réglée.  Il,   73. 

—  Cessions  de  terrains  avec  re- 
nonciation à  l'indemnité.  11,  79.  — 
Traites    postérieurs    au    jugement 
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d'expropriation.  Il,  f<l  ,  554.  — 
Acceptation  de  l'indemnité  oU'erto 
judiciairement,  II,  81.  507.  —  Trai- 
tés concernant  des  mineurs,  H, 
21,  70,  83.  —  dos  interdits,  ab- 
sents. II,  26,  83.  —  Des  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal.  II, 
27,  71,  84.  —  Autorisation  à  obte- 
nir du  tribunal.  11,  20,  21,  84.  — 
Formes  de  la  demande.  II,  2ô,  85, 
545.  —  Mesures  de  conservation 
ou  de  remploi.  II,  25.  —  Indemnité 
concernant  des  faillis.  II,  29.  — 
Pour  des  biens  appartenant  à 
l'Etat.  II.  33,  84.  —  A  la  liste  ci- 
vile, II,  33.  —  A  un  département. 
II.  32,  85.  —  A  une  conimane.  Il, 
33.  —  A  un  établissement  public. 
II,  33.  —  Dépendant  d'un  majorât. 
II,  31.  —  Grevés  de  substitution. 
Il,  32.  —  Paiement  des  indemni- 
tés. II,  87.  V.  Paieme)it. 

Règlement  de  l'indemnité  par  le  jury 
spécial.  I,  259.  V.  Juty. 

Inscription  en  faux.  V.  Faux, 

Interdit.  V.  Mineur. 

Intérêts.  Les  intérêts  courent  de 
plein  droit  quand  l'indemnité  n'est 
pas  payée  ou  consignée  dans  les 
six  mois  qui  suivent  la  décision  du 
jui'y.  II,  92.  —  Cas  où  ils  peuvent 
courir  plus  tôt.  II,  93.  — Ils  sont 
dus  en  tout  cas  depuis  le  jour  de 
prise  de  possession.  I,  252  ;  II.  94, 
195,  228. 

Intervention.  Les  propriétaires  ne 
peuvent  intervenir  lors  du  juge- 
ment d'expropriation.  1,  120.  — 
Même  en  matière  de  travaux  de 
fortification  urgents.  II,  327. 

Intervention  de  tiers  non  assignés. 
I.  408. 


Journal.  V.  Publication. 

Jugement.  L'expropriation  est  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble.  I.  119  ;  II, 
497.  —  Motifs  de  l'intervention 
des  tribunaux,  I.  118. —  Les  pro- 
priétaires ne  sont  pas  appelés  avant 
le  jugement.  I,  120.  —  lis  peuvent 
remettre  des  notes.  1, 121 .  —  Mais 
ils  ne  peuvent  intervenir.  I,  121.  — 
Pièces  que  le  préfet  doit  transmet- 
tre au  procureur  de  la  République.!, 
120.  —  Réquisitoire  du  procureur 
de  la  Républi(|uc  I,  125  ;  II.  495.  — 
Lejugoment  est  rendu  d'urgence.  I, 
124.  — Attributions  du  tribunal.  I. 
124.  —  Vérifications  qu'il  est  tenu 
de   faire.  1,   127.  —  Le    jugement 


doit  constate!-  que  ces  vérifications 
ont  été  faites.  1,127;  II,  497.  — 
Dispositions  à  prescrire  par  le  tri- 
bunal. 1,  129.  —  Notification  du 
jugement.  I,  133;  II,  500.  —  Pu- 
blications. I,  134  :  II,  498.  —  Pour- 
voi contre  ce  jugement.  V.  Cas- 
sation .  —  Jugement  à  rendre 
quand  les  propriétaires  consentent 
à  la  cession  sans  qu'il  y  ait  accord 
sur  le  prix,  11,  72,  553.  —  Juge- 
ment fixant  les  sommes  à  consi- 
gner avant  la  prise  de  possession 
pour  cause  d'urgence.  II,  188.  — 
Jugement  qui  ordonne  la  commu- 
nication au  préfet  de  la  re(;uète 
présentée  par  le  propriétaire  cjui 
veut  poursuivre  l'expropriation  où 
le  règlement  de  l'indemnité.  II, 
207.  —  Jugement  des  contestations 
renvoyées  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. I,  592. 

Jury  spécial.  Le  règlement  des 
indemnités  lui  est  confié.  I,  16, 
269.  —  Sa  compétence.  I,  269.  — 
Il  n'est  appelé  qu'à  régler  le  mon- 
tant des  indemnités  dues  par  suite 
d'expropriation.  1,  269.  —  Mais 
alors  il  fixe  les  indemnités  acces- 
soires en  même  temps  que  l'in- 
demnité principale.  I,  270.  —  A 
cause  delaconnexité.  I,  270. —  Mais 
il  ne  statue  sur  aucun  autre  point 
que  sur  le  montant  de  l'indemnité. 
1.  375.  —  Si  des  tiers  non  assignés 
peuvent  intervenir  devant  le  jury. 
1,  408.  —  11  ne  connaît  pas  non 
plus  de»  indemnités  résultant  d'une 
autre  cause  que  d'une  e.xpropria- 
tion.  1,  93,  269.  —  Il  suit  les  usa- 
ges du  jury  en  matière  criminelle. 
I,  354.  —  Formation  annuelle  des 
listes  de  jurés.  I,  326.  —  Elles 
sont  dressées  par  le  conseil  géné- 
ral, l,  326.  —  Elles  comprennent 
de  36  à  72  noms  par  arrondisse- 
ment. 1.  327.  —  Dispense  en  fa- 
veur des  septuagénaires.  I,  331  ;  en 
faveur  des  jurés  qui  ont  fait  le 
service  d'une  cession.  I,  331  — 
Fonctions  incompatiblesavec  celles 
de  jurés.  I.  3o2  .  —  Dépôt  et 
transmission  des  listes.  I,  334.  — 
Durée  des  listes.  I,  378. 

Désignation  des  jury  spéciaux.  1, 
335.  —  Elle  est  faite  par  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour  d'ap- 
pel. I.  335,  3i2.  —  Ou  du  tri- 
bunal du  chef-lieu  judiciaire.  1, 
335.  —  Nature  de  cette  mission. 
I,  345.  —  Demande  en  désignation 
d'un  jury.'  1,  344  :  II,  512.  —  Per- 
sonnes qui   ne  peuvent  être  dé.^i- 
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gnées.  I,  3'j7.  —  Indiration  des 
afTaircs  dont  le  .jiiry  doit  connaî- 
tre. I,  340.  Transmission  de  la 
liste.  I,  3^4.  —  Convocation  des 
jurés  et  des  parties.  I,  305.  — 
Délai.  I,  356.  —  Formes.  I,  357  : 
II,  511.  —  Irrégularités  dans  les 
convocations.  I,  360.  —  Magistrat 
directeur  du  jury.  I.  366.  —  Com- 
ment il  est  désigné.  I,  366.  —  De 
son  remplacement.  I,  .366.  —  11 
peut  être  récusé.  I,  367.  —  Il  a  la 
police  des  audiences.  I,  .367.  —  Il 
dresse  procès-verbal  de  ses  opé- 
rations et  de  celles  du  jurv.  I, 
367  :  II.  518.  —  Il  est  assiste  du 
greffier.  I,  367.  Foi  due  à  ce  pro- 
cès-verbal. I,  368. 
Formation  du  jury  de  jugement.  I, 
353,  .372.  —  Appel  'des  jurés.  I, 
373,  378.  —  Empêchement.  I,  522  ; 
II.  376.  —  Exclusion.  I,  377.  II, 
523.  —  Incompatibilité.  I,  376.  — 
Amende  contre  les  jurés  défail- 
lants. 1,  375  ;  II,  523.  —  Opposi- 
tion par  le  juré  condamné.  I,  374  : 
II,  523.  —  Remplacement  des  ju- 
rés. I,  374.  —  Jurés  complémen- 
taires. I.  382  -.  II,  524.  —  Mode  de 
convocation.  I,  385.  —  Dispenses 
momentanées  de  service.  I,  286, 
II,  4^38.  —  De  la  récusation  des 
jurés.  I,  387. 

Le  jury  de  jugement  est  composé 
de  douze  jurés.  I,  389.  —  Il  peut 
juger  au  nombre  de   neuf.  I,  427. 

—  Mode   de   sa  formation.  I,  .384. 

—  On  en  forme  un  pour  chaque 
affaire.  I.  390,  391.  —  Mode  de 
réunion  de  plusieurs  affaires.  I, 
391  ;  II.  525.  —  Quand  lo  jury 
est  considéré  comme  constitué.  I, 
395.  —  Adoption  des  formes  sui- 
vies en  matière  criminelle.   I,  354. 

—  Publicité    des  débats.    I.  397. 

—  Serment  des  jurés.  I,  399  ; 
II,  520.  —  Exposé  de  l'aflaire.  I, 
401.  —  Remise  des  plans  et  titres. 
I,  401.  —  Tableau  des  offres  et  des 
demandes,  1 ,  402  :  II  ,  526,  — 
Discussion  orale.  I,  410.  —  Indem- 
nités demandées  et  offertes  pen- 
les  débats.  I,  411.  —  Elles  peu- 
vent différer  de  celles  qui  avaient 
été  signifiées.  I,  561.  —  Mesures 
d'instruction.  I,  418  —  Décisions 
rendues  par  le  magistrat  direc- 
teur pendant  les  débats.  I,  564,  — 
Le  jury  peut  entendre  les  person- 
nes qu'il  croit  pouvoir  réclairer. 
I,  417. —  Ces  personnes  sont  tenues 
de   comparaître.  I,  426.  —  Indem- 


nité qui  leur  est  allouée. 1,  427  ;  11, 
291.  —  Visite  des  lieux.  I,  417. — 
Indemnités  aux j  urés  en  cas  de  trans- 
port sur  les  lieux.  II,  i'.H).  —  On 
précise  par  des  questions,  les 
points  sur  lesquels  le  jury  doit 
statuer.  1,  431.  —  Forme  de  ces 
questions,  I,  432  :  —  Leur  rédac- 
tion est  discutée  entre  les  parties. 
I.  434.  —  Elles  sont  fixées  par  le 
magistrat  directeur.  I,  434.  —  Le 
jury  doit  répondre  à  toutes  les 
questions,  et  ne  peut  les  modifier. 
1,  435.  —  Le  magistrat  directeur 
ne  fait  pas  de  résumé.  1,4.36. 

Désignation  du  président  du  jury. 
I,  438.  —  Délibérations  du  jury. 
1,  438.  Elles  ont  lieu  en  secret 
et  sans  désemparer.  1 ,  438.  et 
4.39.  —  La  décision  du  jury  est 
prise  à  sa  majorité,  1.448. —  Par- 
tage des  voix  1. 448.  —  Le  jury  ne 
motive  jamais  sa  décision.  I,  448. 

—  Fi.xation  du  chiffre  de  Tindem- 
nité,  1.  448. 

Forme  de  la  décision.  I,  442  ;  II, 
529.  —  Lecture  et  remise  de  la  dé- 
cision. I,  466  :  II.  529.  —  Régula- 
risation des  décisions  incomplètes 
ou  irrégulières.  I,  466.  —  La  dé- 
cision du  jury  est  notifiée.  I,  481. 

—  Quelles  sont  les  irrégularités  de 
procédure  qui  peuvent  faire  casser 
la  décision  du  jury.  I,  492.  —  De 
l'interprétation  de^■  décisions  du 
jury.  I.  467.  —  Ordonnance  d'exé- 
cution à  rendre  par  le  magistrat  di- 
recteur. 1,  469  :  II,  5.32.  —  V.  Ma- 
gistrat Directeur,  Dépens.  —  Cette 
ordonnance  est  notifiée.  I.  81.  — 
Le  jury  statue  sans  interruption 
sur  les  affaires  qui  lui  sont  sou- 
mises. I,  482. —  Il  ne  peut  se  .sé- 
parer qu'après  les  avoir  jugées 
toutes.  1,  483.  —  Les  pièces  sont 
déposées  au  greffe  du   tribunal.  I, 

484.  —  Compte  rendu  des  opéra- 
tions  de    chaque    session.  I,  485; 

—  Contestations  renvoyées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  I, 
5(i2.  —  Du  pourvoi  en  cassation 
contre  la  décision  du  jury  et  l'or, 
donnanco  du  magistrat  directeur.  I- 

485.  —  V.  Cassation. 


Législation.   Changements    succes- 
sifs qu'elle   a  éprouvés.  I,  4.  — 
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l^é^,Mslation  dos  colonies,  II,  471 . 
—  1)0  l'AlK«Tie,  II.  i42. 

LiSTK  civiLK.  Modo  do  cession  des 
immeubles  dépendant  de  la  liste 
civile.  II,  33. 

Loc.\TAiRE.  Une  expropriation  n'est 
jamais  nécessaire  pour  l'aire  ces- 
ser les  droits  des  l'ermiera  et  lo- 
cataires. II,  99.  —  Le  pro- 
priétaire doit  les  faire  coimaitre. 
1,  277  :  II,  502.  —  Ils  peuvent 
intervenir.  I,  '283.  —  Dans  quel 
délai.  I,  294.  —  Indemnité  qui 
leur  est  due.  I,  244.  —  Bases 
de  cette  indemnité.  I,  245.  —  Mor- 
cellement de  la  propriété  louée. 
I,  249  :  II,  163.  —  Leur  indemnité 
est  distincte  de  celle  du  proprié- 
taire. 1.  244.  —  Diminution  du 
prix  du  bail.  II,  1G3.  —  Loyers 
payés  d'avance.  I,  249.  —  Du  cas 
où  le  locataire  a,  dans  son  bail, 
renoncé  à  demander  une  indemnité. 
I,  248. 

LouEMHNTs  iNs.M.uiîRKs .  Cas  dans 
lesquels  ils  peuvent  donner  lieu  h. 
une  expropriation.  II,  406.  — L'e.x- 
proprialion  doit  être  autorisée  par 
décret.  II.  407. 


M 


Magi.strat  DiRKCTEiR  (li/  j ury .  — 
V.  Jury.  —  Nomination  de  ce  ma- 
gistrat. I,  132.  —  Son  remplace- 
ment. I,  132,  'M^<à.  —  Indemnité  qui 
lui  est  allouée  en  cas  de  transport. 
II,  285.  —  11  peut  être  récusé.  I, 
.367  —  Il  dresse  procès-verbal 
des  opérations  du  jury.  I,  367.  — 
Il  dirige  les  débats.  I,  367.  —  Ses 
pouvoirs.  I,  3(57.  —  Ordonnances 
qu'il  rend  pendant  les  débats.  I, 
481  ;  II,  532.  —  Comment  elles 
peuvent  être  attaquées.  I,  485  et  s. 
—  Ordonnance  qu'il  doit  rendre 
pour  l'exécution  de  la  décision  du 
jury.  I,  468  :  II,  5.32.  Pour  le  paie- 
ment ou  la  consignation  de  l'in- 
demnité. I,  427  ;  472  et  s.  —  II 
statue  .sur  les  dépcn.s.  I,  476. 
Taxe  des  dépens.  I,  480.  —  Com- 
ment ils  sont  supportés.  I,  476. 

Maison.  "V.  Bâtiment. 

Major.xt.  Cession  de  biens  dépon- 
dant d'un  majorât.  II,  ;j(J. 

Majorité.  Comment  s'établit  la  ma- 
jorité dans  les  décisions  du  iurv.  I, 
446. 

Ma.ndat  de  paiement.  II,  556. 

Mandat  n'oFFRES.  II.  OS,  09. 


Maucrk.  V.  Halles. 

Martinioie.  De  l'expropriation  ù  Ki 
Marlini(jue.  H,  471. 

M.vrKicK  i*Es  ROLi:~.  La  procédure 
en  expropriation  est  toujours  sui- 
vie contre  le  propriétaire  désigné 
par  la  matrice  dos  rôles.  I,  58,  78, 

—  On  peut  traiter  avec  lui  du 
règlement  amiable  de  l'indemnité. 
11,37.  —  Du  cas  où  la  désigna- 
tion do  la  matrice  des  rôles  est 
inexacte  et  incomplète.  Il,  39,  544. 

MiNK.  Indemnité  à  laquelle  elle  don- 
ne lieu.  I,  210. 

Mineurs.  Indemnités  relatives  aux 
biens  des  mineurs.  II,  15  et  s.  — 
Traités  antérieurs  au  jugement 
d'expropriation.  Il,  16,  539.  "V. 
noie  6.  -  Ils  peuvent  avoir  lieu 
(les  (jii'il  y  a  ou  déclaration  d'uli- 
iilo  pul)li(|ue,  II,  17.  —  Le  dépôt 
d'un  plan  parcellaire  n'est  pas  in- 
dispensable. II.  17.  —  Le  traité 
doit  être  autorisé  par  le  tribunal. 
11.  19,  21,  25.  —  Forme  de  la  de- 
mande. II,  21,  545.  —  Mesures  de 
conservation  ou  de  remploi.  II, 
28.  —  Propriété  morcelée.  II,  143. 

—  Mineur  émancipé.  II,  26. 
MiQUELON.  "V.  S't  l'ierre   e>  Miqiie- 

lon. 

MoiNS-VAi.uE.  En  cas  de  morcelle- 
ment d'une  propriété,  l'indemnité 
doit  comprendre  la  moins-value  du 
surplus.  1.  190.  —  En  la  compen- 
sant avec  la  plu?  value.  I,  231. 

MùRCKi.r.EMENT.  V.  Moiii.f-value.  — 
Ouand  l'administration  est  tenue 
d'acquérir  la  totalité  d'une  pro- 
priété morcelée.  II,  136.  —  Pro- 
priétés bâties.  II,  140.  —  Non  bâ- 
ties. II,  139  et  140.  —  Quand  la 
demande  doit  être  formée,  l,  304  : 
II.  145,  561.  —  Difficultés  sur 
l'exercice  de  ce  droit.  II,  148.  534. 
—  Oflres  à  faire  par  l'administra- 
tion. I,  325.  — Droits  des  locatai- 
res et  autres  tiers  sur  les  parties 
d'immeubles  dont  l'expropriation 
n'a  pas  été  prononcée.  II,  152. 

Moulin.  V;  Usine. 

N 

NoTiFicvTiON.  'V.  Signification . 
N)uvEi,LE  CAi.ÉnoNiE.    Dc    l'expro- 

prialion  à  la    Nouvello-Cjalédonio 

11,473. 

O 

Occupation  temporaire  d'un  ii:r- 
RAiN.  Elle  no  peut  être  assimilée  à 
une  expropriation.  I,  !ï). 
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OcÉANiK  (Etablissement?  français 
DE  l).  Expropriatioti  dans  les  éta- 
blissements français  de  lOcéanie 
II.  472.  nolo  1. 

Offres.  L'administration  doit  indi- 
quer la  somme  qu'elle  offre  pour  in- 
demnité'. I.  305.  —  Le  préfet  déter- 
mine les  sommes  à  offrir.  1.  295  : 
II,  504.  — Formes  de  la  notification. 
I.  305  :  II,  507.  —  A  qui  elle  doit 
être  laite.  I,  .312.  —  Publication  et 
affiche.  I,  317  ;  II,  506.  —  Quand 
les  offres  sont  notifiées  aux  créan- 
ciers inscrits.  I,  315.  —  Délai  pour 
l'acceptation  ou  le  refus  des  offres. 
I,  317.  —  L'indemnitaire  qui  ne  ré- 
pond pas  aux  offres  est  censé  les 
refuser.  1,  319.  —  Acceptation  des 
offres.  I.  319  ;  II,  507.  —  Formalités 
pour  les  biens  desmineursinterdits, 
absents,  etc.  I,  320,  II,  528.  — 
Pour  les  biens  de  l'État,  des  dé- 
parlements, etc  1,  320.  —  En  cas 
de  refus,  l'indemnitaire  doit  indi- 
quer la  somme  qu'il  demande.  I, 
362;  II,  420.  —  L'administration 
peut  augmenter   ses  offres.  I,  324. 

—  Devant  le  jury,  l'administration 
peut  modifier  ses  offres.  I,  412.415. 

—  Le  tableau  des  offres  et  des  de- 
mandes est  mis  sous  les  veux  des 
jurés.  I.  402  :  II.  526.  —  Offres 
réelles  pour  parvenir  à  la  consigna- 
tion. II,  97.  — Cas  où,  au  lieu  d'es- 
pèces, l'huissier  est  porteur  d'un 
mandat.  II,  98,  557.  —  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  ces  offres  réelles 
soient  déclarées    valables     II,  102. 

Opposition.  La  voie  d'opposition  n'est 
jamais  admise  pour  les  jugements 
rendus  en  matière  d'expropriation. 
I,  138,  485.  V.  Cassolion.  —  For- 
malités pour  les  oppositions  à  for- 
mer au  Trésor.  11,101.  —  Elles  arrê- 
tent le  paiement  de  l'indemnité.  Ib. 


Paiement.  Les  indemnités  doivent 
être  payées  préalablement  à  la  prise 
de  possession.  II,  87.  —  Exception 
pour  le  cas  d'urgence.  H.  173.  — 
V.  Urgence.  —  Mode  de  paiement 
et  quittance.  II,  87,  556.  —  A  qui 
le  paiementestfait.  II.  88.  —  Il  doit 
avoir  lieu  dans  les  six  mois  qui 
suivent  la  décision  du  jury.  II,  92. 
—  Sinon  les  intérêts  courent  de 
plein  droit.  II,  92.  — •  Quand  ils  cou- 
rent avant  cette  époque.  II,  93.  — 
La  consignation  tient  lieu  de  paie- 
ment. II,  99.  —  Formalités  des 
oOres  réelles.  II,  97.  —  Cas  où,  au 


lieu  d'espèces,  l'huissier  est  porteur 
d'un  mandat.  II,  98,  543.  —  Autres 
obstacles  au  paiement.  11,  99.  — 
Consignation  requise  par  le  pro- 
priétaire. Il,  106  (note  1). — Saisies- 
arrêts  ou  oppositions.  II,  101.  — 
Versement  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. II,  102,  558.  —  Réclama- 
tion de  tiers.  II,  104.  —  Biens 
donnés  en  antichrèse.  II,  106.  — 
Du  cas  où  il  y  a  un  litige  sur  le 
fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des 
réclamants.  II.  106.  —  Du  cas  de 
pourvoi  en  cassation.  II,  106.  — 
Consignation.  II,  97,  etsuiv.  107.  — 
Déchéances.  II,  108.  Du  cas  où  l'en- 
trepreneur se  met  en  possession 
avant  le  paiement  de  l'indemnité. 
II,  118.  —  Recours  à  exercer  par  le 
propriétaire.  II,  122.  —  Peines 
qu'il  encourt  en  s'opposant  aux 
travaux  par  voie  de  fait.  II,  118, 
V.  Possessio7i. 

Partage  des  voix  parmi  les  jurés. — 
La  voix  du  président  du  jury  est 
prépondérante.  I,  438. 

Place  publique,  v.  Rue. 

Plan  parcellaire.  .\vis  qui  doit  pré- 
céder la  levée  d'un  plan.  I,  51  ;  II, 
477.  —  Peines  contre  ceux  qui 
s'opposent  à  ces  travaux.  I,  26.  — 
Confection  du  plan.  I,  54.  —  JNIen- 
tion  qu'il  doit  contenir.  I,  55;  II, 
477.  —  Dépôt  du  plan  à  la  mairie. 
I.  60  :  II,  477.  —  A  la  sous-pré- 
fecture. I,  65.  —  Publications.  I, 
61  :  II,  479.  —  Réclamations  dont 
il  peut  être  l'objet.  I,  67  ;  II,  480. — 
Commission  qui  doit  les  examiner. 
I,  68.  V.  Commission.  —  Fixation 
définitive  du  tracé.  I,  76  ;  II,  485. 
—  Ce  plan  est  mis  sous  les  veux  du 
jury.   I.  403. 

Plantations.  Indemnités  auxquelles 
elles  donnent  lieu.  I,  207.  —  De 
celles  qui  ont  lieu  peu  de  temps 
avant  l'expropriation,  I,  208. 

Plus-value.  Elle  doit  être  prise  en 
considération  pour  l'évaluation  des 
indemnités.  I.  212.  —  Toutefois 
pas  6e  soulte  à  la  charge  de  l'ex- 
proprié. 1,221.  —  Des  indemnités 
d'un  franc.  I,  220.  —  La  plus-value 
doit  être  immédiate.  I,  221. 

Possession.  Indication  de  l'époque 
où  l'administration  veut  prendre 
possession  des  terrains.  1,  133.473, 
474  ;  II,  485.  —  Le  jugement  d'ex- 
propriation n'enlève  pas  au  déten- 
teur la  possession.  I,  168.  —  Il  peut 
s'y  faire  maintenir  et  réintégrer, 
I,  170.  —  Elle  lui  sert  à  compléter 
la  prescription.  I,  170. 
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L  envoi  en  possession  est  prononcée 
par  le  inagislral  tlirecleur  du  jury. 

I,  'i(i'.'.  —  Il  na  d'effel  qu'après  le 
paiement  ou  la  consignation  de 
l'indcinnili".  II.  ST.  —  Traités  au- 
torisant la  prise  de  possession  de 
terrains.  Il,  77.  —  Le  pourvoi  en 
cassation  contre  la  déci-sion  du  jury 
n'empêclie  pas  toujours  la  prise 
de  possession.  I,  488, —  Du  cas  où 
l'entrepreneur  se  met  en  possession 
d'un  immeuble  avant  le  paiement 
de  l'indemnité.  Il,  118.  —  lie- 
cours  a  e.iercer  par  le  propriétaire. 

II,  118,  122.  —  Constatation  de  la 
possession.  II,  123.  —  Défense  de 
continuer  les  travaux.  II,  128.  — 
Destruction  des  Iravau.x  exécutés. 
II,  130.  —  Dommages  et  intérêts. 
II,  131.  —  Rétablissement  du  pro- 
priétaire dans  sa  jouissance,  II, 
130.  —  Peines  contre  ceux  qui 
s'opposent  aux  travaux  par  voies 
de  fait.  II,  135.  —  Du  cas  où  l'ad- 
ministration a  pris  possession 
de  l'immeuble  sans  avoir  fait  pro- 
noncer l'expropriation.  II,  215.  — 
Requête  à  présenter  au  tribunal. 
II,  219.  —  Constatation  de  l'iHnt 
des  lieux.  II.  220.  —  Défenses  pré- 
sentées par  le  préfet.  II,  220.  — 
.lugement  des  questions  incidentes. 
II,  221.  —  Convocation  du  jury. 
II,  222.  —  Incompétence  du  con- 
seil de  préfecture.  Il,  222. 

PossBr;,-;io>;  (  F^nvoi  en)  pour  cause 
d'urgence.  'V.  Urgence. 

Pourvoi.  V.  Cassaïion. 

Préemption.  C'est  le  privilège  ac- 
cordé à  un  propiétaire  d'acquérir, 
de  préférence  à  tout  autre,  un  im- 
meuble ou  une  portion  d'immeuble 
qui  cesse  de  faire  partie  du  do- 
maine public.  Il,  -ilO.  —  Droit  de 
préemption  sur  les  terrains  acquis 
pour  des  travaux  publics  et  qui  ne 
reçoivent  pas'cette  destination.  II, 
410.  —  Il  a  lieu  quand  les  terrains 
ont  été  cédés  h  l'amiable.  II,  414. 
—  Eussent-ils  été  acquis  avant 
1833.  II,  417.  —  Quand  il  s'appli- 
que aux  terrains  acquis  sur  la  ré- 
quisition du  propriétaire.  II,  414. 
L'adminisirnlion  indique  les  ter- 
rains (|ui  sont  k  vendre.  II,  418, 
569.  —  Délai  dans  lequel  le  privi- 
lège de  préemption  doit  être  ré- 
clamé. Il,  413.  —  Débats  entre  les 
prétendants  à  l'e.xercice  du  privi- 
lège. II,  420.  —  Fixation  du  prix 
de  rétrocession.  II,  422.  —  Délai 
pour  passer  le  contrat  et  payer  le 
prix.  II,  425.  —  Forme    du    con- 


trat. II,  425.  —  Du  droit  de 
préemption  sur  les  terrains  (|ui 
cessent  de  faire  partie  du  domaine 
public.  Il,  425.  —  Modification 
dans   le  tracé  des  routes.    II,  428. 

—  Route  nationale  devenant  voie 
départementale  ou  communale.  II, 
429.  —  Route  abandonnée  sou8  la 
réserve  d'im  chemin  d'exploitation. 
II,  431.  —  Le  droit  de  préemption 
prime    celui    d'échange.    II,    436. 

—  Mise  en  demeure  et  formes  de 
l'acquisition.  11,  438.  —  Droit  de 
préemption  quand  la  communica- 
tion est  supprimée.  II,  4.38.  —  Droit 
de  préemption  en  ras  d'aligne- 
ment. 11,  441. 

Préi'et.  Il  fait  procéder  aux  en- 
quêtes préalables  à  la  déclaration 
d'utilité  publique.  1,28  :  II,  476.  'V. 
Enquêtes.  —  Il  désigm-  les  localités 
et  territoires  sur  lesquels  les  tra- 
vaux seront  dirigés.  I,  49;  II,  470. 

—  Il  détermine  les  propriétés  à 
acquérir.  I,  52,  75  :  II,  477,  485. 
V.  Coinmission,  Plu».  —  II  passe 
les  traités  amiables.  V.  Traité.  — 
Il  suit  la  proiédure  en  expropria- 
tion. V.  Expropriation.  —  Ses  at- 
tributions en  cas  de  concession, 
II,  226.  V.  Conce.'ision. 

Prescription  pour  les  indemnités 
d'expropriation.  II,  361.  V.  Dé- 
chéance. 

Président  du  jury.  Sa   nomination. 

I,  438;  —  Sa  voix  est  prépondé- 
rante en    cas  de  partage,  I,  428. 

Privilège.  V.  Hypothèque    Préemp- 
tion. 

Procureur  de  la  République.  C'est 
lui  qui  requiert  le  jugement  d'expro- 
priation 1.  122;  li,  19.  495.552. —jl 
fait  désigner  le  jury  spécial,  1,  3.35; 

II,  511. 

Procur.^tion.  Elle  peut  être  reçue 
dans  la  forme  des  actes  administra- 
tifs. 11,  10.  —  Si  tlle  est  dispensée 
des  droits  cle  timbre  et  d'enregis- 
trement. II,  255.  Elle  doit  être  pré- 
sentée à  l'enregistrement  avant 
qu'il  en  soit  fait  usage.  II,  10. 

Publications  relatives  au  plan  par- 
cellaire. I,  58  :  II,  479  ;  —  au  ju- 
gement qui  prononce  l'expropria- 
tion. I,  134  ;  II,  498  ;  —  aux  of- 
fres faites  aux  propriétaires,  1, 
221  ;  II,  507  ;  —  aux  actes  de 
vente,  II.  44,  547:  —  au  jugement 
qui  donne  acte  du  consentement  à 
la  cession  sans  accord  sur  le  prix. 
II,   74,    530;    —   aux  terrains  que 
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l'administration  est  tlans  k'  cas  de 
revendre.   II,  418. 
Pl'ROE.  V.  Ih/pot/ièques. 

Q 

Quai.  V.  Rue. 

Questions.  On  doit  préciser  par  des 
questions  les  points  sur  lesquels  le 
jury  doit  statuer.  I,  431.  —  Forme 
de  ces  questions.  I,  432;  II,  528. 
—  Leur  rédaction  est  discutée  en- 
tre les  parties.  I,  434.  —  Elles  sont 
(ixées  par  le  magistral  directeur. 
I,  434.  —  Le  jury  doit  répondre  à 
toutes  les  questions,  et  ne  peut  les 
modifier.  I,  434. 

Questions  préjudicielles.  Dans  les 
afTaires  soumises  au  jury,  les  ques- 
tions préjudicielles  sont  renvoyées 
devant   les    tribunaux    ordinaires. 

I,  275. 

Questions  tranditoires.  I,  G. 
QuiTT.ANCïS.   Formes  des  quittances. 

II,  557.    V.    Actes  administrali/'s. 

R 

Ratures   dans    les    actes.  II,  'J,  542 

(Note  2). 
Réclamations  contre  le  plan  parcel- 
laire. I,  63,  77.  —  Commission  qui 
doit   les  examiner.   I,  69.  —   Elles 
peuvent  être  remises  au  maire.  I, 
67  ;    :    II,  480.  —    Ou    à    la    com- 
mission communale.  I,    69. 
Récus.\tion    contre  les  membres    du 
jury  de  jugement.  I,  386  :   II,  518. 
—  Contre  le  magistrat  directeur  du 
jury.   I,  367. 
Renoncl\tion.  Cession  de  terrain  avec 
renonciation   à   indemnité.  II,   79. 
Renvois  dans  les  actes  II.  9. 
Requête   civile.    Ce    mode    de    re- 
cours ne   peut   avoir  lieu  en   ma- 
tière d'expropriation.    I,   138,    485. 
Résu.mé.    Le  magistrat  directeur  du 
jury  ne  t'ait  pas  de  résumé  des  dé- 
bats.   I,  i'dd.  —  Il  pose  seulement 
des    questions    aux    jurés,    I,  431. 
et  s. 
Rétrocession.  Du  droit  de  demander 
la    rétrocession    des    terrains  non 
employés  aux  travaux.  II.  570. 
V.    Préemption,. 
Réunion.     De    l'expropriation    pour 
cause  d'utilité  publique  à   la  Réu- 
nion.  II.  456. 
Revendication.   Efïcts   du  jugement 
d'expropriation    relativement    aux 
actions  en  revendication.  I,  175.  — 
Effets  des  traités  amiables  relative- 
ment à  ces  actions.  II.    66. 


Route  nationale.  Les  dommages 
résultant  de  l'abaissement  ou  de 
l'exbaussement  du  sol  d'une  route 
ne  peuvent  être  assimilés  à  une 
expropriation.  I,  90.  —  Modifica- 
tions dans  le  tracé  des  roules.  II, 
428.  —  Route  nationale  devenant 
départementale.  II,  429.  —  Droit 
de  préemption  des  riverains  sur  les 
terrains  délaissés.  II,  427.  —  Ce 
droit  pri.T.o  celui  d'échange.  II, 
436.  V.  Préempliun. 
Rue.  En  cas  d'abaissement  ou  d'ex- 
haussement du  sol  d'une  rue,  le 
dommage  qui  en  résulte  pour  les 
riverains  ne  .peut  être  considéré 
comme    une   expropriation,    I,  91. 

S 

Saint-pierre  et  Miquelon.  Expro- 
priation à  Saint -Pierre  et  Mique- 
lon, II,  456. 

Saisie  arrêt.  Elle  autorise  l'admi- 
nistration à  consigner  l'indemnité. 
II,  99  —  Formalités  relatives  aux 
oppositions  à  l'aire  au  Trésor. II,  101. 

Sénégal.  De  l'expropriation  au  Sé- 
négal. Il,  474. 

Serment  à  prêter  par  les  jurés.  I, 
399.  —  Par  les  personnes  appelées 
devant  le  jury.  I,  425. 

Servitude.  Un  terrain  grevé  d'une 
servitude  pour  utilité  publique  ne 
peut  être  considéré  comme  l'rappé 
d'une  expropriation  partielle.  1,96. 

—  L'expropriation  annéantit  tous 
les  droits  de  servitude.  1,  173.  — 
Quand  le  propriétaire  doit  indiquer 
ceux  qui  peuvent  réclamer  des  in- 
demnités pour  suppression  des 
servitudes.  I,  281.  —  Quand  ils 
doivent  intervenir.  I,  291.  —  Ef- 
fets d'un  traité  amiable  relative- 
ment aux  droits  de  servitude.  1,97, 
II,  63. 

Significations.  Elles  peuvent  être 
faites  par  des  agents  de  l'adminis- 
tration. 11,  275.  —  Désignation  de 
ces  agents.  II,  275.  Ils  n'ont  droit 
à  aucun  salaire.  II,  300.  Emolu- 
ments des  huissiers.  Il,  30(.i.  — 
Dispense  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement.  II,  243.  —  For- 
mes de  ces   significations.  II,  277. 

—  Élections  spéciales  de  domicile. 
II,  279.  V.  Domicile.  —  Du  juge- 
ment d'expropriation.  I,  134  ;  II, 
500.  —  Du  pourvoi  en  cassation, 
I,  138  et  s.  :  II,  501.  —  Délai 
pour  cette  signification.  I,   149.   — 

Déchéance  à  défaut  de  notification. 
I,  150. 
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Substitution,  (iession  des  immeu- 
bles grevés  de  subslilution.  II,  3U, 
31. 

SuRcii.\RGE  dîins  les  actes,  II,  9,  542 
(noie  2). 

Slrenchkre.  Les  créanciers  inscrits 
sur  un  immeuble  vendu  pour  uti- 
lité publique  ne  peuvent  exercer 
de  surenchère.  I,  180,  1H6:1I.  53. 
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Tableau  des  offres  et  des  deman  - 
DES.  Il  est  dressé  par  l'administra- 
tion. I,  40-2  :  II,  526.  —  Si  la  pro- 
duction de  ce  tableau  est  une  for- 
malité substantielle.  I,  482. 

Tarif  des  frais  et  dépens  en  ma- 
tière d'expropriation.   II,  283. 

Teuhage.   V.    Champart. 

Terrains  non  employés  aux  travaux. 
V.  Préemption. 

Territoires.  Désignation  des  terri- 
toires que  les  travaux  doivent  tra- 
verser. 1,  49  :  II,  476.  —  Elle  est 
rendue  publique,  1,  52.  —  L'arrêté 
qui  désigne  les  territoires  est  dis- 
tinct de  celui  qui  indique  les  pro- 
priétés dont  la  cession  est  néces- 
saire. I,  49. 

Timbre.  V.  Enregistrement. 

Torts  et  dûmm.^oes.  V.   Dommcn/es. 

Tracé.  V.  l'ian. 

Traités  amiables.  La  loi  n'en  parle 
qu'accessoirement.  I,  20  ;  II,  2.  — 
Les  dispositions  exceptionnelles  au 
droit  commun  ne  peuvent  être  in- 
voquées qu'après  une  déclaration 
d'utilité  publique.  11,3.  — Le  traité 
amiable  avec  le  propriétaire  ne 
dispense  pas  l'administration  d'ac- 
complir les  formalités  d'expropria- 
tion à  l'égard  des  locataires  ou  des 
tiers  qui  prétendent  des  servitudes 
sur  l'immeuble.  II,  5.  —  Forme 
de  ces  traités.  II,  6,  551.  —  V. 
Actes  administratifs.  —  Ils  sont 
dispensés  des  droits  de  timbre  et 
enregistrés  gratis.  II,  247.  V.  En- 
registrement. —  Une  expédition 
en  est  adressée  à  l'administration 
des  domaines.  II,  10.  —  Mode 
spécial  d'établissement  de  la  pro- 
priété du  vendeur.  II,  'Sô,  541  et  «. 

—  Mode  de  purge  des  hypothèques. 
Il,  41.  —  V.  Uypulhèques.  —  Effets 
de  ces  traités  relativement  aux  ac- 
tions réelles.  II.  63.  —  "V.  Actions 

—  Du  consentement  à  la  cession 
sans  accord  sur  le  prix.  II,  67.  — 
Caractère  de  ces  conventions.  II, 
69.  —  Formalités.  -  II.  70,  551.  — 
Traité  actalif  aux  biens  de  mineurs. 


II,  14  et  s,  —  Jugement  que  rend 
le  tribunal.  Il,  24,  71.  —  Publica- 
tion du  traité  et  du  jugement.  II, 
74,  553.  —  Mode  de  règlement  de 
l'indemnité.  11,76.  —  Pourvoi  con- 
tre ce  jugement.  II,  77.  Traités 
postérieurs  au  jugement  d'expro- 
priation. Il,  81,  554.  —  Traité  au- 
torisant uniquement  la  prise  de 
possessions  des  terrains.  Il,  77.  — 
Ils  ne  sont  soumis  à  aucune  forma- 
lité spéciale.  II,  79.  —  Traité  rela- 
tif aux  indemnités  mobilières  et 
aux  indemnités  des  fermiers  et 
locataires.  II,  555.  —  Des  cessions 
de  terrains  avec  renonciation  à  l'in- 
demnité.   II,  79. 

Transcription  du  jugement  d'expro- 
priation. I,  170.  —  Formalités  qui 
doivent  la  précéder.  I,  182.  —  Des 
traités  amiables.  11,44.  — \. Hypo- 
thèque. —  Droits  de  transcription. 
V.  Enrer/istremenl . 

Travaux  militaires.  Il,  %1.  —  De  la 
marine  nation.  Il,  340.  —  L'uti- 
lité publique  est  déclarée  par  dé- 
cret. Il,  .301.  —  Sans  enquête.  11, 
302.  —  Conciliation  des  intérêts 
civils  militaires.  II,  303.  —  Dési- 
gnation des  terrains  II,  304  — 
Jugement  d'expropriation.  II,  .306. 
—  Purge  des  hvpothèques,  et 
droits  réels.  II,  309'  —  Offres.  Il, 
309.  —  Travaux  de  fortication  ur- 
gents. II,  311  et  s.  V.   Fortification. 

Tribunaux  civils  chargés  de  pro- 
noncer l'expropriation.  I,  119,  — 
Attributions  du  tribunal.  I.  124, 
125.  Y.  Jugement.  —  Ils  ont  été 
chargés  du  règlement  des  indem- 
nités. I,  13.  —  Cette  attribution  a 
été  transférée  à  un  jury  spécial.  I, 
264.  —  Ils  désignent  l'es  membres 
de  chacun  de  ces  jurys.  I,  336.  V. 
Mineurs,  Traités,  Urgence. 

u 

Urgence. Nécessité  de  mesures  excep- 
tionnelles pour  les  cas  d'urgence, 
11,  171,  172,  177,  562  et  s.  —  Ce 
qu'on  doit  entendre  par  cas  d'ur- 
gence. II,  178.  —  La  consignation 
préalable  d'une  indemnité  approxi- 
mative est  alors  substituée  au  paie- 
ment préalable  de  l'indemnilé.  II, 
171,  178.  —  L'administration  peut 
prendre  possession  de  l'immeuble 
après  la  consignation.  II,  194.  - 
Cette  faculté  ne  s'étend  pas  aux 
terrains  bâtis.  II,  181.  — L'urgen- 
ce est  déclarée  par  un  décret. 
Il,  182.    —  On    ne  peut  en  faire 
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usage  qu'après  le  jugement  d'ex- 
propriation. II,  184,  185.  —  Assi- 
gnation aux  propriétaires  et  déten- 
teurs. II,  186.  — Ceux-ci  indiquent 
les  sommes  dont  ils  désirent  la 
consignation.  II,  189.  —  Le  tribu- 
nal fixe  la  somme  à  consigner.  II, 
189,  188,  564.  —  Mode  de  consi- 
gnation. II,  194.  195.  —  Ordon- 
nance du  président  autorisant  la 
prise  de  possession.  II,  1Î5.  — 
Règlement  définitif  de  l'indemnité. 
II.  197,  198.  —  Urgence  dans  les 
travau.x  de  fortification.  II,  311. 
V.  Fortification. 

Us.^GE.  L'expropriation  de  l'immeuble 
atteint  les  droits  d'usage  et  d'habi- 
tation. I,  173.  —  Le  propriétaire 
doit  faire  connaître  ceux  qui  ont 
des  droits  d'usage  et  d'habitation. 
I,  279.  280.  —  De  l'indemnité  due 
pour  la  privation  de  ces  droits.  I. 
229,  238. 

Usine.  La  diminution  de  la  force 
motrice  d'une  usine  constitue-t-elle 
une  expropriation  ?  1, 99.  —  .\nèts 
sur  cette  question.  I.  li/J. 

Usufruit.  L  expropriation  pronon- 
cée contre  le  propriétaire  s'applique 
à  l'usufruitier.  I,  173.  Le  proprié- 
taire doit  faire  connaître  l'usu- 
fruitier. I.  278.  —  Sa  responsabi- 
lité s'il  néglige   de  le  faire.  I.  285. 

—  L'usufruitier  doit  faire  connaître 
les  fermiers   ou  locataires.  I,   290. 

—  Du  cas    de  traité  amiable.  II,  5. 

—  Une  indemnité  est  due  à  l'usu- 
fruitier. I.  238,  242.  —  En  quoi  elle 
consiste.  I,  2-38,  242.  —  Obligation 
de  fournir  caution.  I.  240.  V. 
Morcellement,  Traité. 

Utilité  publique.  Elle  autorise  à  dé- 
poséder  un  propriétaire.  I,  2.  — 
Travaux  qu'on  considère  comme 
d'utilité  publique.  I.  12  à  21.  — La 
déclaration  d'utilité  publique  est 
précédée  d'une  enquête.  I,  278. 
V.  Enquête.  —  Déclaration  d'uti- 
lité publique  antérieure  à  18.33.  I. 
32.  —  Elle  est  déclarée  par  dé- 
cret rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  pu- 
blique. 1,  33.  —  Ce  décret  est-il 
susceptible  de  recours  ?   I.    37.  — 


Dans  quel  délai  '  I,  38.  —  Il  n'a 
eu  d'autre  but  que  de  rendre  au 
pouvoir  exécutif  une  prérogative  qui 
lui  appartient  naturellement,  et  n'a 
pas  modifié  le  droit  de  déclarer, 
dans  certains  cas  prévus  par  les 
lois  de  18.38  et  de  1841.  l'utilité  pu- 
blique par  simple  ordonnance,  c'est- 
à-dire  aujourd'hui  par  simple  dé- 
cret rendu  sans  délibération  du 
Conseil  d'Etat.  I,  37.  —  Elle  porte 
sur  l'ensemble  des  travaux,  et  non 
sur  la  désignation  des  propriétés 
I,  37.  Elle  s'étend  à  toutes  les  pro- 
priétés nécessaires  à  la  complète 
exécution  des  travaux.  I.  39.  — 
Mais  non  à  la  notification  des  tra- 
vaux terminés.  I.  41.  — La  décla- 
ration d'utilité  publique  ne  modifie 
en  rien  les  droits  des  propriétaires. 
I.  45. 


Vente.  V.  Traités  amiables. 

Visite  des  lieux  par  le  jury.  I,  417. 

Voie  publique.  Les  dommages  ré- 
sultant de  l'abaissement  ou  de  l'ex- 
haussement du  sol  d'une  route  ou 
d'une  rue  ne  peuvent  être  assimi- 
les à  une  e.xpropriation.  I,  î^<0.  — 
Non  plus  que  la  privation  d'un  droit 
d  usage  sur  une  voie  publique  na- 
vigable. I,  96,  97. 

Voirie  urb.^ine.  V.  Alirjnemenl. 
Faculté  pour  l'administration  d'ac- 
quérir, en  dehors  de  l'alignement 
de  la  loi  nouvelle,  les  parcelles  de 
terrain  jugées  insuffisantes  pour 
recevoir  des  constructions  salubres. 
IL  396  —  Toutes  les  formalités 
de  la  loi  de  1841  restent  applicables. 
II,  397.  — Nécessité  d'une  enquête 
spéciale  et  d'une  autorisation  spé- 
ciale par  décret  II,  398  à  400.  Re- 
cours pour  excès  de  pourvoir.  II, 
400,  401.  —  Du  droit  de  réunir 
les  délaissés  aux  propriétés  con- 
tiguës.  —  Option  laissée  en  ce 
cas  au  propriétaire.  II,  401.  4i>2. 
—  Du  droit  d  expropriation  à  l'effet , 
de  supprimer  des  rues  devenue»? 
inutiles.  II.  404. 
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Chez  les  mêmes  Éditeurs  : 

Codes  et  Lois  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  Colonies, 
ouvrage  contenant,  sous  chaque  article  des  Codes,  de  nombreuses 
références  aux  articles  correspondants  et  aux  lois  d'intérêt  général, 
les  arrêts  de  principe  les  plus  récents,  la  législation  algérienne  et 
coloniale  et  donnant  en  outre  la  concordance  des  lois  et  des  décrets 
entre  eux,  et  les  principaux  Traités  internationaux  relatifs  au  droit 
privé;  par  Adrien  Carpentier,  Agrégé  des  Facultés  de  droit, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  2«  édition.  2  forts  vol.  in -8  jésus. 
1898.  Brochés,  25  Ir.  ;  reliés,  31  fr. 

Se  vendent  séparément  : 

—  Codes  et  Traités.  1  vol.  1898.  Broché,  12  fr.  50;  relié,  15  fr.  50 

—  Lois  et  Décrets.  1  vol.  1898.  Broché,  12  fr.  50;  relié,  15  fr.  50 

Il  parait  une  édition  nouvelle  tous  les  ans. 

Chemins  de  fer  (Dictionnaire  législatif  et  réglemen- 
taire des),  résumé  des  documents  officiels  en  vigueur  et  des  princi- 
paux renseignements  pratiques  sur  l'établissement,  l'entretien,  la 
police  et  l'exploitation  des  voies  ferrées. — Personnel,  exploitation 
technique,  matériel,  voie,  service  commercial;  par  J.-G.  Palaa, 
Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées  en  retraite.  Chevalier 
de  la  Légion  d'honneur.  3«  édition,  entièrement  remaniée  et  aug- 
mentée d'un  Supplément.  3  forts  vol.  gr.  in-8.  1887-1894.  40  fr. 
Le  Supplément  seul.  1  vol.  gr.  in-8. 1894.  10  fr. 

Manufactures  et  Ateliers  (Traité  théorique  et  pra- 
tique des)  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  (Ëtablissemenis 
classés).  Conditions  de  leur  construction  et  de  leur  exploitation, 
Obligations  et  responsabilité  de  l'industriel  à  l'égard  des  voisins;  par 
MM.  Henri  Porée,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris,  et  Ach.  Lavache, 
Inspecteur  des  établissements  classés.  1   vol.  in-8.  1887.  10  fr. 

Droit  civil  français  (Cours  de),  d'après  la  méthode  rte 
C.-S.  Zachariae;  par  MM.  Aubry  et  Rau,  Conseillers  à  la  Cour 
de  cassation.  5*  édition  revue  ei  mise  au  courant  de  la  législation 
et  de  la  jurisprudence,  par  MM.  G.  Rau  et  Ch.  Falcimaigne, 
Conseillers  à  la  Cour  de  cassation ,  avec  la  collaboration  de  M.  Gault, 
Docteur  en  droit,  Avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 
8  vol.  in-8.  80  fr. 

Entrepreneurs  (commentaire  des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux)  des  travaux  des  ponts  et  chaussées 
(Cahiers  des  16  novembre  1886  et  16  février  1892).  13»  édition,  par 
Ch.  Barry,  Avocat  au  Conseil  d'Eiai  et  à  la  Cour  de  cassation. 
1  vol.  in-18.  1893.  6  fr. 

Conseils  de  préfecture  (Code  de  procédure  des) 
et  Commentaire;  par  W.  Noyer,  Chef  de  division  honoraire  à  la 
Préfecture  de  l'Eure.  1  vol.  in-8.  1891.  •*  fr.  50 

Propriétés  riveraines  (Régime  légal  des)  des  che- 
mins de  fer;  par  Féraud-Giraud,  Piésideni  honoraire  à  la  Cour 
de  cassation.  1  vol.  in-8.  1808.  12  fr. 
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